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LE  DROIT 

DE  LA  NATURE 

, E T D E S 

GENS. 

*11*  #8*  «8*  «K»  «€s*  MB*  «Si*  «ai*  «Si*  #S§*  *ü*  «a»  fm* 

LIVRE  C I N Q_U  I E M E,  ' 

Où  il  eft  traité  du  Prix  des  chofes  ; des  Contra&s  ; des  differentes 
maniérés  dont  on  eft  dégagé  d’une  Obligation  ; de  l'Interpré- 
tation des  Conventions  & des  Loix  ; & de  la  manière 
de  vuider  les  différens  dans  l’Etat  de  Nature. 


O M M E tout  ce  qui  entre  en  Propriété  n’eft  ni  <le  même  nature , h fbiioitqu'ii  j 
ni  d’un  même  ulage  ; & qu’il  arrive  fouvent  ou  que  plufieurs  per-  eû»q»'ique  ■»>«- 
fonnes  aquiérenc  en  commun  un  Tout  dont  les  parties  ne  font  pas  e£HibitT 
égales  ni  femblabks  à tous  égards,  .ou  que  l’on  veut  fe  transférer  l«  «!»fe  q“> 
mutuellement  des  biens  de  différente  nature  (j):  il  falloit  que  les 
Hommes  attachaflènt , par  quelque  Convention,  aux  Chofes  qui 
entrent  en  commerce,  une  certaine  idée , à la  faveur  de  laquelle 
on  put  les  comparer  enfemble  & les  réduire  à une  jufte  égalité.  Or  rien  n’eft  comparé  ou 

éga- 


$.!.'«)  Le  Commerce  eft  une  fuite  de  !a  Pro- 
ptictc  fes  biens , le  le  Prix  une  fuite  du  Commer- 
ce , ou  une  chofe  absolument  ncceflaire  pour  s'accom- 
moder lu  uns  les  autres  par  une  clpçcc  d'ubange , à 

?uoi  fc  réduit  tout  Commerce  en  general.  Amli  les 
uxilêoofultcs  Romains  ont  railon  de  rapporter  l‘éta- 
blidcinçnt  du  Commerce  ait  l-mt  Jtj  Gtm  , entendu  de 
la  manière  que  fai  expliqué  ailleurs»  Liv.  II.  Chap. 
III.  5.  23.  Nùt.  3.  tx  i*<  jure  gtnUum  . . « . dtmttri.  1 dtf. 
$iuÜa:  Agrit  trmtui  p:jin  : «/./«M  €iüxâÊ 4.*  «•tm.uraum  # 
j vt ndiiwni,  I$£4tf9h<i,  cwmhdtmu , mh^usntt 
Ton.  il. 


inJh'rutA  î txteptù  yultwUm , tjtu  [4]  jmt  civili  àltrtdmflM 
furt.  Digcft.  Lib.  I.  T il.  1.  D*  Juftiti 4 & Jmt , Lcg.  V. 
Mr.  7 hema/hu  foDticnt  neanmoins  que  le  Commerce 
n'eft  du  Droit  des  Cens  » qu'à  prendre  ce  Droit  pour  les 
coutumes  générales  qui  Tiennent  des  ronrurs  corrom- 
pues du  Genre  Humain  , & qui  font  établies  par  une 
Raifon  corrompue , puis  que  la  néceflité  » la  diverfîté  , 
& la  multiplication  des  Commerces  eft  un  fruit  des  vi- 
ces & de  leur  accroiftcment.  Voicr  b Difterration  de 
jmt  Siéttmm  impmi  é*xdA  civkMi*  , §.  14.  fc  celle  de 
frtno  éjfiüiwu  IM  rcjfwffhlti  mn  t* dente  t Cap.  1.  §.  5. 

A tou- 
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Ce  que  c'eft  que 
U jî*d*riré  Mt. 
Télé  des  Chtfit  , 
& de*  w A(h«w. 


(a)  Liv.  VTir. 
Chap.  ’V. 

(b  Liv.  I.  Chap. 
VIII.  SeLiv.  VIII 
Chap.  |II.  f.  Ig. 
&fiuv. 


Combien  il  y a 
de  foncs  de  Prix. 


Du  Prix  des  chofes.  Liv.  V.  Chap.  I. 

égale  que  par  le  moien  de  quelque  Quantité  ou  quelque  étendue  ; l’égalité  n’étant  autre 
cnofe  que  le  rapport  d’une  même  Quantité.  Nous  avons  donc  maintenant  à traiter  de  la 
Quantité  des  Chofes  & des  Admis , entant  qu’elles  ont  leur  ufage  dans  le  Commerce  de 
la  Vie;  & pour  cet  elfet  il  faut  d’aberd  rechercher  ici  les  fondemens  & la  rnefure  com- 
mune de  cette  efpéce  d'étendue. 

§.  II.  O N compare  ordinairement  les  chofes  les  unes  avec  les  autres  non  feulement  à 
l’égard  des  trois  dimenfions,  lavoir,  la  longueur,  la  largeur,  & la  profondeur,  mais  en- 
core par  rapport  à une  autre  forte  d’étendue  toute  différente.  Lors  qu’on  dit , par  exem- 
ple, que  deux  Dignitez  ou  deux  Marchandifes  font  égales  ou  inégales , & qu’un  Travail 
eft  égal  ou  inégal  à quelque  autre , ce  nef!  point  parce  qu’on  y trouve  les  mêmes  dimen- 
fions.  Il  faut  donc  neceilâirementreconnoitre  une  forte  particulière  de  Quantité,  diffincte 
de  la  Qirmt  té  Phyfique,  & de  la  Quantité  Mathématique , qui  font  les  lêules  auxquelles  les 
Philosophes  femblent  avoir  penfé  jufqu’ici.  Cela  paraîtra  plus  clairement , fi  l’on  fait  réfle- 
xion , que  l’elfence  de  la  Quantité  en  général  ne  confifte  pas  dans  l’étendue  de  la  fubffance 
des  chofes,  mais  dans l’eftimation  & la  rnefure  dont  elles  font  fufceptibles:  je  veux  dire, 
que  la  raifon  précife  pourquoi  l’on  attribue  quelque  Quantité  aux  chofes , c’eft  qu’on  peut 
•les  mefurer  ou  leseffimer,  & par  conféquent  les  comparer  les  unes  avec  les  autres,  pour 
lavoir  fi  elles  font  égales , ou  inégales.  Or  les  chofes  étant  fufceptibles  d’eftimation  non 
feulement  par  rapport  à leur  fubflance  Phyfique,  mais  encore  à l’égard  de  quelque  Rela- 
tion Morale  ; il  s’enfuit  qu’outre  la  Quantité  Phyfique,  & la  Quantité  Mathématique , il  y 
a encore  une  Quantité  (i)  Morale,  lèlon  laquelle  on  eftime  & l’on  rnefure  les  chofes 
moralement.  Ce  n’eft  pas  que  la  Quant  té  Phyfique  n’entre  dans  l’eflimation  des  chofes 
qui  fe  trouvent  de  même  nature  & de  même  bonté  : car,  tout  le  relie  d’ailleurs  égal,  un 
gros  Diamant,  par  exemple,  vaut  beaucoup  plus  qu’un  petit.  Mais  on  n’a  pas  toujours 
égard  à cela  dans  l’eflimation  des  chofes  de  différente  efpéce  & de  différente  qualité.  Ainfi 
un  Dogue  ne  vaut  pas  toûjours  plus  qu’un  petit  Chien,  niunegroflé  maffe  de  Plomb  plus 
qu’une  petite  pièce  d’Or. 

Nous  traitons  ailleurs  de  (a)  l’eftimation  Morale  des  Perfonnes,  par  rapport  au  rang 
qu’elles  tiennent,  & à la  confédération  où  elles  font  dans  le  monde;  & de  celle  des  (b)  Ac- 
• fions  Morales,  par  rapport  à la  vertu  qu’elles  ont  de  produire  quelque  Imputation  ou  en 
bien,  ou  en  mal.  II  ne  s’agit  donc  ici  proprement  de  la  Quantité  Morale  des  Chofes  & 
des  A élions , qu’entant  qu’elles  font  de  quelque  ufage  dans  la  Vie,  & qu’on  les  compare 
enfemble  pour  les  rendre  propres  à entrer  dans  le  Commerce.  C’eft  ce  que  l’on  ap- 
pelle Prix  ou  valeur.  De  forte  que  le  P R I X en  général  eft  une  Quantité  Morale , ou  une 
certaine  valeur  des  Chofes  & des  A fiions  qui  entrent  en  commerce , félon  laquelle  on  les  com- 
pare les  unes  avec  les  autres. 

§.  1IL  On  peut  divifêr  le  Prix  en  Prix  (i)  propre  ou  intrinfèquei  Sc  Prix  virtuel  ou  émi- 
nent. Le  prémier,  c’eft  celui  que  l’on  conçoit  dans  les  Chofes  mêmes  ou  dans  les  Actions 

qui 


toute*  deux  imprimée*  X Hall,  en  Sixt.  Mai*  cela  re- 
garde une  auue  queftion , qui  eft  du  reilbit  de  la  Théo- 
logie , plut*'  t que  de  la  Jurifprudencc  (voie*,  ci-dcflus, 
Liv.  I.  Chap.  I.  $.  il.};  Sc  il  fuflir  que,  dans  l'état  où 
font  le*  choie* , le  Commerce , âuffi  bien  que  la  Pro- 
priété de*  biens , lbit  néccflairc  entre  les  Hommes  fait* 
comme  il*  l'ont , pour  que  l‘on  puitTé  dire  que  l’éta- 
blifleinent  du  Commerce  en  général  eft  très-conforme 
à la  Kaifon  la  plus  pure,  Sc  au  Droit  des  Gens  ainfi 
nomme  dans  le  fens  ie  plu*  favorable.  L'abus  que  plu- 
fiejrs  en  font  pour  nourrir  leurs  Pallions  particulières  , 
n'cmpîcl.c  pas  que  le  Commerce  en  lui-même  ne  foit 
une  choie  très-innocente.  Au  refte , comme  le  Com- 
merce eft  une  fuite  de  un  des  plus  gunds  ufa^es  de  la 
Propriété,  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  erendre  fi 
loin  le*  droit*  de  la  Propi  ut*.  qu'ils  nuifcnt  conûde- 


rablement  aux  droits  du  Commerce.  Nous  avons  vû 
l'ufage  de  cette  remarque  dans  les  deux  dernier*  Cha- 
pitres du  Livre  précédent  ; & peut-être  qu'elle  nous  fei- 
vira  encore  ailleurs  à décider  pluficuxs  cas  mieux  qu’on 
ne  fait  ordinairement. 

$.  II.  i ) Voie*  ci -de (lus , Liv.  I.  Chap.  I.  §.  22. 

$.  III.  (l)  L'Auteur  dit.  Pretium  vulfetre.  Mais  fi  j’â- 
vois  traduit  , Prix  vulgaire  , ou  Prix  ermmun  , on  auroit 
confondu  cette  forte  de  Prix  avec  celui  dont  il  traite  au 
J.  9.  Frtnum  commut  e , c'eft-à-dire  , le  Genre  avec  1*E£ 
péce.  D'ailleurs , les  termes  de  pr»p*t  & txtrtufequ*  ex- 
priment beaucoup  mieux  par  eux-meraes  l'idée  oüe  l’Au- 
teur attache  ici  au  mot  vuigxre , comme  chacun  le  fentirt 
ailemenr. 

$.  IV.  (t)  C'cft  bien  U une  de*  raifons  générales;  car 
ce  qui  ne  fert  de  rien,  pafle  ordinairement  pour  n'etre 

d'au- 
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qui  entrent  en  commerce,  félon  qu’elles  font  capables  de  fervir  à nos  befoins , ou  à nos 
commoditez  & à nos  plailirs.  L’autre,  c’efl  celui  qui  cfl  attaché  à la  Monnaie , & à tout 
ce  qui  tient  lieu  de  Monnoie , entant  qu’elle  renferme  virtuellement  la  valeur  de  toutes  ces 
fortes  de  Choies  & d’Aclions , & qu'elle  fert  de  régie  commune  pour  comparer  & ajufter 
enfemble  la  variété  infinie  des  degrez  d’ellimation  dont  elles  font  lufceptibles. 

§.  IV.  Pour  bien  comprendre  la  nature  du  Prix  propre  ou  intrinjeque  , il  faut  d’abord 
rechercher  avec  foin  les  fondemens  de  cette  forte  de  Prix  conlidéré  en  lui-même , & en- 
fuite  la  raifon  pourquoi  il  haulTe  ou  il  bailfe.  fii-  t 

Le  fondement  du  Prix  propre  ou  intrinféqne , confédéré  en  lui-même  , c’eft  (i)  l’aptitude 
qu’ont  les  Chofes  ou  les  Adions  à fervir,  foit  médiatement , foit  immédiatement,  aux  be- 
foins, aux  commoditez , ou  aux  plailirs  de  la  Vie.  D’où  vient  que , dans  le  langage  ordi- 
naire, tout  ce  qui  n’eft  d’aucun  ulàge  eft  dit  de  nul  (a)  prix : &,  en  parlant  de;  Per-  !»)  voie*  />*<*. 
tonnes,  on  donne  le  titre  de  Vaurien  à ces  poids  inutiles  de  la  Terre,  qui  ne  font  bons  ££ 
que  pour  manger  & pour  boire. 

Selon  Grotnu  (bl,  la  mefure  la  pim  naturelle  de  la  valeur  de  chaque  chofe,  c’eft  le  he-  ;b)  Lib.  u.  Cap. 
Join  qu’on  en  a.  Si  par  là  on  entend,  que  le  fondement  du  Prix  conlidéré  en  lui-même  eft  Xl1'  num',' 
lebefoin,  ou  que  la  railon  pourquoi  on  eftime  & l’on  apprécie  une  choie,  c’eft  unique- 
ment qu’on  en  a befoin;  cela  n’eft  pas  vrai  généralement.  Car,  lêlon  le  langage  ordinai- 
re, on  n’a  befoin  (c)  que  de  ce  donc  on  ne  peut  lé  palier  fans  une  grande  incommodité  : or(c)  vo*z  u.nc. 
il  y a bien  des  chofes  qui  ne  fervent  qu’a  procurer  un  plailir  fuperflu , auxquelles  néanmoins  IX> ,î- 
la  fenfualité  & le  luxe  des  Hommes  attachent  fouvent  un  fort  haut  Prix.  Que  li  le  fens  de 
cette  propolidon  eft,  que  le  befoin  qu’à  l’Acheteur  de  la  chofe  qu’il  marchande  en  (ait 
rehaulfer  le  Prix;  j’avoue  que  cela  fe  pratique  ainli  pour  l’ordinaire,  mais  onnefauroit 
raifonnablement  accorder,  que  ce  foit  là  la  régie  naturelle  du  Prix,  en  forte  que  plus  une 
perfonne  a beloin  d’une  chofe , plus  on  puiiie  légitimement  la  lui  faire  paier  cher.  Le  paf- 
lage  A’Ariftote  , que  Grotiiu  allègue,  n’ eft  pas  bien  appliqué.  Car  c ebefoin  (2;,  qui  fert 
de  régie  & de  mefure  commune,  n’eft  pqs  l’unique  fondement  du  Prix,  mais  feulement  des 
Echanges , ou  du  Commerce  ; puis  que , fi  perfonne  n’avoit  befoin  de  rien,  ou  ft  l’on  n’a- 
voit  pas  plus  befoin  des  chofes  qui  appartiennent  à autrui,  que  des  liennes  propres,  on 
garderoit  celles-ci,  & l’onenjouiroit,  fans  chercher  à aquérir  aucune  des  autres , comme 
ce  (3)  Philofophe  s’en  explique  formellement. 

§.  V.  Mais  il  faut  remarquer,  qu’il  y a des  Chofes  très-utiles  à la  Vie,  auxquelles  on  ^hrl‘!b^"^t5 
n’a  pourtant  attaché  aucun  Prix,  foit  parce  qu’elles  font  & doivent  être  communes,  foit  auxquels»  „n’ 
parce  qu’elles  n'entrent  point  dans  le  commerce  ; foit  parce  que , quelque  jointes  qu’elles  n’»  «aché  au- 
foient  à d’autres  qui  entrent  en  commerce  ; elles  n’en  font  jamais  regardées  que  comme  ““  tux' 
des  dépendances  inféparables.  Ainli  la  haute  région  de  l’Air,  le  Ciel , & les  Corps  Célef- 
tes , comme  aulfi  le  vafte  Océan,  n’étant  point  Tiifceptibles  de  Propriété  on  ne  fauroit  lé- 
gitimement les  mettre  à prix , quoi  qu’il  en  revienne  une  grande  utilité  à la  Vie  Humaine. 

- Les 


d'aucune  valeur.  Mais  d’où  vient  donc  que  l’Êta , fie 
quelque»  autres  chofes  fort  utiles  à la  Vie,  ne  font  point 
mifes  1 prix , comme  l’Auteur  lui-mcmc  le  dit  plus 
bas  ? il  tant  donc  aïoûter  ici  une  autre  raifon,  je  veux 
dire  , que  les  chofes  fufceptiblcs  de  Prix  doivent  ctre  non 
feulement  de  quelque.  nfat  , fi  non  véritablement , du 
moins  félon  l'opinion  fie  la  paflion  des  gens  ; mais  en- 
cote  de  telle  Nature,  qu’r&i  ne  fnjffla*  p*s  eu.  ktfum  de 
un  l«  mfuJe,  De  forte  que , plus  une  chofe  eft  ntt  le,  ou 
ta.  t , en  ce  fens- Il , fit  plus  (on  Pré»  propre  & nmnfrque 
haulie , ou  baille.  Si  la  mode  d'une  chofe  parte , ou 
que  peu  de  gens  en  fartent  cas,  des- lors  clic  devient  1 
bon  marché  , quelque  chère  qu'elle  ait  été  auparavant. 
Qu'une  chofe  commune  au  contraire , fie  qui  ne  coûte 
que  peu  ou  rien  , devienne  un  peu  rare  ; il  n’en  faut 
pas  davantage  poux  la  faire  mettre  i prix , fie  quelque* 


fois  pour  la  faire  paier  bien  cher  ; comme  cela  paroit 
par  l’exemple  meme  de  VE*ut  dans  les  lieux  arides, 
ou  en  certains  tems,  pendant  un  Siège,  par  exemple 
fitc.  C'cft  par  ce  principe  qu’il  faut  expliquer  fie  recti- 
fier tout  ce  que  dit  notre  Auteur  fur  le  fondement  du 
Prix  en  général.  Voicz  Ttrn  (jkfèrv.  w Pnfnd.  CCCXXXF. 
fie  m LtMterbach.  Obf  DUT.  comme  aulfi  la  Jtnfpmd. 
Divin*  de  Mr.  7i*m*/hu  , Lib.  II.  Cap.  XI.  §.  33,  & ftqq. 
fie  fa  Dirtert.  de  Pretia  .ifftthonii , Cap.  I.  $.  IO,  & feqq. 

(2)  Ai?  o(ii  fri  riri  varia  nirçrttf&w  . • . rira  d['  tri 
T*  utr  1 » 9 H varra  1.  Ethte.  Sic*- 

m*sh.  Lib.  V.  Cap.  VIII.  pag.  65.  B.  Edit,  pmit.* 

( 3)  AnX<rt  on  èw  MX  b XA***  9 ïi  eèuÆérf- 

î,  tTf(&,  U àxJrlorrat.  Md.  D.  Voicx  aulfi  P*- 
wm.  Lib,  1.  Cap.  IX. 

A 2 f V. 
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(»)  Voie»  Ni*. 
Us  fi.  N*t.  Lib. 
XI!.  Cap.  I.  au 
fujet  de  l'ombie 
àuPLii*- 


Dm  Prix  dts  chofes.  L i v.  V.  C h a p*1 

Les  Loix  Romaines,  en  ne  permettant  pas  Je  faire  entrer  dans  lé  commerce  (i)  les  Cho- 
fes Sacrées  & les  Séfulchres  qui  étoient  regardez  comme  appartenans  d'une  façon  particu- 
lière à la  (2)  Religion , les  rendoient  par  là  incapables  de  recevoir  aucun  Prix  ; quoi  que 
plulieurs  de  ces  choies  foient  de  telle  nature,  qu'il  ne  leur  manque  rien , à les  confidérer 
en  elles-mêmes , de  ce  qui  eft  néceifaire  pour  une  jufte  évaluation.  Les  Perfinnes  Ubres 
ne  font  non  plus  fufceptibles  d’aucun  Prix  : car  il  implique  contradidion  de  dire  qu’on  eft 
Libre,  & qu’on  entre  néanmoins  en  commerce,  puis  que,  des  là  qu’on  eft  fujetàètre 
vendu , on  n’eft  plus  Libre.  C’eft  en  partie  pour  cette  rarfon  que  l’on  appelle  la  Liberté  , 
(3)  un  bien  inejlhnable ; & non  pas  feulement  à caufe  que  la  douceur  en  eft  fi  grande,  & 
les  avantages  fi  confidérables  qu’il  ne  femble  pas  que  rien  au  monde  puilfe  les  égaler.  11 
y a aulli  bien  des  choies  qui,  parce  qu’on  ne  peut  les  polféderféparément,  ne  (ont  point 
ftùlës  à prix  en  elles-mêmes,  quoique  d’ailleurs  elles  augmentent  confidérablemsnt  la  va- 
leur de  celles  dont  elles  font  un  accelfoire  ; comme  d’autre  côté  , leur  défaut  ou  leur  mau- 
vaife  conftitution  le  diminue  beaucoup.  (4)  Tel  eft  un  beau  Soleil,  par  exemple,  un  Air 
pur,  une  Vûe  agréable , le  Vent,  l’Ombre  (a),  & autres  choies  fëmblables , dont  on  ne 
îâuroit  jouir  fins  les  parties  de  la  Terre  qu’elles  accompagnent  toujours,  & quia  caufe  de 
cela  n’ont  point  de  valeur  propre,  quoi  que,  comme  chacun  fait,  elles  entrent  pour  beau- 
coup dans  l’eftimation  des  Pars , des  Fonds  & des  Héritages.  En  Hollande  même  on  exi- 
ge un  impôt  annuel  de  ceux  qui  ont  des  Moulins  à vent;  fous  prétexte  que  le  Vent  .ap- 
partient au  Public.  Et  de  là  il  paraît,  pour  le  dire  en  partant,  dé  quelle  manière  il  aurait 
fallu  décider  la  dilpute  qu’un  ancien  (f)  Orateur  s’avjfa  d’inventer  & de  raconter  à lès 
Juges,  pour  reveiller  leur  attention,  je  veux  parler  du  plaifant  démêlé  au  fujet  de  l’ombre 
d'un  Ane,  laquelle  celui  à qui  l’Ane  appartenoit  prétendoit  n’avoir  point  louée  avec  là 
monture.  Car  celui  qui  avoit  pris  l’Ane  à louage  ne  pouvoit  pas  empêcher  que  le  Maître 
ne  lè  couchât  à l’ombre  de  (à  bête.  Mais-auffi , du  moment  que  celui-ci  s’étoit  emparé  de 
l'ombre , l’autre  pouvoir  la  lui  ôter  en  fâilànt  marcher  l’Ane. 

Pour  revenir  à nôtre  fujet,  il  y aaulli  des  Actions,  qui  devant  être  faites  fans  intérêt, 
ou  étant  défendues  par  quelque  Loi  Divine  ou  Humaine,  ne  Giuroienc  être  légitimement 
mifesàprix,  ni  exercées  pour  de  l’argent.  Tels  font,  par  exemple,  ces  aétes  religieux, 
que  l’on  croit  accompagnez  de  quelque  eftèt  fnrnaturel,  par  une  inftitution  divine,  com- 
me, l’Abfolution  d’un  Prêtre,  l’adminiftration  des  Sacremens,  & autres  chofes  lêmblaSles  : 
(f>)  voies M»,  & il  y a de  l’impiété  & de  l’irrévérence  envers  la  Majefté  Divine  à prétendre  (b)  qu’on 
vni.  20.  en  pUi(pe  trafiquer.  Il  faut  rapporter  ici  la  collation  des  emplois  Ecdéfiaftiques,  & des  Béné- 

fices; car  on  doit  les  conférer  gratuitement  à ceux  qui  font  les  plus  capables  de  fe  bien 
Onon  iei']iiD[7"  ^quitter  des  fonctions  qui  y font  attachées  ; (c)  & non  pas  les  donner  pour  de  l’argent  à 
n.r-t::  \ cauC  1.  des  perfonnes  qui  n’ont  aucune  des  qualitez  requifes , comme  cela  ne  le  pratique  que  trop 
fouvent.  J’en  dis  autant  des  récompenfês  & des  marques  honorables,  par  lefquelleson 
rend  une  efpece  detémoignage  folcnnel  au  mérite,  à l’érudition,  ou  à la  (tf)  valeur  de  gens 
qui  n’ont  aucune  teinture  de  ces  qualitez:  car,  outre  qu’on  avilit  les  Titres  & les  Hon- 
neurs en  les  proftituant  à quiconque  a de  quoi  les  acheter  ; il  arrive  fouvent  par  là  que  des 

" per- 

J.  V.  { ï'1  Ce  privilège  accorde  an»  Oxfn  Setmw, 
fou»  k (quelle*  on  comurcnoit  non  feulement  le»  Tem- 
ple» & le.»  autres  choies  défoncés  immédiatement  au 
fcrvicc  de  la  Divinité»  mais  encore  ce  qui  étoit  nrccC 
feue  pour  l'entretien  des  Prêtres  , & Je»  biens  qui  leur 
appartenoieot  • ce  jjsivilege , dis-je,  doit  fou  origine  A 
une  fraude  pieufe  des  Prêtres  intcrelïca  ; & foui  le  Chri£ 
tunifmc  , fes  Fcctcfofoqucs  ont  non  feulement  imi- 
te 4 cet  egard  les  Mimflrc*  du  Paganifnie  , mais  encore 
enchéri  peut  être  fur  eux.  Voie»- la  Dilfertarion  de  Mr. 
lUnemÇtut.  /.<  feoJAitfrUUün  nMva  , $.  2.  & 

iir.pcimee  .1  HaX  en  1707* 

(2)  tttryef*  w;  c'cft  le  nom  qui  eft  .iffefeJ  par  le 
lâcun  lux  iiCu»  014  l'on  avoir  entai  c e^nclcuxs. 


(d)  Voict  Pli», 
tir  fi.  Nat.  Llb. 

XV  U Cap.  IV. 


Voie»  Itfiit.  lib.  II.  TiL  I.  J.  g,  9.  & Lib.  XI. 

Tir.  Vil.  Dm  reiijiéjù  £r  fumpttbus  fursamm  fcc. 

(?)  Ltbert.u  ttiorfitmatiiu  res  tfi.  Digeft.  Llb.  L.  Tif. 
Xv  I .le  dtv.  tteg.  jsr.  Lcg.  CVl.  J’aime  mieux  rap- 
porter cette  Loi,  qu'un  paifage  de  Phtlm , que  l'A'i- 
teur  citoit  ici  tour  du  long  , mais  qui  ne  regard*  que 
refomation  des  perfonnes  vouées  à Dieu  , fc  que  l'on 
vouloir  racheter  : cfonution  qui  fe  failoit  félon  l'Age 
fc  le  fexc  , fan»  aucun  cg.ud  à U taille,  A ta  beauté, 
ou  autre  ebofe  femblable.  De  tegb.  Speciahk.  pag.  774. 
EJ.  Pari/.  Au  rclîc,  qtioi  que  les  Perfonnes  Libre»  »*cn- 
«rent  point  en  commerce  , cela  n empêche  pas  qu’on  ne 
puifc  , comme  le  remarque  Mr.  Htn ms,  mettre  A prit 
ks  tvant.ige»  qui  en  proviennent.  Voies  ci.d:£u» , 
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Du  Prix  des  chofes.  Liv.V.  Chap.I.  ' f 

perfonnes  indignes  font  élevées  à des  emplois  publics,  au  grand  dommage  de  l’Etat.  Vo,CI 
Et  il  eft  certes  bien  honteux  pour  la  République  des  Lettres , qu’en  plufieurs  endroits  on  le 
relâche  fi  fort,  que  de  recevoir , pour  de  l’argent , un  Ane  Dcfle/lr,  (e)  comme  on  par-Cjp.xxix.  te» 
le.  Enfin  un  Juge  (f)  qui  vend  la  Juftics;  une  Belle,  qui  fe  fait  p.iier  fes  faveurs  ; un  l’a- 
tron,  ou  un  Avocat,  qui  prend  de  l’argent  de  (iî)  fes  Cliens,  ou  de  (es  Parties;  un  AfTaf- s»  i» 
fin,  ou  un  Empoifonneur , qui  trafiquent  de  la  vie  du  Prochain  ; un  Ecrivain,  qui,  pour 
un  bas  intérêt , emploie  fa  plume  & fon  favoir  à publier  des  menfonges  préjudiciables  â voie*  swV.  . 
quelcun  ; un  homme  qui , par  de  faux  fermens  ou  de  faux  témoignages  achetez  à beaux 
deniers  comptans,  fait  gagner  une  méchante  Catife,  ou  en  fait  perdre  une  bonne:  tous  (i  j vu,.» ôitJ. 
ces  gens-là,  & autres  de  même  caraétére,  tirent  un  gain  deshonnète  de  chofes  que  l’on  ^ 
doit  ou  exercer  gratuitement  ou  ne  point  foire  du  tout  II  y a même  des  fondions  (6)  dont  ff,,'  ‘ 3/  ' 

il  eft  quelquefois  défendu  de  tirer  un  profit  d’ailleurs  très-honnête.  Cg)  voie»  ru- 

§.  VT.  I L y a diverfes  raifms  qui  augmentent  ou  diminuent  le  Prix  d'une  feule  fy  mi- 
me  chofe , & qui  font  préférer  une  chofe  à l’autre , quoi  que  celle-ci  paroidè  d’un  égal  ou  n vint  cnluitc  la 
même  d’un  plus  grand  ufoge  dans  la  A ie.  Car,  bien  loin  que  le  befoin  qu’on  a d’une  cho- 
fe , ou  l’excellence  des  ufages  qu’on  en  tire , décide  toujours  de  fon  Prix  ; on  voit  au  con-  •;> 

traire  que  les  chofes  dont  la  Vie  Humaine  ne  fouroit  abfolument  fe  palier , (ont  celles  qui  v«r.  i?î. 
fe  vendent  à meilleur  marché  (a)  ; la  Providence  Divine  les  faifant  croître  abondamment  ? q,.i 
par  tout.  Ce  qui  contribue  donc  le  plus  à augmenter  le  Prix  des  chofes , c’eft  leur  Pire  té  ,■  ;**  ou  ***• 

d’oùvientque  quelques-uns  tiennent  pour  un  des  plus  grands  fecrets  du  Négoce,  de  faire  “* 

en  (brte  qu’il  n’y  ait  pas  trop  grande  abondance  de  certaines  marchandifes  (b):  & c’efl  (»;  voie»  rlu.  u 
pour  cette  raifon  qu’en  plufieurs  endroits  des  Indes , les  Holl.mdoii  arrachent  les  Arbres 
qui  portent  le  Girofle,  & la  Noix  mufeade.  Que  fi  une  chofe  vient  d’un  Pais  éloigné,  !W«. 
cela  donne  encore  un  grand  relief  à fa  rareté  (c).  Or  la  raifon  pourquoi  les  chofes  rares  ’ 

font  mifes  à un  plus  haut  prix,  que  les  autres,  c’efl  que  la  vanité  des  Hommes  leur  fait  fit, te.  Pyrrbm. 
eftimer  fouverainement  ce  qu’ils  ont  qui  ne  leur  eft  commun  qu’avec  un  petit  nombre  de  d'f"- 
gens,  & tenir  au  contraire  pour  très-vil  ce  que  l’on  voit  chez  tout  le  monde.  Ainfi  ils  1 ib. 

veulent,  par  exemple,  avoir  des  Rofes  (d)  au  milieu  île  l'Hyver ; ib  n’aiment  les  chofes  v'>-  Cip-  xi . 
que  hors  de  leur  faifon,  & contre  l'ordre  de  la  Nature.  Leur  goût  eft  même  quelquefois  “bfvoic» 
fi  bizarre  & fi  dépravé , qu’ils  font  grand  cas  d’une  chofe  précifement  parce  que  l’ulâge  en  ücogr.  L.  X'  il. 
eft  défendu  ; la  prohibition  même  irritant  leurs  défirs  déréglez  ; & leur  vaine  curiofite.  En  jf^  l <tj 
un  mot,  généralement  parlant,  les  Hommes  ne  regardent  guéres  comme  un  Bien  nue  ce 
en  quoi  le  Polfeflèur  trouve  quelque  avantage  que  les  autres  n’ont  pis , ou  en  confidira- 
tion  dequoi  il  peut  s’elever  par  delfus  les  autres.  D’où  vient  que  (e)  les  plus  grands  Hon-  „ f 
neurs  font  reputez  tels  principalement  parce  que  peu  de  gens  y parviennent.  Céft  à la  *'••««».  s- etu. 
vérité  un  effet  de  la  corruption  & delà  malignité  de  l’Efprit  Humain , que  de  juger  de  la  f jin, 
folidité  d’un  Bien  par  le  nombre  de  ceux  qui  le  pollèdent  également.  Caria  poifelfion  t-  *<?„“>,  r3?- 
d’un  Bien  n’eft  pas  au  fond  plus  ou  moins  eftimable , félon  que  les  autres  en  font  privez  jjj’  3^m  ~ 

ou  en  jouiffent  comme  nous.  Une  Santé  ferme  & robufte  n’eft  pas  moins  avantaqeufe,  (c)  vo  wf»«t 
parce  que  les  autres  fe  portent  bien,  niplusconfidérable , parce  qu’ils  font  malades  ou  i !-  ’ 

• Irif-  td.  cdisi.  & Cu 


Viv.  III.  Chep.  T.  $.  7,  g.  Le  droit  de  ponvetner  dee 
gens  libres  dt  aullî  fufceptibk  d’efiinution  , & de  na- 
ture à ctre  aliéné , fi  l’on  veut.  Voiet  r>«r>M , 
I.ib.  L f’ap.  in.  f.  rz.  Ce  et  que  l’Auteur  dira  ci-dcf- 
fous,  Liv.  Vif.  Chay.  Vf.  $.  t6. 

(4)  Voic7  ri-deflus  , Liv.  IV.  Chap.  V.  $.  z. 

(j)  Demojft,r.;e.  Volet  riata*']**  , in  X.  Orctrift.  pfTjr. 
#4$.  Tom.  !|.  EJ.  IV et  fs.  3c  k Schotiaik  d\.drtjUpb*ne , 
fur  les  lineptt,  verC  19t. 

(6)  Tar  Ile  Droit  : otnain  , comme  k remarquent 
n*'fre  Auteur,  l:s  Tittoftpfm,  Je  les  JutifnfnJtci  ne 
poavoicrrt  demander  aucun  D faire,  ni  aucu.-u  papes. 
_ .n  C ïftyeffvun  ntuus-vjisSl  <5*  VN.  faits*  ,,, 


<rr.  de  InVttrt. 

4**4  f#c  fri m su»  ftafuri  rot  ope rfet , mfr.rn*-i,.rn  tftrju • Lib.  11.  Caf» 
fffuere.  Prtitde-  ut  j )»tn  (Jiudcm  Cizdlû  Ertfelp.' •P-u  ;iu  XXX tX. 
dirent  : efl  qui  itm  ru  fx/iJiiJîm*  Ctvsiis  ïnptfr.lta  1 ftd  ,yu4 
frrUa  unF*nurio  non  fit  nfltmond.*  , net  de>  » ttjiiudj.  l'i- 

peft.  Llb.  I.  Tlt.  XIU.  Dt  extrjerji  uTus  e.'ftshontimt 
*.C.  Icf.  I.  €.  4,  5.  Voim  lÀ-detl'us  t ‘retins  «fans  Cf»  fl+* 
tum  fvnfr.net  &c.  & à l’épard  des  CrMez’t  ce  doti  -■fvtf» 
tnti  t ^ tunh! . tnftit.  Ors t.  I ib».  NI'-  Cap.  Vif.  Aoûtons, 
que  le  Droit  Romain  n 'accord--  aux  lo'tn  ni  iimmimtez, 
ni  privilèges,  ni  pages,  comme  fi  en  donne  aux  TrofcC 
fi’ius  «les  autres  Sciences.  Mr.  /.•  Clerc  en  a rechcrchd 
1rs  /.nions,  daua  1e  I.  Tome  du  , pa^.  51. 

C >tv.  ^ 
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LJ,xi°,zs- m<k>  firmes.  La  connoiflànce  de  la  Vérité  ne  perd  rien  de  fon  prix  pour  être  commune  à un 
ix,  5*.  59-  grand  nombre  de  gens;  & la  Sagaie  ne  devient  pas  en  elle-même  plus  eftimable , parce 
qu’il  y a bien  des  Sots  & bien  des  Foux.  De  forte  que  faire  grand  cas  & tirer  vanité  d’un 
Cap.  xxxv.  Bien  que  l’on  potl'éde , à caufe  que  les  autres  n’ont  pas  le  même  bonheur,  c’ell  veritable- 
xxxwu  mm.  ment  le  réjouir  du  mal  d’autrui:  comme,  au  contraire,  il  y a une  noire  envie  à eftimer 
& dp.  iv.  moins  un  Bien  parce  que  la  polfeilion  nous  en  ell  commune  avec  les  autres  (f).  Mais  ici, 
ticwalcKt'  /*"  comme  en  plulieurs  autres  choies , l’inclination  générale  des  Hommes  ne  s’accorde  pas  avec 
ix.  i7.  -f.  h la  droite  Raifon.  Ainfi,  quoi  qu’en  diiênt  quelques  uns , qui  prétendent  que  fi  l’on  a at- 
?4- 1 ’ Ïxiï|,,j l4" tac^  un  P"*  exce^‘l  a plufieurs  choies  dont  la  Vie  Humaine  peut  fe  paffer  très-facilement , 
IJi  'r,„  ’ L,b.S  c’ell  afin  que  l’on  eut  dequoi  emploier  de  grandes  richelfes , qui  autrement  feraient  inu- 
tiles; la  vérité  ell  que  cela  dépend  de  la  vanité,  du  luxe,  & de  la  (ènfualité  des  Hom- 
mes, qui  leur  fait  acheter  fi  cher  les  Perles  (g),  par  exemple,  les  Pierres  (h)  précieufes, 
le  (i)  Coral,  (k)  P Ambre , le  Cryflal  (1) , la  Porcehine,  la  (m)  Soie,  & autres  rare- 
té z , dont  (i)  le  prix  dépend  de  la  cumfité  qu’on  d'pour  elles  (2),  de  forte  que , comme 
la  curiofté  ejl  fans  bornes , leur  valeur  n’en  a point  aujjî.  La  folie  des  Hommes  va  même 
jufqu’à  trouver  belle  une  chofe , feulement  (n)  parce  qu’elle  coûte  beaucoup.  Ainfi  c’ell 
avec  rai  fon  qu’un  Auteur  François  (o)  met  au  rang  des  fottes  opinions  du  Vulgaire  : D’ef 
tinter  (y  recommander  les  chofes  à caufe  de  leur  nouvclleté , ou  rareté , ou  ejtrangeté,  ou 
difficulté , quatre  engeoleurs , qui  ont  grand  crédit  aux  ejprits  populaires  : & fouvent  telles 
chofes  font  vaincs , (f  non  à ejiimer,  fi  la. bonté  & utilité  rfy  font  jointes}  dont  jufiement 
fut  méprijc  du  Prince , celuy  qui  fe  glorifiait  de  favohr  de  loin  jet  ter  paffer  les  grains 
de  mil  par  le  trou  d’une  éguiUe.  ...  La  régie  des  Sages,  dit  ailleurs  (p)  le  même  Au- 
teur, ejl  de  ne  fe  laijfer  coiffer  & emporter  à tout  cela , mais  de  me  fur er , juger,  é>  ejiimer 


xxxu,  2. 

(k)  Pans  \‘Ouast\ 
car  en  twepe  le 
prix  de  l'Ambre 
ci  i modique. 

(1  ) \ inet  rti”  H . 
K.  lib.  XXXlil. 
Ptecm.  ,'Wf.  4e 
tm-fc.  Lib.  VII. 
Cap.  X. 

(mi  Ht*.  H.  K 
Ltb.  Vf.  Cap* 

XV  II.  où  tl  parle 
des  sr.cïcns  Sien. 
(n)  Voicz  Ja.<n. 
S..:.  Xi.16.^ 

(«. i r.  ! ib  VI  I. 
Cap.  IX.  imm.  19. 

t4.  Ce  Pur.  iesHC. 


c.vfa.Miskiv.  les  chofes  premièrement  par  leur  vraie,  naturelle , & ejfentielle  valeur  , qui  efi  fouvent  in- 
terne  & fantte,  puis  par  l’utilité:  le  rejle  rfeft  que pipperie  (q). 

A l’égard  des  chofes  qui  font  d’un  ufage  ordinaire  & continuel , foit  pour  la  nourriture 
& le  vêtement , foit  pour  nôtre  défenfe  ; ce  qui  en  augmente  le  plus  le  prix , c’ell  leur  ra- 
reté, jointe  à lanécellïté  ; comme  il  arrive  dans  une  cherté  de  vivres  (i),  dans  un  (s)  Siè- 
ge , dans  une  longue  Navigation , où  l’on  achète  à quelque  prix  que  ce  foit  tout  ce  qui  ell 
Don  à appaifer  la  faim  & la  foif , ou  capable  de  conlerver  nôtre  vie. 

Pour  les  Ouvrages  de  l’Art,  outre  la  rareté , on  conlîdére  ici  fur  tout  la  délicatelTe  (i) 
& la  beauté  du  travail  (3).  Quelques-uns  tirent  encore  un  grand  luflre  de  ia  réputation 
de  l’Ouvrier.  D’autres  font  fort  eftimez  à caufe  du  mjrite  de  leur  ancien  pofleflèur;  d’où 
vient  qu’un  homme  (u)  acheta  autrefois  trois  mille  drachmes  la  Lampe  de  terre  du  Phi- 
lofophe  Epicléte,  comme  s’il  eût  acheté  avec  elle  fon  favoir.  On  a égard  autlî  à la  difficulté  de 
l’Ouvrage  (x)  & au  nombre  des  Ouvriers;  car  moins  on  trouve  de  gens  qui  fâchent  faire 
une  chofe  , & plus  l’Ouvrage  fe  paie. 

Enfin,  ce  qui  augmente  Te  prix  du  travail  & généralement  de  toutes  les  Actions  qui 

Taris  i 6c  Chap.  CI1- 

VL  Ed.  de  Bourdcaux.  (p)  Lisr.  I T.  Chap.  X.  num.  2.  (q)  Voicz  riutanlt.  m Cal  en  Major,  p.  346.  E.  14.  JVeeh.  6c  £rd,  Gcograph. 

1 ib.  II.  p.  127.  Ed.  Parti.  189.  C.  Ed.  *AmJ fe/.  *Almeln.  Voiez  Ountil.  Dédain.  Xlf.  pag.  176.  Ed.  Lngd.  Bat.  (s)  Voicz  Ptin. 
Ht/}.  Soi.  Lib.  VIII.  Cap.  LVI1.  (t)  L.  Mummtas  n'avoit  nul  goui  pour  cela.  Voicz  Veëtt.  Patenulsu.  Db.  f.  Cap.  Xllf.  (uO  Lu. 

tien  t dans  le  Traite  centre  un  t^tt tant  6cc.  p.  336.  Tom.  II.  Ed.  ^imftel.  Votez  ce  que  dit  Garetlajjè  de  U l’y 4 , Hill.  des  Yncas , 

Liv.  VIII.  Ch.  XX.  de  Teftimc  qu'on  avoir  dans  le  Pérou  pour  tout  ce  qui  venoitde  la  ville  de  Cufce.  (x)  Voiez  Xeneph.  Memerah. 
Surdt.  pag.  435.  if  fit-  Bd.  H.Sreph.  Cap.  V.  num.  2.  Ed.  Ox.  fle  Citer,  m Brute  , Cap.  LXXUf. 

f.  VI.  fl  j Etau  m fui  modtu  efl  m hit  rébus  cuptdttatu , l'Auteur  dulinguc  malXpropos  de  1a  rareté  des  chofes 

idem  ejl  afttmttimit.  Difficile  tft  atim  finem  ftutrt  prêta,  mfi  qui  s'jr  rapportent,  comme  il  paroTt  par  les  autres  ex- 

Ithilixs  ftttnt.  Cicer.  1 n Verr.  Lib.  IV.  Cap.  VII.  j'ai 
fuivi  la  vertion  de  Mstumix. 

(2)  De  la  vient  que  , par  le  Droit  P omain , un  Ffclave 
Eunuque  , qui  avoir  plus  de  dix  ans , 6c  qui  lavoir  quel- 
que métier , étoit  taxe  plus  haut  qu'un  Efclave  Méde- 
cin. Voicz  CW.  Lib.  VI.  Tit.  XLIIL  Commun.  de  légat. 

& c.  Leg.  III.  pr uk.  Sc  1a  Diffcrtarion  de  Mr.  Thmia/iui, 

^ de  fritte  sefflrfhentt  StC-  Cap.  U.  $.  I 5. 

(3)  Ccd  que  les  beaux  Ouvrages  font  rares  , Ainû 


XXIX.  ta  f rte. 
Voicz,  aufujet 
du  prix  de»  7Wr- 

ptt,  Jsvt.  St  dut 
EiythauJ,  F lun- 
di het.  IV.  Cap. 
XVII.  fie  C. 

XXIV.  te  fur  la 
valeur  de  Y Pi- 
rata Ck  du  Fer 
chez  les  anciens 
obtient , 6c  Cu- 

pvtdntns  , ^tgu- 
tl  arud.  de  Mau 
Ruire , C.  XLU. 
(o)  OiarTfon , de  la 

bugitfe»  LÎV.Î. 
Chap.  XXXI X. 
num.  11.  Ed.  de 


emples  qu'il  allègue.  Voiez  la  Difîertaùon  de  Mr.  The. 
mj/rtu , De  Prette  afftihmts  fit  C.  Cap.  I.  J.  1 1 . 

',4)  Refpendetter , tpuad  tm  p!tutt  elfe , ejuam  emuirtxr. 
Emu  à Mfdtee  rem  iuàfitmalnle/n  , vitam  oc  valetudmem  he- 
iam  : m hettantm  ^drrtum  l roc  eptsre  Jfucùst  h ber  ait  a,  (r  uni. 
mt  cnlttun.  Ituejue  hts  non  ru  prêt  « mm  , fid  eptru  felvttw , 
<J**d  de fn  vutnt,  ejued  u rébus  fuit  avocats  mbit  vacant.  Mer. 
cedem  non  menti  , ftd  eeeupatsenu  fua  feront.  SenCC  de 
Mt  tse  fie.  Lib.  VI*  Cap.  XV.  Voicz  fimnltl.  /Wir.  Crut.  Lib. 

19  XII. 


Du  Prix  des  chofes.  Liv.V.  Chap.I.  7 , 

entrent  en  commerce , c’eft  la  peine  qu’elles  demandent  & la  difficulté  qu’il  y a de  les 
faire;  l’habileté  & Padreflè  qu’il  faut  pour  y réiiffir;  leur  utilité',  la  néceffité  de  ceux  en 
faveur  de  qui  l’on  emploie  lès  foins  & fon  induftrie  ; & le  petit  nombre  de  gens  qui  fe  mê- 
lent de  faire  de  pareilles  chofes , ou  qui  en  font  capables;  le  caradére  ou  la  dignité  de  ce- 
lui qui  agit,  comme  auffi  la  liberté  où  il  étoit  de  s’en  difpenfèr;  le  cas  qu’on  fait  dans  le 
monde  (y)  d’un  Art  ou  d’une  Profeffion;  & autres  femblables  circonftances.  Mais  il  faut  y)  voici  .enp,t. 
remarquer  ici,  avec  un  ancien  Philofophe,  (4)  qu’;'/ y a des  chofes  qui  en  eSes-mè'ttfS  va-  c^'viLftX' 
lent  plus  qu'on  ne  fauroit  les  faier.  On  achète  , par  exemple,  d'un  Médecin,  la  Vie  la  5c  us.  vm.  1 
Santé  ; d'un  Profejfeur,  la  connoijfince  des  Arts  Libéraux,  des  Sciences  qui  fervent  à n' 
fermer  LE] frit  & le  Cttur  : toutes  chofes  inejlimables  en  elles-mêmes.  Ainfi  l'on  ne  paie 
point  à ces  gens  là  ce  que  l'on  reçoit  d’eux,  mats  ce  qu'ils  font  poser  nous,  le  fervice  qu'ils 
nous  rendent,  le  tems  qu'ils  nous  donnent,  & qu’ils  pourroient  emploies  à travailler  pour 
eux-mêmes.  En  un  mot , ce  falaire  n’ef  pas  pour  les  recompenfer  félon  que  le  mérite  la  cho- 
fe,  mais  feulement  pour  leur  tèntoigner  quelque  reconnoijfance  des  foins  qu’ils  ont  pris  en  nô- 
tre faveur. 

§.  VU.  Il  arrive  encore  fouvent  qu’une  perfonneeftime  beaucoup  certaines  chofes  par  d«  w*  que  do» 
quelque  raifon  particulière , qui  les  lui  fait  aimer  & prifer  plus  que  neferoittout  autre;  & chof«  lapniion 
c’ell  ce  que  l’on  appelle  (a)  Prix  d'inclination  (b;  : comme  , par  exemple , fi  l’on  eft  ac-  Pir"c,jl.';rî 
coûtumé  (1)  à une  chofe,  ce  qui  a lieu  fur  tout  par  rapport  aux  Animaux  que  l’on  avoit  fflrïnZZ'a/. 
apprivoifez  & dreflèz  à là  fantaifie  ; ou  fi  elle  nous  a fervi  à éviter  un  jjrand  péril  ; ou  fi  elle 
eft  un  monument  de  quelque  événement  remarquable  ; ou  fi  on  l’a  faite  foi-même.  Il  y en  ^ 
a auffi  qui  nous  font  chères  (c)  à caufe  de  la  confidération  que  l’on  a pour  celui  de  qui  xli.  pi*.  «7a  n 
elles  viennent,  ou  parce  qu’il  nous  les  a données  comme  un  gage  de  fon  amour;  en  forte 
qu’on  ne  voudrait  pas  les  troquer  contre  plufieurs  autres,  dont  chacune  ferait  de  même  lu,.  111. 
bonté  & d’égale  valeur  en  elle-même.  Plufieurs  encore  font  grand  cas  d’une  chofe  , parce  j"' 

3u’ils  la  voient  eftimée  des  Grands,  à qui  ils  veulent  plaire,  & dont  la  faveur  fait  l’objet  n,  i-.u.  & 0. 

e tous  leurs  foins.  Ainfi  lors  qu’un  Prince  aime  une  certaine  forte  de  Viande  , ou  d’A-  EPirt-  Hc-‘ 
juftement,  cela  en  augmente  fouvent  le  prix.  Enfin  la  vaine  Gloire , la  (d)  Cruauté,  & ''I  ' v ’71’ 
autres  femblables  Vices , augmentent  quelquefois , par  rapporta  certaines  gens , le  prix  des  (<0  incita» 
Chofes  ou  des  Aérions.  _ . «mpie  t«oie„« 

Les  Marchands  fe  prévalent  (e)  ordinairement  de  la  paffion  d’un  Acheteur,  pour  lui  pour  une  chofe 
faire  paier  bien  cher  les  Marchandises  dont  ils  remarquent  qu’il  a grande  envie.  Il  y a des  de'queicun1 
Doéleurs  qui  prétendent  que  cela  eft  illicite , à moins  que  quelque  autre  raifon  n’autorifl*  à de  leur»  ennemi», 
augmenter  le  prix  de  la  Marchandilè  : & les  Loix  Romaines  veulent  même,  que,  dans  la  'c”.,p  W 
réparation  d’un  dommage  caufe  fans  mauvais  deflèin , on  n’ait  (2)  point  d’égard  à l’acta-  xxix.  ju*.  107. 
chement  qti’avoit  la  perfonne  intéreflee  pour  ce  qu’on  lui  a perdu , gâté  ou  détérioré  en  ^ 

quelque  manière.  Mais  lors  que  le  Vendeur  trouve  lui-même  beaucoup  de  plaifir  dans  la  pi,”  ub. \v.  nf 
poflèilion  de  la  chofe  dont  il  fe  défait,  il  peut  fort  bien,  à mon  avis,  la  faire  paier  cher  nfi.  19s.  imi. 
par  cette  raifon , pourvu  qu’il  le  déclare  fans  façon  à l’Acheteur.  Car  rien  n’empêche  qu’on  f “ 

ne  mette  à prix  la  complaifànce  que  l’on  a de  fe  réfoudre,  en  faveur  d’autrui , à fe  palier  (0  voie»  rw„. 
d une  choie  qu  on  aimoit.  XXVI.  -,g  }a^ 

§.  VIII.  * V o 1 L A en  général  ce  qui  augmente  ordinairement  le  Prix  des  chofes  ; & par  d.  ta.  ju» 


nqrfe  (0  VoitfZ  CatmH. 
Y.  . Garni.  XI!.  verf 


XII.  Cap.  VII.  vers  la  fin.  Pythagtre  bKimoit  ceux  qui 
prencuent  de  l'argent  de  la  Jeuncflé  , poux  lui  enfeigner 
des  chofes  qui  ne  font  point  fufcepÛDlcs  d'efUinatton, 

Hidi*  t arsu^rw»  wça'r7-'.»Taç.  jaenbUcls.  d*  Vst.  Ijthag, 

Cap.  XXX  V.  num.  245.  Ed.  Kmfitt. 

J.  Vil.  (1  - J'ai  un  peu  racommodé  cet  endroit , ton- 
fermement  à ce  que  l'Auteur  dit  dans  fon  Abrégé  , des 
Devotrt  de  (Hem.  & dm  Cit.  lir.  I.  Chap.  XI*'.  §.  4. 
J'ai  auflî  été  obligé  de  faire  un  peu  plus  bas  une  tranfl 
polit  ion  ; ce  paragiapbc  , &.  pUmeur*  autics  de  ce  Cha- 
pitre , étant  dans  un  étrange  de  (ordre  , qu'il  ne  falloit 


, * Du  Prix  réglé 

pas  laiocr  dans  ma  Traduction.  ta  ^_/nx 

(2)  * ftrvum  mtum  Htidifiip  mm  adftÜimtt  afimandat 

tjfe  put»  { w/uf»  Jî  fit  mm  fumm  narur.il/rn  tjtui  • enderst  > qmem 
im  magi.»  emptmm  velln  ) ftd  tjma*tt  omiskut  vol  ntt.  SextUS 
ywejue  Pedius  eut,  pretia  rntun  **»  ex  adfettttne , net  mtiti- 
tate  Jtngulitmm , fed  etrmmuairtr  fmrtgi,  Digclb  Ltb.  IX. 

Tit.  II.  id  Lrg.  o/tfiu/.  • eg.  XXXIII.  Voie*  aufli  Lié. 

XXXV.  Tit  II.  ~*d  Leg.  Faind.  Leg.  LXH.  LXlli.  .x  la 
Diflertation  de  Mr.  Wsoma/ime , De  preito  afteCiimu  5c c. 

Cap.  III.  §.  12,  l). 

$-  VIII. 


(a)  Voiei  Gentf. 
XL1,  49.  & 

XL VII,  13.  & 
futv. 


(l>)  Or.  l'appcU 
le  aulli  Frite 

naturel. 


8 Du  Prix  des  ebofes.  Liv.  V.  Chap.I. 

conféquentles  circonftances  contraires  le  diminuent.  Mais  quand  il  s’agit  de  déterminer  le 
Prix  de  teileou  tellecbofeen  particulier,  & de  le  taxer  fur  un  piérailonnable,  on  Ce  ré- 
gie encore  fur  d’autres  confiderations. 

Il  faut  remarquer  d'abord,  que,  dans  l’indépendance  de  Y Elut  Je  Nature,  il  eft  libre 
à chacun  de  mettre  tel  Prix  qu’il  veut  à ce  qui  lui  appartient;  chacun  aiant  alors  plein 
pouvoir  de  difpofer  de  fon  bien  & de  (es  actions  comme  il  le  juge  à propos.  En  effet,  (1 
quelcun  vouloit  apprécier  le  bien  d’un  autre  , il  dépendroit  toujours  de  celui-ci  d’aquiefeer, 
ou  non , à l’t  himation  du  premier  ; & ainfi  il  feroit  toujours  au  fond  le  véritable  eftima- 
teurde  fon  bien.  Suppofemème  qu’il  le  mit  à un  prix  exceliîf,  perfonne  ne  pourrait  s’en 
formalifer:  car  qu’importe  aux  autres  que  l’on  (è  forge  une  trop  haute  idée  de  fes  propres 
richelfes?  Si  le  prix  leur  paroit  exorbitant,  ils  n’ont  qu’à  biffer  la  marchandife  : ou  , s’ils 
veulentl’avoir,  il  faut  qu’ils  donnent  ce  qu’on  en  veut.  D’autrecôté,  lors  que  quelcun  a 
envie  de  débiter  fes  marchandifes  , il  doit  fe  contenter  de  ce  qu’en  voudra  donner  un  A- 
cheteur  dédaigneux,  à qui  il  va  les  offrir.  On  n’a  donc  fujet  de  fe  plaindre  que  quand 
une  perfonne,  par  pure  inhumanité,  ou  par  haine  & par  envie,  refufe,  dans  nôtre  be- 
foin,  de  nous  vendre  des  chofes  dont  elle  a abondance,  ou  ne  veut  nous  les  vendre  qu’à 
des  conditions  très-onéreufes(i).  D’où  il  s’enfuit,  que,  dans  l’Etat  de  Nature,  le  Prix 
de  chaque  chofe  dépend  uniquement  des  Conventions  desContradans,  & que  , pourvu 
qu’on  ne  feprévaille  pas  inhumainement  de  l’indigence  d’autrui , ou  peut,  fans  violer  les 
Loix  du  Commerce  , (a)  profiter  des  occafions  de  gagner  qui  fe  préfentent. 

Mais , dans  une  Société  Civile,  le  Prix  des  choies  fe  régie  de  deux  manières , ou  par 
l’ordonnance  du  Magiftrat  & par  les  Loix;  ou  par  l’eftimation commune  des  Particuliers, 
accompagnée  d’un  confentement  mutuel  des  Contra  cia  ns.  La  première  forte  de  Prix  eft 
appellée  par  quelques-uns  Prix  Légitime-,  & l’autre,  Prix  commun,  ou  Prix  courant  (b), 
A l’égard  du  Prix  Légitime,  on  préfume  ordinairement  qu’il  eft  conforme  aux  maximes 
de  la  Julhce  & de  l’Eqoite,  à moins  que  le  contraire  ne  paroilfe  évidemment  : car  une 
craflé  ignorance,  & plus  fouvent  encore  l’envie  de  favorifer  les  Acheteurs  ou  les  Ven- 
deurs, au  préjudice  les  uns  des  autres,  foit  parce  que  l’on  a été  gagné  par  argent,  ou  pour 

faue  autre  raifon  ; enfin  ledéfir  d’attirer  àfoi-mème  le  profit,  peuvent  caufer  ici  une 
e difproportion  entre  le  Prix  réglé  par  les  Loix , & la  jufte  valeur  des  Denrées  ou 
es  autres  Marchandifes.  Ce  Prix  Légitime  confîfte  prefque  dans  un  point  indivifible,  en 
forte  que,  fi  l’on  va  tant  fait  peu  en  deçà  ou  au  delà,  on  commet  une  injuftice.  Lors 
qu’on  a taxé  le  Prix  en  faveur  des  Acheteurs,  comme  cela  fe  fait  le  plus  fouvent  pour 
cette  raifon  ; le  Vendeur  ne  fauroit  légitimement  rien  exiger  au  delà.  Mais  l’Acheteur 
peut,  du  confentement  du.Vendeur,  paier  quelque  chofe  de  moins;  bien  entendu  que 


$.  VIII,  (l)  Mr.  "Titemapm , dam  (à  Jwrfpnulen:.  Di - 
smm,  Lib.  II.  Cap.  XI.  $.  13.  diftinguc  encore  ici  enrre 
ce  que  l'on  appelle  une  tnefpict9  fie  une  ainfi  fttf. 
tefulU  de  itmplaienuvt , ou  qui  peut  être  remplacée  par 
équivalent.  Car  il  n'y  a que  les  premières  forces  de 
chofes  , que  l'on  puilfe  mettre  à aulli  haut  prix  qu'on 
veut.  Pour  les  autres»  fî  dans  un  Trcr  ou  dans  un 
Echange,  par  exemple  » I on  ptétcndoit  eftimer  davan- 
tage ion  (.  tain  ou  ion  Vin»  quoi  qu'il  fut  au  fond  de 
meme  qualité  fie  de  même  bonté  que  celui  de  l'autre 
Contractant  ; on  péchcroir»  dit  Mr.  Tbtmajiiu  » contre 
l’Egalité  Naturelle  des  Hommes , qui  ne  permet  pas  de 
peler  le  lien  d‘au:rui  fie  le  mitre  dans  une  balance 
inégale,  & de  juger  différemment  d'eux  ou  de  ce  qui 
leur  appartient  , lans  de  juftes  caufcs.  Ajoutons , que 
la  na‘-\uc  du  Commerce,  pour  lequel  le  lux  eft  établi, 
demande  l'égalité.  Or  il  y a une  inégalité  vilible  , lors 
que  des  choies  de  mane  efpécc  fit  de  même  bonté  font 
eiliinées»  fur  un  pié  différent.  Au  lieu  que»  quand  il 
s'agit  de  chofes  de  differente  nature»  outre  qu'elles  ne 
p eus  cm  pas  être  fî  exactement  égalées»  le  cas  quen 


ce 


& réduit  ainfi  l'échange  X 


aire  peu 

me  une  partie  de  la  valeur, 
line  jufte  égalité. 

(2;  Il  n'cft  pas  toujours  permis  de  donner  au  delà  du 
Prix  réglé  par  les  Loix  ; Je  cela  X lieu  fur  tout , lora 
<^c  la  taxe  n'cft  pas  tant  faire,  pour  l'intérêt  de;  Parti, 
culicrs,  que  pour  le  Bien  Public,  fie  comme  une  clpécc 
de  Loi  Somptuaire.  On  ne  peur  pas  non  plus  toujours 
fc  contenter  de  moins;  ce  oui  doit  être  obierve  prin- 
cipalement lors  que  le  Magiftrat  » en  fixant  le  Ptu,  z 
eu  en  vu.r  d'empêcher  les  Monopoles,  ou  de  favorifer 
en  général  les  Marchands  fie  le  Commerce.  C’cft  ce  que 
remarque  très-bien  Mr.  Tfoma/ÏM , dans  fa  jmnfprudmt. 
Dtznit.  ubi  fitpr.i  , $.  56,  57. 

Il  y a , ajoutait  ici  notre  Auteur  , des  manières 
adroites  fie  indirectes  d'empêcher  que  les  chofes  ne  le  y 
vendent  trop  cher , làns  les  taxer  formellement.  Tar 
exemple,  dans  quelques  Etats  de  l'ancienne  Grict , 4 
étoit  défendu  aux  Vendeurs  de  poiftoo  de  s'aficoir  au 
Marché,  afin  que  las  de  demeurer  debout,  iis  vendit 
icat  bien- te  t icuis  paillons  à un  prix  raiibnxublc  , fie 
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ce  qu’il  lui  donne  ne  demeure  pas  au  deflous  du  plus  bas  degré  de  la  valeur  naturelle  ou 
intrinféque  de  la  marchandée.  Et  rien  n’empêche  que  le  Vendeur  ne  rabatte  quelque 
chofe  du  Prix  réglé  par  les  Loix,  pourvii  que  par  la  il  ne  fafle  point  de  tort  aux  autres 
Marchands.  Que  fi  le  Prix  acte  taxe  en  faveur  des  Vendeurs,  l’Acheteur  ne  îâuroit  lé- 
gitimement  obliger  le  Vendeur  à le  contenter  de  moins;  quoi  que  celui-ci  piaille , s’il  veut, 
en  rabattre  quelque  choie,  chacun  aiaut  la  liberté  de  renoncer  à fes  avantages  (2).  Mais 
il  eil  permis  au  Vendeur  de  prendre  au  delà  du  Prix  fixé,  pourvu  que  ce  furplus  ne  pafiè 
pas  le  plus  haut  degré  de  la  valeur  naturelle  des  marchandées  (3).  Au  refte,  il  e(l  plus 
ordinaire  de  taxer  le  Salaire  en  faveur  de  ceux  qui  travaillent  pour  autrui,  que  dérégler 
le  prix  des  Marchandées  en  faveur  de  ceux  qui  lesvendent 

§.  IX.  P o V R le  Prix  commun  qui  n’eft  point  déterminé  par  les  Loix  (1),  il  a quel-  Du  *<*  «*»•«• 
que  étendue,  en  forte  que  l’on  peut  exiger  quelque  choie  de  plus,  ou  donner  quel- 
que chofe  de  moins  (a).  C’eil  de  cette  lbrte  de  Prix  qu’il  faut  entendre  les  paroles  (»)  voircc«»>v, 
luivantes  d’un  ancien  Philofophe:  (2)  importe , dit-il,  combien  vaut  une  chofe  en 

elle-même , lors  que  le  Vendeur  ds  t Acheteur  font  convenus  du  prix  ? ...  La  valeur 
de  chaque  chofe  change  au  fond  félon  le  tews.  Ejlimez,  vôtre  ntarchandife  tant  qu'il 
vous  plaira  : elle  ne  vaudra , au  bout  du  compte , que  ce  que  vous  en  pourrez,  trou- 
ver.  Le  (b ) prix  des  chofes,  félon  les  Juriiconfultes  Romains,  (3)  ne  fe  règle  ni  (M yo'CI_|3 l<* 
fur  la  pajjîon  qu'un  Particulier  peut  avoir  pour  elles , ni  fur  l’utilité  qu'il  en  retire , j1'” 
tuais  fur  Peflimation  commune.  Au  retic,  on  diftingue  trois  degrez  du  Prix  commun:  le  -W*.  ta, û. 
plus  bas,  ou  le  prix  (c)  honnête;  le  médiocre  ou  modique  ; le  plus  haut,  ou  le  Prix  ri- 
goureux.  Tant  qu’on  ne  va  pas  au  delà  ou  qu’on  ne  demeure  pas  en  deçà  de  ces  bornes,  (c  a,uU,«jt 
en  peut  acheter  & vendre  plus  cher  ou  à meilleur  marché.  Mais  de  marquer  prccécment 
le  point  où  fe  termine  chaque  degré , c’eft  ce  que  l’on  ne  fauroic  faire  d’une  manière  qui 
ferve  de  régie  générale.  Le  plus  court  eil  de  dire,  que  le  jufte  prix (4)  de  chaque 
chofe  eft  ce  qu’en  donnent  ordinairement  ceux  qui  s’entendent  en  Marchandifes  & en 
Négoce. 

§.  X.Dans  la  détermination  de  Prix  commun,  (a)onmet  en  ligne  décompté  f.  Les  Tour  queil«iâ. 
dépenfes  que  font  les  Marchands , 3c  la  peine  qu’ils  prennent  pour  leur  commerce.  C’eft- 
Là  la  principale  raifon , pourquoi  on  peut  vendre  une  choie  plus  qu’elle  ne  coûte.  Etparoudurinucî 
dépenfes  il  faut  entendre  ici  celles  qui  te  font  ordinairement;  car  on  n’a  nul  égard  aux  ex-  J-Jl  voiraGr.ru», 
traordinaires.  Ainfi  l’on  (ë  moqueroit  d’un  Marchand,  qui  prétendrait  vendre  plus  cher 
fes  marchandifes , fous  prétexte  qu’en  les  allant  chercher  ailleurs  il  fe  (croit  cafte  la  Jambe, 
ou  qu’il  auroit  eu  une  groife  Maladie;  ou  à caufe  qu’il  en  auroit  perdu  une  partie  par  un 
Naufrage,  ou  par  un  Vol,  à moins  que  de  tels  accidens  n’eulTenc  tait  devenir  rares  ces  for- 


i\'cn  apportaient  que  de  bien  frais.  Voiea  ^Athtntt , 
Lib.  VJ.  f ap.  U.  pag.  2:6.  C Edit.  Lafiiuk 

J.  IX.  ( l)Cèlrtx  commun,  félon  Mf.  Thomapui , ubi 
fioprj,  $.  24.  a auflî  lieu  , en  un  fens  , entre  ceux  qui 
rivent  dans  l’indépendance  de  l’Fut  de  Nature.  Com- 
me, dit-il»  il  feroit  trcs-diflicile  de  faite  au;un  Com- 
merce» fi  chacun  mettoit  toujours  au  plus  haut  piix  Ion 
bien  » & au  plus  bai  celui  des  autres  » & que  le  meil- 

leur moicn  de  garder  l'égalité  entre  des  perfonnes  na- 
turellement égales  » c’ert  que  chacune  fe  fut*  mette  au 
jugement  du  plus  grind  nombre  : on  a cil  ration  d’eta- 
bl.r,  parmi  les  Nations,  que  l’un  & l’autre  des  Con- 
tractant le  réglât  ordinairement  fur  l’eltimation  que 
pouiroicnt  faire  leurs  fcinblablcs  en  matière  de  pareilles 
choies.  De  forte  que  , (i  l’on  ne  fuit  pas  celte  eftinu- 
tion  , on  cil  cenfé  pcchcr  » non  pas  à la  vérité  contre 
les  Loix  de  la  Julticc  rigourettfe  » mais  contre  les  Loue 
de  l’Humanité  ou  de  l'Honnütcte  naturelle.  Il  y au- 
roit d'ailleurs  de  l’imprudence , quand  on  veut  trafi- 
quer » de  incrtre  fa  marchandée  à li  haut  prix»  qu’elle 
uc  trouvât  point  d’ Acheteur*  : or  c’cll  cc  qui  au.  vu  vit 
TOM.  11. 


tes 

pour  Tor  dîna  ire  , (i  l’on  ne  vouloir  pas  donner  les  cho- 
ies fur  le  pié  de  ce  qu’elles  peuvent  être  elhmccs  par 
la  plupart  des  gens  qui  les  recherchent  A t qui  s'y  con- 
noiifcnt.  Voicz  une  Diflcrtaûon  du  même  Auteur,  in- 
titulée, De  aquttatr  certbmue  Ltftt  II.  Cad.  de  ufcmdtnia 
iinditiN/t  , Cap.  II.  f.  24. 

1.2)  51a*d  Wtcrtjl , quar  t i fint , cùm  de  pretia  inter  emm- 
ton  & rendent  cm  eummerit  i ...  Fr  et  mm  cmfufijue  rtt 
pro  temporc  eji.  Cum  bent  ifia  laudaverts  : tanù  font  quanti 
plant  vanité  nen  ptjpu.:.  Scnec.  De  B ose  fie.  Lib.  VI.  Cap. 

xv. 

(3)  Il  s'agit  là  de  l'ellimation  du  Dommage  , & non 
pas  de  ce  que  l'on  peut  donner  ou  exiger  en  vendant 
ou  achetant . ou  en  failant  quelque  autre  contrat. 
Voiet  la  D illutation  que  je  viens  de  citer.  Cap.  IL 

$•  34- 

4)  C*eft  pour  cela  , ajoütoit  ici  l’Auteur,  que  le  mot 
Latin  Pretium  vient , félon  Varna  de  Lnig.  Latin.  Lib.  |\\ 
de  celui  de  petit*,  qu  d , dit-il,  ht  fatum  parfont  fat  ne 
relit  td.  Mais  èaumaife  fe  moque,  avec  raifon,  de  cette 
Etymologie , dan*  fou  Traite  de  Ufurn. 

B $ X. 
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tes  de  marchandilês.  Il  feroit  encore  plus  ridicule  de  prétendre , que  les  Acheteurs  le  de- 
dommageaflent  des  dépcnfes  fuperflues , ou  de  celles  qu’il  a faites  pour  ne  pas  entendre  Ton 
métier,  ou  faute  de  foin  & de  vigilance.  Mais  rien  n’eft  pius  juffeque  de  fe  faire  paier 
honnêtement  le  teins  qu’on  emploie , & la  peine  ou  les  foins  que  l’on  fe  donne  pour  tranf- 
porter  , garder , & débiter  fes  marchandifes  ; comme  auffi  les  gages  des  Commis,  Fafteurs, 
ou  Garçons  de  boutique , que  l’on  eft  obligé  de  tenir.  Ce  feroit  même  une  grande  inhu- 
manité, & une  choie  très-propre  à décourager  l’induftrie  humaine,  que  de  réduire  tout  le 
gain  qui  peut  légitimement  revenir  du  Négoce  , & de  tout  autre  Commerce , ou  de  tou- 
te Profelîion  en  général , à ce  qui  fuffic  pour  fournir  aux  néceffitez  abfolues  d’une  vie  dure 
& laborieufe.  Il  faut  encore  conlldérer  ici  2.  La  difficulté,  la  longueur,  & le  danger  des 
Chemins , ou  de  la  Navigation  i comme  aulfi  la  différence  de  la  valeur  des  Monnaies  & des 
Marchandifes  félon  la  diverlité  des  lieux.  3.  Ceux  qui  vendent  en  détail,  peuvent  mettre 
un  plus  haut  prix  à leurs  marchandifes , que  les  M.n-chands  en  gros.  Car,  outre  que  la 
Vente  en  détail  eft  plus  pénible , & plus  incommode  ; on  gagne  bien  davantage  à recevoir 
tout  à la  fois  une  grolle  foinme d’argent,  qu’à  en  tirer  peu-à-peu  de  petites.  4.  Le  Prix 
courant  baiffe  ou  haulTe  quelquefois  tout  d’un  coup  , félon  que  quelque  raifon  particulière 
(!,'  Voies  r<nr.  (b)  augmente  ou  diminue  le  nombre  des  Acheteurs , & la  quantité  d’ Argent  ou  de  Marchas! - 
Cap.  xvn.  nutn.  difet.  f . Un  met  aulli  (i)  une  chofe  a plus  haut  prix,  lors  qu  on  ne  la  vend  que  pour 
si.  ^HjÎTecÎ  k“re  a une  perfonne,  qui  nous  en  prie,  & à qui  on  ne  l’auroit  pas  vendue  fans 
dcC  Life iil  cela.  Au  contraire  le  Prix  diminue,  lors  que  la  Marchandise  cherche  marchand,  comme 
Cap.  xv  i.  au  on  parle , c’eft-à-dire,  lors  que  le  Vendeur  va  offrir  fes  marchandifes  aux  Acheteurs , & 
commencement.  ]eJ  f0Hjcjter  j en  prendre;  fur  tout  s’il  s’adrelfe  à des  gens,  qui  tiennent  pour  maxime, 
avec  un  Ancien  (2),  que  rien  de  fuperflu  défi  à bon  marché,  quand  il  ne  coûterait  qu'un 
fou.  La  raifon  en  eft,  dit-on,  qu’en  ce  cas-là  il  y a difette  d’Acheteurs.  Ajoutez  à cela, 
que  la  chofë  qu’on  veut  vendre  alors  eftfbuvent peu néceflàire  à l’Acheteur,  qui  ne  l’au- 
roit point  achetée  fans  cette  occafion  qui  fè  préfènte  de  l’avoir  à grand  marché.  Souvent 
même,  en  pareil  cas,  ôti  n'achéte  pas  tant  pour  s’accommoder  foi-même  , que  pour  faire 
plaifir  au  Vendeur.  De  là  vient  aulfi  que , dans  les  Encans,  on  a ordinairement  les  cho- 
ies à meilleur  marché  qu’elles  ne  valent  d’ailleurs  ; parce  que  c’eft  la  Loi  de  ces  fortes  de 
Ventes , (3)  qu’on  ajuge  la  marchandifë  au  plus  offrant  & dernier  enchériffeur  : quoi  que 
ceux  qui  fe  furdifent  les  uns  aux  autres , à force  de  s’échauffer  & de  fe  piquer  au  jeu , fat 
lent  quelquefois  monter  l’enchère  de  ce  qui  fe  crie  au  delà  du  prix  ordinaire  j le  grand 
nombre  d’ Acheteurs  augmentant  alors  le  Prix.  6.  Enfin  > on  peut  faire  entrer 
dans  le  Prix  commun  des  marchandifes  le  dommage  que  reçoit  le  Vendeur , ou  le  gain 
qu’il  perd  en  les  vendant  ; fur  tout  lors  que  l’Acheteur  vient  de  lui-même  s’offrir. 
Car  ce  feroit  être  bien  fot  iftie  d’aliéner  fon  bien , fans  prendre  fes  mefures  en  forte 

du 


$.  X.  (r)  J* ai  ajouté  cette  petite  période,  tirée  de 
I‘ Abrégé  do  Devint  t dt  (Htm.  & tin  Cit.  Liv.  1.  Chap. 
XIV.  $.  6.  On  voit  aflez,  qu'elle  ne  devoir  pas  être 
•nu  Te. 

y 2)  C’eft  C/tUn  jjj  fWi'  fûawM  mflu  T 

ta rtfielûta  , iüf  S ru  • it\Tui , xm*  arfOfi*  tse  irpir 
rai,  tto»-î  rcul^n*.  Piuumpae , en  fa  Vie,  pag  3 5 8-  tu 
Jin.  Ed.  Wcchcl.  r»-.I. 

(3)  Vojcz  ci-dcfl’ous  , Chap.  V..  §.  6. 

(4I  Kum  dits  ftlutitu/i , fit  ut  i fummst , purs  tfl  flipu.'a- 
Umts.  DigelL  Lib.  II.  Tit.  XJ!l.  Dt  tdtnia , Lcg.  I. 
§■  2.  Venez  aufli  Lib.  XVIII.  Tir-  II.  Dt  m dum  uddu- 
• Leg.  IV.  §.  6.  H Lcg.  XV.  in  fine. 

($)  Dan?  tout  cc  paragraphe,  l'Auteur  n'a  traité  que 
des  circonrtar.ccs  extérieures  qui  contribuent  à augmen- 
ter , ou  à diminuer  le  Prix  des  chofcs.  Mais  ii  faut  toù. 
jours  fuppofor,  que  les  qualitcz  propres  ôc  internes  des 
chofcs  memes  varient  extrêmement  leur  valeur  -,  parce 
q>  e ces  qualitcz  ou  ces  circonftances  intrinféques  aug- 
n.  atenr  ou  diminuent  futilité  que  l'on  en  retire.  C'cft 


a quoi  fe  rappone  l’exemple  particulier,  que  l’Auteur 
alléguoit,  & que  je  renvoie  à ccne  Note  , pour  le  mieux 
placer,  5c  pour  ne  pas  confondre  des  idées  differentes. 
TUmijltcU  voulant  vendre  un  Fonds  de  terre,  dit  au 
Cricur,  de  n'oublier  pas  d'avertir,  quV/  y •tv.it  un  tan 
Va  i fin.  Plitrurch.  an  *Apephlhtgm.  pag.  Ig  5.  D.  TOIII.  II. 
Voici  aufli  SdJm,  Rafitr.  Petfic.  Cap.  IV.  Cette  circond 
rance  de  voit  fur  tout  être  fort  confldcrablc  à Laudt- 
mtne,  où  il  étoit  permis  de  fe  fervir  des  Efdaves,  de» 
Chiens  , Ôc  des  Chevaux  de  fon  Voilln , comme  des 
Cens  propres,  lors  que  le  Mairie  n'en  avoit  pas  bc- 
foin  1 6c  de  prendre  meme  de  fes  provifions  , pourvû 
qu'on  ef»c  foin  de  bien  refermer  le  Panier  ôc  de  le  lailfer 
dans  le  Champ,  où  on  l'avoir  trouvé,  id.m,  ^papl*. 
ti.egm.  Luctrt.  pag.  238.  E.^Edit.  f'VetUi  Nôtre  Auteur 
alkguoit  encore  ici,  comme  une. raifon  extraordinaire 
6c  fort  inhumaine  d’augmenter  le  Prix  des  chofcs , ce 
que  rapporte  Jufim,  lib.  XI.  Cap.  IV.  nutn.  8.  qu‘w4. 
texwuit  U Gr.vd  aiant  fait  vendre  à l'encan  les  Tîiduw 
qu'il  tenoit  prifoamers  r t**"  Eajaïuu  tutktnjfittm  i 
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du  moins  que  l’on  ne  perde  rien  au  marché  qu’on  fait.  Et  ici  il  faut  fur  tout  avoir  égard 
au  délai  ou  i l’avance  du  paiement.  Car  le  tems  du  paiement  (4)  eil  une  partie  du  frix: 

& il  vaut  mieux  (c)  fans  doute  vendre  comptant,  qu’àcrédit,  puis  qu’on  auroit  pu  faire 
un  nouveau  profiten  trafiquant  de  fou  argent.  (f)  pigr!  xxx.  & ce 

§.  XI.  * D E P U 1 s que  la  plupart  des  Peuples  eurent  renoncé  à la  limplicité  des  premiers  M“e  rapporte  p,. 
fiécles , on  remarqua  bien-tôt  que  le  Prix  propre  & intrinféq/ie , tant  Prix  commun , que  vhù. 

Légitimé , ne  futfifoit  pas  pour  toutes  les  affaires  qu’on  pouvoir  avoir  enfemble , & pour  1 s«- 10  ibj«  <ié 
la  facilité  du  Commerce,  qui  devenoit  tous  les  jours  plus  éteudu  & plus  floriffant.  Car  il  S"f“"  u i,WK- 
n’y  avoit  pas  moien  de  trafiquer  autrement  que  par  des  Echanges,  &,  quand  un  homme 
avoit  travaillé  pour  un  autre , il  falloit  que  celui-ci  ou  travaillât  pour  lui  àfon  tour,  oyi  foffifoit  pour 
lui  donnât  en  revanche  quelque  chofe  de  l'es  biens.  Or,  comme  la  Curiofité,  le  Luxe , ^’r“mace  ^ 
la  Senfualité,  & les  autres  pallions  des  Hommes  multiplient  fi  fort  leurs  befoins , ou  plu- 
tôt leurs  défirs,  que  non  contens  de  ce  qui  fe  trouve  dans  chaque  Païs,  ils  recherchent  voi« 
avec  emprelTement  les  raretez,  les  commoditez,  & les  délices  des  autres  Climats  ; il  étoit  EPlft- 
difficile  que  chacun  eût  des  choies  que  les  autres  vouluffent  prendre  en  troc  pour  celles  r«" 

qu’il  fouhaittoit,  ou  qui  fiiirentprécifimeiud’egale  valeur.  D’ailleurs,  dans  les  Etats  ci-  pi«  de  n £•/■*■- 
vilifez , où  il  y a divers  Ordres  de  Gtoiens  & diverfes  Profellions , bien  des  gens  ne  trou- 
veroientpasdequoi  fublifler,  ou  du  moins  qu’avec  beaucoup  de  peine,  li  l’on  ne  pou-  dîC  xxxvt.  ’ 
voit  fe  pourvoir  de  ce  dont  on  a befoin , qu’en  donnant  chofe  pour  (1)  chofe , ou  tra-  ?.as;  L68^"' 
vail  pour  travail.  Et  on  voit  en  effet  que  les  Peuples , (a)  qui  ignorent  1 ufage  de  la  mai,  <juî  ne  pcut 
Monnoie,  mènent  une  vie  dure  & fimple.  Ainui'"1  sde» 

§.Xn.  f La  plupart  des  Nations  cherchant  à augmenter  les  douceurs  & les  commo-,di'cs.Cp^S  ” 
ditez  de  la  Vie,  jugèrent  donc  à propos  d’attacher,  par  une  Convention  générale,  à une 
certaine  choie  un  Prix  éminent , par  lequel  011  mefurit  le  Prix  propre  & intrinsèque  de  tou-  ou*dch 
tes  les  autres,  & qui  renfermât  virtuellement  la  valeur  de  chacune;  en  forte  qu’à  la  fa-  Umm. 
veurdecette  chofe,  que  l’on  appelle  Monnoie,  on  put  fe  pourvoir,  quand  on  voudrait, 
de  tout  ce  qui  ferait  à vendre , & faire  commodément  toutes  fortes  de  Commerces  & de 


Contracte  f 1). 

§.  XUI.  P OIIR  cet  effet,  on  n’a  point  trouvé  de  meilleur  expédient  que  de  fe  lèrvir  des 
Métaux  les  plus  e (limez,  & les  moins  communs;  tels  que  font  (a)  l’Or,  P Argent,  & le 
Cuivre.  Car,  comme  un  Créancier  prudent  ne  reçoit  point  pour  caution  le  premier 
venu,  ou  quelque  homme  de  néant,  mais  feulement  des  gens  riches  & d’une  pro- 
bité reconnue  : de  même  perfonne  .n’auroit  voulu  donner  pour  une  chofe  qui  fe  trouve 
partout,  parexemple,  pour  une  poignée  de  Terre  ou  de  Sable  , un  lîien  qu’il  avoit  aquis 
parfoninduftrie,  ou  à force  de  travail.  Il  falloit  donc  que  la  Monnoie  fût  faite  d’une  ma- 
tière propre  à être  gardee  & maniée  ai  f.  ment,  & qui , à caufe  de  fa  rareté,  pût  égaler  & 

ajuf- 


f envi  Itt  wu  des  ouf  et , non  le  profit  tpi  ils  «n  pou- 

vue*  t mer,  mou  à pnpvtton  de  la  home  qu’ili  tablent  peur  nu r. 

J.  XI.  (1)  Cela  paroi  tra  pat  cet  exemple,  dont 
te  fe  ferr.  ’Earti  j o oi<r,h'uoç  frAiiovo;  àfico  -roui  t# 
ovrt  £çyo»  * o txwti  typt  vt*  iTHuTaAaTTfr^n 

vjfjf  T fi  CTlClTll  T^3S  T alx.'iispa't  , à»b‘  /["'  SX 

•V  oULt»  AabtV  t»T3vAx  vtf»)  {rouira»  rarT*  récura  «»>i- 
rà,  *uxi  ti  à^yh^ir*  7r(«îffy^iv^a*T«s  •tpaiaud  > reirey 

»<&  TTçoi  T>»  tY.Ufo»  ixdçê  flJjiTaS  > Tv.» 

xcu xiia*  trwiyjti »,  „ L’ouvrjgc  d’un  Maifon  râlant  plus, 
„quc  celui  d’un  Cordonnier,  il  n’auroit  pas  été  juiie, 
„ que,  pout  des  Souliers  , le  Maifon  fit  une  Maifon  au 
,,  Cordonnier  : amli  il  étoit  difficile  qu’Üs  s'accomino- 
,,  dallent  cnle.nblc.  On  jugea  donc  \ propo*  de  fe 
„ fervir  d’argent  , que  l'on  appclla  Monnoie , afin  que 
„ tout  cela  put  ctre  achète  , Ce  qu  ainfi  en  paiant  la  va- 
,,  leur  de  chaque  choie  on  fe  pourvût  de  celles  que 
,,  l’on  roudroit  » ce  qui  eft  le  fondement  du  Commet, 
ce  de  U Vie  civile.  Moal.  Lib.  L Cap.  A XXIV. 


pag.  165.  H. 

$.  XII.  (1)  Les  Jurifconfultcs  Romains  découvrent  fort 
bien  l’origine  fie  les  fondement  de  retablilTemenc  de  la 
Monnoie.  Orij#  c moult  veudendtjue  a permutât lontbus  cœ- 
ptt . Ohm  etum  non  ita  eut  nummus  : neque  et l nul  me», 

ûIihJ  pretium  Vpakntm  ! fij  Hnufcji*i*r\n  ftnmdùm  ntcejji. 
uttm  tempo? um  , ne  rertem , tatïilnu  muuh.t  permuultAt , 
ejUMuü  plrm'Hjnc  «venir  , ut,  yuod  dlteri  fnperejf  , ntl  tri  défit. 

1 ied  juin  non  femprr , net  f naît  etneurrebmt  , nt  , tùm  tu  bu- 
bon , juo i tgo  dtfidturtm,  tnvuem  buberem  , a*od  lu  utet- 
p*r«  veUts , tttil* 1 mut  ma  tft , eupui  publie  a 4 c perpétua  ufti- 
matio  dijficultatibuj  permutât lenum  , ajuabtate  quantttatii 
fub  venir  et  : eajue  mat  ma  forma  public*  peuujf*,  ufum  do- 
miniumj ne  non  tam  ex  fubfiunti*  protêt  , juam  ex  juanti- 
tate  : nte  ultra  ment  un  unique  , ftd  ail  tram  pretium  vota- 
tur.  Digcft.  Lib.  XVII I.  Tir.  I.  De  contrabeuda  empirant 
6cc.  Lcg.  I.  Voicz  uiufht.  Et  hic.  Nuomaeh.  Lib.  V.  Cap. 
VIII.  & üb.  IX.  Câp.  1.  Je  Potiric.  Lib.  I.  Cap.  VI.  IX. 
fit  Rhetonc.  Lib.  H.  Cap.  XVI.  paflàges  que  l'Auteur  ci- 
toit  tout  du  long , mais  (ans  beaucoup  de  ncccflicc. 

B 2 XIII. 


La  Monnoie  eft 
ordinairement 
faite  de  quelque 
Métal. 

(a)  Pim.  Htft.  Sot. 
Lib.  XXXIII.  C. 
III.  vers  la  fin, 
explique  pour- 
quoi l’Or  eft  le 
prémicr  des  Mé- 
taux. Voiez  pour- 
tant Lib.  XXXIV. 
C XIV.  Je  Lucien, 
dans  le  Otarron , 
p.  a 50.  E4.  y^Amfi. 
où  le  Fer  eil  mis 
su  dcfïus  , à cer- 
tains égards. 
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* Voies  Fh.'ifra- 
te.  Vil.  Apoil. 
Tyan.  Lit.  II. 
Cap.  VII.  Ed. 

Dit  HT. 

(b)  Les  anciens 

Laetdémement 

Ven  Ici  voient. 
Voicz  Sente,  de 
Bette  fie.  lib.  V. 


Du  Prix  des  chofes.  LiV.V.  Chap.I. 

ajufter  les  Prix  de  plufieurs  chofes  différentes.  Ajoute/  à cela , que  la  fublhnce  des  Me- 
t.i^x  étant  fort  compacte  & fort  folide , ils  peuvent  être  di  vifez  en  petites  parties , fans  s’u- 
fer  néanmoins  que  très-peu  & qu’à  la  longue:  deux  qualité/  ellentieiles  à unechofe  qui 
doit  tenir  lieu  de  mtfure  commune  dans  le  Commerce.  Cependant,  comme  ce  n’eil  pas 
par  une  vertu  phylique,  mais  par  un  pur  effet  de  Yinftitution  & des  Conventions  Humai- 
nes, que  l’Argent  à cet  ulige,  * on  peut,  dans  un  cas  de  néceilîté , ou  même  fans  cela, 
emploier  quelque  autre  matière,  du  (b)  Cuir,  parexemple,  du  Papier,  ou  autres  cho- 
ies lëmblables , qui  portent  une  empreinte  particulière.  C’efl  ainfi  que  Timothée  (c),  Gé- 
néral des  Athéniens,  voiant  que  l’argent  manquoit  dans  fon  Camp  , perfuada  aux  Mar- 
chands de  prendre  de  fes  Soldats  fon  cachet  en  place  de  Monnoie,  avecpromelfè  que, 
dès  qu’il  auroit  des  efpéces , il  rendrait  à tous  ceux  qui  lui  porteraient  ces  cachets , la  va- 
cap.  xiv.  in fim.  leur  des  denrées  & des  marchandifes , pour  lelquelles  ils  auraient  été  donnez;  ce  qu’il  fit 
(‘>:«2?aw  au*^-  Les  habitans  des  Roiaumes  de  (d)  Congo  & de  Tombitt  en  Afrique , comme  aulfï 

c.îfnx.nv«.  i.  la  plupart  des  Peuples  de  V Amérique  Septentrionale,  fê  fervent  pour  monnoie  d’une  forts 
&r  quoi  voici  la  de  petites  Coquilles  de  mer:  les  Apahichites , Peuple  de  h Floride  (e),  de  certains  grains 
r blancs  & noirs:  les  habitans  de  la  Province  de  Cmklu  (f),  & ceux  du  Roiaume  îles  A- 
(d)  la  .afm.m.  hyjjint  (g) , de  petits  morceaux  de  Sel.  Il  faut  avouer  pourtant  que  ces  fortes  de  chofes  ne 
Lib^vui  c*  , font  bonnes  que  pour  le  commerce  en  détail  (h).  Remarquons  encore  en  partant,  qu’etr 
lieu  a'iffi  dans  certains  Pais  (i)  on  eflime  davantage,  ou  du  moins  autant  (k),  le  Fer  & le  Cuivre , que 
l’Or  & Y Argent , foit  à caufè  de  l’abondance  de  ces  deux  derniers  Métaux,  (bit  à cauls 
du  peu  d’ufage  qu’ils  ont  d’ailleurs  ; au  lieu  que  des  premiers  on  fait  les  inlfrumens  les 
plus  ncceflàires  à la  Vie , & les  plus  commodes  pour  une  infinité  d’ouvrages.  En  effet  9 
naim,  làns  la  nécelfité  de  la  Monnoie , le  Genre  Humain  fè  palferoit  plus  aifément  d’Or,  & A'Ar- 
Difinft.  du  Rua.  gent,  que  de  Fer  (i). 

Au  relie,  on  prenoit  d’abord  au  poids  les  pièces  de  Métal  qui  avoienr  cours  (1).  Et  de 
là  vient  qu’encore  aujourd’hui,  parmi  plufieurs  Nations , les  termes  de  la  Monnoie  font  ti- 
rez de  ceux  des  Poids.  Mais , cela  aiant  été  trouvé  trop  incommode , on  s’avilà  enfuite  par 
tout  de  faire  battre  deselpéces  d’une  certaine  «rôdeur  (2),  & marquées  au  coin  de  l’E- 
tat, en  forte  que  cette  marque  en  régie  exactement  la  valeur. 

§.  XIV.  * Qu  o 1 Q.UE  la  valeur  des  efpéces , auifi  bien  que  celle  de  l’Or  & de  l’Argent 
malfifs,  dépende  de  Yinjiitution  & des  Conventions  Humaines  ; les  Souverains  n’ont  pour- 
tant pas  un  pouvoir  fi  abfolu  de  régler  cette  valeur,  qu’ils  ne  doivent  avoir  égard  à cer- 


le  Roiaume  de 
SiAm , poux  la 
pente  monnoie 
car  h gfoffc  cil 
d’argent  pur. 
Voicz  J. 


me  de  5/4*». 

(e)  RochtftrT  , 

Dcfcxipt.  des- 
Antill.  l'an.  I*. 

G.  VU!,  nuta.  8. 

{ f ) ,\/.  Foui  l e 
mer.  ltiocr.  Lib. 

IL  C.  XXXVII  . 

(g  i Frotte.  uAh/st- 
rti,  C.XLVI. 

(h)  Voiez  roljder. 

Virg.  Lib.  II..  . _ . _ 

Cap.  xx.  & taines  chofes.  Parexemple.  chez  toutes  les  Nations,  dont  nous  avons  connoillànce , il 
ell  établi  que  la  Monnoie  d’Or  doit  valoir  plus  que  celle  d’Argent  ; & celle  d’ Argent  plus 
a.i  Ms-  tfg.  i. di  que  celle  de  Cuivre  ; & qu’il  doit  y avoir  une  certaine  (a)  proportion  entre  l’Or  & l’Ar- 

mtmb.  imft.  . 

(i)  Dans  le  £•»$*.  h 

Votez  encore  lie nd.  i»  Thalto , au  fûjet  des  EHu'aptetu  i fc  GaietUJJe  de  U Vegs,  Hift.  des  Yncas,  Lit.  T.  Chap.  Xl.  & Liv.  V.  Chap. 
VU.  comme  aurtl  1 ’Utapie  de  Tlt.  Ali rm , Lib.  JI.  (k)  En  certains  endroits  (Termine.  Voiez  Pied,  Sic.  l ib.  III.  Cap.  XLV.  Strate, 
Cicogr.  Lib.  XVI.  pag.  77JL  Ed.  Pont.  1124.  A.  Ed.  udmfltl.  uAlnuhu.  (1)  Voie*.  Pim.  Hift.  Nat.  Itlr.  XXXIIL  Cap.  111.  * Jufqu'oiL 
*'ctcnd  le  pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  regbr  la  râleur  des  cfpcces.  fa)  Voiez  Tlntr»,  in  Hipporcl*  9 lubfin.  pag.  514.  C.  Edit. 
fVtoh.  ût  teljb.  txcerpt.  Leg.  XXV. il.  Cap.  V.  fc  Bvtùn.  de  RtfiM.  Lib.  VL  Cap.  III.  p.  Î07I.  & frtjq. 

f.  XML  1)  Vokz  l'F/pa  lbthf>p!t^ue  de  Mr  Lecic,  judkicufc  de  Mr.  Bernard,  que  l’on  peur  voir  dans  le» 
fur  T Entendement  Humât  n , LÎV.  IV.  Chap.  X IL  $.11.  Nouvelles  de  U Rrp»i>!.  det  Letrrei,  Mars  1704  pag.  ^45, 

(2)  Jnvennl  exprime  la  Monnoie  p.ir  cette  periphrafe  r 546.  Mais  lors  qu'il  s'eft  gliflé  de  la  fauife  Monnoie 

Centtfnm  axgcntum  ut  ntules 


ftUifj'jM  mmul.it. 

Saryr.  XIV,  29t. 

Nôtre  Auteur  citoit  encore  ici  en  partant,  comme  il  le 
dit  lui-même»  un  endroit  de  I ajnprtdnts , Cap.  XXXIX. 
au  fnjet  de  la  icfonnarion  que  fie  l'Empereur  ^Alexandre 
Sévère , des  Monnoict  qa  h'êlmgaltalo  avou  fait  frnp- 
P vf. 

5.  XV.  'r)  Pour  éviter  les  fraudes  des  fou*  Mon- 
aoicurs,  il  faut  aufli  non  feulement  n'cinploirr  que  de 
bon  alloi  r mais  encor;  faire  travailler  curieufemenr  tou. 
te  l«  Monnoûrr  en  forte  que  le  travail , joint  i la  valeur 
inwmifcqite  «le  chaque  p:ece,  raille  plus  que  ce  pour 
quoi  clic  iaoit  empire*  dam  Tuf^e.  Cc$  b refit*  on 


dans  le  commerce,  les  rarticultcrs  n'en  doivent  pas 
fouffrir  , êc  il  faut  que  l'Etat  la  leur  prenne  fur  le  pié 
qu'ils  l'cnt  rcçui:.  Le  Sèiut  de  Vattfe  en  donna  un  bel 
exemple,  dont  nôtre  Auteur  parloit  à la  fin  de  ce  para- 
graphe, apres  ~4ndié  Mtnjmi , Ht  fl.  Vaut.  Lib.  XIV. 
pag.  641.  Il  citoit  aulTi  là  ce  que  dit  PHu.  Hifl.  Sot. 
Lib.  VL  Cap.  XXI I.  qu'un  Roi  de  l'IIe  de  TtepnUnc  aJ- 
miroir  le  foin  qu'avoicnt  les  Romains  de  faire  les  nou- 
velles Monnoics  de  meme  poids  nue  les  anciennes. 
Voicz  Sdui.’  Cap.  LXVI.  Au  relie  , A l’exemple  que  je 
viens  de  rapporter  , «prêt  P Auteur  , de  la  lage  conduite 
du  Sénat  de  Veurfe  , il  cft  bon  d'ajouter  ce  que  nouz 
avons  ru  de  nus  jour»  en  Soua  le  Roi 

• , • . «PIS 
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gcnt.  De  plus,  la  Monnoie  aiant  été  inftituée  pour  faciliter  k Commerce  non  fêu!em?rE 

entre  les  Citoiens  (b)  d’un  même  Etat»  mais  encore  avec  les  Etrangers  ••  fi  un  Souverain  n ' 
, , ' , - - , ..  . r ...  ? „ . ne  peut 


^ , 

haulTè  trop  la  valeur  de  fes  efgéces , il  les  rend  inutiles  par  rapport  aux  Etrangers,  avec  qui  i,  jiumaoic  .le 
l’on  voudra  négocier.  Que  s’il  fait  emploier  de  méchant  alloi , en  forte  que  la  valeur  in-  J’ 
trinféque  des  efpéces  foit  moindre  que  celle  des  Monnoies  étrangères,  les  Etrangers  neveu-  niin-rt.  Epifof.  # 
dront  pas  non  plus  trafiquer  avec  lès  Sujets , qu’en  troquant  marchandife  pour  marchan-  tao.  hi.  c*p.  m. 
dife:  ce  qui  ne  fuffit  pas  pour  l’entretien  du  commerce;  à moins  qu’il  ne  forte  du  Pais 
autant  ou  plus  de  marchandifcs,  que  les  Etrangers  ne  leur  en  envoient  ; & que  les  Etran-  Colon, 
gers,  des  marchandifes  de  qui  ils  ontbefoin,  n’aient  auffi  befoin  des  leurs  (c).  D’ailleurs,  ;c)  voici  M;t 
comme  après  les  Immeubles,  le  principal  fond  des  biens  d’une  perfonne  conlifte  en  ar-  ’j’' 

gent , il  eft  clair  que  ce  fond  feroit  confidérablement  diminué,  fi  dans  les  efpéces,  du  moins 
les  plus  grolfes , il  y avoit  tant  de  bas  alloi , que  leur  couleur  rougeâtre  fit  fentir  du  pre- 
mier coup  d’ueuil  leur  peu  de  valeur  propre &intrinféque  (i).  Un  ancien  Roi  daKojfinre 
Cinnnerien,  (d)  aiant  befoin  d’argent,  ordonna  à tous  fes  Sujets  de  porter  celui  qu’ils  * 

avoient  à la  Monnoie,  pour  le  marquer  à un  nouveau  coin.  Celafait,  il  augmenta  du  dou-  cip.  ix. .... ...  i. 

ble  la  valeur  des  efpéces , & gagna  ainfila  moitié  des  fommes  qu’il  avoit  reçues.  La  ne- 
ceflîté  de  l'Etat  peut  exeufer  l’adion  de  ce  Prince,  bien  entendu  qu’il  ait  rétabli  enfuite  les  vois». un».  Je 
chofes  fur  l’ancien  pie,  des  que  fes  affaires  le  lui  permirent.  Mais  on  ne  (àuroit  donner  au- 
cune  couleur  à ce  que  les  Historiens  (e)  rapportent  de  Nicèphore  Phocas,  Empereur  d’O-  5«r.  , 

rient,  qui  aiant  fait  frapper  une  Monnoie  plus  légère  que  celle  qui  avoit  cours,  paioit  de  syn^jur. 
ce  nouvel  argent  ceux  à qui  il  devoit  quelque  chofe,  mais  ne  recevoit  lui-mème  dans  (es 
coffres  que  des  an . iennes  efpéces.  Quelques  Législateurs  ont  néanmoins  introduit  des  Mon-  e;  i», „.  [<c. 
noies  de  peu  de  valeur,  en  v ûe  de  bannir  l’Avarice,  le  Luxe,  & autres  Vices  l'emblables.  C’eff 
ainfi  que  (f)  Lycurgue  décri. i toutes  Us  Monnoies  d’or  d’argent,  & ordonna  qu'on  ne  nifp.  /,».  xv. 
fe  ferviroit  que  de  Monnoie  de  fer,  (g)  qu’il  fit  d'un  fi  grand  poids  &'  d'un  fi  petit  prix,  ^ c„ 

qu’il  fallait  une  Charrette  à deux  bœufs  pour  porter  une  fournie  de  trente  (h)  Mines,  <5‘  fa  vie.  jn 44, 
une  Chambre  entière  pour  la  ferrer.  Cette  nouvelle  Monnoie,  ajoute  Plutarque,  ne  fut  pas  J* 
plutôt  répandue,  qu'elle  ch.ijft  de  Lacédémone  plnfieurs  inju/lices  é*  p/ufietm  crimes.  Qui  jc  Ml.  o,_ 
eil-ce  qui  auroit  voulu  voler,  ravir,  ou  recevoir  pour  prix  de  fin  injuilice , une  chofe  qu'on  •<",  * »n  «•- 
ne  pouvait  cacher , dont  la  poffejjwn  n et  oit  point  enviee , & qui  étant  mife  en  pièces , était  h 
inutile  à tout  ? Car  on  dit  que  les  Ouvriers  avoient  ordre  de  tremper  le  Fer  tout  rouge  dans  nwle , ou  il  avoit 
le  Vinaigre , pour  en  émoujjer  la  pointe , & le  rendre  inutile  à tont%  autre  emploi  : ce  fer  ”?  j/""" , 
ainfi  trempé  devenant  fi  aigre  & fi  ècUttant  qu’on  ne  pouvait  plus  ni  le  battre  , ni  le  for - jiour, 

ger.  De  plus,  il  chajfii  de  Sparte  tous  les  Arts  inutiles  & fuperfins-,  & quand  il  ne  les  au- 
voit  pus  chajfez , la  pUtpart  feraient  tombez  d' eux-mêmes , & t’tn  feraient  a'/ez  avec  l’an-  q,,  nya  cji».-- 
tienne  Monnoie  i les  Artifans  ne  trotraant  pas  à fe  défaire  de  leurs  ouvrages,  parce  que  uvtda»  Princes 

^ p,  1 finoai'a  J»  iov  7 n atptmJttB  oLm  /r.r  oidoar  pt  ni  /|P  Vjl  h,  1,1  sT O r 1 


cette  Monnoie  de  fer  n' avoit  point  de  cours  chez  les  autres  Grecs,  qui,  bien  loin  de  Ptjli-  'liTpîwt  Mon. 
mer , s’en  moquaient , en  faifiient  des  railleries.  Ainfi  ceux  de  Sparte  ne  parjoient  ache - «oit,  mais  dan 
ter  ni  merceries , ni  m.n  chandij'es  étrangères  : Aucun  Marchand  n'entroit  dans  leurs  Ports  , ’ 

df  d’Ecofcc  d* Ar- 
bre , comme  fît 

de  parler  , fur  un  de  ceint  qui  conrriburrcnr  le  plus  X Grand  Chan 
faire  comptcndrc,  qu'il  n’v  avoit  pas  d'aune  moicn  de  de  TsrtM/t,  apua 
faurer  le  Commerce  de  1,  n&Utmt , que  de  faite  xc-  Af.  FW.  l'met. 
fondre  la  Monnoie  , fans  en  hanfler  le  prix,  aux  dépens  H*  Cap.  XXI 
du  Tubiic.  Le  TaiKunenr,  aiant  fuivi  les  avis  que  Mr.  oudes  m#rc<aM« 
Lectt  donna  dans  deux  petits  Ouvrage»  public*  fur  ce  de  Cuir,  comnat 
fujer , “lit , au  milieu  d’une  tcmbic  Guerre,  une  reior-  uw  ^°‘  de 
,>  roation  dans  la  Monnoie,  que  bien  Jcs  Etats  au  'ftp  dont  parle  G. 
„ t oient  de  la  peine  à entreprendre  dans  la  PJix#  L’ûri  G ni  tu», 

„ (ait , qu'il  y a des  Aoiaiuiies , oii  Ion  luufic  fle  bau.c  Cap. 

,,!a  Monnoie,  feulement  pour  attirer  l'a^cnr  des  Par-  Hl*  Vo,V: 

„ ttotüers  dan»  le  Tréibr  du  l’rince  ; fans  le  meme  en-  '*•*»  » Hit».  Scoc 
„ peine  de  la  perte  que  l'Etat  y fait  » ce  qui  cft  bien  W*  PaK* 
n éloigné  des  maximes  de  l'Angleterre,  flii/t» tK  Cm/!»  +5°* 
de  .Mr.  UChut  Tom.  VI.  pag.  584,  385,  387,  388*  {*}  t>ç  EfU,> 

AdiüEcusîa 
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cul  il  A ü mi  ni.  la  Monnoie  fe  tîouvoit  dans  un 
trevrna urais  éiat , parce  qu'elle  avoit  été  û fort  ropnée 
fou»  les  Règnes  precedent , qui  avoient  négligé  d'y 
apporter  du  remède , qu’elle  étoit  diminuée  de  plus  du 
tiers  de  fon  véritable  poids.  Cela  faifoit  que  l'on  croioir 


avoir  ce  qu'on  n avoit  point:  car,  quoi  que  la  Mon- 
aoie  n’eùt  jxîint  été  haulïee  par  autorité  publique 


elle 


valioic  néanmoins  dans  le  ( onimercc  un  tiers  de  plu* 
que  fon  poids  ne  permertoit  ; ce  qui  ruinoir  le  Com- 
merce ai  diverfes  manières.  Mr.  ùeit  remarqua  ce  dé- 
fordre , fc  il  prédit  , que , dvu  pr.t  fi  »»  n'y  rrmr.h*tt, 
$n  mvKjft'itt  d eurent  en  Angleterre  , pur  dtbetrr  du  p.v.n. 
Ccd  ce  qui  arriva  en  MDCXCV.  & qui  obligea  le 
Parlement  à y mettra  ordre  dus  le  eoiiimenceninu  de 
l'amr  c fuivante.  Le  grand  llulofop'.ie,  doue  je  viens 


(i)  J J cm , in  tint 

4 «M.  Voiez  FU- 
mt  De  Lt£ ib. 
Lib.  V.  pag.  848- 
E.  Là.  M tek. 


Il  faut  fut  tout 
avoir  égard  à la 
valeur  des  bonds 
de  terre. 

(a)  De  là  vient 
que,  dans  la  Loi 
ai  ce  ci-deflus  , 
§.  12.  .Ver-  1.  il 
eft  du,  (kjus  p u- 
bhea  a*  perpétua 
■t/itmur-  ôte. 

V 01»  u dcfl'us 
A/jr.14  tin*. 

b)  Lib.  II.  Cap. 

xn.  $.  17. 


(c)  Voiezla  Loi , 
ubtfufu.f,  i.  Lib. 
XLV«.  Tit.  111. 

De  /ôiuriwfi.  ér 
bie*dt.  leg- 
XC1V.  $ 1. 
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fa  dans  toute  la  Laconie  on  rf aurait  trouvé , ni  Sophijle , ni  difeur  de  bonne  aventure , ni 
Charlatan,  ni  Vendeur  d’Efclaves , ni  Orfèvre,  ni  Joiiailiieri  car  tous  ces  gens-là  ne 
cherchent  qce  l'Argent.  Par  ce  moien  le  Luxe,  dénué  peu-j-peu  de  tout  ce  qui  P enflamme 
fa  qui  le  nourrit,  fe  fietrijfoit  fa  tombait  enfla  de  lui-méme.  Mais  Lyfandre  (i)  aiant  en- 
suite rétabli  la  Monnoie  d’or  & d’argent , ramena  en  même  teins  dans  cet  Etat  l’Avarice. 
En  général,  on  peut  remarquer  que , par  tout  ailleurs , ce  Vice  s’eft  accru  à mefure  que 
1’ulige  de  la  Monnoie  fe  répandoit<  Car , tant  que  les  Richeflès  confinèrent  en  grains , en 
bétail , & autres  choies  femblables  ; le  grand  nombre  & la  vatle  étendue  de  ces  fortes  de 
chofes,  la  peine  qu’il  y avoit  aies  garder  & à les  faire  valoir,  la  facilité  avec  laquelle  el- 
les s’ ufoient  ou  fe  corrompoient  -,  tout  cela,  dis-je,  arrètoit  enfin  le  délit  d’amalfer  du  bien, 
qui  n’a  point  de  bornes  depuis  que  l’invention  de  la  Monnoie  d’Or  & d’Argent  fournit 
le  moien  de  pofleder  & d’embrallèr  aifément  plufieurs  millions. 

§,  XV.  La  Monnoie  étant  la  régie  du  Prix  des  autres  chofes,  il  eft  clair  qu’on  ne  doit 
(a)  rien  charger  à la  valeur  des  elpéces  que  dans  un  grand  beloin  de  l’Etat , & que , quand 
la  nécelfité  y oblige  ( 1 ) , il  faut  faire  ce  changement  le  moindre  qu’il  eft  poflible , pour  ne 
pasKaufcr  trop  d’embarras  dans  le  Commerce  & dedefordre  dans  les  affaires  desCitoiens. 
11  y a pourtant  une  chofe  à remarquer  au  fujet  de  la  valeur  perpétuelle  des  mêmes  efpé- 
ces.  Grotius  dit  (b) , que  P Argent  monnoie  ejl  naturellement  fufceptible  d’équivalent , non 
feulement  à Pégard  de  fa  matière,  ou  même  élu  nom  & de  la  forme  particulière  de  chaque 
tfpéce,  nuis  encore  d'une  façon  plus  générale , en  ce  qu’on  le  compare  avec  toutes  les  au- 
tres chofes,  ou  du  moins  les  plus  nécejf tires.  Ces  paroles  lignifient,  que,  l’ufage  de  I3 
Monnoie  étant  tel,  qu’on  peut  non  feulement  donner  une  pièce  pour  une  autre  de  même 
qualité  & de  même  grolfeur,  comme  cela  lé  fait  en  matière  des  autres  chofes  qui  font 
fufceptibles  de  rem  placement,  mais  encore  que  la  Monnoie  renferme  virtuellement  le  prix 
des  autres  chofes  ; fi  une  pièce  vaut  tant  ou  tant  en  telle  ou  telle  occafion , c’eft-à-dire , 
égale  actuellement  la  valeur  d’une  autre  chofe  de  différente  nature  , cela  (2)  ne  vient 
(c)  ni  de  la  matière  feule  des  elpéces,  comme  de  ce  qu’elles  font,  par  exemple,  d’Or, 
ou  d’Argent  i ni  du  nom  & de  la  forme  particulière  qu’elles  ont,  comme  de  ce  qu’on  les 
appelle  des  Ducats , des  Pifloles , des  Ecus , des  Florins  Sec.  ou  de  ce  qu’elles  portent 
une  certaine  empreinte:  mais  de  lacomparaifonquel’on  fait,  par  rapport  à la  rareté  ou  à 
l’abondance,  entre  l’Argent  & les  autres  chofes,  fur  tout  les  plus  nécelTaires  à la  Vie. 
Tels  font  principalement  les  Fonds  de  terre,  d’où  provient  ou  mediatement,  ou  immédia- 
tement, prefque  tout  ce  qui  fert  à faire  lubfifter  les  Hommes.  Car,  comme  les  revenus 
eu  font  toujours  allez  égaux,  laftérilité  d’une  mauvaife  année  étant  compenfée  par  la  fer- 
tilité d’une  bonne  ; elles  ont  une  valeur  naturelle  &'  intrinféque  fort  confiante , fur  la- 
quelle on  régie  ordinairement  le  Prix  des  autres  chofes  , du  moins  de  celles  qui  ne  doivent 
pas  toute  leur  eftimation  au  Luxe  ou  à la  Folie  des  f&Hnmes  : & il  eft  juflc  que  ce  qui 
provient  ou  qui  tire  fa  nourriture  des  Terres,  vaille  plus  ou  moins  félon  la  valeur  des  ter- 
res mêmes.  Maintenant  donc  que  les  Terres  font  prefque  par  tout  le  principal  fondement 
des  Patrimoines,  il  faut  que  la  valeur  de  l’Argent  hauiie  ou  baiffe  félon  qu’il  eft  rare  ou 
abondant  par  rapport  aux  Terres.  En  eftèt,  dans  les  Etats  ci  vilifez,  le  Peuple  eft  compofé 
en  général  de  deux  claffes  : l’une,  de  ceux  qui  cultivent  la  Terre;  l’autre,  de  ceux  qui, 
par  leur  induftrie,  s’appliquent  en  diverfes  manières  à procurer  ou  augmenter  les  commo- 

di- 


$.  XV.  (1)  Voie*  U fin  de  la  b’tte  précédente.  Mr. 
Hcitiut  cite  ici  De  7«**,  Hift.  Lib.  VIII.  fur  l'année 
1551.  vers  la  fin  i ôt  lib.  CXXIX.  fur  l'année  1602.  De 
Rude , .a mat.  Erlg.  Lib.  V.  fur  l'année  1586.  Greffier» 
Htfi.  Relaie,  fur  l'année  1 $95. 

(2)  i.  c n'eft  point  là  le  fens  de  Gretitu.  Ma»  ce  grand 
Homme  veut  dire,  comme  l’a  expliqué  Grtnmm , fle 
comme  il  paron  aifcmcni  , pour  peu  que  l'on  falTc  d’at- 
tcntion  à fes  termes  ôc  à la  fuite  du  difeours  : que  fi  la 
Konnoïc  crt  fufceptible  d'équivalent»  ce  n'eft  pas  feu. 


lement  parce  qu’on  peut  donner  des  Ectu  , par  exemple 
pour  des  Pi/iata  » ou  des  pièces  de  quinze  ou  de  trente 
fous  pour  des  Ecus  t mais  encore  parce  qu'on  peut  don- 
ner de  l'argent  pour  du  Bit , pour  du  Vm  ôcc.  Or. 
ajoute-t-il , à moins  qu'on  n'en  foit  autrement  conve- 
nu . il  faut  paier  les  chofes  cc  quelles  valent  dam  le 
icms  & le  lieu  du  paiement,  sut*  » fi  4 liud 

mn  ceirzenerst  , feutesuU  erit  temfme  4c  lue  foi  ut  s nu,.  Au- 
tre chofe  eft  de  dire  , s'il  faut  avoir  égard  au  change- 
ment de  1a  valeur  ou  incunlcquc  , ou  exuinfeque , des 

«fpé- 
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If 


ditez  de  la  Vie.  Si  donc,  dans  le  tems  que  l’Argent  roule  en  abondance,  les  Tems,  & 
ce  qui  en  provient,  étoient  à grand  marché/  les  Laboureurs  feroient  ruinez  infailliblement. 

Que  fi,  au  contraire,  lors  que  l’Argent  eft  rare,  les  Terres,  & leurs  revenus,  fe  ven- 
doient  fort  cher,  ceux  qui  ne  fuhli lient  que  de  leur  induftrie , mourroient  de  faim.  L’ex- 
périence le  prouve  inconteftablement.  Lors  qu’une  récolté  extraordinaire  fait  que  les  vi- 
vres deviennent  à grand  marche  s lâns  que  pour  cela  le  travail  & les  ouvrages  de  ceux 
qui  vivent  de  leur  induftrie  fe  paient  moins  que  dans  les  années  moins  fertiles  ; on  voit 
que  les  Laboureurs  ne  font  guéres  plus  à leuraife,  malgré  l’abondance  de  leurs  grains  & 
de  leurs  fruits.  D'autre  côté,  fi,  dans  une  grande  cherté  de  vivres,  on  ne  paie  pas  da- 
vantage le  travail  des  Artifans , que  quand  ils  étoient  à meilleur  marché  ; ceux-ci  ont  bien 
de  la  peine  à fubfifter.  Mais  lors  que  la  récolté  a été  médiocre , le  commerce  des  Artilâns 
& des  Laboureurs  va  le  mieux  du  monde,  & l’on  ne  les  entend  guéres  fe  plaindre,  ni  les 
uns  ni  les  autres , de  la  mifére  du  tems.  D’où  il  s’enfuit , que , pour  régler  la  jitfte  valeur 
desMonnoies,  il  faut  avoir  égard  fur  tout  à celle  des  Terres;  principalement  dans  les  E- 
tats  où  l’on  tire  prefque  tout  Ion  entretien  de  ce  qui  croit  ou  qui  fe  fabrique  dans  le  Pais , 

& non  pas  uniquement  du  Négoce  ou  de  la  Navigation. 

§.  XVI.  De  làilparoit,  comment  il  faut  décider  une  queftion  que  l’on  propofe , fa-  ta  valeur  inni;>. 
voir,  s’il  eft  jufte  qu’un  Fonds  de  terre,  qui  étoit  eftimé  centEcus  il  y a deux  cens  ans, 


qui  pal-  au  changement  •• 
au'lï  bien  que 
9 celle  tics  autres 


vaille  davantage  aujourd’hui,  toutes  choies  d’ailleurs  égales?  & fi  un  Ouvrage 
(oit  alors  pour  bien  paié  à un  Ecu , n’eft  pas  aujourd’hui  trop  peu?  11  y en  a qui  1« 
par  la  raifon  que  lesEcus  d’aujourd’hui  font  de  même  poids  &de  mèmealloi,  & ont  le  choies, 
même  nom  &la  même  forme,  que  les  anciens.  Mais  il  faut  bien  confidérer  ici,  que,  pen- 
dant les  deux  derniers  Siècles,  il  nous  eft  venu  des  Indes  & de  Y Afrique,  une  fi  grande 
quantité  d’Or  & d’ Argent,  & qu’on  a même  tiré  tant  d’ Argent  de  nos  mines  d’Europe, 
que  la  valeur  intrinféque  des  Monnoies  eft  peu-à-peu  confidérablement  diminuée  ; en  forte 
que,  félon  le  caculd’un  Auteur  (a)  Moderne,  tout  doit  valoir  aujourd’hui  dix  fois  plus 

Îu’autrefois , à caufe  de  l’abondance  d’Or  & d’Argent  (i).  Il  faut  donc,  toutes  chofes  il  losg. 

'ailleurs  égales,  augmenter,  fuivant  cette  proportion,  le  prix  des  Terres,  & le  fahire  Voic„  Vdi„ 
des  Ouvriers  (b).  En  effet , fuppofons  que,  dans  un  Pais  où  tout  le  commerce  fe  fait  par  Maxim.  Lib.  IV. 
un  (impie  échange  des  denrées  & aes  marchandées , il  y ait  peu  de  Vin,  & beaucoup  de  Ca?- ll:'  S-  l2. 
Froment:  en  ce  cas-là,  il  faut  donner  une  grande  mefure  de  Froment,  pour  un  petit  pot 
de  Vin.  Mais  fi  l’on  s’y  met  à bien  cultiver  les  Vignes , & à en  planter  même  de  nouvel- 
les, en  forte  qu’au  bouc  de  quelques  années  on  recueille  plus  de  Railins,  qu’on  ne  faifoit 
auparavant;  il  faudra  alors  lâns  contredit  donner  une  plus  grande  mefure  de  Vin  pour  la 
même  quantité  de  Froment.  Par  la  même  raifon,  lors  que  dans  un  Pais  il  y a en  général 
peu  d’Argent,  en  comparaifon  des  autres  choies;  il  faut  donner  beaucoup  de  celles-ci 
pour  une  petite  fomme.  Mais  aulfi-tôt  que  l’Argent  roule  en  plus  grande  quantité,  les  mê- 
mes chofes  doivent  être  paiées  davantage.  En  ettèt,  la  matière  des  Monnoies  pouvant  en- 
trer & entrant  d’ordinaire  dans  le  commerce  par  fa  valeur  propre&  intrinféque,  auftî  bien 
que  les  autres  fortes  de  marchandifes;  cette  valeur  doit  haullèr,  ou  baiifer,  fclon  qu’il  y 
a peu  ou  beaucoup  d’Or , par  exemple.  Or  le  Prix  éminent  de  la  Monnote  fuit  néceiiàire- 
ment  la  valeur  intrinleque  des  Métaux,  dont  elle  eft  faite,  car  il  ne  feroit  pas  convena- 
ble, qu’une  égalé  quantité  d’Argent,  par  exemple,  valût  beaucoup  plus  ou  beaucoup 


efpéccs , arrivé  depuis  le  commencement  de  la  Dette  $ 
queftion  dont  il  Fera  traité  plus  bas , Chap.  VU.  $.  6, 
7.  L'Auteur  ne  parle  point  ici , du  moins  dircékir.enr, 
de  l’cftunation  de  l’Argent  par  rapport  i la  rareté  ou 
à l'abondance  des  autres  choies:  il  en  dit  feu’ement 
un  mot  à la  fin  du  paragraphe , en  capliquanr  les  pa- 
roles de  Mnl/t!  tC  Lf-htft , Commentateur  d*  drifUtt. 

$.  XVI.  li)  Mr.  Htntut  cite  un  Hiftotien  Flamand , 
qui  raconte  que  la  Ville  rcgala  fplcndide- 


ment  un  ae  ics  ducs  , nomme  n/uu  , avec 
£<  une  fuite  de  166  perfonnes  , fans  qu'il 
tout-à-fait  57.  Hcus  de  ce  pais-l J».  Ijm.  I 
Ccldf.  Ltb.  IX.  De  là  vient  anflf  qu'en  c 


moins , 

ment  un  de  fes  Ducs  , nommé  u4na*J  , avec  la  Duchc.Te 

l'il  en  coùut 
. A «LM» 7.  Hift. 
qu'en  certains  en- 
droits il  y a des  Emplois  Publics  , dont  1rs  revenus  font 
lî  petits.  On  p laiflé  les  gages  fur  le  même  pié  qu'ils 
avoient  été  fixer,  il  y a deux  ou  trois  cens  ans,  fins 
confidérer  que  mille  Ecus  aujoiudhu*  ne  valent  guéres 
plut  Que  n'en  valoient  alors  cent. 

i » . 
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ic'voïc*  Jtl'pl- 
Scll.  JuJ.  /.*.  VI. 
C>f.  XXXVI. 

)»£•  939.  <*• 

(wrt. 

(d)  1 oiez  5Wfe». 
tu  ..4*g*fi.  Cap. 

J Ll.  foujr. 
élr  Cttmjr.  Htjf. 

1*1  Cap.  CXV1I. 
(e'  Voici  Jha*. 
(iHlttftctL  Pif- 
fert.  de  mutatin* 
4r  augmenta  ma- 
tou sic  ta. 


16  Des  ContraH s en  général.  Liy.  V.  Chap.  IL 

moins,  dans  un  feul  & même  endroit,  étant  confidérée  comme  une  marchandife , que 
quand  elle  tient  lieu  de  Monnoie,  c’tft-à-dire , qu’une  feule  & même  chofe,  emploiée 
pour  femefurer  elle-même,  fût  plus  ou  moins  grande  entant  que  mefurée,  qu’entant  que 
melurante.  C’eft  la  raifon  pourquoi , au  lieu  que  l’abondance  d’ Argent  monnoie  a fait 
changer  le  Prix  de  prefque  toutes  les  autres  chofes,  l’Ur  & l’Argent  mallif  conlërvent 
néanmoins  toujours  leur  ancienne  valeur;  carune  Once  d’Argent,  par  exemple,  fe  vend 
aujourd’hui , aulli  bien  qu’autrefois , un  Ecu  Impérial.  En  ettêt , fi  l’Argent  uialfif  valoir, 
par  exemple,  quatre  fois  plus  qü’autrefois,  il  faudrait  donner  peur  une  Once  quatre  E- 
cus;  de  forte  que,  furcepié-là,  on  ne  gagnerait  gueres  à frapper  de  la  Monnoie.  Quand 
donc  on  dit,  que  le  Prix  d’une  chofe  a changé , ü faut  bien  diftinguer , lic’efl  proprement 
la  valeur  intrinféque  de  la  chofe  même,  ou  bien  la  valeur  de  la  Monnoie.  Le  prémier  ar- 
rive, lors  qu’y  aiant  une  même  quantité  d’ Argent,  la  chofe  commence  à être  ou  plus  ra- 
re, ou  plus  abondante.  L’autre , lors  qu’y  aiant  une  même  quantité  de  cette  chofe , l’Ar- 
gent en  général  commence  à rouler  plus,  ou  moins  dans  le  Commerce.  De  forte  que, 
îi , après  une  mauvaife  récolté , on  donne  trois  Ecus  d’un  boiifeau  de  blé  que  l’on  avoit 
pour  un  Ecu  quand  les  vivres  étoient  en  abondance,  (c)  c’eil  parce  que  la  valeur  du  Blé 
a changé,  & non  pas  celle  de  l’Argent.  Mais  lors  qu’une  Terre,  qui  valoit  cent  Ecus,  il 
yaunfiécle,  en  vaut  ajourd’hui  deux  cens,  ce  n’eftpas  proprement  la  valeur  de  la  Ter- 
re, mais  celle  de  l’Argent,  qui  a changé  (d).  La  Monnoie  cependant  n’eft  pas  pour  ceia 
moins  propre  à fervir  de  mefure  commune  : car  ce  changement  ne  fe  fait  pas  tout  d’un 
coup,  comme  il  arrive  aux  autres  chofes  par  mille  accidens  imprévus;  mais  la  valeur  de 
l'Argent  diminue  d’une  manière  fi  lente  &fi  infenfible,  qu’on  ne  s’en  apperçoit  quelong- 
tems  après  (e). 


CHAPITRE  II. 


Des  Contra cts  en  général . 


Différence  qu'il 
v a entre  une 
fimpte  Ctav*Mttmt 
Sx  un  CM/raii 
I , fclon  Habites. 
(•)  D*  Cive,  Cap 

n s ». 


g.  I.  T 'Ordres  eut  que  nous  traitions  préfèntement  des  C O N T R a C T s,  c’eft-à-dire 
jL»  de  ces  fortes  d’Engagemens  qui  fuppofent  necellàirement  la  Propriété  & le  Prix 


des  chofes. 

C a a r.  II.  §.  II.  (l  ) Paéhim  sut  on  a psiiione  dieirtr. . . . 
Ee  efi  , Jmntm  pluriumve  tn  i dam  fixe  nom  eaufotfia. 

Conventions  t ttlum  g*,  ter  a te  efi,  a-i  emms  penir.t-j,  d* 
auiluu  tiegttii  cutrsheitds  , tranfigendj^ue  confia  eanfruttssi* 
ejus  inter  ft  sguut.  D:gcû.  Lib.  II.  Tir.  XIV.  LePsihi, 
Lcg.  I.  §.  i , 2,  3-  Votez  Curas,  Cbfcrv.  Lib.  !L  Cap.  XV. 

(2)  Ht*,  cleft  tien  pat  ntt,  tjasù  dm  filet , ex  paéfco  ac- 
tiunctn  non  nafci  : tune  ensm  Ùac  jure  utimic , tutu  pachun 
nudsm  rjl.  Cod.  lib.  II.  Tic.  UI.  De  PaÛii , Lcg.  X. 
Sam  fi  convenue  plariti  fin*  fient  î ex  nude  psfU , perfiptett 
fllnmem  turc  nafitv  nafti  ir-w  pejfe.  Lib.  IV.  Tit.  LXV.  De 
laexta  & cmduâo,  Leg.  XXVll.  Mai»  les  (impies  Con- 
ventions t'ournilfoienr  toujours  une  exception  valable, 
comme  l’Autcui  le  remarque  dans  le  paragraphe  fui- 
vaut  > je  veux  dire,  que,  quand  on  avoit  Amplement 
promis  à qucLun  de  ne  lui  rien  demander  ou  de  ne  pas  le 
pourfume  en  Juflicc,  comme  on  avoit  droit  de  le  taire, 
U après  cela  on  imeMoit  action  connc  lui,  on  étoit 
.tu fîi  tôt  débouté  de  fa  demande  , quoi  que  l'accord 
neuf  pu»  été  accompagné  d'une  ftipulation  dans  les 
formes,  Ü<  que  le  Demandeur  n'eût  rien  donne  ou  fait 
en  faveur  de  fa  Partie  , pour  fc  libérer  envers  elle.  S*d 
anu  m pailtun  cftitx/um  exe  tfUentm  pr  pet  nam  par  eut  3cC. 


Hob- 

Digeft.  Lib.  XX.  Tti.  VI.  £mbtu  médis  pigau  vtl  H pa- 
tines failli nr , Lcg.  V.  peine,  Igitra  nuds  ptÙi»  obhgaiia.ri» 
ueu  paru  , ftd  pont  exceptiantm.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  De 
patin,  Lee.  ViL  f.  4.  St  pacifia* , ne  [pr.oj  j^dicati, 
vt  l mccnuurtim  ..dmm  agatur  : htc  psilum  valet ....  A'.twi 
CT  de  furto  pseifit  lex  pn.nittu.  Std  dr  fi  ejuss  patifiatut  , 
ne  depotiti  agat  : finusdum  Foinponium  , valet  palium. 

Ibid.  $.  IJ,  14,  15.  ülussUm  sliiaues  fit  pafhim  tpfa  jure 
tetUntur  : ut  u.\u< latum , nem  futtt.  De  pionne  jure  U,t+. 
rsria  nafiitur  palto  alita:  ta  Us  Sur  amtem  ptr  tXi.eptte,tem , jue- 

titri  paetfear , Ne  pcnill.  Ibtd.  Lcg.  XVII.  I,  2.  Voie* 
aulli  l.eg.  XXVII.  4.  En  cela,  il  y a affez  de  bizar. 
reric  : car  pourquoi  une  (impie  Convention  a-t-eile  la 
vertu  d'cmpcchcT  ou'on  n'obtienne  plus  ce  que  l'on 
pouvoit  fans  cela  demander  légitimement , plutôt  que 
de  donner  droit  de  demander  quelque  choli:  ? Ce  qui 
peut  dégager  d'une  Obligation  , ne  doit-il  pas  être 
aufli  opable  d'en  produire  une  nouvelle  ? 

(3)  L'Auteur  runarquoit  ici  cnpaDànt,  que  les  plus 
judicieux  Jurilconfultes  s'abilienncnt  d'appcllcr  P*tluna 
vejhtum , ce  qu'il  nomme  ici  Patbsm  rudum  : car  , dit 
il,  quoi  qu'on  parle  ain(i  en  Latin,  ex  rmdx  gratis,  tx 
nJÀ  texr.tlmus , on  ne  duoic  pas  pour  cela , ex  grand 

z afin 
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Hobbes  (a)  entend  par  ContraB  en  général , l'aBim  de  deux  eu  de  plufieurs  perfitmes  qui  <*)  °* civ*  C*?- 
fe  transfèrent  mutuellement  quelque  droit.  Or , ajoute-t-il , dans  tout  Contrat! > il  arrive  au  * * 
que  l'on  effe&ue  d'abord  de  part  & d'autre  et  dont  on  ejl  convenu  i ou  que  l'un  des  Contrat 
tans  fait  ce  à quoi  il  s'efi  engagé , fe  repofant  fur  la  bonne  foi  de  l'autre  i ou  enfin  qu'ils 
n'exécutent  rien  fur  le  champ  ni  l’un  ni  l’autre , mais  s'engagent  feulement  pour  l'avenir. 

Lors  que  de  part  & d’autre  on  effectue  dans  le  moment  ce  dont  on  ell  convenu  , c’cft 
proprement  ce  que  l’on  doit  appeller  un  Contrat!.  Mais  li  l’un  des  Contractons , ou  tous 
les  deux  enlêmble , font  obligez  de  le  fier  à la  parole  l’un  de  l’autre , & que  celui  fur  la 
bonne  foi  de  qui  l’on  compte  promette  feulement  d’exécuter  dans  la  fuite  ce  à quoi  il 
s’engage , c’eft-là  félon  nôtre  Auteur  une  fimple  Convention. 

Cette  ditbnClion , comme  on  voit , n’eft  pas  fondée  fur  la  nature  même  des  Conventions 
Jbnples,  & des  Centrais  ; elle  ne  regarde  que  leur  exécution.  D’ailleurs,  l’ulâge  reçu  no 
permet  pas  d’afflder  le  nom  de  Contrait,  à une  vente,  par  exemple,  faite  argent  comp- 
tant; & de  n’appel'erque  ftmple  Convention,  une  Vente  faite  à crédit. 

§.  II.  P RE  s que  tous  les  Interprètes  du  Droit  Romain  regardent  le  mot  de  Convention  *•  Selon  io  in- 
comme  un  terme  général , qui  comprend  toutes  les  affaires  que  les  Hommes  font  enfern-  l^'oa  Romain, 
ble,  & ils  la  définiffènt,  (j)  un  accord  de  deux  ou  de  plufieurs  perfomes.  Après  quoi  ils 
divilènt  ce  genre  en  deux  efpéces,  favoir,  la  Convention  proprement  & particuliérement 
ainfi  nommée,  & le  Contrat!.  La  première  eft  un  accord  fins  caufe,  & qui  n’a  point  d'ail- 
leurs de  nom  particulier , ou,  ce  qui  revient,  félon  eux,  à la  même  chofe,  qui  par  Isù- 
tumte  tf oblige  pas  civilement,  ou  ne  donne  pas  a dion  en  Juftice  (2).  Ils  la  fubdivilènt  en 
fimpte  Convention , & Convention  non-fnnple  -,  & celle-ci  encore  en  Légitime , & Ajoutée  ( 3). 

Voici  comment  ils  entendent  cela.  Lesalfaires,  difept-ils,  que  l’on  fait  enfem  ble,  renfer- 
ment quelque  choie  de  plus  qu’une  limple  Convention  ou  de  leur  nature , ou  feulement 
par  le  fecours  extérieur  que  les  Loix  Civiles  leur  prêtent  Les  premières  lont  telles,  ou 
parce  qu’elles  quittent  le  nom  général  de  Convention , pour  prendre  un  nom  (4)  parti- 
culier ; ou  parce  que , quoi  qu’elles  n’aient  point  de  nom  affèdé  ni  de  forme  particulière , 
elles  font  fondées  fur  quelque  f 5)  caufe,  c’efl-à-dire,  fur  ce  .que  l’un  des  Contractons  a 
donné  ou  fait  actuellement  quelque  chofe,  afin  que  l’autre  exécutât  à Ibn  tour  ce  à quoi 
il  s’eft  engagé  en  fa  faveur.  C’eft-là  ce  que  l’on  appelle  proprement  des  Contrats  qui  par 
eux-mêmes  produilènt  une  Obligation  efficace , & pour  lefquels  on  a trouvé  jufte  & équi- 
table de  donner  aéfion  en  Juftice.  Les  autres  Conventions , qui  n’aiant  pas  de  leur  nature 
cette  vertu , l’aquiérent  (6)  par  la  confirmation  & l’affiftance  de  quelque  Loi , font  ap- 
pelles à caufe  de  cela  en  un  feus  particulier  des  Commentions  Légitimes.  Selon  les  Jurif- 

con- 


AstfutÂ.  Toutes  ces  belles  fubûlitez  n'ont  point  de  lieu 
•non  plus  en  François. 

(4)  Comme  celui  de  Vente , de  de  Suit*  , de 

fret  , de  Depot  &c.  f Convcntioncsj  51*4  pan  un  t alheuet , 
in  fut  nomme  nen  fient , fui  t'enfouit  in  preprnun  netnen 
entretint  : MX  etnpuo  , vendit  1»  , Uesttie  , eendkliio  , ficieUi, 
timnu  datant  , depcfhunt , A-  cettiii  j: miles  teutr.icliu.  Di- 

gell.  Lib.  II.  Tu.  XIV.  De  Pall**,  Leg.  Vil.  §.  I.  ' oiet 
ci-defluns,  §.  7. 

t 5)  **  à-  fi  in  djmm  centra  fl sern  res  non  tr  an  fiat , fiib/it 
tamen  (AU fa  . t U*  ailier  Alillo  Celle»  rtfpcndit , ejft  tbh^atit- 
nem:  ut  put* , dtdi  ttii  1 cm  ut  mihi  aliam  dires,  de.it  ut 
ohquid  î’acias  , Ut  ainï&ayu* , tjl , coutxaéhim  tjji , 
tr  uéfi»  iil  lient  clah^aUcKtm.  Ibid.  J.  2* 

(6)  / efitima  amentic  cft  , tjua  I rjr  alttfu.  1 cen/nntatur  : 
ld(t  itrltrdum  ex  palis  afltc  r a futur  Xtel  teditur , 

Lete  , wi  lenal. un* fuite  adjuvatur.  ;bid.  Leg.  Vl.  C/cft 
ainli  que,  par  1 Edit  du  l’rtceur , une  Hjpitbique  étoit 
bonne  6c  valide,  quoi  quelle  ne  fut  fondée  que  fur 
une  fiinple  Convention.  Voicz  le  meme  Titre  du  iJi- 
irfh,  Lcg.  XVII.  f.  2.  & les  f tihabih*  Jnrtt  de  Mr.  AWr, 
Lib.  II.  Cap.  VIII.  11  en  étoit  de  mû  me  , lors  qu'on 
«voit  Amplement  promis  de  donnex  tant  pour  la  Lat 
T O M.  Il, 


d'une  Fille.  Voicz  Ccd.  Lib.  V.  Tit.  XI.  De  dvu  pr». 
rr.ijjiene  & nnda  piihatatiuse  , Leg.  V . Je  n’a  .'légueras 
plus  qu'un  exemple,  c'cft  celui  des  Dmutttmsi  entre  vifs: 
car  1 Empereur  Jufitmen  ordonna  qu'encore  qu’on  n'eur 
pas  livré  ce  dont  on  avoit  promis  de  faire  prefenr , jk 
qu'il  n*)*  eût  d'ailleurs  aucune  ftipulation  dans  les  for- 
mes,; twi  feroit  neanmoins  oblige  en  Juftice  de  tcnic 
cxaÂcmenc  fa  parole.  Voicz  Ced.  Lib.  VIII.  Tit.  Liv. 
De  Durauvnbui , Leg.  XXXV.  §.  5.  La  fin  de  cette  Loi 
fait  bien  voir,  pour  le  dire  en  patfam,  qu’elle  fur  éta- 
blie à la  pcrfualion  des  Ecclcfiaftiqucs,  toûiours  atten- 
tifs à leurs  intérêts,  Je  qui  vouloient  s’alltrci  par  J.\ 
lcrtét  des  Donations  qu'ils  pourroient  arraper  de  quel- 
que manière  que  ce  fut.  Cn  jr  traite  d'tnspui  ceux  qui 
fc  retraderom,  après  avoir  promis  de  donner  quelque 
chofe,  fur  tout  pour  des  caufcs  pies,  ou  aux  Gens  d’Ë- 
gtife  ; Sc  on  les  menace  des  punitions  de  la  Vengeance 
Divine  : T a N t o <^u  1 ihcis  hic  huma  »ssi# 

fi  peu  afhhu , *«/  A IIIOIOIII  MHSOKIS  Jcnatit  de. 
put.tr  4 fît  m ne  in  puf  Met  [pii*  J <a*f*  ex  tjHilsudam 

mailitnatitnibui  mn  feisun  ir.Jexotns , ftd  ettam  I MH  VI 
D O N A T o ■ inttllj&aUtr  ; A O f N A S QJJ  a non  folntm  Ir^iti  • 

mat , fed  eu  au*  coilistii  ixsrimT  6cc. 

c (7) 
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confultes,  une  Stipulation  (7)  dont  les  (impies  Conventions  le  trouvent  accompa- 
gnées leur  communique  auffi  la  vertu  de  donner  action  en  Juftice;  & lors  qu’elles  font 
ajoutées  aux  (8)  Gontra&s  de  bonne  foi , elles  tiennent  de  la  nature  des  Contracte  mê- 
mes. 

§.  III.  Mais  la  vertu  de  donner  action  en  Juftice  étant  quelque  chofe  d’extérieur , qui 
2ÎotÏÏijT  ,U"  ne  concerne  point  le  fond  même  des  Engagemens , on  ne  fauroit  fe  contenter  de  cette  di- 
vifion  des  Jurifconfultes , qui  roule  uniquement  là-defliis.  D’ailleurs , fl  eft  clair  que  le 
Droit  Civil  peut  refulér  action  en  Juftice  pour  des  Conventions  même  qui  ont  leur  cau- 
fe  ; ce  qui  étoit  autrefois  en  ufage  parmi  les  (1)  Italiens  à l’égard  de  bien  des  Contracte. 
Pour  la  maxime  du  Droit  Romain,  qui  porte,  que  les  (impies  Conventions  ne  donnent: 
point  action  en  Juftice,  il  faut  diftinguer  entre  les  Conventions  Affirmatives,  & les  Néga- 
tives. Les  dernières,  c’eft-à-dire,  celles  par  lesquelles  on  s’engage  à ne  rien  demander, 
font  telles  & par  le  Droit  Civil , & par  le  Droit  Naturel , qu’elles  donnent  non  pas  aétion 
en  Juftice  (2),  mais  feulement  exception  ou  fins  de  non  recevoir.  Car,  toute  facilité  qui 
en  revient  au  Détendeur  conliftant  en  ce  que  l’autre  ne  peut  rien  exiger  de  lui  légitime- 
ment ; elles  ne  fauroient  produire  d’autre  ertit,  que  celui  de  (aire  débouter  le  Demandeur 
de  (es  prétendons.  Mais  les  fimples  Conventions  affirmatives,  par  lelquelles  on  s’engage  à 
(*>  vo:m  ci-dcù  faire  ou  à donner  quelque  choie  ne  font  pas  par  elles-mêmes  (a)  incapables  de  produire 
v*Vÿ  ion'  one  Obligation  efficace:  &(I  les  Loix  Romaines  leur  ont  ôté  cette  force,  (3)  c’eft  qu’on  a 
voulu  étouffer  dans  leur  nailîance  une  infinité  de  procès,  dont  le  nombre  n’eft  que  trop  grand 
(ans  cela. . On  confideroit  d’ailleurs,  qu’il  y abien  des  Conventions,  auxquelles  on  (ê  porte 
fans  beaucoup  de  réflexion  (autrement  pourquoi  négligeroit-on  les  formalitez  néceffaires  ?)» 
& que  d’autres  (ont  fans  cauft , ou  (ans  aucune  aflâire,  d’où  il  revienne  quelque  utilité  à 

l’un 

comme  fi  elles  vouloicnr  dire  feulement,  que  ce»  forte» 
de  p 10 ces  étoient  fort  raies  parmi  le»  Imitent.  I es  mots  , 
«x.  *fin r,y  firmblent  emoorter  quelque  chofe  de  plus  $ 

aufli  bien  que  l’exprcllion  de  Üttabon  : in  •>  faiï'.KKi  9 
•rt  TeapXKxr&êrx.iri  HiXAl  AIK.A2.  Vais  il  y a un  au- 
tre pairage  encore  plus  fort  ; cfeft  dan*  le  même  Livre  , 
pag.  702.  init.  EJ.  Paru.  1027.  EJ.  ^itmetev.  où 

Ctrabon  dit,  fur  la  foi  d'Oné fiente , que  ceux  qui  habi- 
toient  dans  cette  partie  des  Indu  qui  étoit  fous  l'obéifi. 
Cxnce  de  Muficauu , a avaient  aéhon  que  pur  cauft  de  Mrnr- 
trr , ou  <f  l*;*r,i  ; &oj»  \ u*  »T»a«  STX«sy  ÇcrB  •.«'la  s î 
Ec  cela  pour  deux  raifons  : l'une,  que  chacun  ne  peut 
pas  fc  précautionner  contre  les  infuircs  d'autrui , com- 
me il  peut  prendre  les  inclure»  pour  n'ttrc  pis  trompé 
dans  un  Contra#,  5c  pour  voir  avec  qui  il  .1  ait’jire  : 
l'autre,  qu'il  ne  faut  pas  remplir  l'Etat  de  procè*.  Ov< 
iv  ivr-î  yàg  ro  un  raùra*  rà  Jl‘  1 • rais  cvu~ 

è'Xas'is  «V  avr^  w dot^io^xi  Sn  ta»  ns  xrapaef 

ru»  zrift»’  xâ- f wpwéjfciu*  ôt*.  xifivri»,  >cta  u»,  /*-, 

*v>  T?Wîi  r»i»  7r tMr.  11  me  femblc  ouc  tout  cela  don- 
ne aifez  a entendre,  que  c'étoit  un  ciaoliflement  fait  par 
autorité  publique , afin  que  les  Juges  n'euflétit  pas  1» 
tCtc  tompuc  d'un  trop  grand  nombre  de  procès;  £».  non 
pas  un  (impie  effet  de  la  retenue  ôc  de  la  probité  de» 
Particuliers,  qui  faifoit  qu'on  voioit  peu  de  gens  in- 
tenter procès , pour  fc  faire  rendre  ce  qu'on  leur  devoii 
en  vertu  d'un  Contra#.  Ainfi  il  7 a beaucoup  d'appa- 
rence que  (fl  xju<T<;  , dans  Nicolas  Je  f amas,  aufi 
bien  que  J»*i 7»  ur  iI/ju,  dans  Stratnn,  lignifient  (impie, 
nient , qu'au  n'avait  point  ailton  en  Juflnt.  Mais  CC  qui* 
à mon  avis , achève  de  mettre  la  chofe  dans  une  pleine 
évidence  , c’cft  la  comparaifon  de  cet  endroit  d’^.rtfo eap 
Eti’ic.  Sicom.  lib.  VIII.  Cap.  XV.  Ttraf  »V/n(  t <rvr 
O T K E 1 2 1 À I K.  A I , où  Ton  voit  précifemciu  l*cx. . 
prclïion  dont  il  s'agit;  avec  un  antte  paffage  du  me- 
me Auteur , où  elle  eft  expliquée  d*ns  le  feu*  que  je 
crois  qu'elle  a chez.  Stralron,  & dit»  Nicolas  de  Damas, 

Ec  cela  fur  Ja  mône  matière:  El 21  KO- 

MOI,  *i  éxaff  1 a»  airn£oïaitù's  A 1 K A 2 M H El  N A I. 

£iW 

• » * 


(7)  Hat  vrfc*  [Rocartr  Titioi,  jroroK- 

BIT  M A V [V  I ] non  tantum  priants  loco  accipiurtur  , JcJ 
triant  fiipulattemt.  Idatque  ex  fit  putain  nafiititr  alite.  Ibid. 
Lcg.  VII.  J.  12.  Voie»  ci-deflous  $.  5.  Note  I. 

(8)  Pourvû  , difent-ils,  qu'ellCs  aient  été  ajoutées 
d'abord  après  la  condulion  du  Contra#:  car  il  n'en  eft 
pas  de  meme  de  celles  que  l'on  ajoute  quelque  tenis 
apres.  Selrmus  tunu  dicert , pa#a  convcnta  inefle  bonx  fi- 
dei  judiciis.  Std  lot  fe  tueépitndnm  eft  : ut  f tjt uJan  ex 
contt i:enu  p.iRa  ftbftqussx.t  jlj.i  , cts.tm  ex  parte  aftoeu  infnl  : 
tx  tntcrvalio , non  tueront,  lbld.  $.  5.  Voici  CC  que  l'on 
dira  ci-deflous,  $.  g.  fc  Chap,  X.  f.  7.  A fégard  des 
CoNtr.ifls  de  dnit  rigoureux  , les  ilniples  Conventions  , 
quoi  qu'ajoutées  fur  le  champ,  ne  font  pas  partie  du 
Contra#,  E<  ne  donnent  point  a#ion  en  Juftice,  lors 
qu'elles  augmentent  l'engagement.  Mais  lors  qu’elles 
le  diminuent , elles  entrent  dans  le  Contra# , & four- 
niftent  au  Défendeur  une  exception  valable  par  le  Droit 
idc  me.  Mr.  Noedr,  de  [J fuit  cr  Fanore , Lib.  Il,  Cap. 
I.  p.  188-  & Cap.  V.  p.  riz.  promet  de  le  montrer  au 
long  dans  un  Ouvrage  fur  le  T itre  Je  Fa àu  , qui  eft  fans 
doute  attendu  avec  impatience  de  tous  ceux  qui  con- 
seillent la  pénétration  & l'habileté  de  l’Auteur. 

J.  111.  • 1)  L'Auteur  le  prouve  par  un  palîâge  de  Sua- 
ktn  Lib.  XV.  pag.  709.  id.  Font,  lot  J.  EJ.  ^ mjt.  où  il 
«ft  fait  mention  du  L êpit , 5c  d’une  autte  Convention 
que  CafauFon  avoue  ne  lavoir  ce  que  c'cft , kxttfai  : ce 
qui  lui  fait  foupçonner,  qu'on  doit  lire  cvtfir, *»>  De 
quelque  manière  qu'on  life,  il  fcmble  qu’on  doive  ex- 
pliquer ce  paflàge  par  un  antre  de  NùJat  de  Damas  > 
rapporte  dans  Stokée,  Scr:o.  XLl!.  Ilap'  lisfoif  *a»  tis 
Ja»(i«  e,  xsagctcxTaàea  -s , t*.  tçi  Kglfti t ifis! 
dvre»  a. rurar  « Chu  Us  Indiens,  f ton 

ufuft  de  rendre  un  argent  prêté,  eu  un  Dépôt  i U t téanttrr , 
«m  if  lits  qui  a cot.fi  te  Dépôt , a a point  alitai  en  Jufict  (en- 
tre te  ' Débiteur , eu  le  Depoftane  , ruais  il  ne  peut  s'eti  pren- 
dre ifua  Iw- nu  rue  de  et  qu'il  /eft  imprudemment  JH  à fax- 
Ve.  Jcnc&i  pas  pourquoi  Mr.  ft’uciuus,  dans  fes  Kttee 
fur  Uunp  Lib.  LV.  Cap.  I.  p.  jco.  cxpln^uc  ccs  paroles  » 
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l’un  ou  à l’autre  des  Contractons  ; carc’eft  le  fens  auquel  les  Jurifcon  fuites  Romains  pren- 
nent le  mot  de  (4)  cartfi,  dont  ils  fe  fervent  ordinairement  dans  cette  matière.  Ainfi, 
fuppof"  que  deux  perfonnes  s’engagent  l’une  envers  l’autre  à ne  pas  fe  laver  les  mains,  ou 
à ne  pas  fe  peigner,  ou  à ne  pas  changer  de  cKemife  pendant  un  certain  tems  , (comme 
nous  lavons  que.  l’ont  fait  quelques  Débauchez)  à quoi  bon  leur  permettroit-on  d’aller 
rompre  la  tête  au  Juge  pour  faire  exécuter  de  pareilles  chofes  ? On  peut  même  dire , que, 
par  le  Droit  Naturel  tout  feul,  ces  fortes  de  Conventions  ou  inutiles,  ou  faites  à l’étour- 
die , n’ont  rien  qui  les  rende  fort  facrées  & fort  inviolables  (f). 

§.IV.Pour  moi,  il  me  femble  qu’il  faut  avoir  égard  icià  la  matière  même  des  En-  *■  *doniBI,i* 
gagemens,  ou  aux  chofes  fur  lequelles  on  traite  . en  forte  que  par  Contra 3 (1)  on  en- 
tende ces  fortes  d’Engagemens  où  l’on  entre  au  fujet  des  Choies  & des  Aérions  qui  en- 
trent en  commerce , & qui  fuppofent  l’étabüllèment  de  la  Propriété  & du  Prix  des  chofes  : 

& par  /impies  Conventions , celles  que  l’on  fait  fur  tout  le  relie.  Ainfi  il  faudra  rçettrc 
au  rang  des  fimplts  Conventions , toutes  les  Conventions  Négatives,  par  lefquelles  on  s’en- 
gage à ne  pas  faire  ou  à ne  pas  demander  ce  que  l’on  auroit  pu  faire  ou  demander  de  plein 
droit;  comme  aufli  celles  qui  concernent  le  mouvement  de  quelque  Faculté  Naturelle, 
confidéré  comme  tendant  uniquement  à l’utilité  ou  à l’avantage  mutuel  des  Contractons , 

& envifagé  fimplement  en  lui-même , fins  aucune  elbmation  par  laquelle  on  la  compare 
avecd’autres  : en  un  mot , toute  forte  d’accord  & de  traité  au  lujet  de  quelque  aétion  ou 
de  quelque  travail  qui  ne  doit  pas  Ce  faire  pour  de  l’argent.  Il  y a pourtant  plufieurs  af- 
faires de  la  Vie , auxquelles  l’ufage  donne  indifféremment  le  nom  de  Convention  ou  de 
Contrat,  quoi  qu’elles  ne  regardent  pas  des  chofes  qui  entrent  en  commerce,  teleft,  par 
exemple , l’acte  par  lequel  on  contracte  Mariage  (2). 

§.  V. 


Etire.  Sic.  Lib.  IX.  Cap.  I.  Voiez  Geesiut , Lib.  11.  Cap. 
XVIII.  $.  1 o.  6c  Cujas , Obfcrv.  Lib.  XI.  Cap.  XIX.  Bien 

{lus  : dans  Vie»  racine  , quelques  lignes  après  le  paC 
âge  de  cet  Auteur  qui  donne  occafion  à Mr.  Peri^omui 
d'expliquer  celui  do  Nicolas  de  Damai , & de  faire  en- 
tendre  qu'il  prend  au  me  me  fens  celui  de  Suât*»  ; on 
trouvc-lA  , dis-je , que  chez  lés  Sardstm  il  y avoir  une 
Loi  portant , qu'on  pourroit  appcllcr  en  Juflicc  les  Fai- 
néant , 6c  leur  faire  rendre  compte  de  la  manière  dont 
' ils  fubfiftoicnt  ; ce  qui  cil  ainfi  exprimé  : Ttwr  lj  avr-v» 
Içt  fân'ts  tsiît«s*  'HiAN  ûTK  Al,  ngu 

liO  itn  x(4»t<r^ju>  SJt >*au  Tas  tMioas  , dxoîil- 

sovrrxp  6#i» £»■  Voie»  aufli  un  paiîagc  de  Platon,  que 
j'ai  cite  ci-deftus,  Liv.  Ht.  Chap.  Vl.  $.  i<x  Note  j.’  à 
la  tin.  Au  refte  , nôtre  Auteur  remirquoit  ici,  que  Sané- 
tjUt  fouhaitte,  dans  fon  Traité  des  Bienfait» , Lib.  III. 
Cap.  XV.  qu'il  n'y  eût  poinr  de  Loi  qui  fbrvat  les  Hom- 
mes A tenir  leur  parole,  6c  que  chacun  saquitAt  de 
fon  pur  mouvement  de  ce  A quoi  il  fe  feroit  engagé. 
Le  fouhait  efl  beau  6c  digne  d'un  Philofophe  : mais 
Tabolinon  de  toute  contrainte  en  matière  des  Engagc- 
raens  volontaires , efl  impraticable  dans  l'état  où  font 
les  chofes , 6c  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  k pais  des 
idées.  Aulîî  Sent  que  avouè-r-il  au  meme  endroit , que 
la  pratique  commune  efl  ncccflaire  : Sed  neetjfaria  opti- 
mu  pratnlcrunt  6tc.  Voiez  ci-dcflus,  Liv.  III.  Chap.  IV. 

S 6. 

(2)  Voiez  ci-dcflus,  $.  2.  Notez. 

($y  Voiez  ci-deflus,  Liv.  U’.  Chap.  V.  |.  II.  No- 
te 2. 

(4)  L'Auteur  le  prouvotc  par  ce  paflage  de  V^finari* 
de  Plaute,  A fl.  III.  Sccn.  I.  verf.  17. 

Ubi  (fine fie  , emmt  f asm  Isa  eau  fa  confiait  tili  : 

Mais  cela  ne  fipnific  pas , comme  il  l'explique  apres 
quelques  Interprètes,  tout  le  profit  qu<  vous  retire  de  vô- 
tre Famille.  U faut  traduire  au  conrraire  : tmi  les  tenu 
uu s , dont  vêtu  finies  fubfifrr  vitre  Fjmske  , vous  manquent, 
a a fi  têt  que  je  ne  trafique  plus  de  mot  1 métier.  Voiez  Gn- 

jteviwj  dans  fea  Oifervdtum , Lib.  IY.  Cap.  XXYL  pag. 


419.  De  plus,  lors  que  les  Jurifconfultes  Romains  di. 
fent  qn’iww  Convention  finis  caufe  n oblige  peint , ils  n'en- 
tendenr  pas  précifément  par  le  mot  de  emfi  une  affaire 
d’où  il  revient  quelque  utilité  à l'un  ou  l'autre  des  Con- 
rraflans  : mais  une  chofe  faite  ou  donnée  aflucilcment 
en  vu:  d'uue  autre  à quoi  l'on  s'efl  engagé , fans  exa- 
miner fl  elle  efl  utile  ou  non.  Voies  ci-dcfliic,  $.  z. 
Note  5.  Ainfi  quand  on  dit;  Je  vous  dorme  eeet , afin  que 
vous  me  i eu  que  vins  fioj/tt^  eeU  en  ma  faveur  1 

c'cfl  un  Centra!}.  Mais  fl  l'on  difoit:  Je  va  us  dernier  ai 
cet» , pourvu  ffue  veut  me  dounte^cela  ; ce  feroit  une  Con- 
vention fans  caufe.  Voiez  Vtnnsui , fur  les  Infinités , Lib. 
III.  Tit.  XIV.  $.  2.  C’eft  A peu  près  en  ce  fens  que  le 
mot  de  caufe  fc  doit  prendre , quand  on  parle  de  l'ac- 
tion perfonncllc  pour  chofc  donnée  fie  caufe  non  en- 
fuivic,  CondsÜio  caufâ  data,  castfa  non  feqnutà.  Du  refte, 
il  efl  certain  que,  dans  le  Droit  Komain,  pour  dire, 
par  exemple,  que  l'on  doit  reflituer  le  bien  d'autrui 
avec  les  fruits  6t  les  revenus  que  le  Propriétaire  en  au- 
roit  retirez  , on  fc  fert  du  mot  de  cmfa Net  en*  fujfù 
eot , corpus  ipfnm  refit  ni  ; fed  opta  efl  ut  & eaufa  tes  refit- 
tuatur.  Digeft.  Lib.  VI.  Tit.  I.  De  rei  vindscatiom , Lcg. 
XX.  Et  c'cfl  ainfi  qu'il  faut  entendre  ce  tenue  dans 
le  Titre  I.  du  Liv.  XXII.  De  ufurts , & frnütbus , ér  con- 
fis, 6cc. 

(5)  Voie»  ce  que  j'ai  dit  dans  la  Note  6.  fur  Liv.  llf. 
Chap.  V.  5.  9. 

J.  IV.  {i)  Permis  A chacun  de  diflinguer  6c  de  ran- 
ger fea  idées  comme  bon  lui  femble.  Mais  ia  vérité 
efl,  que,  parle  Droit  Naturel  tout  fcul,  il  n'y  a au 
fond  nulle  différence  entre  les  Contraûs , 6e  les  fimpU» 

Conventions. 

(2)  Les  Jurifconfultcs  Romains  ne  donnent  pourtant 
jamais  le  nom  de  Cotmaû  au  Mariage,  comme  le  re- 
marque ici  Mr.  H er n us  j quoi  qu'ils  difent  eontrahore  ma- 
trimoniuno  , p.  e.  Digeft.  Lib.  XJfill.  TiL  II.  De  tint  Sup- 
tidinm , Leg.  XXII.  Mais  les  Conventions  faites  A l'oc. 
cation  du  Mariage,  farce  qui  regarde  les  biens,  peu- 
vent former  un  Lontraft , félon  les  idées  du  Droit 
C a « Ro. 
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ni*;fion  &».  g V.  On  cTivifc  les  Contrads  en  Obligatoires  (a)  /l'une  part  feulement;  (i)  Oblig.itci- 
géttim  ‘ami*  ptù  res  des  deux  (b)  cotez  ; &.  Mixtes , c’ell-a-dire , qui  tiennent  des  deux  premiers.  Ix-s 
M”»'  • ou.S4-  Contrats  obligatoires  d'une  fart  feulement , n’obligent  que  l’un  des  Contractons , & ne  (2) 
changent  point  de  nature  par  un  fait  poflérieur.  Tels  font  le  Prêt  à h fige,  & la  (3)  Sti- 
(»)  ful.ition  ou  Promefle  verbale , faite  dans  les  formes.  Les  Contrats  Obligatoires  des  deux 

(bj  ûj.TjiH/fM.  cfoez,  engagent  de  part  & d’autre  à exécuter  quelque  choie , en  forte  que  les  deux  Con- 

tradanss’impofent  réciproquement  quelque  Obligation.  Tels  font,  le  Contrai}  de  Vente; 
le  Contrai}  de  Louage  ; & le  Contrai}  de  Société.  On  regarde  enfin  comme  des  ContraHs 
Mixtes  , le  Prêt  à confomtion  ; le  Dépôt  ; & le  Cage  ou  Y Hypothèque.  Ceux-ci  de  leur 
nature  n’obligent  d’abord  que  l’un  des  Contractons , favoir  celui  qui  reçoit  ; comme  il 
paroit  par  le  but  principal  du  ContraCt  Mais  il  arrive  fouvent  que  celui-là  même  qui  don- 
ne, entre  enfuite,  par  accident  & par  un  fait  poltérieur,  dans  quelque  Obligation  en- 
vers*:elui  qui  a reçu;  lors,  par  exemple,  que  celui-ci  a fait  des  dépenfes  nécclTaires  pour 
l’entretien  de  la  chofe , ou  qu’il  foutfre , à l’occafion  de  cette  choie , quelque  mal  ou  quel- 
que perte  dont  le  Propriétaire  eft  refponlàble:  car,  en  ce  cas-là,  il  ell  jufte  que  le  Pro- 
priétaire le  rembourfe  & le  dédommage. 

§.  VI.  U N E autre  divilion , nui  ell  fort  commune  chez  les  Jurifconfultcs  Romains , 
c’eft  (1)  celle  des  Contrats  Réels  ; Contrats  de  fimfle  confentensent  ; ContraHs  Verbaux; 
& Contrats  par  écrit.  Les  premiers  font  appeliez  Reels , non  pas  à caufe  qu’ils  fe  font  au 
fujet  d’une  certaine  choie  ( cela  leur  ell  commun  avec  les  autres  Contrats  ) ; mais  parce 
que,  pour  être  en  droit  de  demander  la  choie,  d'où  iis  tirent  leur  nom,  (2)  il  faut  qu’elle 
ait  été  actuellement  délivrée.  Par  exemple,  le  Prêt  n’impofe  aucune  Obligation , que  quand 
on  a reçu  la  chofe  empruntée  (a).  On  ne  fauroit  non  plus  redemanderun  Dépôt,  lion 
ne  l’a  remis  au  Dépolitaire.  Car  autre  chofe  ell  un  Contrat  de  Prêt , ou  de  Dépôt  ; & 
autre  chofe  , une  fimple  Convention  ou  une  fimple  PromelTe  de  prêter,  ou  de  recevoir 
en  dépôt. 

Les  Contrats  de  fimfle  (3)  confentement  fontainfi  appeliez,  non  que  les  autres  Contredis 
fe  fatlènt  Gins  un  confentement  des  Parties , mais  parce  que  ceux-ci  font  les  feuls  qui  im- 
pofent  l’Obligation  de  donner  ou  de  (aire  ce  à quoi  l’on  s’engage,  dès  le  moment  que  l’un 
& l’autre  des  Contractons  a donné  à connoitre  fa  volonté  par  des  lignes  convenables , fans 
qu’il  foit  nécelfaire  que  la  chofe  ait  été  actuellement  délivrée  ou  effectuée. 

Le  Contrai}  Verbal , autrement  nommé  Stipulation  (4) , entant  qu’il  conlille  en  certai- 
nes 


2.  En  CmrnSb 

Métis  ; CtnTTé/h 
ét  fins  fit  confite- 
tentent  ; Centrait* 
Verbaux  ; SiCon. 
ttaih  par  tait. 


U)  Voie*  Voler. 
JJosum.  L.  TU'. 
11.  $.  Z. 


Yonuin,  0c  félon  la  définition  de  nôtre  Auteur.  Pc 
là  vient  que  Jafitnun  , SevtO.  CXIX.  Cap.  I.  met  une 
Donatien  4 taafi  de  Mariage , au  ring  des  Contrite  par- 
ticuliers. 

J.  V.  1)  Cette  diviflon  ne  fc  trouve  pas  formelle- 
ment dans  le  Corps  du  Droit  Romain  ; Ce  il  y a même 
Une  Loi,  Difefi.  Lib.  I.  Tit.  XVI,  Dr  vtriu.  figuif.  Lcg. 
XIX.  qui  (érable  infirmer  que  tout  Cmtr-tii  proprement 
amfî  nommé  cil  obligatoire  des  deux  cotez.  Mais 
votez  Vinntm  fur  les  nfiuntes,  Llb.  IM.  lit.  XIV.  $.  2. 

12)  Tour  entendre  cela , il  faut  lire  ce  que  l’Auteur 
dit  un  peu  plus  bas  au  fujet  des  Centrai  b Mixité.  Votez 
Vemnéeu , fur  ks  /njhteetee  , Lib.  MI.  Tit.  XV.  §.  1. 
nuin.  2. 

(3)  Pans  la  Stipulatien . il  falloir  que  l’un  des  Con- 
méuns  demandât  , U que  l'autre  répondit  pofitive- 
ment,  de  cetrc  manière:  Mt  premtltfy.vttu  de  nu  don. 
serf , en  de  faite  pair  ente  telle  et  leur  elstfi  ? Cm/,  je  veut 
U permet  u V » 1 1 I • rkligatto  central: tteer  ex  inttmgutieue 

tr  ttfpnttf'.nt  , eàm  cjusi  d.in  fiant  ncfiii  fitpuUmne.  ...  In 
ha*  re  e hem  r.  dut  vérin  tradita  fmun,t  ; SfoKDlS? 
SlONPfO.  P ROM  I T T I f ! f t O M I 7 T Pi  F 1 D t- 

3 k r * • ? Fin»  juno,  Daim?  Oazo.  Fzclisf 
F « C I A U.  Illftif.  lei.  JM.  Tit . XVI.  Te  Urlnreem  ebii . 

gnîu/.ibni , pt  U’  f»p. 

VI.  ^1  ) ItJfüW  [et'lignti.-nnm , que  ex  ont  mil  s.  fiat  J 


ncju-  ejn.it use  fient  fpetèrt.  ^4 ut  ntm  te  eentî.ihwiTvr , Mt 

%-erhi,  aut  littru g ani  etufitnfu.  Ir.ftit.  Lib.  11!.  Ttt.  XIV. 
. Dr  Oiligarinutni  , f . 2. 

(l)  Re  enim  non  ftefi  ebligatie  ceeetrdhi , ne  fi  fteatentu 
du  uni  fit.  Digefl.  ' ib.  M.  Tit.  XIV.  De  Influ , Leg.  XVII. 
frintip.  Voie*  le  Titre  XV.  du  111.  Liv.  des  Inftitutes' , 

Quitus  mrdii  re  central,  H or  elUgatto. 

(jl  Tels  font  , le  Contrat  de  Vente , celui  de  Lcmngt, 
celui  de  Seciétf , îc  le  Mandement  ou  la  Procuration. 
Cenfenfn  fiant  eiligatisnei  1 n rmpt  tout  lui  , f tujtuoweui , le, 
cntiesnbui , tendulhenilru  , fie  ut  ai  il  tu , mandat  il.  Ides  na- 
ît m tf. u msdn  ehhgnlio  du  iteet  einfiafie  central,!  : tpma  ne- 
que  fît  1 prier  n , nnjo*  prafentia  emnimede  epus  efi.  .Al  nte 
daté  quiccjunm  nue  fit  efi  , MI  fubpMstiam  enpint  eihgatie  : 
ftd  f u fiim  tes  , qui  negtlta  gérant , etnfintire.  InftitUt.  Lib. 
III.  'lit.  XXH\  De  ai  h gâtions  Lui  ex  cenfevfi*. 

4 VoiezUMN».  3.  fut  le  $•  précèdent. 

(5)  Avant  fiafisnitm t «n  pouvoit,  pendant  cinq  ans 
depuis  la  datte  du  Billet  d'Obligation,  fe  plaindre,  0c 
foutemr  que  l’on  n’avoit  point  reçu  Ce  qu'il  portoit.  Mail 
cet  Empereur  limita  le  terme  à deux  ans.  Voie-»,  /n/h, 
tut.  Lib.  Ml.  Tit.  XXII.  De  httrmum  ebligntimil'iu.  La 
proieflarion  ou  la  fin  de  non  recevoir,  à laquelle  fau- 
teur du  Billet  avoir  recours , s’appelle  Qeser*/*  ou  excepti • 
IUM  nusnemte  Jucitnen  : 6 c c'ctoit  a cel  ti  de  qui  l'on  ton. 
felTott  avoir  reçu,  à prouver  que  l’on  avoir  rc£w  cTcc- 

tive- 


l , 
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nés  formalitcz  ; on  certaines  manières  prcfcrites  d’interroger  & de  répondre  , eft  entière-  - ' 
ment  inconnu  au  Droit  Naturel.  Il  n’eft  pas  moins  contraire  aux  maximes  de  ce  Droit , 
qu’une  fimple  Obligation  par  écrit,  (5)  fans  que  la  choie  que  l’on  reconnoit  devoir  ait  été 
livrée,  impofe  la  nécelfité  de  la  rendre,  tout  de  même  que  II  on  l’avoit  reçue.  Cepen- 
dant la  pratique  établie  par  le  Droit  Romain  e(l  vifiblement  fondée  fur  de  bonnes  railons. 

Car  le  Juge  ne  pouvant  connoicre  le  fait  que  par  des  actes,  ou  par  d’autres  preuves; 
du  moment  qu’il  voit  une  Obligation  par  écrit,  il  ne  peut  que  préfumer  la  vérité  de  la 
dette , jufqu’à  ce  qu’on  ait  prouvé  le  contraire.  Tous  les  Contracte , au  relie , ont  ceci  de 
commun,  qu’ils  peuvent  être  mis  par  écrit , & cela  en  deux  manières.  Car  ou  il  ell  de 
l’élfence  de  l’atTaire  que  le  confentement  fe  prête  par  écrit,  & en  ce  cas-là  le  Cohtracl 
n’cll  fait  & palfe,  que  quand  l’Ecrit  ell  duement  achevé;  ce  qui  a lieu  fur  tout  dans  les  W 
Contrats  Je Jimfle  confentement , & autres  Conventions  femblablcs:  ou  bien  l’aéfc  par  é-  $' 
critn’ell,  pourainfi  dire,  qu’un  Mémoire  & un  Certificat  d’un  Contrad  déjà  con.lu  & i“us>  ci»p-v 
arrêté;  (b)  & c’eft  ce  que  l’on  préfume  dans  un  doute.  J.  a.  ntntmim. 

§.  VU.  Les  mêmes  Jurifconfultes  divifent  encore  les  Contrads  en  Contrats  fans  nom,  5.  En  cmr.,0, 

St  Contrats  qui  ont  un  nom  particulier  (j).  Les  derniers  font  ceux  qui,  à caufe  de  leur 
fréquent  ufage,  avoientunnom  propre  & affèdé,  qui  marquoit  d’abord  la  forme  & la 
nature  de  l’at&ire  dont  il  s’agilïbit.  D’ou  vient  que , dans  le  Barreau  Romain , ilyavoit 
de  certaines  formules  fixes  & perpétuelles , d’un  Aile  tout  particulier,  pour  les  adions  in- 
tentées à l’occafion  de  ces  fortes  de  Contrads:  au  lieu  que,  les  autres  étant  moins  ordinai- 
res dans  le  commerce  de  la  Vie , & ne  contenant  que  ce  qui  avoit  été  exprelfément  dit  & 
conclu;  il  n’y  avoit  point  de  formule d’adion réglée  & générale,  maison «indrellbit  une 
particulière  félon  la  nature  de  la  caufe:  & c’eft  pour  cela  qu’on  appelloit  la  demande,  (2) 

Action  en  termes  prefcrits  (a).  Au  relie,  on  a raifon  de  mettre  l’ Echange  (3)  au  rang  U)  voie* 
des  Contrats  fans  nom.  Car , quoi  qu’il  femble  avoir  un  nom , il  n’en  a point , à propre-  ^ "• Cal>' xa 
ment  parler,  parce  que  ce  nom  ell  commun  à plufieurs  fortes  d’affaires  différentes,  & qu’il  ' . 
ne  fait  pas  d’abord  connoitre  s’il  s’agit  de  Donner , afin  que  l'on  nous  donne-,  ou  d’une  Ven- 
te , ou  de  quelque  autre  femblable  Contrad. 

§.  VIII.  Mais  la  divifion  qui  fait  le  plus  à nôtre  delfein,  c’eft  celle  des  Contrats  bien-  t-  En  c-mn*a, 
faifans,  ou  gratuits  ; & des  Contrats  Onéreux,  ou  intérelfez  de  part  & d’autre.  Les  pré- 
miers  procurent  à l’un  des  Contradans  quelque  avantage  gratuit:  & tels  font , le  Prêt  à «««.  $•  En  c»«. 
ufage i le  Mandement  ou  la  procuration;  & le  Dépôt  (1).  Les  autres  alfujettilfent  chacun 

des  dttvalnrii. 


■ h. 


livemenr.  I»  raifon  en  étoif,  comme  elle  fe  trouve 
exprimée  dans  Je  CW. , que  naturellement  , le  négation 
d'un  fait  n’cft  pas  fulccptiblc  de  preuve  1 £kum  intiv 
«w  i f+them  Adfevtr.ini , tntu  fulnt  peokatioun  t & ne. 

tmmtTAtior.tm  , ( enjui  natnrAh  rats  tue  prel.Vio  tmiU 
V-  ) & ob  ht  t ad  petites  cm  rjtu  ui  neetjfitatem  tr.mifrrevton , 
MAgn*  fi t diffatirti*.  Llb.  IV.  Titt  XXX.  De  ntn  Hunts- 
r*i.%  promu* , Leg.  X.  Ne  diroit-on  pas  qu'il  s'agit  d'u- 
ne l>i (pute  dans  un  Auditoire  de  Philofophic?  Et  fi  l'on 
examine  bien  la  chofe,  n'eft-ce  pas  au  fond  l'auteur  du 
Billet  qui  affirme  & qui  foôtient  la  faufleré  d'un  fart , 
dont  l'autre  a en  main  une  preuve  réputée  valide  tant 
que  le  contraire  ne  paraît  point  , & en  vertu  de  la- 

quelle celui-ci  doit  erre  cenie  fe  tenir  fur  la  négative, 
U par  confequent  être  difpenfé  de  prouver  * félon  la 
maxime  mûne  dont  il  s'agit  ? D'aiilcurs , comme  le 
remarque  Mr«  Hotiau , il  cft  rare  qu'on  remette  le  Billet 
entre  les  mains  de  celui  à qui  on  le  fait , avant  que 
d’avoir  reçu  la  femme  ou  la  ebofe  que  l'on  y reconnoit 
lui  devoir  : 6c  fi  l'on  cft  fi  peu  avile,  on  doit  s'en  prendre 
à loi-meme.  Il  peut  arriver  auflî  que  l'argent  foit  compté 
faus  qu'il  y ait  des  témoins , ôc  qu’un  Debiteur  de  m au- 
rai fe  foi  Ce  wévaillc  de  cela  i»our  retenir  le  bien  du 
Créancier:  d'autant  plus  que  lcfpacc  acordc  au  pre- 
mier pour  fbfrenir  qu'il  n'a  px«  reçu , 6t  pour  cnçager 
pat  là  l'autre  à le  prouver  # cil  un  peu  b.cn  long,  un 


tout  ceci  il  paroi  t , que  notre  Auteur  repréfenre  ici  aflca 
imparfaiicraent  les  idées  6c  les  maxime»  de  la  Jurifpnv 
dcncc  Romaine. 

Vif.  1 Voie*  ci-deflus,  $.  2.  Set.  4,  $. 

(2)  Par  exemple,  fi  l’on  donne  à que  le  un  une  chofe 
à vendre , à condition  qu'il  retiendra  pour  lui  ce  qu'il 
en  pourra  trouver  au  de  I.»  d'un  certain  prix,  qu'on  lui 
marque  ; e'eû  un  Cmtutfî  fut  wm , qui  donne  ttfhm  en 

ietmtt  prtfenti.  C *rrt  défit  tant  t i dgaria  .Ucjue  nfit.tt.%  aSIio- 
num  tuMiit.t  , pTéftrtpl  is  ver  bu  dgrndum  efi  : in  <rw  tnt  *<- 

ttffe  efi  tenfugrst , akottrr.i  Centrait*]  exfifiant  , ud- 

f * SJ. Vu  net  k.jUa  jttrt  avili  prodsl  a fient.  KaU  m c\.m  te* 

mm  audit  um  efi , Ht  phtra  fi*rt  argot  ut  , 1 w.tlrm 

U.  ..  i Si  tibi  rem  vesJtruitm  ento  prev»  aedifirn*  , ur , 
quù  pluris  veudidilfes , tibi  haberes , pUttt  hequf  mun- 
d.\U  , ttttfut  pro  fie  10  efie  nlittHcm , frd  in  feeliam  , e/*-tfi 
nlio  argot  10  gefit.  Digc/t.  UK  XlX.  TitV.  De  profifèptn 
vtrbù  Scc.  Lee.  (I.  III.  IV.  X!II.  prtNeip.  Au  refte  , pour 
ce  qui  regarde  U nature  des  CentrAlii  fani  nom  , voicz 
Mr.  fitim , in  Lnaurh/uh,  Oblcrv.  PC XX. 

()1  Voie»  Lib.  XlX.  Tit  lv\  Dr  remn»  permit. 

TAtlO'iC,  I.eg.  I.  $.  2. 

J.  VIH.  (1)  Pourquoi  notre  Auteur  oublie-t-il  la  P*. 
ns  tua  mire  vtfi  ? Il  n'en  parle  point  non  plut  dans  le 
• hnp.  IV.  où  il  faudra  funplécr , en  pen  dr’ mots,  à ce 
drtaut,  autant  que  iétenduc  cfune  Noie  le  pcimcvra. 

es 
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(*'  Voiez  Vu****, 
for  le*  hfiittan , 
1 ib.  IV.  lit.  VL 
üûumhu t 

S al 


Combien  il  y * 
de  fortes  île  Cr-v 
* trafh  C«Vf»  t 
(»î  L«b.  11.  Cap. 
ÎUI.  §■  3.  «mu*».  1 


(b)  Volez  J/mrr* 
ad  Ltg.  V.  D»X'A 

il  Prafatpt.  Vit  bu. 
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des  Contractons  à une  charge  ou  une  condition  également  onéreufe,  qu’ils  s’impofent  l’un 
à l’autre  : car , dans  ces  fortes  de  Contrats , on  ne  fait  & l’on  ne  donne  rien  que  pour  en 
recevoir  autant. 


Cette  diftinclion  femble  (a)  être  le  fondement  d’une  autre , par  laquelle  on  divife  le* 
Contraéls  en  Contres  de  bonne  foi , & ContraQs  de  droit  rigoureux  : dont  les  premiers 
avoient  cet  effet,  parle  Droit  Romain  , qu’ils  donnoient  aliion  de  bonne  foi , c’elt-à-dire , 
que  le  Juge  avoit  pleine  liberté  de  prononcer  félon  les  maximes  de  l’Equité  (2);  au  lieu 
que  les  autres  ne  donnoient  tfl'ailion  de  droit  rigoureux , en  forte  que  le  Juge  étoit  tenu 
de  (3)  fuivre  invariablement  certaines  formules,  & de  fe  régler  fur  ce  qui  avoit  été  dit  Se 
écrit.  Par  le  Droit  même  Naturel,  les  Contralto  Onéreux  font  manifeftement  des  Contralto 
de  bonne  foi.  c’eft-à-dire,  fufceptibles  d’une  interprétation  plus  étendue,  félon  les  régie* 
de  l’Equité;  parce  que  renfermant  une  Obligation  égale  de  part  & d’autre,  aucun  des 
Concraétons  ne  fe  trouve  par  là  furchargé.  Au  contraire , les  Contrats  Bienfaifatis  ou 
gratuits,  ne  font  pas  fufceptibles  d’une  interprétation  fi  étendue,  & l’on  ne  peut  rien  exi- 
ger ici  de  celui  qui  donne  ou  qui  fait , au  delà  de  ce  à quoi  il  s’eft  exprellément  engagé  i 
autrement  il  en  coûterait  trop , pour  rendre  fervice  aux  autres. 

§.  IX.  O îi  réduit  allez  commodément  tous  les  Contralto  Onéreux  à ces  quatre  chefs  : 
(1)  Donner,  afin  que  l’on  nous  donne-.  Faire,  afin  que  P on  fajfe  four  nous:  Donner , ajin 
que  Ton  faffe  pour  nous  : St,  Faire,  afin  que  l'on  nous  donne.  Grotius  (i)  omet  le  troifiéme 
chef,  s’imaginant  qu’il  ne  diffère  pas  au  fond  du  dernier.  Et  en  effet,  il  n’y  paroit  point 
de  diiféœnce  réelle,  puisque,  dans  tous  les  deux , on  donne  d’une  part,  & on  fait  de  l’au- 
tre. On  poiltroit  dire  néanmoins,  que,  dans  le  Contraél  d e Donner,  afin  que  l'on  fajfe , 
le  Contraél  commence  par  la  délivrance  de  la  chofe , & efl  fuivi  de  l’exécution  de  l’ac- 
tion: au  lieu  que,  dans  celui  de  Faire , afin  que  Pon  donne,  l’exécution  de  l’aélion  mar- 
che devant,  & la  délivrance  de  la  chofè  vient  après  ; de  forte  que,  dans  le  premier , la 
perfonne  qui  fait  eft  comme  l’auteur  du  Contraél  ; mais  , dans  l’autre , c’eft  celle  qui  don- 
ne. Car  il  y a des  Contraéls  Obligatoires  de  part  & d’autre , dans  lefquels , bien  que  l’O- 
bligation des  Contraétons  foit  égale,  elle  efl  néanmoins  cenfée originairement  produite  par 
l’un  des  deux,  qui  pafTe  pour  le  premier  auteur  du  Contraél.  C’ell  ainfi  qu’ordinairement 
le  Contraél  de  Vente  commence  du  côté  de  P Acheteur  j celui  de  Louage , de  la  part  du 
Locataire  & c. 

On  rapporte  à la  première  claflè,  de  Donner,  afin  que  Pon  nom  donne  1.  Les  Contraéls 
où  l’on  donne  chofe  pour  chofè  i tel  qu’efl  l’ Echange  proprement  aiufi  nommé.  Sur  quoi 
• il  faut  remarquer  une  diftinclion  affez  fubtile  de  quelques  Jurifconfultes  (b)  , qui  diflin. 
guent  le  Contraél  de  Donner,  afin  que  l'on  nous  donne , pris  généralement , d’avec  l'Echange 
particuliérement  ainfi  nommé,  en  ce  que,  dans  leprémier,  on  donne  une  chofe  indéter- 
minée, pour  une  autre  aufli  indéterminée,  comme,  un  Bœuf,  quel  qu’il  foit,  pour  un 
Mulet,  quel  qu’il  foit  ; ou  bien  une  chofe  indéterminée , pour  une  autre  déterminée,  com- 
me un  Cheval , quel  qu’il  foit , pour  tel  ou  tel  Bœuf  fpécitié  -,  ou  enfin  une  chofe  détermi- 


(z)  Ttatamdtm  tu  bu. 14  fidet  judinii  offiettom  Jttdint  va- 
Itt  t quantum  tn  ftiptolttumc  nonnnatim  ejtu  ttt  farta  ivtma- 

gmriT.  Digcft.  Lib.  III.  Tir.  V.  Dt  negotiu  iifitt,  Lcg.  VU. 
Au  celle*  dans  le  Droit  Romain,  le  nombre  des  tenu  ail» 
de  bonne  foi  n'eit  pas  bien  clairement  déterminé.  Votez 
lafiilui.  Lib.  IV.  Tit.  VI.  Dt  afitentbut,  J,  28,  29-  Et  le* 
Interprètes  ne  s’accordent  pas  non  plus  là  dcflùs. 
Voiez  Mr.  TMnt  , tn  Lauterbath.  Obf.  114g,  & fiqq. 

(3)  Cela  alloit  fi  loin*  que,  fi  l'on  deinandoit , par 
eiemple,  un  Ecu  de  plus  qu'il  ne  puoifloit  eue  dû, 
on  perdoit  (on  ptoccs  : dite  r*  fi  amplnu  HS  *******  p*- 

tlfit  t quant  tibt  débit  un  efl,  cAtofam  perdait  fit  , pj  opterez 
qutd  altud  efl  juduiun  , a lliud  ariiirimm.  Ciccr.  Otat. 
pro  £.  Ru  fin  Cornait»  , Cap.  IV.  St  quu  agent , iHt/utm te 
fma  pim  nmpltxtu  fuent , quant  ad  tum  pcitiixit , confia 
tadtbat , td  <fi  , rem  Atmtttbat  : «c*  f**tU  ut  tnt*£*m  rtflû 


nee, 

tue  bat  or  à trotore  , ntfi  numa  trot  vigitrti  quirque  a/mii. 

Uiftit.  Lib.  IV.  Tit.  VI.  Dt  aSim.  $.33.  Voicz  Flaut . 
Moftcllar.  A et  1*1.  Scen.  1.  vetf.  123.  Sueton.  Claud. 
Cap.  XIV.  Sente.  Epift.  XLVllI.  tbtque  Intt.  Au  telle, 
cette  exa&tudc  fcrupuleufe  venoit  en  partie  de  ce  que 
ceux  qui  connoilToicnt  des  affaires  civiles  étoient  ordi- 
nairement des  Juges  fubaltcrncs,  dont  le  pouvoir  croit 
borne  par  le  fréteur.  Voicz  le  beau  Traite  de  Mr.  AWr, 
D«  JmtfdtiitiM  & Imper oo , Lib.  I.  Cap.  XIII. 

5.  IX.  (l)  loti u/  ob  revt  doit  traflattu , . . in  lots 

eanpeut  fpetiebut.  kl  tnim  do  tibi  , Ut  des  - «1  do, 
ut  facias:  ma  facio,  ut  des:  ata  facio  , ut  fàcias.  Dû 
gofl.  Lib.  XIX.  Tit.  V.  Dt  prafcnpt.  xtrb.  Acç.  Lcg.  V. 
point  ip. 

(2;  Voicz  les  PtobahUa  fiwù  de  Mr.  Kœdr , L IV. 
C.  IV.  où  il  rapporte  une  Loi,  Du* fi.  Lib.  Xll.  Tit.  IV. 
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née,  pour  une  autre  indéterminée,  par  exemple,  ce  Tonneau  d’Huile,  pour  du  Froment  e» 
général  : au  lieu  que,  fi  l’on  donne  une  choie  en  efpéce  pour  une  autre  aulfi  en  efpéce,  par 
exemple , tel  ou  tel  Boeuf,  pour  tel  ou  tel  Cheval , c’eft  un  Echange.  2.  I!  faut  mettre  encore 
dans  cette  claflè  les  Contrats  où  l’on  donne  de  l'argentpour  de  l’argent , ou  en  autres  efpé- 
ces,  ou  pour  le  faire  compter  dans  un  autre  Heu  > ce  qui  s’appelle  aujourd’hui  Change.  Quel- 
quefois aulfi  en  donnant  de  l’argent  pour  de  l’argent,  il  lé  fait  une  efpéce  de  Vente  : par 
exemple,  an  rapport  de  (c)  Pline,  une  petite  monnoie  (d)  où  étoit  gravée  l’image  de  la  (0  ty.  u*nr. 
Vidtoire,  & qui  venoit  A'illyrie , (2)  s’achetoit  comme  une  marchanailè.  3.  Le  Contrat  cap.**.***1 
Je  Fente  en  général , où  l’on  donne  une  chofe  pour  de  l’argent , eft  du  même  ordre  ; aulfi  (J) 
bien  que  4.  Ceux  dans  lefquels  on  donne  ou  l’ulâge  d’une  chofe  pour  la  propriété  d’une 
autre  chofe,  comme  fi  l’on  prête  fon  Cheval  à un  homme  pour  quelques  jours,  à con- 
dition qu’en  revanche  il  nous  fera  prélênt  d’un  Livre  ; ou  l’ulage  d’une  chofe , pour  l’ufagr 
d’une  autre,  comme  fi  l’on  donne  du  logement  chez  foi  àquelcun,  afin  que  de  (bn  côté 
il  nous  donne  l’ufufruit  d’un  Héritage  ; ou  l’ulâge  d’une  choie,  pour  de  l’argent,  & c’ell  ce 
que  l’on  appelle  proprement  Contrat  Je  Louage.  q.  Enfin  on  rapporte  encore  ici  le  Con- 
tracl  où  l’on  donne  une  chofe , à condition  que , dans  un  certain  cems,  celui  qui  l’a  reçue 
nous  en  rende  une  autre  de  même  valeur  & de  même  forte  j ce  qui  s'appelle  Prêt  à con~ 
finition. 

La  fécondé  clalTe,  de  Faire,  afin  que  Pon  fajjè  four  nous,  peut  avoir  une  infinité  cî'eC 
péces , félon  la  diverfité  infinie  des  A étions  d’où  l’on  retire  quelque  utilité  ou  quelque  plax- 
lir,  & dont  on  fait  une  efpéce  de  commerce  (3). 

La  troifiéme  da(Te,  de  Donner,  afin  que  l'on  fajfe  four  nom,  comprend  r.  LesCon- 
traéls  ou  l’on  donne  de  l’argent  pour  le  travail,  le  fervice,  ou  les  aétions  d’une  perfonne 
qu’on  emploie , fur  tout  dans  les  affaires  ordinaires  de  la  Vie.  2-  Les  Contrats  tPAJpsran- 
ce.  3.  Ceux  dans  lelquels  on  donne  une  choie,  fiifceptible  ou  non  de  remplacement, 
afin  que  celui  qui  la  reçoit  faffe  quelque  choie  en  nôtre  faveur. 

La  dernière  clallè,  de  Faire,  afin  que  Pon  nom  Jonne,  renferme  les  Contraéts  où  l’un' 
des  Contraélans  fait  quelque  chofe  en  faveur  de  l’autre , afin  que  cclui-d  lui  donne  ou  une 
chofe,  ou  l’ulâge  d’une  chofe;  (e)  &c.  (et  voiei  tourflr 

Il  peut  néanmoins  y avoir  des  ContraElsyn  ne  lé  rapportent  à aucune  de  ces  dalles  , par-  hfffnpfffff*** 
ce  qu’ils  roulent  fur  une  alternative.  Teleftle  (4)  ContraU  J'efiimation , dont  les  Jurifcon-  Ubxix. 

fuites  Romains  traitent.  Il  y a quelque  choie  de  fort  approchant  dans  une  elpéce  de  Dona-  T“‘  v’ 
tion  nuptiale  qui  eft  en  ufage  chez  les  MofarSttes.  (f)  Ceux  qui  font  invitez,  à Jet  Noces,  (fystpfa  asm 
envoient  Jes  (rifens  à P Epoux , qui  les  ferre , marquant  avec  foin  Je  qui  chaque  chofe  vient.  " 

Les  Noces  finies,  il  repajjê  tous  ces  préfem  les  uns  après  les  autres,  (fi  en  renvoiant  quel - 
ques-uns,  avec  nulle  remercintens , il gar Je  ceux  qu'il  trouve  le  plut  à fon  gré,  (fi  les  en- 
voie au  Marché  , pour  les  faire  ejhvter  par  Jes  Experts.  Au  bout  d’un  an , il  rend  la  va- 
leur Je  chaque  chofe  ou  en  argent , ou  en  autres  chofes  Je  p.treil  prix , félon  Pejlhnatian  qui 
en  a été  faite.  Si  quelcun  veut  fe  faire  trop  paier  fon  préfent , le  nouveau  Marié  en  appelle 


Dt  ct.sdiinnt  c.tttf.l  cùstJ , euuf.l  non  fecjtaaj , Lcg.  ult.  qui 
étant  corrigée  félon  une  conjcàure  nès-heuxeufe  qu'il 
propofe v fait  voir  que  les  Jurifcon  fuites  regardoicnc 
comme  un  Echange,  plutôt  que  comme  une  Vente,  de 
donner  quelque  Monnoie  étrangère  pou:  un  Efclave, 
par  exemple.  Voici  iul&  Bnrn.  BriJJv*.  Selcft.  antiqait. 
Ui.  I.  Cap.  VIII. 

(})  Ccrtç  forte  de  Conna&,  ajoûtoic  ici  nôtre  Au- 
teur , eft  appelle  par  - Amman  M mut  (lus  P.tlh^n  teddendm 
victfjiudtn.s  : fie  par  ^Apulée*  mutuAiws  opérai  eus*  v.cinti 
eamiirt.  Le  dernier  parle  de  ceux  qui-  vont  tour.à-tour 
travailler  jux  champs  les  uns  pour  les  autres  : £g«  suit»  , 
[trou  ru  habtai  W agrum  cultnJn n,  an  ip fi  OtHf-tan.st 
optrus  ciüu  Vt N -n*  Tint  casrdtMi , noatu  <1  te  , najitr  tdioro. 
A polo*.  pag.  30 -•  R l '***  o fH  Hi  vid.  Kot.  Et  dan? 
Jimtms»  MjntUtu,  d.  vagir  des  Twupcs  auxiliaires  cpe 


auxf 

l'on  prend  \ condition  d en  fournir  autant  dans  le  bc» 
foin.  Ho  1 fitjajtamat  pofeftate  proximt  Regej  rsumtre  own 
tjue.  Regaltfîjtu  deerm  , & Optimation  [tria  , arma- 

roriuuejuc  midi*  trigmta  & antnqtu , ex  varia  nJtivulur 
parti  m mer  ce  de , peu  ri  m pailo  vu  reddeuda  tj**fst.u 

Lib.  XVI.  Cap.  XII.  pag.  i 56.  EJ.  A 

(4)  C'cft  lors  que  l'on  donne  une  chofe  à vendre  2 
un  certain  prix,  en  forte  que  celui  qui  s'en  charge  eft' 
tenu  de  nous  rendre  ou  U choie  meme,  ou  la  t> leur,- 
félon  rellimatton  qui  en  a été  faite.  Cùm  m afhmat* 
vtndenda  dttnr  . ...  xJHmatio  ptrieuhum  ftnt  et*»  >jxt 
fufitpir  f igiTar  tpfam  rem  deicLr  iuttmeptam  redire,- 

•ut  *flim*nc**m  de  tjua  amont.  Digeft.  Lib.  XI  T.  Tit. 
III.  aflernatm*.  Voici  riant.  Captiv.  AéU  II.  Seeo. 
fil.  verf.  ig. 
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Cafar.  Cap.  L. 


(b)  Voie*  M*t. 
tirtm,  XX,  9»  10, 
1 1.  Dut  fi.  Lib. 
XXVI.  Tit.  Vif. 

2 r atbmmfr.  & 
fttu.  rurvum  &LC. 

lcg.XD.fi. 


(0  «W.  lib.  IV. 
Tit.  I.XVI.  Di 

J art  Ompbjtit tfirt. 

tcg.,1. 


24  ' Centrais  en  général.  Liv.  V.  Chap.  JT. 

aux  Experts  jurez  , & P oblige  à s'eu  tenir  à leur  eflimntion.  Mais  (i,  au  bout  Je  P. muée , 
le  nouveau  Marié  ne  rend  pas  ou  le  préfent  suinte,  ou  la  valeur,  il  eji  condamne  A paier 
le  double.  Que  Pii  a négligé  de  faire  ejiinier  le  préfent  par  les  Experts,  il  faut  qu'il  en  pajji 
par  l'ejlmatien  de  celui-là  messie  qui  a donné  la  chofe  dont  il  P agit.  CP  eji  même  fur  ce  pié- 
là  que  Je  font  én  Mofcovie  toutes  fortes  de  préfens  & de  donations  parmi  les  gens  du  com- 
tisun  (5). 

Au  relie,  les  Contrats  Onéreux , dont  nous  venons  de  parler,  ont  ceci  de  commun, 
que,  quand  ils  ont  été  une  fois  exécutez  de  parc  & d’autre,  les  Contraébms  n’ont  plus  rien  » 
à démêler  enfemble , du  moins  au  fu)et  de  l’affaire  dont  il  s’agilToit.  D’où  vientque  Gro-  ' 
tins  les  (6)  oppofe  aux  ContraUs  qui  mettent  les  chofes  ai  commun  : car  l’exécution  de  ceux- 
ci  cor.fifte  en  ce  que  les  Contradaus  font  des  affaires  & négocient  enfemble.  Tel  eft  le 
Central/  de  Société  , qui  fe  fait  lors  que  deux  ou  plusieurs  perlonnes  mettent  en  commun , 
pour  l’utilité  des  unes  & des  autres , ou  de  fimples  Actions , ou  de  fimples  Chofes , ou  bien 
d’unepart  quelque  Aétion , & de  l’autre  quelque  Chofe. 

C’eftàcesContraéls,  joints  aux  Bienfiifans  ou  gratuits,  dont  nous  avons  traité  dans 
le  paragraphe  précédent,  quefe  réduifent,  à peu  prés  , tous  les  ContraSs  jhnples. 

§.  X.  Mais  il  y a encore  des  Contrats  Mixtes , c’eft-à-dire  , ou  il  entre  deux  ades 
de  differente  nature.  Suppofé,  par  exemple  , que  le  lâchant  & le  voulant  on  achète  une 
choie  audelideeequ’eilevaut,  & qu’on  laillè  au  Vendeur  le  furplus  dujulle  prix,-  ou 
qu’on  ( 1 ) vende  une  chofe  moins  qu’elle  ne  vaut , & qu’on  tienne  quitte  l’Acheteur  de 
ce  qui  manque:  c’eft  en  partie  un  Achat,  en  partie  une  Donation.  C’eft  ainli  que  Céfar 
étant  Dictateur  fit  ajuger,  dans  un  Encan  public,  prefque  pour  rien,  à (a)  Servi  lie , fa 
M ait  relié,  des  Terres  d’une  très-grande  étendue.  Si  l’on  donne  à quelcun  un  plus  grand 
falaire,  que  ne  mérite  fon  lêrvice , c’eft  en  partie  un  Lcter  , en  partie  une  Donatien  ; com- 
me le  pratiquent  quelquefois  les  Grands , dans  la  penfée  qu’il  ell  de  leur  grandeur  de  paier 
largement  la  peine  des  gens  qui  travaillent  pour  eux , & de  faire  un  mélange  des  ades  de 
Libéralité  avec  l’exécution  des  engagemens  d’un  Contrad.(b).  Il  en  eft  de  même,  li  l’cm 
cède  une  partie  de  lès  gages  ou  de  fon  falaire.  Grotius  allégué  encore  ici  un  autre  cas. 
Lors,  dit-il,  que  l’on  fait  marché  avec  un  Orfèvre  pour  une  Bague,  dont  il  doit  fournir 
l’or  ; c’eft  en  partie  un  Achat  de  la  matière , en  partie  un  Salaire  de  la  peine  de  l’Ouvrier. 
Mais  d’autres  prennent  cela  pour  unfimple  Achat,  parce  que  la  peine  de  l’Ouvrier  entre, 
auflî  bien  que  la  matière  de  l’Ouvrage,  dans  le  Prix  d’une  chofe  .1  vendre;  & qu’il  n’im- 
porte que  l’Ouvrage  foit  déjà  fait,  ouàfaire.  D’ailleurs,  ce  n’eft  pas  un  Salaire,  (2)  lors 
que  celui,  pourquil’on  travaille,  ne  fournit  pas  lui-même  la  matière  de  l’Ouvrage.  Voici 
d’autres  exemples  mieux  appliquez.  Le  Bail  d ’Fanphytéofe  femble  mêlé  de  Vente,  & de 
J.oiiage-,  quoi  qu’une  Loi  du  (c)  Droit  Romain  en  folle  une  forte  particulière  de  Con- 
tract.  Dans  un  Contrai!  Féodal,  la  conceilion  du  Fief  eft  une  efpéce  de  Donation,  parc» 
que  le  Fief  vaut  beaucoup  plus  que  les  fervices  militaires,  auxquels  leValfai,  qui  en  re- 
çoit l’inveftiture,  s’engage  envers  fon  Seigneur.  Mais,  comme  le  Seigneur  exige  ces  fer. 

vi-  * 

(j)  Nôtre  Auteur  rcinarquoir  ici,  fur  la  foi  de  fiVrr* 
dall.*  VaHt , Part.  II.  Epiff.  I.  de  les  V orages;  que  les  l tt- 
fuu  offrent  5c  font  volontiers  des  préfens  aux  Ettangci»  ; 
mais  que , f on  ne  leur  en  fait  pas  quelque  autre  plus 
beau , non  fculcn^tt  ils  s'en  plaignent  hautement,  mais 
fou. cm  même  Us^Hcuiandcnt  ce  qu'ils  ont  donne  , ou 
la  valeur. 

(6)  Il  les  appelle  Dvemrc.ru  , & les  oppofe  aux  C<m- 
mmmmtsru  ; te  non  pas , comme  il  y avoir  ici  dans 
.toutes  les  Editions,  fans  en  excepter  la  dernière  de  Mf. 

If  tu  un , publiée  en  1 730.  CimMutanru  ; car  ce  font 
les  deux  cfpccc»  de  ceux  que  Omnu  appelle  lrrn.u.u 
tara.  Oc  plus  , il  y a ici  uue  bevûe  bien  plus  conli* 
dérablc  : car,  de  la  manière  que  l'Original  cil  conçu, 
on  voit  clairement , que  nôtre  Auteur  a entendu  ce  que 
dit  Ont**  . mj  jptrmMUtt u$ , aeti  àtrirunni  p-v;a  , ant 


tammuntontm  atlfrurA  \ comme  li  dtumrrt  p.trtti  lîgni- 
fort , fi  pu  set  lu  ras  t tu , ««  ht  CaunaitMit , faire  qu'ils 
n'aient  plus  rien  à démêler  enfeinble.  Mais  G>»r*w# 
écoit  trop  exati  pour  le  (ervir  d'une  cxpicflion  li  bat* 
barc  ; ûc  pour  peu  qu'on  examine  fes  paroles  , on 
trouvera  d'abord,  que  la  penfee  cil,  que  ces  loi  tes 
d’aâcs  ou  règlent  la  portion  feparéc  que  doir  avoir 
chaque  Contractant,  ou  mettent  en  commun  les  cho* 
fes  fur  lcfquellcs  ils  traitent  cnlêmblc. 

5.  X.  (i)  C'eft-a-dire , en  Ibete  que  la  fomme  foit 
un  peu  conlldérablc , à proportion  de  la  valeur  entière 
de  la  choie,  quoiqu'elle  puillè  être  beaucoup  au  def- 
fous  du  |u(tc  prix  : car  11  l'ou  donne , par  exemple  , 
pour  un  Ecu  , ce  qui  en  vaut  trente  ou  quarante,  la  Do- 
nation alors  domine  fi  fort , qu’elle  abforbc  la  Vente  1 
ôt  li  la  dilpropoitioo  cü  cucotc  plus  grande , cela  ne 

peut 
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vices  militaires  àcaufe  de  laprote&ion  qu’il  accorde  à Ton  V.JTjI  , cela  tient  quelque  choie 
,du  Contrad  de  /'ire , afin  que  l'on  fi'Jfe  en  notre  faveur;  & le  fond  mèma  d’un  tel  a de 
le  rapporte  au  Contrad  de  Donner,  afin  que  Pou  fi’jfe.  Que  fi  le  Fief  eft  donné  à la  charge 
de  quelque  redevance,  ou  d’une  certaine  rente  que  le  Vallâl  doit  paier  au  Seigneur  an- 
nuellement! à cet  égard  le  Contrad  tient  du  Bai/  tfi  Entpbytéofe.  Enfin,  lors  qu'on  met 
de  P argent  à la  gr.Jje  aventure,  c’eft  un  mélange  de  Prêt,  & de  Contrat!  d'ajpsrance  : 
d’où  vient  qu’on  tire  d’un  tel  argent  un  intérêt  beaucoup  plus  liant , que  l'intérêt  ordi- 
naire. 

Pour  le  Contran  de  Société,  quoi  que  l’un  des  Aflbciez  mette  en  commun  (bn  argent 
& fa  peine,  pendant  que  l'autre  ne  contribue  que  de  l'on  argent;  il  ne  réfulte  pas  de  là 
néanmoins  un  Contrad  Mixte,  comme  le  prétend  Grotius.  Car  ces  fortes  deContrads 
ne  fe  forment  pas  proprement  par  la  diverfité  des  chofes  auxquelles  les  Contradans  s’en- 
gagent; puisque  li  je  loue  un  homme  , par  exemple,  pour  travailler  à ma  Vigne,  pour 
enlemencer  mes  Terres,  & pour  cultiver  mon  Jardin  , tout  cela  ne  fait  pourtant  qu’un 
■fimple  Contrad  de  Louage  : mais  le  mélange  vient  de  ce  que , par  une  feule  & même 
Convention , on  entre  à la  fois  dans  plufieurs  engagemens  de  differente  nature.  Grotius 
croit  encore  (d),  que  d’un  ade  principal,  & des  ades  acceffoires  qui  y font  joints,  il 
naît  un  Contraci  Mixte,  comme  quand  on  cautionne  pour  quelcun,  ou  que  l’on  donne  ** 
une  chofc  en  gage.î.lais  ici  il  n’a  pas  non  plus  des  idees  allez  jultes.  Car  tout  mélange  propre- 
ment dit  produit  une  troifiéme  eïpéce  : or  le  Cautionnement  ou  le  Gage  n*eft  joint  au  Con- 
trad principal  que  comme  une  fureté  extérieure  ; & la  Dette  ne  change  point  de  nature 
par  la  Caution  ouïe  Gage  qu’on  y ajoute,  qui  fervent  feulement  àaiiùrer  le  paiement, 
au  casque  le  principalDebiteur  (è  trouve  infolvable.  Cen’eft  pas  que,  dans  le  Caution- 
nement même  , il  n’y  ait,  à dire  vrai,  deux  Contrads  diftincb,qui  ne  paroiffent  d’abord 
qu’un  feuL  Caria  Caution  traite  en  même  tems  avec  le  Créancier,  & avec  le  Débiteur. 

Entre  la  Caution  & le  Créancier  il  y a une  fimple  Promeffe , qui  engage  la  Caution  en- 
vers le  Créancier,  fans  être  néanmoins,  à proprement  parler,  la  caufepour  laquelle  la  Cau- 
tion eft  obligée;  cat  cette  caufe  eft  le  Contrad  principal , dont  la  Caution  a pris  fur  foi 
l’Obligation,  au  défaut  du  Debiteur  : de  forte  que  la  rromcflê , qui  forma  l’engagement 
de  la  Caution,  revêt  la  nature  du  Contrad , dont  le  Cautionnement  eft  l’acceffoire.  Et  ce 
Cautionnement,  confidéré  par  rapport  au  Créancier,  n’eft  point  un  ade  bîenfaifant:  car 
la  Caution  ne  donne  rien  gratuitement  au  Créancier  ; elle  ne  fait  que  fervir  au  recouvre- 
ment de  ce  qui  lui  appartient;  de  forte  que,  quoi  quelle  lui  procure  une  fîireté,  ce 
n’eftpaslui,  mais  le  Debiteur  . qui  doit  lui  en  avoir  de  l’obligation,  puis  que  leCréan- 
cier  n’auroit  pas  prêté  fon  argent , ou  accordé  un  plus  long  terme,  fi  quelcun  n’eût  répon- 
du pour  le  Débiteur.  Pour  ce  qui  fè  paJè  entre  Iq  Caution,  & le  Débiteur;  lors  que  la 
Caution  a paié , c’eft  comme  un  (3)  Prêt  qu’elle  fait  au  Debiteur  ; car  elle  eft  cenfée , par 
une  fidion  de  droit,  avoir  donné  de  l’argent  au  Débiteur , pour  paier  le  Créancier.  Ou, 
fi  l’on  veut,  on  peut  dire,  que  le  Débiteur  eft  obligé  envers  la  Caution  à lui  rendre  ce 

qu’elle 

peut  plus  s'appelle!  vendre  que  par  manière  de  jeu.  nstùm  coufo , dtjhohtoiT , dultum  non  eft , vtnJittwem  v+- 

Tclle  étoit  la  Vente  fcintcf  qui  fe  pratiquoit  parmi  les  lire.  Hcc  mur  c euros , nr/ir  Vtrum  verc  & Uxcram,  d*n*~ 

Fctoosm,  où , de  quelque  prix  que  fut  la  choie  que  lions  s cap  fi  vendtito  foüa  ptelio  vihere  , nulb  tu  morts  mit  rft. 

l'on  difoit  acheter,  on  donnoit  au  Vendeur,  avec  cer-  Digcft.  Lib.  XV11I.  Tir.  I.  De  contrdh.  emume , Leg. 

raines  formalitez,  la  plus  petite  pièce  de  la  Monnoie  XXXVIIf.  Voicz  lié.  XIX.  Tit.  II.  Locaù  eondufti , Leg. 
courante  ; ce  qui  s'appellent,  xumme  oddûtre.  Audi  Ul-  XLVI1.  8c  Lib.  XLI.  Tit.  IL  Dt  *dqxtnxdA  vel  omitundm 
fttn  dit-il , dam  une  Loi  que  Mr.  Hertuu  cite  ici,  qu’une  fcfftjficmt , Leg.  X.  $.  ult. 

Verne  comme  celle-là  n'cft  point  bonne  8(  valide,  dans  (2)  Pire  pcjji  mU.im  IccAtrocrem  tfft , ubî  corpus  ipfumncndo- 

les  cas  où  il  faut  une  véritable  vente  : au  lieu  que  , lors  rwd  eo,  cm  id  fierct.  Digcft.  Lib.  XV11L  Tit.  I.  De  comtaIt . • 

<|u'on  vend  à ires-bas  pria,  la  Vcutc  fubfiftc,  8c  eft  empt.  Leg.  XX.  Voiez  aufli  fxftit.  lib.  III.  Tit.XXV.  J.  4. 

leulemcnt  regardée  comme  tenant  de  la  Donation  ; à (3)  Ces  fiélions  de  droit  ne  font  qu'un  vain  circuit, 

moins  qu'il  ne  s'a&iAe  de  gens  entre  qui  il  eft  défendu  ou’on  emploie  ici  fans  néceflîté.  Car  les  Régies  de 

de  fe  donner  réciproquement.  Se  qmi  dénotions  confit  l'Equité  toute  feule  fuffifent  pour  faire  voir  , que  le  Dé- 

mmrst  vendus  t vendstio  vaIcî.  louent  nim  dtcimru , im  bitcur  doit  rendre  au  plùtot  ce  que  la  Caution  a paié 

latum  vendituncrm  nom  volet e , qnotitm  uns mji»  venditio  do - pour  lui,  afin  de  lui  rendre  fcrvicc : autrement  il  lui  1 

«4 umt t cou f.t  folio  tfl  : quotient  vers  vilnrt  prêtre  its , do-  caulczoit  du  dommage. 

Ton.  II.  D Ch  a- 


Digitized  by  Google 


16 


De  l'égalité  qutl  doit  y avoir 

qu’elle  a paie  par  Ton  ordre  ; en  forte  qu’il  y ait  ici  une  efpéce  de  Mandement  ou  Procu- 
ration: ce  qui  reviendra,  au  fond,  à la  même  chofe.  A l’égard  du  Gage  que  donne  un 
Débiteur,  ce  n’eft  pas  non  plus  un  acte  bienfaifuuc  : car  le  Créancier  ne  gagne  rien  à cela, 
& le  Débiteur  ne  peut  point  prétendre  que  le  Créancier  lui  en  fâche  aucun  gré,  puis  qu’il 
ne  lui  aurait  point  prêté  fans  cela. 


CHAPITRE  III. 

De  fE  c alite’  qutl  doit  y avoir  dans  les  Contracts  inte  ressez 

DE  PARTET  D’A  UTRE. 


n doit  7 iroir  ite  §•  I-  'TpO  U s les  (i)  Contredis  purement  Onéreux,  fur  tout  lors  qu’ils  fe  font  dans 
dlnî  J-  un  Etat  où  le  Prix  des  chofes  eft  réglé  ou  par  les  Loix , ou  par  le  cours  du  mar- 

ouimértflfaTde  ché  & l’ulâge  du  Commerce,  ont  ceci  de  commun  entr’eux,  qu’il  doit  y avoir  une  jufte 
P ut  & d'juuc.  Eg  ALI  T E , c’eft-à-dire,  qu’il  faut  que  chacun  des  Contraclans  reçoive  autant  qu’il  don- 
ne ; & que  fi  l’un  d’eux  fe  trouve  avoir  moins,  il  eft  en  droit  ou  d’obliger  l’autre  à le  dé- 
dommager de  ce  qui  lui  manque , ou  (2)  de  rompre  entièrement  le  Contra  et  L’équité 
de  cette  maxime  parait  manifeftement  par  le  but  de  ces  fortes  de  Contredis , qui  eft  de  re- 
cevoir de  l’autre  Contradlant,  en  confidération  de  ce  qu’on  lui  donne,  ou  de  la  peine  que 
f*)Voint>mr  l’on  prend  en  fa  faveur,  quelque  choie  d’équivalent,  qui  eft  tel  qu’on  aime  mieux , pour 
D:g.  Li'b.  XLvr!'"  certaines  raifons,  l’avoir  en  échange , que  de  garder  fon  propre  bien,  ou  de  s’épargner  là 
Tu.  peine.  11  y a encore  une  autre  raifon  plus  précife:  c’eftqueles  Contracte  étant  necertàires 

Vn-  xu  ctei  & pour  nous  procurer  de  la  part  des  autres  certaines  chofes  qu’on  ne  peut  point  exiger  d’eux 
à la  rigueur;  il  y a lieu  de  préfumer  que  quiconque  ne  donne  ou  ne  fait  une  chofe  que 
par  Contradl,  ne  la  donne  & ne  la  fait  pas  gratuitement,  mais  dans  l’elpérance  de  rece- 
voir l’équivalent  : ainfi  un  Contradl  ne  fauroit  nous  faire  aquérir  aucun  droit  fur  le  bien  ou 
les  adlions  de  l’autre  Partie , qu’autant  qu’elle  juge  que  ce  qu’elle  donne  ou  qu’elle  fait  eft 
équipollent  à ce  qu’elle  reçoit  de  nous  à fon  tour  (aj. 

§.  II.  Pour  dé. ouvrir  & pour  déterminer  d’un  commun  accord  cette  égalité  requifê, 
il  faut,  avant  que  de  rien  conclure.  Que  l'un  & foutre  des  Contraclans  ait  une  égale  con- 

noif. 


trsurd.  (riront. 
Lcg.  VI.  J.  1,2. 
fit  Lib.  XL VI  t. 
Tit.  X.  Delegc 
Ctrntlê  defalf. 
Leg.XXXll.  f.  1. 

Il  faut  , pour  cet 
effet  , diibutrlt» 

defauts  de  lâche  fi, 

fur  laquelle  on 
traite. 


Ch  a»>.  III.  J.  I.  (1)  U y 'a  ici  un  maniitfle  renverfe- 
tnent  d'ordre.  Car  l’Auteur  ne  traite  des  CoitrmÜi  Eîcn- 
faifint  ou  gratuit* , que  dans  le  C bap.  fuivant  ; ainfi  il 
n'avoit  que  faire  d'expliquer  encore  ï'ifaltti  qu*»|  doit 
y avoir  dans  les  Ctutrath  Onéreux,  la  mime  i ne xa£.i ru- 
de fe  trouve  dans  l'Abrégé  des  Deve-m  de  f Homme  & 
duCitoren,  Liv.  I.  Chap.  V.  fiv  là  j’ai  pu  y remédier  aifé- 
«nem , parce  qu'il  n’y  aroit  qu'à  tnnfpofcr  les  paragra- 
phes 5,  fie  4-  qui  fe  trouvent,  dans  ma  Traduction,  les  G, 
fie  7.  Mais-id,  comme  il  ausoit  falu  déranger  deux 
Chapitres,  je  n'ai  ras  cfé  prendre  cette  liberté,  & j'ai 
crû  qu'il  fuffifou  d avertir  les  Lefteurs , qu'ils  feront 
bien  de  ne  lire  ce  Chapitre  Iil.  qa'apùs  avoir  iû  le 
iv. 

(2)  J'ai  ajouté  ce  fécond  membre  de  h»  disjonûivc  , 
parce  qu'il  fe  trouve  dans  l'Ahcgc  » ubi  fùpre  , Je  l'on 
voir  bien  que  l'Auteur  avoit  oublié  ici  de  meme  i'altcr- 
narivc. 

5-  H-  fl)  Hans  Te  Cjehpr  d’Ftuipide , lors  que  Silène 
veut  vendre  du  Fromage  Je  du  Lait  J Ulyjfi  , celui-ci  lui 
dit  de  l'appotter  hors  de  fa  Caverne  , parce  que  le  pond 

jeu:  tfi  ne ‘'faire,  quand  sn  vent  aeliter  quelque  chvfi. 

‘IL<(£«çiti.  (pris  y à*  iec.-->y,f**et  trçirvr. 

Verf.  rj7. 

Voi ci  OmeL  de  ~drtt  e mundi , Lib.  1.  verf.  ijo,  25  r.  De 


ces  deux  çaflâges,  que  nôtre  Auteur  citoh,  le  dernier 
regarde  plutôt  la  prudence  de  l'Acheteur,  Je  la  cixconC 
pcâion  qu'il  doit  avoir  pour  ne  pas  fe  Jaiflcr  dupper  , que 
l'obligation  ou  cfl  le  Vendeur  de  ne  point  cacher  (es  de- 
fauts de  fa  marchandile.  Au  refte , dans  le  Texte  me- 
me, j’ai  ajouté,  à 1a  fin  de  cette  Régie,  les  mots  fui- 
vans  , que  fsnt  de  quelque  confiqueuet.  J'ai  pus  cela  de 
l'Abrégé,  uhi  fup  14,-  où  l’Auteur  s’exprime  encore  ici 
plus  exactement. 

(2)  Le  Droit  Romain  veut,  que  l'on  s'explique  lî-dcC 
fus  bien  clairement,  fe  fans  aucune  équivoque.  Doium 

malurn  à fi  ebejfc  pr  a fi  are  veuditor  dehet  : qui  nen  tantum 
in  tv  efi , qui  fallendi  sauf*  obfctae  loqutîw  , fid  et  tant  qui 
in  fi  dit  s-  e b fi  Ut  dijimulat.  Lib.  XVllI.  Tit.  I.  De  cents*-, 
tendu  empilent  ficc.  Lcg.  XLIU.  Ç.  2.  Voici  une  autre  ^01, 
où  il  s'agit  des  fervitudes  d'un  Héritage.  Vendit* , fi,  cùm 
fiiret  debert  firvtlutem  , cela  vit , nm  evedet  ex  nu  pu  adho- 
uem  : fi  modo  eu m ram  empter  ifnsrevit.  Omni*  tntm , que 
contre  bottant  fidtm  fiant  , vtinunt  m empli  athonem.  Sed 
feire  zenditortm,  fie  celare,  fie  eer tpi  mus , non  filùm  fi 
non  ad  mot  cuit  , fid  & fi  nefevit  firvituitm  tfiem  debert , cùm 
effet  4 b et  quafitum.  Lib.  XIX.  Tit.  I.  De  attinxibtu  empti 
& vendus , Lcg.  I.  §.  I.  Voies  toutlcTitrc  1.  du  Liv.  XX». 
De  adibtio  Edith  , & redhibikhne , & quanti  numrii:  oü 
font  marque*  en  détail  les  défauts  des  Eicavcs  fie  des 
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dans  les  Contrats  intértjfez  de  part  & <F  autre.  Liv.  V.  Chap.  HL 


noijfance  (i)  Je  la  chofe  même , au  fnjet  de  laquelle  ils  traitent , & de  toutes  fes  quali lez  qui 
fuit  de  quelque  conféquence.  Ainfi  , quiconque  veut  Ce  défaire  d’une  chofe  en  laveur  d’un 
autre,  par  voie  de  Concraél , ell  tenu  de  lui  découvrir  de  bonne  foi,  non  lèulemsnt  ce 
qui  e(l  capable  de  la  faire  valoir,  mais  encore  les  défauts  qu’il  y connoit  (2)»  fans  quoi  il 
n’y  aurait  pas  moien  de  régler  (3  , le  juft:  prix  delà  chofe.  Parmi  les  anciens  Romains', 

(4)  la  Loi  des  XII.  Tables  ne  rendait  garant  le  Vendeur  d'un  Hêritag'e,  que  des  mattvtù- 
fes  qualités  qu'il  «’ avait  pat  déclarées  en  et  tnt  expreffement  requis  par  P Acheteur}  auquel 
cas  il  était  condamné  à paier  le  double.  Mais  le  Droit  Civil  donna  depuis  a3ian  de  Réti- 
cence contre  ceux  qui  n’ avertiraient  pas  d'eux -mé  n;s  l’Acheteur  de  tons  les  défauts  qui  leur 
étaient  connus.  Platon  (a) établit  la  mime  chafe,  dans  lès  Loix,  au  fujet des Efclaves qui 
ont  quelque  maladie  cachée  : à moins  que  l’Acheteur  ne  fût  un  Médecin  ou  un  Maitre  a.  b.  toi»,  i t.  w. 
d’Exercices,  qui  ne  dévoient  pas  avoir  beloin  qu’on  les  inftruifit  de  ces  fortes  de  de- 
fauts. 

§.  III.  La  néceiîitéde  ce  Devoir  cil  fondée  fur  la  nature  même  des  Contrats  intéref- 
lêz  de  part  & d’autre,  & fur  ce  qu’autrement  l’ellimation  de  la  choie  ne  peut  pas  être  allez  me  du  eomiia 
julle.  Ce  n’ell  pas  que  le  lien  général  de  l’Humanité  devienne  1 à proprement  parler,  plus  °ne‘e,u- 
étroit  à l’égard  des  Contradans , qu’il  ne  l’elt  par  rapport  à tous  les  autres  Hommes , ou 
que  les  Contradans  ( r ) entrent  dans  une  Société  particulière,  qui  les  engage  réciproquement 
à d’autres  Devoirs}  qu’à  ceux  qui  fuivent  de  la  nature  du  Contrad.  Car  après  l’exécution  faite 
de  part  & d’autre,  on  ne  fe  croit  pas  oblige  plus  fortement  ou  à plus  de  choies  envers 
ceux  avec  qui  l’on  avoit  traité  > qu’envers  toute  autre  perfonne  i quoique  les  Con- 
trads  foient  fouvent  une  occalion  aux  Contradans  de  lier  enfemble  quelque  amitié  parti- 
culière. 


Mais,  d'autre  côté,  de  ce  que,  fans  blelTer  les  Loix  générales  de  l’Humanité,  on  peut 
fe  difpenfer  d’une  chofe , il  ne  s'enfuit  point  que  l’on  ait  la  même  liberté  en  matière  de 
Contrads.  Ainfi,  quoique,  par  les  feules  Loix  de  l’Humanité , perfonne  ne  foit  obligé 
d’inflruire  les  autres  de  l’état  de  fes  affaires,  ou  delà  qualité  de  fes  biens , ni  de  leur  com- 
muniquer tout  ce  qu’il  fait}  cela  n’empèche  pas  qu’un Contradant ne  doive  découvrira 
l’autre  les  défauts  de  la  chofe,  au  fujat  de  laquelle  ils  traitent  enfemble.  Quand  on  n’eft 
dans  aucun  engagement , on  peut  cacher  aux  autres  bien  des  choies , pour  jouir  tout  feul  d’un 
profit,  que  certaines  drconitances  favorables  nous  préfentent  (a).  Si  j’ai  découvert,  par 
exemple,  une  mine  deDiamans,  dans  un  lieu  défert,  qui  n’appartient  à perfonne}  je  ne  qui  a été  att’ci. 

deflus,  Liv.  II. 

Voici  Ctü.  Lib.  IV.  Cap.  II.  LdUmt.  Lib.  V.  .Cap.  PÆj?,1,  f 
v..„  — a.  Lib.  III.  Cap.  X.  Tou.cs  du-  ^.“ouif, 

qu.  rematquoit  en  paiTant . que  . imjlé>  fe 


Bcfc s,  dont  le  Vendeur  doit  avenir  ; faute  dequoi  l'A- 
cheteur peut  ou  lui  faire  reprendre  fa  marchandife  , ce 
qui  s'appelle  Redbtbiuon  ; ou  l'obliger  à diminuer  le 

I . -I.-;—.  ».  i:»„  A i~  d-fi.it 


prix.  Le  premier  n'a  voit  pas  lieu,  quand  le  défaut 
ou  la  maladie  étoit  peu  contiderable.  Rts  Uni  fide  ven- 
du*, proptef  mvstmAtn  cdnféM  tt.emJA*  fier»  non  débet.  Di- 
geft.  I ib.  XVllI.  Tit.  I.  De  te ntTobauia  empt.  Leg.  LIV. 
C'eft  ainfi  que  Mr.  AWr  explique  ucs-bien  cette  Loi , 
dans  fes  Cbfirvations  Lib-  II.  Cap.  XI.  On  peut  conful- 
ter  , fur  toute  cette  matière  les  Lui*  Civiles  dons  leur  or- 
dre n*ntrtl,  - par  Daumat , Liv.  I.  Tit.  II.  Sc&  XI.  de  la 
I.  Pâme. 

(3)  Il  vaut  mieux  dire  , que  fans  cela  l'Acheteur  n’en 
voudrait  pas  tant  donner.  L'Auteur  fctnble  fuppolcr, 
qu'il  y a t où  jouis  un  certain  Ftix  au  delà  duquel  on  ne 

f eut  rien  vendre-  Mais  voicz  ce  que  l’on  dira  plus  bas  , 
ur  le  9- 

(4)  ^Ae  de  iurr  quidtm  prsdsmtm  fmcitum  rfi  apttd  »cf 
jure  etvtli , ut  in  lus  vend  émirs  vils*  du  traita*,  qu*  ns!  4 
efjlnt  Vendit eri.  Sam  c mm  ex  XII.  Tabula  fans  effet  eu  pref. 
tau  , qu*  tffent  lit: gu*  UuncmputA  , <ju*  qu i infiaotm  tjftt  , 
duph  panam  fulsrrt  ; À Jureunfulrii  et  sam  rttuents * pan* 
ejl  {tnfhr.it*.  « mJquid  tmm  ejjit  tm  ptodie  xtttt  , id  fi*- 
turrunt , fi  Ven  dit  or  furet , utfi  nomirotim  dttium  effet , 

fr*fi*n  opsrtrre.  Ciccr.  de  OJfcus,  Lib.  III.  Cap.  XV I. 


XVII.  -Asr.bref.  de  Ojfc.  Lib. 
tions  de  l'Auteur , 

dans  le  paJtâge  de  ht.  timbrât  Ce  , ces  mots , doli  silure  j,  j.  jy 
vAcuAntur,  ne  s'accordent  pas  bien  avec  la  pratique  du  ^ 
Barreau  Romain. 

§.  111.  (1)  Qgpi  que  nôtre  Auteur  ne  cite  point  Crm 
t/tu  , il  femble  qu'il  en  veuille  ici  à ce  grand  Homme. 

Mais  fi  cela  cft,  comme  il  y a beaucoup  d'apparence 
(car  il  le  critique  en  d'autres  endroits  fans  le  nommer); 
fi  cela  cfl , dis-je  , il  a mal  pris  fa  penfee.  En  edet , 
lorsque  Creti/u  dit,  Lib.  IL  Cap.  XII.  $.9.  num.  1.  <j*sl 

y a entre  les  Controclans  une  fieittê  pltu  patltcuhere , que 
celle  qui  unit  gtnêralemott  nus  les  Hommes:  cela  fjgr.jtie 
feulement,  que  ceux  qui  traitent  cnfccnhlc , s'engagent 
par  U 1 certaines  chofe* , auxquelles  ils  ne  lcroicnt  pas 
tenus  fimplcment  entant  qu'Hommes  ; parce  que,  com- 
me il  le  dit  plus  bas  , les  Coutrafls  fe  font  ptue  F avan- 
tage mutuel  des  Cenu allons.  Mais  on  ne  lâuroit  inférer 
delà,  ni  que  ces  engagemens  s’étendent  au  delà  de  la 
nature  du  Contrat,  ni  que,  hors  de  l’affaire  du  Con- 
trjcfc , les  Contra&uis , comme  tels,  foienc  obligez  à 
autre  chofe  les  uns  envcis  les  aunes,  que  ceux  qui 
n'onr  jamais  fait  enfemble  aucun  accord  ou  aucun 
traité. 

D 2 12) 
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(b)  MMh.  XIII, 
44.  Voies  Cro- 
ît**, Lib.  II.  Cap. 
VI II.  S ■ 7- 

(c)  Voies > dans 
la  continuation 
«le  [In  dan,  par 
lande* p , fut  l'an 
1607.  l’hiftoirc 
du  Paifan  qui 
découvrit  les  Sa. 
m yédtt. 


S'il  faut  décou- 
vrir ce  qui  ne 
concerne  pas  la 
ohofe  même  y 


fuis  pas  obligé  de  l’indiquer  à qui  que  ce  (oit , & de  me  priver  ainfi  moi-même  d’une  par- 
tie du  profit  que  j’en  retire.  Ainfi,  dans  la  Parabole  Evangélique  (b),  l’homme  qui  a 
trouvé  un  Tréfor  caché  dans  un  Champ,  n’en  dit  rien  (2),  parce  qu’autrement  il  n’au- 
. roit  pas  eû  le  Champ  à fi  bon  marché  (c).  Mais  en  matière  de  Contracte , il  faut  tenir 
pour  maxime  inviolable,  avec  un  (3)  ancien  Romain , qu’««  Vendeur  de  bonne  foi  ne  doit 
ni  faire  trop  valoir  les  avantages  de  la  chofe  dont  on  ejl  en  marché , ni  dérober  tant  [oit  peu 
aux  Acheteurs  la  connoijfance  de  fes  défauts.  Les  Ouvriers  ne  peuvent  pas  non  plus  lé- 
gitimement (4)  mettre  leur  travail  ou  leurs  «uvrages  à trop  haut  prix,  ni  fe  prévaloir  de 
l’ignorance  de  ceux  qui  n’entendent  pas  le  métier.  Par  là  il  faut  aulfi  condamner  les  gens 
qui  fe  mêlent  de  foire  des  Mariages  , & qui  ne  dilènt  pas  la  vérité  au  fujet  de  celui  ou  de 
celle,  pour  qui  ils  parlent;  outre  que  (,5)  ceux,  qui  font  trompez  , fe  knjfent  l’un  Vau- 
tre , é)  baijfent  encore  plut  la  perfonne  qui  tes  a ft  mal  ajfortis. 

§.  IV.  Mais  on  demande,  (&  la  queftion  a été  agitée  par  les  Anciens  ) fi  lors  qu’il  y 
a des  circonftances  extérieures , qui  ne  regardent  pas  le  fond  même  de  la  choie , & qui 
peuvent  néanmoins  contribuer  à en  augmenter  ou  a en  diminuer  le  Prix,  il  eft  néceflàire, 
& par  rapport  à l’Acheteur,  & par  rapport  au  Vendeur,  de  fe  les  découvrir  l’un  & l’au- 
tre franchement?  Voici  un  cas  propofé  par  Cicéron : (1)  Suppofons , dit-il,  que  dans  le 
tenu  que  la  famine  efi  à Rhodes,  un  Marchand,  homme-de-bien , y aborde,  venant  iPA.- 
lexandric,  avec  un  Vaijfeau  chargé  de  Blé.  Il  fait , que  plufeurs  autres  Marchands  en 
apportent  du  même  lieu,  & Ü fo  “ vus  dans  fa  route  faifant  voile  aujji  vers  Rhodes. 
Le  doit-il  dire  V ou  peut-il  n’en  point  parler , afin  de  mieux  vendre  fon  Blé  ? Ce  M.nr- 
chand , que  nous  fuppofons  fige  fc  vertueux , ejl  prêt  à découvrir  tout  ce  qu’il  fiit  aux  ha- 
bitons de  Rhodes,  fi  une  fois  , il  efi  convaincu  que  les  Loix  de  l'Honnêteté  le  lui  preferi- 
vent  indi’penfabtement  ; il  doute  feulement  , fi  cela  efi  déshonnête.  Là-dejfus  Antipater 
grand  Philofophe  Stoïcien , prétend  , que  le  Vendeur  ne  doit  laijfer  ignorer  aux  Acheteurs 
rien  de  ce  qu’il  fait,  pas  même  ce  qui  ne  concerne  en  aucune  manière  le  fond  de  la  chofe. 
Mais  Diogène  autre  Philofophe,  furnommé  le  Babylonien:  & dont  le  premier  étoit  Difid - 
pie,  foûtient,  que  le  Marchand  n'efi  tenu  qu'à  ce  qui  efi  ordonné  par  le  Droit  Civil,  fa- 
voir,  à déclarer  les  defauts  de  fa  marchandife , & à n’ufer  d’ailleurs  d’aucune  fuper ché- 
rie : 

*E T*aut&  H re  vpo  ‘rrast'oi  r»  sr«X*#*ct> « «tiVv. 
Dt  Ltgih.  Lib.  XI.  pag.  917.  C EJ.  Sttph.  966.  B.  EJ. 
PFteh.  U leur  ordonne  , un  peu  plus  haut,  de  n'avoir 
pas  deux  mots , nu:»  de  dire  d'abord  le  plus  jufte  prix. 
O tmfteSt  i»  ayo<*  orii»  , mft'.T nxt  h**  Al*  rtua,  ojp 
à » tffùftâ. 

(4)  Voici  ce  que  dit  rintv*  là-dcflus.  K. a»  araipeurV 4 

4 £ rçye»  èvu ©jA»t/r»iS  r*  sraiAîm 

Ajki  , u if  tvArtY^*  t m**»  «ax’Mpaîia**»  » a^s.‘  ùs  âx Aére- 
ra r ai  h s*  rama»  j tBrjMfttt?»  *«%  y*- 

yniaxti  yà^  oyr  Se, ut» pyaS  tv  a£i- u-  I » fauftPâ»  lu  to'As- 
otf  i Ai  Tvoxf  xç*  Ttx»vi , aaÇt\  rr  «J-tuAi  Ç-jtu 
w^lyuarij  «fia  ti  t ISti/T  Z»  r iyji$>rra  àvr»  "f 

Afuu^yo».  De  Legtlna,  Lib.  XI.  pag.  968.  D.  Ed.Wtcb . 
,»  Ce  que  la  Loi  recommande  aux  Vendeurs , elle  l’or- 
,.  donne  auflt  aux  Ouvriers  , je  veux  dire  de  ne  trompet 
„ personne  en  mettant  leur  ouvrage  À trop  haut  prix» 
,,  mais  d’en  demander  de  bonne  foi  la  jufte  valeur  v 
„ fur  quoi  ils  ne  fauroient  fe  méprendre  eux  memes» 
„ n'y  aiant  point  d'Ouvner  qui  ne  fâche  ce  que  vant 
„ fon  ouvrage.  Ainfi,  dans  une  République,  Une 
„ faut  pas  qu'un  Ouvrier , pour  tromper  les  ignorans  , 
„ abufe  jamais  de  fon  Art , qui  et)  une  chofe  claire  de 
,>  fa  nature  , 6c  éloignée  de  toute  fuperchcrie.  911. 
A.  B.  Tarn.  U.  £d.  Sreph. 

(5)  CVft  ce  que  [ur/xt  dit,  apres  ^fp«fi*  : Tas  a’y<*- 

Sàt  «rpiurt iSpiSat  , nrrx  ut»  t àyxtd  Aay/tJÂ»- 

y /iteaS  (!>«  rvodyu»  m 

waç  d[‘  » x JÇtXtiu  r*s  ya<  t^.xTOT»f<,trraî , xua 

furit*  T#  ifàf  r*iv  Xénapha»  , dans- 

les  Cbtfis  rmtmrstU*  4*  Serait , pag.  4)9.  LL  H.  Sreph. 

Lib. 


Cet  exemple  ne  convient  ici  qu’en  fuppofantque 
lé  Tréfor  n'appartienne  pas  de  droit  au  Maure  du  Champ: 
car , û les  Loix  du  Pais  le  lui  ajugeoient  ( comme  Gr ». 
titu  conclut  de  cette  Parabole  meme,  que  cela  avoit  lieu 
parmi  les  Jtuft  ),  l’Acheteur  ferotr coupable  d'un  artifice 
criminel , & d’un  larcin  indirect , à confidérer  fon  aâion 
en  clle-m^mc , indépendamment  do  la  Parabole  ,■  dont 
en  fait  qu’il  ne  faut  pas  prefler  toutes  les  circonfbnces  : 
oomme  , par  exemple,  dans  la  Tarabole  de  l'Intendant 
infidèle  , Luc.  XVi,  1.  & fmn.  Pc  dans  celle  du  Juge  ini- 
que , Chap.  XVI P,  2.  & fmv.  Mais,  pour  dire  ce  que 
j’en  penfc  , il  cft  fort  incertain  que  , parmi  les  Jtufu  un 
eTagc  fut*  tenu  de  l'autorité  publique  aflîgnâr  le  Tréfor 
au  Maître  du  Champ  où  il  fe  nouvoit:  car  on  n'en  allè- 
gue d’autre  preuve  qué  cette  circonftance  meme  de  U Pa- 
rabole , fur  quoi  on  ne  fauroit  compter  fùrctnent.  Sup- 
pôts donc  que  par  les  Loix  Civiles,  un  Tréfor,  dont 
on  ignore  le  Maître,  ne  doive  être  ni  laifle  au  Proprié- 
taire de  l'endroit  où  il  fc  trouve , ni  refervé  au  Souve- 
rain} en  ce  covIj  , je  ne  vois  pas  qu’il  y ait  aucune 
friponnerie  dans  le  filcnce  de  l'Acheteur  ; puis  que  tant 
que  le  Maître  du  Champ  n’a  pas  découvert  Ini-tncme  le 
Tréfor,  il  n'y  a pas  plus  de  droit  que  tout  autre  , Be  que 
l'Acheteur  n'oft  nullement  obligé  de  lui  communiquer 
A découverte.  Voica  ce  que  notre  Auteur  a dit  Liv.  IV.- 
Shao,  VI.  $.  ij. 

P7)  Botu  fitiei  vtnditwtm  ntt  eommitcnun  ffxm  ustgerr 
mu  cognstsonem  ohfctaxte  opntrt.  Valet. 

Maxim.  Cda  VflI.  Cap  II.  J.  1.  Phxrt*  défend  aux  Vciv-- 
déni»  de  vaiir%4  trop  leur  marchandife,  Bc  fur  tout  de 
guet,  qu'elle,  vaut*  wnt  ».  ou  qp'cllc  lirni  coûte  tant.- 
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dans  les  Contracls  inter  efifiez,  de  part  & (T  autre.  L i v.  V.  C h a r.  III- 

rie  : ntah  que  Au  rejle,  fuit  qu'il  fait  métier  de  vendre , rien  n'empêche  qu’il  ne  profite  de  • 
la  conjonSure  pour  vendre  le  plus  qu'il  pourra.  J'ai  tranfportc , dira-t-il,  mon  Rie  pat 
mer , je  l’expofe  en  vente  , je  ne  le  vends  pas  plus  cher  que  ne  font  les  autres , fa  peut-être 
que  je  le  donne  à meilleur  marché  qu'eux , lors  qu'il  y en  a plus  grande  abondance.  A qui 
fais  je  tort  ? Mais , répondra  Antipater , ne  devez-vous  pat  procurer  le  bien  de  la  Société 
Humaine  en  général  ? H' êtes-vous  pat  né  pour  cela  ? Les  principes  de  la  Nature , aux- 
quels vous  devez  vous  conformer , ne  vous  portent-ils  pat  à regarder  vôtre  intérêt  p.trticu- 
lier  comme  f intérêt  de  tout  le  monde,  fa  celui  de  tout  le  monde  comme  le  vôtre  ? Com- 
ment pourriez-vous  donc  celer  aux  Rhodiens , qui  font  Hommes  aujjl  bien  que  vous  , l'a- 
bondance qu’ils  vont  avoir  au  prémier  jour  de  ce  qui  leur  manque  préfentenient  ? A cela 
Diogène  répond  pour  le  Marchand:  Il  y a bien  de  la  différence  entre  celer,  fa  taire.  Je 
ne  vous  dis  point,  par  exemple , quelle  ejl  h nature  de  la  Divinité,  ni  en  quoi  confijle  le 
Souverain  Rien  , chofes  néanmoins  dont  Li  connoijfmce  vous  feroit  infiniment  plus  utile  r 
que  celle  du  Blé  qui  vous  doit  venir.  Prétendra-t-on  pour  cela  que  je  vous  let  cèle  ? En  un 
mot , je  ne  finit  pat  obligé  de  vous  apprendre  tout  ce  qu'il  vous  Jeroit  avantageux  de  firvoir. 

Vous  y êtes  tenu  , répliquera  Antipater , fa  vous  ne  J. auriez  en  difconvenh , à moins  que 

i avoir  oublié  ce  à quoi  vote  engagent  tes  Loix  de  ta  Société,  que  la  Nature  mime  a éta- 
blie entre  les  Hommes.  Je  ne  Pat  pat  oublié , repartira  Diogene  : mais  ces  Loix  deman- 
dent-elles que  pcrfonne  n'ait  rien  à foi  ? Si  cela  ejl , il  n'eft  plus  permis  de  vendre , il  faut 
tout  donner.  Cicéron  fe  déclare  (a)  enfuite  (2)  pour  l’opinion  cf  Antipater  : Il  me  fembte,  W CV-  XIU- 
dit-il,  que  le  Marchand  de  blé  ne  draoit  point  celer  à ceux  de  Rhodes,  ce  qu’il  favoit 
des  autres  Va  ffeaux , qui  fiuivent  le  fien.  J', moue  que  le  ftlence  n’ejl  p,u  toujours  ce  que 
Pon  appelle  celer  : mais  il  ejl  tel  fans  contredit , lors  que,  pour  fin  profit  patticulier,  on  ne 
dit  pat  une  chofe  , que  ceux,  à qui  on  la  cache,  ont  intérêt  de  J, avoir  f Et  en  ce  cas- là, 

qui  ne  voit  que  celui  qui  fie  tait  n'eft  pat  droit , franc,  fine  ère,  fans  artifice,  en  un  mot 

véritable  homme-de-bien  ; mais  double,  caché,  rufè,  fourbe , malin,  artificieux , trom- 
peur. Cicéron  fournit  pourtant  lui-même  dequoi  juftifier  la  conduice  du  Marchand  de  blé  ; 
puis  qu’il  approuve  un  peu  plus  bas  la  définition  que  donnoit  le  Préteur  Aquillius  du  Dol 
ou  de  la  mauvaile  foi,  qui  confîAe,  félon  lui  (3) , a donner  lieu  de  croire  une  chofe,  fa 

. tâ- 

Lib.  II.  Cap.  VI.  5.  ;6.  EJ.  Oxott.  fùum  eu iufique- fit  ? quad  fi  1 tu  efl  ,-  ut  vrr.fevJu.vt  qui  ùm 

IV.  ^|)  Si  (exempli  gratis)  vt r bonus  Alexandrie  qudquam  efi,  feJ  denandum.  De  Oflic.  Lib.  II'.  Cap.  XH. 

RhcxJuin  mugnum  frumenti  tmmerum  adveretxt , m R ho-  Non  igitur  vident  ....  f rumeur  onut  Me  Khodios  .... 

dioruin  rmpxa  & famé  . fummaque  annona  car  irait  : fi  idem  (titre  début  fie.  Se  que  entra  td  efi  (titre,  qmdqmd  retire*/ 1 

fixât , camp  fur  et  M tuât  met  Alexandrie  filviffè , navefque  in  fid  quum  , quad  tu  fctai , 1 J ignorât?  emolumtnti  tui  cou  fit 

ewfù  frumtuto  onufias , peter.iex  Rllodum  , vider  rt  , dxcltu.  velu  eux , quorum  interfit  td  fitre.  Hoc  sut  en  cetandl  fs  nui 

Tuftte  fit  id  RhodiU,  un  filent 10  fùum  quant  p'.ivtmo  vend i-  quale  fit , & cujut  hcmtmt , qmu  non  vidtt  ! £W r mn  Op.rti  , 

tUrui  } S api  en:  em  & bonum  vtrum  fin  fs  mut  : de  ejut  délibéra-  rien  fimphett  , un  ingenm  , neu  jufii  , naît  viti  bout  : ver  fut  i 

liane  & torrfùltattonr  quart  ni  su  , qui  et  latum  Khodios  , non  petiux  , tbfnei  , a fi  ait  , falUcti , malitiafi , eaUidi , VtterMa- 

fit , fi  id  tmpt  judreet , ft.i  dubstet  an  txerpe  mn  fit.  In  bu-  fit , vafn.  ibid.  Cap.  XL:  1. 

jufmodi  cou  fis  aliud  Diogeni  Babylonio  vtdrrt  Jtirt,  magna  2 L’ Auteur  diloir  ici,  que  Cieeren  fimble  paneber  vert 

& grau  S ru  cv , aliud  Antfpatro  , difexpu/a  ejut , hamni  h fiiuimenr  <t  Antipater  ; 3c  Mr.  La  f lacent  trouve  , co«>-' 

acutxjjimt.  AntipartO , armua  patefaeieiiJa  , ut  nt  qutd  am-  me  lui  , qu'</  femble  que  le  fient  i ment  du  Dsfrrplt  p' ai  fit  da- 
mna , quad  vtndxter  mut  , emtrr  rgneret  : Diogeni,  vtndi-  vont  âge  a Ciccron  que  celui  du  Maître,  tfatt  le  palfa^C  , 

torem,  quattnui  f urt  ttvtlt  confirtutm*  fit , duem  vitra  oper-  que  jc  rapporte  tout  du  long,  ne  permet  pas  de  douter 

tare,  ettera  fine  infidin  a gnt , quant  am  vendit , veUt  quant  que  (icertn  ne  prenne  liautClrtenr  le  parti  du  Dlfciple 

aptime  vtndrre.  .vdveaa  , expofiut  , vend»  mrnm  non  pluru  , contre  le  Maître. 

quarn  citer  t , fut  ta  fie  et  tarn  minent  , eùm  ma;  or  efi  copia.  Cui  (3)  Cum  ex  n [ Aquîllio  ] quareretur  , quid  effet  daluf 
fit  injuria  ? Ex.rltur  AlUipatri  ratie  ex  altéra  parte  t firnd  malut  ; refpzndtbat,  eùm  effet  ah.tJ  fimulatum  , aliud  altnna. 

an ? fi*  eùm  bomimbui  confiulcrt  debeat , & fer  vire  Isuntana  Ibid.  Cap.  XIV.  VoiCZ  le  Traite  de  Sfr.  Mode , de  fer" 

Saetetati  , raque  Itgc  nateu  fit , & ta  baLeai  pnnerpia  nattera,  ms  emendandi  Doh  &CC.  f ap.  II.  oi  il  montre  que  ce 

qntbui  parère , & qum  fiqui  dtbeat , ut  mirfitae  tua  communie  n'eft  point  une  définition  rxa&c  , J<  ciuc  le  ITéceur  don- 

unlitai  fit , vicijjimqut  emmumit  unhtai  rua  fit  , edabu  ha-  ne  feulement  un  exbmple  de  ce  qui  clt  compris  fou»  le 

me  net  , qutd  tii  adfit  etmmoditaUs  & copia*  Refipcvdebit  J)Om  de  Del  i en  forte  qu*  il  n’exclut  pas  la  dtjrmid  tttm  , 

Diogcncs  fert-iffi  fie:  ■ hud  efi  c tiare , aimi  tacert  : ntque  par  laquelle  on  cache  limplemcnt  ce  que  l’on  fait.  Ainli 

ega  nuac  te  etla , fi  rtbi  non  dieu,  qua  uatnra  Uearutu  fit,  la  réftexion  de  nôtre  Auteur  ne  fait  rien  contre  Cntran: 

qutt  fit  finit  bo-strum,  qua  tih  plut  pr  ode  fient  a gu  ta  , fueum  6c  il  futfifoir  de  répondre  à ce  grand  Orateur,  que,- bien 

tritui  utiiitar:  fed  non  quidquid  tibt  audire  unie  efi,  td  mxht  que  ceux  à qui  l’on  cache  une  chofe  , aient  inter*. c de 

dicere  ueccjft  efi.  Immj  ver-  inquiet  Me)  neafii  efi,  fi  qui-  la  (avoir  , oti  ne  leur  fait  point  de  toit,  lors  qu'ils 

dtm  mem:nifii  tffe  inter  Ixmin/x  narmrà  oniunélam  firent  arc  n.  n'ont  aucun  droit  d’exiger  qu'on  la  leur  découvre ce 

Utrmnt , mquret  tlU  , fid  nnm  tffa  fie u toi  tau*  efi  , ut  mhil  qu»  a lieu  dans  le  cas  Jonr  il  s'agir  , par  ka  raiftms 
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(M  Voici  Gntuu, 
Lib.  I . Cap.  Xil. 
$.  y.  num-  2. 


On  n'cft  point 
oblige  tic  faire 
mention  des  de- 
fauts connus  de 
"pan  Je  d'autre. 

• a)  Voie-*. 

Lib.  I!.  Cap.  XIL 
§.  9-  «um,  3. 

(b)  Ve  (Jfîc.  Lib. 

11L  Cap.  XVI. 
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De  f égalité  qu'il  doit  j avoir 


tâcher  de  la  perfuader,  fendant  qu'on  en  fait  une  autre:  ce  qui  ne  convient  nullement 
au  cas  dont  il  s’agit.  On  a doncraifon  de  foûtenir  , que  ce  Marchand  ne  fit  rien  d’injufte 
en  n’avertiflànt  point  ceux  de  Brodes  de  l’approche  des  Vaiflèaux  qu’il  favoit  être  en  che- 
min (fi).  Car  les  Lois  de  la  Juftice  demandent  feulement  que  l’on  découvre  ce  qui  re- 
garde le  fond  meme  de  la  choie , au  fujet  de  laquelle  on  traite  ; comme  , fi  la  Maifon  à 
vendre  eft  empeftée  , fi  le  Magillrat  a ordonné  de  la  démolir  : exemples  dont  Cicéron  fe 
fertdans  la  fuite.  Mais  ici  le  Marchand  ne  dilfimule  rien  de  femblable.  11  expolè  fon  Blé 
en  vente,  en  forte  que  tout  le  inonde  peut  voir,  s’il  e(l  bon;  & lors  qu’on  l’achète  de  lui, 
il  vaut  véritablement  ce  qu’il  le  vend  , quoique  peu  de  tems  après  le  prix  en  doive  dimi- 
nuer. D’ailleurs,  ceux  de  Rfodes  n’avoient  pas  un  droit , proprement  ainfi  nommé,  de 
prétendre  que  le  Marchand  leur  apprit  ce  qu’il  lavoir,  puis  qu’il  ne  s’y  étoit  jamais  enga- 
gé par  un  accord  fait  là-delîiis  entr’eux&  lui  (4).  De  dire  maintenant , s’il  pécha  contre 
lés  Loi x de  laBénéficence  & de  l’Humanité , c’eft  une  toute  autre  queftion;  fur  laquelle 
je  ne  finnois  non  plus  me  réfoudre  à prononcer  contre  lui.  Car  l’Humanité  ne  nous  enga- 
ge à faire  du  bien  aux  autres  d’une  manière  purement  gratuite , que  quand  ils  font  dans  un 
grand  befoin.  Or  ceux  de  Rhodes  étant  fort  riches,  comme  l’Antiquité  nous  les  repré- 
lente,  ilsavoient  befoindeblé,  & non  pas  d’argent.  D’ailleurs,  on  n’eft  point  obligéde 
faire  du  bien  gratuitement , lors  que  celui  qui  donne  perdrait  plus  par  là , que  ne  gagne- 
rait celui  qui  reçoit.  Or  le  Marchand  aurait  perdu  davantage  en  faifant  lavoir  l’approche 
des  VailTeaux  qui  dévoient  arriver , que  n’auroient  gagné  ceux  qui  achetoient  fon  Blé.  Car 
s’il  le  vendit  en  détail,  c’étoit  peu  de  chofe  pour  chacun  que  ce  qu’on  donnoit  de  plus, 
en  le  paiant  fur  l’ancien  pié  : que  fi  un  ou  deux  Marchands  l’achetèrent  tout  en  gros , ils 
ne  pou  voient  s’en  prendre  qu’à  leur  avidité  mal  concertée , qui  les  avoit  portez  à faire  une 
efpéce  de  monopole  pour  s’enrichir  dans  cette  trille  conjoncture.  Après  tout , une  Morale 
fi  rigide  en  matière  de  ces  fortes  dechofes  eft  incompatible  avec  la  conftitution  ordinaire 
des  affaires  de  la  Vie.  Et  pourvu  que  les  Marchands  ne  veuillent  point  nous  trom- 
per, nous  les  difpenferons  aifément  de  nous  faire  des  libéralitez  proprement  ainfi  nom- 
mées. . 

$.  V.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  défauts,, que  l’Acheteur  lui-même  n’ignore  pas, 
il  n’eft  point  néceflàire  d’en  parler:  (a)  car  la  connoilfance  qu’il  y a de  part  & d’autre , 
rend  les  Contradans  parfaitement  égaux  à cet  égard-là.  Cicéron  nous  fournira  encore  ici  un 
exemple  (b).  Marc  Marius  Gratidianus,  fon  Parent,  revendit  à Cajus  Sergiu.Orata  une 
Maifon  qu'il  avoit  achetée  de  luLanéme  quelques  années  auparavant,  & fur  laquelle  Ser- 
gius  avoit  un  droit  de  fervitude.  Marius  cependant  n'en  fit  aucune  mention  dans  le  marché. 
L’affaire  étant  portée  en  Jufiice , CralTus  jhutenoit  la  Caufe  d’Orata  f?  Antoine  celle  de 

Ma- 


déjà  alléguées  , Sc  par  celles  qu'on  ajoute  ci-dcf- 
fous. 

(4)  Ajoutons  deux  réflexions , que  je  tirerai  de  Mr. 
U ri.uettc , Toute  de  U fiejittnttm , p.  297.  L 11  fcniblc 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  mal  à vendre  un  peu  cher  ce  qui 
le  vendra  bicn-tot  à meilleur  marché,  qu'l  acheter  à 
bon  marché  ce  que  l'on  fait  qui  doit  fe  vendre  plut  chè- 
rement quelque  icms  après.  Or  les  Paient  , C<  particu- 
lièrement ont  approuvé  l'aclion  de  77i.i/m,  qui 

aiant  prévu  une  ftérflite  qui  deveit  furvenir  quelque 
tems  apres,  fit  un  grand  amas  de  Blé,  dont  il  prolita 
extrêmement.  Voici  ci-dcflous  , Chap.  V.  à la  lin.  lit 
pour  ce  qui  regarde  le*  Chrétiens,  ils  ont  l'exemple  de 
Jeftph , qui  fit  la  même  chofe  en  Tg)ft«.  11!  Si  ce 
Marchand  arrivant  à file  do , et’t  trouve  qu'on  y avoit 
porté  du  Blc  de  quelque  autre  endroit , & qu'il  s'y  ven- 
duit  à un  plus  bas  prix  qu'il  ne  favoit  acheté  lui-mc- 
ine  dans  UxatsJnt , ou  U,  fans  cela  , Ion  Vaiflcau  eut 
péri  par  une  tempête  ; il  lui  auroit  falu  fouflrir  cetre 
perte,  fans  que  perfonne  eut  penfc,  ni  dû  penfer  à 
l'en  dédommager.  Pourquoi  ne  pounoic-il  doue  pas 


fe  prévaloir  du  bonheur,  qui  lui  donne  le  moien  de 
faire  quelque  profit  ? Sur  ce  fondement , continue  Mr. 
U Plafcttc,  je  n'oferois  condamner  les  Marchands,  qui 
fs  prévalent  des  avis  qu'ils  reçoivent  des  Corrcfpondans 
qu'ils  ont  dans  les  Pais  éloignez.  Comme  ccs  correù 
pondances  leur  coûtent  toujours  quelque  chofe  , il  eft 
jufte  qu'ils  en  profitent , éc  je  ne  faurois  me  perfuader 

Jiu’ils  foient  tenus  en  confcience  d’en  faire  part  à per- 
onne. 

f.  V.  ( I ) j tu  CralTus  urgtbdt  ; ejuei  titii  Vendit  er  ntn 
datait  fêtent,  td  tpotiett  fuujl.vt  uqsutatem  Antonius  ; 
(jitom.im  td  VititOH  igr.ottun  ScrglO  ntn  fuijfet , ÿi u tU*t  mdt 
venditüjjit , nihti  fuijjh  ntcejji  dm  ; me  eum  tjjt  deceptum , 
tjtti  td,  ejittd  enter m , <]u>  jute  effet  tentrel.  De  Offic.  Lib. 
lit.  « ap.  XVI.  Au  refte  , pour  entendre  le  fujet  de  ce 
procès  , il  faut  fuppofer  que  Serina  demandoit  une  di. 
minution  de  prix,  à eau  le  du  droit  de  fervitude  qu'il 
s'etoit  apparemment  refervé  autrefois  fur  la  Maifon  en  la 
vendant  à Memu,  ôc  qui  faifoit  qu'elle  devoit  moins 
valoir:  or  il  pretendoit . que,  puisqu'on  n'avoit  point 
parie  de  cette  fervitude , clic  n'eum  point  entrée  dans 

l'efti- 


Google 


• dans  les  Contrats  intèrejftz.  de  part  & d'autre.  L i v.  V.  C H A p.  III.  J r 

Marins.  Graflus  (i)  injîjloit  fur  la  déàfion  du  Droit , qui  veut  que  le  Vendeur  [oit  garant 
des  défauts  dont  il  n’a  point  averti,  quoi  qu’il  les  connût  très-bien.  Antoine,  d'autre  co- 
té, je  fondait  fur  les  maximes  de  l’Equité , en  vertu  defque/les  Marius  vendant  la  Maifm 
à un  homme  à qui  elle  avait  appartenu  autrefois , (fi  q/ti  ne  pouvait  ignorer  par  confequent 
cette  incommodité  de  la  feruitude , ri avait  point  été  obligé  de  l'en  avertir  ; de  forte  qu'O- 
rata  n' avait  aucun  fujet  de  fe  plaindre  qu'il  l'eût  trompé.  C’eft  fut  ce  principe  que  le  Con- 
fiai Marius  condamna  un  homme,  qui  aiant  répudié  là  femme  ne  vouloit  point  lui  rendre 
fa  dot  (c),  &,  pour  s’en  difpenfer,  lui  reprochoit  qu’elle  avoit  commis  adultère;  Ma-  (c)  m» 
rius,  dis-je,  condamna  cet  homme-là,  parce  qu’on  fit  voir  qu’il  n’ignoroit  pas  les  débau-  Mari° 
ches  de  fa  Femme,  quand  il  l’avoit  époufee.  En  effet,  comme  le  difent  les  Jurifcon-  y,,/f  h...  tib' 
fuites  Romains,  (2)  on  n’ejl  point  cenfè  avoir  voulu  celer  à quelcun  ce  qu’il  favoit  déjà,  & vi  t.  c>.  1 . 
il  îfétoit  pu  befoin  de  l'injlruire  de  ce  qu'il  u’ignoroit  pas.  Ainfi  une  Y ente  ne  peut  point  x°vnt  Tir.  vJ 
être  annullée  à caulè  de  quelques  défauts  que  le  Vendeur  a lui-mème  déclarez  de  bonne  - <s  ./«'•  * 
foi,  puis  qu’en  ce  cas-là  il  ell  clair  que  l’Acheteur  conlènt,  & fait  là-deflus  fon  compte,  xm  j.sL'ia' 
Horace  introduit  agréablement  Un  homme,  qui,  après  avoir  vanté  en  détail  les  bonnes 
qualitez  d’un  Efclave  qu’il  veut  vendre  , dit  à celui  qui  le  marchande  : (3)  Il  n’y  a pas  un 
Marchand,  qui  en  ufit  comme  moi.  Je  ne  parlerois  pas  fi  franchement  à tout  autre , qu'à  (tl)  Voiel 
vous.  Il  a manqué  une  fois  à faire  ce  qu’on  lui  ordonnait  ; cT  comme  cela  ejl  naturel,  il  t b.x:;ix.  r». 
s’alla  aujfi-tot  cacher,  de  peur  des  (d;  étriviéret.  Achetez- le,  fi  cette  petite  efeapade 

vous  rebute  pas.  Après  cela,  ajoiite  le  Poète  , le  Marchand  peut  prendre  Lt  fournie  $ jj.’&ub. xxi. 
en  toute  fureté:  car  enfin  il  vous  a dit  le  defaut  de  P EJclave  , (fi  vous  P achetez  fur  ce 
pié-là.  _ _ _ xvu. 

§.  VI.  Une  autre  maxime,  qui  a lieu  dans  toutes  fortes  de  Conventions , mais  prin- q ^ 
cipalement  dans  les  Cont radis  , c’eft  qu’aucun  des  Contradhns  ne  doit  fe  fervir  d’une  p'iVônn-T 
crainte  injulle  pour  forcer  l’autre  à traiter,  (a)  C’eft  ainfi.  qu’autrefois  les  Lacédémoniens  iw*“- 
- obligèrent  ceux  d’Elce  à rendre  des  Terres  que  ceux-ci  s’etoient  fait  vendre  par  force  à ub.ïü^xu.’ 
leurs  anciens  Poflèifeurs;  car,  ajoute  l’Hiftorien  qui  le  rapporte,  ils  favoient  bien,  qu'il}.  10. 
n'y  a pas  (1)  moins  dinjujiiee  à extorquer  une  chofe,  fous  prétexte  de  vente,  des  mains 
de  ceux  qui  fe  trouvent  trop  faibles  pour  s'en  défendre  , que  de  la  leur  enlever  purement 
(fi  fimplement.  L’hiftoire  de  Verres,  Gouverneur  pour  les  /{putains  en  Sicile,  fournit 
aulfi  un  exemple  remarquable.  Ce  fameux  Scélérat  avoit  enlevé  prefque  tontes  les  Sta- 
tues, les  Peintures,  les  Tapillèries,  les  Vafês  précieux,  & autres  raretez  d’une  fi 
belle  Province.  Après  quoi,  quand  il  fut  accufe  à Rpme , il  croioit  pouvoir  fê  difculper,  en 
dilânt  : J'ai  acheté  tout  cela.  Mais , (2)  répondit  Oceron , quand  je  tomberais  d’accord 
que  vous  Paîtriez  acheté,  croicz-vous  qu’il  fait  permis  à un  Préteur  d'acheter  tant  de 

Meu- 


l'cflinution. 

(2)  Hac  ira  xtra  futrt  , fi  emptrr  igneruvit  firvt  tutti  r 
non  vider  ter  ejjê  ctl.it  us  , qui  fat  ; neque  t tri  ta  un  dé- 
but , qui  rrtn  iguorAvit.  DigCÜ.  Lîk  XI)'.  Tlf.  I.  Ve  allie- 
nt bus  rmpti  cr  vmsOtt , Lcg.  I.  S*  ' OÎCZ  aulll  lib.  XVU'. 
Tit.  I.  De  entrait.  empt.  Etc.  Lcg.  XLI1I.  §.  I.  IVlf. 
5-3-  & Lib.  XXI.  Tit.  I.  l'f  «dilate  kdsïl»  , Leg.XlV. 

i-  ’o. 

( j)  Seme  hoc  m«ugtmun  fitteref  tibi  : nn  temeri  a me 
jfiuvu  fetret  idrm  : [cruel  Ut  tefj'.iVst  , & , ut  fit , 

In  fiajti  luttai  metuesu  pendent  t s la  h ers  a, 

T>ei  nummes , txtept 4 tuf  il  te  fi  fug.i  l4d.1T. 
lift  faut  prêt  t mm  , parut  fcc  us  tu  , opiner, 
traduis  enttjlt  tn ts.ju*  ; dilit 1 tilt  efi  Ux. 

Lib.  U.  Epift.  II.  ?crf.  13.  cr  feqq. 

J’ai  fcivi  la  vcrlion  du  r.  Tarteron.  voicz  encore  Lib.  IL 
S*tjr.  111,285.  286. 

J.  VI.  (l)  IVc rrrt  iïixaisTtftf  tirât  filet  «rpiOMF- 

ttq  , îi  fiix  àCpfXottfsëfy  zrxpx  f trlalt/y  te-iÇ.t, me.  Xenoph. 
H»ft.  Ci.cc.  Lib.  lit.  p.  22g.  Ld.  H.Mepk.  Cap,  II,  §.  22. 
kd.  Oxs fl.  • 


(2)  Verbe  jtun  une  repelUr.  Emi  , inniut . . . . Fnm-'tm  t 
fi  id,  qutd  vu  t tibi  egp  cmcc.l  :m , ut  tmtrts  . . , tjnert  , 

eujufmodi  tu  judiitu  Ronu  put  cm  ejp,  fi  ttbi  ls>e  autrtu 

tjustm  lemejpttuni  put u fit  , te  ru  Pr*twtt  aujuc  inpttu  tôt 
ta  f t*m  prit  iof u , tmies  dent  que  rt* , que  ulir^tus  pretii 
fumât,  tôt  a ex  PtoVishia  ecemtjft.  lidetr  M.*j<rum  dthgtn- 
tum  , qui  itthil  dum  etiam  tjlmfmodi  fufpu  ubantur  : r-cum- 
lamcn  t.t  , ejue  psui’is  tn  rebut  .un Jeté  petcrus-J , pr  vidda'rf. 
Setninrm , tjut  mm  p-.  lcjl.ite  .tut  U^Alt  nt  m l'revnm- v»  tfiet 
frof elt*u , tum  Ameutent  fat  put.  rt  erunt , ut  emer/t  Argent  uni  ; 
dAbantr  enim  de  publia  : ut  vtjlem  ; prssleLttus  rmm  Ugi- 
btu  : mAMtpium  putAverunt  ; qua  17  ttnntt  un  mur  , & :un 
pial  fur  a papule.  $AnxcTunt  f N t «CV  1 * IMUlT 
MAKCmtiM  , S I i I IN  DIMOITIII  I.OCIIM. 
{§  q* I om.‘  effet  JcirscrtUus  ? im< , fi  qui)  ibidem.  KjH  thirn 
te  ufiturre  drntum  fuum  itinérant  in  f nXrtHCiA  » fi  J i.ium 
mfum  I ruine  tu  fuppltre.  (fi  ha  fuit  cjuft , cur  tt’n  .ir//./.- 

ter  nos  tn  Prenne  tu  ab  emtienibui  remeverent  $ h te.  Indi- 
cés , qtecd  put  Allant  réprimé*  cjft  p tien  emùsnem  , c*m  ri  n- 
ditai  fuo  .nbiti.it u itnjcre  non  Itceret.  Jn  Pt 01  •tuent  tnfelt- 
grtAur,  fi  n,  qui  ejfet  thire  impute  AC  p-.tefrate  , qutJ  apnd 

qu  *w»- 
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De  C égalité  qu'il  doit  y avoir 


Meubles  précieux  dam  fort  .Gouvernement , tfeji-à-jire , dans  un  Pais  où  il  a une  puijfmct 
prejque  fosrveraine?  Admirez , MeJJieitri , la  fageffe  de  nos  Pères,  qui,  dans  un  petit 
plein  d'innocence , n’ont  pas  laijfe  d'aller  au  devant  de  la  moindre  corruption.  Ils  dont  pas 
permis  à un  Magifrat  d'acheter  ffn  Efilave,  que  pour  le  mettre  en  la  place  duu  autre, 
qui  feroit  mort  à fon  ferrite,  & dans  la  Province:  car , pour  de  la  Vaijfelle  d’argent  ou 
des  Meubles , comme  le  Public  leur  en  fiurnijfoit , ils  ne  fe  font  pas  imaginé  qu'il  put  ja- 
mais y avoir  un  bonasse  ajfez  extravagant  pour  en  acheter.  Pourquoi  pe/ifez-vout , Mef- 
peurs,  qu’ils  aient  été pfévéres  en  ce  point  ? Cep  qu'ils  ont  crû,  que  c'ep  un  vol,  & non 
un  achat , quand  le  Vendeur  da  pas  la  liberté  de  ssiettre  le  prix  à fa  marchandife.  Ils  ont 
bien  vü , qste,  Pii  ètoit  perniis  a un  Gouverneur  d acheter,  il  ne  paierait  pas  la  jupe  va. 
leur  des  clsofes,  fy  qu'il  forcerait  les  Particuliers  à vendre  ce  qdils  voudraient  peut-être 
bien  catiferver.  Voila  ce  que  dit  l'Orateur  Romain.  Il  arrive fouvent  neanmoins,  (j)que 
le  Souverain  u(ê  de  fon  autorité  pour  contraindre  lès  Sujets,  tant  ceux  qui  ne  le  font  que 
pour  un  tems,  que  les  Citoiens  perpétuels,  à faire  certains  Contracb,  fur  tout  ceux  de 
Vente  ou  de  Louage,  comme  quand  on  oblige  les  Marchands  à débiter  des  Denrées  ou 
des  Marchandifes,  dont  le  Public  a grand  befoin  ; les  Ouvriers  ou  lesArtifans,  à travail. 
1er;  les  Païlâos,  à fournir  des  Chariots  & des  Voitures;  les  Maîtres  de  navire,  à louer 
leurs  VaidèaiK.  Si  la  néceffité  op  le  bien  de  l’Etat  le  demande  , & que  l’on  paie  à jufte 
prix  le  travail  & les  marchandifes  ; il  rfy  a là  rien  que  de  très-légitime.  Il  elt  aulli  allez 
ordinaire  que  le  Magillrat  oblige  les  Particuliers  à n’acheter  certaines  fortes  de  chofes  que 
de  certaines  perfonnes , ou  dans  unMagalin  établi  pour  ce  commerce. 

J.  VIL  Au  relie,  l’égalité,  dont  il  s’agit,  n’a  point  de  lieu  dans  les  Contrats  Bienfai- 
faus  ou  gratuits,  (a)  Car  lors  que  l’on  ilipule  un  Salaire  égal  à la  peine  que  l’on  prend, 

(i)ce  n’eft  plus  un  Contrat!  gratuit,  c’efl  une  affaire  de  tout  autre  nature.  Que  il  l’on 

L kiTc^xii  ^t  quelque  prefent  enformede  récompenfe  (2);  le  Contrat  tient  alors  un  peu  de  celui 
J.1,',.'  ,r-  * de  Louage,  il  peut  néanmoins  arriver  paraccident , que  l’on  doive  obferver  dans  le  Man. 

de- 


1/tgalicé  n'a 
point  de  lieu 
dans  Ica  Ctntrafh 

Btenfaifiuu, 

< 


jfumiqut  effet  emet  veUet , tdque  et  Itcertt  : fart  uti , f m ad 
qnifyte  veUet  , fie  effet  vrruple , fivt  nau  effet  t /juonti  vefkt, 
Mtfet  ct.  In  Ven.  Ltb.  IV.  Ormt.  iX.  Cap.  V.  J'ai  fuivi  la 
verlion  de  Mr.  de  Moucraix , qui  quoi  que  peu  litcrale,  ed 
allez  l:dcle.  L'Auteur  citoit  encore  Digefi.  lib.  XVIII. 
Tir.  I.  De  ceuttoheuU  rmpr.  fitc.  Leg.  XLVI.  LXl\  fit 
Lib.  XL VIII.  lit.  XL  Le  Ltge  Juin  reprtmndoxu* n,  Leg. 
VU.  $ i.  êc  Cad.  Lab.  IX.  lit  XXVII.  Leg.  VI.  & Lib. 
11.  Tit.  XX.  I):  k$t,  a**  Vt , ftetufve  eonfo  rtfio  font , 
Leg.  XI.  itnftitm.  Sseml.  Ub.  I.  Tit.  LXXXV.II.  §.  i. 
Tant.  Ann».  Lib.  XIV.  Cap.  XI V,  in  fin.  &c  ce  que  Dean 
ÇéxJJiut  apporte  de  l éfar,  que  , quand  il  ne  trotiroit  plus 
d'autte  prétexte  pour  extorquer  de  l'argent , il  l'era- 
ptuntoit , quoi  qu'il  ne  pcnfit  point  i le  rendre  jamais  , 
& qu'il  le  prit  même  par  force  à ceux  qui  refufoient 
de  lui  en  prêter.  Lifr.XLII. 

( ?)  Voici  c;  dcfliis.  Lie.  III.  Chap.  III.  $.  12. 

§.  V II.  ( 1 ) Ceft  ce  que  le  Droit  Romain  décide,  au 
fujet  du  Mandement  ou  de  la  Procuration.  In  f*mt no 
fittnd.tr*  tfi  , mussAutum  , nrfi  gratmtwu  fit , m oliom  frnnam 
negvtti  ta-irt.  \.im  merttde  cenjhluta  , tntiptt  leeotte  & ten- 
duché  ejfe.  Et  (nt  générait  tir  dtcamut)  tjmbus  eofibur  fine 
mer  ci  J t fuftpta  tjjù  ta  , momUtt  filet  deptfrt  tenir  ohitur  nege- 
tinna  , m tuf  but  intrrvmientt  mercedt  Ut  ut  ta  & eattdtUita  tn- 
taUigitur  canrroht.  Indit.  lib.  II'.  Tit.  XXVII.  !'e  Man- 
dat 0 , 5.  13.  L'Auteur  citoit  encore  Digefi.  Lib.  XVI. 

lit.  III.  tipefiu,  veieantro,  Leg.  LJ.  9. 

(2)  Les  Junfconfultes  Romains  appellent  cela  Hme- 
t art  un».  VoiCt  Digefi.  Lib.  XI.  Tit.  VL  St  memfw  fiilftm 
dixertt , Leg.  I.  prtuetp.  ÔC  Lib.  L.  Tit,  XIII.  £>#  txtroer- 
dtnjntt  togijtiamtbtu  &C.  Leg.  I.  J.  la 

{$)  Cette  fiction  de  droit  n'cft  nullement  nrcefloire. 
Les  maximes  feules  de  l'Equité  fuffifcnr  pour  aflurcr  au 
Dcpofourc,  ou  à celui  qui  sert  çlurgé  des  atfaircs 


d'autrui  , le  dédommagement  des  dépenfes  qu'il  a faites 
poux  rendre  fexvice  au  maître  du  Dépôt , ou  à l'auteur 
de  la  CommilTion. 

J.  .VIT.  * 1 Voies  le  Chapitre  precedent , J.  la  Sort  2. 

J.  IX.  (l)  Rem  mojeeit  pretti  , fi  tu  vtl  parer  tutu  muta- 
nt dtfhaxmi  l.tunantun  tfi , ut  vtl  pretium  te  trfUtuente 
empteubtu  , fumbtm  vtnundaium  r rapt  a:  y aulhritafa  Judt- 
ctt  tut  CUC  Attire  : vtl  f emptar  rlegtrit  f tjuad  detfi  jufia  pre- 
tia , rraptoj.  X'inus  autem  pretium  tjfe  vtdetur , fi  net  di- 
pmtdia  pan  wn  prêta  feinta  fit.  Cod.  Lib.  IV.  Tit  XLIV. 
De  ufetndrnda  vends  tien*  , Leg.  .IL  Mf.  n»mafim  a publié 
en  1 706.  une  Diircrtatioa  curieufe  fur  cette  Loi , fous 
ce  titre  : De  a^mtaXt  crrrlntna  Ltgu  II.  Cad.  de  rtfand. 
vend.  & ejmt  ufu  profit  te.  Je  vais  rapporter  en  abrégé 
ce  qu'il  y a de  plus  confidcrable.  La  relation  d'une 
Vente  , ou  de  quelque  autre  Contrat  , ï caule  de  la 
vilité  du  prix  « quoi  qu'il  n’y  ait  d'ailleurs  ni  tromperie 
ni  violence  cd  , dk-il , une  choie  abfolumcnt  inconnue 
avant  Piarltnen.  Bien  loin  de  là , c'ctoit  la  maxime 
courante  des  Jurilconfultcs,  que  naturrUtmunt  chacun  peut 
faire  fon. marché  auflî  avantage ulemect  qu'il  lui  ed  poC- 
fiblc , & mettre  pour  cet  cfict  en  ufage  tous  les  arti£- 
ccs  d'une  adreflc  innocente  ; jufqucs  là  qu'ils  lé  fervent 
de  termes  tres-forts,  qui  fc  prennent  ordinairement  en 
mauvaife  part , cireumfiribert  , eattumrnire.  Voiez  les 
Sata  it2.  dur  le  paragraplic  fuivant.  Depuis  Vneierien, 
les  Empereurs  Cerjlantin  le  Grand , Croît  eu , Voienttatm  ôc 
lltéadafr,  lL~.tr  s tu  (t  -Art  ou  tnt , abolirent  iormellement 
la  Loi  de  cet  Empereur  Païen.  Vendm onu  atout  emptumt 

fuient,  NUILA  Cl  RCVHriCI  I P T I O N IS  V ÎOLX  K- 
TIA  F A C T A M , r temps  mtntmt  decet.  Net  rntm  S O L A 
FXITII  Vllloili  11111,  centTAthu  fine  h Ua 
cuipa  teUbrattu  httgiefo  firepitu  tur bandas  tfi.  Cod.  Thcodof.  de 
(antroiando  empuane , Ug.  L Voie»  aujlî  la  Loi  IV.  & 
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dans  les  Contrefis  tmérejjèx.  de  part  <f  <f autre.  Liv.  V.  Chip.  III  JJ 

dément  ou  la  Cammillîon , & dans  le  Dépôt , une  efpéce  d’égalité  indirc<5le , entant  que, 

Û le  Procureur  ou  le  Dépolitaire  ont  été  obligez  de  luire  quelques  dépenfes  pour  l’adiiire 

ou  la  choie,  dont  ils  s’ étaient  chargez , il  faut  les  leur  rembourfer  exactement.  Car,  dans  ^ Voia 

ces  fortes  d’Engagemeas , on  ne  donne  gratuitement  que  là  propre  peine'.  &,  pour  les  üb.  xvi.  tu.  ut- 

frais,  il  y aune  efpéce  de  Centrait  (3)  tacite  de  Prêt,  en  vertu  duquel  on  peutfc  (aire 

paier  (b)  tout  ce  que  l’on  a fourni. 

§.  VIIL  Mais,  en  matière  de  ContraUs  Onéreux , l’égalité  eft  fifortnéceffaire,  qu’il  1<a 


n’y  a point  de  préfomtion  d’un  don  gratuit  qui  puillè  disculper  ceux  qui  prennent  plus  perumé  irûôù. 
qu’ils  ne  doivent  recevoir.  En  effet,  ce  neft  pas  ordinairement  l’intention  de  ceux  qui 
entrent  dans  cette  forte  d’Engagement , de  donner  la  moindre  choie  pour  rien.  Ainll  on 
ne  préfume  point  qu’il  y ait  un  mélange  de  Contrai!  Onéreux  & de  Donation;  à moins 
que  celui  qui  fait,  ou  qui  donne,  (i)  ne  s’en  foit  clairement  expliqué  (a);  ou  que  du  l*1  Voi «M» 
moins  on  ne  voie  manifettement,  qu’il  favoit  que  fa  peine  oufon  bien  valoit.plus  que  la  xl  te  «vf1*- 
peine  ou  le  bien  de  l’autre.  Du  relie , on  ne  peut  que  louer  .l’aihon  deScévela,  qui  aiant 
demandé  (b)  qu’on  lui  dit  du  premier  mot  leplus  jufte  prix  d’une  Terre  qu’il  vouloit  acheter, 
en  donna  mille  écus  de  plus,  parce  qu’ilcrût  que  le  Yendeurméme  ne  l’eftimoit  pas  affez.  ' p' 

§.  DC.  DEtout.ce  que  nous  venons  d’établir,  il  s’enfuit,  que,  quand  même  on  n’au-  comment  on 
roit  (a)  rien  dilfimulé  de  ce  que  l’on  connoiffoit  de  délàvantageux  dans  ce  qui  a fait  la  fc 

matière  du  Concrad , ni  rien  exigé  au  delà  de  ce  qu’on  croit  nous  être  du  ; fi  ton  décou-  trouve  a,ns  un 
vre  enfui  te  de  t inégalité  dam  la  chofe  même,  fans  qu'elle  vienne  de  la  faute  des  Contran-  p1“n'"a  accom- 
tmn , connue,  far  exemple,  fil  y avoit  quelque  défaut  caché,  ou  fi  ton  feft  trompé  à te-  (»)  Yoicx  Cruim, 
gord  du  Prix , il  faut  redrejfer  (b)  cela,  en  ôtant  à tun  des  Co/itratfans  ce  qu'il  a de  “•  G*P-  xl1- 
trop , ét  donnant  à l autre  ce  qui  lui  manque.  Par  le  Droit  Romain  on  ne  peut  faire  calfer  b)  voie»  Ci^t 
un  Contrad,  ni  demander  un  dédommagement  delà  vilitédu  Prix  (i),  que  quand  la  '• 

lézion  excède  lamoitié  de  la  jufte  valeur  des  chofes.  Cette  fameufe  Loieft  fondée  princi-  &<;.  l*,! ’i  2'  • 
paiement  fur  ce  qu’il  n’y  auroit  point  de  Tribunaux  qui  pûffent  fulfire  à connoitre  du  ^Liiv  xix.til  t 

grand  v™tug.xm. 

■fin  de  l’un  & de  l'autre.  Apres  quoi , il  fupprima  le*  fnne.  § i,  z,  3,  4. 
Loix  I.  & VU.  du  Code  T hé»d*jun  , qui  ne  pouvoient  pas 
ai  l é ment  ctre  racommodccs  d'une  manière  conforme  à 
fes  idées  ; Sc  s'il  retint  1a  IV-  qui  fe  trouve  la  XV.  dans 


▼II,  Dfclittm  lui-même  femble  s'ette  retraité  dans  la 
lutte , comme  il  pacoit  par  un  aupc  Reicript  qui  le 
trouve  dans  le  même  Titre  du  Code , te  que  je  citerai  fur 
le  paragraphe  luivant , Sort  5.  Il  eft  vrai  qu'à  La  fin  de 
cette  Loi  on  voit  une  claufc  conforme  à 1a  Loi  II.  dont 
il  s'agit  , nuis,  quand  on  examine  bien  tout  ce  qni 
précédé , on  fent  que  c'eû  une  cheville  qui  a été  four- 
rée là  par  Tn  ironie».  Car  fi  les  raiforts  , qui  viennent 
«ferre  alléguées  dans  cette  VIII.  Loi,  font  bonnes, 
comme  clics  le  (ont  en  etfet , elles  prouvent  tout  aufli 
bien  qu'on  ne  doit  pas  cafter  un  Coutratt,  lors  même 
que  l'un  des  Contractons  a paie  la  moitié  plus,  ou  reçù 
la  moitié  moins,  que  la  cfoofe  ne  pouvait  valoir  d'ail- 
leurs. Il  y a aufli  toutes  les  apparences  du  monde , que 
la  fin  de  Ut  Loi  11.  00  ta  vdixe  du  prix , qui  autorife 

la  refeifion  du  Contrat*,  eft  fixée  à 1a  moitié  de  la  jufte 
valeur  des  chofes  , que  cette  queuf , dis-je  , eft  encore 
une  addition  de  TvC*ni(*  • car , outre  qu'on  auroit  pu 
mieux  placer  cela  dans  les  paroles  précédentes  : les  l où 
du  Coda  Thitdêfitn,  qui  combattent  celle-ci,  defapprou- 
vent  Amplement  te  en  général  la  relation  d'un  Con- 
trat* à paufe  de  la  feule  viliré  du  prix  i il  n'y  paroit  au- 
cune uacc  de  la  diflmtiion  entre  ce  qui  eft  au  delà  ou 
en  deçà  de  la  moitié  du  jufte  prix.  TuUmen  aiant  trou- 
vé dans  les  Codes  Oregon  en  fie  Hcrmtgimrn , dont  les  Com- 
pilateurs , qui  ne  fongeoient  point  à réduire  la  Juxi£ 
prudence  en  forme  de  Syûctne,  avoienr  rainafle  toutes 
les  Confti rotions  H Ordonnances  des  Empereurs  avant 
fans  j’cmharraflei  fi  elles  Vaccordoicnt , ou 
non,  les  unes  avec  les  autres  ; Trié* mm,  dis-je,  ajant 
trouvé  là  les  deux  Rcfcripts  de  DtotLum , dont  le  der- 
nier étoic  direftement  contraire  au  premier,  qui  néan- 
moins lui  paroifloit  le  plus  équitable , ciût  pouvoir  les 
concilier  en  femble , par  la  xcftû&ion  qu'il  ajouta  à la 
Tom.  IL 


le  Titre  du  Cède  Jttfiimen,  ce  ne  fut  qu'en  y faifant  plu- 
ficuis  changemens  , 8c  entr'aurrts  celui-ci,  qui  fcxt  vs- 
fibleroent  à fon  but  t c’eft  qu'au  lieu  de  , rtpetitumi  in 

rtUqttum,  p « 1 t 1 t NOMINl  TIMolli,  toftxm  mi 
mmt  cwéfetjturm,  comme  porte  la  Loi  de  Gratte»,  Valent! mm 
& Theedofe , il  mit  : MUto  vitimi  frein  nemim  tec. 
Une  interpolation  fi  manifefte  rend  fort  plaufible  tout  ce 
qu'on  vient  de  dire  ou  fujet  des  deux  Refciipts  de  Dto- 
eUuen  i 8c  j'ajoCite , quoi  que  Mr.  Themnfru  ne  lait  pas 
remarqué,  qu’il  y a tout  lieu  de  croire  que,  dans  la 
Loi  vil I.  le  mot  de  faute  a aufli  été  inféré  dans  la  fe- 
conde  période,  avant  ceux  de  mtnote  frein.  Le  Drret 
Cénenîepie  aiant  enfiiite  approuvé  le  fondement  de  la  I ot 
du  (ede  fitftimen,  on  fa  regardée  comme  émanant  d'un 
principe  (l'Equité  mconteftable , 8c  elle  a pâlie  pour  ré- 
gie dans  cous  les  Tribunaux  ; excepté  ceux  du  Duché  de 
Mdgdtbuwg,  ou  les  Ordonnances  Politiques  l’ont  prefque 
entièrement  abolie.  Cependant  Mr.  Vsomafut  fou  tient, 
quelle  ne  peut  avoir  aucun  uiâgc  dans  la  praùque,  par- 
ce que  le  Prix  commun,  fur  lequel  on  prétend  régler  le 
degré  de  la  létion  , cft  fon  variable  te  fort  incertain  ; 
de  forte  qu'il  eft  très-difficile  d'en  marquer  la  moitié 
ou  le  quart  &c.  D'ailleurs , une  lézion  énorme  , com- 
me celle  dont  il  l'agir,  ne  pcutguércs  fe  trouver  dans 
uji  Conrraft,  fans  qu  il  y ail  ou  quelque  dol  de  la  parc 
de  l'un  des  Contra  élans , Se  alors  on  n'a  nul  beioin  de 
la  Loi  de  Ditlitien  $ ou  de  l’erreur  des  deux  côte* , te  en 
ce  caa-ià  il  faut  juger  félon  les  principes  établis  ci-def- 
fus , Liv.  Ui.  Chap.  VI.  f.  6.  Voici,  au  xefte  , la  A«sa 
fiuvuuc. 

B (a) 
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(c)  Voie*  un  paf- 
fage  de  Cittrm, 
qui  ■ etc  déjà  ci- 
té, Lit.  I.  Chap. 
IL  5-  lO.  Note  j. 


t'  P,  te<  Docteurs 

1 I ’ • qu'il 
loftit  ‘‘uVIIe  aille 
juftmW  un  fixié- 
me,  mais  feule- 
ment de  Juif 
â Juif.  voiet 

SeUtn,  de  J.  ,V.  ér 
G.  fêcurjnra  Htbr, 

Iib.  VI.  Cap.  V. 
£•  721,  722. 


J4  De  r égilité  qu  il  doit  y avoir 

grand  nombre  de  procès  qui  s’éléveroient  tousles  jours,  lî,  pour  la  moindre  lézion,  on 
pouvoit  aller  rompre  la  tète  aux  Juges  (c).  D'ailleurs,  telle  eft  la  nature  du  Commerce, 
que  quiconque  ne  veut  pas  fe  laitier  tromper  doit  ouvrir  les  yeux , & bien  examiner  toutes 
choies  avant  que  de  s'engager  à rien.  Et  après  tout , fur  quelque  haut  pie  qu’un  Vendeur 
eftiine  là  marchandife  , c’ell  toCijours  la  volonté  de  l’Acheteur  qui  y met  le  dernier  prix , & 
qui  conclut  le  marché.  Il  faut  avouer  pourtant,  que  la  Loi  dont  il  s’agit,  rell’erre  dans  des 
bornes  trop  étroites  l’inégalité  qui  doit  être  redretiee.  Car,  bien  qu’il  ne  foit  point  à propos 
d’importuner  le  Juge  pour  des  atiâires  de  peu  de  conféquence  > je  ne  vois  pas  pourquoi 
H feroit  difpenfé  de  prêter  fon  fecours  à ceux  qui  ont  été  confidérablement  lézez  , quoi 

Îiu’au  delFous  de  la  moitié  du  jufte  prix.  Suppofé , par  exemple  ■ que  je  n’aie  vendu  que 
îx-cens  Ecus  une  maifon  qui  en  vaut  neuf-cens  ; en  vertu  de  quoi  me  refuferoit-on  abfo- 
ïument  la  protection  des  Loix  pour  le  recouvrement  des  trois-cens  Ecus,  que  je  perds  à ce 
marché,  puis  que  d’ailleurs  on  donne  action  en  Juftice  pour  de  bien  moindres  fommes  ? 
Difons  donc , qu’à  la  vérité  entre  ceux-là  même  qui  n’ont  point  d’autre  Loi  commune  que 
celles  du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens,  une  petite  lézion,  quife  trouve  dans  un  Con- 
trat fans  lamauvailê  foi  des  Contracta  ns,  n’eft  pas  un  fujet  fulfitànt  de  refcillon , ou  de 
plainte.  Mais  aulti,  lorsquelalézion'eftconfidérable,  encore  qu’elle  n’aille  pas  jufqu’à  la 
(d)  moitié  du  jufte  prix,  ( 2 ) on  peut  légitimement  prétendre  ou  que  le  Contraél  foit 
calfi,  ou  que  le  Contractant  nous  dédommagé  de  ce  qui  manque  au  jufte  prix.  Or  on 
juge  du  degré  de  la  lezion , ou  par  l’énormité  ou  la  vilité  du  prix  < ou  par  les  fâcultez  de 
celui  qui  le  trouve  lézé:  une  perfonne  qui  a peu  de  bien  étant  quelquefois  extrêmement 
incommodé  d’une  perte , qui  ne  feroit  rien  pour  un  homme  riche.  Dans  les  Etats  même 
où  la  loi,  dont  j'ai  parlé,  eft  établie,  un  Acheteur  ne  fauroit  en  confcience  fe  dilpenlêr  de 
reparer  une  lézion  énorme , quoi  qu’elle  (bit  au  detious  de  la  moitié  du  jufte  prix  ; le  but 

de 

(2)  Mais  , comme  le  remarque  ici  Mr.  Htrtnu & 
dans  la  Diflertation  do  Ljiro,  $c CL  II.  5.  22.  comment  ac- 
corder cela  , avec  ce  que  l'Auteur  lui-meme  a dii-ci-dcf- 
fus,  Chap.  I.  de  ce  Livre,  $.8-  au  commencement? 

(J  rot  nu  dit  aufli  , que  , fax  rapport  aux  alhom  tarifant,, 
tore  i»e quitté  a laquelle  n a confintt  de  part  J autre , faut 
qu'il  j 41  eu  ni  merfinge , ni  fupprejf'nm  de  ee  que»  devait 
dé* tarer  i quune  telle  inégalité,  dis-je,  pajjê  pour  égalité  : en 
fiete  que  , comme  , par  le  t roit  Chut,  an  u‘ avoir  pnmt  adhan 
m Jnfiice  pour  ce  fnjet , avant  la  Cvtfiitntrm  de  D I O C L I - 
•t 1*1  n ( c'cft-i-dire,  avant  U loi  il.  du  Titre  du  Code,  Ht 
reft  indtnia  vendit  tore  , dont  on  a traité  dans  la  Note  pré- 
cédente ; 8c  non  pas  la  Loi  III.  du  Titre  du  Code , fr» 

Sot  1e,  comme  l’explique  ici  J.  fnd.  Grtntvitu , je  ne 
fat  fur  quoi  fondé  ) : de  mime  , entre  ceux  qui  ne  fini 
tnfrmble  que  par  le  Droit  de 1 G vu , on  ee  ptmt  exiger  Muant 
refit  lui  lin  , ni  avoir  retoan  aux  Vciei  de  la  for<e  pour  fi  faut, 
éednmm.sga  de  et  Qur  l’on  perd.  Lib.  H..  Cap.  XII.  $■  26. 
rmm.  1.  U eft  vrai  qu'il  ajoute  , que  ce  n'cft  qu'une 

Gmuffion  extérieure,  qui  n'a  point  lieu  devant  le  Tri- 
nal  de  la  Conlcience,  quelque  autorifee  qu'elle  foit 
par  la  oûrume.  Mais  cela  fuppofe  que  la  détermina- 
tion du  Prix,  dans  les  ComtaéL,  foit  fondée  fur  la  na- 
ture meme  des  choies , ou  qu'elle  dépende  de  la  volon- 
te  d'un  tien  : au  lieu  que  la  vérité  eft  , que , mis  à part 
toute  fraude  8c  tout  réglement  des  1 oix  < i viles  , c'cft 
le  confcrtcment  des  Parties  qui  fait  le  jufte  prix;  en 
forte  que  , fitr  quelque  pié  qu’on  l'ait  fixe  d’un  com- 
mun accord,  i!  n'y  a point  ici  de  lénon  contraire  aux 
loix  de  Sa  Jullice  proprement  ainll  nommée.  Voici  la 
Di  fier  ration  de  Mr.  Ttemxfhu , que  je  viens  de  citer.  Cap. 

II.  §.  1 5,  c feejq.  Autre  choie  eft  de  dire,  s'il  eft  à pro- 
pos d'ufer  ordinairement  de  ce  droit  ( voiet  ci  deflus,. 

Chap.  I.  $.  9.  Sort  1.  ; ou  fi  l'on  ne  peut  pas  pécher,, 
en  s’en  ferrant,  contre  les  Loix  de  la  Libéralité  8c  de 
la  Bénéficeiuc,  qui  demandent  qu'on  freoure  Ion  Pro- 
chain dam  le  befoin  , fit  qu’on  ne  fe  pre vaille  point  de. 
fon  indigne;  ou  Je  fon  mâlhcv.  A propos  de  quoi  je. 


remarquerai,  qu'on  peut  juftifier  celui  qui  compofa  le 
Rcfcript  de  Dioclétien,  du  reproche  que  lin  fait  Mr.  The- 
mafim , ait  fitpra , $.  j 2.  d'avoir  confondu  les  Régies  de 
avec  celles  de  la  Jufhct.  Car , dans  le  Ifilc 
des  Jurifconfultes  Romains,  bumamou  tfi , figmfic  , ,/  tfi 
jaffe  r équitable , rai  fumable  fitc.  Voiet  , par  exemple  ». 
Cod.  Lib.  1.  T U.  XIV.  De  Legibtu  & S enatufi.  ficc-  Leg.- 
VIII. 

(3)  Cujai , dans  fes  Obfirvat.  XV\  18.  8c  XXIII,  32. 
foûtient  que  cela  n'avoit  pas  lieu  par  le  Droit  Romain, 

$.  X.  ■ I Idem  Pompomrui  ait , in  prni»  emptionu  & ven- 
ditiemt  naturaliter  lierre  ceutraheutilnu  fi  cncumvcntre.  Pi- 
geft.  lib.  IV.  Tit.  IV.  D»  mmenbui  , ,Lcg.  XVI,  5-  f 
' Oiet  aufli  Lib.  XIX.  Tit.  I».  Locati  , cndutii , Leg.  XXI', 

§.  3.  Lex  Bajuvarioum  , Tit.  XV.  Cap.  IX.  $.  I.  fit  Capi- 
tal. Carol.  Lib.  V.  1 ap.  OCX.  Notre  Auteur  citoir  encore 
plus  bas,  Xtnaphon  , ^Apomnem.  Socrat.  Lib.  II.  tn  fit r#  | 
-4.  GeUrm,  Lib.  XII.  Cap.  XI'.  Sente,  de  Btmfie.  lib. 

VI.  Cap.  XXXVIII.  Capitaine.  Carol.  Lib.  L Cap. 
CX  XX  . 

(2)  Cette  explication  ne  peut  pas  s’accorder,  à mon 
avis,  avec  le  mor  de  naturalité r.  Car,  outre  que  na- 
tura  ne  fe  prend  jamais,  que  je  fâche,  dans  le  ftiie 
des  urilconfultes  Romains,  pour  coutume  , de  ce  quota 
le  trouve  pris  en  ce  fens  dans  d’autres  Auteurs,  il  ne 
s'enfuit  pas  que  l'on  puifte  ainii  expliquer  l’adverbe  na- 
tmaliter.  D'ailleurs  , rien  n'cft  plus  commun  dans  le* 
Corps  de  Droit  , que  naturaliter  OU  naturali  rafione  , pour 
dire  ce  qui  eft  conforme  â la  Railbn  naturelle  ou  au 
rnoit  de  la  Nature  ; fie  c'cft  en  ce  fens  qu'il  faut  abso- 
lument l'entendre  ici,  félon  moi.  De  forte  que  nrtnm. 
ventre , ou , comme  porte  une  autre  Loi  parallèle , or- 
tumfiubere , doit  lignifier  ici  un  artifice  innocent , pac 
lequel  chacun  des  Conrraébns  tâche  de  faire  fon  mar- 
ché aufli  avanragrufrinent  qu'il  lui  eft  poftiblc.  Il  cn> 
eft  ici  comme  du  inor  de  Dolui ,.  qui  fc  prend  ou  en  bon- 
ne ou  en  mauvaife  pan  1 & Ltmtee  emploie  manifefte-  . 
ment  le  vetbe  deaptre  pour  marquer  une-  traqwr  inno_ 

ccu 
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dans  lis  Contrats  miértjftz.  de  part  & d' antre.  Li  v.  V.  Chap.  UL  Jf 

de  cette  Loi  n’étant  pas  tant  d’affurer  à un  Contraâant  le  gain  qu’il  fait  au  détriment  de 
l’autre,  que  d’épargner  aux  Juges  une  foule  deprocès.  Ainfi,  tout  le  droit  qu’elle  doiv 
ne,  c’oft  d’empecher  qu’on  ne  puiliè  être  pourluivi  en  Jullice  par  un  Litoien  du  même 
Etat,  pour  une  L-zion  qui  ne  pallè  point  ces  bornes.  Les  Jurifconfultes , au  relie , ont  rai- 
fon  d'accorder  le  benebee  de  cette  Loi  à l’Acheteur  (3  ),  auifi  bien  qu'au  Vendeur  i & de 
l’etendre  meme  aux  autres  Contracte. 

§.  X.  L E S Interprètes  du  Droit  Romain  fe  font  fort  tourmentez , pour  concilier  avec 
les  principes  que  nous  venons  d’établir . une  Loi  qui  porte , (1)  qu’//  eft  naturelle- 
ment permis  Je  fe  tromper  l’un  l'autre  à l’égard  du  prix  Je  ce  que  l’on  vend , ou  que  l'on 
acheté.  Pour  moi , je  ne  trouve  point  ici  d’explication  plus  commode  (2)  que  celle  de 
Grotius  (a) , qui  fait  voir,  que,  quand  on  dit  qu’une  choie  eUpermife,  on  n’entend  pas 
toujours  qu’elle  foit  jufte  ou  innocente,  mais  quelquefois  cela  lignifie  feulement,  qu’on  peut 
la  faire  impunément,  & que  celui  avec  qui  l’on  avoit  traité,  n’a  point  atflion  contre  nous,  fi 
l'on  veut  fe  prévaloir  de  la  Convention  : c’efl-à-dire,  qu’étant  appellé  en  Jullice  pour  caufe 
de  lézion  au  deilbus  de  la  moitié  du  julle  prix,  il  fuiht  de  répondre  , qu’on  a ainfi  fait  fon 
marché;  de  forte  que,  félon  le  Proverbe  commun  en  nôtre  Langue,  celui  qui  ne  veut  pas 
ouvrir  Jet  yeux , doit  fe  réfoudre  à ouvrir  J'a  bourfe  ( 3;.  Le  mot  de  naturellement  ne  s’ap- 
plique pas  non  plus  toujours  à ce  que  l’on  doit  taire,  ou  à ce  qui  s’accorde  avec  le  Droit 
Naturel , mais  il  1e  dit  encore  de  ce  qui  eft  conforme  à la  coutume  établie.  C’cll  ainfi  que 
St.  Paul  l’emploie  dans  les  paroles  iuivantes  (b):  La  Nature  elle-même  ne  vous  enfeigne- 
t-elle  pas , que  fi  un  Homme  porte  des  cheveux  longs , cela  lui  ejl  honteux  ; que  fi  une 
Femme  a de  longs  cheveux , cela  lui  ejl  honorable-,  piirce  que  les  cheveux  lui  ont  été  don- 
nez pour  lui  fervir  de  voile  (4)  ? On  peut  alléguer  ici  cette  autre  Loi  du  Droit  Romain  : 
(5)  Telle  ejl  Pejfence  de  P Achat  & de  la  Fente,  c’eft-à-dire,  la  pratique  confiante  de  ce 

Con- 


S’il  eft  naturel, 
lem cru  permis 
de  fi  trt-mper  tee 
ipi/  Ut  atMiTfi  en 
vendent , eto  en 

t 

(a)  Lib.  il.  Cof. 
X1U  $.  26. 


(b)  1.  £V.  Chap. 
XL  vert  14,  ij. 


cente , dans  ccs  vers  que  tout  ic  monde  fait  î 

Ut  puenrum  4 tes  impnvtde  LUDIFICIÎVS 
— DICirTAQJII  NON  CâllâTII»  8tC 

Lib.  I.  verf.  93  g,  940. 
V4r.  Thomafiw  ubi  fupre , $.  29*  Net.  préfère  une  autre  ex- 
plication, qui,  quoi  qu’elle  revienne  au  fond  à la  m£- 
mc  chofc , ne  me  paroit  pas  aufli  critique  , ni  aufli  na- 
turelle. 11  me  fcmble  aulG  que,  dans  la  Loi  du  Di gefie, 
Lib.  XIX.  Tif.  U.  Leeett  ûcc.  Leg.  XXtl.  $.  J.  qmd  ptme 
fit , qued  minent  fit , fignifie,  ce  qui  peut  d'ailleurs  valoir 
plus  ou  moins  » îc  non  pas , ce  que  le  Vendeur  eftime 
davantage,  fie  l’ Acheteur  moins,  au  commencement  du 
marché  i comme  l'entend  cet  habile  Jurifconfulte. 

3 L’Auteur  remarquoit  ici , que  l'artifice  dont  Jecdt 
fe  lervit  [Genef.  .XX,  3 7.  pour  augmenter  le  nombre  du 
Bétail  qui  lui  devou  revenir , eû  d’autant  plus  exeufa- 
Ule , qn  il  avoit  affaire  à un  Bcau-pére  fort  avare,  & 
de  tres-mauvaife  foi,  qui  ne  cherchoit  qu'à  le  tromper 
en  toutes  manières , fit  qui  lui  avoit  impoli  de  tres-du- 
xcs  conditions  , puis  qu’il  ne  lui  donnoit  pour  fa  peine 
qu'une  partie  du  Bétail  qui  nailfoit,  pendant  que  tous 
les  accidens  ûc  toutes  les  pertes  étoient  fut  le  compte  de 
fiMtb.Centf.  XX  \ I,  39.  Yoicz  la  Note  de  Mr.  Le  Cleet 
fur  le  verf.  12.  de  ce  dernier  Chapitre. 

(4)  Le  terme  de  l'Original , , f ajoûtoit  ici  nô- 

tte  Auteur)  peut  neanmoins  lignifier  ici  le  trop  grand 
foin  d’orner  fit  d'aiufter  les  cheveux , qui  eft  le  partage 
des  Femmes,  & qui  ne  lied  pas  bien  aux  Hommes. 

«fort  prêtai  e mbit  juvenet , ut  famine  , rempli. 

Ovtd.  Hertid.  Epift.  4.  V.  75. 

D* ailleurs  , il  eft  deihonncte,  même  félon  le  Droit  Natu- 
rel , qu’un  homme  fe  ferve  d’un  ajustaient,  qui,  en 
venu  d'une  coutume  tort  ancienne,  (est  à diftingucr  le 
/exe  féminin  d’avec  le  mafculin.  Mais , fans  aller 
«hocher  toutes  ccs  explications  fubtiles , il  fuffit  de  dire, 

2ue  St.  Peul  parle  de  la  coûtuine  établie  de  fon  rems , 
e laquelle  on  ne  pouvoir  s’éloigner  fans  fe  fingulanfer 
mal  à propos , 0c  (ans  pécher  contre  la  bienfcancc.  Le 


mot  de  Nature  eft  fouvem  oppofe  à celui  d'hftruthm: 
0c  on  lait  « que  la  couru**  eft  une  fécondé  nature , qur 
/ait  qu’on  n’a  pas  befoin  de  maître  pour  apprendre  ce 
qu’elle  a une  fois  bien  établi  dans  un  Pais.  Nôtre  Au- 
teur, à la  fin  du  Chap.  crittquoit  un  Jurifconfulte  ( Mer. 
net  tut)  qui  prétend,  que,  dans  la  Loi  du  Code , dont  il 
s’agit , neTmtUunrm  figmfie  edr^puent  , en  for- 

te que  le  fens  eft , félon  lui , qu’on  peut  fe  tromper 
adroitement  i nerurehter  fe  rapportant,  félon  lui,  à or- 
fumventrt  : Opinion  trop  ridicule , pour  mériter  d’etre 
réfutée. 

(5)  U eft  bon  de  rapporter  la  loi  toute  entière,  à caufe 
de  ce  que  fai  dit  dans  la  Nete  l.  fur  le  paragraphe  pre- 
cedent. Si  valent  et e tuè  fundum  tuum  fil  tut  tutu  venum. 
dédit , doku  ex  ceiiiditete  nique  tnfidni  empttru  ergm  débet , 
vet  mtnu  menti , t tel  créa  et  tu  cerptnt  1 mrmnem  detegi  , et 
hebeetur  relu  vendit  te  : Net  entm  filum  , qued  peale  mut  ter 
prêt  te  fundum  venditum  fi  pu  fi  cet , ed  rrfandendem  vendu- 
tien  tm  tnveUdmm  eft.  jgjued  fi  vtdehcet  CONTIACTUI  îar- 
tîlONIl  ST<LpiMNDITIONIS  COCITAltll 
SVISTANTIIM,  «TQUOD  IMPTOI  VltlOII 
COMPAKANDI.Vt  NOITOA  CAIlOlt  DIITIA- 
HINDI  VOTU  U OII1NTII,  AD  l»NC  CON- 
TXACTOM  ACCID  A NT,  VI  X <*«  ■ POITMVtTAI 
CONTINT  IONS  S,  PAVIATIM  VINDITOIIÜI  IO 
OD  MT  I HAT  OITIAUNTI,  IMPTOKlAO- 
TIMHllC,  QJVOT»  OITUIUAT,  ADOlNTl,  A» 

C I A T V M CONIINTI  AHTH  ITI  VM:  prefeclt  per. 
fpiceru , ntque  bmem  fiiem , que  empttemt  et  que  vendi  nanti 
ctnveuHcmem  tuetm , p*n  , neque  ulUm  reitmem  cent  tiret, 
rtfctndi  prapter  hee  eettfinfe  fimtum  cantreÜum  , vel  fl ettm 
vet  pefl  pretti  quentitetu  difleptetitntm  : nifi  mimu  dimidid 
jufli  prêta , qued  f mer  et  tempere  veudttiemi  , deium  tffit , 
eltlhme  [jem)  emptori  prxftita  favende.  Cod.  Lib.  IV. 
Tit.  XL IV.  De  rrfiindende  vendit.  Leg.  VIII.  Voie»  le 
Titre  de  *s£dibti»  Edilte  , Leg.  X VI II.  XIX.  0c  de  centre* 
haut*  tmpueue , Le  g.  LXXI. 
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(c)  Voiex  la  défi- 
sinon  d'un  M*r- 
•bé,  par  le  Philo, 
fophe  ^4mcbsr- 
fis,  dam  Dtagnk. 
U* rt.  Lib.  1.  $. 
10$.  fie  remar- 
quez en  paflant 
«c  que  rapporte 
il  Un,  y.  H . XIV, 
44- 

(d)  Voiez  H**ct, 
Lib.  I.  S*tyr.  II» 
to},io4,ioj.8c 
rlm.  Lib. I-  Epifl. 
XXI  y,fmdf, 

/c)  Voie»  un  p«- 
figedt  . 

Cité  dam  la  Note 
}.  fur  tif.IV. 
Chap.XlII.  f. 

(f)  VOICI  fut- 

j«t.  Myth.  Lib. 
L Cap.xxm- 


$6  De  C égalité  qu'il  d»it  j avoir  &c.  Lrv.  V.  Ch  a p.  HL 

Contrat,  que  P Acheteur  fy  le  Vendeur  entrent  en  traité , P un  avec  intention  d'acheter  k 
bon  marché , (g  P autre  à dejfein  de  vendre  cher , en  forte  que  ce  n'efi  fat  fans  peine  qu'à- 
près  bien  des  cmitefiations , le  Vendeur  rabattant  peu  à- peu  de  ce  qu'il  demandoit,  & l'a- 
cheteur ajoutant  à ce  qsdil  avait  offert , ils  demeurent  enfin  d'accord  d'un  certain  prix  (c). 
En  effet,  les  Hommes  aimant  naturellement  le  gain , on  a crû  que  le  Commerce  ne  pour- 
roit  guéres  s’entretenir  parmi  les  Citoiens  , moins  encore  avec  les  Etrangers,  fi  l’on 
ne  donnoit  quelque  chofe  à l’habileté  & à l’adreflè  des  Négocians.  On  fe  moque  même 
de  ceux  qui  fe  font  laiflê  dupper  (d).  Ajoutez  à cela  , que , comme  il  eft  prefque  im- 
poflible  de  trouver  ici  le  point  précis  d’une  égalité  parfaite,  les  Contra  élans  font  cenlèz 
fe  tenir  quittes  tacitement  de  ce  que  l’un  peut  avoir  qui  vaille  un  peu  plus,  que  ce  qu’il 
donne  (e).  Ainfi  c*eft  une  Loi  généralement  établie  dans  le  Commerce,  qu’il  eft  permis 
à chacun  d’acheter  ou  de  vendre  le  plus  avantageufement  qu’il  lui  eft  poflible  , pourvû 
qu’il  ne  trompe  perfonne  à l’égard  du  fond  même  de  la  chofe  j car  alors-  ce  fecoit  un  (fy, 
véritable  larcin^ 


C«ap.  IV.  L (i)  U falloir  plutôt  mettfe  au  pfémlef  ' 
rang  la  Donatien , dont  il  y a lieu  de  s'étonner  que  l'Au- 
teur ne  dife  rien  abfcluraent.  Je  parle  des  & »-«(«(  entre 
■vtfi  : car  il  a traité  ailleurs  des  Den.rttons  a csvff  de  mer t , 
Liv.  IV.  Chap.  X.  $.  9.  On  voit  même , que  dans  fon 
Abrégé  des  Devmri  de  (Htm.  & d»  Cite  I iv.  I.  c hap.  XII. 
$.13,14.  C de  la  Traduâ.  Pranç.  ) il  oppofe  le  tranfport 
gratuit  de  Propriété , Dtnatim,  à celai  qui  fe  fait 

fou  CeMTAÜ.  Ce  qui  lui  a faitainfi  exclure  les  Donations 
du  rang  des  Contrats , c'ert , fans  doute  une  trop  gran- 
de déférence  en  cet  endroit  pour  les  idées  du  Droit  Ro- 
main  ; où  néanmoins  on  appelle  quelquefois  les  Dona- 
tions du  nom  de  Contrait,  comme  dans  le  Code,  Lib.  II. 
Tit.  XX.  De  lois,  tpm  vt  , tnttufio  emufi  gefle finit,  Leg. 
VII.  & Lib-  V U.  Tit.  XXXIX.  De  profit, pt.  30  vtl  40 
mmni.  Leg.  Vil.  prime.  ce  qui,  félon  Mt.  ThemAfiu,  de 
^dnbii  Emptimsium , $.511  efi  un  effrt  de  rinexaétirude 
It  de  la  dureté  du  langage  des  Jurifcon  fuites  de  ce  cems- 
11.  Il  faut  donc  ttaiter  ici , en  peu  de  mots  , • de  la  Do- 
natues  entre  vifs >.  que  l’on  exprime  ordinaircinent  par  lé 
mot  de  Donation  tout  feul.  C’eft  un  Contrat,  par 
lequel  on  fe  dépouille  d'une  choie  qui  nous  appartient, 
ptHjr  en  transférer  gratuitement  la  Propriété  à une  autre 
perfonne  , qui  accepte  le  bienfait  i fou  qu'on  lai  remette 
la  choie  dès  ce  moment , ou  qu'on  s’en  referve  la  poC 
felUon  U l’ufufruit.  Ainfi  ce  Contraâ  a uniquement 
pour  principe  tin  mouvement  de  Libéralité  -,  fie  le  Dona- 
teur  fe  dépouille  actuellement-  de  la  Propriété  de  Ion 
bien  fans  que  lé  Donataire  ait  à attendre  fit  mort.  Par 
le  Droit  Romain -meute,  une  fiinplc  Convention  fu ff  fort 
pour  rendre  cet  afte  valable.'  Voiez  ci-dclfus 1 hap.  II. 
$.  2.  Sut  6.  Ion- que  la  Donation  a été  durmctit  fie 
légitimement' faite  on  ne  peut  la  révoquer  fans  de- 
ttes fentes  raiforts.  - **Ua  Ataem  dénotants  furet , cjmo  fine' 
uUÀ  -rmnii  eefftmriene  fient,.  fssos  inter  vivra  adpeUomms ... ..  .. 
fi *a  fffmtimt  perfide  , trsuere  rtveeari  ne»  peffimef  Per.- 
fitihurto  oeotm  ,»  dm  dénoter  /nom'  vohmtAtom  ,.  firtptm 
m*  fimfiiiftri,  md»,fiftm*riu  làûitul  Lib.  IL  Tit..  Vil.. 


§.  2.'  D*'  AUpUt  es  mente,  ut  flotim  vtiit  oetipanti,1 
fitri , mu.  mÜt  cofi  oj  fi  revtrti  ; & prêter  nulUm  olsom 
eaufim  faeit , f *tm  ut  lUxut/srarem  & mmmtfietmttÂm  extr. 

ctAt  : hAcpeefmt  sUhaU»  mdfttUtm.  Digefi.  Lik  XXXI. T. 
Tit.  V.  Leg.  I.  prime.  ^4  b jim,  fivt  mtttM  am  fer. U ; 
ftud  ipfi  hdbrat , fptt  bdert  non  jubé*,,  eUrutn  rtfie  pet  t fl. 
Sed  fi  hefiir  . . . dameX  A rti  demi  mm  nen  fit  fitc  Ibid.  Leg. 
X.  Nen  pattfl  itlmaltU,  ntl  tnt  1 Adqtmri.  Ibid.  Leg.  XIX. 
$.2.  C'cft,  par  exemple,  une  bonne  raifon  1.  Loza 
que  le  Donataire  manque  de  fatisfaire  aux  charges  fie 
conditions  fous  lefquelles  la  Donation  lui  a été  faite.- 

G trierait  ter  fine  i mut  , tmnts  denetiemet  Ugt  cenftÜar  , fin.  et 
ilhbatafimr  mener  t , fi  nen  ...  . eputfiaun  cmrventrcnti , fivt 
m fiuptu  denAttom  impefiter , five  fine  finptie  I nhtAi  , tpuu 
deuAtiants  . uctpftr  fpefpmdit,  mit., me  impltrt  miment.  Cod. 
Lib.  VUL  Tit.  LVI.  De  rn-c tendu  dometiembu , Leg.  X. 
Il  faut  mettre  au  même  rang  2.  Une  ingratitude  ex- 
trême du  Donataire  « comme,  s'il  attente  i la  vie  ou  à 
la  réputation  du  Donateur:  s'il  fe  porte  à lui  faire  quel- 
que grand  outrage  on  quelque  violence  : s'il  lui  catife 
malicieufement  un  dommage  ou  une  perte  confidéra- 
ble-.fi,  le  Donateur  étant  réduit  à la  nécclfité , il  ]ui 
refufe  la  nourriture  : quoi  que,  félon  ptafteurs  Interprè- 
tes, le  dernier  cas  ne  foit  pas  compris  dans  l'étendue 
de  la  Loi  fuivante.  Si  non  de»Ætienu  Accepter  ingretm  être  A 
denatmem  iwveruAtt* , rt»  ta  injmtej  Atroces  i»  non  iffmn- 
ÀAt,  vtl  mmntu  impies  infer  sa , vtl  fiibsre  meltm  ex  mfu 
dus  fms  s mger et , ejme  nen  lever»  cenfim  fibflentie  des, étais 
smponat , vel  vetA  pasndmm  elifued  et  sntnlerir.  Ibid.  On 
ajoute  encore  3.  La  naiflancc  incfpéréc  des  Enfant- qui 
fuxviennent  au  Donateur  : car  on  préfume  , qu'il  auroit 
gardé  fon  bien  pour  fes  Enfanss'il  en  eût  eû  ; fie  qu’ainfi 
il  n'a  donné  que  fous  cette  condition  tacite,  que  , s’il 
renoit  i avoir  des  Enfans , la  Donation  lèroit  nulle. 

mmfUAm  liberia  petremms  filin  nen  heberts  beos  emmim  vtl 
porter»  AÜftsmm  faasttAtUm  /meut  dénota  me  lorginu , & pefi- 
tem  fiflepmt  libères,  ut  mm  ftmdftad  iorpttu  fiurmt , rexrr- 
ton*  I *'  ejnfitm  detuatne*  Atbrttte  ac  dilstne  musfiruMi. 
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Des  Contrats  Bicnfaifans.  Li v.  V , Char IV. 
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CHAPITRE  IV. 

DmContracts  BiENFArsANS  ou  gratuits* 


$.  I.  A Pre's  avoir  traite  des  Contra  db  eri  général , il  faut  maintenant  examiner  en  par-  tu  que  M que- 
A ticulier  leurs  principales  efpeccs.  Les  Interprètes-  du  Droit  Romain  entrent  là-  le  ; 86 

deffiis  dans  un  grand  détail.  Mais,  comme  la  plupart  de  leurs  décidons  font  tirées  du  Droit 
de  la  Nature  & des  Gens,  nous  ne  ferons,  en  les  rapportant  ici , que  les  remettre  dans 
leur  place  naturelle.  ■ 

Parmi  les  CûN  TR  ACTS  BtÊNFAl  SAN  S oü  gratuits,  il  faut,  à morr  avis , mettre 
(i)  au  premier  rang  le  (a)  Mandement  ou  la  Commiflton,  qui  condfleà  fe  char* 
ger , fans  intérêt,  & Je  pure  bonne  volonté,  des  affaires  de  quilcun  , qui  nous  eu  prie. 

Cette  forte  de  Contrad:  ne  fuppofe  pas , comme  les  autres,  diredement  & dé  fa  nature, 
k Propriété  & le  Prix  des  chofes;  mais  feulement  par  accident,  entant  que  l’auteur  de  la 
Commiflion  doit  rembourfer  au  Procureur  les  dépends  qu’il  a faites  pour  l’exécuter;  ce. 
lui-ci  ne  s’étant  engagé  qu’à  ne  rien  demander  pour  là  peine. 

Que  d l’on  fe  charge  des  affaires  de  quelcun  à fon  infîi , & qu’on  (3)  les  ménagé  bien; 
c’eft  ce  qui  s’appelle  Gejlion  d’affaires  Vous  laquelle  les  Loix  Romaines  donnent  adion, 

& que  l’on  peut  (4)  fonder  fur  un  Mandement  ou  une  Procuration  tacite,  (a)  aulli  bien  ^ Voi-tt 
que  les  (5)  engagemens  qu’il  y aentre  un  Tuteur  & fon  Pupille.  Life.  xl  t.  m- 

. . . S-  H- &!a/hl,0u*' 

ces,  & on  a droit  de  demander  on  dédommagement  dea  y.  p,,v.  k $.  J* 
dépenfes  néceflaires  ou  utiles,  quoi  qu'il  fe  trouve  que 
l'anairc  n'a  pas  réülü  comme  on  le  fouhairroit  : 


Ibid.  Leg.  Vtlî.  tflufieurs  Interpréter  néanmoins  foû- 
ricnnem  qu’il  s'agit  U uniquement  du  cas  exprimé,  fa* 
Voir,  d'une  Donation  faite  i un  Affranchi  par  celui  qui 
avoir  été  fon  Maître,  5c  qui  loi  avoir  donné  la  liberté. 
Voiez  Vûmitu,  fur  les  hfiitutei , Lib.  11.  Tit.  VII.  $.  Z* 
Mais  fuppofe  que  cela  foit  , ce  fera  un  réglement  pure- 
ment  Civil:  car,  à ne  confidérer  qiie  le  Droit  Naturel, 
la  même  raifon  pour  laquelle  la  révocation  eft  autori- 
se ici,  doit  avoir  lieu  par  rapport  à toute  autic  per- 
fonne.  Il  eft  vrai  feulement  qu'il  faut  pour  cela , que 
le  Donateur  aîr  donné  tous  fes  biens  , ou  la  plus  gran- 
de partie.  Car  quand  la  Donation  cl!  peu  confidérable 
en  oomnaraifon  de  ce  qui  relie  au  Donatèor , on  peut 
raifonniblcment  préfumer,  qu’il  n'auroit  pas  laifle  de 
la  faire , encore  même  qu'il  eut  eu  efpérancc  d’avoir 
des  En  farts  ; fur  font  fi  le  Donataire  n'cift  pas  fort  ac- 
commodé. 4.  Enfin , la  Donation  doit  être  révoquée  en 
partie  , lors  que  le  Donateur  ne  s'eft  pas  refervé  allez  de 
bien  , pour  IaifTcr  la  Légitime  aux  perforine*  I qui  il  ne 
lui  eA  pas  permis  de  l'ôtcx  : car  en  ce  cas-là , il  eA  jufte 
que  le  Donataire  rende  ce  qui  manque  pour  achever  la 
portion  qui  leur  revient  de  droit,  5c  dont  le  Donateur 
n'a  p6  difpofer,  a leur  préjudice.  Voiez  Cad.  Lib.  lit; 
Tir.  XXIX.  De  meffieàfii  donat,*>uk*s , 6c  Tir.  XXX.  De 
ittofficiofu  dattbus.  On  peut  coniulter  fur  toute  cette  ma- 
tière , ta  L*ix  Civile  t daru  Leur  ordre  naturel , par  Détonât’, 

1.  Parr.  Liv.t.  Tit.  X. 

(2)  Voiez  ce  que  l'on  a déjà  dit  ei-4eflus , Liv.  Hf. 
Chap.  IX;  5c  les  Mabel,*  )un,  de  Mr.  W,  Lib1.  IV. 
Cap.  XI'.  & *ft.  oh  il  diAingue  du  Mao\dtmenr , certai- 
nes chofcS  que  l’on  pourrait  confondre  avec  ce  Centrait, 
quoi  quelles  n'y  aient  aucun  rapport. 

(j)  L'ozfueflion  du  Droit  Romain,  militer  g**#e , nfc’ 
fignilic  autre’  chofe  que  cela,  c'cA-à-dite,  faire  pour  l’irt-* 
ttret  de  celui  dont  on  ménage  les  affaire»  \ fon  ifffu  , ce' 
quel»  Prudence  veuf  que  l'on’ farte,  fc^eë  qu'il  auioh' 
firit  vnlfcmblablement  lui  même.  Aïfitf,  pourvu  qu'il1 
ji'v  ait  gai  de -nûeae- faute,* on  n’efl  point  garant- du  fik£- 


rtaire  n'a  pas  rêüfli  comme  on  le  fouhaittoit  : U autem 
qui  negitiorum  grflemm  agit , no»  felitm  fi  effittum  habuir  ne- 
gatimm , quod  gejfit , aidant  ifia  utetnr  fi  fujfîcit , fi  ut,  fi- 
trr  grfftt , erp  offetium  non  h abus  t negotinm  : & tdeo  , fi  tnfu- 
lam  fui  fit',  vtl  fetvitm  agrmn  curant , iriamfi  mfufa  exufia 
tfi  , vtl  fervtu  ekiit  : agci  negotiermm  gt forum.  Digeft.  Lib. 
1 II.  Tit.  V.  De  mgetiu  grfiit , Leg.  X.  §.  I.  Nrgtnum  ges. 
tentes  ali muni , non  ùrttrdenientt  fpenab  fafio  (c'eA’ainfi  qu’il 
faut  lire,  au  lieu  de  paih  , comme  l'a  très-bien  prouvé 
Mr.  de  Bjnktrslsoek , Obferv.  I.  7-  3 » cafum  fortuitum  pr os- 
fart  nm  compeduntur.  Cod.  Lia  II.  Tit.  X!X.  De  negor. 
gtfiti , Lcg.  XXtl.  Il  n’en  efi  pas  de  rruhne  de  celui  qui 
poB'édxnt  de  maoVaife  fW  une  chofc  appartenante  à au- 
trui , a fait  des  dépenfes  utites'  ou  néceflaires  pour  fon 
entretien.  Car  fi  l’ouvrage  à quoi  il  le»  avoit  emploiées 
vient  à périr,  c’eA  tarit  pu  pour  lui,  il  ne  peut  pas  re- 
tenir* la  chofe  jufquà  ce  qu'on  fen  ait  dédommagé  ; 
parce  qu’il  croioir  agir  poar  fori  propre  intérêt,*  & qu'il 
ne  penibii  point  du  tout  i celui  du  légitimé  Proprirtaire. 
Au  contraire , il  cA  refponlâble  de  tout  cc  qo'il  a lailT? 
dépérir  par  fa  négligence  , 6c  le  Maître  de  la  chofe  a 
aétion  conrre  lui  comme  pour  gertion  d’affaires.  C’ert 
encore  la  décifion  des  Jurifconfulrts  Romains.  Voies  Ica 
Pnkaiiiïa  J mit  de  Mr;  AWr,  Lib.  Itf.  Cap.  IX.  Je  vais 
plus  loin  , 5c  je  dis  qtfe , par  lé  Droit  Naturel  root  fcul,- 
un  tel  rortefleur dé  mauvaife  foi  mérite  à la  rigueur  de 
perdrè  ce  qu'il  a dèpetifir,  en  voulant  s'accommoder 
aux  dépens  d'autrui,  quoi  que  l'effet  en  fuUiilc  encore, 

61  que  lé  Propriétaire  y gagne. 

(4)  volez  ce  quia  été*  dtt  ri-deflus  ,*Lîv. IV.  Chap.- 
XIII.  J.  5.  Md  iV. 

(5Î  11  n’eA  point  néccfTairt  Je  fuppofer  ici  ni  one  Pro-* 
curation  taure,-  ni  un  guffi-Comraii , comme  parient1 
les  Jtirifconfaltes  Romains.  La  grande  maxime  de  l'E»* 
quité  Naturelle,- qiti  porté  , £iScti  ne  dit  e.mftr  d»  dm~- 
magp  a perjlnne  / & fsr‘,  fi  on  Ta  fait , il  fimt  mdsfptnfeù- 
* p 
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L”  §■  H-  Comme  ceux  qui  fe  chargent  de  prendre  foin  des  affaires  d’autrui  témoignent 

iu  i agir  par  un  principe  d’Humanité  ou  d’ Amitié  , ( i ) qui  eft  ce  qu’il  y a de  plus  facré  parmi 
birn  uirr  jfei  i«  )es  Hommes , & de  plus  avantageux  à la  Société  ; on  tient  avec  raifon  pour  une  chofè  in. 
dont'js^iVïoicut  digne  & abominable,  defe  fervird’un  (i  beau  prétexte  pour  tromper  une  perfonne  qui 
charget.  nous  a confié  fes  intérêts , dans  la  haute  idée  qu’elle  s’étoit  faite  de  nôtre  probité  & de  nô- 

tre exactitude.  Aulli  voions-nous  que  les  anciens  Romains  avoient  un  refpeét  tout  parti- 
culier pour  les  engagemens  de  cette  forte  de  Contrait.  (2)  Cétoit , félon  eux , la  plus 
grande  des  infnnies , non  feulement  de  gérer  de  mauvaife  foi , pour  fon  propre  intérêt,  les 
affaires  d'autrui  dont  on  P efi  chargé,  mais  encore  de  s’ «quitter  négligemment  de  la  Com- 
mijjlon.  C’efi  pourquoi  on  donna  aUion  de  Mandement,  à laquelle  on  attacha  une  aujjî 
{>)  voice  ri, /rf.  granrle  ftétrijfure , (a)  qu’à  PaSlion  même  de  Larcin.  La  raifon  en  efi,  dit  là-detfus  un 
.Lmu»!  grand  Orateur,  qu’on  ne  confie  le  foin  des  affaires,  auxquelles  on  ne  peut  vaquer  foi-mime, 
, U£.  I.  qu’a  des  Amis , que  l’on  croit  fidèles  ; & qui  ne  fauxoient  par  confinaient  manquer  aux  en- 
gagement où  ils  font  entrez  dans  une  telle  occafion,  fans  violer  l'afile  commun  de  tous  les 
Hommes,  (fi  fans  détruire,  entant  qu'en  eux  efi,  la  Société  Humaine.  En  effet,  outre  que 
P on  ne  peut  pas  faire  tout  par  foi-meme ; l’un  efi  plus  propre,  que  l’autre,  à certaines  cho- 
fes.  Et  c’efi  pour  cela  qu’on  tâche  d'avoir  des  Amis,  afin  que,  par  des  fervices  mutuels, 
on  procure  l’avantage  les  uns  des  autres.  Pourquoi  vous  chargez- vous  de  ma  Commiffion , Ji 
vous  voulez  ou  la  négliger , ou  vous  accommoder  à mes  dépens  ? A quoi  bon  m’offrir  vos 
foins , pour  gâter  mes  affaires , fous  prétexte  de  me  rendre  fervice  ? Loin  dici , Ami  dan- 
gereux , je  trouverai  quelque  autre  perfonne  entre  les  mains  de  qui  mes  intérêts  [oient  mieux 
placez.  Vous  vous  chargez  d’un  fardeau,  que  vous  croiez  pouvoir  foùtenir  fo  qui  en  effet 
ne  vous  paroitroit  pas  dans  la  fuite  trop  pefant , fi  vous  n'étiez  vous-méne  d’un  Efprit  vain 
léger.  Manquer  donc  a un  te!  engagement , c’efi  violer  les  deux  chofes  du  monde  tes  plus 
fairées,  je  veux  dire,  P Amitié , ($  lu  Foi  ; car  on  ne  remet  guéres  le  foin  de  fes  affaires 
qu'à  un  Ami  : (fi  l'on  ne  fe  confie  qu’à  des  gens  fur  la  fidélité  de  qui  P on  compte  parfai- 
tement. De  forte  qu’il  faut  être  bien  fcélérat,  pour  fouler  aux  pieds  les  droits  de  P Amitié, 

' & 

fi  générale  5c  fi  in- 


b/emen t le  repMtri  cette  Loi  , diS-fC  , 
contelhble,  fuffic  pour  fonda  les  Obligations  récipro- 
que* , tint  des  Tuteurs  5c  de  leurs  Pupilles  , que  de  ceux 
qui  ont  pris  foin  des  affaires  de  quelcun  à fon  înfû , Ce  de 
celui  à qui  ils  ont  fidèlement  rendu  ce  bon  office.  U le- 
roit  aile  de  le  faire  voir,  fi  la  chofc  ne  partait  d'elle- 
meme.  Voie*  ce  que  j’ai  dit  fur  Liv.  II:.  Clup.  VI. 

S 2. 

$.11.  (l)  MtunLtttup , nifi gratuirumt  tmUnm  e/l  : nam 
tri Ot Htm  en  effiete  atque  Aimait*  trahit , centranum  erp  efi 
affine  mer  en  : intervemrute  entm  pétunia  , rtt  Ati  lecotiomm 
CT  conduit)  usa»  potiui  nfpitlt.  Digcfi.  Lib.  X VU,  Tît.  t. 
Mandats,  vtl  contra,  Leg.  I.  $.  4. 

(2)  /«  pnvatu  rebut  fi  (fut  rem  mars  datons  non  nstd*  ma- 
litiajnu  gejft'flit  , fut  quafi  *t  oui  ctmsmdi  eau  fa  , vermm  ett.ua 
négligent»  1 ,(  tum  martres  fummum  admtjijfe  dedeau  exifitma- 
bout.  1 toque  mandat»  ctnfiittuum  efi  judicium  , nen  minut 
turpt  quam  fiels.  Çrtde  t>' offert  a , qu ad , quitta  m rebut 
ipfi  interrjft  uen  peffumut  , m hit  a pet  a mfira  vscaria  fida 
amuorum  fuppmttw  : quom  qui  ladit , oppugnat  0 mumm  com- 
mune prafidtum  > & , quantum  »'n  ipfi  efi  , dtfiwbot  Vtta  fi, 
tsetattm.  Sm  emm  pejfumus  imnta  per  mt  agtrt  : altiu  ta 

misa  efi  rt  magn  unit»,  idem*  amtntta  tempérante* , m tom. 
munt  ctmemdum  mututi  ejfûiu  gnbernetur.  d*td  retspts  mon- 
datum  , fi  dut  ne gU  dus  ut , ami  ad  tuum  cemtn»dum  cenverfn- 
nu  et?  car  ms  ht  te  eftts , ac  mets  r»mm*du  qfficte  fimulat 0 
effiat  & ebfi.u»  reetd,  de  me  as*  , peroltum  tronfigom.  Sufa- 
fes  enta  effet  tt  , qued  te  put**  fisfitntrt  peffe  , q—d  m»n»m,  W- 
dentr  grave  »u , qui  mtnsm-  ipfi  leva  font.  trge  idtir ce 
tarpu  bac  tulpa  efi , quod  dtuu  rts  fanilsj/îmat  vidal , oms - 
atuam  & fidtm.  Sam  i.cqtte  mandat  qusfqoam  fret  ni  fi  atmi- 
m,  Mque  crédit  «J fi  e»  , quem  fidelem  put  au  l'trditijjinsi  sgu 
tur  efi  hattums,  fimul  C amititiarm  diJ/Àwrt,  f faüat  tum, 


qui  lafut  tm  effet , ns  fi  credidsffet.  Cicer.  Ortt.  pre  Sent. 
Kefi.  -Amena.  Cap.  XXXV  Ul.  XXXIX.  Dans  le  Mar- 
ehand  de  Hante  , comme  le  rcmarquoit  encore  ici  notre 
Auteur , un  Jeune  homme  dit  à Ion  Père  : **  Je  vous  ai 
„ fouvent  oui  dire , que  tout  homme  fage  doit  s'aquit- 
ter»  avant  toute  autre  chofc,  des  commilfions  dont 
,,  il  eft  chargé.  -Ad.  II.  Scen.  t Kf.  verf.  42. 

— Sape  ex  te  assdsii  , Pater  ; 

Rei  mandata  emnet  fapientei  pnmùm  praverrs  decet. 

§.  III.  (ij  Sua  qmdtm  qutfque  rei  mtderatar  arque  , vbi- 
ter,  nen  *nm»a  negttia,  fui  pl  croque  ex  prtprto  ont  ma  faute 
aliéna  tvn  negttia  exode  *$c»e  geruutur  . nec  qutdquam  in 
eman  admimpatione  negltüum  ac  dectinotum  cutpa  vacuum 
efi.  Cod.  Lib.  IV.  Tit.  XXXV.  Mandat»  vtl  contra , Leg. 
XX  . Les  Interprétés  ne  font  pas  d'accord  ici,  fur  le 
. degré  de  foin  fie  d‘ exactitude , dont  le  défaut  autorife  la 
perfonne  intéreflee  à exiger  quelque  dedommagement 
de  celui  qui  s'eff  chargé  de  fes  affaires  foie  à fon  infù , 
ou  à fa  rcquifition  ; les  uns  prétendant  que  l’on  eff  rcû 
ponfable  fie  dans  la  Gefiten  £ affaira , fie  dans  la  heeurs* 
tien  , des  fauta  U»  plu  tegeru  ; mats  les  autres  foùtenanr , 
qu'il  fuffit  de  vaquer  aux  affaires  d’autrui  avec  la  meme 
application  que  l’on  donne  ordinairement  à fes  propres 
affaires.  Voie*  Vumut , fur  les  infiituta,  lib.  I il.  Tit. 
XX’  II.  $.  Il-  nnm.  2.  & Tir.  XXVtH.  $.  I.  «w».  3.  fie 
les  Pareemia  J uni  Germante»  de  Mr.  Herttut , I ib.  1.  Cap* 
XXXV.  J.  2,  3.  Et  il  ne  faut  pas  s’étonner  de  cette  dé- 
férence d'opinions  , puis  que  les  Junfconfulces  Romains 
eux-mâmes  ou  ne  s'accordoient  pas  bien  enu’eux  fin 
la  nature  fie  le  degré  de  négligence  dont  on  efi  refpon- 
fablc  dans  la  pl&part  des  Contrats , ou  s'expriment  du 
moins,  dans  ce  qui  nous  refie  de  leurs  Ecrits  . d'oie 
manière  fort  ambiguë.  Ccft  ce  que  Mr.  Themafint  0 

fait 
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fy  front  fer  en  même  tenu  une  perfonnc  , qui  ne  vernit  pas  fit  affaires  en  mauvais  état , fi 
elle  n’eût  eu  trop  bonne  opinion  de  nous. 

§.  IIL  C’est  pour  cela  aullî  que  les  (i)  Loix  Romaines  veulent,  qu’on  apporte  tout  nfau”^“lt. 
le  foin  & toute  l’exactitude  poifible  à bien  ménager  les  affaires  d’autrui  dont  on  s’e!l  char-  jT,ou:c 
gé,  quoi  que  la  Commillion  tende  uniquement  à l’intérêt  de  celui  qui  l’a  donnée  (a).  On  î cxiaimaepuC. 
nous  propofe  là-deffus  pour  modèle  parfait,  un  illuflre  Romain;  c’efl  le  célébré  Atticu. , îj^ônjdo^'ôn 
(2)  qui,  à ce  que  dit  fon  Hiftorien,  ne  promettait  rien  de  ce  qu’on  lui  demandât , qu’a-  »*cft char*.. 
vec  beaucoup  de  circonjpechon  -,  tenant  four  légèreté , (ff  non  pas  pour  générofité  emprefi 
fie , de  promettre  plus  qu’on  ne  peut  exécuter  (b).  Mais  lors  qu'il  s’était  engagé  à une  cho-  ug.xxni.  c<g.- 
fi,  il  s’en  aquittoit  avec  tant  de  Join,  qu’il  fetnbloit  travailler  à fies  propres  affaires , & n' 
non  pas  à celles  d’autrui.  Jamais  il  ne  fi  lajfioit  de  pourfiuivre  ce  qu’il  avoit  entrepris-,  aft.iv. 
parce  qu'il  s’en  faifioit  un  point  d’honneur , (ff  que  rien  ne  lui  était  plus  cher  que  fia  réfuta-  Sctn.  1.  vcif  5. 
tion.  Il  faut  néanmoins  avoir  égard  ici  aux  préfomptions  que  l’on  peut  avoir  eues  de  l’habi- 
leté  & de  l’exaélitude  du  Procureur,  en  faifant  réflexion  fur  la  manière  dont  il  s’efl  pris 
par  le  paffé  à ménager  les  affaires  dont  il  étoit  chargé , & en  général  fur  fa  conduite  ordi- 
naire. Car  lors  que  l’on  a mis  fes  affaires  entre  les  mains  d’un  Négligent  ou  d’un  Etourdi, 
on  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  foi-même,  s’il  s’aquitte  mal  de  la  Commillion  ; à moins  qu’il 
ne  fe  foit  particuliérement  engagé  à apporter  tous  les  foins  d’une  perfonne  exaéte,  & qu’il 
n’alt  d’ailleurs  pour  cela  affez  de  (3)  capacité. 

§.  IV.  D’a  u t R E côté , le  Procureur  doit  être  rembourfé  des  dépenfes  qu’il  a faites  pour  Le  Procureur 
exécuter  fa  Commillion.  (a)  Car  il  a ftipulé  cela  tacitement , puis  qu’il  n’a  promis  de  don-  ’-l,:  ‘"dtm> 
ner  gratuitement  que  fon  induftrie , fes  foins , & une  attention  fidèle  à bien  ménager  l’af-  (a)  voici  Gmi*4 
faire  dont  il  s’agit.  Et  l’on  auroit  mauvaife  grâce  de  prétendre , que,  pour  nous  rendre  fer-  ^ ^ *u* 

vice,  il  lui  en  coûtât  du  fien,  outre  la  peine  qu’il  prend.  Il  faut  dire  la  même  chofedu 
dommage  qu’il  a reçu  par  un  effet  propre  & direél  des  chofes  auxquelles  il  vaquoit  en  fa- 
veur d’autrui:  mais  non  pas  du  dommage  qui  lui  arrive  par  accident,  àl’occafion  de  la 
Commillion.  Ainfi  on  (1)  n’ejl  point  tenu , félon  les  Jurifconfultes  Romains , de  dédoni- 

nur 


fait  voir  au  long , dans  une  Differtarion  imprimée  k HaQ 
en  1705.  fie  intitulée,  Dt  m/m  praÜice  deélnna  diffùtlhms 
J uni  Kemstru  de  Cul  pan em  pr4fl.1t  t mt  in  Centrafljbsu,  U re- 
marque U aufll , qu'à  caufe  de  la  variété  infinie  des  cir- 
conftances,  il  eft  impoflible  d'établir,  fur  toute  cette 
matière,  aucune  Régie  générale,  qui  s'étende  à tous 
les  cas-  Pour  moi , il  me  femble  qu'on  peut  dire  en 
général , que , de  quelque  manière  qu'on  ait  entre  les 
mains  le  bien  d'autrui , ou  qu'on  fe  foit  chargé  des  af- 
faires de  quelcun , on  cft  toujours  obligé  , par  le  Droit 
Naturel  6c  indépendamment  des  Loix  Civiles  ,.  à faire 
là-deffus  tout  ce  dont  on  cft  capable , mais  pas  \ davan- 
tage ; li  moins  qu'on  ne  fe  foit  ingéré  mal-à-propos  6c  fans 
neccflïté  d’une  chofe  pour  laquelle  on  n'avoit  pas  l'a- 
veu des  intereffex , ou  que  la  nature  des  engagcmcos  ex- 
près ou  tacites  dans  lefquels  on  eft  entré  ne  demande  un 
certain  degré  d'habileté  6c  d'exa&tudc,  foit  qu'on  puiffe 
ou  qu'on  ne  puilîc  point- y atteindre.  Or  j'cnccns  par 
et  dont  tn  tfl  capAle , tout  ce  que  l'on  feroit  pour  loi- 
mi:  me  dans  les  chofcs  que  l'on  prend  le  plus  a cnrur. 
Voicz  ci  deffous  , §.  6.  Nete  1.  bien  entendu  d'ailleurs 
qu'on  n'étende  pas  cela  au  delà  du  but  6c  de  la  nature' 
du  Contrat  ; car  on  ne  s'engage  pas  toujours  à pren- 
dre des  précautions  Ou  à faire  des  dé  peu  fes  extraordi- 
naires , m à négliger  d'autres  affaires  moins  importan- 
tes en  ellcs-racuies , pour  vaquer  à celles  d'autrui , com- 
me on  le  frroit  peut-être  li  l'on  agifloif  pour  foi-incinc. 
Ces  principes  pofez,  il  ne  feu  p-  difficile,  à hion  avis,, 
dt  décider , après-  un  examen  attentif  des  circonftinces,. 
quand  Ccff  que  l'on  cft  rcfponlable  der  fautes  que  l'on 
•icornmifes  par  rapport  à un  Contrat. 

1^  tegaitatêm rtU^toss  promu  reéaf,  non’ 


liber  ali  s , fid  levis  «AstrAatur  polkcrri  tjued  praflare  ntt  pof- 
fet.  Idem  in  nitendo  eqmd  ftmti  admsfifltt , tant  si  er.it  lut* 
ta  mm  mm latum  t fed  fuam  rem  vider  et  su  apere.  Sumtjuam 
fufitptt  ittfttii  eum  pertafum  tfl.  Suam  «mm  exsflsmatienem 
in  en  re  ap’pufabat  , tjusi  midi  hAtbat  estritu.  Corncl.  Ne- 
pos  , in  Vit Si  ,4rtKi , Cap.  XV.  Ed.  CetUr. 

(j)  L'Auteur,  qui  veut  faire  ufage  de  toutes  fes  levu- 
res , rapportoit  ici  ce  conte , tiré  de  Sadrn , Refar.  Perfit. 
Cap.  VII.  Un  homme  aiant  rnal  aux  yeux  , alla  demander 
un  remède  au  Médecin  des  Quiets.  Celui-ci  lui  frotta 
les  yeux  du  racine  Onguent  dont  ilfe  fervoit  pour  les  M». 
lets.  Le  Malade  en  devint  avèugle.  L'affaire  étant  por- 
tée en  Juftice,  le  Juge  prononça  cette  fentencc:  Le  ML 
dean  n'tfl  nuUemort  tenu  de  reposer  le  dtmmAjj  : car  fi  t$‘ 

Demandeur  n eut  iti  un  ^Ane  , jamais  il  ne  fut  allé  çenfiJter 

le  Médecin  du  Mulets.  Il  valloir  mieux  remarquer , que 
lors  meme  qu'on  ne  connoir  pas  le  caraârrc  d'une  per- 
fonne, on  ne  peut  exiger  d'elle  un  plus  grand  foin  que 
celui  qu'elle  apporte  aux  chofcs  qu'elle  prend  le  plus  k 
cœur.  Car  elle  n’cft  ce  niée  s'engager  que  fur  ce  pié- 
li  ; 8c  ce  n'cft  pas  fa  fante , fi*  l'on  a conçu  d’elle  une 
trop  haute  opinion  , à moins  qu'elle  n'ait  aidé  à y 
confirmer  celui  qui  paroifloit  être  prévenu  en  ù faveur 
trop  avantageufement. 

$.  IV.  (l)  Nm  unuia',  sfua  impevfurui  nets  fuit,  manda, 
tm  impur  Ait:  velu:,  tju  J fpeUstnu  fit  a latrtniiau , eut» 
naufrage  tes  amsfmt  , w / langutre  fme  fumùmtjur  adprthen- 
fut  tpi* dam  tra^aveut  | nam  hac  magis  t.tfièui  sjuam  mate, 
date  imputari  e per  ter.  Digeft.  1 ib.  XVII.  7«.I.  Mandats , 
vel  centra  , Leg.  XXVî.  §.  & voler  Doumat  Letx  Cnnk* 
dam  /or  ordre  naturel  ,.  I;  Part.  LiV.  Il  Titî  XV.  Sc 6L  IL* 
$ 6s 
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rnager  un  Procureur  de  tout  ce  qu’il  n' aurait  fai  dépenfé,  ou  perdu,  fans  cette  Commijfwn , 
comme , par  exemple , (2)  s’il  a été  volé , fi  fit  h.ndes  ont  péri  par  un  Naufrage  , s’il  efi 
• tombé  malade,  lui,  ou  les  fiens : car  tout  cela  doit  être  regardé  comme  un  fimple  malheur , 
plûtit  que  comme  une  fuite  de  la  CommiJJion,  En  effet , lors  que  l’on  & charge  des  affaires 
d’autrui  volontairement,  & par  un  pur  principe  d’amitié  ou  de  bienveillance , on  eft  (3) 
tb''  Voici  m*  cenfé  vouloir  bien  courir  les  rilques  de  tous  les  cas  fortuits  qui  arrivent  dans  la  Vie.  Autre 

»«.  lu!  u L^f  chofeeft,  lors  que  la  Commilfion  vient  d’un  Supérieur  : car,  en  ce  cas-là,  comme  il  n’a 

qui  vient  iTcne  etc  libre  de  la  refufer,  celui  qui  l’a  donnée  eft  obligé  à un  plus  grand  dédommage. 
l&'xvilth.  ment.  Mais  fi  l'on  fe  charge  d’une  affaire  périlleufe  par  elle-même,  (4)  on  eftcenfé  pren- 
11.  iv.  fia,,  ug.  dre  fur  fon  compte  les  aeddens  ordinaires  auxquels  ces  fortes  d’entreprifes  font  fujettes  (b;j 
ul'  s'  * à moins  que  l’on  n’ait  ftipulé  expreflement  le  contraire. 

si  r on  peut  s’a-  J.  V.  Il  y a encore  ici  une  fameufe  queftion  à examiner,  lavoir,  fi  Pan  peut  s’aquitfer 

o.mmrffion'pv  ^uue  Ctmnijjm  par  équivalent  ? Voici  ce  que  l’on  trouve  là-delfus  dans  A U LE  Gel- 

c.j lu, aient i LE.  (l)  On  demande,  dit-il , fi,  lors  que  vous  êtes  chargé  d'une  Commijfion,  & que  l’on 

vous  a prefirit  pofitruement  la  manière  dont  vous  devez  vous  y prendre , vous  pouvez  , non. 
oh  liant  cela , prendre  è£ autres  me  fûtes,  fuppofi  que  vous  jugiez  que  par  U P affaire  réujjlra 
mieux , é>  a P avantage  de  celui  pour  qui  vous  agiffez't  II  y en  a plufieurs , qui  le  nient 
abfiAumcnt , (fi  qui  prétendent , qu’aujjl-tbt  que  la  perforine  iutérefiée , à qui  il  appartient 
de  régler  la  Commijfion  comme  elle  juge  a propos , a une  fois  décidé  de  quelle  manière  oit 
doit  s’y  conduire . il  faut  fuivre  ponctuellement  fil  ordres,  quand  même  il  furviendroit  quel- 
que cas  imprévu  qui  donnât  lieu  de  croire  que  la  chofi  ira  mieux  en  prenant  une  autre 
voie:  de  peur  que,  fi  le  fuccès  ne  répond  pat  à nos  efpérancet , on  ne  foit  accufi  de  défi 
ebcïffance,  (fi  puni  fans  rtmijjîon  j ou  que,  fi,  par  un  effet  de  la  Bonté  Divine,  P affaire 
vient  à réilffur , on  ne  donne  un  mauvais  exemple  de  rendre  inutiles  des  me  fines  bien  con- 
certées, en  négligeant  les  ordres  qu'on  a reçût.  D'autres  di fient  au  contraire,  qu'il  faut 
comparer  les  inconvéniens  qui  font  à craindre  en  agijfant  d’une  attire . manière  qu'il  n’a  été 


(2'  Mais  s'il  a entrepris  le  voiage  tout  expies , conv 
$ac  on  le  fuppofe  j ces  pertes  , quoi  qu'arrivées  par  un 
ex.  fortuit  , «lut veut  être  regardées  comme  une  vétita- 
blc  fuite  de  l'exécution  du  Contrat  ••  car , fi  l'on  fût 
demeuré  chex  foi,  on  n’auroit  été  cxgofc  ni  à la  Tem- 
pête , ni  aux  Voleurs  de  grand  chemin.  Audi  cela  peut 
£tre  mis  au  même  rang  que  les  dépcnlcs  faites  pour  va- 
quer à la  Commilfion.  Autre  choie  efi  , quand  on  tom- 
be malade  : car  il  n'y  a pas  peux  l'ordinaire  des  preu.es 
lu  fixantes,  que  ce  foie  un  effet  des  fatigues  du  ' oiaget 
Ac  s'il  y en  avoir , il  faudroit  auflî  rembourser  au  Tro- 
xutcui  les  lirais  de  la  maladie.  Mais  je  ne  doute  pas 
qu'on  ne  doive  avoir  égard  à ce  qu'il  lui  en  coûte  de 
plus  , que  s'il  eût  été  malade  chez  lui.  Voici  la  A 'tu 
jiiivaate. 

(3)  Sur  quoi  efi  fondée  cette  pséfpmtion?  J’aimexois 
autant  dire , que  celui  qui  fe  charge  d'une  Commilfion 
veut  aufli  l'exécuter  à fes  dépens.  Car  enfin , félon  nô- 
tre Auteur  même,  on  ne  prétend  donner  ici  gratuite- 
ment que  fa  peine  i Ac  comme  les  cas  fortuits,  dont  il 
s'agit,  peuvent  arriver  tous  les  (ours,  la  Cuininîflipn 
feroit  certainement  fort  onéreufe , s'ils  dévoient  être 
pour  le  compte  du  rrocureur.  Ain  fi  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  croiroit  qu'il  s'engage  à luppoiter  les  pertes  aux- 

?|ucllcs  il  fera  expolé  par  là , plutôt  que  les  fiais  qu’il 
audra  faire  pour  s'aquuter  de  la  < onimilfion.  La  vé- 
rité efi,  qu'on  peut  dire  au  contraire  , que  perfoonc  ne 
doit  être  cenle  vouloir  bien  courir  les  niques  des  acci- 
dent imprévus  qui  ne  lui  fetoient  pas  vraifcmbla- 
blement  arrivez  fW  Ja  Comnuilion  ; à moins  quji 
pair  témoigné  clairement  y ton  feu  tu , ce  qui  n'a  pas 
lieu  ordinairement.  Ceux  qui  prennent  des  l onunif. 
fions , dans  l'cxccution. dcfquclles  on  efi  fujet  à de  pa- 
reils ras  , ne  veulent  guéres  ou  ne  peuvent  même  pas 
£ue  o&ucuk  à un  tel  point  -,  Ce  ceux  qui  c»  ont  Je  pou* 


, * trej- 

voir  le  U volonrr , feront  aufli  bien  la  libéralité  toute 
entière  , en  forte  qu’ils  ne  demanderont  ni  un  dedom- 
magement des  malheurs  qui  leur  font  arrivez,  ni  un 
ceinbourlcmeat  de  ce  qu'ils  ont  dépenfe  en  s'aquirtant 
de  la  commilfion. 

(4.  Point  du  tout , à moins  qu'on  ne  s'en  foit  for- 
mellement expliqué.  Yoicz  la  Kote  précédente.  Au  con- 
traire, plus  on  connoit  l’affaire  péril leufe  , Ce  moins  il 
y a lieu  de  croire  qu'on  s'en  chargèrent , fi  l'on  ne 
comptoir  d'être  dédommagé  de  ce  qui  arrivera. 

$.  v*  (O  /*  •Jfcôi  cupiendit , cm  fends  s j»4i(.vedifqut  , 
q**  Grcci  xaéw.TO.  HtltfipLi  ndpelUnt  , q**>t  filet  , *n 
xcfiituo  tibi  Aato  , & quid  cnsnsm  f Acer  a définit»  , eontrà 
qusd  faces  c débets , fi  et  fa  fie  vidai  ptffit  rtt  nenturA  prof, 
pains , rxqn*  utihtate  ejm  , qui  td  tibi  nejttium  mundAVit  f 
*Amcpt  tsuajh»,  & tu  utramque  par  cm  a prudent  .bus  vint 
Arbitrai*  efi.  Sunt  n.im  mu  pAStci  , qui  fintpitiam  fn*m 
un, t tu  pAtte  defixaint , ér  re  fitmel  fiAtuta  dehbrAUque  éb 
en,  cujitt  ncgUimm  td  panifinumque  effet , itequAquasn  put a- 
verint  conté  di(lum  ejut  tffe  fAcncndum  , et  1 Ata  fi  refenttnta 
Alrquti  (a fus  rem  ctmmodtùs  agi  poffe  pelitcerera  \ ne,  fi  fpet 
ftfeUtffoC,  ctdpA  imputent ia  , & pan.*  iudefrtcAbtit  t fubeundé 
effet  : fi  rts  forte  me  hui  vatijfet  , Dut  qmdem  £taUa  /:*. 
btndé  , fed  exempUm  tamen  intmrmjfum  Viderttur  , qu»  berne 
tas fu/t a cmfilia  rtjigitnt  mandéti  fil  ta  a ctrrumpaenxmr. 
•Slii  exifhmASMTUAt , ,n  comme  J 4 prîtes,  que  metaevdA  tfevt  , 
fi  ru  le  fi  a aliter  foret,  quAtn  tmperMum  efi,  cum  emolu- 
ment»  fpe*  peu  fit  And  a efi:  &,  fi  Ca  levmé  msn  or  A que  , 
UtihtAj  Autrm  coenrÀ  pAViee  . & émpltr  fpe  quAnrum  pore  fi 
firmu  ofitndaetHT  , tum  pefft  Advrfum  mandAtA  fiai  rrv» 
fiurmst  i ne  oh  Ut  a dtvtnitut  rtt  bau  lerendA  0 ce  a fie  *nutte- 
retur.  Stque  timendum  txemplusn  mu  ptrendt  ctediderunt , 
fi  TAliemi  JumtAXét  Lujufiemedt  non  édifient.  Cum  priant 
éutern  rtfpiciendum  putAveruat  htgmium  UAtMAsnqut  ilhtu , 
féjé  W piAteptumque  effet  i JM  /<TW»»  d*nu , inJcmKus , 
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prefcrit,  avec  les  avantages  qu’au  a lieu  île  t'en  promettre  ; ûT  que,  fi  les  derniers  paroi  fi. 

fient  plus  confidcrables  , à en  juger  par  toutes  les  apparences , on  peut  alors,  fins  balancer , fie 

difipenfier  de  fiuivre  fies  ordres , pour  ne  pas  laijfier  pajfer  l’occ.  filon  favorable  que  la  Providence 

Divine  mus  fournit  de  faire  quelque  bon  coup  au  profit  de  celui  qui  mus  a confié  fies  inté- 

réts.  Quand  ou  ne  s’éloigne  de  fies  ordres  que  pour  de  telles  raiforts,  il  n'tjl  point  à craindre 

que  P exemple  qu’on  donne  fioit  fiujet  à de  fâcheux  inconvénient.  Mais , ajoutent  ctirx-ci , lu 

Prudence  veut  que  Pou  examine  bien  avec  qui  l’on  a affaire.  Car,  fi  celui  de  qui  l'on  tient 

la  Commijfion  efit  d’un  naturel  dur,  fi.rrouche , intraitable,  inexorable  fa),  le  plus  fur  ejl  (•) TH  quVtoit 

de  ne  rien  entreprendre  que  ce  qu’il  a lui-même  prefcrit  (2) , & de  la  manière  qu’il  Pa 

prefcrit.  n,  ,*  . Lib.’i. 

Grotius  (b)  croit , que  Von  peut  taquiner  d’une  cor, nuijfion  en  fiaifiant  quelque  autre  ebofie 
d’aujji  utile,  ou  de  plus  avantageux  i pourvu  que  P on  fioit  ajfiuré  que  ce  qui  a voit  été  prefi-  cicn-.plcsdc 
ait , ne  Pavait  pas  été  précifiement  en  lui-uiéme  (si  pour  lui-même , usais  pour  une  raifion 
plus  générale,  ou  en  vue  de  quelque  utilité  que  Von  peut  également  procurer  d’une  autre 
manière.  Pour  entendre  cela , il  faut  remarquer,  que,  quand  on  donne  une  commilfion  a Tom  "■ 311 
quelcun , on  fe  contente  quelquefois  dé  lui  expofèr  l’atEùre  dont  on  le  charge , fans  lui  prêt  djn« 

crire  pofitivement  la  manière  dont  il  doit  s’y  prendre,  taillant  cela  à fon  habileté  & à fa  t-jmpnS,*, , au 
prudence.  C’eft  là-dtifus  qu’eft  fondé  le  Proverbe  commun:  Fatvoiez  une  perfionne  fige, 

(fi  vous  n'aurez  que  faire  de  lui  rien  dire.  Quelquefois  on  fait  mention  de  la  manière  dont  (b)  Lit,.  11.  Ctf. 
celui  que  l’on  charge  d’une  Cocimiifion  doit  le  conduire,  mais  feulement  en  forme  de  XVL  *•**• 
confeil , & comme  de  ce  qu’on  juge  le  plus  propre  à rétitfir , en  forte  néanmoins  qu’on  ne 
défend  pas  au  Procureur  d’ufer  de  fon  habileté  & de  fa  prudence , s’il  trouve  moien  de  ve- 
nir à bout  de  l’atfaire  par  quelque  autre  moien  plus  commode.  Quelquefois  enfin  on  pref- 
crit abfolument  la  manière  dont  le  Procureur  doit  s’y  prendre,  & on  prétend  qu’il  ne  s’en 
écarte  pas  le  moins  du  monde , quoi  qu’il  arrive.  On  voit  bien , que  des  deux  derniers 
oas  il  n’y  a que  le  prémier  où  l’on  puill'e  s’aquitter  de  la  Commilfion  par  équivalent. 

On 


neXtrabthfqae  fit,  qiuha  fines  wrt  Fcflumijusa  tr*pni,t  , <fr 
ManliAn*.  Sem  fi  luit  Fracrpton  reti»  ’eddtnda  fit  , tnhil 
fenurdam  ej]e  menueront  éditer,  quem  yruicptum  efi.  AuJ. 

GclI.  Lib.  I.  Cap.  X II.  Au  refte,  nôtre  Auteur  n'a  point 
entendu  ces  paroles  : fiant  en  un  m pjun  , qui  fientrntiam 
”8cc-  Car  il  les  alleguoit  , comme  le  fondement  des  rai- 
lons  de  crut  qui  tiennent  \\  négative,  & comme  fi 
elles  lignifioient  , qu’il  y 4 bien  du  gmt  , qui  4 tarif  pril  an» 
fini  an  parti  , ne  veulent  put*  en  démordre  : au  lieu  qu' ■.-'*/*- 
GeVe  veut  dire  feulement,  quilyu  btendei  gem,  qui  dè- 
et.icnt  4 bfithmtent  en  manu  a du  peur  & du  renne  de  refte 
que Jh»n  Scc.  11  faut  encore  remarquer  «que  , dans  la  pé- 
riode qui  commence  par  , iïequ»  tnnt>  dum  txemp/um  \c. 
il  y a qiftlt^ue  choie  de  corrompu  , quoi  que  le  fen»  fe 
découvre  rrcs-clai rement.  On  peut  voir  la-dcllus  la  Aivtr 

de  J.  f rider.  Crtntvjw, 

(2)  Nôtre  Auteur  rappotcoit  ici  un  exemple  allégué 
dans  .fuluXielle  , en  y ajoutant  une  réflexion  que  fait 
hà-deflus  Mentagne.  Mais  écoutons  parler  M»nugnt  lui- 
tneme,  & rapportons  plus  au  long  ce  qu'il  dit  l.i-defius. 
Aptes  avoir  blâmé  la  conduite  de  deux  Ambifladeurs 
François  , qui , fous  prétexte  de  ne  put  piaffer  Uar  Maî- 
tre * quelque  «mj»  psnt , ne  lui  donnoient  pas  avis 
ex  «dénient  de  c«£Qiti  fe  pafioit  1 voici  comme  il  conti- 
nue : ,,  Quoy  qu’il  en  foit , je  ne  voudrois  pas  eftie  fervy 
„ de  cette  façon  en  mon  petit  faiéi  Nous  nous  fout 
,,  trayons  li  volontiers  du  commandement  fous  quelque 
„ prétexte,  ôc  ufurpons  fur  U maiftrife  : chacun  afpire 
,,li  naturellement  a la  liberté  & autorité  , qu'au  Supe- 
„ rieur  nulle  utilité  ne  doit  eftrc  fi  chere,  venant  de 
,,  ceux  qui  le  fervent , comme  lui  doit  eftrc  chere  leur 
*„  (impie  0t  tudvc  obéifiànce.  On  corrompt  l'office  du 
n commander , quand  on  y obéit  par  diferetion  , non 

par  fujcCbon.  [Cett»  penfee  eft  prife  d’^nlu-GeU* , 
1 art  fiopra  : Certampt  4/4 mc  dijjètvt  tjfcium  tmn » unpeisntw 
Ion.  U. 


r.tliti , fi  quis  ttd  id  , qx ed  fourre  jujfiu  tfl , nen  tbfieqmm 
débit  i , fitd  e enfilée  s,  tu  défi  in  al*  rrfiponitdt,  J ,,  Ht  P.  Cr.*ffiap 

»,  [Mocuusui],  ccluy  que  les  Romams  clUmerent  cinq 
„fors  heureux,  lors  qu'il  eftoie  en  -Afit  Conful , ayant 
»,  mandé  à un  Ingénieur  Grec,  de  luy  faire  mener  le 
,,plus  grand  des  deux  mas  de  Navire  qu’il  avoit  veus  à 
„.yéti*nei,  pour  quelque  engin  de  banerie  qu'il  en  vou- 
loir faire:  cctruy-cy,  fous  titre  de  fâfcienoe,  fe  don- 
„ na  loy  de  choilu  autrement , Sc  mena  Je  plus  petit , &• 
„ félon  la  *raifon  de  l'art,  le  plus  conunodc.  Craffim 
„ ayant  patiemment  oui  fes  raiious,  iuy  fit  rres-bien 
„ donner  le  foiiet,  cfiimant  l'intcrcfi  de  la  difeipline 
„ plus  que  l'intcrcfi  de  l’ouvrage.  D autre  pan  pourtant 
„ on  pourroit  auffi  confidercr , que  cette  obéillâncc  fi 
„ contrainte  n’appanient  qu'aux  commandements  pré- 
»,  cis  Je  prefix.  Les  Ambailadcurs  ont  une  charge  plus 
n libre,  qui  en  plufieun  parties  dépend  fouverainement 
„ de  leur  difpofition.  Us  n'execurcnt  pas  timidement , 
„ mais  fonnent  aufii , & die  fient  par  leur  conletl  la  vo- 
,,  lonté  du  maillre.  J'ai  veu  en  mon  temps  des  perfim- 
„ nés  de  commandement  , repris  d'avou  pluflofi  obei 
„ aux  paroles  des  lettres  du  Roy , qu'à  i’occafion  des 
„ afiàirrs  qui  efioient  prés  d’eux.  Les  hommes  d'enten- 
„ dénient  acculent  encore  aujouxd'huy  l'ufagc  des  Roys 
„de  Perfie , de  tailler  les  morceaux  fi  courts  i leurs 
„ Agents  0c  Lictnenans , qu'aux  moindres  chofcs  ils 
eufiert  à recourir  1 leur  ordonnance  : ce  delay  , en 
„ une  fi  longue  eflendue  de  domination  , ayant  fouvent 
„ apporté  de  notables  dommages  à leurs  affaires.  Et 
„ Gjjfiv , eferivant  à un  lionune  du  meftier  , & lui  don- 
„ nant  advis  de  l'ufage  auquel  il  defiinoit  ce  mas  , Icm- 
,, bloit-il  pas  entrer* en  conférence  de  (2  délibération, 
„&  le  convier  à înterpofcr  fon  dcact?  IJJaij , Liv.  L 
Chap.  XVL  à U fin. 
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(c)  Beecler  Dif- 
fcrt.  de  rchgsme 
Mandait,  pag. 
240,  & fcctf.  Ed. 
I7O0- 

(d)  Mandatum 
tmpaautit. 

(e)  Mandatum 
eemmtitcnus. 


On  allégué  là-ileflus  cette  Loi  du  Droit  Romain:  (3)  Titius  avoit  donné  ordre  à Gains  de 
répondre  poirr  Mévius  auprès  de  Sempronius.  Gains»  au  lieu  de  cela  , donna  ordre  à Sem- 
pronius  de  prêter  de  l’argent  à Mévius.  On  demande  fi  Gaius  a action  de  Mandement  con- 
tre Titius.'1  Les  Jurifconfultes  répondent,  qu’oui.  En  effet,  Titius  a obtenu,  ce  qu’il  fe 
propofoit,  qui  eft  que  Sempronius  prêtât  de  l’argent  à Mévius  : & c’eft  tout  un  pour  lui , que 
Gains  fe  foit  rendu' caution  pour  Mévius , ou  qu’il  ait  donné  ordre  à Sempronius  de  lui 
prêter;  puis  que,  dans  l’un  & dans  l’autre  cas,  il  eft  également  obligé  de  rembourfer  à 
Gains  ce  qu’il  a fait  compter  pojrr  ce  fujet  à Mévius . 

Mais,  comme  l’a  remarqué  un  (c)  Commentateur  de  Grotius , il  faut  diftinguer  ici  en- 
tre le  Mandement  (d)  d’un  Supérieur,  & le  Mandement  (e)  d'un  Egal ; c’eft-à-dire,  entre 
les  Commillions  dont  on  eft  chargé  par  ordre  du  Souverain , ou  de  quelque  autre  perfon- 
ne  de  qui  l’on  dépend,  & celles  dont  on  fe  charge  foi-même  par  un  Contraél  de  Parti- 
culier à Particulier.  Ces  deux  Mandement  font  très-diftèrens , & n’ont  rien  de  commun 
que  le  nom.  Ainli  c’eft  mal  à propos  qu’on  applique  aux  ordres  des  Supérieurs  ce  que  les 
Jurifconfultes  difent  du  Contrat  de  Procuration  ou  de  Commiifion.  Dans  les  affaires  par- 
ticulières, on  préfume  aifément  que  la  manière  d’exécuter  une  Commillion  n’a  été  prefcrite 
qu’cn  forme  de  confeil,  qui  peut  être  fuivi  ou  changé  par  le  Procureur,  comme  il  le  jugera 
à propos.  Mais  lors  qu’on  donne  charge  de  quelque  chofe  à une  perfonne  fur  qui  l’on  a auto- 
rité , on  eft  cenfé  ne  lui  lailfer  que  la  gloire  d’éxécuter  purement  & Amplement  ce  qu’on  lui 
ordonne  , & de  la  manière  qu’on  lui  prefcrit  ; à moins  que , comme  cela  (è  pratique  fou- 
vent,  l’ordre  ne  contienne  une  claufe  expreffe , qui  lui  permette  d’y  fuppléerou  d’y  chan- 
ger quelque  chofe  félon  "que  les  affaires  & les  circonftances  le  demanderont;  ou  que  cette 
permiffion  ne  foit  tacitement  renfermée  dans  les  paroles  mêmes , entendues  conformément 

• au 


(3)  Mandent  in  bac  vnta  , Incita  Titiut  Gat • fuo  lâltf- 
tem , Teto  , fie  mando  tibî , ut  fidem  dicas  pro  Publie 
Mavn  apnd  Sempmtnum  : qtucque  à Publie  foluta  tibinon 
fuennr , me  repr-fentarurum  , hic  epiftoli,  ma  ru  «ici 
feripti , notum  tibi  facio  : quota  , fi  nen  fijrjujfiffct , fed 
marrd.tffei  endttori  , <fr  abat  egijfet  , qn.im  quad  [ ci  mand.u 
tant  effet  , an  aîhone  mandais  tencretur  ? ftifpcndit  , teneri. 

Digclh  Lib.  XVII.  Tit.  ».  Mandatit  vHemtra,  Leg.  LXP. 
$.  T.  Voiez  >s4nt.  Vrnhtttt,  fur  le*  infirma,  Lib.  111.  Cap. 
XXVlT.  De  Mandate  , $.  g. 

Ç4)  C*c#  ai  ni»  (]u’Othen  dit,  dans  Tacite  , Hifl.  lib.  I. 
Cap.  LXXXHI.  num.  6.  Ed.  J»jr^.  Si,  etc  jubeattlur , <jua- 
rtre  fingulii  îtecat  ; pereunre  t f •ftame  , et  iota  imperium  mterci - 
dit.  ,,  S'il  étoit  permis  a chacun,  .au  lieu  d'obéir  aux 
„ ordres  qu'il  reçoit  4°  Prince,' d'en  demander  la  rai- 
,,  fon  i il  n’y  auxoit  plus  d'obciflànce , fie  par  confe- 
„ quent  plus  d'autorité.  Voiez  auflî , Lib.  II.  Cap. 
XXXIX.  T.  Liv.  Lib.  XLiv.  Cap.  XXXIV.  8c  Digefi.  Lib. 
XLIX.  Tit.  XVI.  De  rc  militât i,  Leg.  II».  $.  I j.  Un 
Vice- Roi  des  Indo  trouvant  une  belle  occ^fion  de  s'em- 
parer de  la  ville  d '.'dé**,  ne  voulut  pas  le  faire , quel- 
que confidrnbic  que  dût  être  ccrtc  prife,  jwree  qu'il 
n'en  avoit  pas  ordre  Ju  Roi  d 'Efpagne  fon  Maître  i com- 
me nous  l'ipprci.d  Hier  an.  oferna , de  gefin  Emmanueht  , 
Lib.  X».  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

$.  M.  (l)  Ccll  ainfi  qu'il  a falu  exprimer  le  terme 
Latin,  Celtnmtdatum  ; celui  de  Frit  tout  fcul  fe  difant 
également  fie  du  Contrait  dont  il  s'agit  ici,  fie  du  Mu- 
titum  , que  l’appellerai  Frit  à twufimptiea  s car  il  n’y  a 
point  d'autre  mot  François  pour  les  diftinguer.  Voici 
comment  le  Droit  Romain  dchnit  le  Cemnedatum , ou 

#Yff  à ufixgt.  lei>  rn'.data  ah  rem  rei  font  prtpne  inteBigitur , 
fi  nul’ a Pttrc'de  accepta  vel  confis  tut  J , ro  tibi  vtenda  data 
efi  : alitant  Jmrtede  intervenimte , loeatut  tibi  ufiu  rei  vide, 
tur.  Gratuit  MM  entm  dtbrt  ejpt  ccmmodatum.  InflitUt.  Lib. 
III.  Tit.  XV.  5*  2.  Voiez  Daumat  m Leix  Civilet  dam  leur 
erdre  naturel , I.  Part.  l ix.  I.  Tir.  V. 

i z"\  tamen  f is  qui  utendum  accepit]  exaHtfJ?m.tm 
éi!sg€>  tiam  t kfcdttndc  ra  ftefiare  ttmpeflitar  : net  fujj'mt  et 


eamdem  diligentiatm  ad  h ils  ne  , tjuxm  fuit  rclnu  adbihet , fi 
lt ms  dthgnittur  cuftodire  pètent.  Pigcft.  I ib.  XLIV.  Tit.  Vil. 
De  ehhgat.  & aélten.  Leg.  I.  5-  <4-  Voiez  auflî  -Lib.  XIIT. 
Tit.  VI.  Ctmmid.  vtl  centra  , I cg.  V.  J.  j.  Appliquons 
fie  expliquons  en  même  tems  ici  ce  que  nous  avons  dit 
furie  $.3.  Se  te  1.  A conlidérc  r U chofe  en  elle-même, 
cehii  qui  emprunte  n'cft  tenu  que  d’avoir  le  même  foin 
u’il  le  donneroit  pour  fon  propre  intérêt  en  matière 
e ce  qui  lui  tient  le  plus  au  caur.  Je  dis,  en  mattht 
de  ce  ejsu  lui  tient  le  plut  au  caur  car  , fî  l'on  y fait  bien 
attention,  on  remarqueraque  les  personnes  les  plus  né- 
gligentes deviennent  af?Fz  foigneufes , quand  il  s’a* 
git  de  quelque  chofe  qui  les  touche  vivemenr.  Le  peu  dç 
foin  qu'elles  ont  çrdinairctncnc  de  leurs  affaires , vient 
de  ce  qu’elles  ne  s'y  arie&ionucnr  pas  allez  pour  avoir 
le  courage  de  fuqnontcr  le  panchant  qui  les  porte  i la 
pareffe  , ou  pour  fe  détourner  d’une  occupation  qui  le» 
attache  beaucoup  , ou  pour  Ife  pxiver  de  quelque  plaiflr 
qu'elles  aiment  mieux.  Dans  tout  ce  qui  a du  rapport 
aux  objets  qui  fe  font  comme  emparez  de  leur  attache- 
ment , ou  lors  que  quelque  chofe  d'extraordinaire  le» 
frappe  8c  les  réveillé , elles  faveur  bien  s'evert  ucr , fie 
prendre  d'aflez  bonnes  précautions  ou  d afTez  juflcs  tnr- 
ftues,  1 moins  que  cc  ne  ne  &>;t  des  gens  d'une  flupidité 
exccfTivr.  Ainfi  la  Régie  que  je  donne , ne  tend  point 
1 autorifer  ou  à exeufer  la  négligence.  Chacun  aura 
ordinairement  afTez  de  foin  des  affaires  ou  du  bien  d'au- 
trui , tant  qu'il  fera  tour  ce  qu'il  ferait  pour  foi-même 
dam  les  choies  auxquelles  il  s'intércfTè  le  plus  ; fie  je 
demande  toujours  ce  degré  d'exaftitude,  au  lieu  que  les 
Jurifconfultes  permettent  de  demeurer  beaucoup  au  def- 
fous  dans  quelques  Contra  Us.  On  ne  peut  pas  difpofer 
des  intérêts  d’autrui , comme  des  fie  ns  propres  ; fit  ainfî, 
quand  on  a en  main  les  affaires  ou  le  bien  de  quelcun  , 
on  crt  cenfé  s'être  engagé  l ne  rien  négliger  de  ce  qui 
dépend  de  nous.  Maistuflî,  Ion  qu’on  a porte  jufquc»s 
U le  foin  fie  la  diligence , c'efl  tout  ce  que  peuvent  de- 
mander les  in térclTez  i k moins  qu'on  ne  fe  foit  claire- 
ment engage  à quelque  chofe  de  plus.  Que  fi  le  foia  de 
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au  but  de  la  Commiflîon , & aux  vîtes  du  Supérieur  qui  l’a  donnée  > félon  les  régies  de  la 
droite  Raifon , & les  maximes' généralement  reçues  des  gens  de  bon-(èns:  car  on  tient (0  voi«M.  s*, 
pour  la  véritable  volonté  d’une  perfonne , ce  qui  fuit  de  tés  paroles  duëment  interprétées. TJTiix.  6.0™.’ 
Maisîl  ne  faut  pas  avoir  recours  fans  nécelfité  à ces  fortes- d’interprétations  : (4)  autre- « cf 
ment  toute  l’autorité  des  Supérieurs  s’en  iroit  en  fumée  : & les  affaires  de  l’Etat  iroient  fou-  “ 
ventfnal,  filesMiniftres,  mente  ceux  du  plus  haut  rang,  s’ingéroient  d'exercer  de  leur  ub.  tu.  c vni. 
chef  les  ades  propres  au  Souverain:  quoi  que  quelquefois  ils  faifent  (f)  bien  de  ne  pas*  ^ JeFrincc, 
exécuter  les  ordres  qu’il  a donn-Z  inconfidérement  & à l’étourdie.  \ l.  xi.  p.  ;vi. 

§.  VI.  Une  autre  forte  de  Contra  J Kenfaifant,  c’eft  le  Prêt  a'  usage  (i)>  par  Dur™  .«A»'» 
lequel  on  accorde  à autrui  gratuitement  l’ujage  d’une  ebofe  qui  mut  appartient.  Voici 
général  les  Régies  de  ce  Contrad.  i.*On  doit  garder  & entretenir  (2)  la  choie  emprun- 
tée , - avet;  tout  le  (crin  que  les  perfonqes  les  plus  avifées  & les  plus circonlpedes  prennent 
ordinairement  de  leur  propre  bien.  2.  Il  ne  fautpass’en  (3)  fervir  àd’autres  ufages,  ni 
plus  long-tems  que  le  Propriétaire  ne  l’a  permis.  3.  Il  faut  la  rendre  en  fon  entier  , & 
telle  qu’on  l’a  reçue,  ou  du  moins  fans  autre  détérioration  que  celle  qui  eft  un  effet  iné- 
vitable de  l’ufage  ordinaire  (4):  car  le  Maître  de  la  chofe  s’eft  engagé  tacitement  à ne  rien 
demander  pour  cela.  4.  Si , après  avoir  emprunté  une  chofe  pour  un  certain  tems,  le 
Propriétaire  vient  à en  avoir  bel’oin  lui-mème  avant  le  terme  convenu  , par  un  accident 
auquel  on  n’avoit  point  penfé  dans  le  tems  de  l’accord  ; on  doit  la  rendre  fans  différer , 
aulîi-tôt qu’on  en  eft  requis.  Car  il  y atout  lieu  de  préfumer  , que  perfonne  ne  prête  fon 
•bien  qu’aulfi  long-tems  qu’il  peut  s’en  paffer  lui-mème  fans  s’incommoder  ; & il  faut  être 
bien  peu  foigneux  de  fes  affaires,  ou  vouloir  fe  moquer  des  gens , pour  prêter  jufqu’à  un 
certain  terme  abfolument  & quoi  qu’il  arrive.  Lors  donc  que  l’on  prête  pour  un  certain 

tems , 

nôtre  propre  bien  ou  de  nos  affaires  Ce  trouve  en  con-  l’ufage,  pour  lui  faire  plaifir  : on  croit  qu’il  fuffit  de 

currcncc  avec  le  foin  du  bien  ou  des  affaires  d’autrui , en  conlidcrer  que  , Ci  on  l’eût  gardée  chez  foi , elle  i 
forte  qu’on  ne  puiffe  point  vaquer  en  meme  tems  à l’un 
& à l’autre:  il  eft.  naturel  que  le  premier  remporte» 
chacun  pouvant,  toutes  choies  d’ailleurs  égales  , peu  fer 
à ffo i , plutôt  qu’aux  autres.  De  forte  que  cct  ordre  ne 
doit  être  rc  n ver  le  , que  pour  fatisfaire  à un  engagement 
particulier  , exprès  ou  tacite.  Revenons  maintenant 
au  Contrat,  dont  il  s'agir.  Je  dis  donc  que,  quoi 
qu’un  homme  foi t mat  propre  chez  lui.  Ce  qu'il*  faille 
tout  à l’abandon,  il  n'cft  pas  pour  cela  snoins  rcfponfa- 
blc  de  fa  négligence,  lors  qu'il  a gâté  ou  qu'on  lui  a 
pris  ce  qu’il  avoit  emprunté  : car  il  eft  certain  que , fi 
une  pareille  chofe  lui  eu*  appartenu , fle  qu’il  l’eût  beau- 
coup aitnée , ou  qu’il  eût  eu  quelque  raifon  extraordi- 
naire de  la  maintenir  en  bon  état  £ c de  faire  tout  fon 
podiblc  pour  ne  pas  la  perdre,  il  l'auroit  mieux  ferree 
5c  mieux  confcrvce.  Mais  lors  qu'il  a fait  tout  ce  qu’il 
auroit  pù  faire  en  ce  cas>lâ  ,*  le  but  & 1a  nature  du  Prit 
* conlîderé  en  lui-mème,  ne  demanderou  plus 

rien  de  lui  , quand  meme  d'autres  j erfonnes  plus  prêt- 
pics  ou  plus  avifecs  auroient  pu  manier  la  choie  plus 
délicatement,  Ce  la  metuç  plus  à couvert  des  cas  for- 
tuits ; s'il  «n'y  avoit  ici  ordinairement  une  Convention 
tacite  , par  laquelle  on  s’engage  non  feulement  à dé- 
dommager le  l'ropi  ictairc  , au  cas  que  la  choie  emprun- 
tée fe  trouve  gâtée  ou  endommage  confidcrablement , 
niais  encore  a la  paie:  û elle  vient  à périr  entre  i\ps 
mains  4 même  fans  qu’il  y air  de  nôtre  faute  -,  pourvu 
qu’elle  eût  pu  fe  conferver  entre  les  mains  de  celui  qui 
l’a  prêtée.  En  effet,  peu  de  gens  youdroient  prêter 
fans  cela,  fur  tout  lors  qu’ils  feroient  incommodez 
d’une  telle  perte.  On  fupportc,  quoi  , qu’avec  peine, 
le  chagrin  de  voir  une  choie  rendu-  fale,  ou  en  mau- 
vais état,  pourvu  qu’on  puiflc.s’cn  Ærvir  encore,  com- 
me auparavant , ou  la  faire  raccommoder  â peu  de  frais. 

Mais  quand  clic  a péri  en  tic  rem  nt , ou  quelle  eft  per- 
due, on  ne  s’cmbarraile  gu  rts  de  diftinpuer  s’il  y a, 
ou  non,  de  la  faute  de  celui, â qui  on  en  avoit  accorde 


r que  , 11  on  1 eut  gardée  chez  loi , clic  auroit 
pu  être  garantie  d’un  pareil  accident  , & que  ce  n’eft 
pas  nôtre  faute  , fi  elle  y a été  expofee  entre  les  mains 
de  celui  qui  s’en  fervoir. 

(j)  En  ufer  autrement , c’eft  un  Larcin  , félon  les  Ju- 
rifconfultes  Romains,  dont  les  cxprclfions  font  ici  un 
peu  Outrée  s.  Sève  il  t qui  rem  N tendam  oetepit  t in  al  mm 
ufum  t Am  jr Attifer* , quom  enjeu  protia  ti  dota  efi  ; fatum 
cnnmittit  : treluti  fi  qun  orgeutum  utendnm  oeetpait  , 
amies  ad  tanam  snvitatunu  , CT  t d pertçri  fttnm  t nient  : 
T/»  Mt  equum  gefiandi  confia  ammodatum  fibi  Ungtni  ali - 
d axent  ; qued  VeUrn  fimpfietnut  de  et , qui  in  atttm 
rjuurn  paduxsfifiet.'  Inftit.  Lib.  IV.  Tit.  1.  D*  obligation, 
tjua  tx  dcUth  itafinntur , $.  6.  Voiez  aufli  Digefi.  Lib. 
XIII.  Tit.  VI.  CammtlMt  vtl  finir.» , Leg.  V.  J.  g.  ôc  Lib. 
XLV1I.  Tit.  II.  De  Furtis  , Leg.  LIV.  $.  I.  gâter.  Max. 
Lib.  VIII.  Cap.  If.  $.  4.  „ 4 . GeÜnu  , Lib.  VU.  Cap.  XV. 
Tallages  que  l’Auteur  citoit.  Mais  les  mêmes  Jurifcon- 
fultes  ajoutent,  que,  quand  on  a lieu  de  prefumer  que 
le  Maître  de  la  chofe  empruntée  nous  permettroit  d en 
faire  un  aune  ufage  que  celui  dont  on  eft  expreffément 
contenu,  s’il  favoit  ce  qui  fc  paffe  ; il  n’y  a rien  alors 

de  blâmable.  FUcuit  tamen,  eoi  qui  rebus  commoJatis 
aliter  nt  tr  entier , quant  nt  aidas  accepamt , ita  fatum  com- 
nitterr , fi  fi  inttUigant  xd  invite  dimt/tt  f astre  , e unique  , fi 
tultUtxtjfit  , nui  pamijfurum  : at  fi  pamxjfiurum  ardant , 
extra  ai  mm  vidai:  optima  faite  difitnUtuit  : quia  fatum 
fine  adfillu  faandi  non  eimmittitur.  Inftit.  nbi  fuprà  , 

$»7* 

(4)  Si  reddita  quidtm  fit  tes  etmmedat.i , fid  dan  t or  red- 
dita  , nui  vtdebitur  reddita  , ni  fi  q**d  intatfi  prefietmr.  Di- 
geft.  Lib.  XIII.  Tit.  VI.  Cemmed.  Vil  cutlta,  Leg.  III. 

J.  I.  Se  eorr.mtJavcro  nbi  equum  , que  nierais  ufijue  ad 
tertumleeum,  fi  nulla  tulp.t  tua  intervensente , m tpfi  itmae 
diieritr  tqnsti  faims  fit , non  tenait  t cmmod.it  1 : nam  ego  1» 
imlpa  et»  t qm  m tam  Uttgnm  ita  tomm^dstvi  , qui  mm  labo* 
rem  fujimaentn  potuit.  Ibid.  Leg.  XXI 1 1. 
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tems,  il  y a toujours  une  condition  tacite,  par  laquelle  on  Ce  reièrve  le  droit  de  redeman- 
der la  choie  prêtée  , s’il  fe  trouve  qu’on  en  ait  grand  befoin  avant  le  terme  expiré.  Mais ,. 
hors  ce  cas-là . il  faut  la  lailfer  à celui  qui  l’a  empruntée,  pendant  tout  le  tems  fur  lequel, 
il  a eu  lieu  de  compter  ( ç). 

Le  Droit  Romain  diftingue  entre  le  Prêt  à refuge,  & le  Précaire,  qui  font  l’un  & l’au- 
tre gratuits,  & ont  pour  objet  les  mêmes  chofes;  mais  qui  diiîerent  en  ce  que  le  Précaire 
n’eft  pas  un  Contrat!,  ni  un  acte  obligatoire  de  part  & d’autre.  D’ailleurs  , dans  le  Prêt 
à ufage , on  accorde  l’uiâge  de  la  chofe  pour  un  certain  tems , ou  pour  de  certains  befoins: 
au  lieu  que  le  Précaire  ne  dure  (6)  qu’autant  qu’il  plaît  à celui  qui  prête.  Enfin,  à l’é- 
gard du  Prit  à ufage , on  eft  refponfable  de  la  moindre  négligence  au  fujet  de  la  chofe 


empruntée:  au  lieu  que  celui  qui  a une  chol 
™-  refponfable  que  de  la  mauvaife  (7)  foi.  Si 
ptoche. 

On  demande,  fi,  lors  que  la  chofe  vient  à 

(5)  Sans  quoi  il  auroit  pû  prendre  d'autres  mefraes , 

1 pour  s'accommoder.  Suut  a ut  en*  tWmr  tasn  & •*  eu  **.i- 

£t>  , cju.erm  ueccjfîtatù  tft  , c* mm* Mire  , if 4 rmduu 1 ctn.med,*- 
_Jti  , firerujue  piafcubere , euu  efl  , ah*  btnc/iciUM  trd'Uit,  Cum 
OMt.m  ni  fteit  ( id  rft  , paf.jnant  cimmo.iaz et  , tune  fincm 
préfet  itéré , & tetra  *fcrt , atepue  ir.tunpeftivt  ufum  c.mma- 
4at a ret  ouf  erre , non  *(f.<ii<m  tantum  tmpedit  , fini  & fuflrpta 
eih^atu  titrer  dandum  euttptenjum'pe*  : fin  tue  e>*m  nc^itium 
invitem  ....  Ifitur  fs  pu’iUartt  n.iu  ct>nnn>a.jh  , ut  dc- 
buor  mihi  caveret , *m  relie  faeset  impartant  tepttnuii  : 
ttttm  fî  nr^ajjet , t *1  rmijjtm  , .te/  tejin  adiilmifftm.  Digcft. 
mi  * eg-  XVII.  $.  3. 

(6)  frétait  u* n tfi  tjueJ  prtttbm  pet  tnt  t utcudum  eutteditur 
tamdut,  efiM/ndim  U , qui  ttnetjjil  t patiner.  Digcft.  Lib. 

XL  III.  Tit.  XXvl,  Ve Treemne  , Icg.  1.  prme. 

(7)  Uiad  admtatur,  cafa.irn  mn  pra'lat  1/  tjsd  prt- 

earn  vu  , ftd  folium  d*ln*t  prafiat  , tpxamquanr  n .pu  1 
eemmodjtum  fuficpit  , nen  tantum  d»l*m  , fd  U mm  atipam 
peaflat.  Nee  immérité  et* htm  fl*  r*'  prafi.it  ut  <7  au  prtenn* 
npji>ir  t e* m tôt» un  i*c  ex  liber. t lirait  défi tmdat  nu*  , qui  pie « 
tarie  cenetjja  ; Cr  fa  tu  fît  , fi  dtim  tant  met  prafclic.  Cutpam 
tome*  doit  priximam  cuit  ir:  en  qun  imite  dixtnt  f Ibid. 

ixg.  Vil I.  f.  3.  Voie*  Cujas t < bferv.  |V,  7;  Au  reftr, 

Mr.  Themafiue,  dans ‘fa-  Incitation  de  C.tfpa’um  pi* fiaUi.it 
m ( ei.tr jctihuj , Cap.*.  J.  48.  & fan  voir  que  ccirc 
diftirrôion  encre  le  fret  à , fV:  le  tticane,  cfl  uni- 
quement fondée  fur  les  fubtiliie*.  «le  la  ’urilpri  derce  F1  o- 
nuine,  & qu'il  y a meme  quelque  chofe  de  biaarre  dans 
la  raifon  qj’ Ulpien  allégué  ici,  aollî  bien  que  dans  fa 
comjsaraifo»  tjü'on  fait  ailleurs  du  rrrfwre^Tcc  les  Dum* 
Hun  entre  vif*. 

(Si  lis  fc  fondent  fur  cette  Loi  entt'autres'.  jÇwd  veré 

fmeHute  centint , vei  merle , Vf/  V»  iatrenum  trtptum  tfi  , oui 
tjmd  f/mlt  aindit  , dttenctim  tfi,  tuiHi  ttrxm  tjfe  imputai* 
tin**  ei  , qui  rommcd.’.tum  aeeepit  ; ntfî  ahquq  chipa  iniérie - 
mat.  Intrie  & fitmewdi*,  x tjrm  na  aiupued  cmti^it  , vtl 
ah q uni  damemm  f .raif  , rm  ttneintms  : mfi  ferle  , cùm  pajfit 
ret  eemimdata*  ■ falvai  faiert  , fmai  pratufit.  Digeft.  1 ib. 
XTI.  Tit;  V|.  (tmmed.ui  , ■ xsrl  centra,  Leg.  V;  5.4  Voie* 
aulfi  Leg.  XIX.  & Lib.  XLIV.  Tir.  Vil.  Pt  -*idet*t.  & 
aiiien.  Leg.  I.  C 4.  Au  icfte , de  ces  dernières  patolcs, 
mfi  fut  , ce  m prfiii  &a  phd'teurs  Jnrift  on  fuites  iiilereiir , 
que  , da*  s un  danget  enmiuin  , on  doit  fauver  fa  chofe 
emprunter,  pi.’rùr  que  fon  propre  bien  : ôt  üj  ajoutent 
cette  reSbidion  , a moins  que  fa  première  ne  vaille 
moins.  Sur  quoi  Mr.  fitiui  fuûticiiT,  que  ces  mots  , fmr 
ft audit , ne  veulent  pas  dm*»  »t  * ******  **mt  fatmet  fm 
ûtn ,.  que  <t  qeftl  mmt  tftmpnmf,  mats  feulement»  que 
pmivarr  famer  l*un  fie  l'autre,  il  ne  s’eft  mis  en  peine 
qt.trdu  ficmii  de  fort*;  qu'il  y a alors  de  fe  faute.  Eii> 
cHcr,.  «fit-il,  rt«t  « qui  procède  fe»»  voir , qu't  r/g«r»i- 
«eue  que*  l'Eui^tjOKm.  luit  uuiq^Kmcut  rcl^oniaUe  de- 


e cTeihpriint  iimplement  p*ir  précaire,  n’eft 
cl’ a uc  négligence  grolliére  (a)  qui  en  ap-- 

périr  par  un  cas  fortuit , dont  l’Emprunteur 

n’a 

fa  propre  négligence  , fie  non  pas  des  cas  fortuits , con- 
tre jclqucls  il  ne  pouvoit  pas  fe  prreautionner.  U faut 
donc  explique!  les  dernières  paroles  en  iuppofanr  quel- 
que cicconlfancc  , d'où  il  paroille  qu'il  y a de  U faute 
de  l’Emprunteur.  Car  on  n'cft  paf  toùiours  oblige  de 
préférer  la  confcrvation  du  .bien’  d'autrui  à celle  du 
lien.  Les  interprètes  difem  ordinairement,  qu'il  faut, 
pour  cela , que  fa  chofe  emprunter  fou  de  plus  grand 
prix,  fie  qu'auireincnt , fi  on  la  fauve  au  prc.ndkc  de 
Ion  propre  bien  celui  à qui  elle  appartient  cil  tenu  de 
noos  paicr  la  nôtre,  tomme  valant  davantage  Maie 
cette  drcilron  eft  mauiicûcrncnt  faillie.  Car  en  vertu  de 
quoi  celui  à qui  appartenoit  fa  chofe  empruntée . feroit-- 
il  oblige  de  rendre  1a  valeur  de  celle  que  l'on  a laîfTé  pé- 
rir pour  lauver  la  tienne  ? Il  n'elten  aucune  manière  l’au- 
teur du  dommage  que  l’on  reçoit  ; fie  il  n'avoit  point  pro* 
mis  de  nous  dédommager  en  cas  d\n»  pareil  accidcnti 
qui  font  les  deu*  tonne  m cm  de  toute  ( blrgation  natu- 
rtllc  de*  réparer  les  pertes  que  fait  une  autre  perfonne.  Il 
n'y  a non  plus  aucune  Loi  Civile  qui  autorité  cette  dé- 
cition.  Et  au  fond  , qui  cft-<c  qui  n'aimerott  pas  mieux 
qu'on  lui  laiilât  périr  fon  bien  » que  de  le  conferver  à 
1a  charge  qu'tl  Icroic  obligé  de  parer  une  choie  de  plu* 
grand  pnx,  que  Ton  facribc  pour  le  fauver?  Enfin,  fup- 
pufe  que  l'Emprunteur  puilîe  préférer  la  confcrvation  de 
fon  propre  bien  à celle  de  fa  chofe  empruntée  , lors  qu« 
celle-ci  vaut  moins,  - il  s'cnfoivtoit  de  là  feulement,  que, 
s'il  ufc  de  fon  droit , le  Maître  de  fa  chofe  empruntée  ne 
faïuoir  légitimement  lui  rien  demander  en  ce  cas-là  t com- 
me d'autre  côte  , s'il  néglige  de  fe  fervir  de  fon  droit  , 
il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à,  lsi-mcme.  Mau  il  eft  ndi- 
eu  e de  prétendre,  que  , quand  il  a fauve  fa  chofe  em- 
pruntée préférablement  à fa  liemie  propre  , celui  à qui 
die  appartient  doive  lui  en  tenir  compte,  fie  le  dédom- 
mager de  1a  jeric  de  fa  lien  ne  ; puis  qu'il  ne  fan  que  re- 
couvrer fon  bien:  Mr.  Tituu conclut  donc,  que,  tomes 
les  fois  qu'il  »‘y  a pas  eu  a flex  de  tems  pour  fauver  les 
deux  chofes  également  expofées,  qu'elle  qu'on  garantit 
fe , c’cft  tant  mieux  pour  fon  Maître  , fie  tant  pis  pour 
l'autre,  übfirv.  m Lauterhœh.  Obf  CCCXCIt.  Au  refte,. 
l'Aiiteur , dont  je  viens  de  rapporter  les  penfees , auroit 
pu  alléguer  un  partage  de  ITrji/r,  où  le  mot  de  .fe*ferre. 
eft  emploie  dons  un  fens  qui  fait  uuc  Figure  fembhble  à 
cdlc  qu'il  prétend  qui  le  trouve  ici.  " Mr.  S*edt  s'en 
fert,  dans  fes  (kftn/ae.  Lib.  11.  Cap.  XV.  pour  expli- 
quer une  autre  Loi,  qui  eft  aullî  tirée  d' Ulpien.  C'cft  au 
XII.  / év.  de  i’  Enéide  , que  J une*  dit  à la  Nymphe  jm. 
rvme  , qu'elle  l’a  m i aux  a i m que  toutes  les  au- 
tres Maitrcdés  de  fon  Mari  ; or  elle  . avoir  chagriné  fie 
perfecute  cdle»-ci  de  toutes  fes  forces.  Set»  mr  te  rmOit' 
"*+•"  • — I*  » a t t>  t n i an  Vers.  143,445;  Sur  quoi  voie» 
Serxtmir  «liu  allcgym  un  i>afT«ge  de  ùatiuge.  «oui-  fém- 

bfar- 


Des  Contrscls  Bitnfatfitns.  Liv.V.  Ckap.  IV. 

• • 

n’a  pû  la  garantir,  il  eft  tenu  de  la  paier,  ou  d’en  rendre  une  autre  de  meme  forte  ? Le 
Commun  des  Dodleurs  le  nie  (8J.  Mais , à mon  avis,  il  faut  difKnguer , s’il  y a lieu  de 
Croire  que  la  choie  n’auroit  pas  laill'é  dépérir  entre  les  mains  du  Proprietaire,  quand^nè- 
me  il  ne  l’auroit  pas  prêtée  : ou  fi,  fans  cela,  elle  eût  pu  fe  conferver.  (b)  Dans  le  pre- 
mier cas,  l’Emprunteur  n’eft  point  du  tout  tenu  à reftitution.  Dans  l'autre,  il  y eflimlif- 
{îenfablemetiC  oblige  parles  maximes  de  l’Equité  Naturelle.  Car  (9)  fi,  après  avoir  ac- 
cordé gratuitement  à quelcun  l’ulâge  d’une  chofe  qui  nousappartient,  il  falloit  encore  fe’ ré- 
foudre à la  perdre,  lors  même  qu’elle  auroit  pû  le  conlërver,  fi  on  ne  l’eut  point  prêtée, 
le  fervice  que  l’on  rend,  coûteroit  trop  cher.  Et  je  ne  vois  pas,  pourquoi  (10)  on  de- 
vrait en  lôuÆ-ir , plutôt  que  celui  à qui  l’on  avoit  prêté,  puisqu'il  (1 1)  a étél’occafion 
du  malheur  qui  caufe  la  perte  de  nôtre  bien.  Par  le  Droit  Romain  même , fi  une  chofe 
que  l’on  avoit  d’emprunt  vient  à (c)  être  volée , on  doit  la  paier  : or  il  arrive  Pouvant 
qu’on  eft  volé , fans  qu’il  y ait  aucune  faute  de  nôtre  part.  Si  pourtant  une  perfonne  a 
perdu  tout  l'on  bien  par  un  Incendie,  ou  par  quelque  autre  malheur  femblable7ii  faudrait 

être 


Stable  1 ce  que  dit  S^Caro,  Lib.  Vf.  Cep.  IV.  rtiun.  1S 

Méat  Ceifpihm  dutaus  cetera  : ,,  La  Mer  Cafpieme  eft 

» nui  noues  que  les  «litres  ; “ comme  s’il  y avoit 
quelque  Mer  d'eau  4mjcc.  Voie*  aufli  f^Art  de  fenfirt 
H.  Part.  Chap.  X.  pag^pS.  & fmv.  où  l'on  fait  voir  que, 
dan»  les  Proportions  Comparatives,  le  l'olitif  du  Com- 
paratif ne  convient  pas  toujours  à tous  les  deux  mem- 
bres de  la  Comparaifon.  Mr.  N**dr,  que  j'ai  cité  ,•  traite 
encore  la  matière  plus  au  long  dans  fon  Juhui  /W« , 
Cap.  VII.  où  il  allègue  d'autres  exemples  approchans. 
Mais , nonobftant  tout  cela , il  me  femble  qu'il  n'eft 
pas  néce  (Taire  d'en  venir  à#  l'explication  de  Mr.  Tuiuir 
au  fujet  de  CCS  paroles  , tufi  forte  , eus»  pojjst  rts  eemmedd- 
f as  fit  vas  f de  en  p Jmas  prdttdst  ; qui  le  trouvent  auftî  dan* 
les  Rfctf/tet  Se*tnttiA  de  Julius  fdWt»  , I ib.  II.  Tit.  IV. 
f.  3.  avec  cette  feule  différence  qu'on  lit  ici  rrm  etmme- 
dAtAm  , 6c  fitam  , le  ûngulier  pouf  le  pluriel.  Comme 
c'étoit  une  maxime  qui  avoit  paTc  en  Réglé  generale , 
que  chacun  eft  rcfponfable  de*  fturer  les  plus  légères 
( atfpA  ItvtJJhrtA  à I egard  de  ce  qü’il  a emprunté  unique- 
ment pour  fon  propre  avantage , ( Voies  I Lib.  XII  . 
Tit.  VI.  Leg.  V.  5.  i.  ) les  Jurifconfultcs  regardoient 
comme  une  omiftion  qui  fe  rapportoit  à ce  dernier  de- 
gré de  faute  ou  de  négligence , le  parti  que  l'on  pre- 
«îoit  de  fauver  fon  bien  préférablement  à la  chofc  em- 
pruntée , quoi  qu’il  n’y  eut  pas  moicn  de  confetverl'un 
6c  l'autre  en  même  rems.  11  lufRfoit,  félon  eux,  que 
l'on  eut  pu,  fi  on  avoit  voulu  , fauver  le  bien  d'autrui 
le  ils  n’avoient  aucun;  égard  de  cette  concurrence  de  l'in- 
térêt du  Maître  de  la  chofc  prêtée  6c  de  celui  de  l’Ern- 

5 runteur.  Si  Ulpien  aVoit  feulement  prétendu  que  l'on 
Tir  paier  la  choie  empruntée , lors  qu'on  auroit  pù  la 
garantir  aufti  bien  que  la  Tienne  propre  , il  n ‘auroit  eu 
ue  faire  d'ajofirtr  cette  rcftriâion , qui  fe  foufenten- 
oit  fîTez  d'cUe-même  : & il  lui  fuffiloi*  de  dire , mfi 
forte  rtt  ctmmodAtAM  fiUvas  f dette  potumt , puis  que  , fort 
qu'ou  ait  lauvé  , ou  non,  une  chofe  qui  nous  appartient, 
cette  circonftance  ne  change  en  rien  la  nature  de  la  fait- 
te , Ion*  qu'on  a pû  fauver  en  meme  rems  la  chofe  em- 
pruntée. Mais  on  voit  bien  que  le  fens  des  paroles  dont 
il  s'agit  Te  réduit  à ceci  : a meint  que  fon  mair  pù  fmvto 
la  d.ofe  empruntée  ,*  qudsid  mime  il  sncrnt  fdJu  pua  eila 
Uufftt  petit  quelque  chofe  qui  noue  AppArtenost  à smst-sne- 
met.  En  quoi  pourtant  les  Jurifconfuîres  ne  ptenoicnt 
pas  garde,  que  cela  formoit  yn  cas  tout  particulier  , oui 
devait  être  décidé  par  quelque  autre  principe  que  ccltli 
de  leur  rufpd  ievtjjîma  : 6c  pUis  qu'ils  vOnloicnt  que  te 
Maure  de  la  chofe  ptêtée  en  foufrit  la  perte  ,•  lors  qu'cllb» 
étoir  arrivée  par  un  cas  fortuit  fans  la  faute  de  l'Eiu-- 
prunteur,.  ils  devoienr  aurti  regarder  ccmmc  une  force 
majeure  „ l’im^offibiliic  de  fauvet  U-  chdlc  etngruntre 


(ans  fâcrifier  (bn  propre  bien.  11  faut  donc  en  venir  à 
ce  que  j'ai  dir  ci-dclfus,  Hôte  2.  de  ce  paiagraphe  , où 
J'on  trouve  des  décidons  plus  naturelles  6c  mieux 
liées. 

(9)  Cetto  raifoo  » dit  Mr.  Titiur  Obf  in  Tuftvdmf 
CCCLXV.  ne  prouve  rien  ; parce  que  celui  qui  a prête  , 
fachant  bien  ou  du  moins  devant  lavoir  que  ccs  forte? 
d'accidens  peuvent  arriver  , a tacitement  confcim  , qu'ils 
fuflent  à les  riiques , périls , 6c  fortunes.  D'ailkutv , 
elle  peut  être  rétorquée  : car  ne  Icroit-il  pas  bien  fâ- 
cheux à l'emprunteur,  d'achctet  11  cher  le  • lé t vice 
qu’on  lui  rend , que  d’etrç  obligé  à paier  la  chofc  em- 
pruntée, lors  qu’elle  vient  à petit  , fans  qu'il  y ait  de 
la  faute?  Mais,  outre  qu'il  y a prcfque  toujours  ici  un 
engagement  tacite  tout  oppofé  à celui  que  l'on  liippo- 
fc  , comme  je  l'ai  dit  dans  U Sut  2.  on  doit  fuppollr 
que  ceux  qui  empruntent  font  à leur  aife  ( caa  s’ils  é- 
toient  peu  accommodez  , cj\  ce  cas-là  il  y auroit  lieu  de 
prefumer  que  le  Maître  de  la  chofe  empruntée  veut  bien 
genertufemenr  prendre  fut  fon  compte  les  accidens  for- 
ruirs):  ainfi  als  ne  peuvent  point  (c  plaindre  , puis  que 
J'ufage  qu'ils  font  gratuitement  de  la  choie  empruntée 
ou  leur  épargné  la  dépenfe  qu'is  ne  voudroient  |vmt- 
Étre  pas  lairc  d’acheter  ffnc  pareille  chofe  , ou  leur  eft 
fbrt  avantageux  en  ce  qu'ils  ne  trouvent  pas  pour  l’heure 
dequdl  s’accommoder  d'une  autre  manière  , ou  apres  tout 
leur  eft  d’une  utilité  oui  peut  être  cenfee  équivalente  au 
dédommagement  du  danger  incertain  des  cas  imprévus. 
Er  il  fetoit  plus  fâcheux  à celui  qui  prête  de  perdre  fon 
bicrr  pour  avoir  fait  plarfir , qu'il  ne  doit  l'être  à celui- 
qui  emprunte  de  rendre  ou  la  chofc  même,  ou  la  valeur, 
en  cas  d'accident  fùrvcnu  pendant  qu’il  fc  fert  du  bien 
d'autrui.  On  peur  appliquer  ici  la  maxime  des  J un  Con- 
fîmes Romains  fur  un  autre  fu|et<  £t  fit  suiquum,  d«m* 
us  fuit  turque  ej fe  off.cisum  fusais.  Pigcft.  Lib.  XX(X.  Tit. 
IU.  lefidmtntA  quemadm.  Afmidntur  t Leg.  Vit 

(lOj  La  railbn  en  eft  dairc  , répond  Mr.  Ttrna,  ubi 
fispTA  , c'eft  que,  quand  une  choie  périr,  fans  qu'il  y air 
de  la  faute  de  perforine,  la  perte  eft  pour  le  compte  du 
Eropric taire.  Oui  bien,  tout  le  refte  d'ailleurs  égal . Mais 
voiez  la  S'ôte  precedente. 

'il)  Cela  eft  vrai  : mais  le  Maître  de  la  chofc  em- 
pruntée y a confcnti  volontairement.  C'eft  ce  que  dit 
encore  Mr.  Titiur.  Vais  le  Itk  4 a/uge  fc  fait  ordinai- 
rement fur  un  tout  autre  pié,  comme  je  J'ai  remarque  plus 
d'une  fois.  Les  Loix  de»  anciens  ^Uemums  portent  cx- 
ptcflcmcnt , que  li  une  chofe  vient  à périr  ou  à fe  perdre 
cnne  les  mains  de  celui  qui  l'a  empruntée,  il  doit  la- 
paier  au  Proprietaire.  C'eft  oc  que  nous  apprend  Mr.  7/-*^ 
usAfiusp  dans  la  Iicifcrtition  que  j’ai  dé  |a  citée  y Do  CWâ- 
ttdmm  trêfidUmt  t»  Gmttattibete  ,•  Cap.  IL  §. 

F il  (I*ÿ 


(H)  Voiez  Grotius y 
Lib.  H.  Cap.  XII- 
J.  ij.  nuai.  I 


(0  Bigfft'  Lib. 
XIII.  1 it.  VI. 

C^mmoddU , Vtl 

tartrA,  Leg.  XXI,- 
XXII. 
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(d)  Ccft  ainfi 
qu'il  faut  ex- 
pliqucr  la  Loi 
XV lit.  f»i«.  du 
7r.it , qui  vient 
d'être  cite  » com- 
me aufli  la  Loi 
V.  $.5,7.  Je 

preuve  (js  non 
p!uv  la  Loi  XX. 
qui  mime  ne 

s’accorde  pas 

avec  la XII.  $.  |. 
Pu  f if  et. 


être  bien  (kir  > pour  lui  demander  dans  le  trille  état  où  elle  eft  réduite,  la  valeur  de  ce 
qu’on  lui  a prêté.  Lors  même  que' ces  fortes  d’accidens  font  allez  communs , tel  qu’eft  par 
exemple,  le  Naufrage  pour  ceux  qui  vont  fur  la  Mer , on  peut  préfumer  que  le  Préteur  a 


ver' ce  qui  ellde  plus  grand  prix:  mais  puis  qu’il  auroit  pu  fauver  le  bien  d’autrui , & qu’il 
l’a  I aille  périr  pour  fon  propre  intérêt,  en  vertu  dequoi  celui  qui  le  lui  avoit  prêté  devroit- 
’ il  en  porter  la  perte  (1 2)  '<  Il  n’elt  pas  moins  jufte , d’autre  côté , que  le  Propriétaire  rem- 
bourfe  à celui  qui  lui  a emprunté  une  chofe  les  dépenlès  utiles  ou  nécellàires  qu’il  peut 
avoir  faites  pour  l’entretenir  au  delà  de  celles  que  demande  abfolument  l’ulàge  ordi- 
naire (13).  . ‘ " 

§.  VII.  Une  troifiéme  forte  de  GontraB  Biciifaifant , c’eft  le  D E P OT  (i)»  par  le- 
quel on  donne  en  garde  à quelcun , qui  l’en  charge  gratuitement , une  chofe  qui  nous  appar- 
tient, ou  à laquelle"  mus  avons  intérêt  de  quelque  manière  que  ce  foit.  'Les  principaux  en- 
gagemens  du  Dépoli  taire  confident  donc  à prendre  bien  foin  de  la  chofe  dépofée;  & (2) 
a b rendre  aulli-tôt  que  celui  qui  la  lui  avoit  remife  la  redemande.  Il  y a neanmoins  quel- 
ques exceptions  à faire  à l’égard  du  dernier  point,  en  certaines  circorflhiKes  ; c’eft-à-dire , 
lors  qu’en  rendant  le  Dépôt  on  cauferoit  du  préjudice  ou  à celui-là  qjfême  de  qui  on  le 
tient,  ou  à d’autres.  C’ejl  une  chofe  belle  & louable  de  fa  nature,  difoit  un  ancien  Philo- 
fophe  (3)  que  de  rendre  le  Depot.  Cependant  on  ne  doit  pas  toujours  le  rendre , ni  en  tout 
heu  ou  en  tout  teins.  Il  y a quelquefois  autant  d" infidélité  à le  rendre  publiquement , qu’à  le 
nier.  H faut  avoir  égard  à l'avantage  de  celui  qui  nous  t'a  confié,  & refufer  de  rendre, 
s'il  fe  trouve  qu’on  ne  puijfe  le  faire  fans  qu’il  en  reçoive  du  préjudice.  Si  un  homme,  di- 
foit Cicéron  (4),  vous  a donné  fon  Epée  en  dépit,  pendant  qu'il  était  en  fin  bon-fins, 
& qu'il  vienne  enfuite  vous  la  dem,mder  dans  un  accès  de  phrénèfie  -,  vous  feriez,  niai  de  la 

lui 


(12)  L'Auteur  citoit  ici  uoc  Loi  Ju  Dtgfftt,  que  j'ai 
déjà  rapportée  dans  la  Note  8.  8c  l'on  peut  voix  ce  qui 
a etc  dit  là-deftus.  Il  renvoie  encore  à cette  Loi  de 
C Ixodt , XXII,  I+,  15.  Si  queleun  a emprunt  me  chofe  de 
fon  fret  h a in  , & yutBt  vienne  A d’ féru , ou  a mourir,  en 
Y al  foret  du  Maire  , U U fat  ers.  Mail  fi  le  Maître  cfi  fre . 
fent  , celui  yus  f a empruntée  ne  fi  point  tenu  de  la  paier.  La 
raifon  de  ccttc  différence  cft  fans  doute , ouc  le  Maure 
étant  abfcnt  n'a  pu  ni  prendre  garde  à fon  bien,  ni  voit 
s’il  s'eft  endommagé  ou  perdu  par  la  faute  de  celui  à qui 
il  l'avoit  prêté.  Outre  que,  li  ceux  qui  empruntent 
croient  déchargé*  de  la  perte  arrivée  en  l’ablencc  du 
Maître,  cela  leur  donnerait  occafio»  de  faire  un  mauvais 
ufage  de  la  chofe  empruntée  , ou  de  Ta  négliger , 8c  de 
fuppofer  même  une  perte  qui  ne  ferait  pas  arrivée.  Tour 
l'autre  Loi  du  Digcfli  , que  nôtre  Auteur  cirait  encoïc 
ici,  cOnyne  fi  elle  croit  du  Tirrc  Cemmedau , vel  tomu  , 
Lcg.  î.  5-  35;  «1  a voulu  dire  apparemment , Depofin  8cc. 
Comme  la  il  cft  décidé  , que  les  cas  fortuits  font  qucl- 

Juefois  pour  le  compte  du  Dcpofttaire , Mr.  de  rufrndeef 
onnC  à entendre  qu'à  plus  forte  raifon  celui  qui  a em- 
prunté une  .chofe  peut-il  être  tenu  de  dédommager  le 
Propriétaire  de  la  perte  arrivée  par  un  pareil  acci- 
dent. 

(13)  Ainfi  celui  qui  a emprunte  un  ChcvaJ , ou  un 
Bfclavc , doit  les  nourrir  à les  dépens.  Mais  fi  le  Oie- 
val,  ou  l*Efc!ave  deviennent  malades,  les  frais  de  la 
guérifon  font  fur  le  compte  du  Maître,  lefinm  jufia 
confie  intervenir*,  ex  qutbui  mm  »,  qui  couimoilafiet , a^t 
d,  1er  et  : xeluti  de  tmpmfu  m valet  udinem  fent, fallu  , ejuave 
pofl  f*i*m  uqutTtvdi,  reduceudiym  tjm  caufa  falia  t fient: 
nam  a'banemm  impenfa , naturah  fa  In  et  tmier* , ad  tum 
pertinent  , qui  utendum  dcceptjfit.  - Digcft.  tibi  fupra, 
$•* 


$.  VII.  (l)  Defofittem  efl , quoi  eufioiiendum  alioû  da~ 
tum  efi.  . . . Si  vefiimeuta  fervatuU  la  maton  data  perte, 
rwrt  t fi  qiudem  nul/.tm  metiedem  ftrvandnum  ve fit  inerte, 
rum  accepte , dtpofiu  tum  reuen  , & detum  dumtaxat  p<, fi  are 
dtberepuio:  tjurd  fi  aecepit,  ex  conduit».  Digcft.  Lib.  XVI. 
Tit.  III.  Depofiti  , vel  contra  , Lcg.  I.  ptiuc.  & §.  g.  Voiez 
Daumal  , Loix  Civiles  dam  leur  ordre  naturel,  I.  Part.  Liv.  I 
Tit.  VII. 

(2)  Pratere. t&  il , apud  ejuem  rei  alitjua  depzmtur  , ri 
oitbgatur  , ( terre  turque  ail  tore  depofiti)  : qui*  & iffe  de  rare, 
Juan»  accepté  , ufittnenda  tenetur.  Illftit.  Lib.  M.  Tit.  X V. 
£utbm  modo  rc  eontrahttm  obligati» , 5.  3.  Voie*  aufli 
Dipfi.  ubifuprà  , Lcg.  XII.  $.  3. 

(3)  Ltpefitum  reddere , per  fe  ra  fxpeienda  efi  : non  ta .* 
men  femper  reddam  , net  y ut  h bel  loto  t *ntc  yuohlct  tem . 
pore,  ^thyuando  nilnl  mteitfi , utrum  mficter  , an  palan» 
reddam.'  lutueb # utilitatem  ejiu , cui  redditunu  fum  , (£• 
nuiturum  tUs  a (epofiuan  ise^abo,  SCIICC.  de  B méfie.  Lib.  1Y. 
Cap.  X. 

1 4)  Keque  femper  depefifa  teddenda.  Si  gladium  yuis  apud 
te  fana  mente  dep*  fient , répétât  infinie  ni  , reddere  pecraium 
fit  » »•**  reddere  offkium.  Vuid  f fi  ii  , qui  apud  te  pet  umam 
dip  fitersi  , be Hum  inférât  Patna  , reddafite  dffefitum  ! Son, 
credo:  facial  emm  contra  JtcmpubhcoM  , qi,a  débet  e fie  ta. 
nj/sma.  Ciccr.  de  Ojjx.  Lib.  III.  Cap.  XXV.  Flaron , en 
expliquant  cette  maxime  de  Simon, de , giir  la  J v st  1 c 1 
cmfftfi  a 1 indre  à chacun  te  yui  lui  efi  dû  i dit,  quç  le 
Dépôt  cft  dù  à celui  de  qui  on  le  tient , mais  que  ce- 
pendant on  ne  doit  pas  le  fui  rendre  , lors  qu'il  n!cft  pas 
en  fon  bon-fens  ; parce  qu’entre  gens  qui  ne  lotit  pas 
•Ennemis  , ce  n'eft  nullement  rcndie  jee  qui  eft  dû,  lors 
qu'il  «i  revient  du  mal  8»^  à celui  oui  rend  , 8c  à celui , 
qui  reçoit.  ^ Ti  (fù.t  xots  2ifb,>»i!/i;i>  hiyerra. 


ytio  7rt(i  SbaucrCrijs  l rO ri  (<J‘  6s)  ro 


rà  clptûiêuiox 
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lui  rendre , bien  loin  d’y  être  obligé.  Si  une  perfinne,  qui  vous  avoit  confié  un  dépit  d’.ir- 

gent , fait  la  guerre  à fa  Patrie , le  lui  rendrez-voie  alors?  Non  pas  à mon  avis}  puis  que 

par  là  vous  agiriez  contre  les  intérêts  de  l’Etat , qui  vous  doivent  être  fort  chers.  Il  'ne 

faut  pas  non  plus,  félon  Philon  Juif,  rendre  le  Dépôt  (a)  à un  Ivrogne , à un  Débats- 

ché-,  à une  perfinne  endettée  ou  a un  Efilave , lors  qu’on  Ûfurier  ou  un  Maître  leter  ten-  «8*0.. 

dent  des  pièges  ; ni , félon  St.  Ambroife  , à.  un  homme  qui  veut  fi  fin/ir  du  Dépit  pour  nuire  *■"•£  A-  B- 

à fa  (b)  Patrie  -,  à celui  qui  court  rifque  de  fi  le  voir  enlever  dès  le  moment  qu’on  s’en  fera  nsv. 

dejfaifs ; à une  perfinne  que  Pon  fait  l’avoir  volé.  Mais,  hors  ces  cas-là  & autres  fembla-  tib.t.  Cap.  uium. 

blés , quand  même  on  auroit  limité  la  reftitution  à un  certain  tems , le  Dépofitaire  eft  tenu 

de  rendre  au  plutôt  la  chofe  dépofée,  fi  l’on  vient  à changer  de  fentiment , & à la  rede- 

mandér  avant  le  terme  expiré  (f). 

A l’égard  du  foin  que  le  Dépofitaire  doit  avoir  de  ce  qu’on  lui  a confié,  la  plupart  dçs 
Jurifconlultes  difent  qu’il  fuffit  ici  d’une  circonfpedUon  commune  & ordinaire , qui  exclut 
feulement  la  mauvaifè  foi , & la  négligence  la  plus  grolfiére.  Car  outre  quj  le  Contra  cl 
eft  tout  au  profit  & en  faveur  de  celui  qui  dépofê  ; lors  que  l’on  met  fon  bien  entre  les 
mains  d’une perfonne  fort  négligente,  on  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  foi-même,  s’il  vient  à 
périr,  ou  à fê  détériorer.  En  vertu  de  cette  dernière  raifon,  on  excufe  un  Dépofitaire,  qui  a 
pris  foin  du  Dépôt  à fa  manière  accoutumée,  c’eft-à-dire,  avec  la  circonfpeélion  qu’il  apporte 
aux  affaires  qui  le  regardent  lui-même,  quoi  qu’au  fond  elle  foit  allez  légère  (<?).  Mais 
comme  d’ordinaire  l’ Amitié  entre  ici  pour  quelque  chofe,  n’y  aiant  guéres  de  gens  qui 
comme  d’ordinaire  l'Amitié  entre  ici  pour  quelque  chofe,  n’y  aiant  gnéres  de  gens  qui 
mettent  leur  bien  en  dépôt  qu’entre  les  mains  d’un  Ami-,  ou  d’une  perfonne  qu’ils  croient 
être  de  probité  ; il  faut,  à mon  avis,  établir  pour  régie  générale,  que  tout  Dépofitaire  doit 
avoir  autant  de  foin  du  Dépôt  dont  il  s’efl  chargé,  que  les  perfonnes  figes  & avifées  en 
ont  ordinairement  de  leurs  propres  affaires.  Quelquefois  même  on  eft  tenu  de  veiller  à la 
confervation  du  Dépôt  avec  toute  l’exaélitude  & la  précaution  poflibles,  ou  parce  qu’on 
s’y  eft  exprelfement  engagé,  ou  à caufe  que  la  nature  de  la  chofe  dépofee  le  demande, 

corn- 

tvT , quia  qui"  ntgligewi  arme»  rnrt  tafia  diendam  commit t st , 
de  fi  quai  de  1er.  magna  m fumai  ntghfentism  plaçait  m do/d 
aimine  cadere.  Digclh  Lib.  XlIV.  Tit.  Vil,  Dt  ebhgat» 
fr  ali  un.  Leg.  I.  §.  $.  £i*cd  Strva  diccret , latiorem  cul- 
pam  dolum  efle  , trotulo  difpluibat,  mi  lu  vtcijjtmum  vi- 
deur. Sam  & fi  quit  non  ad  eum  modum , quan  homimm 
nattera  defderat , dtisfens  tfi , ut  fi  tamtn  ai  fuuM  modum 
rutam  in  depe/ite  prxfiat , fraude  mn  caret  : me  emm  fui  va  • 

fidt  mttr.'tm  m , quam  fuie  rebut,  di  firent  loue  prafiabit , 

Lib.  XVI,  Tic.  111.  1 tpefiti  &cc.  Lcg.  XXXl\  Me.  ’n.om.ifin^ 
dans  la  Diflcrtarion  dt  Tu/parum  prafiatime  in  Cmfralltbui  , 

Cap.  1.  $.  42.  remarque  tris  bien  , que  c’cfl  fans  raifort 
que  les  memes  Jurifconfultcs  P omains  qui  exigent  d'un  ✓ 

Procureur  la  dernier e exattirude  , ne  rendent  un  Dépo- 
fitairc  refponfable  que  de  la  négligence  la  plus  grolCcrc. 

Car  le  Centrait  de  Mandematt  ne  Ce  fait  pas  plus  en  fa- 
veur du  Procureur , que  celui  de  Dépôt  en  faveur  du  Dé- 
politaire  : Ôc  le  Dépôt  mème’tft  une  cfpécc  de  Procura- 
tion , par  laquelle  on  charge  quclcun  de  garder  ce  qu'on 
lui  confie.  La  vérité  eft,  que  , dans, l'un  & dans  l'au- 
tre de  ccs  Contrats  , il  faut  tout  le  foin,  £c  toute  l'exac- 
titude , dont  on  eft  capable,  c'eft-i-dirc  * comme  je  l'ai 
expliqué  ci-dcflus,  autant  qu'on  pourroit  en  avoit  pour 
fon  propre  interet,  en  matière  des  chofes  que  l'on  prend 
le  plus  a cœur.  Ccft  1 quoi  engagent  les  Loi*  de  la 
Sociabilité,  5c  la  néccflïte  du  commerce  de  la  vie:  ainli 
celui  qui  met  fon  bien  entre  les  mains  de  ouelcun  a pft 
compter  là-dcflus.  Si  le  Dépoiiraire  ne  vouloir  pas  faire  * 
tout  ce  qui  dépend  de  lui,  il  ne  renoit  qu'à  lui  de  ré- 
futer le  Pépôr.  Mais  puis  qu'il  a bien  voulu  s'en  char- 
ger , il  eft  jufte  qu'il  apporte  à le  garder  le  mime  foin 
qu’il  feroil  bien  aile  qu'on  fe  donnât  en  pareil  cas  pouf 
lui-même, 

(7> 


XteaSiiôottt , | Sixeuc»  içi  . . . . faim  yàg  Su  i rSré 
Af’yri  ô.Tip  àçu  i/tyoun , ro  , roo*  crapaxaToè’iuô»  ri 
•r* îk,  mi  vtjQ&oiiH  tbnuthn  , dxotil z*ai.  ngstnyt  0- 
(fitAofÀO^e  me  ri  ro  trio  o crapaxari^tra  ....  rais  yàç 
c.tTM  rat  Çifos  dyaf»  juV»  r»  Sgè»  , k a- 

x‘j»  } Ml^a» V ) /[  tyjJ,  au  i rà 

àrahSrfto,  os  tu  xu^axaTaéiurv^ , 

art^  1*  àieobitUi  4^4  4 Ar.^-*s  y»»»»T ai , 

^ vut  0,  rt  1 fi  De  Repu- 

blica,  lab.  I.  pag.  552.  Tom.  If.  td.  Steph,  On 
peut*  ajouter  cette  autorité  remarquable  i celles  que 
, Mr.  Stade  a alléguées  dans  (es  Prtbabiha  J uni , Lib.  UL 
Cap.  IL 

(5)  Si  dtpofuert  stpni  te , ut  poft  mortem  tuam  reddas  ; 
& teenm , & asm  /rende  rue , ptffum  depofiti  agere  : ptfJUm 

emm  mur  are  vo  [un  totem , & ante  mortem  tuam  deptfitum 

repetere.  Digeft.  Lib.  XVI.  lit.  III.  Depofiti , vei  centra  , 
Leg.  I.  $.45.  Voicz  aufii  le  46.  Au  refte,  cela  n'empêche 
pas  qu'on  ne  puifle  refnfer  le  Dépôt,  lors  que  celui  de 
qui  on  le  tient  nous  a chargé  de  le  remettre  a un  tiers 
au  bouc  d'un  certain  rems:  û,  par  exemple,  quclcun 
nous  a recommande  de  ne  livrer  telle  ou  telle  chofe 
apr  s (à  mort  à fon  Héritier,  que  quand  il  ne  feroit 
plus  débauché.  Et  c’eft  ainli  qu'on  peut  admettre  ce  qui 
eft  dit  dans  ^Uinfilien,  Dtc/am.  CCXLV.  Clr,  pour  eclui- 
Ü mû  ne  de  qui  on  tient  le  Déptt,  on  ne  uuroit  légi- 
dmement  réfuter  de  le  lui  rendre , dès  qu'il  nous  le  de- 
mande. Cette  remarque  ,cft  de  l'Auteur.  Il  citoit  en- 
core VaUr . Maxim.  Lib.  VII.  Cap.  III.  5*  5'  '•xtein. 

• (6)  Stdn  [apudquem  remaliquam  deponimus]  ettamfi 

ntflt  çenter  rem  rufiedit.wi  am.firit , fi  tu  ni  r fl  : quia  tuim  ron 
fus 1 Tt au  a acctptf , fid  ejui  à que  aet  ipiti  m te  fil»  tenetue, 
fi  qmd  data  pennt.  Kif/igenti*  vere  rumine  rdc*  mn  ftt.e- 
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comme,  fi  c’eft.une  chofe  de  très-grand  prix , ou  de  laquelle  dépendent  tous  les  biens 
drunepcrfonne  (c).  Ce  foin  ne  conlifte  pourtant  pas  à tenir  fous  les  yeux  nuit  & jour  le 
U?pôt,  mais  (èulement  à le  ferrer  dans  l’endroit  que  l’on  a qui  eft  le  plus  alluré , & où 
la  chofe  eft  le  plus  à l’abri  de  tout  ce  qui  pourroit  l’endommager  ou  la  détruire.  On  fatis- 
fait  aullî  aux  devoirs  de  l’Amitié,  en  prenant  foin  des  affaires  d’un  Ami  autant  que  des 
fiennes  propres  ; & il  aurait  inauvaife  grâce  de  prétendre  que  l’on  préférât  la  confervation 
d’une  chofe  qu’il  nous  a confiée , à celle  d’une  chofe  qui  nous  appartient,  lors  qu’elles 
font  d’égale  valeur.  Maisfice  qui  fui  appartient  eft  de  plus  grandprix,  & qu’on  ne  puilTe 
fauveren  întmetems  l’une  & l’autre  choie;  il  eftjufte  alors  delacrifier  fon  propre  bien, 
pour  conferver  celui  de  l’Ami.  Perfonne  n’oferoit , je  m’ailùre,  foûtenir,  que,  dansuu 
Incendie,  il  ne  faille  pas  mettre  à couvert  uneCaflètte  que  l’on  a en  dépôt,  pleine  d’Or, 
de  Biioux  , de  Lettres  ou  de  Papiers  de  grande  importance,  plutôt  que  quelques-uns  de 
nos  Meubles , qui  valent  tres-peu  en  comparaifon.  Tout  ce  qu’il  y a , c*eft  que  celui  de 
qui  on  tient  le  Dépôt , doit  paier  ce  qu’on  a iaille  périr  pour  fauver  fon  bien  , par  la  mê- 
me raifon  qu  i!  eft  tenu  de  rembourfêr  les  dépenlès  que  l’on  a faites  (7)  pour  la  choie  dé- 
pofée,  & le  dommage  qu’elle  peut  avoir  xaufé.  Si  pourtant  un  Dépofitaire  a mieux  aimé 
fauver  fon  propre  bien,  que  leDépôt,  quoi  que  celui-ci  fût  de  plus  grand  prix;  on  ne 
fera  pas  en  droit  de  le  lui  faire  paier,  à moins  qu’il  ne  lè  fût  exprelfément  engagé  à porter 
jufques  la  le  foin  & la  vigilance , (8)  il  palfera  feulement  pour  avoir  agi  en  mauvais  Ami , 
& en  homme  peu  humain.  Car  il  ne  lui  revient  de  là  aucun  profit  ; & la  fimple  violation 
des  droits  de  l’Amitié , & des  devoirs  de  l’Humanité,  n’alfujettit  point  à reparer  le  dommage. 

Au  refte,  la  raifon  pourquoi  les  Loix  Romaines  ne  demandent  pas  un  fi  grand  foin  en 


(7)  Ccfi  le  fondement  d’unc  Loi , que  nôtre  Auteur 
citoit  à U fin  du  Chap.  par  laquelle  il  eft  porté,  que, 
fi  l'on  dépolc  en  -X/r terme  les  mains  de  quelcun,  une 
ehofe  qu'il  doit  nous  rendre  à Bv** , les  fra*  du  ttanf 
port  font  pour  nôtre  compte , Oc  non  pas  pour  celui  du 
IVpolitatre.  £i  »«  Afia  depofmm  fiant , ur  Rom.:  fed- 
datur  , vtdetar  id  atlum  , nt  non  impenf\tjai  id  fiat  , «fend 
depfirum  fit,  fed  euu  , qui  dtpfmit,  Digeft.  mil  fu- 
ira , Leg.  XII.  f*»n(  p-  Voice  aufli  Lr&.  VIII.  enfin.  Oc  Le^. 
XXIII. 

(g)  Mr.  Vsomnfiui . dans  la  Difteruuon  que  je  viens 
de  citer,  Ç.  4».  ne  trouve  pas  cette  déciûon  allez  jufte. 
Car,  dit-il,  on  ne  pêche  uniquement  coimc  les  Devoirs 
de  l'Hummiié , que  quandul  n'y  a point  d'engagement. 
Fr  puis  qne,  félon  nôtre  Auteur,  lors  qu’on  a biffé 
périr'  fon  bien  pour  fauver  une  chofe  de  plus  grand 
peut  que  l'on  avoir  en  dépôt  , on  peut  fc*  faite  pa.cr  ce 
que  l’on  a perdu  i il  faut  rcco^noitre  aufli  que  l'on  eft 
tenu  1 la  rigueur  de  iàuvcr  la  chofe  depofee  aux  dé- 
pens d'une  autre  de  moindxe  valeur,  qui  nous  appar- 
tient, de  nvnie  qu'on  eft  obligé  i faire  les  auues  dé- 
pendes nrceflaues  pour  la  confcivation  du  Dépôt.  Four 
moi  , il  me  femblc  que  ce  cas-là  , Oc  auues  fem- 
blablcs,  font  hors  de  l’étendu:  des  encaçemeru  du 
Connaît  en  général.  La  concutrcnce  de  noue  propre 
intérêt  avec  celui  de  la  perfonne  dont  on  a piii  gurui- 
tementjes  affaires  en  main , ou  le  bien  en  garde,  forme 
une  exception  tacite  , qui  peut  bien  n'avoir  pas  heu; 
mais  alors  il  faut  en  juger  par  d’auücs  principes.  Je  ne 
fuis  pas  indifpcnfablemenr  obligé  de  négliger  mes  pro- 
pre» affaires , quoi  que  moin>  confidérablcs  en  clles-inè- 
ines  , pour  vaquer  * celles  d autrpi,  dont  je  me  fui* 
chargé  ; à moins  que  je  ne  me  fois  expreffement  engagé 
x cette  préférence  , ou  que  la  nature  meme  de  la  chofe 
ne  la  demande  nécefTairemem.  On  n'cft  pas  non  plus 
toujours  tenu  i la  rigueur  de  fauver  ce  que  l'on  a en 
dépôt,  au  préjudice  d'une  autre  chofe  de  moindre  va- 
leur , qui  nous  appartient.  Car  outre  que  , quelque  drf- 
proportion  qu'il  y ait , a conûdércr  les  choies  en  cllc*- 
nttrucs  , celle  qui  vaut  beaucoup  moins,  peut  être  d aufli 
grandprix  pour  le  Depofiuiie,  que  l'auuc  l'cft  pour 


. ma. 

celui  qui  la  lui  a confiée  ; il  Ce  trous'e  quelquefois  qu'on 
a grand  befoin  de  la  chofe  qu'il  fandroit  facriKer,  ou 
qu'on  en  fiait . beaucoup  de  cas  pou:  quelque  raifon  par- 
ticulière , ou  que  la  perte n'cd peut  aiftmem  être  réparée. 
Comme  donc  on  ne  s'engage  ordinairement  a faire  tout 
ce  qui  dépendra  de  nous  pour  la  confervation  du  Dépôt , 
qu’autanr  qu’bn  n’aura  pas  à peu  for  en  même  tems  à la 
confervation  de  fon  propre  bien  ; on  n'cft  point , à pro- 
prement parler , tenu  à la  ligueur  de  laifler  périr  une 
choie  qui  nous  appartient  par  cette  fruie  railoij  qu’elle 
vaut  moins  qu'une  au*rc  qu'on  a en  garde.  Ajoutez  à 
cela,  que  dans  le  trouble  où  jette  un  accident  unprcvù, 
on  n'a  guéie*  aflca  de  préfence  de  «prit  pour  examiner 
quelle*  choies  méritent  le  plus  d’être  fauvecs , ou  fi  l’on 
n'aura  pas  allez  de  tems  pour  fauver  celle-ci  ou  celle- 
là  : on  court  à ce  qui  vient  le  premier  dans  l'clprir , Oc 
comme  il  eft  naturel  que  l'on  penfc  plutôr  à Ion  pro- 
pre bien  , qu’à  celui  d’autrui,  perfonne  ne  peut  fe  plain- 
dre qu’on  lui  faffe  du  tort , lors  qu'on  a préféré  à la 
confervation  du  Dépôt , celle  d'une  chofe  qui  nous  ap- 
partient, quoi  que  de  moindre  valeur*  Il  eft  même  fou- 
vent  niiez  difficile  de  favou , fi  l'on  autoit  pu  cor.  laver 
le  Dépôt  , quand  même  ou  auroit  négligé  Ion  propre 
bien.  Je  conclus  , qu’il  faut  laifler  la  chofe  à la  Con- 
fidence Oc  i l'Amitié  du  Dépofitaire. 

(9;  Mais,  dit  encore  Mr.  Thomafiw,  uti  fitprà,  f.  45. 
comme  il  y a diverfes  fortes  d'atfoircs,  qui  demandent 
diflerem  foins  & plus  ou  moins  d'application  de  la  pan 
du  l’rr  -urcur  : il  y a aufli  diverfes  fortes  de  Dépôts , 
qu’il  faiu  garder  différemment  fc  avec  plus  ou  moins  de 
vigilance.  Autre  eft  le  foin  qu'on  doit  avoh  d'une  Mai- 
fon  , autre  celui  d'un  Elclave  ou  «l’un  Domcftique,  autre 
celui  d'un  Bi;ou  ou  de  quelque  autre  chofe  préciculê,  au- 
ne edui  des  choies  qm  ne  font  pat  de  nature  à pouvoir 
être  aifcuicnr emportées.  Oc  que  l'on  fc  contente  pour 
ceite  railon  de  mettre  dans  une  Cour  ou  dans  quelque 
autre  lieu  fcmblablc  &c.  Ainlî  il  n'cft.  pas  vrai  de  turc 
gcnéislement  6c  lins  réduction,  qu 'il  fnffift  dt  mtur* 
la  shefe  dans  nn  ittu  c menai  le  Otcf  Et  quand  cela  fe- 
roir , on  ne  pourroit  pas  plus  en  conduire  que  le  Dé- 
pofitaùc.  eft  uniquement  rcfponübic  de  fa  uuuvaiic  foi 
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matière  de  Dépit , qu’en  matière  de  Mandement  ou  de  Commifiions  ; c’eft  que  les  Com- 
înilfiuns  s’exécutent  par  un  acte  particulier,  dont  la  direction  ellen nôtre  pouvoir  à cha- 
que moment  : au  lieu  qu’on  ne  peut  pas  avoir  continuellement  fous  fes  yeux  une  chofe  dé- 
poféej  & celui  à qui  elle  appartient  ne  prétend  pas  (ans  doute  que,  pour  la  garder  < nous 
pallions  les  jours  & les  nuits  fans  fermer  l’œil , & fansla  perdre  de  vue.  (9)  11  fuHit  donc 
de  la  mettre  dans  un  lieu  convenable,  & de  ne  la  viliter  que  quand  il  eft  nécelfairej  com- 
me on  en  ule  ordinairement  à l’égard  de  fes  propres  biens  , dout  on  n’a  pas  belbin , & qui 
ne  font  pas  fujets  a Ce  gâter  d’eux-mèmes.  (10) 

On  demande  encore,  fi  le  Dépolitaire  peut  fefervir  du  Dépôt?  Sur  quoi  il  eft  clair,  que, 
pour  peu  que  la  chofe  dupofee  foit  de  nature  à être  détériorée  par  l’ufage,  on  n’a  nul  droit 
.•de  s’en  fervir  (ans  le  contentement  du  Propriétaire  ; & les  Jurifconfultes  Romains  vont 
jufqu’à  dire  , (l  1)  que,  fi  on  le  fait,  on  te  rend  coupable  de  Larcin.  Mais  lors  que  la 
.chofe  dépofée  ne  foudre  aucune  détérioration  par  Pillage,  tel  qu’eft,  par  exemple,  un 
Gobelet  d'argent  ; je  ne  vois  pas  pourquoi  le  Depofitaire  ne  pourroit  pas  la  mettre  en  pa- 
rade dans  fa  Chambre,  ou  s’en  faire  honneur  pourregaler  quelque  perfonne  diftinguée: 
bien  entendu  que  celui  à qui  appartient  le  Depot  n’ait  pas  intérêt  à le  cacher,  & que  le 
Dépolitaire  réponde  de  tous  les  accidens  auxquels  la  chofe  peut  être  expofée  par  l’ufage 
qu’il  en  fait.  11  n’eft  pourtant  jamais  permis  de  décacheter,  ni  de  dépaqueter,  ni  de  tirer 
d’un  Cofiie  fermé,  un  Dépôt  qui  nous  a été  ainli  mis  entre  les  mains  (d).  Et  même, 
pour  ce  qui  regarde  les  choies  fulceptibles  de  remplacement,  quand  même  on  les  auroit 
reçues  fans  être  enfermées  dans  quoi  que  ce  foit , on  ne  peut  pas  les  confumer , (12)  à Lc*  L f-  s*- 
moins  qu’on  n’ait  dcquoi  en  rendre  autant  d’autres  de  même  forte , & de  même  qualité , à 
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£t  même,  * 


A d'une  négligence  giortrérc  , qu'on  ne  pourroit  infcrcr 
d une  fcmblable  rai  fon  que  le  Vendeur  , avant  la  déli- 
vrance de  la  raarchandiie  , eft  aufli  refpon  fable  de  là 
roauvaife  foi,  fie  du  meme  degré  de  négligence,  mais 
pas  d'autre  chofe. 

Cip)  L'Auteur  citoit  ici  cette  Loi  de  ÏExmle,  XXII, 
12.  St  k Dépôt  a eti  ve lé,  U Dépefiteere  don  en  paier  la 
valeur  au  Maine  de  la  chofe  : 5c  il  remarquoit  ce  que  dit 
U-dciTu*  üretiut , qj  il  haut  expliquer  ccc  paroles  .en 
luppofant  que  le  Dépôt  ait  été  dérobe  par  l'effet  d'une 
négligence  grofliére  du  Dépofitaiie  , laquelle  approche 
foit  de  la  inauvaife  foi.  Ml.  le  Clac  fait  tics-bien 
loir  , par  la  fuite  du  difeours  , qn'on  doit  nCceflairc- 
ment  foufentendre  , que  le  larcin  le  foit  fait  au  vu  Ac 
au  lu  du  Dépolitaire. 

.(il  Stve  U,  apud  qtum  ta  dtp* fia  eft,  ea  rt  ut  a:  tir , 
. » , . ftvtum  commit  tit.  Inftit.  Lib.  IV.  T IC.  1.  De 
que  ex  dthÜe  nafeunue  , §.6.  Voie*  >A.  tielLtu  t Lib.  V IL 
Cap.  XV. 

(12)  La  décifion  de  Mf.  de  Sacy,  fur  un  cas  qu'il  pro- 
foh  dans  fon  Traité  de  t Amitié , parait  un  peu  bien  fé- 
verc  , pout  ne  pas  dire,  fort  outrée.  Je  ne  crtunt  pont 
de  dire  (ce  font  fes  propres  termes)  « «w  celui  a qui  su 
a dèpofic  etnt  mille  brvrti,  ne  peut  pat  lu  emplmer  a fauver  la 
vte  de  fut  ^Amt  ternie  entre  Us  maint  ici  Ut  fuites  , qui  ména- 
gent de  la  bu  oter  , f dam  un  certain  terni  il  ne  leur  fournit 
cette  femme.  Ceft-là  U e ai  où  el  doit  'tuilier  qu'il  ait  un 
Dtp  t : parce  qu'en  effet  avoir  une  femme  en  dip*t , e' eft  ne 
la  peint  4wr.  Il  ne  ntui  eft  permit  ne  (Couvrit  le  coftt 
aie  t lit  tfi,  "•  de  le  rompre.  S*  il  neui  arrive  de  le  fatre  , 

nous  ne  crmmert'ni  pat  un  memdre  cime  , que  fi  la  mut 
mm  tfcaladieut  la  Matfeu  et  un  Veifin  peur  prendre  cette 
tomme.  La  feule  différence  qu’il  y ait , eefi  que  lei  Lut* 
panifient  tune  de  cet  allient  du  dernier  fuppbce  \ ér  que  ne 

Crnairt  peint  connotfilvtte  de  Centre,  eUet  Uiffent  à L infamie 
fetn  de  la  punir.  ^4u  fend,  c'efi  préetfément  la  meme  cbe- 
fe.  La  femme  éipeftt  nef!  peint  entre  lei  mains  du  Dépfi- 
taire  comme  che ^ bu  , elle  y efi  comme  else^  celui  a qui  elle 
appastient.  Leu  que  le  Dtpefitaite  eu  fait  ufige  , il  ne  La 
ünk  pas  moins , que  fi  nt  lue  aiant  point  été  depefie r ti  allait 
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la  prendre  la  nuit  dam  la  Moi  fon  de  celui  qm  en  eft  U vtn- 
tabU  Propriétaire.  Pag.  12 5,  126.  Ed.  de  HoU.  L'Auteur 
ne  difttngue  point , li  l’on  a , ou  non , dcquoi  rendre 
la  Tomme  dcpolce  dont  on  fe  fert  pour  fauvet  La  vie 
\ un  Ami  : tout  ce  qu'il  dit  tend  à établir  que  , quel- 
que importante,  -quelque  me  Hante  que  foit  la  taifon 
pour  laquelle  on  ulé  du  Depot,  on  fe  r.nd  coupable  de 
vol  par  cela  fcul  qu’on  fait  ulagc  de  ce  nue  l'on  avoit 
feulement  en  garde.  Mais  c’ctt  ici  un  de  ces  cas  de 
Ncccûité,  qui  font  au  dediis  des  régies  ordinaires,  fie 
dont  l'exception  eft  renfermée  dans  tous  les  Engage- 
mens.  Ce  que  l’on  pourroit  faire  pour  foi-même  i ou 
peut  certainement  le  faite , Hans  une  telle  circonftancc  , 
pour  un  Ami,  qui  cû  un  aune  nous- même  i fie  l'on 
doit  avoir  aflcz  bonne  opinion  de  celui  qui  nous  a confié 
le  Depot  pour  croire  qu'il  nous  prêt  croit  volontiers  cet 
argent  pour  un  tel  ulage,  de  forte  qu'il  eft  ccnfé  y con- 
fcntir  tacitement.  Je  vais  plus  loin  : fie  je  ne  fai  fi , 
fuppofe  que  la  fomme  depofee  fut  peu  conGd  érable  eft 
égard  aux  faculté*  de  celui  à qui  elle  appartient , on 
ne  pourroit  pas  l'emploicr  à fauver  la  vie  d'un  Homme 
fie  d'un  Ami , quand  même  on  ne  fc  fenuroit  pas  afles 
riche  pour  rendre  de  long  rems  ou  jamais  toute  cette 
fomme.  S’il  eft  permis , comme  on  l'a  fait  voir  ci» 
deflus,  Liv.  II.  Chap.  VL  de  prendre  non  feulement  le 
bien  d'autrui,  mais  encore  de  mettre  en  danger  la  vie 
de  quclcun  , pour  conferver  la  tienne  : ne  fua-t-on  pas 
du  moins  fort  cxcufoblc,  d'avoir  ptis  1a  liberté  de  aiC 
poler  d’un  Dépôt  pour  une  fi  preflante  néccffité  d'un 
Ami  ? Et  il  y a bien  de  la  diifétence  entre  cette  aéhon. 
Oc  celle  d'un  homme  qui  irait  voler , pour  avoir  dcquoi 
fauver  fon  Ami.  C ar  le  dernier  ccroaner  une  violence 
fie  une  iniuftice  dunifefte:  au  lieu  que  l’autre  profite 
de  l'occatiou  que  la  Providence  lui  fournit,  fit  il  peut 
avoir  quelque  préfoincion  du  coniêntemcm  de  celui  qui 
lui  a mis  Ion  argent  entre  les  mains.  Il  en  eft  ici , k 
peu  pris,  comxrc  d'un  homme  qui  étant  pourfuivi  par 
l'Ennemi , ou  par  des  Volcan,  prend , pour  fe  fauver, 
le  premier  Cheval  qu'il  trouve,  fie  dont  le  Maine  n'cil 
tu  p<c lent,  ni  connu. 

G (U) 
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la  première  requifition  de  celui  qui  nous  les  a données  en  dépôt:  car  il  peut  arriver  qu’il 
en  ait  grand  befoin , & que  ce  ne  foit  pas  tout  un  pour  lui  d’en  recevoir  la  valeur  en  quel- 
que autre  efpéce  ou  de  quelque  autre  manière. 

Enfin , les  Loix  Romaines  ont  très-fagement  établi , que  ceux  qui  nieroient  ou  refufe- 
roient  malicieufement  de  rendre  un  trille  Dépôt,  que  la  nécelfité  auroit  obligé  de  leur  con- 
fier dans  une  occafion  preflânte,  comme  dans  une  Sédition , dans  un  Incendie,  dans  la 
ruine  d’un  Bâtiment , dans  un  Naufrage  ; feraient  condamnez  à rendre  le  double  ( 1 3).  En 
effet,  rien  ne  mérite  plus  châtiment,  que  l’infidélité  barbare  & inhumaine  de  ceux  , qui 


<«)  Cee 

toir  puni  de  t 

au'rippoit  queïes  Loix  de  la  Juftioe , & les  droits  de  la  Propriété , au  lieu  que  dans  l’autre  on  foule 
de  Ni'tu,  d,  encore  aux  pieds  les  Loix  les  plus  fhcrées  de  l’Amitié,  & les  plus  indifpenfables  Devoirs 

rtiy,,.  de  l’Humanité  (f).  En  vain  objeéleroit-on , que  celui  qui  met  une  chofe  entre  les  mains 
ProMem.  Stû.  de  quelcun , lui  fournit  par  là  occation  de  pécher , en  lui  faifant  prendre  envie  des’appro- 
* «,Xc^ub  * Prier  le  Dépôt  f au  lieu  que  le  Voleur  va  lui-mème  chercher , par  des  voies  criminelles  , 
xlvii.  lit.  f!  l’occafion  de  prendre  le  bien  d’autrui:  outre  qu’il  viole  en  même  tems  l’azile  le  plus  facré 
KT'uni1’  que  les  Loix  de  tous  les  Peuples  aient  affigné  à chacun,  qui  eft  fa  propre  Maifon.  Car  un 
jrittif.  ’ Tuteur , qui  a abufé  de  fa  Pupille , n’en  eft  pas  moins  coupable  parce  qu’on  lui  en  avoit 
confié  la  direction , & qu’on  l’avoit  prié  de  prendre  chez  lui  cette  Jeune  Fille. 


1 
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(ij)  Frotte  sut  “ reque  nmultur,  ne  pur  vie  end  te  , 

nttpu  ruina  , nequt  naufiragii  caufi  drpefitnm  fit,  rn  fimplum  : 
ex  tJrtun  autan  rtrum  , quo  fupr a cenprelevf*  fuirt  , 1.1  ip~ 

fiom  in  ùupiusn enm  . . ex  fi. vite  ueeejjitut*  déportât  , 

urtfiit  perfide*  nimen.  DigCil.  1 ib.  XV f,  Tit.  I II.  Depofitr  , 
8tc.  I eg.  1.  $.  1,  4-  Les 'partage*  de  YFxodt,  XXH,  7,  9, 
9.  te.  du  Levstiq.  VI,  z,  & finsv.  comme  aulfi  celai  de 
^uentiliot , Declain.  CCXLV.  qui  etoicnr  citez  ici,  ré- 
git J cru  toute  forte  de  Dépôt  en  général. 

C»  AP.  V.  $.  I.  ( I ) 7*0  f»  dit  , que  U»  anciens  H ait  tan* 
du  caur  dt  /'Allemagne  trafiquèrent  par  iehange  , qtu  tfi  U 
fins  /impie  & U plat  an* terne  manier $ de  commette.  Dr 
mon  but  Cennan.  Cap.  V.  num.  6.  Interisrer  firuptnnu  ér 
antique  us  permutât  10  ne  metteur»  Ut  un!  us.  VoieZ  d'aattCS  au- 
toxitcr  dans  Online  y tib.  11.  Cap.  XII.  Ç.  3.  num.  3. 
dans  U Note  , comme  auÜî  ce  que  ait  J tonde  Wit , Grand 
Penfionaire  de  HetUnde , dam  Tes  Mimait u , publiez  en 
François  1709-  for  fancieir  commerce  des  Celtes  r des 
Vandales , des  Hueu , des  Cotbi , &c.  A propos  dequo» 
aorte  Auteur  fait  une  critique  hirtorique  , qui  occupe 
allez  inutilement  une  page  de  l'Original , & qui  fera  du 
moins  mieux  placée  ici.  On  croit  ordinairement  , que, 
du  tems  de  la  Guerre  de  True , il  uy  avoit  d’autre  forte 
de  « oiuinercer  que  celui  de  l'Echange  i 8c,  pour  le 
prouver , on  allègue  deux  partages  J'Homere  : l’un  de 
lllùule,  Lib.  VIL  vert!  471.  & (eqq.  cité  dans  les  Inftt- 
tutes,  Lib.  II*.  Tit.  X.XIV.  J.  z.  8c  dans  le  Dtgefie , Lib. 
XVI if.  Tit.  I.  De  emtrah.  empr.  Lcg.  I.  où  l'on  voit  que 
lu  (jrrrt  achetèrent  dnVùi  p Ut  une  nvec  du  Curvre  , 1er  autres 
ai  te  du  Fer  r 1er  autres  avec  des  Peaux , ici  attire  t avec  des 
Bouft,  tes  aunes  avec  des  tfi  laves  : l'autre  de  Y Iliade  r 
lib.  . I.  V«f.  235,  236,  où  Glanais  donne,  a Diomède  do* 


%Àm*i  eCor  qui  xaloint  cent  Battft  (ixar quÇe.ix)  pour  dtf 
*Àrmti  dt  enivre  qm  ne»  valorem  que  neuf  ( ù»ia£oic*o  ), 
Voicz  Ht».  Htft.  A ’atur.  Lib.  XXXUI.  Cap.  1.  Mais  , 
djr  nôtre  Auteur,  il  n'y  a rien  de  plus  commun  aujour- 
d’hui même  , que  de  voit  les  Soldats  noquer  contre 
d'autres  choies  le  butin  quils  ont  fait , qui  ne  coniifte 
pas  toujours  en  argent.  Ainlî , de  ce  que  les  Soldat» 
Grecs  , qui  écoient  au  fiege  de  Troie , dunnoient  pour  du 
Vin  diverfrs  chofcs  qu'ils  «voient  prifes , il  ne  s’enfuit 
pas  que,  dans  ce  teins-ti  , l'ufage  de  la  Monnoie  fùr 
inconnu.  Homère  meme  fait  mention  quelquefois  de 
Talem  dTar , TaXarrst,  par  exemple,  l!t ad.  IX, 

12  2.  8c  odyff.  Lib.  VIII,  395-  Il  eft  mi  que  ceux,  donr 
il  eft  parlé  dans  le  dernier  pafiage  , font  appeliez  ail- 
leurs, Odjff.  Lib.  XIII,  il.  XÂvsci  ; au 

lieu  que  le  Talent  eft  proprement  un  terme  de  Poids. 
Mais  il  nV  a point  d'apparence,  que  toat  l’Or,  dont 
on  fît  prelent  à Ulyfic  * fût  travaillé , ou  qu’on  ne  fe 
fervit  alors  de  ce  métal  que  pour  faire  des  Coupes , ou 
autres  femblablcs  vafes.  Er  je  ne  vois  pas  comment 
Homère  auroïc  pû  parler  de  l'Or  comme  d'une  chofe  fi 
prècicule  , fi  le  conicnrement  des  Teuples  n'y  avoit  pas 
encore  attaché  un  Prix  éminent.  D’ailleurs  , le  mot  de 
nr»>m£ai!aA'J^'  peut  lignifier  une  chofe  propre  a ctre  ar- 
tiftemer.r  travaillée  de  differentes  façons  r quoi  qu'elle 
ne  le  foit  pas  encore  aâuelletncnr.  Tour  ce  que  dit  le 
To  te , que  les  Armes  dé  Glaneur  valoicnt  cent  Bcrufs , 
8c  c cil  ci  de  Diomède  neuf  feulement  f il  l’a  fait  fans 
doute,  parce  que,  dans  la  plus  reculée  Antiquité,  les 
Richefies  confiftanr  fur  tout  en  Bétail,  8c  les  Buufs  étant 
les  Animaux  les  plus  nétcflàircs  à l'Agriculture  , on  s'en 
feu’oit  goût  régler  la  valeur  des  autres  choies  : de  iorte. 

, . . . quer 
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De  l' Echange  ; dr  du  Contrat  de  Vente.  Liv.  V.  Chap.  V.  fl 


CHAPITRE  V. 

De  f Echange}  & du  Contrait  de  Vente;  qui  font  les  deux 
. premières  fortes  de  Contrats  inttrejjez.  de  part 
dr  d'autre. 


S-  L D A R M I les  Controls  Onéreux  ou  intéreflez  de  part  & d’autre , on  met , avec  De 
MT  raifon,  au  premier  rang,  PECHANGE,  qui  eft  le  plus  ancien,  & celui  auquel 
fc  reduifoit  tout  le  Commerce  avant  l’invention  de  la  Monnoie  ( i ). 

Mais  il  faut  remarquer , qu’il  y a deux  fortes  A' Echange.  L’une,  qui  fe  fait,  lorsque 
les  Contrains  aianteftimé&  compare  enfemble  les  chofes  qu’ils  veulent  troquer , fur  le 
pié  de  ce  qu’elles  pourroient  valoir  étant  achetées , fe  les  donnent  l’un  à l’autre  en  place 
d’argent.  L’autre,  qui  confiile  en  ce  que  l’on  donne  chofe  pour  chofe , en  les  comparant 
fimplement  en  elles-mêmes,  & par  rapport  à leur  valeur  propre  & intrinféque.  La  pre- 
mière eft  une  efpece  de  Vente  réciproque , où  ce  que  l’on  donne  en  échange  dent  lieu 
d’argent.  Et  cette  forte  de  Contrad  eft  encore  aujourd’hui  fort  en  ufage , fur  tout  entre 
les  Marchands. 

On  appelle  auflî  quelquefois  du  nom  d 'Echange , une  Donation  réciproque,  que  les 
Amis  fe  font  fouvent  les  uns  aux  autres  ; & qui  n’étant  pas  un  Contracf , ne  demande  pas 
nécefl'airement  que  chacun  donne  quelque  chofe  d’égale  valeur  à ce  qu’il  reçoit.  C’eft 
proprement  à cela  qu’il  faut  rapporter  le  troc  que  firent  enfemble  Gloucui  & Diomè- 
de (a):  car,  quoi  que  Glaupis  doive  peut-être  palier  pour  unfot,  d’avoir  donné  des  ht- M 
mes  d’or  pour  des  Armes  de  cuivre , il  n’y  avoit  pour  cela  aucune  injuftice  de  la  part  de.'1, 
Pioméde  (2). 


l'&r-x'- 


U orner.  Îlu4. 

2>  J.  256. 


que , comme  on  difoit  alors , ttU  v.u tt  tout  de  Beruft , 
cette  façon  de  parler  devenu'.’  commune  ne  s'abolit  pas 
des  le  moment  qu'on  cDt  inventé  l’tifage  de  la  Monnoie. 
D'où  vient  que,  fclon  la  remarque  du  Scholiaftc  Didrme  * 
fur  ce  même  paflagg,  on  appclloit  àMftrrtëtuUy  comme 
qui  diroit , FiMei  qui  trouvent  des  Bauft , celles  dont  la 
beauté  leur  procurait  un  Mari,  qui  leur  faifoir  oc 
grands  préfens  , fclon  la  coOtuinc  de  ce  tcms-li.  Et 
quand  me  me  on  accorJcroit , que  l' ufage  de  1*  Argent 
monnoie  n'étoit  pas  encore  connu  parmi  les  Grect  j l'Or 
& l'Argent,  pris  au  poids,  pouvoient  tenir  lieu  de 
Monnoie  dans  le  Commerce,  [voiez  Ever.  Feéthti  ^Autiqu. 
Homme a,  Lib.  II.  C*p.  X.]  Il  paroit  du  moins  par 
l'Hiftoiie  Sainte,  que  l'ufage  de  la  Monnoie  étoit  éta- 
bli parmi  pluûeurs  Peuples  , avant  la  Guerre  de  Tme. 
Ce  pillage  à' Homère,  ajoute  nôtre  Auteur,  me  fait  en- 
core fouvenir  d'une  difpute  qui  fut  agitée  autrefois  entre 
les  Jurifconfultcs  Romains,  favoir,  fi,  depuis  l’établif- 
fement  de  la  Monnoie  , on  peut  donner  le  nom  de  Vente 
ù un  Conrad  où  les  Contradans  ne  donnent  point  d’ar- 
gent, comme,  quand  on  donne  une  Telle  pour  un  Man- 
teau ? Les  uns  l'affirmoicnt , fondez  fur  le  partage  d'/to- 
7»frf  que  nous  avons  cité,  Ht  ad.  VII, 471.  er  feqtj.  Mais 
le  verbe  aloiÇi9&tu  ne  lignifie  pas  proprement,  Acheter  dm 
IV»  ; il  marque  feulement  l'aquilirion  que  l'oh  fait  de 
cette  liqueur , de  quelque  manière  que  ce  loit  : de  mê- 
me qu'en  Latin  poluUrt , ligne ai,  frumexton,  lignifient 

en  general  fit  pourvoir  de  Fourrage , dt  Bon  , de  Bk  , par 

quelque  voie  que  ce  foit.  Autfi  voions-nous  que  l'opi- 
nion contraite  l'emporta,  par  la  raifon  que  fur  ce  pié- 
là  chacun  des  ContraÛans  feroit  Acheteur  fie  Vendeur, 
bc  une  feule  fit  me me  chofe  devicndroit  la  manhaudifi. 


S- 11. 

£ C le  prix’,  ce  qui  eft  abfurdc.  Sed  verior  eft  Save  & 
Prockh  fartent!*,  I_  permutât imtm , non  rmptimem  hoc  efle]:  1 
nom  ut  a/iud  eft  venderc , ahud  emcrc , alnu  empror  , 
ehus  venditor,  fît  almd  eft  pretium  , 4 hxd  men:  epuei 
ht  permutante  difiemt  non  pet  eft , uter  emptor  , » ter  t rudi- 

tor  fit.  Dig.  M fufrrj.  On  peut  dire  poivrant  , fclon  la 
diftm&ion  que  notre  Auteur  fait  ici  dans  le  Texte,  que, 
quand  on  échange  des  chofcs  qu'on  a auparavant  efti- 
mees  à prix  d'argent , il  y a là  une  efpéce  de  Vente  ré- 
ciproque ; fle  qu'ainli  nen  n'empêche  que  la  même  per- 
fonne  ne  foit,  a divers  égards  , l'Acheteur  Se  le  Ven- 
deur. Voiez , fur  cette  difpute  au  fond  tres-peu  impor- 
tante, les  Cnginet  J um  Crmln  de  Mr.  Gravma , Profcucuf 
en  Droit  à Borne,  Lib.  11.  pag.  24g,  & fcqtp. 

(?)  Maxime  de  Tjr , Diflêrt.  XXIV.  mit.  dif,  que  , 
dans  cet  échange  dcO*f»»Mu,  fie  de  Diomède,  l'inégalité 
de  U chofe  meme  fut  compenfée  par  l'égalité  des  motifs 
& des  fenrimens  qui  les  portèrent  à fe  donner  mutuelle- 
ment leur»  Armes.  Oênr  «rt  t-î  g&vrb 

rrc  t*  1/4  « X/Hkis  ütatrra»*  à^x  4u- 

K4>â*  fj^rr  t ICXTUJZ  II  Tl*  T VAIS  , 

triy  rà  yofrun  Itftira,  Voici  là-deflus  la  Sote  de  Mr. 
Daun,  L'Auteur  citoit  plus  bas  Ifierat.  *d  Sictcltm , 
au  commencement;  fie  il  remarquoit  encore,  qu’au 
rapport  d*  OU  ah  ut , Jttner.  Per  fie.  I ib.  f.  Cap.  I.  il  y a * 
en  Mofeovie  un  Marché,  où  l’on  trafique  d'images, 

r!  l'on  nWfcrf*  pas , dit-on,  mais  que  l'on  échange 
plement  pour  de  l’argent.  Au  relie  , il  faut  ajouter 
ici,  que  , par  le  Droit  domain  , YEebange  cfl  un  Couttad 
fiant  nom,  qui  ne  donnoir  aéhon  en  Jurtice  que  quand  fa 
délivrance  de  la  chofe  échangée  avoir  été  faite  de  part 
& d’autre.  Voiez  Digcfi.  Lin.  XIX.  Tir.  IV.  De  renom 
G 2 " per-  ' 
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fî  De  f Echange  ; & du  Centrait  de  Vente.  Liv.  V.  Chap.  V. 


De  la  Vtn!t  ; te 
quand  elle  dl 

accomplie  { 


§.  U.  Mais,  depuis  l'invention  de  la  Monnoie , le  Contrat  le  plus  en  ufage  eft  celui  de 
Vente,  pat  lequel,  moiennant  une  certaine  (i)  fournie  d’argent  que  Iran  donne  au  Ten- 
deur , on  aquiert  de  lui  la  propriété  d'une  clofe,  ou  quelque  autre  droit  équivalent.  Et  ici 
on  demande  d’abord , quand  c’eft  que  la  Vente  eft  coufommee , en  forte  qu’il  ne  refte  plu* 
rien  fi  ce  n’eftque  le  Vendeur  fedeflàififtè  de  la  Marchandée,  & que  L’Acheteur  en  pren- 
nepoflêflicm?  ParlesLoix  Romaines,  ce  Comradt eft  pleinement  accompli,  (2)  anlfi-tôe 
qu’on  eft  convenu  du  prix  de  la  chofe  à vendre  : & dès-lors  les  deux  Contractons  ont  ac- 
tion l’un  contre  l’autre  i l’ Acheteur , pour  obliger  le  Vendeur  à lui  délivrer  la  Marchandée  ; 
& le  Vendeur , pour  obliger  l’Acheteur  à la  prendre , en  paiant  ou  fur  le  champ  , ou  au 
bout  d’un  certain  tems  réglé  entr’eu.x  , le  prix  dont  ils  font  demeurez  d’accord.  Mais,  fé- 
lon les  mêmes  JurifLonfultes  , il  manque  quelque  chofé  à la  Vente  ou  par  une  raifon  gé- 
nérale, ou  par  une  raifon  particulière  , qui  fait  qu’on  n’a  pour  cela  aucune  action  en  Ju- 
ftice.  Le  premier  arrive , lors  que  l’Acheteur  & Vendeur  (3)  n’ontrien  conclu,  & qu’ils 
font  feulement  en  marché.  Car  en  ce  cas-là,  n’y  aiantpoint  encore  d’Obligation  contrac- 
tée, il  eft  libre  à chacun  de  fe  dédire,'  bien  entendu  que  l’on  ait  agi  fans  tromperie,  & 
&ns  aucun  delfein  de  fé  moquer  l’un  de  l’autre  ; ce  qui  a lieu  dans  toute  forte  de  Con- 
tradls.  L’autre  cas  arrive , lors  que  le  Contrat  déjà  conclu  renferme  une  (4)  condition 
ouexpreflè,  ou  fouféntendue , qui  fufpend  l’efièt  de  l’Obligation;  comme,  par  exemple, 
s’il  agit  d’une  chofe  que  (f)  l’on  prend  à l’ellài  : car  alors  on  eft  cenfé  fuppofer  tacitement, 
qu’on  ne  l’achète  qu’au  cas  qu’elle  fe  trouve  telle  que  le  Vendeur  nous  la  dépeint,  ou 
qu’elle  foit  à nôtre  gré,  après  que  nous  l’aurons  vûe,  ou  goûtée,  ou  examinée  de  quel- 
que autre  manière.  tin  effet , pourréglerleprixd’uneMarcnandife,  il  faut  toujours  avant 


permutait  me  ; & Ut  Loin  CivHti  dont  leur  adre  naturel , pat 
Dattmat  , I.  Paît.  1 IV.  I.  Tit.  I I. 

§.  II.  {i)  Ex  fi  epa dem  pccunüun  dem,  ut  rein  acci- 
piain  : emptio  & vnditio  eft.  Digcft.  Lib.  XIX.  Tit.  V. 
De  prafaiptn  verfot  &c,  Lcg.  V.  $.  ».  Stne  prêt  10  nuÛa 
venditie  eft.  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  L'e  centrahmda  empuent  &LC. 
Lcg.  U.  §.  1.  On  peut  aulîi  vendtc  une  Servitude,  une 
Hérédité , une  Dette , eu  un  mot , toute  forte  de  droits, 
noms , ft  achons-  Voies  le  Titre  du  Digcftc , Dt  heu- 
dilate,  W éiHunt  vendit  a , Lib.  XVI II.  Tit.  IV. 

f 2)  Quoi  que  l’Acheteur  ne  paie  pas  comptant  , fie 
qu'il  ne  donne  point  d’erres  : Eft  autan  emptn  jura 
ttum  : cr  idn  au. Je* f h ferait*/  , CT  inter  aeftntei  centrait 
pt*ft  , & p*r  nunenene , & per  litcrai.  Digcft.  de  feutrait, 
umpt.  Leg.  I.  2.  Emptio  & vendit  10  cmtrahùur  fimulat- 
epu  de  prttio  etn  venait  : ejuatntii  nendum  pretium  nam  tri- 
tura ft-,  ac  nt  arrha  quidcsn  data  f naît,  InJlit.  lib.  III. 
Tit.  XXIV,  printip.  Voie*  atifli  l'tgtft , mit  jiepra , Lcg- 
XIX.  XXXIV.  g.  6.  XXXV.  $.  5,6,  7. 

(3)  Comme  quand  on  n’eft  pas  convenu  du  prix  , fie 
qu’on  a dit  feulement , Nom  faua  htm  danord , Je  vom- 
dtnra.ii  cela  a un  prix  r*i/êmahit  fi.c.  Il  en  eft  de  mê- 
me,, fclon  les  Jurtfconfulics  h ornai  ns,  lors  que  l'on  a 
dit  ; Je  1 mut  donna  a t cela  peur  ce  quil  veut  plana  , ptw  ce. 
que  veut  r.uftunalle  fivC.  lUud  ce* fiat , imper  Je  Hupm- 

êÿe  ntrsUitm  cum  entai  t eUntt  fie  vend  t ta  diat , qjj  A N 1 L 
VIL  IS,  QJU  A N- T J.  A (±V  UM  MITAVI1IS,  qu  A N T !• 
ASTI  MAVms,  H.uril  S IMFTVM.  Digcft.  thé. 

Leg.  XXXV.  $.  u On  demande  û une  fimple  Conven- 
tion de  vendre  où  d’acheter oblige  A quelque  chofe 

£t  le  Dioit  de  la  Nature  & des  Cens  ? Mr.  Themafiiu  ,. 

us  une  Diflerration  Empttonum,  g.  23.  le  nie 

abfolnment  : & la  raifon  . dit-il , en  eft  claire , c’cft 
qu’il  n’y  a alors  qu’un  contentement  vague,  qui  ne  tombe 
ut  aucuoc  diofe  déterminée , fit  qui  ne  fauroit  donner 
à celui  en  faveur  de  qui  l’on  a promis  , aucun  droit  de 
rien  demandet.  Car  que  prétcndroit-rl  ? Qu’on  lui  ven- 
dit ou  qu’on  achetât  de  lui  actuellement  i Mais  fl  l’on 
ne  vouloir  pas  vendre  , . on  pounoit  éluder  aifcmenr  l’ef* 
ftr  de  la  ^rxmBîïc,  en  exigeant  un  prix  énorme,  ou  en 
«,'oûi jm  telki’  eondiuons  que  bon  nous  fembiaon  » & 


COU- 

fî  Ton  ne  vouloit  pas  acheter,  on  s’en  difpenferoit  auflî 
facilement  par  de  très-petites  offres  , ou  en  ftipulant  de* 
conditions  fort  onéreufes.  Ou  bien  piétendroir-il  uB- 
dedomtnagement  î Mais  dequoi  le  dedommageroir-on  r 
puh  qu’il  n’y  a-  ni  roarchandifc  défîgnéc  , ni  pris 
réglé  , fit  qu’on  n’a  qu’i  témoigner  être  tout  prêt  de 
condurrc  le  marche , s’il  fe  refout  i en  palTer  par  oit 
l’on  veut,  pour  lui  ôter  tout  fu}et  de  fe  plaindre  , com- 
me fî  l’on  manquoit  de  parole  , & pour  rejetter  même 
fur  lui  la  faute  de  ce  que  le  Contrat  ne  s’accomplit: 
point  V A juger  néanmoins  de  la  chofe,  par  le  feul  Droit, 
de  la  Nature  fit  des  Gens , il  me  femble  qu’on  ne  peut 
pas  tout-à-fait  entrer  dans  le  fenriment  de  Mr.  Tlama- 
fut.  Je  diftinguc  ici  enrre  une  PtomefTe  vague  , qui  ne 
fignifie  rien  Oc  qui  n’engage  ï rien  proprement  ; fit  une 
véritable  Promeife  > par  laquelle  on  promet  quelque 
chofe  flu  quoi  celui  en  faveur  de  qui  l’on  s'engage* 
compte  fit  a lieu  de  compter.  La  prémiére  forte  de 
FromcfTc  peut  à la  mite  ctre  toujours  éludée  de  la  ma. 
niére  que  le  repréfente  cet  habile  Jorifconfulte,  parce 
qu’on  n’a  promis  qu’autant  qu’on  voudrait  tenir , fie 
qu’ainft  celui  à qui  l’on  a promis  n’a  aquis  aucun  droit  :: 
mais  l’autre  doit  certainement  ctre  expliquée  en  forte 
qu’elle  ne  fe  réduife  pas  à rien  , fit  que  le  Prometranr 
ne  puifle  point  en  cluder  l'effet  à fa  fantaific.  Fdaircif. 
Tons  ced  par  un  exemple.  Je  vois  chez  quclcun  une 
choie  qui  m’accommode  1 je  lui  demande  su  veut  me 
la  vendre  i il  roc  répond  qu'oui  : là  deflus  fe  m’en  vais, 
fans  faite  marché , ni  exiger  aucune  parole  poiitive 
«Ju’on  mettra  cette  chofe  à part  pour  moi.  En  ce  cas- 
la,  il  eft  dait,  que,  ii  le  Maure  de  la  Marchandée  là’ 
vend  à un  autre  , ou  qu'il  ne  veuille  plus  me  la  vendre, 
quand  je  reviens  la  lui  demander,  il  ne  ine  fait  aucun 
tort  : car  il  ne  s’eft  engagé  à rien  envers  moi , qu’au- 
tant que  nous  ferions  d'accord,  fi  pour  l'heure  ferai* 
antre  en  marché  ; fie  puis  que  je  l'ai  négligé  r c'cft  tanr 
pis  pour  moi.  Cela  a lieu  fur  tout  lors  que  celui  qui 
avoit  remoigné  (à  volonté*  préfente  eft  Marchand  de 
profeftion  , ou  trafique  du  moins  des  choies  de  cette  11*. 
ture  : car  avec  de  telles  gens  on  fait  bien  que  , fî  on  ne 
les  prend  d abord  au.  mot , quand  mime  iis  auraient 
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toutes  chofes  en  bien  connokre  les  qualitez  i &,  lorsqu’on  n’eft  pasaflîiré  de  la  bonne  foi 
de  quelcun,  c^eft  une  grande  imprudence  que  d’acheter  de  lui  quoi  que  ce  foie  tans  l’a-* 
voir  examiné.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  du  poids,  de  lamefure,  & du  nombre  des 
marchandifes  j car  il  n’y  a point  proprement  de  condition  tacite  qui  les  déterminé  & les 
fixe , en  forîe  que , s’il  y a plus  ou  moins  qu’on  n’auroit  crû,  la  Vente  foit  nulle  i à moins 
qui  la  chofe  ne  fe  trouve  de  telle  nature , (5)  qu’elle  foit  inutile  (i  l’on  n’en  achète  une 
certaine  quantité.  Pour  ce  qui  eft  de  lavoir  combien  on  achète  de  pièces,  de  méfures , ou 
de  livres,  cela  appartient  à l’exécution  du  Contraél;  avant  que  d’avoir  mefuré,  pefé, 
ou  compté  ce  que  l’on  veut  acheter , les  Marchandifes  vendues  ne  font  pas  bien  diftinéle- 
ment  déiîgnées  ; on  ne  lait  ce  que  l’Acheteur  a aquis , ni  ce  qui  relie  au  Vendeur , dans 
un  tas  de  choies  de  même  forte  (7).  Par  la  même  raifon  , la  délivrance  de  la  Marchandife 
& le  transport  de  la  Propriété  ri’eft  cenle  fe  faire  qu’après  cette  détermination  du  nombre, 
de  la  mefure  ou  du  poids  ; à moins  qu’on  n’ait  vendu  une  choie  en  bloc , làns  parler  de  la 
quantité  que  pour  la  délîgner  à-peu-près  -,  & non  pas  pour  la  déterminer  au  jufte  : car  alors 
il  n’eft  pas  anfolument  néceflàirede  compter,  demefurer,  ou  depefer  tesMarchandilês, 
avant  quelles  foient  tenues  pour  délivrées.  En  eiïét,  autre  choie  eft  de  dire  Je  voue 
vends  te  Vin  contenu  dans  ce  Tonneau , qui  tient  dix  Bouteilles  ; & de  dire  : Je  vous  vends 
dix  Bouteilles  du  Vin  qui  eft  dans  ce  Tonneau.  La  vente  eft  encore  imparfaite,  lèlon  les 
Jurilconfultes  Romains , (8)  lors  que  les  contraébms  étant  convenus  de  donner  leur  con- 
fentement  par  écrit , l’afte  n’eft  pas  encore  pâlie.  Autre  chofe  eft , (a)  li  l’Ecrit  ne  le  fait  ^ 
que  pour  £è  fouvenir  de  la  Vente  (9) , ou  pour  la  certifier,  (b)  $.  6.  i la  fin. 

§.  11L  * P o U R moi , il  me  fémble  qu’il  faut  avant  toutes  chofes  bien  diftinguer  ici  entre 

le  bina  an  lu; et  de 

«n>  Vinw»  . t»/  .Uum  , vrl  fmnrmtàm  , W *rfml u*  , et  Conmâ,  dan* 
ejuuniHsnnuntjue  tfi Sf  , un»  pretio  ventent  , idem  juste  efl , S eide*,  De  J.  N. 
tfued  m cetera  retiu.  vmum  tu  ventent , ut  ia  fin-  & Gmt.  fie,  Hebr. 

gul.ts  ampbero»\  item  oltunt  , ut  01  fingufoi  mefttUt  ; item  Lib.  Vl.  t ap.  I. 
frumenrum,  ut  in  fingules  methos  ; item  urgent  km , ut  w fin*  & IV.  8c  un  paC 
gnldi  libroi  certnm  pretium  dicetetur  ....  & d*  hu , qu*  fjgc  de  Thto- 
uumero  c enflent , fi  pro  numéro  ctrporum  pretium  fuent  fl*,  fi  enfle,  rapporté 
tufnm  : Sabinus  CT  Calfms  tune  per fict  emptunem  extflt-  par  S: vite.  Sert», 
mont  , tum  admonerata,  admtnfa  , adptnfkve  fini  : quia  tt>u  XLilv 
éitû  quafi  fui  bu»  erndt  tient  vedetv  fieu  , ut  m fingnht  mu. 
ttetur,  a ut  m fingules  m*dtoi , quoi , quafve  admets  fai  tris  ç > 

uut  in  finguiui  libroi  , quai  udpeitderil  ; 4J it  in  fihgula  eer- 
féru  , que  adnumer  averti.  Lib.  XVIII.  Tit.  I.  Dt  centrai.  Profil  « une 
empt.  8c  c.  Leg.  XXXV.  $.  5.  là  pourtant,  non  plus  que  re  ltmB 

dans  le*  Ventes  conditionnelles  , oit  ne  peut  pas  fc  de-  ÏHM 
dire  , avant  que  le*  chofes  achetées  aient  été  indurées  , »cgaroent  VAr 
fefees , on  comme».  te  . 

(t)  Cela  n'cft  pas  particulier  au  Contrat,  de  Vente  i veBdei»  f 
la  meme  chofe  a lieu  dans  toutes  les  autres  forte*  de 
Conventions . ContraSui  vendit  inium  vet  ptrmutativnum  É 
vet  don.tr  lenum  , quai  tnt  1 mon  [wn]  tfl  neetjftnmm  , d Min- 
us etium  mih.tr km,  vet  alteriur  cutnfiuntpa  sauf»  , [ qn.tr 

tum  en  ] «n  feu  fin  fiai  plueuit  : trunfitflitmOm  eu.tm  , <juu» 

in  mflrument»  rrcipi  çonvtmt  ; *1  rtc  mex  huiere  fm. 

et  mut  , mfi  inftrnmentu  in  mundutH  reeefiu  , fufinpUentimfi 
que  par ti un  (infirmât*  ; & fi  per  tuieUinnem  cinfiniuntur  r 
ettsun  ai  ipfe  empiéta,  & peflrtm»  a purtiiiu  aifnbrta  fint, 

Cod.  Ltb.  I V.  Tit.  Xxi.  De  fide  infiniment trum  8c C.  Leg. 

XVI 1.  Votez  Inflitut.  Ltb.  UL  Tit.  XXIV.  Dr  Emprinn» 

& Vendinaie  , princip.  Il  faut  remarquer  , que , dans  ect 
paragraphe,  quoi  que  l'Auteur  Temblc  vouloir  feulement 
rapporter  les  dédiions  du  Droit  Romain,  il  fait  un  mé- 
lange de  fes  propres  idées  avec  celle*  de*  anciens  JtiriC* 
confuites  r qu'il  t'iche  de  reétifier , & de  ramener  à lai 
Cmplicicé  dos  principes  du  Droit  Naturel.  U ne  m’a  pa* 
été  poiliblc  de  démêler  tout  cela  dans  la  T raduAioiii 
(9)  CcA  ce  qui  fc  préfume  ordinairement,  i moins  que 
fe  contraire  ne  paroitîe.  Frunt  emtn  de  htr  [obligation! bu» 
qujc  confenfu  contrahunmr  ; fenfiuru,  a rqu-d  aiUmtflper 

feu  furiliù*  pniaii  pe/fit  t & fine  lui  autan  valet  qu»£  ail- cm 

•fi  p.  fi  boitât  preiMtemm  i fient  & nu/ho  6m$  0 uaH 

« » * 


ofint  de  donner  quelque  chofe  pour  on  certain  prix, 
il  n'y  a rien  de  fait  i à plus  forte  raifon  (ont- ils  libre* 
de  vendre  ou  de  ne  nas  vendre , lors  qifor»  n'a  encore 
parlé  de  rien.  Mai*  fuppofé  que  je  di(c  à un  Marchand 
même  de  profeflion  : Puti.je  bien  compta  que  vous  me 

vendre^  telle  »«  telle  chofe  ? 8c  que  li-ddlu*  il  me  pro- 
mène  pofitivement  de  me  La  reiervei  ; il  s'engage  alors 
tacitement  k ine  la  vendre  ou  fur  un  pié  raifonnable, 
•'il  s'agit  d'une  chofe  dont  le  prix  varie  beaucoup,  ou  au 
prix  courant  , s'il  y en  a un  de  réglé  i pourvu  que  je 
vienne  l'acheter  bien  tôt , ou  dans  le  rem*  dont  nous 
(ommes  convenus  : car  (t  je  laifle  palier  ce  terme,  ou 
que  , n'y  en  aiant  point  de  marque  , je  demeure  trop 
long  rems  k revenir,  l'autre  Contrariant  eft  cenfé  quitte 
de  (a  parole  , k caufe  des  occafions  qu'il  peut  perdre  de 
fe  défaire  avancageufcmem  de  & Marchandife  ; comme 
avant  cela  il  ne  lui  éroit  pas  libre  de  fe  dédire  , Il  caufe 
de  celles  que  je  puis  avoir  manquées  de  m'accommoder 
ailleurs. 

(4)  Conditionna  autem  vendit  ton  et  tune  pafieiuutur  , et im 
empiéta  fuait  tendit  10.  Digeft.  titd.  Leg.  VIL  peine.  Mai» 
cela  n'eft  pas  particulier  au  Contraél  de  Vente:  toutes 
les  Conventions  généralement  fuivent  la  meme  régie. 
Voiez  ce  que  l’on  a dit  ci-deffus,  Liv.  III.  Chap.  VIII. 

fi  fui  tende tt one  res  ventent , drfent  encore  le*  Ju- 
filcOnl’ultcs  Romains,  fi  qmdem  difttatr  teuditie  , nuUa 
•fl  emfiio , fleuri  net  ftjpulane.  Digeft.  Lib;  XVIII.  Tit. 
VI.  De  période  & cernmodt  ni  vendit* , Leg.  VlH.  pniK- 
•if. 

( 5.)  Gulms  enim  ad  h» t prefieit  , ut  imfiiiure  lictat.  Di- 
|eft.  Lib.  XVIII.  TiLL  De  contrai,  empt.  leg.  XXXIV.. 
J.  5.  Diüeile  autem  tfl , «r  qui nam  fie  mat , ut  ne  de* 
fi* fl  et.  Ibid.  Tit.  VI.  De  penculo  <Jr  tomme  d»  rte  vendit a,, 
Leg.  IV.  $.  l. 

(6  Comme  , par  exemple , lorx  qu’aiant  acheté  du* 
DVap  pour  un  Habit , il  (e  trouve  que  la  piéoe  ne  cou» 
tient  pas  autant  d'aunes  qu'il  en  faut. 

(7)  Si  td , quod  ventent , apportât  , qutd,  quale,  quan* 
tum  fit  r ^ pretium  , & pure  venir  r pmfeÜa  r/  emprio.  Cu* 
g eft.  De  pet  te.  & cmm.  rei  vend.  Lflg.-  V l < princifi  hr 
bu  j.  quo  pondue  , numéro  y menfurove  eo-fant  **  **  fi 
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|e  Cm  troll,  le  fop  exécution.  Le  Contrat  eft  accompli , 4u  moment  qu’on  a dift inte- 
ntent marqué  la  Marchandée  vendue , & que  l’on  eft  convenu  du  prix,  (ans  qu’il  y ait 
aucune  condition  ni  expreflè,  ni  tacite,  qui  fufpende  l’Obligation,  ou  qui  laiilè  la  liberté 
de  fe  dédire.  Mais  Yexicutim  du  Contrat  fe  fait  feulement  lors  que  l’Acheteur  paie  le 
prix  de  la  Marchandée , & que  le  Vendeur  la  lui  délivre.  La  manière  de  Vente  b plus 
{impie  & la  plus  naturelle,  c’eft  (i)  de  donner  & de  recevoir  ai nfi  en  même  tems  fur  le 
champ.  Mais  lors  qu’il  fe  paée  quelque  tems  entre  PaccomplilTement  du  Contrat,  & fon 
exécution  de  la  part  du  V endeur , c’eft-à-dixe , depuis  qu’on  eft  convenu  du  prix , jufqu’à 
la  délivrance  de  la  Marchandée;  on  demande,  fi  la  perte  ou  le  profit  de  la  cbofe  vendue , 
qui  arrivent  pendant  cet  intervalle , regardent  P Acheteur,  ou  le  Vendeur  ? Par  le  mot  de 
perte  on  entend  ici  celles  qui  arrivent  par  un  cas  fortuit , lors  que  la  chofe  vendue  vient  à 
périr  ou  en  tout,  ou  en  partie,  par  l’effet  d’une  force  extérieure  & infurmoncable,  ou 
d’un  vice  intérieur , provenant  de  caufes  naturelles , ou  lors  qu’elle  eft  volée  ou  enlevée 
injuftement  de  quelque  autre  manière  encre  les  mains  du  Vendeur.  On  fait  (2)  que  le 
Droit  Romain  met  cette  perte  furie  compte  de  l’Acheteur,  quoique,  félon  ces  mêmes 
Loix,  le  Vendeur  foit  Maine  de  la  choie  vendue  (3)  tant  qu’il  ne  l’a  pas  encore  délivrée. 
Mais  d’où  vient  donc  que  par  tout  ailleurs  c’eft  tant  pis  pour  le  Maître,  fi  ce  qui  lui  ap- 
partient (4)  périt  ou  eft  endommagé  fans  la  faute  de  celui  entre  les  mains  de  qui  il  fe  trou- 
ve? Pour  concilier  ces  deux  dédiions,  quelques  Jurilconfultes  déent,  que  la  dernière  n’a 
lieu  que  dans  les  Contrats  (ç)  en  conséquence  defquels  l’un  des  Contradtans  a Ample- 
ment entre  les  mains  une  chofe  qui  appartient  à l’autre;  & non  pas  dans  ceux  en  vertu 
defquels  l’un  des  Contcadlans  doit  à l’autre  une  certaine  chofe  en  efpéce.  Ou , comme 
d’autres  s’expriment , la  chofe  eft  perdue  pour  le  Maitre , lors  qu’on  oppofe  le  Maître  à 
ceux  qui  ont  Amplement  l’ufage  ou  la  garde  de  la  choie  ; & non  pas  lors  qu’on  l’oppole 
à ceux  qui  ont  droit  fur  la  choie , & qui  peuvent  la  prendre , comme  s’ils  en  étoient'déja 
aéluellement  les  Maîtres.  On  allègue  entr’autres  raéons  de  cette  différence , que  l’Ache- 
teur aiant  pù&  dû  retirer  d’abord  la  chofe  vendue,  en  lapaiant;  s’il  l’eût  fait,  elle  au- 
roit  péri  entre  fes  mains  : de  forte  que  fon  retardement  & là  négligence  ne  doivent  point 

tour- 


teftxtio  Jine  firiplie  UxOitA  eft-  Digcft.  Lib.  XXII.  Tit.  IV.  De 
fie  mftremeeten'm  &C.  Voicz,  au  refte,  fur  toute  CCUe 
marine  du  Contrat!  de  Vente , les  Leix  Civile i dxxj  hue 
Ordre  uelurel , [’3r  JXt.MMt , Tait.  LÎV.l.Tjt.  11.  ^ 

§.  III.  ( t)  C’eft  ce  que  II. nue  appelle  , Cedex  merem 
fie,  Afinar.  jtB.  1.  feue,  lit  verf.  47.  rhum  , Le  Lep. 
Cm,  Lib.  XL  Tom.  >.  pag.  9>  5.  D.  Id.  H.  Stepk.  pag.  965. 
A.  Edtl.  U'ethel.  veut,  que  dans  fa  République  on  ne  ven- 
de Si  l’on  n’achetc  que  de  cette  manière  i comme  le 
remarquent  ici  nôtre  Auteur. 

(2)  &««»  a utem  empt  te  & vendit  10  extrada  fit ....  pe. 
nculum  ici  vendit*  fiatint  tu i empttrrnt  pirfmd  * t omet  fi  ad- 
km  ta  rts  emptvri  tradita  nu,  fit.  1 toque  fi  hum  mmttuu  ft  , 
vel  aUqaa  parte  etrperii  lofiu  futur , oui  adet  téta,  vtl  ali - 
qu.t  exporte,  irxtndio  emfumpto  fuennt \ aut  fondai  vi  fia. 
muât  tenu,  vel  aliqua  ex  p.tnt , allatuj  fit , five  ettom  tn- 
undoti»ne  aquo , ont  or  bon  but  turbine  deuil  11 , iwjr  tnémr 
aut  deterier  ejfi  tapent  : empteril  damimm  eft , au  nettjft  eft  , 
Hat  rem  mn  fatnt  nafbu , pectium  filvert.  £ uidqutd  entm 
fut  delo  & eu! p a vendittrn  acrtdit , in  ta  vendit er  feevrm 

eji.  lnftitut.  lib.  III.  Tit.  XX  V.  $.  ?•  La  négligence  dont 
le  Vendeur  eft  rcfponfabte,  outre  la  mauvaife  foi , c eft, 
félon  les  Jurifeonlultc*  Romains , ce  qu  ils  appellent 
faute  légère,  laquelle  eft  oppofée  au  foin  qu'un  bon  Père 
de  famille  a ordinairement  de  fes  propres  «flânes  ; car 
ils  exigent  ce  degré  d’exaÛintdc  dan*  tons  les  Con- 
trats qui  fe  font  pour  l'avantage  des  deux  Parties.  St 
n tl.  tl  apparent  cenvemjfe , tain  euflodia  defidtranda  efi  a ven- 
dit y rt  , qaaltm  bouta  pater familial  fuit  rebut  adhibet  : quom  fi 
profilent , & t.tmm  nm  perdidit , ftcanu  tjft  débet , Digcft. 
Lib.  X’-  III.  Tit.  I.  De  emtrab,  empt.  Leg.  XXXV.  J-  4-  Sed 
obi  mît nfq*c\nü ta*  veititar,  ai  in  empt* , ut  tu  Itfott , ut  m 


dite  , ht  tu  Secictatff  & dolui&culpa  profana.  Lib.  XITV-  Tit. 
VI.  Ctmmadati  , vtl  feutra,  Leg.  V.  ÿ.  2.  Pour  moi,  je  m'en 
tiens  à ce  que  j'ai  dit  fur  le  Chap.  précédent,  fie  fans 
avoir  egard  à cette  djliinélton  de  l'avantage  qui  revient 
du  Contrat  ou  à l’une  des  deux  Parties  feulement  , ou 
à toute*  les  deux  cnfemblc , je  crois  que  le  vendeur,  5c 
tout  autre  , qui  s'eft  chargé  cxprcflcmcnt , ou  tacite- 
ment,  de  fcatdei  une  chofe  qui  apputient  à autrui  de 
quelque  manière  que  ce  foit,  cil  rcfponfablc  de  ce  qui 
arrive , lors  qu'il  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il  auroir  fait 
pour  lui-munc  fie  pour  fon  propre  intérêt , dans  les 
chofcs  qu'il  prend  le  plus  à caur. 

})  Et  11 1 une  , lors  qu'il  l'a  délivrée,  tant  qu'il  n'a 
pas  reçu  le  paiement,  ou  fait  crédit,  ou  pris  quelque  ’ 
gage,  ou  accepté  une  Caution.  Sont  qui  neninm  rem 
tmfhri  h ait  Ut  , eidl.it  c ipfc  dominai  efi.  InftitUt.  obi  fuprà  , 
ta  fine  paragr.  Vendit*  vert  itt  & trodito  , mn  aliter  empt  eu 
adqiwuntur , qu-rm  fi  a venditen  pretium  f/tvmt , v*i  ait* 
m*do  et  faTufeteut  : velut  txprotmjjore , oui  pigntrt  date. 

Lib.  U.  1 it.  I.  Lertrum  dtv\fiene , $.  41. 

4)  Ra  dimu*  fm  périt,  dii'cnt  les  Jurifconfultes  : ma- 
xime quils  tirent  de  cette  Loi  du  Code,  Lib.  IV.  Tit. 
XX.V.  De  pigneratitia  aillant  , Leg.  IX.  Pignui  in  imi 
dibitenbui  pc  montre , idesqae  ipfi  ptrtrt  in  dubiam  nm  ve- 
nir. 

(5  L'onuffion  d'uue  ligne  entière,  qui  fe  trouve  ici 
dans  les  dernières  Editions  de  l'Original , falloir  dire  à 
l'Auteur  le  contraire  de  ce  qu'il  penfe.  J’ai  donc  fuiri 
la  première  Edition , à laquelle  celle  de  Mr.  Htrnui  eft 
ici  conforme.  Le  ïraduétcur  Anglois  s'eft  rire  d'affai- 
res en  fauiant  tout  ccci  * jufqu'aux  mots , hn  quon  ep- 
pefe  ôcc.  Dans  la  période  précédente  , il  a aufli  omis  les 

P»* 
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tourner  au  préjudice  du  Vendeur.  Quelques  autres  difent,  (a)  que,  fi  la  choie  Vendue  *)  c.,}.  zv^ 
eft,  avant  la  délivrance  . aux  rifques , périls,  & fortunes  de  l’Acheteur,  ce  n’eft  pas  par-  u' 
ce  qu’il  en  eft  le  Maître,  mais  parce  qu’aulfi-tôt  que  le  Contrad  eft  conclu  & arreté,  le  $■  iy 
Vendeur  confidéré  par  rapport  à l’Acheteur  n’eft  pas  tant  cenfé  Maître  que  Debiteur  > & 

Débiteur  d’une  chofe  en  efpéce , laquelle  venant  à périr  fins  qu’il  y ait  de  la  mauvailè  foi 
ni  aucune  négligence  de  fa  part,  il  n’eft  plus  tenu  à rien  envers  l’Acheteur.  (<f)  Mais  tout 
cela  ne  nous  fournit  pas  une  raifon  claire  & convaincante , pourquoi , le  Vendeur  étant 
obligé  de  mettre  l’Acheteur  en  pleine  poflèlfion  de  la  choie  vendue,  le  dernier  doit,  plu- 
tôt que  le  premier , porter  la  perte  qui  furvient  avant  que  celui  - ci  ait  êffedué  fon  engâ-  (bf  voie*  n.r./, 
gement  Et  il  ne  fert  de  rien  d’alléguer  ici  quelques  Loix , (b)  qui  difent,  que  quand,  IH‘ 

on  a promis  une  certaine  chofe  particulière  & diftindement  défignée,  ou  une  chofe  en  et  l<-s.  xvm  V,  y 

féce,  comme  on  parle , on  n’en  eft  point  garant  au  cas  qu’on  la  perde.  Car  il  s’agit  là  de  j-&.  x-<xv.  tu. 

'romeflès  gratuites:  & en  matière  de  ces  fortes  d’engagemens  il  feroit  certainement  ab-  ,ù~ugLxxs!U 
furde  & injufte,  que  l’on  fût  tenu  de  donner  ou  la  choie  même,  ou  la  valeur,-  la  nature  $•  +•  &L  xtv. 
même  de  l’atFaire  ne  foulFrant  pas  une  interprétation  fi  étendue.  Mais  d’ou  vient  que  dans  xm!i. 

un  Contrad  intérelfé  de  part  & d’autre , comme  la  Vente,  lors  que  le  Vendeur  n’a  pas  xxxu  . & 
encore  exécuté  ce  à quoi  il  eft  tenu  par  le  Contrad  , l’Acheteur  doit  le  réfoudre  à LXXXKI-  *• 1< 
perdre  la  Marchandée,  & à la  paier  pourtant  ? Pour  moi,  il  me  femble,  que  le  meilleur  • 

moien  pour  découvrir  ici  les  régies  ae  l’Equité  Naturelle , c’eft  de  diftinguer , fi  le  retar- 
dement de  la  délivrance  vient  de  ce  que  la  Marchandilé  ne  pouvoit  être  tranfportée  qu’efi 
Un  certain  tems  au  lieu  où  elle  devoit  être  délivrée  , ou  de  ce  que  le  Vendeur  eft  en  de- 
meure (7)  de  la  délivrer  j ou  bien  s’il  n’a  tenu  qu’à  l’Acheteur  d’en  prendre  poflèlfion. 

Dans  les  deux  premiers  cas  , il  n’y  a point  de  doute  que  la  perte  ne  foit  pour  le  compte 
du  Vendeur.  Ainfi  fuppole,  par  exemple,  qu’aiant  acheté  d’un  homme  quelques  Trou- 
peaux qui  paiflent  loin  de  l’endroit  où  nous  avons  conclu  le  marché , ils  viennent  à lui  être' 
enlevez  par  des  Voleurs,  ou  par  des  Loups,  ou  à périr  par  quelque  autre  accident,-  oïl 
qu’il  néglige  de  me  les  livrer  en  fon  tems:  je  ne  fuis  pas  tenu  de  les  lui  paier.  Mais  fi  l’A- 
cheteur eft  en  demeure  de  retirer  la  choie  vendue  , (8)  il  eft  jufte  que  la  perte  tombe  fut 

lui. 


paroles  fuivantes  , qui  font  pourtant  elfenttelles  > foui  U 

faute  de  celui  qui  a la  chofe  entre  fa  mont. 

(6)  11  auroit  falu  ajouter  , que  Cujut,  de  quelques  au- 
tre* Jurifconfultes  ont  prétendu  que,  par  le  Droit  Ro- 
main meme  , les  iccidens  furvenus  avant  la  délivrance 
éroient  pour  le  compte  du  Vendeur.  Voie!  Cojai  , fur  la 
Loi  XXXIIf.  du  Titre  du.Digcftc,  Loeati  tondoih , dans 
fon  Traité  *Ad  -Afrtu tnum , Lib.  VIII.  Mr.  Van  Eck,  Pro» 
feflcor  à UtreJ/t,  remarque,  dans  fes  Fnntipt*  J mu  Ci - 
Inlit , fur  le  Titre  De  ptneulo  & cemnudo  rti  vendit*  y J. 
fo-  que  les  Savans  dcfcfpérent  de  concilier  cette  Loi 
fvtc  l'opinion  commune  : de  pour  lui,  il  déclare  fran- 
chement, que  l'on  peur  dire  , fans  blcfïer  le  refpeô 
qui  eft  dît  aux  Jurifconfultes  Romains  y qu’ils  n'ctoicnr 
pas  tout-à-fait  d'accord  entr'eux  fur  cette’  matière. 

(7)  Les» Jurifconfultcs  Romains  difent  aufli,  qu'en  ce 
cas-là  le  Vendeur  eft  tenu  des  dommages  îc  intérêts  y 
c'cft-à-dire  , qu'il  doit  dédommager  rAchetcuf  de  la  per- 
te que  celui  a faire , ou  du  profit  qu'il  a manqué  de 
faire  , par  une  fuite  naturelle  & ordinaire  du  retardement. 
Si  ter  vendu*  non  t rodât  or , in  td , ou  ad  it/terefi,  agi  ton  : 

A**-  eft  ,■  quod  rem  habere  tnfertft  emptom Cnm  per 

‘Oe.'tditoiem  fiexeit  quo  nuntu  rem  tradat  , omnii  militai 
emptazis  in  *fiiman»utm  venir  : qua  1 nzdo  rire*  ipfam  rem 
etififiit.  St  que  émut , fi  point  <x  via*  (pat*)  negttian  , & 

ùurum  furet  , td  a/hmandum  eft  , non  magié  qu.rm  fi  tritia 
oum  emerit  , & eb  cane  rem  , qued  nom  fit  tiaditum  , familid 
fr*(J  famé  laber  aient  • ir.im  pretium  tritia,'  non  faverum 
famé  net  4 tenon , confequilor.  Digcft.  LiKXlX.  Tilt  De 
aiho/uL'ut  empn , & vendit!  y ' Cg.  . prme.  &c  XXf,  Î-» 

(8)  En’  ce  ca  -la  , les  Jurifconfultcs  vont  jnfqu’i  di- 
fc  a que  y fi  que  k un  a-  acheté-  du  Vin  À condition  de  vc« 


nir  le  faire  mefurer  & le  retirer  dans  on  certain  tems  y 
le  Vendeur  peut , apres  le  terme  expiré , répandre  1er 
Vin  , pour  fe  fervir  de  fes  Tonneaux-»-  bien  entendu 
qu'anpirafanf  il  ait  fait  avertir  l'Acheteur.  LU  et  autrm 

vendtton  vtl  effundfrt  vmom  y fi  ditm  ad  metiendam  prafti* 
tait  , mc  intr * ditm  admtitfum  eft  ; t fonder e autrm  non  f:*~ 
tim  patent  f priai  qu.rm  te  fi  and»  dénonçât  cm pl  cri , ut  aut 
toUat  vmim  , aot  fiut  fmtnnem  ut  x irritm  effunderetnr.  Pi- 
geft.  Lib.  XVIII.  Tit.  VI.  De  ptne.  & ram  mode  rti  vendit  «y 

Leg.  I.  §.  3.  Il  eft  vrai  qu'on  ajoute  y que  le  Vendeur 
fera  plus  louable  y de  ne  çias  ufer  de  fon  droit  -,  & de 
fendre  le  Vin  le  mieux  qu’il  pourra  ou  de  louer  d'au- 
tres Tonneaux  pour  fon  propre  nfage  , fur  le  compte 
de  r Acheteur  : So  tamtn , rom  pi  fit  effaddere  rtm  rfaruz 

dit  y laudandui  tfi  pot  nu  . . ..  ce  mm  edi  ni  efi  ootem  , cou-- 
d*ci  va  fa  y nrc  rcddi  vinum , ni  fi , quanti  rend  axent  , afr 
empt&re  nddafar  ; aot  vendere  vinum  bon*  fide,  id  tfi , quan- 
tum fine  ipfiui  incommode  fieri  polcfi  , ifrrxm  dar:  , ut  quarté 
minime  détriment»  fit  e*  rti  emptori.  Mais  c'eft- là  (ans 
doute  un  de  ces  m'etp^a  de  i:r»it,  oppofez  aux  Rt&leé 
ou  aux  Lo tx  proprement  ainfi  nommées,  dont  Mr.  KoaN 
a traité  dans  fon  Jolim  F.udai , Cap.  X.  & XV  La  per-* 
miftton  manifeftement  injufte  , n’eft  pas  moins  pleine? 
Je  entière  dans  les  paroles  précédentes  j St  on  a remarqué 
avec  caifon  , que  Grotior  o tort  de  mettre  cet  exemple 
au  nombre  des  chofcs  qui  font  abfofümenr  bonnes  S6 
innocentes  , quoi  qu'il  foit  plus  louable  de  s'en  abfte^ 
nir  : Interdmm  emm  heeTe  diritux  ,•  td  quod  re&om  ex  onrné 
farte  piotnque  tfi  y etiamfi  forte  aiind  qmd  fit ri  pcjjît  UadU* 
lilixi.  Lib.  III.  Cap.  IV.  §.  ï.  num.  I.  tôiet  /.  Samuel.- 
Stmkii  TroÜ.  de  Jure  Ltctlt  fied  nom  bonefii  y Cap.  Il-  §.•  Of  ' 


% 
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lui.  Car  dès  le  moment  que  le  Vendeur  doit  fidon  le  Contracl,  délivrer  la  MarchandiTe  , 
Sc  qu’il  eft  prêta  le  faire  ; la  Propriété , confiderce  comme  un  pouvoir  Moral  ou  un  fim- 


(c)  VoiexcLdef- 
I us,  Liv.  IV.  Ch. 

ih.  s $• 


(â)  Voie*  ci-dcf- 
fus,  Uv.  IV.  CJ». 

IX  f . 9- 


Des  Canve»  tient 
que  ton  ajtûte 
louTciit  au  Con- 
naît de  Vente. 
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ponfable  même  des  cas  fortuits.  Que  li  l’Acheteur  a exprelTcment  donné  en  garde  la  Mar- 
chandilè  au  Vendeur,  elle  eft  cenfée  demeurer  entre  les  mains  de  celui-ci,  non  en  qua- 
lité de  Maître,  mais  en  qualité  de  Dépofïtaire , qui  par  conféquent  ne  répond  pas  des  cas 
fortuits.  En  ce  cas-là,  la  délivrance  fe  fait  par  une  h Ai  on  de  (d)  main  brève,  mais  d’une 
manière  toute  cppofee  à celle  que  l’on  conçoit  dans  la  Donation  d’une  chofe  que  le  Do- 
nataire avoir  déjà  entre  fes  mains  ou  par  emprunt,  ou  à louage  : car,  au  lieu  qu’ici  la 
chofe  prêtée  ou  louée  commence  à appartenir  à l’Emprunteur  ou  au  Locataire  en  vertu 
de  cette  délivrance  feinte  j là  au  contraire  la  Marchandée,  qui  étoit  au  Vendeur,  celle 
de  lui  appartenir,  en  forte  que  l’Acheteur  en  eft  déformais  le  feul  & véritable  Proprié- 
taire. 

Au  refte,  les  maximes  que  nous  venons  d’établir  au  fujet  de  la  perte  arrivée  avant  la 
délivrance  de  la  chofe  vendue , doivent  être  appliquées  au  profit  furvenu  dans  cet  inter- 
valle (9).  > ... 

§.  IV.  Le  Contracl  de  Vente  eft  très-fouvent  modifié  par  diverfes  Conventions  qui  y 
font  ajoutées  ou  du  confentement  des  Parties , ou  en  vertu  des  réglemens  des  Loix  G viles. 
Sur  quoi  le  Droit  Naturel  n’ordonne  autre  chofe  fi  ce  n’eft  de  tenir  pon  Auellement  ce  dont 
on  eft  convenu  ; & de  fe  conformer  aux  Loix  de  l’Etat,  dans  lequel  on  vit,  fi  l’on  veut 
que  le  Contracl  foit  valide  en  Juftice. 

1.  Ainfi  rien  n’eft  plus  ordinaire  que  de  vendre  & d'acheter  a crédit , c’eft-à-dire,  à con- 
dition que  la  Marchandée  ne  ferapaiée  que  dans  un  certain  tems  après  la  délivrance. 

2.  On  convient  aulfi  fouvent,  que  la  délivrance  ne  fe  fera  qu'au  bout  d’un  certain 
tans , & que  cependant  la  perte  ou  le  profit  demeurera  au  Vendeur,  avec  la  Propriété  de 
la  chofe  (1). 

3.  On  vend  quelquefois  une  (2)  chofe  à la  charge  que , fi  dans  un  certain  tans  on  en 
trouve  cLrjantage , il  nous  fera  permis  de  la  vendre  à un  autre.  Cela  peut  fe  faire  en  deux 
(3)  manières , ou  en  forte  que  la  Vente  foit  confommée , mais  fous  condition  qu’elle  fera 
réfolue , fi  quelque  autre  offre  un  plus  haut  prix  : ou  en  forte  que  le  ContraA  ne  foit 
accompli  que  quand  la  condition  appofée  ne  fe  vérifie  pas  par  l’événement  Dans  le  pré- 
mier  cas,  l’Acheteur  aquiert  la  Propriété  de  la  chofe  vendue:  dans  l’autre,  le  Vendeur 

de. 


(0)  Celui  qui  fouifre  U perte . doit  .voir  le  gain; 
^eft  une  maxime  inconicftablc.  Si  un  Fonds  de  terre  , 
par  exemple , étant  vendu , l’aliuvion  y ajoute  quelque 
chofe,  c eft  pour  le  profit  de  l'Acheteur.  Std  & fi  p*f ! 

cmplionem  fiuirdo  ■».'.?  W pO  alUvttmem  aetrjfirtl  , tld  tmp. 
Un,  eommottum  pcrimet.  Nam  tr  etmmodum  tjut  tjfie  débet , 
cbjuj  ptrtnUHf*  efi.  Inftituc.  Lib.  IU.  Tir.  XXIV.  Dt  empt. 
& vendit.  $.  j. 

5.  IV.  fl)  $.n*d  fi  fiugent  l*rao,  q**  venut , aut  finbreptut 
futrtt  , êta  "l  rtrepae  dïtus , ntqut  r*lpo  vatdtton,  wUrvt- 
wmf  ; ammadvtîtmdum  etit , an  eufiediam  çrV 
traditioxem  venditor  fiuficepait.  Sont  tntm  fi  fiufieepent  , ad 
t p fi  tu  prrtathum  w edfm  pertinet  : fi  ««•  fitfiepnt  , fiecunu  tfi. 

Inftit.  »bid. 

(2)  Ceft  ce  que  les  Junfconfulte^  appellent , *Add,ého 
in  dtem  , dont  il  eft  traite  dans  le  Digefle , Lib.  XVI IL 
Tir.  II.  En  voici  U définition.  /»  dtem  addû.to  tt.t  fit : 

Il  tl  FONDUS  CIHTKM  *»TO  Tl*l  IMPTPI» 
N lit  SI  QUI*  lNT«AKAt*NDASjANUA8IAS 
F R O X 1 M AS  Mil  IOMM  C O N D I T 1 O N . M F B C ■- 
XIT  QU  O A»*  A*  DOMINO  A • ■ A T , LCg.  I.  tbld. 

\ *)!*£•  fi  hee  afhun  tfi , ut  meliore  allata  con- 

ditione , difccdatur  » tnt  para  empira , qua  fub  twditiem 

tejlUnm . fim  emtem  tm  aOrnm  tfi  . « pexfaCiAUU  cinpUO , 


niC  melior  conditio  adferatur , tnt  tmpti»  ctndn tenait,. 
Ibid.  Legt  II. 

(4)  Ltx  Cammijfirid  t dont  il  eft  traité  dans  le  Dtgtfit , 
Lib.  XV  'II.  Tic.  IU.  SI  ADDJiM  FICVN  I A SOLUTA 
NON  SI  T,  UTFUNDUS  1 MBMPTUCSIT,  1/4  atcipitur 
inemptus  cfle  fundus , fi  venditer  tntntprwn  eum  tjji  vtlit, 
épura  td  vendit  ntt  confia  eaieretur  : 44m  fi  alita  accpcretur  t 
txufla  villa  M potefiate  captant  fituuntm , ut  d.tndo  pecv- 
mam  tnemprum  fiaccret  fiundum  , qui  tjut  ptriculo  ftujfit.  Sam 
legem  ta  nnufitnam , pua  tn  vendit iatu btu  adjiatfa  , fi  valet , 

vendit  or  exontbil  : nu  1 eliam  invitât Sed  fi  fondai 

rrvemjjft , Arifto  exifiimabat , vendit  en  de  hit  [fxu&bus] 
juStcrum  ih  emptaran  dandunt  effi  : quia  nthtl  peut,  eum  te- 

fidtxt  eporiirtt  ex  te  , m qtta  fidem  fiefitlhjfiet.  Dlgcft.  ubt  fu- 
pra,  Leg.  II.  III.  V. 

(5)  C*cft-à-dire , fi  le  Vendeur  le  juge  à propos:  car 
c'ert  en  fa  faveiu  que  la  ciaufc  eft  ajoutée  y ancre» 
ment , lors  que  la  chofe  vendue  fous  claufê  commit 
foire  vient  à petit  entre  les  mains  de  l'Acheteur , il  ne 
tiendroit  qu'à  lui  de  rendtc  la  Vente  nulle  en  ne  paianc 
pas  , 8c  de  faire  ainfi  perdre  au  Vendeur  8c  l'argent 
fle  la  marchandife. 

(6)  Ou  plût6c  on  ne  rifquc  rien  ici;  au  lieu  que,  de 
l'autre  uuuuete  , ou  rifquc  beaucoup. 

(7> 
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demeure  le  Maître  de  fa  marchandée,  jufqu’à  ce  que  le  Contraél  foit  pleinement  ac- 
compli. 

4.  Il  y a fouvent  dans  le  Contrat  de  Vente  une  (4)  Claufe  Coimnijjùire  , par  laquelle 
on  convient,  que,  £i  l’Acheteur  ne  paie  pas  dans  le  teins  marqué,  la  Vente  fera  (f)  nulle. 

Et  ici  ou  le  Vendeur  livre  fur  le  champ  la  Marchandée,  à condition  que  II  l’Acheteur  ne 
le  futisfaitpas , enfontems,  il  la  lui  rendra,  avec  tous  les  fruits  & les  revenus  qu’il  en  a 
taré;  ou  l^n  ilia  garde  jufqu’au  terme  convenu,  & alors  il  n’efi  point  tenu  de  la  délivrer, 
au  cas  qi^r  Acheteur  manque  à fa  parole.  Le  dernier  eft  infiniment  plus  fur  (6),  que  l’au- 
tre. Car  ordinairement  le  Vendeur  ajoute  cette  claufe,  afin  de  n’avoir  pas  beaucoup  de 
peine  à prendre  pour  retirer  fon  argent:  or  il  lui  l'eroit  aufil  fâcheux  d’être  obligé  d’arra- 
cher fon  bien  des  mains  d’un  mauvais  Paieur. 

f.  Il  n’eft  pas  moins  ordinaire  devoir  dans  les  Contrats  de  Vente  une  claufe  de  (7)  Re- 
trait , appofee  ou  par  les  Contraélans  mêmes , ou  par  les  Loix  Civiles  à l’égard  de  certains 
biens:  ce  qui  fe  fait  endiverfes  manières.  Quelquefois  (8)  on  convient,  que  le  Ven- 
deur, ou  les  Héritiers,  pourront  recouvrer  la  choie  vendue,  en  rendant  à l’Acheteur  le 
prix  ou  dans  un  certain  ttms,  ou  toutes  les  fois  que  bon  leur  femblera.  A l’egard  du  tems, 
il  eft  limité  ou  comme  un  terme  d’où  l’on  commencera  à avoir  la  liberté  de  racheter  la 
chofe  vendue  ; ou  comme  un  terme  au  delà  duquel  on  n’aura  plus  la  faculté  de  Rachat. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  , comme  la  faculté  de  Rachat  en  elle-même  a été  établie 
pour  l’avantage  du  Vendeur , qui  fe  trouve  quelquefois  réduit  (a,  par  une  néceifité  pref-  °*’ 

fante  à aliéner  des  biens  dont  il  ne  voudroit  pas  fe  dépouiller  pour  toujours  ; le  terme  que  op. 

l’on  preferit  à ce  droit  cil  limité  au  contraire  en  favçur  de  l’Acheteur , dont  l’intérêt  de-xvl1-  kl*  v«* 
mande  qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  rendre  en  trop  peu  de  tems  la  chofe  vendue , & qu’il  puif- 
le  quelque  jour  être  allure  d’en  avoir  la  podèlfion  perpétuelle  & irrévocable.  Quelquefois  dmùt,  p.g.  jî. 
aulîi , lors  que  l’on  achète  pour  faire  plaifir  au  Vendeur , on  ftipule  que  l’on  pourra  (b)  ou  ^ 
dans  un  certain  tems  (9),  ou  toutes  les  fois  que  l’on  voudra,  rendre  la  chofe  vendue  & Lv.  Lib.  xxxt. 
redemander  l’argent  qu’on  en  a donné.  Il  y a pne  autre  forte  de  Re trait  moins  onéreux , 
que  l’on  appelle  droit  de  (c)  Préférence  ; c’efl  lors  que  l’on  ajoûte  pour  claufe  à un  Coiv  -n-f.  **■”'**' 
tract  de  Vente  , qu’au  cas  que  l’Acheteur  veuille  de  fon  pur  mouvement  revendre  la  chofe 
u’il  a achetée,  (10)  celui  qui  la  lui  a vendue  fera  préféré,  pourvu  qu’il  la  paie  fur  le  pié 
e ce  qu’un  autre  en  donnerait.  EnplufieursPaismèmelesLoixaccordcntce  bénéfice  à 
certaines  perfonnes,  par  exemple,  aux  Propriétaires  direds , ( r 1)  à l’égard  du  Fonds 
qu’ils  a voient  baillé  à empbytéofe  ; aux  Créanciers , par  rapport  aux  biens  (12)  de  leur 
Débiteur  qui  font  vendus  à l’encan;  au  Maître  d’un  Héritage,  (13)  à l’égard  du  Fonds 

voi- 

* (7)  Httrartm  ou  Partum  de  retrevendend * 5 comme  par- 

lent les  Junlconfultcs.  L'Auteur  dit  ici,*  Partum  de  re- 
rttveriende.  Le  mot  de  Fmartui  A été  fait  du  verbe  re. 
t'aime , <jni , chez  les  Juri (confu lies  Romains , ligniHe 
miser , r (prends*  et  <pi u avcit  été  aliéné.  Voiez  l'igeft . Lib. 

L.  Tir.  VIH.  t)<  admimflr.  rte.  ad  Civit.  pmi  ne.it  mm  , Leg. 

IX.  §.  1.  La  faculté  de  Rachat,  accordée  parles  Loix, 

•'appelle  Retrait  Legal:  & celle  qut  eft  un  effet  dit  libre 
contentement  des  Parties,  Revoit  Cmventionnef.  On  pré- 
tend 011c  le  dernier  a beaucoup  de  rapport  avec  le  Con- 
trat de  Gage.  Voiez  l.Vcieflus  une  Diflcnation  de  Mr. 

Ti.o/nofiiu  , intitulée  : Dr  uju  prailiee  OLCitrata  diflinrtimu 
inter  enipf MMM  t+m  parte  de  Retrevendtnde  , & Centrartum 
Ptgr.matitmm.  tile  eft  imprimée  à Hall  en  1707. 

(8/  di  funàum  parente s ttn  ta  legt  vendiderui.:  ; Ut  fiVC 
ipfi,  livc  h-redes  corum  emptori  pretium  ouanducun- 
que,  vcl  intracctra  tempora  obtuliffect  , tcmtucr:tur; 
ttcjsu  par  Ote  fatnf.uere  cmditirmi  . auto  , harei  empterà  m« 
foret  , m W.Vaihu  ftitt  fertetm,  aiho  peofcnptu  ver. 
kit  p vei  ex  vendit*  nbi  dabitur.  Cod.  Lib.  TV*,  rit.  1.1V# 

De  patin  enter  crupttrtm  & xenditcnm  eempeftit  , Leg. 

Il 

^9)  Si  tmvenit , ut  rts  , qu-r  venir,  fi  intra  certuin 
jltu.pu»  *lii  pli  cuiller,  icddcxctur,  t*  oopt»  *tèn  tfl  fisc. 

Tgtt  4.  . _ * 


Digcft.  Lib.  XVIII.  Tit.  V.  De  tefctndtnda  vendit.  & c.  Leg. 
VI.  Voiez  aufli  Tit.  I.  De  tenu  ah.  empt.  Lrg.  III.  8c  Lib. 
XXI.  Tit.  f.  De tÆehütie  FJ: rte  &C.  Leg.  XXX'.  $.  22. 

(to)  fwndunt  vendidit , nt  eum  certà  mene.it  tendue- 
tum  ip/i  hal.-tdt , tel , li  vendat , non  aiii , fed  fibi  dif 
ttahati  vel  fitmle  edupuid  paetfeatur  : ad  cempitndum  td, 

epued  pepigerunt  , « vendite  agtrt  pet  tnt.  Digcft.  Lib-  XVIIJ. 
Tit.  *.  Decentrah.  erapt.  Leg.  LXXV. 

(il)  tr  fi  (jktdem  demi  ..us  hec  dore  maiuent  , & tantam 
fi* flore  epuantitaiem  , quant  om  tpft  révéra  empbjttuta  ab  aléa 
r.apert  potefl,  tpj'um  deminum  tm  ni  métis  hoc  cempararr.  Cod. 
Lib.  IV.  Tit.  LV  VI.  Ü*  jure  Fmph)t.  Leg.  III. 

12) En  ce  cas-U,  celui  des  Créanciers,  à qui  il  étoit 
le  plus  dû  , pafloit  devant , félon  les  Loix  Romaines. 
Cùm  bena  vennurt  débitent , m eemparatienem  extranet  , & 
ejiu  tpm  créditer  cegitafufve  fit  , peiier  habetur  créditer  cegna- 
tufie  : magn  tamen  créditer , tpuam  legnatut  .*  & inter  crédi- 
tera petite  à t eut  major  peeuwa  debebitur.  Digcft.  Lib. 
XL1I.  Tit.  V.  De  rtLui  audentate  Juin,  pafjtd.  êcc.  Leg. 
XVI. 

(l})  Voiez  la  Neve/te  Dréque  de  Rcmam  dit  Ltc.tpine  , 
dont  on  trouve  l'abrégé,  fait  par  v«f  ai.  Fend.  Ltb.  V*. 
Tir.  XV.  Par  une  Loi  du  Code,  les  Habitant  d'un  Bourc 
principal , ne  pouvoient  vendre  leurs  Hcxitages  qu’à 
U tjuclr 
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$•  8 De  r Ecbjnge  \ & du  Contrait  de  trente.  L I v.  V.  C H A P.  V. 

voifîn  i (14)  ceux  qui  ont  part  à une  choie  de  quelque  maniéré  que  ce  foit , pour  ce  qui 
(d)  Knrtfim  fn.  regar(Jc  ]a  portion  des  autres  ; aux  Parens,  en  matière  des  biens  d’un  Parent  (1  <;),  & cette 
(«)  voie*  Vnaù-  dernière  forte  de  droit  de  Préférence  s’appelle  Retrait  (d)  lignager.  On  fait  aulli,  que» 
***v.  1 )■&  par  la  Loi  Divine  de  Afoïfe  (1 6),  toutes  les  Poflèllions,  qui  avoient  été  vendues,  retour- 
k comro.de  &iî.  noient  à leurs  anciens  Maîtres  dans  l’année  du  Jubilé.  La  raifon  (17)  de  cet  ètabliifement 
u am..  étoit  fondée  fur  la  conftitution  de  la  République  Judaïque . où  il  falloir  entretenir  la  liber-. 

té,  & par  confequent  une  jufte  égalité  encre  les  Citoiens:  or  le  meilleur  ijpien  pour  y 
réüflîr,  c’eft  d’empêcherque  quelques  Particuliers  n’attirent  à eux  infenlîbleuient  toutes  les 
Terres,  qui  (ont  le  principal  fondement  & la  fource  des  Richeflès , de  peur  qu’après  avoir  ' 
dépouillé  les  autres  de  leurs  patrimoines , ils  ne  les  tiennent  (bus  leur  dépendance ce  qui 
eft  un  acheminement  à la  domination  d’un  petit  nombre  de  perfonnes , & par  conféquenf 
à la  tyrannie  (18). 

(f)  voie*  la  6.  Il  arrive  auifi  fouvent , qu’en  vendant  un  Héritage , on  s’en  referve  une  petite  partie» 
Commomacfiii  ou  du  moins  un  certain  uftge.  C’eft  ainli  que  (f)les  Prodigues  autrefois  s’allîiroient  ordi- 
iojt  " nairement  le  droit  d’avoir  un  Sépulchre  dans  quelcune  de  leurs  Terres  qu’ils  vendoient. 
(g  Ménius  (g)  vendant  (a  Mailon  aux  Centèurs  Caton,  & Plaçais , qui  en  vouloient  faire  un 

‘c?  Hôtel  de  Ville,.  Ce  referva,  pour  lui  & pour  fes  Defcendans,  une  Colomne  à appuier  un 
«i.  Cap.  x 1.  p.  Balcon,  d’ou  l’on  pût  voir  les  coin  bats  des  Gladiateurs. 

sas.  u.  an.  ^ Enfin , on  vend  quelquefois  une  c hofe  pour  un  certain  tems , au  bout  duquel  elle 
retourne  au  Vendeur,  làns  qu’il  foie  obligé  de  rendre  l’argent  que  l’Acheteur  lui  en  a 
donné.  C’eft  ainfi  qu’en  Angleterre  les  gens  de  qualité  vendent , par  exemple , pour 
trente  ou  trente-cinq  ans  la  place  d’un  Fonds , en  forte  que  celui  qui  l’achète  peut  y bâ- 
tit 


quelque  autre  du  mîrac  Bourg.  Lib.  Xf.  Tit.  LV,  Sun  It- 

cere  l..witutini  w mefrxamiu , lu.t  fuo  *td  extr.tneum  irA/if- 
ftne. 

{14-!  Comme , par’ exemple,  à ceux  qui  font  Dona- 
taiics  cri  commun.  Voie z Ccd.  Lib.  Vlll.  Tit.  LIV.  Dt 
donatt  mltu  , 1 cg.  XXXIV.  $.  2.  fit  ftnicr.  Lib.  V.  Tit. 

XIV, 

(15)  loica  la  Loi  citée  ci-dclTus,  dans  la  Keteii.  de 
ce  paragraphe;  fie  / *gt/?.  lib.  IV.  Tit.  111.  De  mùmibsu 
Sic.  Leg.  XXXV.  6c  Lib.  XVIII.  Tit  1.  Dt  centime,  empt. 
tcg.  LX  I.  prit*. 

( j 6 C’crt  ici  qu'il  falloir  placci  cc  que  l’Auteur  dit 
fur  cette  Loi  de  Mofe,  qui,  dans  l'Original,  fc  trouve 
apres  IVi  tinté t fuivant  de  ma  Traduction. 

(17  Car,  difoic  l’Auteur  plus  bas  , en  forme  de  pa- 
renthéfe,  je  n'approuve  pas  la  railbn  qu'en  allègue  Gre- 
nus , fur  le  verf  29.  quel  tft  plut  faute  de  trouver  «n  /c|», 


utr.  Digeft.  Lib.  XIX.  Tit.  De  adhanilus  empti  fir  vem. 
dm.  Lcg.  XI.  J.  2.  Voier  Ced.  Lib. IV.  Tit.  X!  IX.  Leg. 
VII.  Faute  de  paicr  au  terme  , 1* Acheteur  doit  dcs-lors 
l'intérêt  des  dentcis.  Ex  vendue  otite  vendu  en  compta 
a4  eo  confttjneuda  , ejue  u itb  cru pt are  pxfioui  «part et.  |*ç» 
nimt  eut  cm  in  Ire c jttdtaum  infra  fiyipta  : In  primu  pre- 
tium, quanti  ret  venu:  item  nfure  pretii  p'ft  dttm  trodi- 

tiitttt  : ne m cùm  rt  emptn  fhtetur,  uquijjîmum  eft  estât  ufm~ 
rot  petit  pendue.  DtgCÜ.  ubt  fupra , Lcg.  X ; II.  $.  19.  20. 
Voicz  le  Traité  de  Mr.  AWi , De  Future  & Ufttrtt,  Lib. 
II r.  Cap.  Vf.- 

(al  Les  Interprétés  du  Droit  Romain  ne  s'accordent 
pas  ici  : car  les  uns  croient  qu'il  faut  abfolumcnt  déli- 
vrer ta  chofc  meme , ii  clic  eft  encore  en  nôtre  puifo 
fan  ce  ; mais  les  autres  prétendent , que,  li  on  ne  veut* 
pas  la  remettre  entre  les  mains  de  l' Acheteur,  on  en* 
eft  quitte  pour  lui  paicr  les  dommage»  fie  interets. 


que  d'ave  rr  depot  fdtfifter.  Mais  Crm  tu  explique  là  leu- • Voicz  Viunim  fur  les  Infimaet,  Lib.  III.  Tit.  XX.  V.  prioc. 
lement  pourquoi  on  pouvoir  vendre  à perpétuité  une  où  il  rapporte  Ôc  il  réfute  en  meme  tems  les  railbn» 

Mailon  de  Ville , fie  non  pas  une  Maifon  de  Caïn-  des  derniers.  Mr.  Km  Eck  fc  range  néanmoins  de  leur 
pagne.  parti.’  mais  il  remarque  en  même  tems,  dans  fes  Pnn- 

( ig)  Ccrt  pour  cette  raifon,  ajoùtoit  l’Auteur,  que  cipta  fur.  Civitis , fur  le  Titre  De  uéhentbtu  Empti  gr  Ven- 

Lyougut  pcriiiada  à tous  les  Citoiens  de  Sparte  de  re-  diti,  $.  9.  que  le  cas  donc  il  s'agit  ne  devoit  pas  don- 

mettre  leurs  terres  en  commun,  fie  d'en  faire  un  nou-  n ci  grande  occupation  aux  Juge»  ou  aux  Jurifconfultes, 

veau  partage,  afin  de  vivre  cnfcmble  dans  une  parfaire  parce  que,  les  dommages  fit  intérêts  pouvant  furpallcr 

égalité  ; après  quoi  ii  défendu  à chacun  d'aliéner  Ion  fit  furpalîànt  de  beaucoup  pour  l’ordinaire  la  valeur  de’ 

Héritage  , de  le  diminuer,  fit  de  l’augmenter  en  aucune  la  choie  même  , il  arrive  difficilement  qu'on  veuille 

manière.  Voicz  Tiut.rrque,  dans  la  Vie  de  cc  Législateur,  retenir  à ce  prix-là  cc  Que  l’on  avoit  vendu.  Mr.  TI+.- 

fit  Hcraclid.  de  Fditiii.  Au  refte,  nôtre  Auteur  rappor-  meifita  foùticnt  qu'on  cl»  tombé  dans  cette  fauiTc  opi- 


toir  ici  la  Vente  en  gros  fit  en  bloc  , pu  uverfiueem,  cous- 
ine parlent  1rs  Jurilconfiiltcs.  Mais , outre  qu’il  en 
dit  un  mot  au  commencement  du  §.  6.  on  voit  bien 
qu’elle  éroir  trcs-mal  placée  dans  cet  endroir,  où  il 
*■*«.  non  des  divcrlcs  fortes  de  Vente,-  mats  feule- 
ment- des  claufès  ou  conditions  ajoutées  au  Contrat 
dfe  Vente , foit  iju'il  le  folle  en  gros , ou  en  détail.  J'at 
donc  hardiment  retranche  cette  petite  période,  égale- 
ment lûperfiuc  fie  propre  à faire  confondre  des  idces> 
düfüremcs. 

£.  V..  (l)  Emptor  durtm  nummet-  vertiLttrss  fteere  cegt- 


oià  il  rapporte  fie  il  réfute  en  meme  tems  les  railbn» 
des  derniers.  Mr.  Km  Eck  fc  range  néanmoins  de  leur 
parti  • mai»  il  remarque  en  même  tems , dans  fes  Prut- 
etpta  J ut.  Liin  In , fur  le  Titre  De  ofitombsu  Empti  gr  Ven- 
dit!, §.  9.  que  le  cas  dont  il  s'agit  ne  devoit  pas  don- 
ner grande  occupation  aux  Jugc>  ou  aux  Jurifconfultes, 
parce  que,  les  dommage»  fie  intérêts  pouvant  furpafler 
fie  lurpatîànt  de  beaucoup  pour  l’ordinaire  la  valeur  de 
la  choie  même  , il  arrive  difficilement  qu'on  veuille 
retenir  à ce  prix-là  cc  Que  l’on  avoit  vendu.  Mr.  7W 
wmfita  foùticnt  qu'on  clt  tombé  dans  cette  foutTc  opi. 
niou  , pour  avoir  mal  entendu  quelque»  Loix  où  il  cil 
dit,  que  le  Vendeur,  foute  de  délivrer  la  Maxchan- 
dife  , doit  être  condamné  aux  dommages  fie  interets. 
Ces  Loix  fuppofent  que  la  choie  vendue  ou  ne  peut 
être  délivrée , foit  parce  qu'elle  a péri,  foit  à caufc 
qu'elle  cl}  detériotcc  par  la  foute  du  Vendeur  ; ou  ne 
doit  pas  eue  délivrée,,  parce  que  l' Acheteur  n’en  a plu»: 
que  faire  , comme  Jors  qu’on  n'a  pas  fourni  de  la  Vian- 
de dans  le  teins  dont  on  étoit  convenu  : ainli  il  n'y  m 
pas  alors  d’autre  expédient,  que  d’obliger  l' Acheteur  à. 
le  contenter  d’un  dedommagement  raifonnablc.  Ll- 

def-ru 
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De  ? Echange  \ & du  Contrat  de  Vente.  Liv.  V.  Chap.  V.  f9 


« Cq-roquc*  de 
V Acheteur  , i.  du 


tir  de  la  manière  dontils  font  convenus  enfemble  : Contrad  qui  approche  du  bai!  A'Em- 
jhytèofe. 

§.  V.  C E s fortes  de  claufes  ajoutées  au  Contrad  de  Vente , & la  nature  même  du  Con-  fi 

tract , découvrent  aifémenc  quels  font  les  engagement  réciproques  de  l'Acheteur , es 
Vendeur.  radar. 

L’Acheteur  doit  paier  le  prix  donc  il  eft  demeuré  d’accord , au  tems  marqué,  &enfor- 
te  qu’il  donne(i)  de  fon  argent , & non  pas  de  celui  d’autrui.  Que  s’il  a paié  de  l’argent 
d’autrui , & que  celui  à qui  il  appartient  vienne  à le  revendiquer  ; il  faut  qu’il  en  donne 
d’autre,  & qu’il  dédommage  le  Vendeur  delà  perte  que  lui  a caufé  cette  revendication. 

Le  Vendeur,  defoncbté,  doit  (2)  délivrer  , au  tems  marqué,  la  chofe  achetée , avec 
toutes  les  qualités  requifesou  parla  nature  même  du  Contrad,  ou  en  vertu  d'une  Con- 
vention particulière  des  Contradans  (3).  De  forte  que , fi , après  la  Vente  accomplie,  il 
vient  à l'e  repentir  de  fon  marché,  quand  même  il  offiiroit  de  rendre  l’argent,  avec  les 
dommages  & intérêts , (4)  l’Acheteur  n’eft  point  tenu  d’accepter , malgré  lui , cette  pro- 
pofition,  mais  il  peut  toujours  contraindre  le  Vendeur  à lui  délivrer  la  Marchandée  ; à 
moins  qu’il  n’y  ait  quelque  raifon  d'I  Iumanité  qui  l’engage  à relâcher  de  fon  droit.  Nous 
avons  déjà  traité  du  cas  où  le  Vendeur  eft  dans  Pimpuillànce  de  délivrer  la  choie,  fans 
qu’il  y ait  de  là  faute.  Mais  lors  qu’il  y a de  Ci  part  de  la  mauvaife  foi , ou  delà  négligen- 
ce ; il  doit  rendre  l'argent  qu’il  a reçu  de  l’Acheteur  > & lui  paier  encore  les  dommages  & 
intérêts  (^).  Que  fi  une  même  chofe  a été  vendue  à deuxp'erfonnes,  celui  qui  a fait  mar- 
ché le  prémier  . doit  fans  contredit  être  préféré,  lors  que  la  chofe  n’a  encore  été  délivrée 
ni  à l’un  ni  à l’autre;  &,  à plus  forte  raifon,  lors  qu’il  en  a été  déjà  mis  en polTelîion : 

bien 

duit  à ceci  en  general.  C’cft,  dit-il,  le  Vendeur  fcul , 
qui  donne  oïdinaircmcnr  des  Erres  ; fit  elles  font  en 
meme  teins  une  preuve  de  i’accomplifiVmcnt  du  Con- 
trat! , fit  une  fureté  pour  l'exécution  des  engagement 
cù  Ton  eft  entré.  Au  dernier  égard.  Quelles  tiennent 
lieu  de  peine  itnpofec,  en  cas  de  retardement  , foit  au 
Vendeur  qui  ne  delivre  pas  la  Marchardife  en  fon  tems, 
ou  à l'Acheteur  qui  ne  paie  j as  au  terme,  en  forte  que 
l’un  perd  ce  qu'il  a donné  & l'aune  rend  le  double  Uns 
être  pour  cela  moins  obligez  de  tenir  le  Cortraû  j ou 
bien  elles  laiflt  m la  liberté  de  fc  dédire  , en  forte  qu’on 
eft  quitte  de  tout  en  les  petdant;  St  c’cft  ce  que  l'on 
r réfume  dans  un  doute,  ou  lors  que  les  Taities  n'en 
font  pas  autiement  convenues.  Que  fi  l’on  rompt  la 
Vente  d’un  commun  accord , celui  qui  avoir  reçu  des 
Ertcs  eft  obligé  à les  tendre.  Vais  fi  de  part  St  d’autre 
on  exécute  cc  à quoi  l'on  s'eft  engage,  il  faut  aufii  ou 
rendre  les  Erres,  ou  les  déduire  du  paiement.  Mr.  Tktma- 
fus  pôle  en  fait,  qu’on  ne  dorrcqamais  dis  Erres  , fans 
que  le  marché  foit  conclu  fie  le  Contrad  accompli;  fie 
' montre  que  tout  ceci  s'accorde  fort  lien  avec 


.deflus  , on  s’eft  imagine  malà.propos , que  le  Vendeur 
avoir  le  choix  ou  de  livrer  la  marchaudife , on  de  paier 
les  dommages  St  interets.  Voiez  la  Diflirtation  de  ht- 
H9  ajft&iemi  fi<c.  Cap.  H.  $.  8.  Quoi  qu'il  en  foit, 
cette  alternative  eft  diredement  contiaire  au  but  natu- 
rel du  Contrad  de  Vente,  fie  trcs-nuifiblc  au  Com- 
merce. 

(3)  Ex  empto  al!  I eue  te  , qui  émit,  ut  nui.  Fr  inprtmii 
fiieitdum  ejl , m Us  judici » 1. 4 demain  deduci , fjuad  piaf*a>t 
cenvtnit.  Cùm  emm  fit  tenu  faite  judettum , nihil  rnaps 
bon::  fidei  convenir , quam  id  prsftari , quod  inter  con- 
tiahcntcs  aéhim  eft  : fi  niM  ceni mit , tune  ea  prafa 

tsibttntur,  'jua  MtiereUiter  infant  f.ujui  juditii  petefiate.  Et 
vt  pnmti  tpfiim  rem  prafiare  vtt tJiUre/n  epiftet , td  eft  , tra- 
dete  : qua  rei , fi  quiitm  demmtu  fuit  venditer,  fteit  & 
tmprtntm  demntum  : fi  un 1 fuit,  tantum  etridieetli  rxtnine 
venjiterrm  ebhgat  i fi  mtd->  prêt  11  m eft  rumtratum  , dut  ce 
nemine  fatiifiéhtm.  Piccft.  I ib.  XIX.  Tit.  I.  J.  1,2. 

4 D'autre  coté,  r Acheteur  ne  .peut  pas  non  plus, 
fi  le  Vendeur  n'y  confcm , fc  difpcnfcr  de  prendre  la 
chofe  vendue,  fie  de  la  raier.  Ce  ccnfcntemtnt  d<t 
dciuc  parties  eft  fi  fort  néccflairc  par  le  Droit  Romain, 
que,  quand  en  voudroit  rendre  le  double,  fie  quand 
meme  on  auroit  obtenu  un  Rcicrirt  de  l’Empereur  , 
l’autre  Comr.id.mt  ne  pourrait  pas  ctre  obligé  malgré 
lui  à renoncer  au  Contrad:  fie  ni  le  File  , ni  les  Cens 
de  Guerre,  n'ont  ici  aucun  privilège.  De  tienid&u  ven. 
di  tic-nu  & empticmt  jure  perfiÙo , dlterutio  invite , nulle  te- 
tedi  nmptre  bot; a fidei  put itur  : nec  ex  Refiripte  nefhe  : fi*» 
jure  Ftfcnm  ntfirum  mi,  fape  nrjhrutum  eft.  . . Quam- 
vtt  oum  dupfum  cj ferai  pretium  empttri , ramen  imitai  ad 
ufioidendam  vevdiinnem  urgen  non  débet.  Cod.  Lib.  IV.  Tit. 
xi  lv'.  De  reffind.  vendit.  Lcg.  III.  fie  VI.  Voicz  la  Loi 
VU.  qui  eft  un  Refcript , adtcftr  Mureutlo , & oint 

Jdehttl* f».  Mais,  comme  on  donne  quelquefois  des  Et. 
ret  kirconflance  que  l’Auteur  ne  devoir  pas  oublict)  ; 
il  eft  bon  de  favoir,  quel  effet  elles  pioduifim.  Mr. 
Tnemufiui  a publie  D-dcflus  une  bonne  Diflcrtation , en 
1702.  que  ) ai  déjà  citée  plus  d’une  fois , fie  qui  fc  ré- 


il  montre  que  tout  ceci  s'accorde  fort  lien  avec  les 
principes  du  Droit  Romain,  quoi  que  les  Interprètes  en 
tirent  ordinairement  de  tout  autres  décriions.  Je  me 
contente  de  rapporter  cc  qui  eft  dit  dans  les  Jr.fi, tutet: 
Nam  tfitui  a nba  ne  mine  d.rtur , argument  um  eft  emptnnn  & 
verdi  tient,  ctututda,  ...  Ita  tameu  impure  en,  [illlpiorî 
St  venditori]  tteedrre  tencedimui , nifi  jam  arrJ.dnum  re- 
mue ahauid  fuent  datum.  Hee  eutm  fabfiquute , fixe  tn 
firiptn  , fixe  fine  finptu  , vendit  10  eeleJnatA  eft,  n,  <;m  rt- 
eufat  adimpUre  cetittnihua , fi  quijtm  eft  impur , perdit 
ijued  dédit:  fi  veti  venditer  , dupium  reftituere  temptUttur , 
luit  faper  urrh,  ml.it  exprejfum  fit.  Lib.  III.  Tit.  XXIV. 
priât  ip. 

(5  Nec  Vidftur  alrjft  fdolus  malus';  fi  per  eum  faclum 
eft,  eut  fiet,  auo  mnui  fundurn  empter  pejfidtat.  Eut  (’ge 
ex  empte  délie , ntn  ut  venditer  vacuum  ptftijjitntm  tradat  | 
tùm  muJtil  médit  acetdtte  peterit,  re  tradere  pejfit  : fed  ut 
. . . delut  ma  lui  eyut  aftinutretur.  Dig.  Lib.  XVIU.  Tit.  1. 
Vt  ttnrr.  etmpt.  Leg.  68.  J.  2. 

H 1 («) 


Digitized  by  G< 


(<0  LA.  U.  Cap. 
Xtl.  $.  15.  MU*,.  2 

& Cap.  XV.  $ . IJ. 

n»w.  4. 


(b)  /W.  nmn.  1. 


(c)  Voiez  fUC 
in  r w/i,  Ad  IV# 
Scen.  4V. 

De  dimfirs  for- 
tes particulières 
de  Vente,  ci  1 i entre 
dn  I <i  \JPé. 

(a)  Voies  poor- 
ta«rt  Ma.  Lib. 
VIII  Fjx  II. 

^b't  Voiez  Dtgtjf. 
Lib.  XXXI X.  Tir. 
IV.  Dt  FuN'f.tUu 
Aie.  Lefc  IX.  prut- 
cip.  fie  tum*.  im 
^•f.Cap. 

I XXV.  au  fujet 
d’une  c^éce 
cKFncanfqu*-*»- 
jnfit  falloir  foircj 
pour  fo  divertir,. 
c*jm»  !e  Fefhns- 
(0)  r U: Mtk.  ta 
«S  Ven.  pag.  $0- 
fihV/  M'tch.  VuicZ 
a uu'*D#»$.  £**»• 
Lib.  1.  JS  il-  o« 

ti.y  « «jut.'sjvcdw 
wckitfpour  ’Ok 
prHufinafs*. 
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bien  entendu  que  le  Vendeur  dédommage  le  dernier  Acheteur  de  ce  qu’il  perd  pour  avoir 
compté  fur  un  Contrat  illufoire.  Mais,  fi  lachofe  a été  délivrée  au  dentier  Acheteur,  il 
eü  clair,  parles  (g)  principes  du  Droit  Civil,  qu’il  doit  être  préféré  au  premier  en  datte, 
parce  qu'il  a reçu  la  chofe  du  Maître , & cela  à jufle  titre  ; de  forte  que  k premier  Ache- 
teur n’a  contre  l’autre  ni  action  réelle , puis  qu’il  n’étoit  point  encore  Maître  de  la  chofe  ; 
ni  action  perfonnelle , puis  qu’ils  n’ont  point  traité  enfemble  fur  cette  affaire.  Le  Vendeur 
ne  peut  pas  non  plus,  fous  aucun  pretexte,  le  faire  rendre  ce  dont  il  s’elt  deflàifi.  Gro- 
tius (a’I  prétend,  que,  parle  Droit  même  Naturel,  le  dernier  Acheteur,  à qui  la  Mar- 
chandée ell  déjà  délivrée,  doit  êtrepréféré  au  prémieren  datte,  pm-ce,  dit-il,  que  le  tranf- 
port  préfent  de  Propriété , ou  la  délivrance,  été  au  Vendeur  tout  le  pouvoir  moral  ait  il 
avoit  fur  la  chofe:  ce  qui  ne  je  fait  pas  par  une  [impie  Promejfe.  Mais,  outre  qu’une  (im- 
pie Promelfe  de  vendre  n’eft  pas  certainement  une  Vente  ; je  ne  fai  fi  Grotius  s’accorde 
bien  ici  avec  lui-même.  Il  venoit  de  (b)  dire,  que  la  Propriété  peut  être  transférée  au  mo- 
ment même  du  Contrat! , avant  la  délivrance  de  la  chofe  vendue.  Donc  après  une  telle 
Vente  conclue,  il  ne  refte  au  Vendeur  d’autre  pouvoir  moral  fur  la  chofe  , que  celui  de 
faire  en  forte  que  l’Acheteur  puiife  en  prendre  polfellion.  Par  conféquent , fi  le  Vendeur 
en  difpofe  autrement,  ce  fera  fans  aucun  droit,  & par  un  acte  nul,  qui  ne fauroit  tour- 
ner au  préjudice  de  celui  qui  le  premier  avoit  aquis  un  plein  droit  fur  cette  chofe.  Cela 
pofe , 1 1 y a grand  fujet  de  douter  fi  le  privilège  de  la  polfellion  d’une  chofe  délivrée  fans 
aucun  droit,  doit  toujours  donner  la  préférence  au  dernier  Acheteur,  au  préjudice  du 
premier. 

Au  relie , le  droit  qu’on  a fur  une  chofe  ne  fe  perdant  pas  uniquement  par  la  perte  de 
la  polfelRon,  & chacun  pouvant  fe  trouver  de  bonne  toi  en  polfelfion  du  bien  d’au- 
trui; lors  qu’un  tel  Pollclîlur  vend  à un  tiers  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  véritable- 
ment il  ne  diminue  rien  par  là  des  droits  du  légitime  Propriétaire , quoi  qu’inconnus,  puis 
que  l’on  ne  liiuroit  transférer  à autrui  plus  de  droit  qu’on  n’en  a foi-même  (7).  Ainfi, 
quelque  intention  qu’ait  l’Acheteur  a’aquérir  la  Propriété  de  ce  qu’il  achète;  cepen- 
dant, comme  louvent  on  vend  ou  fans  le  (avoir,,  ou  le  lâchant  bien,  une  chofe  qui  ap- 
partient à autrui,  le  Maître  peut  prendre  fon  bien  ou  il  le  trouve,  fauf  à l’Acheteur  d’a- 
voir fon  recours  contre  le  Vendeur,  qui  ell  (8)  obligé  à la  garantie,  & qui,  en  mettant 
l’Acheteur  en  polltliion,  n’a  pu  lui  conférer  que  le  droit  d’aquérirla  chofe  vendue  (9) 
après  le  terme  de  la  Préfcription  expiré  (c). 

§.  VL  II  y a une  forte  particulière  de  Vente,  qui  confiée  à vendre  non  pas  une  cer- 
taine chofe  déterminée,  mais  feulement  une  ejpérance  probable , à laquelle  les Contraélans 
mettent  un  certain  prix  j de  forte  qu’encore  que  ce  qui  provient  enfuite  fe  trouve  valoir 
beaucoup  plus , fa)  ou  beaucoup  moins  (1),  il  n’y  a rien  de  vicieux  pour  cela  dans  le 
Contrad.  La  même  chofe  a Heu  & dans  les  (b)  Encans  ; & dans  les  (2)  Ventes  en  bloc , 
c’eft-à-dire,  lors  que  l’on  vend  en  gros  & comme  en  un  tas  confus  plufieurs  chofes  de  dif- 
férées prix , fans  les  taxer  chacune  en  particulier:  car  dans  tout  ceci  il  entre  quelque  ha- 
zard.  Le  Droit  Romain  fournit  plufieurs  exemples  de  1 , Achat  tPune  ejpérance  incertaine , 
comme  quand  on  achète  la  chaflè  que  fera  un  (3)  Chalfsur,  ou  la  pèche  d’un  Pêcheur. 
C’ell  ce  qui  donna  occafion  à une  difpute  fameufe,  dont  l’Hilloire  Ancienne  nous  a con- 
fervé  la  mémoire.  Quelques  hommes  de  (c)  Milet  étant  à Ccr  achetèrent  un  jour  des  Pê- 
cheurs 


(6)  *£u*tltni  d nti  in  in  fs  b dur»  pra  hum  f un  dif.rnl.ttar: 
Wdmfifil  sur u tf.  , euni  , nti  pritri  tiuditum  tf.  , ni  .ieto.fn. 

de  dtmv>i«  rfit  ptMtm.  Cc»\  Lib.  III.  Tjt.  XXXtl.  Dt 
rn  viridic.tUêmt , Lcg.  XV.  Voitt  I>igcft.  Lib.  VI.  Tit.  IL 
l-t  l W’/tn.Tirj  im  rn*>  nfltt'  * , Lcg.  IX.  $.  4. 

{7}  Tradirio  itihl  .tmpJtvi  rramjort  dehtt  vc/  pvtefi  ai 
nam  , qui  lunfti , qtirnt  rji  aprd  ettm  t oui  TTAcitt.  Si  igtfur 
tmti  dtmiutn»  10  fonds.  taiuil  , id  tradeiJ*  rraniferx  : fi  un 
ituhmf , oui  tant  ça»  actipt  , nti  il  transfert.  Dlgdt.  Lib. 
JkL.  n*.  I.  Dt' ,'dtfHM».  .rrstm  Jutai*.  Lcg,  XX.  ffnnt. 


(s)  Sive  tir  a rrt  rUncâfi*,  /ht  [Art , hairt  rrpejfmm 
emptir  in  irndittsrrm,  Digcft.  lib.XXI.Tir.il.  De  evifh*- 
oilm  c.  Voiez  le  refte  de  ce  Titre. 

(9)  £>«</  fie  nllnn  damne  part , tpta  patate  efft  1 imirntt» , 
per  lergam  peftjjimem  Ad  rmptmtm  nanfl.  Digcft.  Lib.  XLI.- 
Tit.  II.  De  At/cjiur.  vr/  Amttl.  ptjfejf.  Lcg.  XLl II.  pnrtcip. 

6 • VL  O)  Kr  quand  mcinc  il  ne  provicndroi»  rien  du 
tout .-  -elh tjUAttd*  tamtn  & line  lt  vendiu»  1 mtürgirur  : ta- 
in ti  , >•<«  qnafi  a!r.\  auttter  \ tjntd  fit  dm  captai  fs  [-non  , vA 
mémo  ^ vtl  tntjjiiw»  nantit.  impur-  mu*  envahi tyr  ,. 

0t.uO- 
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cheurs  de  l’Ile  un  coup  de  Filet,  avant  qu’il  fût  tiré.  Le  Filet  hors  de  l’eau , on  y trouva 
un  Trépié  d’or,  <\\±  H elétie , revenant  de  Troier  avoir  jette  dans  ce  même  endroit,  pour 
accomplir  un  ancien  Oracle.  Lâ-detîus  il-  y eût  une  grande  conteftation  entre  les  Pécheurs, 

& ces  Etrangers.  Ceux-ci  prétendoient , que  le  Trépié  leur  appartenoit  parles  Loix  du 
Contraél;  puis  qu’ils  avoient  acheté  tout  ce  qui  feroit  pêché,  ou  le  hazard  d’un  coup  de 
Filet  A quoi  les  Pécheurs  répondoient , & avec  raifon , que  le  Contrad  regardât  uni- 
quement les  Poiifons  qui  pourraient  le  trouver  pris.  En  elîèt,  toute  Convention  doit  être 
interprétée  par  rapport  à Pefprit  & à l’intention  des  Contradans.  Or  alTurément  ni  les  Pé- 
cheurs, ni  les  Etrangers , n’avoientpenfé  en  aucune  manière  au  Trépié  d’Or,  ni  à rien  autre 
de  tel  En  vain  objederoit-on , qu’il  entroit  du  hazard  là-dedans  : car  ce  hazard  regardoit 
uniquement  la  qtiantité  des  PoifFons  & il  nes’étendoitpasàtoute  autre  forte  dechofesqu’un 
cas  extraordinaire  pouvoir  faire  rencontrer  dans  le  Filet.  Ainfi  il  falloit  juger  de  ce  Trépié  (d)  voi«  Pifir. 
comme  d’un  Trétor  qui  auroit  été  trouvé.  Pour  la  décifion  de  l’Oracle,  qui  ajugeoit  ce  ****»•.' tib-  »v. 
Trépié  au  plus  (âge,  elle  fent  manifeftement  (4)  l’avarice  artificieufe  des  Prêtres,  qui  uïnS. 
voulurent  par  ce  moien  atraper  une  li  belle  proie  : car  ils  voioient  bien  qu’il  ne  le  trouve- 111  tes-  xu.  n j. 
roit  point  d’homme  allez  fou  pour  fe  reconnoitre  digne  de  cet  éloge  magnifique  du  plus  ' ,mfr' & 
fage  des  Mortels  (d). 

§.  VIL  O N traite  encore  ici  ordinairement  une  autre  queftion , favoir , fi  tout  Mono-  De» 
fole  eft  contraire  au  Droit  Naturel  ? On  fait  que  le  nom  feul  de  Monopole  eft  en  horreur, 

& que  les  Loix  de  plulieurs  Etats  défendent  fous  des  peines  rigoureufes  ce  que  l’on  entend  . 

~ar  là.  Mais  il  faut  décharger  de  ce  titre  odieux,  bien  des  chofes  qui  ne  le  méritent  pas. 

un  Citoien,  par  exemple,  eft  le  feul  d’une  Ville  qui  lâche  faire  certaines  Marchandi- 
fes, ou  qui  ait  dans  fes  Terres  certaines  fortes  de  Fruits,  ou  fi  une  certaine  choie  ne 
croit  que  dans  un  Pais  (a)  i & que  l’on  fe  prévaille  de  ces  avantages  : il  n’y  a là  lâns  doute  (il  Comme  «oit 
rien  que  de  très-innocent,  ni  qui  puilïè  être  traite  de  Monopole  : car  l’idée  du  Monopole  \c'lL 

fuppolè,  que  celui  qui  l’exerce  fe  l’oit  emparé  du  privilège  de  vendre  lui  feul  des  Marchan-  r^,.  d,*j.  s, ci. 
dil’es,  que  les  autres  pouvoient  vendre  aufli  bien  que  lui.  Ce  n’eft  pas  non  plus  un  Mo-  v-  ^ 
nopole,  que  d’ètrele  feul  qurtranlporte  des  Marchandifes  d’un  pais  éloigné,  ou  l’on  n’em-  «WB»?voiet  " 
pèche  pas  que  les  autres  n’en  aillent  chercher  s’ils  veulent.  Un  peuple , qui  a abondance  tib.  11. 
de  certaines  fortes  de  Marchandifes,  peutaulli  légitimement  s’engager  par  un  Traité  avec  Clp'  XlL  *' 
quelque  autre  Peuple , de  ne  les  vendre  qu’à  lui  feul.  (1)  En  effet,  il  eft  libre  à chacun 
e fe  défaire  de  fon  bien  quand  & en  faveur  de  qui  bon  lui  femble;  a moins  qu’il  nes’a- 
gilfe  d’une  chofe  abfolument  néceflâire  à autrui , & dont  on  a foi-même  de  relie  : car  en 
ce  cas-là  les  Loix  de  l’Humanité  défendent  tout  engagement  par  ou  l’on  réduirait  à une 
fâche u fe  indigence  ceux  qui  ne  fauroient  avoir  fans  nous  les  chofes  dont  ils  ne  peuvent 
point  fe  palier.  Mais  fi  quelcun , lâns  être  autorifé  par  un  accord  faitentee  lui  & le  Maître 
du  Pais,  veut  empêcher  les  autres  ou  par  force,  ou  par  de  lourdes  pratiques,  d’aller  fe 
pourvoir  de  certaines  fortes  de  Marchandifes,  afin  que  tout  le  monde  foit contraint  de  les 
acheter  de  lui  j il  eft  clair,  qu’il  pèche  contre  l’Humanité,  & qu’il  attente  infolemment  à 
la  liberté  commune.  „ ' 

A l’égard  des  Monopoles  qui  s’exercent  de  Citoien  à Citoien,  il  faut  remarquer , qu’il 
n’eft  pas  illicite  d’empêcher , par  autorité  publique  que  chacun  ne  trafique  de  toutes 
fortes  de  chofes,  fans  en  avoir  aquis  le  droit  par  les  Loix  du  Païs.  Ainfi,  dans  la  plupart 

des 


l 


î 


ttiamfi  nihit  imiUerit  <7*1.1  ftti  empli»  rfi.  Digcft.  Lib. 
XVilt.  Tit.  I.  De  nntrtth,  etnpt.  Leg.  VIII.  $.  I. 

(2)  Per  sverfimtm  -,  exprcflîon  de  U J ufi (prude net  Ro- 
maine , comme  , par  exemple  , dans  la  Loi  IXU.  §■  2> 
du' Titre,  que  je  viens  de  citer:  R et  m merfiau  empt.r, 

J(  nm  de!»  venditiui  falhm  fit,  nd  pmatlnm  rmperi,  pati- 
nent : tu*mfi  rtt  édfipiMa  mit  fin  Vos  et  Cnjéi , O b fer  v.- 
*111,15. 

(3)  l’ tinti  eùtm  fnrvrum  jafinm  refit  j ttf<<uorr  emtmta  ,• 


nntupe.  Digeft.  Lib- XIX.  Tit.  l‘.  De  a&iinitw  empli  &' 
venditi , Leg.  XI.  J.  18.  Vojcz  la  Loi  Amante. 

(4)  To  uarruu  ita*  ywe* 

Seph*ci.  tn  .Anttgtn.  pag.  257.  tdit.  H.  Ft-.ph. 

L'Auteur  citoit-  ce  partage.  Voiez  Mr.  I'jw  Date,  clans 
(es  Traitez  , Dt  Crjeultt  , & de  tdeiofatn*  , & fif  rfitu»-- 
ne;  ou  YHtfioirt  dei  Gtm  ia , par  Mr.  de  Feti.'etteüe. 

$.  VII.  (1)  Voicz  ci-defTus,  Lxbw  III.  Chap.  III.  J.  6. 
8c  Liv.  IV.  Chau.  V.  $ 10. 


(,%  De  l' Echange,  & du  Contrat!  de  Vente.  L i v.  V.  Ch  ap.  V. 

des  Etats  de  l’Europe , il  ne  fuffit  pas  de  favoir  faire  certaines  fortes  de  Commerce  , ou  de 
Métier,  il  faut  encore  obtenir  la  Maitrife,  ou  le  pouvoir  de  les  exercer,  qui  ne  fe  donne 
que  fous  certaines  conditions.  Le  Souverain  peut  aulli  accorder  à un  Citoien  , ou  à une 
Compagnie  de  Marchands , le  privilège  de  tranlporter  eux  feuls  de  certains  lieux  une  forte 
de  Marchandife  ; & cela  pour  plufieurs  raifons.  Car  le  commerce  qui  fe  fait  dans  des  Pais 
fort  éloignez , demande  de  grands  frais,  avant  que  d’étre  bien  établi:  les  commencemens 
en  font  difficiles,  & le  fuccès  fort  douteux.  Il  ne  feroit  donc  pas  jufle , que  chacun  pût  en 
enlever  impunément  le  profit , à ceux  qui  l’ont  ouvert,  avec  tant  de  dangers  & de  dépenfes. 
D’ailleurs,  ces  Sociétez  privilégiées  peuvent,  dans  un  befbin,  fecourir  l’Etat  de  leurs  richeflès, 
beaucoup  mieux  que  ne  feroieutles  Particuliers.  11  femble  aulfi,que  de  cette  manière  le  com- 
merce des  Marchandas  étrangères  eft  plus  grand , & s’exerce  avec  plus  de  fidélité.  On  ne 
penfê  pas  à tant  de  moiens  de  gagner,  à tant  definefies,  à tant  de  tromperies , lors  que  le 
profit  doit  être  m is  en  commun  & partagé  également  avec  d’autres.  Mais  la  bonne  Politique 
veut , que  le  Souverain  n’accorde  de  tels  privilèges  qu’à  l’égard  des  chofes  qui  viennent 
de  lieux  fort  éloignez , où  l’on  ne  peut  aller  fans  courir  quelque  rifque , & qui  font  de  telle 
nature,  qu’elles  lèrventplùtôc  aux commoditez  fuperflues, qu’aux  nécelfitez  abfoluesdela 
Vie.  Une  fautpas  non  plus  permettre  aux  Marchands,  qui  les  tranfportent , d’enhauflèr 
le  prix  à leur  fantaifie.  11  feroit  aulfi  déraifonnable  de  fournir  occaGon  à un  petit  nombre 
deCitoiens  d’amalTer  des  richeflès  immenfes  aux  dépens  des  autres  fans  que  ceux-là  pro- 
' curaflènt  à l’Etat  quelque  utilité  particulière.  Enfin,  on  ne  peut  guéres  regarder  que  com- 
me un  Monopole  injufte , les  défenfes  que  feroit  un  Prince  aux  Artifans  & aux  Laboureurs 
de  fes  Etats,  de  vendre  leurs  ouvrages  & les  fruits  de  leur  induflrie  & de  leur  travail,  à 
d’autres  qu’à  certaines  perfonnes,  qui  les  revendroient  enfui  te  ; fur  tout  fi  cela  avoitlieu 
par  rapport  aux  Sujets  du  même  Etat  (a).  Car,  de  cette  manière , on  voit  bien  qu’un  pe- 
tit nombre  deCitoiens  attireraient  -à  eux  les  richeflès  de  l’Etat,  en  appauvriffant  & rui- 
nant tous  les  autres.  Pour  ce  qui  regarde  les  Particuliers,  confidérez  comme  tels , ils  ne 
.fauroient,  de  leur  pure  autorité,  exercer  innocemment  unMonopole,  proprement  ainfi 
nommé.  Car  comment  eft-cc  qu’un  Particulier,  qui  n'a  ni  autorité  fur  les  autres,  ni  un 
pouvoir  coaclif,  les  empêcherait  directement  & de  fon  chef  de, .négocier  d’une  certaine 
forte  de  Marchandifes  ? Tout  Monopole  (b)  des  Particuliers  «’eft  donc  fondé  fur  aucun 
droit  ni  fur  aucun  privilège , mais  fe  fait  uniquement  par  des  tromperies  fecrétes,  & par 
xxxvu.  Ci des  complots  criminel . ; comme  lors  que  quelques  Marchands  ufent  d’artifice  pour  empè- 
t l’-cr  qu’aucun  autre  Citoien  n’aille  dans  les  lieux  d’où  ils  tranfportent  certaines  Marchan- 
tnm.  Uf.  difes,  ou  que  les  Etrangers  ne  viennent  eux-mêmes  les  vendre  dans  le  Pais;  oulorsqu’é- 
vi.  eu.  Lit.  iv.  Mnt  d’intelligence  , ils  achètent  toutes  les  Marchandifes  de  cette  forte  qu’ils  peuvent  trou- 

. ver, 

(2  U faut  remarquer  en  paflanr,  ajourait  ici  nôtre 
que  Gnrnu,  Lib.  II.  Cap.  XII.  §.  16.  met  nul  à 


Voici  T/wr. 
I,,;K  Nat.  Lll>. 
VIH.  Cap, 


ri,,  ux.  tant  d’intelligence, 

mptl.  CfC.  êt  Ci*. 

jsu,  Obfcrv.  X,  1 9» 


propos  au  rang  des  Monopoles,  ce  que  fît  Jcfîpb,  fur  la 
révélation  qu'il  eut  des  (cpt  années  d'abondance  , qui 
dévoient  être  fui  vies  de  fept  années  de  famine , Gentf. 
Clup.  XLI.  Car  le  Roi  thanun  n’avoir  défendu  à per. 
(on ne  d’amafler  du  Blé  pendant  les  années  d'abondance  , 
& il  n'cmpêchoit  pas  que  ceux  , a qui  il  en  rclloic  du 
teins  de  la  Famine,  ne  le  vcndiflcnc.  L’autre  exemple, 
que  Gttttm  allègue,  n'ert  pas  mieux  appliqué:  car,  û 
ceux  d' .'lexMidric  avoient  eux  feuls  prcfquc  tout  le  com- 
merce des  indti  6c  de  Vitbiefie , ce  n'étoit  point  en  vertu 
d’aucun  privilège  , mais  feulement  à caufc  de  la  fuuacion 
favorable  du  Pais  : comme  il  paroit  par  ce  que  dit  Str a. 
Un , Ub.  XVII.  pag.  549.  Edit.  Genev.  Cafaub.  79g.  Bd. 
Paru.  1149.  frf.  ^smfi. 

(3)  H y*  Tïdnve  aérvjç,  iixaù  yà^.  jjuiïf  rLfixat 

S»rrç,  7T*Tc»*«)T^  â-VT^e  CLVT*,»  fxetu»  nnTfta.  îhiliftiat. 
d$  lit.  ^tpolL  T)  an.  Lib.  I.  Cap.  XV.  in  fin.  la,  Clt.tr. 

C « a P.  VI.  §•  I.  (i)  Lotatio  & conduêb»  pcexima  tfi 
tmp  tient  & wtditteni , ufiiemejne  jnru  requin  ttûfifiit,  Nain 


ut  empiio  & venditit  ita  ccntrahttur , fi  de  pretio  rmvene- 
rit  •,  fie  & locari 0 & etnduilio  ita  entrain  mteUigitnf , fi 
main  entfiitura  fit,  & c»m petit  loeafrn  ejtudem  leeati  adie  , 
enduiUri  vert  eonduiîi.  Indit.  Lib.  Ml.  Tit.  XXV.  p»n». 
dp.  Üjt*  1 filebat  de  beat  1 eut  & eondufiime  , fi  ftrtt  rem 
alrjuam  utendam  fit x puni  dam  til/i  alnjun  dedertt.  Ibid. 
§.  2.  ~dt  cùm  do  ut  facias  ; fi  taie  fit  falhan  , ejutd  h- 
e.  ri  filet , puta , ut  ubulaxn  pingas , pétunia  data  , laeatiê 
erit.  Digelt.  Lib.  XIX.  fit.  V.  Ce  prafinpttt  inln  6iC. 
Lcg.  V.  $.  2.  Voiez  , fur  toute  cette  matière  , tes  Lux 
Citilei  dam  leur  trdre  naturel , par  Daumat , I.  Part.  Liv.  I. 
Tit.  IV. 

(2  ) Le  Coutraû  de  Louage  fe  renouvelle  par  une  re. 
cenduthm  tacite,  lors  que  , le  bail  étant  expiré,  le  Pre- 
neur continue  de  jouir  de  la  ebofe  louée,  fans  que  le 
Bailleur  s'y  oppofe.  Car,  en  ce  cas-là,  l’un  & l'autre  eft 
ccnle  proroger  le  Contra  A pour  le  racine  rems , 6c  aux 
mêmes  conditions.  ÿtu  impbta  rnupae  emduthenu  , re. 
ntanfit  in  ccnduclivne  , rectndaxijfe  videbitnr  .....  £uad 

ai item  diximui , taciturniwtc  utriufquc  partis  colonum 
xccor.duxifl c videri , ita  aeupiendum  tfi , ut  m ipfi  anm . 

qua 

• '•  ‘ ' *’  ■'  f \ ' 


Du  Contrat  de  Louage.  L i v.  V.  C h a p.  VL  <£j 

ver,  les  gardent  quelque  tems  dans  leurs  Magafins,  afin  que  devenant  rares,  ils  puîflènt 

les  revendre  à un  prix  exorbitant  : gens  qui  ne  confidérent  point,  qqe  (3)  là  Terre  tjl 

la  Mère  commune  de  tous  les  Hommes  , & qui  méritent  d’être  rigoureufement  châtiez , 

aulfi  bien  que  ceux  > qui,  comme  faifoient  autrefois  a Rome  les  Marchands  d’Huile,  le 

donnent  le  mot  de  ne  vendre  leurs  Denrées  & leurs  Marchandées  que  fur  un  certain  pié 

au  de  là  du  prix  courant.  Les  Ouv  riers  & les  Artilâns  s’avilènt  aulfi  quelquefois  d’une  fem-  . 

blable  friponnerie.  Mais  on  ne  doit  pas  tant  blâmer  l’adreffe  de  Thaïes,  quiaiant,  à ce 

qu’on  dit,  prévu,  par  le  moien  de  PAlirologie,  que  l’année  fuivante  il  y auroit  grande'  W ^ 

abondance  d’huile,  prit  à ferme  tous  les  Ohviers  (c)  du  Pais.  eu  rvitvôc«r." 

(U  Dtvn.  LÜX  L 
Cap  XL’X. 

1 . - - - ...  _ 1 Laeet.  Libw  L 

C H A P.  I T R E VI. 

Du  Contrat  ée  Louage. 


§.  I.  TL  y A beaucoup  de  (i)  rapport  entre  le  Contrat  de  Tente,  qui  vient  d’être  expli-  ïn  c°"'Con. 

1 que,  & celuide  Louage,  dont  il  s’agit  maintenant,  par  lequel  on  donne  à au-  ^i^,. 
trui , moiennant  un  certain  loier  ou  un  certain  falaire , l’ujàge  d'une  cbofe  ou  fa  peine  te  «lai  tic  ►<««. 
fin  travail,  (a)  Ainfi  ces  deux  fortes  d’engagemens  fuivent , à peu  près,  les  mêmes  ré-  ^ Voitt  ru.,;*, 
gles.  Le  Loier  ou  le  Salaire  répond  au  prix  de  la  Vente  ; & le  droit  de  jouir  de  la  choie  ut>.  n cif.  ko^ 
louée,  ou  des  effets  du  travail  & de  l’induftrie  d’une perfonne , répond  au  droit  de  Pro-  *-  l8,  'fi' 
priété  que  l’on  aquiert  par  l’Achat.  La  Vente  eftconlommée,  du  moment  qu’on  eft  con- 
venu du  prix  : le  Contract  de  Louage  s’accomplit,  des  que  l’on  eft  convenu  du  loier  ou 
du  falaire  (2).  Lors  que  l’on  achète  pour  accommoder  le  Vendeur,  les  choies  fe  donnent 
ordinairement  à meilleur  marché,  que  quand  la  Vente  fe  fait  pour  l’avantage  de  l’Ache- 
teur: de  même  aulfi  une  perlônne  qui  vient  offrir  fon  fervicc , eft  obligée  de  fe  contenter" 
d’un  moindre  lalaire , que  fi  on  étoit  foi-mème  allé  la  chercher.  Enhn , dans  le  Con- 
traél  de  Louage,  aulli  bien  que  dans  celuide  Vente,  c’eft  ordinairement  à celui  qui  don- 
ne, à demander  (3).  Mais  comme  céux  qui  achètent,  fans  faire  marché,  s’engagent  taci- 
tement à paier  les  chofes  au  prix  courant  : de  même  aulfi , lors  qu’on  s’eft  loue  ou  qu’on 
a loué  fon  bien , fans  avoir  parlé  du  falaire  ou'du  loier , on  eft  cenfé  s’en  remettre  à la  dif- 
crétion  & à l’équité  du  Preneur , (b)  en  forte  pourtant  qu’il  ne  doit  pas  donner  moins  que  jjx,  4.  cf-v.  . 
ce  qui  le  paie  ordinairement  (5).  Il  eft  encore  de  la  nature  du  Contracl  de  Louage,  que , ü 

l’En--  ’ 


uuo  taarrunt , vidtARlur  tandem  loeatimem  reiiovjjfe , tut 
etiam  in  fequentièaj  annii.  Digeft.  Lib.  X -X.  Tit.  II.  Lo~ 
«ri,  ttndtùh , l.cg.  XIII.  $.11.  Mr.  Htrtnu  cite  ici  ce 
partage  d'un  ancien  Auteur,  des  Bornes  da  Champt.  Çjui 
diminua  in  pojjejfientlnu  fuir  montre  pafiia  eft  , ter  mm  taneb- 
ftoncm  muta  fie  non  viditnr.  Hygin.  <ie  h mit.  confit  ut. 

(})  Sa.  Indien , f/u  fnetium.  Do.  tu*  mtrx  eft,  tua 
mdieatio  eft. 

Plaur.  tu  Ter  fa  , Aft.  IV.  Sccn.  IV.  verf.  37. 
triftere  dit,  que  , dans  ces  forces  de  commerces  , celui 
qui  donne  feinble  s'en  remettre  À la  volonté  de  celui 

?ui  reçoit-^  'O  y.^  xpoîtutiQf  9 loixir  (Kuvty 

T*)  xpiAe&o’rTt  ] £fW  Sicemaoch.  I ib.  IX.  Cap.  \ Il 
allègue  l.i.dcir.w  l'exemple  du  Sophiftc  Prorogerai , que 
fUrwi  fait  parler  ainlt  lui  même  dan»  le  Dutoguc  qui 
porte  fon  nom , pag.  22R.  D.  Edit.  Fr.vutf.  IVtch.  Je  me 
contente  de  citer  le  partage  en  François  félon  la  Traduc- 
tion de  Mr.  Daeitr.  Voici  le  marché  fut  je  fait  tfndi taire  : 
Quand  ^ ut  U un  a apprit  de  mot , t il  veut , tl  me  paît  te  cjuon 
a tontumo  de  rut  dotmtr\  [mon  il  peut  aller  dan*  un  Templr : 
4t,  ope':  ravoir  juré  cjut  ce  tjue  je  lui  eu  enfer fpn  vaut 


dtpofer  la  femme  ejuil  m'a  deffmte.  l'a  g.  32?.  Tom.  I.  Ed 
Steph.  Toutes  ces  citations  font  de  1 Auteur.  Voies  Ceo- 
jeu  , Obfcrv.  XX|  I,  31. 

(4)  Et  ici,  comme  en  matière  de  Vente  , chacuh  peut' 
faire  fon  marché  le  plus  avanrageufement  qu’il  lui  eft 
poflîble,  '?uenta dmodum  in  emtndt  & te  tend*  mttU ralitot 
tomtjfum  eft  , ijued  pUui  fit  , minuit  emere  ; tfu-.J  min.ru1 
fit  , plurn  vendtrt  ,■  & ita  invicem  fe  circumfir, tinte  : lia  « 
heatienihu  quotjue  & eondtiihemiui  jurii  eft.  Digcli  Lib. 
XIX.  Tit.  Locati , em.iùdh  , Leg.  XX -l.  $•  V 

(5)  C’cft  , ajo'toit  non .*  Auteur,  une  miféreblc  chi- 

cane que  celle  dont  fe  lervii  auirefms  litnyï  le  Titmh, 
pour  fe  difpenfcr  de  far îs taire  un  Joueur  de  date,  a qui  ^ 
il  avoir  promis  une  grande  rccoinpcnfè  : e t**»  a»  ren- 

du, lui  dit-il , plaifir  ptur  platfir.  »'«o  ni  aie  1 dnvtls  par 

v tte  mélodie,  fe  vint  <u  nient  par  (rfpéravte  dont  ù vont 
as  flatté.  Plutarch.  de  audirt.ne,  pa-.  SI.  D.  Se.  de  J art  un* 
.Alexandre , Orat.  I.  peine,  pag.  3?  4-  dnftœ.  Et  hic. 
Kicomaeb.  Lib.  IX.  Cap.  Mais , dit  très-bien  -*r:fto- 
te,  auront  vaut- il  ne  nen  recevait , ejue  de  ne  peu  recevoir 
ee^ueton  r'étnt  prof  je.  ’CV’Wf  yiynfSxlr 


. • , ' *’  ^ . Digitized  by  Google 
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Én  quel  ras  le» 

Otfldeni  fwirntU 

font  pour  le 
compte  du  B*i’— 
Irm  t 


l’Entreprenneur  d’un  Ouvrage  (6)  fait  quelque  perte  en  y travaillant , c’eft  pour  foa 
compte,  & non  pas  pour  celui  de  laperlonne,  à qui  il  a engage  fa  peine. 

g.  II.  On  demande , fi  les  auideus , qui  empêchent  où  qui  diminuent  Pufiage  de  lit  choft 
louée,  fiant  aux  rifques  & périls  <£v  Preneur  , ou  du 'Railleur  ? 11  y en  a qui  répondent  pure- 
ment &limplement  ■ que,  (1)  comme  la  perte  d’une  ebofe  vendue  eft  pour  le  compta 
de  fon  Maine  j de  même  naturellement,  & à moins  qu’il  n’y  ait  là-delfus  quelque  claufe 
particulière  ajoutée  au  Contract  de  Louage,  lafterilité,  & les  autres  accidens  fcmblables, 
qui  fout  qu’on  ne  tire  pas  de  la  chofe  louée  l’ufage  ou  les  revenus  ou’on  en  attendoit,  tom- 
bent fur  le  Preneur,  en  forte  que  le  Bailleur  eft  endroit  delui  demander  la  rente  dont  ils 
font  demeurez  d’accord,  quand  même  elle  monteroit  plus  haut  que  la  valeur  des  fruits  re- 
cueillis. Car,  dit-on,  dans  le  tems  que  le  Bailleur  adonné  au  Preneur  le  droit  de  jouir 
de  fon  bien,  l’efpérance  des  revenus,  que  celui-ci.  s’en  promettoit,  étoit  eflimée  fur  ce 
pie-là  ; de  forte  que  le  Bailleur  aiant  tenu  fies  engagemens,  il  eftjufteque  le  Preneur,  de 
l'on  côté  , paie  la  rente  qu’il  a promife.  Mais,  pour  bien  décider  cette  queftion,  il  faut, 
amonavis,  l’examiner  d'une  manière  plus  précife  & plus  diftinéte.  Jedisdonc,  que,  (î 
la  chofe  louée  (2)  vient  à périr  fans  qu'il  y ait  de  la  faute  du  Preneur,  non  feulement  il 
<»'  vpi«  on  P>r-  n’eft  point  tenu  de  la  paier , mais  même  dés  ce  moment-là  le  loier  ne  court  plus  (a).  Car , 
tare  ci  en  réglant  la  rente,  on  a fuppofeque  la  chofe  fublilleroit  pendant  tout  le  tems  que  dure- 

roit  le  Contraét:  ainlî,  du  moment  que  la  chofe  n’eft  plus  en  nature,  le  Contract  finit  de 
lui-même.  De  plus , il  faut  diftinguer  entre  les  chofes  que  le  Bailleur  peut  & doit  fournir,  (3) 
& maintenir  en  état  de  fervir  à un  certain  ufage  connu  & déterminés  & celles,  dans  la 

jouïl- 


Lit.  IV.  Oiîp. 
VII.  f . -1 2.  à la 
marge  , icu.  F. 


tn*  t t Çiitrat  u»  Tvyyxsf.  Nuttc  Autcitt  rappertoit  en» 
tore  . fc  approuve»  en  même  ceins  une  icntence  que 
proronça  autrefois  Becelinn  fut  un  autre  fu|et,  fit  dans 
l.i  que  lie  il  y a une  fcrnldablc  manière  d'eluder  un  prue- 
menr.  Le  conte  eft  un  peu  libre  ; c'cft  pourquoi  il  fnffi- 
ra  de  icnvoiei  *Fl*raiji*rt  m Demetne  t pag.  901.  P.  dJoù 
il  eft  fixé. 

(6 1 Par  exemple  , lors  qu'un  Forgeron  , en  travaillant 
pour  nous,  ealle  fon  Marteau,  ou  ion  Hncluine,  on  n'eft 
point  tenu  de  le  lui  paicr.  Sam  c*  ji  j. tirer  iheudem  aut 
mol.'tuM  fregeut  , met  impuurciur  a , 7*0  Ueavent  opui. 

D'gcft.  Lib.  XIV  Tit.  11.  P#  Ltge  Rf.eita  fie  c Leg.  11. 

$.  !.  De  même,  fi  un  vaitlcau  de  rranfporc  aiant  cfluié 
une  rude  tempête  , eft  oblige  de  sclâchcr  en  quelque 
endroit , pour  fe  radouba  v ces  frais  tombent  fur  le 
Maure  du  Vaifllatt  , fie  non  pas  fur  ceux  à qui  appartient 
ia  charge.  JV.tui*  adverfi  tempep.it  e dtpeeffa,  iclu  fulmmu 
d enfin  armamer.tu  , & Oil»n  , t~  antemna , Hipponcm  de- 
/jr.i  eft  , ibtejue  tumid  tarin  armamertti  ai  prefens  cimpaeotis  , 
Oftia  n n.-.vigavit  , tr  enut  integrum  pertuht.  Quafitum  tfl  , 
/ut  !<*  t quorum  «»i  u fait  , nonta  f*  0 damne  tort  ferre  Jette,  tnt  f 
Refpendit , non  debere  : liée  emm  fan  ftut  tnflruenda  magtt 
navit  , qnom  eon'tryaixdanem  met,  rtm  parti  fjUlut  eft.  lit  J. 

Leg.  vi.  Notre  Auteiu  rapport»»  ici  une  loi  qu'il  y ar oit 
autrefois  chn  les  kphtfitm , par  laquelle  ri  étoit  ordon- 
né, que  , fi  les  frais  d'un  BAtimcnt  al  .'oient  au  delà  du 
quart  de  ce  à quoi  un  Arclnrcitc  avoir  dit  qu'ils  monte- 
raient , cet  Architeüe  en  paicroit  du  ficn  le  furplus.  Vi. 
trs»v.  de  ^rJntrél.  Ltb.  X.  h* fit. 

§.  II.  (1)  C'cft  le  fcntirocnt  de  Gntnu,  Lib.  I*.  Cap. 
XII.  5-  iS.  ou,  pour  !c  dire  en  partant,  Grenrviuj  a tros- 
rnal  expliqué  ces  paroles,  fient  tes  domine  petit:  car  il 
fait  dire  à ce  grand  Homme  , qnc,  firme  etefi  achetée , & 
déjà  deù-Jtée,  vient  a périr  , tefl  f**r  h compte  de  celui  qui 
pi  eft  adueticmcnt  te  Maire , & non  peu  de  celui  que  C a été. 
Grande  merveille  ! comme  fi  perfonne  pouvoir  mettre 
cela  en  qucfiion!  Il  ne  faut  pas  être  fort  pénétrant  , 
pour  voir,  que  Grentu  parle  au  contraire  d'une  chofe 
vendue,  mais  nou  encore  délivrée,  qui  néanmoins,  félon 
ce  qu'il  a dit  au  commencement  du  $•  1 5-  eft  aux  ri£ 
ques  fc  périls  de  l'Acheteur  , & dont  il  met  la  perte  en 
j.a»llcle  avec  celle  de»  Ftuici , qui  avoient  été  comme 


vendus,  & qui  étoient  cenfez , pour  ainfi  dire , délivres 
au  Fermier,  autant  que  cela  dépendoit  du  Propriétaire  C 
de  même  qu'une  chofe  vendue  eft  cenfïe  eleliuée  à 
l'Acheteur  , quoi  qu’elle  demeure  encore  quelque  teint 
entre  les  mains  du  Vendeur. 

{2  Si  figer  terra  mttu  $ ta  corruerit , ur  nufau-uu  fît , li.rruh» 
daman  effi  : opwtere  enim  apum  prafisti  ctndudri  , ur  fnà 
pçjjtt.  Drgeft.  Lib.  XIX.  Tit.  TI.  Lacan  , rindiUh  , Leg.  XV'. 
Si.  2.  tn  fin.  Si  captai  latronei  eiha  tuant  frondent  akcgtfli 
pral-Vi  p*  te  fl , judteto  Ucati  cafum  prafiate  rua  cogtnt  : orque 
trmp.in , quod  infuutum  efl , merci  des , ut  inddutai  reeufara- 
kn.  Ibid.  Lrg.  IX.  4. 

Comme  PAutcur  s'attache  uniquement  à traiter 
la  queftion  des  ca«  fortuits  qui  fuxviennent  à l’égard  de 
!a  chofe  louée , 5t  qu'il  ne  fait  qu'indiquer  en  partant 
de  d'une  manière  imparfaite  les  engagemens  de  celui 
qui  loue  f.m  bien , ou  fa  pçine  ; i!  faut  y fupplcer  en 
peu  de  mots.  I.  Celui  qui  Lue  fut  l-sm  , doit  donc  r. 
Fournir  la  chofe  en  état  de  fervir  il  ce  pourquoi  on  la 
prend  A louage , St  dans  le  tems  marque , comme  aufti 
de  la  manière  & fur  le  pic  dont  on  eft  convenu.  2. 
L'entretenir  dans  cet  état-C».  autant  qu’il  dépend  de 
lui  ; fie  faire  pour  ccc  eftet  les  dépenfes  néccflaire* , ois 
les  rembourfer  au  Preneur , A moins  que  celui-ci  ne  fe 
foit  engagé  par  le  Contrat  i le»  taire  lui-même.  Voies 
la  Loi  XV.  $.  t.du  Titre  locati , cntduûi , citée  plus  bas 
dans  la  Note  5.  In  ei^dufi»  funde , fi  eonducltr  fuà  opcr.% 
ait  quia  neetfian.  vel  utihta  ouxer/t , vet  ad  s fie  axer  il , vel 
infistuent  t mm  %d  non  ccnventjfit , ad  rteiptenda  ea  que  sm~ 
pendit , ex  conduite  ru m domine  fundt  expert;  1 fit  t efl.  Ibid. 

Leg.  LV.  J-  t-  Voie»  aufti  la  Loi  LXI.  pune.  du  même 
Titre.  3 Lairter  la  chofe  au  Preneur  jufqu'au  tems  du 
bail  expiré  ; A moins  qu'il  ne  furvicnnc  quelque  cas 
qu'on  auroit  vraifeinblablemcnt  excepté,  fi  on  l'cit 
prévu:  comme,  fi  le  Maître  d’une  Maifon  vient  A en 
avoir  befoin  pour  lubmcme  , ou  qu'il  veuille  y faire  de* 
réparations  nccetfaircs;  ii  le  Ticncur  ne  paie  pas  la  ten- 
te pendant  un  tems  confidctable,  ou  qu'il  tume  la  Mai- 
fon  , ou  qu'il  en  ufe  d'une  manière  à faite  craindre  le 
feu,  vu  qu'il  y farte  ou  y fouffre  quelque  commerce 
illicite,  têfde  quam  te  ftniuftam  ! •obère  dieu , fi  penfianem 
denme  m fettdtcn  fiivtftt,  11r.it  an  te  ex  petit  nm  epqtet  : 
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jouïflànçe  dclquelles  il  entre  du  hazard , en  forte  que  le  Bailleur  n’en  garantit  pas  ortlinaî- 
rement  l'uiâge  à un  certain  degré  fixe.  Je  mets  au  rang  des  premières , une  .Mai ion , par 
exemple  , louée  pour  y demeurer;  car  le  propriétaire  doit  la  remettre  & l’entretenir  pro- 
pre a cet  uf  gi,  de  forte  que,  li  quelque  appartement  vient  à être  renverie  par  un  fu- 
rieux Tourbillon,  ou  endommage  par  un  Incendie  voifin il  faut  rabattre  du  loier  à pro- 
portion de  ce  que  de  tels  accidens  l’ont  rendue  moins  logeable  4).  En  effet,  on  régie  le 
loier  d’uns  Maifon  fur  les  commoditez  que  l’on  pourri  y trouver  pendant  tout  le  tems 
qu'on  y logera,  dans  l’état  ou  on  la  voit  au  moment  du  bail  pâlie  lors  doneque  ces  cora- 
ir.odùez  diminuent,  fans  qu’il  y ait  île  la  faute  du  Locataire,  il  eft  jufte  que  le  Maitre  de 
la  Maifon  rabatte  à proportion  de  la  rente  ; à moins  qu’il  n’y  falîè  incelfmiment  les  repa- 
rutions nécellaires , d’une  manière  qui  ne  caufe  au  Locataire  aucun  dommage  ni  aucune 
(?)  incommodité  confiderable.  De  mèm^  11  un  Locataire , ou  un  Fermier,  (6)  viennent 
à être  expulfez,  la  rente  celle  Jcs-lors  de  courir  : car , en  ce  cas-là , à parler  moralement, 
la  Maifon  & l’Héritage  font  perdus  pour  le  Propriétaire,  iufqu’à  ce  que  l’Ennemi  ou 
l’Ufurpateurait  étéclulfé.  Mais  à l’égard  des  fruits  déjà  recueillis,  Il  ouïes  a enlevez  au 
Fermier  , la  p;rte  e(l  pour  lui. 

Pour  ce  qui  eft  du  Louage  de  la  peine  & du  travail , il  faut  remarquer , que , Il  l’on  a 
fait  marché  avec  quelcun  pour  une  chofe  qui  ne  l’attache  pas  continuellement  à nôtre  fer- 
vice;  on  n’eft  point  tenu  de  le  pater,  lors  qu’il  arrive  quelque  accident,  qui  l’empêche  de 
nous  fournir  l’ouvrage  ouïe  travail  auquel  il  s’eft  engagé.  Mais  (i  un  homme,  qui  eft  à 
nos  gages,  devient,  par  une  maladie  ou  par.  quelque  autre  accident,  (7)  hors  d’état  de 

fai- 

ryj î petp‘111  ufibm  démunit  tun  neeriTatiam  efjr  pduverit , Voila  pour  le  louage  des  choies.  II.  Celai  qui  hue  fa 

mut  torugeu  J*mw*  maUitii  , om t tu  male  m rt  Inaxa  ver-  pnue  , doit  1.  Vaquer  fïdcllcmcnt  au  travail  ou  à 

fija  a.  Cod.  Lib.  IV.  Tit.  LXV.  De  heate  & cendmi» , l'ouvrage  dont  il  s'eft  chargé.  2,  Le  fournir,  autant 

Leg  III.  Voicz  smlli  U Loi  XV.  5c  Pigffi-  Lib.  XIX.  qu'il  lui  tft  poflible,  dans  le  tcuis  convenu.  3.  Ne 

Tir.  11.  Leg.  XXX.  pme.  XXXV.  LIV.  1.  LV  . LXI.  5c  pas  l'abandonner  , fans  quelque  grande  railon,  qui  (oit 
1%'ntü.  XIV.  Cap.  I.  La  ‘ ente.,  5c  en  général  tout  tranf-  telle  qu'il  y ait  fuict  de  croire  qu'elle  autoit  formé  une 

port  de  Propriété  fait  en  faveur  de  quelcun  qui  n'cft  exception  à rengagement,  fi  clic  fût  venul:  dans  l'cl- 

pas  Heritier  univetfel,  rompt  airtlï  le  Contraft  de  l ouage;  prit  comme  devan:  avoir  lieu.  4.  Répondre  enfin  du 

(Voicz  les  raramta  J.  Herman.  de  Mr.  HtrUtu  , Lib.  I.  dommage  qu’il  peut  avoir  caufe  à celui  pour  qui  il  ira. 

Cap.  XLVlt.)  mais  en  forte  que  le  Bailleur,  ou  ceux  vailloit,  ou  par  (à  négligence  , ou  meme  par  ton  igno- 

qui  le  reprelcntent , font  tenus  des  dommages  5c  mtc-  rance  , à moins  que  celui-ci  connoillânr  fou  peu  d'habi- 

icu  envers  le  Preneur  , fi  l'Acheteur,  par  exemple,  ou  letc,  n’ait  pallié  par  defliu  cette  confia c ration  : car  *- 

le  Légataire  veulent  ufer  de  leur  droit.  £*»«i  fmtdum  lors  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'i  lui- meme,  fie  l'autre 

fenendmm  vil  habitat  lenrm  Muni  Utsvtt»  fi  dhtjna  ex  tauf* 1 en  eft  quitte  pour  fane  du  mieux  qu'il  fait.  Voies  la 
J'nndum  vt!  adtt  vtndax , curait  droit , ut  apud  emptvtm  <jui-  Èkte  3.  fur  le  paragraphe  fuivanr. 

tjAt  iaJim  pni  hene  V et  lvr*  frw  & tnejutlim  huit  rate  hce.it  : (4)  Si  vtttatnm  adr/iaum  nteejftne  dtmohnu  effet , po  ptx- 

nlitqrun  pthiittm  11 , agit  t on  et  ex  ctneinile.  Digcft.  L ib.  htne  , efuunti  demi  nui  padientm  ijcaffet , tjued  rfut  tempni 

XIX.  Tlt.  IL  Leeati  ficc.  Leg.  XXV.  $.  I.  Voicz  aulfi  habitaient  habitore  mut  pouffent  t raturem  Jun  , & taxti 

l'tJ.  Lib.  IV.  Tit.  LXV.  Leg.  IX.  yw  ulendum  in  Ittem  afimurt.  Ibid.  Lej  XXX.  pincip.  Voicz  auili  Leg. 

plûtes  annos  Iteavtrai,  dteejk ; & e*m  f»wt*m  leg.iMt  : XV.  $.  I. 

CalïitlS  negdvit  (’ji  ptffe  calnum  t ut  rum  fundum  culeret  , (j)  Huit  interet  mu,  fi  peut le  m tnm  ommedt  nlujux  parte 

quia  mhil  otredu  ihterejfet  : £tud  fi  cale  nus  veliet  telert  , & candeuit  mtere/itur,  fixtim  iuduthtnem  ex  mer.tle  faeere  ope. 

ait  te , nu  le^atut  effet  fundut,  pebiberetter , um  herede  aihe.  tet  : ta  tmm  ceudttrenc  habtlarerrm  tjfe  , ut , fi  ejutd  tTA't'ler- 

uem  ethmim  lutiere  , CT  l.ee  detrimentum  ad  htredem  ptrunere  farium  madtjfet , qu.tmehem  dermntun  nliquid  dtmehri  epr- 

Scc.  üigcft.  ibid.  Leg.  XXX 11.  Voies  Mr.  Tetuu,  Oitf.  terett  aùtjuam  pattern  pan/ulatm  inttmme.ii  fufitnere*  J nem 

m LaMtrltoch,  597.  <T  Enfin  4.  Le  Bailleur  doit  » ta  tamrn  , ut  tam  partent  temacult  daminut  averutjfrt , tn  <j.*a 

dédommager  le  Preneur  de  la  penc  que  celui-ci  foulf  ie  ma^nam  pattern  u/m  habitait»  haberet.  Ibid.  Leg.  XXVII. 

par  un  effet  des  vices  de  la  chofe,  que  le  premier  con-  pimtp.  Au  refte  , que  le  Proprietaire  foit  obligé  î faire 

noillbit  ou  devoit  conooiue  ; comme,  par  exemple,  fi  les  réparations  nccelîaùcs , cela  paron  par  une  autre 

011  a loué  des  Tonneaux  mal  conditionnez,  d'où  le  vin  Loi  du  meme  Tirre  : fx  tmdmfh  aiit » c enduilai  datm. 

s’eft  répandu.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même,  lors  que.  Campent  antrm  ex  bu  caafit  feu  : ut  put  j fi  rt , 9*4*1  ton. 

dans  un  Pâturage  baille  à ferme,  il  fc  trouve  de  inau-  dunt , frm  et  mn  heeat,  feue  qmn  fejfijj»  ti  au:  tvtim  a jri 

vaifcs  herbes,  qui  font  crever  le  Bétail  du  fermier;  car  , nui  parue  mn  pefiatmr  , aut  vtüa  mu  refiettar  vvl  fiabulum, 

en  ce  cas-li , il  fuftit  de  ne  neo  demander  pour  la  ren-  vet  uH  gre^tt  ejm  pare  opulent  \ vtlt  fi  qtud  im  lege  con, 

rc,  à moins  qu’on  n'cûr  éprouve  le  mélange  des  mau-  dulltenu  tomemt , fi  hec  mn  pafiaiw , ex  ceudtt&a  ageim. 

vaifcs  hetbes  avec  les  bonnea.  St  tjtui  dtiia  vihtfa  ig*a-  Leg.  XV.  $.  I. 

ou  h,.tvrtil,  (tende  vtnw»  e/fi*\trtt,  tenebitmr  in  td  ^6)  VOÎCZ,  dans  le  même  Titre,  Lrg.  XXXlIJ.  1 11  fin. 

tnterejl  : uee  tgmrantia  eiHt  ent  tuufÂU:  Ex  ita  CaliiuS  fie  XXXV.  pinctp. 

fertpfi:.  situer  atijut  fi  fjltura  pafimun  la.afii , m 940  barba  (7  ) Voicz  Dtgtft.  lib.  XL.  Tit.  VII.  De  Statuhberii^ 

mal.i  nxfielratmr  : bit  tmm  fi  pteera  vel  duiurtua  funt , vel  Leg.  IV.  §.  5.  le  CelmmUa  , De  Fc  Reflua  f Lib.  X1L 

ettana  detenera  fa:U  , autd  inttufl  pafiahietr , fi  fttfit  : fi  Cap.  I.  in  fin. 
irnoia/U  , pxnjieuem  fr in  ptet.  I igtU.  Leg.  XtX.  J.  1, 

Ton.  IL  1 $.  HT. 
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faire  fes  fondions  pour  un  peu  de  tems  ; l’Humanité  veut , qu’on  ne  lui  ôte  pas  pour  cela 
fon  emploi,  & qu’on  ne  retranche  même  rien  de  fes  gages;  fur  tout  lors  qu’on  a lieu 
d’efpérer  qu’il  reparera  dans  la  fuite,  par  des  foins  redoublez,  le  tems  qu’il  a perdu  à 
fon  grand  regret;  ou  lors  que,  par  ion  application  paflee,  il  a mérité  cette  recom- 
penfe. 

§.  III.  Mais,  quand  il  s’agit  de  chofes  dont  le  revenu  eft  incertain , telles  que  font  les 
Terres,  les  Jardins,  les  Vignes,  la  Pèche  des  Rivières,  &c.  comme  le  profit  extraordinaire 
eft  pour  le  Preneur;  la  perte,  qui  furvientpar  une  diminution  des  revenus  ordinaires,  tom- 
be auifi  fur  lui  naturellement,  en  forte  qu’à  la  rigueur  le  Bailleur  n’efl  point  tenu  de  relâ- 
cher quoi  que  ce  foit  de  la  rente  : d’autant  plus  que  la  ftérilité  d’une  année  eft  ordinaire- 
ment compenfee  par  l’abondance  d’une  autre  (a) ; & un  bon  ménager  ne  donne  ni  ne 
prend  à louage  de  telles  chofes  pour  une  annéeXtulement.  En  vain  objederoit-on  ici  la 
maxime  commune,  que  perfonne  ne  doit  s'enrichir  au  détriment  d'un  autre.  Car,  par  la 
mèmeraifon,  le  Bailleur  feroit  en  droit,  dans  les  années  d’abondance  extraordinaire,  de 
demander  une  augmentation  de  rente  : cependant  on  fe  moqueroit  de  lui , s’il  avoit  de 
pareilles  prétenfions.  D'ailleurs , comme  pour  l’ordinaire  les  revenus  d’une  année  ne  font 
pas  égaux  à ceux  de  l’autre , le  Bailleur  aime  mieux  tirer  une  rente  modique , mais  fixe, 
qu’une  rente  qui  dépende  du  revenu  incertain  de  chaque  année.  Le  Preneur , d’autre  cô- 
té efl  bien  aife  de  favoir  que  donner , pour  avoir  un  profit  incertain  ; de  forte  que , s’il  eft 
trompé  dans  fes  elpérances , ( i ) il  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  lui-même.  Il  y a néanmoins  ici 
un  tempérament  d’équité;  c’en  celui  qui  efl  propofe  dans  le  Droit  Romain,  où  l’on  diftin- 
gue  (2)  entre  les  accidens  extraordinaires , comme  le  débordement  dune  Rivière  ; l'irrup- 
tion de  certains  Oi féaux  qui  viennent  par  troupes-,  la  Guerre-,  une  grande  Gelée  ; une  Sé- 
cherejfe  extrême  : & les  accidens  ordinaires,  c’elt-à-dire , qui  font  une  fuite  de  la  nature 
mime  du  Fonds  & des  Fruits , ou  de  quelque  cas  que  l’on  voit  arriver  tous  les  jours,  com- 
me ft  les  grains  ont  été  gâtez  par  les  Fers,  ou  par  un  mélange  de  mauvaifes  Herbes-,  Ji 
le  Vin  s'aigrit  ; ft  des  Sol ilat s,  en  paffant  prés  d'une  Vigne,  y mangent  quelques  Ratifias 
&c.  Dans  le  premier  cas,  c"ejl  bien  ajfez  pour  le  Fermier  de  perdre  ce  qu'il  a femi,  fans 


J.  III.  (1)  ri,n,  u Jtnnt  k félicite  pourtant  beaucoup  . 
en  pluficun  endroits  de  les  Lettres  , des  remifes  qu’il 
falloir , en  ce  cas-là,  à fes  Fermiers.  Voie*  LA.  YIIL 
Bp.  II.  & Lib.  IX.  F/».  XXXV II.  Lib.  X.  Bp.  XXIV.  Mais 
il  paro'it  par  ces  Lettres  citées,  qu’outre  la  vanité,  il 
entroit  là-dedans  un  motif  d'interet  propre  pour  l'ave- 
nir. 

(l)  Scrvius  omnrm  vim  , eui  refifli  non  potefl  , dtmiuum 
"Ion  praflare  dtbere  ait  : ut  para  , flamant  tn  , graeuUram  , 
fturnerum  , & fi  •juid  finult  accident  ; aux  fi  tueur  fut  hoflaun 
fiat.  Si  <ju.i  taxnen  vs fia  ex  ipft  re  enamtur,  hae  damne  te- 
lom  rjft  : vtluti  fi  vtisum  évacuent  ; fi  ram  H , oui  herbu  fe- 
getti  esnupta  fiat.  SU  C7  fi  labei  fai  U fit , mmtmfUi  fm- 
fhtm  talent , d-uannm  eolaai  r>sn  rjft  , ne  fiipra  tUrnnum  fi- 
mtsitt  ami  fi  srnrcc.it  s agri  fe  a fl  are  eogatur.  Std  & fi  tard» 
ftnBum  de  a titntptnt , aut  fin  ftnmt  mon  ad  fut  ta  id  Man- 
dent , damnai»  dont  ut  futur  uni.  Si  ’atri  miUl  es 1rs  exfut- 
ludixcm  mnderit , damnum  coi  «tu  tffi.  Idemjue  dicntdw»  , 
fi  txrcitui  prdterieai  per  Ufinriant  nlitjmd  dbfinltr.  bld. 

Leg.  XV.  5.  2.  Voie*  Cmjmj  , (Afin.  Xv,  2g.  Hcumann. 

obfirv.1V , 7.  8c  Minage,  .Amantat.  Jar.  Cap.  XXX VIII. 

Vis  major,  ^nam  Grœi  0»î  fli*» , id  efl , vim  divinam 

MÀprUv.t  , «mm  débet  cou  Julian  domtr.fa  ejjt , fi  plue  , tjuim 
ider.xlile  efl,  lofi  f aérait  frmihu  : dltnrjUtn  méfie  tint  dommtm 
«au  dxtm»  ferre  débet  tdtntu  , nu  immedicum  fmerum  nom 
MdftrtHr.  ibld.  Lê J.  XXV.  §.  6.  Mr.  Tstiat  in  Laaterbach. 
Obfcrv.  DCX.  croit,  que  cette  circonftance  marquée  dans 
la  dernière  Loi . je  veux  dire , fat  la  perte  du  Fermier  fut 
tnfuppertabU  ; eft  ce  à quoi  il  faut  faire  ici  le  plus  d'at- 
tention. Car . bien  loin  que  toute  mauvaiie  récolte 
foit  préjudiciable  à un  Fermier , on  voit  que  ceux  qui 


tiennent  de  grandes  Fermes , aiment  mieux  une  année 
un  peu  inauvaife , qu'une  année  d'abondance , parce 
que,  moins  il  y a de  Denrées  , êc  plus  ils  vendent  cher 
les  leurs.  Ainfi , lelon  le  même  Auteur,  tout  ce  que 
l’on  dit  ordinairement  du  rabais  de  la  rente  , ne  peut 
guércs  regarder  que  les  ra’-VTes,  ou  les  gens  peu  accom- 
modez , qui  tiennent  de  petites  Fermes.  Mais  , lors 
mcni:  que  certaines  Denrées  deviennent  à grand  mar- 
che , par  quelque  raifon  indépendante  de  la  bonne  ou 
mauvaife  récolté  ; cela  n'autoxife  point  à demander  une 
diminution  de  rente , parce  que  le  prix  des  chofes  eft 
pour  l'ordinaire  fon  variable.  Cela  eft  décidé  dans  la 
Loi  fuivante , entendu  : de  la  manière  que  Mr.  de  Bjnu 
itrtUek  vient  de  l'expliquer  (as'amment  te  judicicufe- 
ment , félon  là  coutume.  Cnm  quidam  de  fraüuum  txigai- 
tote  ejuneretm  , nu  efft  rottnem  ryu  hobendom , refit iptt  L'ivi 
w4«rfwi/«w  cosittnetur.  Dlgert.  ubiftprd,  LeV-  XV.  J.  J.  Ce  Jl>- 
rifconfulte  explique  eu  mLme  tems,  (afin.  Lib.  II.  Cap. 
XIII.)  l'autte  Refcripr  f^Jirtvwi,  rapporté  au  meme 
endroir.  Item  «/i«  Refiripf  itd  lerstrnflmr  : NOYAU  BiM 
Dit  I DIR  Al,  UT  IROPTII  VIT  V1TATIM  V I- 
NSARUM  RIMISIIO  T I • I DITUI.  Ibid.  Ceft-à- 
«Ürc , qu’un  homme  qui  a pris  k ferme  des  Vignes  vieil- 
les ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  fi  elles  ne  lui 
portent  pas  tout  ce  qu’il  en  artendoit  ; parce  que  c’cft  une 
chofe  qu’il  pouvoir  favoir,  avant  que  de  faire  le  bail. 

(3)  j'ai  emprunté  ces  trois  ou  quatre  lignes  de  l'A- 
brégé, des  Devein  de  B Hem.  & dm  Cit,  Liv.  I.  Chap.  XV. 
§.  10.  pour  donner  une  idée  générale  du  contenu  des  Lots 
auxquelles  nôtre  Auteur  fc  contente  ici  de  renvoier  le 
Lcftcur.  Cendulîcr  ouatm  tmmié  fitundmm  legtm  curdmlht- 
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qu'il  doive  encore  paier  la  rente , & foufîrir  ainfi  un  double  dommage.  Dans  l’autre,  c’efl 
tant  pis  pour  lui , puis  qu’il  pouvoit  s’y  attendre.  Dans  le  premier  même,  il  doit  fe  ré  fou- 
dre à /apporter  tme  perte  légère,  tu  une  petite  dimmuticn  des  revenus  qu'il  s'étoit  promit} 
puis  que , fi  ces  revenus  étaient  montez  nu  delà  de  fis  efpérances , on  ne  lui  en  aurait  rien 
i té.  En  effet,  fi  pour  la  moindre  perte  un  Fermier  pouvoit  demander  une  diminution  de 
la  rente,  cela  donneroit  lieu  à une  infinité  de  procès  fort  embrouillez.  Et  c’eft  pour  cela 
qu’on  régie  la  rente  des  Héritages  fur  le  pié  de  ce  qu’ils  produifent  dans  les  années  d’une 
médiocre  récolte;  afin  que  les  Fermiers  aient  d’autant  moins  fujetde  fe  plaindre.  De  dire 
maintenant , jufqu’où  doit  aller  précifément  la  perte  qui  fuffit  pour  demander  un  rabais  de 
loier,  c’efi  fur  quoi  on  ne  fauroit établir  de  régie  générale;  mais  il  faut  en  lailfer  la  déter- 
mination au  jugement  équitable  d’un  Arbitre,  qui  aura  égard  à toutes  les  circonftances  par- 
ticulières. Il  y a une  autre  chofe  à remarquer  au  fujetdes  Fermiers;  c’eft  qu’ils  prennent 
fouvent  à ferme  un  Héritage  , à condition  qu’ils  ne  paieront  la  rente  que  de  ce  qui  en  pro- 
vient au  delà  des  frais  de  la  culture;  c’elt-à-dire , que  le  Fermier,  qui  eft  alors  comme 
Valet  à gages , défalqué  avant  toutes  chofes  la  valeur  de  fon  travail  ; & qu’ainfi  la  perte 
d’une  mauvaife  récolte  retombe  ordinairement  fur  le  feul  Propriétaire. 

Si  celui  qui  avoit  pris  une  choie  à louage,  fe  trouve,  par  quelque  accident,  hors  d’é- 
tat d’en  jouir , & que  le  Bailleur  la  reloue  à un  tiers , ou  en  tire  lui-mème  de  quelque 
manière  que  ce  foit  les  uliiges  ou  les  revenus  qui  étoient  dûs  au  premier  Preneur;  il 
doitluien  rendre  tout  le  profit,  ou  lavaleur,  ou  lui  en  tenir  compte  fur  le  paiement  de 
la  rente. 

Au  relie , fi  l’on  veut  favoir,  quels  font  les  engagemens  de  celui  qui  prend  une  chofe  à 
louage , comme  aulli  de  celui  qui  fe  charge  d’un  ouvrage  ou  d’un  travail , on  les  trouvera 
marquez  dans  quelques  Loix  du  Droit  Romain , où  il  elt  dit  en  fubllance:  (3)  Que  le  Pre- 
neur doit  jouir  en  bon  Père  de  famille  de  ce  qu’il  tient  à loier;  &que,  fi  quelque  chofe 
périt  ou  fe  perd  par  fa  faute , il  doit  dédommager  le  Propriétaire.  Par  la  même  raifon , 
(4)  l’Entrepreneur  d’un  ouvrage  eft  relponfabîe  de  ce  qui  eft  gâté  ou  détérioré  par  fa 
faute  (f). 

S- IV. 

nù  fetettt  debet  : dr  fi  ejui 4 in  legt  prainmiiftrt  funit , id  « celui  qui  fen  charge,  moiennant  un  certain  prix  qu'il 
botte  & nejuo  prj.flérr.  ÿut  p*»  n/m  eut  veflimenrtrum,  aut  doit  lui  donner.  Mai*  c'eft  là  une  impropriété  de  lan- 

Mrftnù , tua  jtuntrtn  , mcrctdcm  eut  dedtr , éux  pnmtfit  ; *b  gage,  qui  embrouille  les  idées.  Car,  au  fond,  celui 

et  eufledi*  tdlù  drfuier*Tt(T , quajem  dihgtttujjîmtu  partrfjtm-  qui  donne  pour  de  l'argent  la  peine  8c  Ton  travail , à 
h, u J un  rebut  ddhibrt  : ntum  fi  prijhrent , & tilteju»  e*fu  une  perfonne  qui  lui  fournit  U matière  fur  quoi  il  doit 
faniut»  t*m  rem  étmtfcnr , de  re/hmenda  e * mu  rertebtutr.  travailler,  n’eu  pas  moins  le  Baifteur , que  celui  qui 

Inflir.  Lib.  111.  Tit.  XXV.  §.  5.  Cclfus  tunm  impentnu»  loue  fc*  Terres  ou  la  Mailon.  Pour  ce  qui  cil  des 

euips  édnumer*nd.wt . . . finpfit.  Si  ijuit  vtiulti  pafien-  à pnx  fut,  ou  l’ Entrepreneur  fournir  les  matériaux  fc  fait 

4 itt , irelfwacndum  cjmJ  ptlteudumve  conduxit , culpd/m  emm  toutes  les  dépcnlcs , ce  font  proprement  des  Ventes. 

ptJt/idre  debrrt  , & tjuod  tmpeiilii  petcavit , culpnm  ejji  : Voiez  ci-dcflus,  Chap.  II.  Ç.  10. 

ejuippe  ut  orttfix  {i'.ejutt . an.inxit.  Digcrt-  uh  fufr* , itg.  (5)  U y avoir  (ajoùtoit  ici  notre  Auteur)  parmi  les 

IX.  $.  5.  Voiez  aufli  les  J.  2,  3.  ôc  les  Loix  XI.  XII.  anciens  Egiptrem,  une  Loi,  par  laquelle  les  Médecins 

XIII.  XXV.  $.  3,  4,  7,  8.  XXVil.  XXX.  $.  4.  XXXVIII.  oui  n'avoient  oas  traité  un  Malade  dans  les  formes, 

LV,  $.  I,  2.  LX,  $.  2.  LX  f,  pTtnctp.  J'ai  dit  à la  lin  de  la  etoient  punis  de  mort.  Diedtr.  Sicul.  I ib.  I.  C.  LXXXll. 

Ntre  3.  furie  paragraphe  précédent,  de  qu’elle  manière  Dans  le  Roiauine  de  Twujiuh  (comme  il  le  remarquoit 

il  faut  entendre,  à en  juger  parles  principes  du  Droit  encore  en  pafTant) , dès  le  commencement  de  la  maladie 

Naturel  tout  fcul , ce  qui  dl  établi  ici  au  fujet  de  l’i-  on  traite  avec  le  Médecin,  à condition  qu'on  lui  don- 

enorancc  ou  du  peu  d'habileté  de  celui  qui  le  charge  nera  tant,  fi  le  Malade  guérit,  mais  qne , fi  le  Malade 

d’un  ouvrage  ou  a'un  travail.  Pour  ce  qui  cil  du  foin  meurt , il  n’aura  rien.  Par  ce  moirn  on  prétend  avoir 

que  l'on  doit  prendre  d'une  chofe  que  l'on  tient  à loua-  trouvé  le  vrai  fccrct  de  rendre  les  Médecins  foigneux  8c 

ge,  les  Jurifconfultcs  ne  Ion t pas  bien  d'accord  l.Vdcf-  circonlpcéts.  Le  Voiageur,  qui  rapporte  ceci  (- AUxjvtd.  de 

fus  ; les  uns  voulant  que  l’on  (bit  refponfablc  de  la  Rhedet , Itiner.  Part.  II.  Cap.  XXX.)  parle  aulli  d'un  Mé- 
moindre  négligence,  8 1 1rs  autres  des  fautes  légères  decin , qui  étant  appelle  auprès  d’un  Malade,  dilbit  aux 
feulement.  Voiez  la  Diflcrtation  de  Mr.  Ihomdfiut,  de  Parens  qui  faifoicnt  marché  avec  luit  Que,  fi  le  Ma- 

Culpjjum  preflxtitne  in  Cmtnuhbui , Cap.  I.  $.  22.  Ce  Iade  étoit  jeune , îl  ne  voudrait  pas  le  traiter  pour  moins 

que  j'ai  dit,  à l'égard  du  Contrat  de  Vente,  dans  la  de  cent  Ecus  ; mats  que  , puis  qu’il  le  voioit  d'un  âge 

Kete  2.  fur  le  $.  3.  du  Chap.  précédent,  doit  être  encore  aflez  avancé,  il  fc  conrenteroir  de  vint:  8c  il  en  ren- 

appliqué  ici.  doit  „ette  raifon,  que  la  vie,  qu'il  donneroit  au  Ma- 

< 4»  On  fuit  ici  les  idées  du  Droit  Romain , qui  regar-  lade,  ne  pouvoit  pas  être  fort  longue.  Nôtre  Auteur 

de  comme  le  Preneur  {Cenduiler)  celui  qui  fe  charge  d'un  auroit  pû  le  palier  de  rapporter  ces  petits  contes  : 8c  il» 

ouvrage  ou  d'un  travail  ; 8c  comme  le  Bailleux  ^Leeeter)  feront  du  moins  mieux  placez  ici. 

la  J.  ir. 
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si  l'on  psm  fe  J,  IV.  O N demande , fi  lors  que  Von  s’eft  engagé  envers  quelcun , à qui  l’on  fe  fait 
dj'icmcm  de'"  paier  raifonnablemcnt  fa  peine  , d’entreprendre  un  voiage , ou  quelque  autre  chofe  de 
pluficua  petfon-  femblable , en  quoi  l’on  peut  tout  d’un  tems  donner  fis  foins  aux  affaires  d’une  ou  de  plu* 
"c,‘  fleurs  autres  perfonnes  fans  que  pour  cela  il  en  coûte  davantage  ; fi,  dis-je,  en  ce  cas* 

CV  1^  , il  eft  permis  d’exiger  des  derniers  le  même  falaire,  que  du  premier?  Grelin s (a)  croit, 
qu’il  n’y  a 'rien  là  que  de  très-innocent,  à moins  que  quelque  Loi  Civile  ne  ledefende. 
Car,  dit-il,  que  l’on  fiait  ou  que  l’on  ne  fois  pas  utile  en  même  tems  à plusieurs  autres, 
cela  n’entre  pour  rien  dans  Peifence  du  Con  tract,  & ne  diminue  rien , par  rapport  à ce- 
lui qui  nous  paie  nôtre  peine , de  ce  qu’elie  vaut  effectivement.  Mais , quoi  qu’à  la  ri- 
gueur le  fécond  Contrait  ne  foit  peut-être  pas  contraire  aux  Loix  de  la  Jultiee  propre- 
ment ainfi  nommée,  il  ne  s’accorde  guéres , à mon  avis,  avec  les  maximes  de  l’Hurriani- 
té  & de  l’Equité  Naturelle.  En  effet , quand  un  feul  nous  paie  nôtre  peine  tout  ce  qu’elle 
vaut  en  elle-même i fi,  fans  qu’il  en  coûte  davantage,  l’on  peut  en  même  tems  s’em- 
ploier  pour  d’autres,  (i)  ce  que  l’on  fait  pour  ceux-ci  n’èft,  par  rapport  à eux,  qu’un 
lervice  d’une  utilité  innocente.  Cependant , comme  il  parole  y avoir  de  la  dureté  à char- 
ger de  tout  le  falaire  celui  qui  le  prémiers’efl  engage  folidairement  à le  paicr;  (a)  l’Equi- 
té veut  que  les  autres  y entrent  pour  leur  part.  Ainfi,  quand  on  a loué  un  Vailfeau,  on  ne 
permet  guéres  que  le  Maître  reçoive  aucun  autre  fur  (on  bord,  fans  nôtre  confentement  ; 
& en  ce  cas-là  on  tire  ce  que  donnent  les  Palfagers  pour  leur  voiture.  Mais  à l’égard  deî 
Métiers,  dont  le  prix  dépend  de  leur  rareté , & au  petit  nombre  des  Ouvriers,  quoique 
Ton  enfeigne  en  même  tems  plufieurs  Apprentis , on  peut  fort  bien  faire  paier  à chacun 
autant  qu’il  donneroit , s’il  étoit  feul àprendre  leçon.  En  effet,  quoi  qu’on  ne  (é  donne 
pas  plus  de  peine  pour  dix , & pour  cent,  que  pouf  un  -,  plus  le  nombre  de  ceux  à qui 
Fon  communique  fa  fcience  , eft  grand , & plus  le  prix  en  diminue  : (3)  ainfi  il  eft  jufte 
de  s’en  dédommager  par  quelque  endroit. 

Au  refie,  il  y en  a qui  prétendent,  que  le  falaire  qu’on  reçoit  de  ceux  à qui  Fon  cn- 
feignelcs  Arts  Libéraux,  rr’efi  pas  fondé  fur  un  Contrai!  de  Louage,  mais  fur  un  Con- 
trat! fans  nom,  de  pire , afin  que  l’on  nous  donne}  les  Sciences  & l’Erudition  n étant  pas 
Vsit*  ci-def-  fufceptibles  d’une  eftimation  faite  à prix  d’argent  (b).  Quoi  qu’il  en  foit , ce  Contrai!  a 
fiii , ch,p.  1.  f.  y du  moins  ceci  de  commun  avec  les  Louages  d/s  tr,svail  fe  de  l’indujirie , qu’on  n’eft  pas 
£»]  &j*Tni.  toujours  refponfable  du  fuccès , & que  , pourvu  qu’on  ait  apporté  la  fidélité  & les  foin* 
téde  . it  néceffaires,  on  ne  laiilè  pas  de  pouvoir  légitimement  demander  fon  falaire,  quandmème 
(c7vô.«  on  auroit  travaillé  en  vain  (c).  Il  ne  faut  pas  néanmoins  blâmer  les  (éntimens  de  Socrate  ,. 

■ qui  ne  prenoit  point  d’argent  defes  DUciples  (4),  croiant  fa  peine  fuffifamment  recom- 

penfée  par  le  plaifir  qu’il  avoit  de  s’être  aquis  leur  amitié. 


tutL  Satyr.  Vil. 

•59-  à’f'W* 
tip.  Hippol.  co- 
ton. verf.  921,- 

92 Z.  1 1 bat st tu  De- 
claxn.  XXIX.  pag. 

67&  A..  U.  Ptnf. 

Mot, H.  Loti*».  in  $.  Itf.  ' 1^  Cela  prouve  feulement  qu’on  ne  peut  pas 
Hermor.  B tint, r t exitrr  d’un  autre  amant  que  de  celui  qui  nous  a loué 
Relation  du  Ho.  tu::t  evpr's.  Mais  fi,  après  s être  engagé  avec  cclui- 
iauroe  du  Mogol,  c‘  • quelque  autre  veut  profiter  de  l’occauon , rien  n’em- 
Farr.  dern.  p,  ^ pCche  quco  ne  ftipule  du  dernier  quelque  xccompenfc, 
pour  le  loin  qu'on  prendra  de  fes  affaires;  à moins 

3 u 'il  n’y  eut  dû. leurs  quelque  raifon  d’H amanite  ou 
e * hanté , qui  demandât  qu'on  lui  fendit  gratuite- 
ment ce  fcivice. 

<2)  Cvla  n’eft  pas  toujours  néceffaire.  Car,  pourvu 
que  celui  qu'on  leu"  ne  néglige  pas  les  affaires  dont  on 
le  chaîne  , s'il  peut  en  même  tems  vaquer  à celles  de 
quelque  autre,  on  lui  laillc  d’oed  nuire  le  profit  qu'il 
«n  peut  tuer,  comme  une  petite  aubaine,  qu'on  eft 
bien  aile  qui  lui  arrive. 

(î  Cuelquefoi*  aufll  ce  que  chaatn  donne  tft  iï  peu 
dr  choie  , qii \ peine  tous  enlcmbtc  paient-ils  uii  peu 
«uoniubuimut  la  pcir.c  que  l’on  prendrait  pour  un  icui. 


CHA- 


(4.)  On  trouvera  les  paroles  de  ce  Niilofophe  dans 
Xinepi.on,  Ed.  H.  Steph.  p.  426.  vers  h fin  du  IL  Livre 
de»  Cbefie  m im: r.tl/ti , Cap.  VL  W Oxt ».  Nôtre  Auuur 
remacquott , qu’il  y avoit  autrefois  à Revu  des  Ecri- 
vains, qui  prioiciu  fie  paioient  meme  quelquefois  des 
gens , pour  entendre  déclamer  leurs  Ticces.  Voiea  le 
Schotiafte  de  Juverud , fur  Sut.  Xll|,  32.  Mais  pour  ce 
qu’il  difoic  encore,  que  long  teins  auparavant  il  y a- 
voit  un  rhilofophc  Grec,  nommé  tfeinnt , qui  don- 
noir  de  l’argent  à fes  Auditeurs  ; cela  n'cft  fondé  que 
for  une  méchante  traduction  des  termes  dont  fe  fert 
Diegine  Lance,  Lib.  I . $.  62.  tuuàjfitf  ’j  dxpaâ-Ttit 
zrottt'T^at  : qui  lignifient  au  contraire,  qu 'E/ehme  prenoic 
de  l’argent  de  fes  Auditeurs  ; comme  l’a  remarqué  -AU 
dobrandm. 

Ch  av.  VI».  J.  ».  (1)  ffutw  a Htm  datio  in  Ht  rebut  c*«v 
fflit , qaa  pondère,  1 antre,  me  n fui  a eenftmt  : Vtluti  Vitre  p 

eût,  J/sunexti  , ptcw.ié  numéral  a , m<  , mgtute  , aur*  , tjaai 
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CHAPITRE  VIL 

Du  Prêt  a'  consomption,  & des  Inte’rets. 


Ç.  I.T  Ors  que  Part  donne  à quekun  une  cbofè  fufceptihle  de  remplacement , à la  charge  Défiimion  .in 
JL  j de  mus  rendre  dm  s un  certain  teins  autant  qu'il  a reçu  de  la  même  efpéce,  ©'  Wf  """/‘•'"r 
de  pareille  qualité , (i)c’elt  uorHETA  CONSOMPTION.  ccrtquw7<»/t 

On  appelle  fufceptiblet  de  ( 2 ) remplacement , ou  d’équivalent,  les  chofes,  dont  cha-^;Tr,w‘ 
cune  tient  lieu  de  toute  autre  lemblable , en  forte  que  quiconque  reçoit  autant  qu  il  avoit  fuient. 
donné  , de  la  même  efpéce , & de  pareille  qualité,  eft  cenfé  recouvrer  la  même  chofe  pré- 
rifément.  C’eft  par  là  que  le  Prêt  à confimption  dilFére  du  Prêt  à ufage , & du  Contrat 
de  Louage  : car , dans  ces  deux  derniers , on  s’engage  à rendre  la  chofe  même  en  efpéce , 
de  manière  que  celui  de  qui  on  l’a  empruntée,  ou  louée,  n’eft  point  (3)  obligé  de  le 
contenter  de  l’équivalent;  & cela  non  feulement  parce  qu’en  matière  de  ces  fortes  de 
chofes  il  eft  ordinairement  alTez  difficile  d’en  fubftituer  d’autres  qui  foient  précifément  d’é- 
gale valeur , mais  encore  parce  que  telle  eft  la  Loi  expreflè  du  Contracl , que  l’on  pré- 
tend ravoir  la  chofe  même  en  efpéce.  Au  lieu  que , quand  une  perfonne , à qui  j’ai  prêté, 
par  exemple , un  Boiifeau  de  Blé  me  rend  un  Boiifeau  d’autre  Blé  aulfi  bon  que  le  mien , 
je  fuis  cenfé  recevoir  précifement  te  même  que  j’avois  donné.  On  dit  encore,  que  ces  for- 
tes de  chofes  fe  donnent  au  poids,  au  nombre,  A à la  mefure,  parce  que  le  nombre , le 
poids,  & la  mefure  fervent  à régler  & fpécifier  ce  qu’il  faut  rendre  ; au  lieu  que , dans  Ie9 
autres  > la  nature  même  de  la  chofe  le  détermine  & le  fait  connoitre  fuffifatnmenr.  C’eft 
pour  cela  que  les  dernières  font  appellées  des  Chofes  en  efpéce  ; au  lieu  qu’on  déiigne 
les  premières  par  le  nom  de  quelque  Quantité.  U faut  remarquer  pourtant,  que  les  Bœufs, 

Êar  exemple,  ne  font  pas  des  chofes  fufceptibfes  de  remplacement,  quoi  qu’on  vende  à 
1 fois  cinquante  ou  cent  de  ces  animaux , & qu’on  les  compte  en  les  vendant,  (a)  Car  iai  voir?,  w.  <7». 
alors  le  nombre  fert  feulement  à marquer  combien  de  chofes  en  efpéce  l’on  achète , & non  Di(T* 
pas  à fixer  une  certaine  quantité , dont  chaque  partie  puiftè  être  appliquée  indifféremment 
à plufieurs  chofes  individuelles  de  même  forte. 

§.  II.  Les  chofes  fufceptibles  de  remplacement  ont  deux  ufeges,  l’un  ordinaire,  l’au-  lt  y a deux  u&gei 
tre  extraordinaire.  Celui-ci  confifte  à s’en  fervir  fimplement  pour  la  parade  ( 1).  Par  ex-  lic 

emple , comme  il  importe  beaucoup  à un  homme  âgé.  qui  cherche  femme,  de  palfer  pour 
riche  ; foppofons  qu’un  Vieillard  peu  accommodé  emprunte  une  Ibmme  d’argent  pour  la 
mettre  dans  foi)  colfre  , afin  de  la  faire  voir  adroitement  à fâ  Maitrelfe  qui  doit  venir  chez 

lui; 

endttetm  irr  , rn  in  'entre  /wiOLVT  I oKlMrr.  ipiivtt 
p*t  I ’j  N c t I o n im,  tjustm  fpette.  Digeft.  Lin.  XI!.  Tit.l. 

Di  reine  ernittn  , &c.  I Cg.  il.  $.  1.  C’eÜ-.V-dirc  , en 
foufemendant  t.im , avant  çh-i m fpteie  l qu'en  matière 
de  ces  fortes  de  chofes  on  peut  mjfi buv  ce  que  l'on  duic , 
en  rendant  une  autre  chofe  de  meme  efpcceJc  de  pa- 
reille qualité  , que  ü on  icndoir  U choie  meme  qu'on 
a reçue. 

($  J Sam  in  crttrit  rebus  idet  in  creditum  in  mn  fr-  Jlu 
mus  , ejktd  4 bud  pro  a ha  iervifc  endettât  felvt  nue  putfi. 

I>igefl.  Lib>  XII.  Tit.  1.  De  rebue  tredsUe , &C.  Lcg.  II. 

f '• 

$.  II.  ( I ) N.n  pttefi  nenmedteri  ij  , quei  kft*  eanfumitm  : 
ntfi  fini  ad  pemp.vn  vel  ejirtitativrm  (fut  Met  put,  S tpi 
en  Am  nd  hcc  i$m/nc  dan  fur  pet  :m  ■■  , ut  dnn  fret  i À rxmsreu 
tenue  hc»  Mterced.urt.  Pif  cil.  . ib.  X J 11.  Tlt.  V-  Cimrtfd, 
vtl  tentrA t Leg.  III.  $.  6.  IV. 

I } (?)  te 


nt  ot*r  nxmrrcndt , nut  met  î en  de  , 4 ut  Adpendendi  in  fit  dâa 
m*J  , ut  Accipientium  fiant.  Et  tpu  nam  nobs:  nui  redtm  ret , 
fed  aU*  qufjev*  naturx  à"  au.ilipttit  rtdduntur  : truie  etiam 
MktUMsn  xdpeU.it usn  tfi , tjui.s  ttj  4 me  tii:  dater,  eu  ex  me} 
tuum  fiat.  Indilut.  Llb.  Il V.  Tit.  XV.  princtp.  Voici  Cer.v, 
Obfctv.  Xf,  if. 

(2)  Ree  feenybilee.  Voici  ce  que  j'ai  dit  ci-dcffiis, 
Lib.  L Cap- 11-  S-  Scte  j.  Le  mot  meme  de  /**£/* 
kelie  n’ett  pas  du  Tioit  Romain  ; mais  celui  de  fwi.tet 
s'y  trouve  empio;.*  fur  cette  matière  i quoi  qu'il  t ait 
lieu  de  douer  ù les  Jurifconfuttrs  anciens  ont  appellé 

Ru  9«4  in  Rentre  fus  feenllier.em  retepimert , ce  que  les  Mo- 
dernes appellent  pour  abréger,  Ret  fin^ibelee.  La  loi 
fur  laque* i-  on  fc  fonde,  cfl  vifiblcmcnt  corrompue. 
Ce  doit  ctre  Uü , félon  toutes  les  apparences , Uc  la  ma- 
nière que  St.  de  Byetr/Uek  vient  de  l’cvrînnicr , Ohfirv, 
J,  10.  Seetue  dater  etrfijht  in  hti  refo-/,  c.ua  tnnde^e,  ru. 
met»  , menfu-e  fteijhuet  : /jMenan  t-.no»  . attire  f ÿmny.e  en 
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Quelle i font  cel- 
le» qui  fis  prêtent 
le  plus  fouvent  ? 

(a)  Voies  Digtfi» 
mht  f»prj,  Lcg. 

S «. 


ifVi  Voie*  rit». 
l!ift.  Natur.  Lib. 
IX.  Cap.  LV. 
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lui.  En  ce  cas-là,  il  ne  devient  pas  Propriétaire  des  efpéces  qu’on  lui  a prêtées,  mais  il 
doit  les  rendre  telles  qu’il  les  a reçues  ; de  forte  que  c’eft  un  fimple  Prêt  à ufage.  Mais 
l’emploi  ordinaire  de  ces  fortes  de  ch  >fes  confifte  à les  confumer  ; on  ne  s’en  fert  propre- 
ment & directement , que  quand  on  les  emploie  d’une  manière  qui  fait  qu’elles  ne  iub- 
fiftent  plus , du  moins  pour  nous- , ou  qu’elles  cefl’ent  d’être  au  nombre  de  nos  biens.  Cela 
ell  clair  à l’égard  du  Ble,  du  Vin,  & des  autres  chofes  nécellàires  à la  nourriture  du  Corps. 
Pour  l’Argent , on  ne  finirait  en  rien  acheter , ni  en  paier  fes  dettes,  fi  on  ne  l’aliène,  ou 
fi  l’on  ne  s’en  défait;  delorteque,  quoi  qu’il  fublilte  entre  les  mains  d’autrui,  ileftcom- 
me  anéanti  par  rapport  à nous.  Lors  donc  que  l’on  donne  à quelcun  ces  fortes  de  choies 
pour  en  faire  l’ufage  ordinaire,  non  en  forme  d’échange , mais  à condition  qu’il  nous  les 
rendra;  on  ne  peut  recouvrer  que  l'équivalent,  ou  une  égale  quantité  de  la  même  ef- 
péce (2). 

§.  111.  Les  chofes  fufceptibles  de  remplacement , dont  l’ufage  ell  le  plus  ordinaire  dans 
le  commerce,  font,  parmi  ce  que  l’on  prend  au  nombre,  {'Argent  (1)  monnoié  ; parmi 
ce  que  l’on  prend  au  poids , l’Or , & l 'Argent  inajjifs , le  Pain  ; parmi  ce  que  l’on  mefu- 
re,  le  Blé,  le  5e/,  le  Fin,  la  Bière,  {'Huile  (a),  & en  général  toutes /ortes  de  vivres, 
par  exemple,  la  Viande , les  Oeufs , le  Lait , & même  certaines  Bêtes  entières  & en  vie, 
conlidérées  comme  bonnes  à manger.  En  effet,  fi  Pon  veut  donner  un  repas , & qu’on 
n’ait  pas  chez  foi  allez  de  provilions , ou  dequoi  en  acheter  ; on  empruntera  de  fon  Voi- 
linnon  feulement  des  Oeufs , ou  quelques  livres  de  Viande,  mais  encore  du  Poijfon , des 
Ecrevijfes , des  Poules , des  Oies , & même  des  Moutons  & des  Veaux,  à condition  de 
lui  en  rendre  autant  de  meme  efpéce  (b).  On  peutaulîi  quelquefois  mettre  au  rang  des 
choies  fufceptibles  de  remplacement,  le  Papier  blanc,  entant  que,  quand  on  y aune  fois 
barbouillé  quelque  choie,  il  devient  inutile  à tout  autre  qui  voudrait  y écrire;  & même 
toute  forte  de  Alarchandifes  mefurables  en  général , dont  il  le  trouve  par  tout  de  pareilles 
d’une  égale  bonté , & qui  étant  emploiées  à leur  naturel  & principal  ufage  ne  fauroient 
être  entièrement  remifes  dans  leur  première  forme.  Car,  quoi  qu’ordinairement  on  vende 
ces  fortes  de  chofes,  on  les  prête  aulli  quelquefois.  Suppofé,  par  exemple,  qu’on  ait  dans 
le  coffre  quelques  aunes  de  Drap , que  l’on  avoit  achetées  pour  en  faire  un  Habit,  St 
qu’un  Ami  aiant  grand  befoin  d’un  pareil  Drap  n’en  trouve  pas  dans  ce  moment-là  ; on 


(2)  Le  caractère  propre  des  r/*/5»  fufieftihUi  de  rempl*. 
cernent , eft  quelles  fc  confuincnt  par  1‘ulàge  , corame 
l'Auteur  vient  de  le  dire.  Or  il  y a deux  fortes  de  cou- 
fimption,  l'une  natwtüt  » fie  l’autre  civile.  La  «m fomputn 
mature!!»  a lieu  ou  en  ma.icrc  de  chofes  qui  pendent 
d'ahotd  par  l'ufjgc  , comme  celles  qui  fe  mangent  ou 
fe  boivent  ; ou  en  matière  de  choie»  qui  font  d'ailleurs 
fujccrcs  à fe  garer  aifement,  quand  meme  on  n'y  touchc- 
roit  pas , tels  que  font  les  Fruits  des  Arbres  fite.  car  pour 
celles  qui  s'ufciit  infenfibleinent  ï raclure  qu'on  s'en 
fert , mais  qui  ne  périflent  pas  tou(-â*fait . comme  les 
Habits , la  Vaiflelle  de  terre  fcc.  elles  n'appartiennent 
point  ici*  & c'eft  une  bevui  de  Tulwirn,  d'avoir  exclu 
les  Habits  du  rang  de  ce  qui  fc  donne  à ufuiruit  propre- 
ment  ainfi  nomme  , hfliiut.  Ltb.  1 . Tit.  IV,  $.  x.  La 
cssnftmpum  civile  a lieu  dans  les  chofes  dont  l'ufage  con- 
fifte en  ce  qu'on  les  aliène,  quoi  qu'en  elles-mêmes 
elles  fubfiftent  toujours.  Tel  eft  non  feulement  l'Ar- 
gent monnoié,  mais  encore  tout  ce  que  l'on  troque  , 
comme  aulfi  ce  que  l'on  donne  pour  être  emploie  a bâ- 
tir , ou  pour  entrer  dans  toute  autre  compolition  0e  dans 
tout  autre  ouvrage,  'oiex  d-deflus  , Liv. If.  Chap.  VI'. 
J.  10.  Sur  ce  pié-làr  • il  y a deux  fonts  de  Ct»fes  fufeep, 
u bit  S de  remplacement  t les  unes  , qui  foht  telles  de  leur 
nature  0e  invariablement  s les  autres  , qui  dépendent 
de  la  volonté  arbitraire  des  Hommes , 0e  d’une  deftina- 
tion  variable.  Les  prémiéres  font  celles  dont  l'ufage 
ordinaire  confifte  dans  Icut  conforaption  ou  naturelle , 
ou  Civile-  Je  dis , C '*/*£«  rdtnsurc  : car  quoi  que  l'on 


paille  quelquefois  prêter  , par  exemple , une  foraine 
d'argent  simplement  pour  la  forme  ou  pour  la  parade  1 
0c  une  Poutre , pour  appuicr  feulement  un  echaflfaudage  : 
cependant,  comme  cela  cft  rare , on  n'y  a aucun  égard 
en  matière  de  Loix,  qui  roulent  fur  ce  qui  arrive  ordi- 
nairement. L'autre  dalfc  de  chofes  fufceptibles  de  rem- 

J 'lacement,  renferme  celles  qui , quoi  qu'on  puille  s'en 
ervir  fie  les  prêter  fans  qu'dles  le  continuent,  (ont 
fouvent  dcftinccs  à être  vendues  ou  à entrer  dans  le 
commerce  de  quelque  autre  manière  ; en  forte  que , fé- 
lon la  deftination  de  celui  de  qui  on  les  emprunte,  c'eft 
tantôt  un  Fiée  A conforaption , 0c  tantôt  un  Fret  A ufa- 
ge. Lors,  par  exemple,  qu'un  homme  qui  a une  Bi- 
bliothèque poux  fon  ulâ^e  me  pi  ère  un  Livre  , il  entend 
que  je  lui  rende  le  même  exemplaire,  de  lotte  que, 

3uand  je  voudrois  1m  en  douncr  un  autre  aullî  bien  con- 
1 donne  , il  n'cft  pas  obligé  ordinairement  de  s'en 
contenter.  Mais  fi  celui,  de  qui  j'ai  emprunté  un  Li- 
vre , eft  Marchand  Libraire  , ou  fait  une  efpéce  de  trafic 
de  certains  Livres , il  fitfiic  que  je  lui  rende  un  autre 
exemplaire  aulfi  bien  conditionné;  parce  que,  comme 
il  ne  gardoit  ce  Livre  que  pour  le  vendre , il  lui  doit 
être  indiffèrent  que  je  lui  rende  l'exemplaire  meme  qu'il 
nfa  donné , ou  un  autre  tout  fcniblable.  11  en  cü  de 
meme  des  autres  fortes  de  Maichandifcs  ; hormis  celles 
qui  font  extrémemem  rares , ou  travaillées  avec  beau- 
coup d'art , comme  certaines  Drogues  peu  communes  , 
une  Montre  , des  Inftrumens  de  Mathématique , une 
Pompe  Fncumatiqnc , ou  autres  machines  à faire  des 
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peut  les  lui  céder  à la  charge  qu’il  nous  en  rendra  autant,  & de  la  même  qualité. 

5-  IV.  I L y a une  efpéce  de  Prêt  tacite,  qui  fê  fait , par  exemple , lors  que , fans  le  Dj  f"v 
lavoir , on  paie  quelcun , à qui  l’on  ne  doit  rien , ou  lors  que  l’on  donne  quelque  chofe 
en  vue  d’une  condition  qui  manque  d’être  accomplie  (a).  Car  comme  en  ces  cas-là  on 
ne  donne  pas  gratuitement , mais  parce  que  l’on  croioit  devoir , ou  àdellèin  de  recevoir 
l’équivalent  i & que  néanmoins  celui  à qui  l’on  a délivré  la  choie,  en  eft  devenu  le  mai-  fujeidei'wj 
tre:  c’eft  tout  de  même  que  li  on  la  lui  avoit  prêtée  (1),  & on  peut  la  redemander  fur  ce 
pié-là.  C’eft  fur  ce  Prêt  tacite , (2)  qui  eft  un  des  Quafi  Centrait  s du  Droit  Romain,  que  mindoit  i cto- 
fontfondées  Ya3ion  ftrfonnelle  de  l'indit  (3),  & Yaiiion  ferfonnelle  four  Chofe  donnée , 15  dC 

Canfe  non  enfuivie  (4). 

§.  V.  I L y a eû'  une  grande  difpute  entre  Saumaife , & quelques  Juriftonfultes , fur  la 
queftion,  fi,  dam  le  Prit  à confomftion , on  aliène  la  chofe  frétée ? Pour  dire  là-de/Tus  ce 
ueje  penfe,  il  eft  clair,  que  l’ulâge  ordinaire  des  choies  que  l’on  emprunte  à condition 
e rendre  l’équivalent,  confiftant  dans  la  confomption  ; le  Créancier,  en  les  délivrant  au 
Débiteur , doit  lui  donner  en  même  tems  plein  pouvoir  d’en  dilpofer,  ce  qui  ne  peut  fe 
concevoir  lâns  un  droit  de  Propriété.  Cependant,  comme  l’un  ne  donne  qu’à  la  charge  * 
de  recouvrer  l’équivalent,  & que  l’autre  ne  reçoit  qu’avec  promelîè  de  rendre  j lesbiens  du 
Débiteur  ne  font  point  cenfez  augmentez  par  là , ni  ceux  du  Créancier  diminuez  : tout  ce 
qu’il  ya,  c’eft  que  le  dernier , en  la  place  de  fon  bien,  aquiert  action  perfonnelle  contre 
le  Débiteur,  ou  le  droit  de  le  pourfuivre  en  Juftice  ; ce  qui,  à caufe  de  la  peine  que  l’on 
peut  avoir  à fe  faire  paier , & des  niques  que  l’on  court  ae  ne  l’être  pas,  eft  regardé  com- 
me une  aquifition  moins  eonfidérable  , que  la  pofièlfion  de  la  chofe  dont  on  fe  dépouille 
par  le  Prêt.  De  là  vient  que,  comme  d’un  côté  les  Dettes  adives  font  partie  des  biens  d’u- 
ne perfonne;  de  l’autre,  chacun  n’a  qu’autant qu’il  lui  refteroit,  toutes  dettes  paiées: 
de  forte  que,  fi  un  homme  doit  plus  qu’il  n’a  vaillant,  fa)  on  peut  dire  qu’il  a moins  1,1  VoitI"  1* 
que  rien.  Ln  un  mot,  quand  onprete  de  l’argent,  on  aliéné  a la  vente  les  efpeces  que  mêmc,  dans 
l’on  donne , mais  en  forte  que  l’on  ne  prétend  ni  rien  ajoûter  aux  biens  de  celui  qui  em-  p™.  * *'«•  w. 
prunte  (1)  , ni  rien  diminuer  des  liens  propres.  h.PsÎ^’ 

§.  VL  II  eft  plus  important  de  bien  décider  une  autre  queftion,  que  l’on  fait  ici,  favoir , s>il  JTOir  { 
fi,  (l)  lors  qu'entre  le  tems  du  Prit  éf  celui  du  Paiement  il  arrive  du  changement  dans  ^ ir.l  au 

ment  de  U v uettr 
in'rinf  que  de  U 

M$nne,t,  arrivé 


expériences  Fcc.  Car  il  eft  bien  difficile  d'en  trouver 
qui  foient  prccifément  de  même  qualité  Fc  de  meme 
bonté , en  forte  qu'elles  puiftcnt  tenir  lieu  de  telle  ou  telle 
que  l'on  a empruntée.  J'ai  tiré  ceci  de  la  Diflertation 
oc  Mr.  Th»m.t/îsu , déjà  citée  plulîeurs  fois , de  Prit»  nf- 
fe&ienit  in  ru  fnngtfnlti  nr  1 enduite.  Cap.  1.  $.  16»  & 

Ht- 

J.  Ilf.  (1)  On  peut  donner  de  l'Or  pour  de  l’Argent, 
8c  paier  en  autres  cfpéces  : à moins  qu'on  n*cn  foit  au- 
trement convenu.  Voiez  Corn.  va n Bjnkenlnek  Obferv. 

I,  9. 

$•  IV.  fi)  11  n’eft  nullement  nécefTaire  de  fuppofer 
ici  un  Prit  tacite  : la  nature  même  de  l'affaire  montre 
affez  la  néerffité  de  ta  reftitution,  comme  il  paro'it  par 
ce  que  l'Auteur  meme  dit.  Que  s’il  fuffit  de  rendre 
l'équivalent,  il  ne  s'enfuit  pourrant  pas  que  ce  foit  en 
vertu  d'un  Prêt  tacite  : mais  c'eft  que  la  choie  donnée 
ne  peut  être  rendue  autrement,  ou  que  meme  il  eft  in- 
diffèrent de  recouvrer  la  chofe  meme  en  efpéce,  ou 
l'cquivalcnr.  Voiez  ce  que  j'ai  dit  fur  les  ifun^CntmOt 
dans  plulîeurs  Notes  ci-dellus  enu'autres  fur  Liv.  IV. 
Chap.  XIII.  $.  1 J. 

(»)  Les  Jurifconfultes  l'appellent  PromMunn».  Voiez 
Cnju,  Obf.  V if,  33. 

(î)  On  a expliqué  ces  termes  de  Jurifprudence , dans 
los  Notes  fur  Liv.  IV.  Chap.  IX.  J.  4. 

(4)  L’Auteur  faifoit  ici , en  payant,  une  remarque, 
qui  fera  mieux  placée  dans  une  Note  fur  le  dernier  para- 


graphe de  ce  Chapitre. 

$.  V.  (1)  Ceft-à-dirc  que,  comme  le  remarque  tics- 
bien  Mr.  La  Nneette  , dans  fon  Truie  de  f intérêt  -,  Chap. 

XII.  pag.  ijj.  fi  celui  qui  prête,  transfère  à l'autre  la  ÎIl,a 
Propriété  de  la  choie  même  en  cfpccc , il  s'en  rcfexve  • 
néanmoins  la  valeur.  Or  cette  valeur  fubfiftc  toujours. 

On  fait  où  elle  eft.  On  voit  bien  qu'elle  fe  trouve  en- 
tic  les  mains  du  Débiteur  : mais  il  eft  clair  aulTî , que  le 
Débiteur  n'en  eft  pas  le  mai  tre.  Si  cela  êroir , il  pounoit 
en  difpoler  abfolumenr  à fa  fantaific  : il  pouaoit  la  don- 
ner , la  ditfipci,  la  jouer  1 ce  qui  certainement  ne  lui  eft 
pas  permis.  Le  Créancier  , au  contraire  , peut  en  faire 
préfent  au  Débiteur  même  , ou  à quelque  autre , il  peut 
le  la  Faire  rendre , la  céder , la  dépenfer  , en  un  mot 
en  difpofcr  comme  bon  lui  fcmblc.  Voies  le  refte  de 
ce  Chap.  fie  du  précédent  dam  le  Traité  d'où  j’ai  tiré 
ceci.  Nôtre  Auteur  remarquoit , que  c'eft  pour  ccU 
qu'en  Latin  une  Dette,  où  largent  que  l'on  emprunte , 
s'appelle  ta  nlienuM  , comme  qui  diroit  , tarent  i Aut* tu  ; 
non  que  le  Debiteur  n’aquiére  pas  la  Propriété  des  cfpé- 
ccs  qu'il  reçoit , mais  parce  qu'il  ne  faquiert  qu'à  la 
charge  d'en  rendre  autant  de  meme  valeur.  Au  contrai- 
re , un  homme  , qui  ne  doit  rien,  peut  dire  : Mn  fmm 
diva  in  *rr. 

5.  VI.  (l)  Voiez,  fur  cette  queftion  , Trnntifn  Hefr. 
tnnnni  Qu* fl.  i!b»flr.  Qu.  XV,  XVI.  OÙ  elle  eft  décidée 
autrement  qu'on  ne  fait  ici,  mais  lux  des  fondement 
peu  folides. 

(>) 
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la  Monnaie , en  dût  rendre  Ptirgcut  que  l’on  a-.'ât  emprunté , fur  le  fié  de  ce  qu'il  v, dût 
ou  vu, lient  du  CoutraS  conclu  , ou  b un  à rai  fon  de  ce  qu'il  vaut  au  teins  du  paie,::.!? 
La  plupart  desJurilcooiidlvsrfifHng'ient  eiiire  it  bonté  intrinféque , & la  bouté  er.tr:;.  ti.e 
de  la  Monnoie:  tk.iit  k première  dépend  üe  la  .jualieti  ou  de  la  quantité d’alloi  ; & 1’autie-, 
de  la  valeur  que  le  MagiUiat  attache  aux  efpéces.  I ors  qu'il  arrive  du  chang-nvrnc  à l’é- 
gard  de-  ia  première  , c’cll-i-dire  , lors  que  l’on  diminue  quelque  choie-  de  l’alloi  ou  du 
poids  des  elpé. es  (car  le  changement  ne  le  fait  guéres  qu’en  pis) } il  faut,  fdeneux,  ren- 
dre l 'argent  prêté  lu  r le  pie  de  ce  qu'il  valoir  dans  le  tems  qu’on  l’a  reçû.  Car,  dilenC- 
ils,  on  etl  convenu  tacitement,  que  le  Debiteur  rendroit  non  feulement  une  choie  d« 
même  Ibrte , mais  encore  de  pareille  bonté  , (2)  autrement  ce  ne  ferait  pas  la  même  quan- 
tité. Si  donc  la  valeur  intrlnlèqoe  de  la  Monnoie  nouvellement  frappée  eft  diminuée  d’ua 
quart;  celui  qui  a reçu  cent  ecus  en  anciennes  efpéces,  en  doit  rendre  cent-vint-cinq 
dis  nouvelles.  Au  contraire,  fi  l’on  avoit  emprunté  cent  pièces,  dont  l’alloi  fût  moitié 
cuivre , & qu’eu  refondant  cette  monnoie  on  l’eût  faite  toute  d’argent,  il  ne  faudroit  ren- 
dre que  cinquante  pièces.  Car,  quoi  que  le  Souverain  ait  droit  de  haulfer  ou  de  bailler  la 
valeur  deseipéccs  de  même  alloi  ; cependant,  lors  que  cette  valeur  extrinféque  cl!  fort 
dilierente  de  l’in  tri  nféque,  le  prix  des  Marchandées  doit  le  réglerfur  la  dernière,  (3)  pki. 
tôt  que  fur  la  première , ou  fur  le  nom  des  efpéces  ; d’autant  plus  que,  fans  cela  , on  ré. 
duiroit  le  commerce  avec  les  Etrangers  à de  (Simples  échangés.  Ainli , fuppofé  que  l’alloi 
de  la  Monnoie  foit  diminué  d’un  quart,  il  faudra  donner  cent  vint-cinq  Ecus  d’une  mar- 
chandife,  que  l’on  pouvoit  avoir  auparavant  pour  cent  Ecus.  De  ibrte  que,  fi  celui,  à 
-qui  j’avois  prêté  cent  Ecus  de  l’ancienne  Monnoie,  ne  m’en  rendoit  pas  davantage  de  la 
nouvelle,  je  recevrois  véritablement  un  quart  de  moins  que  je  ne  lui  ai  donné. 

§.  VII.  Mais  lors  que , fans  rien  changer  à la  valeur  intrinféque,  on  augmente  ou  l’on 
diminue  la  valeur  extrinfeque  des  efpéces , ces  mêmes  Auteurs  prétendent , que  l’augmen- 
tation  ou  la  diminution  font  au  profit  ou  aux  périls  du  Débiteur.  Si,  par  exemple,  l’on 
a prêté  cent  Ecus  en  efpéce , qui  valoient  alors  quarante-huit  Sous  , & qui  ont  été  mis 
depuis  à ciuquante-deux  ; le  Debiteur  , qui  paie  en  petite  monnoie , n’eft  obligé  de  don. 
ner  que  quarante-huit  Sous  pour  un  Ecu-  &,  s’il  paie  en  Ecus,  il  peut  rabattre  quatre 
Sous  par  Ecu , de  forte  qu’il  ne  doit  rendre  que  quatre-vint-douze  Ecus  en  efpéce.  Au  con- 
traire, fi  les  Ecus  ne  valoient  pl  us  que  quarante-quatre  Sous,  il  faudroit  qu’il  comptàtqua- 
tre  Sous  de  plus  par  Ecu  en  petite  monnoie , & cent-huit  Ecus  en  efpéce.  Mais  cette  dé- 
cifion  ne  me  paroit  pas  hors  do  toute  difficulté.  Car,  dans  ie  premier  cas,  le  Créancier 
peut  répo.-.dre,  que  , s’il  eiic  garde  fes  Ecus,  il  auroit  profité  du  rehaulfement  de  cette 
monnoie;  &qu’aipfi  le  Débiteur  s’enrichit  à fon  détriment.  Le  Debiteur,  à fon  tour  , fe- 
ra la  même  plainte , dans  l’autre  cas.  Il  faut  donc  ici  examiner  encore , fi  l’on  a prêté  à la 
charge  que  le  Debiteur  rendroit  en  efpéce  autant  d’Ecus,  par  exemple,  qu’il  en  a reçu, 

CÙm  ejtud  mutuum  dcdtrtrmt  , et  fi  non  cjvimtt: , ut 
arque  bomun  nol»n  teddcrctur , inet  d tinter  g a et  en #- 
icm  rem  , q*A  ax  t oie  en  révéré  fit,  rtddm  : vefvté  , %gtmm 
Vtrvum  f>n  vtirtft  n*m  m e> mtrAbrndu  ejn*d  ufjtta , peu 
(juta  lutixndl’M  tfl  td  AUicm  a*i  g, qre/ttfitvr , :«r  eju/dem 

atnerit , & en dem  bent  Atr  felVAt» , oua  dxtitm  fit.  Di  grlL 
I.ib.  XII.  Tit.  I.  le  pein’x  credrni  & c.  I cg.  III.  Ajoùccx 
à cria  que,  li  l’argent  fût  demeuré  entre  le*  mains  du 
Créancier,  il  n’auroit  rien  perdu  à. la  détérioration  de» 
efpéces  ; 3c  en  matière  d’Aiienation  , cette  conlidcca- 
tion  paffe  pour  régie.  ~4b**Atta  fit . c*m  f*4  confia 

dtruntum  ad  dU*m  irvvtfenmm,  y»*  rjfet  fiuttvA,  fi  Apud 
roi  en  rtt  imeutfiffitt  t Idjue  T. ta  Jvre  Chili  iU  fit  iuiet , pr *. 
triuAm  fi  Altjmd  • wvtnattm  fit  r ii/litmtvm.  D<gcl).  Llb. 

XV -II.  Tit.  !.  D*  A**tr*b.  empt.  ôte.  Lcg.  L.\VI  . Au 
relie  , en  tour  ceci  il  faut  uippolcr  que  te  terme  du 
paiement  ne  feit  pas  échu:  car  ii  le  changement  de  la 
valeur  de*  efpéces  fefait  lors  que  le  Débiteur  eft  en  de- 
meure de  parer,  ou  aptes  que  le  Créancier  n’a  pas  vou- 


lu recevoir  le  paiement  ; c’eft  tant  pis  pour  celui  A qui 
il  a :cnu  que  l'argent  ne  fut  rendu  en  efpéces  de  mê- 
me bonté  ou  de  même  valeur;  félon  la  rcgledn  Droit: 
VniiUi^Ae  fiiug  pmrjg  nocet.  Digcû.  Lib.  I-  Tit.  A Vil.  Ut  dg- 
vujû  Htfi.  lcg.C  XXI  1.5.2. 

13)  c'eft  ce  qui  paroit  par  la  Loi  fuivante  : JV#  /«*. 

mivvtiane  j ^4  in  *j  tnuuitn*  fiahdt  ftrti  tTAiinSur , $mn*m 
pretis  fpeaamm  decieft  me  parut.  Cod.  Lrb.  Xf.  Tit. 
X.  I t vet.  numifrutu  pottfiete , Le  g.  II. 

5-  VU.  (1)  Jc  ne  lai  à quoi  penfe  Mj.  Ha  tint , de 
duc  que  le  texte  crt  ici  corrompu  dans  toutes  les  Edi- 
tions. U cft  vrai  qu'il  y a vaUte  a petur,  pour  4*^<nir  , 
dans  les  Editions  de  S,«de  3c  de  tranefat:  : mais  la 
faute  cft  fîmamfifte,  qu'elle  a été  corrigée  dans  l‘E- 
dition  de  Hollande , de  I6SI.  3c  Mx.  lictnu  auroit  pu  la 
corriger  fans  lcrupulc  dans  J a lictmc.  Tour  ce  qu’il  pré. 
rend. ajouter  un  mot,  Sc  lire  ainû:  £***da  unum  mit- 
tu  garni  v.tUre  Augtttv  O B relief  maki  monetAng  ^C.  j'avoue 
que  je  n’en  vois  pas  la  zailon  , 3c  il  me  fcmblc  au  con- 
• u aire 
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ou  bien  fi  on  les  lui  a donnez  finalement  fur  lepié  de monnoie courante:  <le  plus , fi  [a 
valeur  de  toutes  les  efpéces  a été  changée,  ou  feulement  celle  d’une  forte  de  Monnoie. 

Dans  le  premier  cas , il  faut  fans  contredit  rendre  le  même  nombre  d’tfpéces.  Dans 
le  fécond  , la  liécifiûn,  dont  nous  venons  de  parler,  a lieu;  d’ou  vient  que,  pour  l’or- 
dinaire , quand  on  prête  de  cette  maniéré  cent  Ecus , on  en  fpecifie  la  valeur  en  une  au- 
tre forte  d’efpé  .es,  & l’on  ajoute , par  exemple  , cent  Ecus  valant  quarante-huit  Sous.  Pour 
le  troilicme  cas,  c’cft-à-dire,  lors  que  la  valeur  de  toute  la  Monnoie  en  general  vient  à 
changer,  félon  la  rareté  ou  l’abondance  des  autres  chofes.il  faut  en  juger  par  les  principes, 
que  j’ai  (a)  établis  ci-dellus  ; quoique  jufqu’ici  ce  ne  foit  gueres  l’nfage,  d’avoir  égard  «a'nSrTi  « 
ce  changement  général  de  la  valeur  des  Monnoies,  dans  le  paiement  des  Dettes  contractées  Livre, 
auparavant.  Enfin . au  fujet  du  quatrième  cas,  il  faut  remarquer,  que  quand  la  valeur  ex- 
trinfeque  d’une  lèulc  forte  de  Monnoie  ell  rehautiée,  fan  - aucune  augmentation  de  la  valeur 
intrinféque,  cela  vient  ordinairement  de  ce  que  les  autres  efpéces  ont  fourfert  quelque  dé- 
térioration (i).  Par  exemple,  lors  que  les  Ecus,  qui  valoient  quarante-huit  Sous , fou» 
mis  à cinquante-deux  , fans  qu’on  ait  fait  le  moindre  changement  dans  la  qualité  de  l’alloi 
•ou  dans  le  poids  des  Ecus , c’eil  une  marque  que  la  boute  intrinféque  des  Sous  eft  dimi- 
nuée. De  forte  que,  fi  l’on  avoit  prêté  cent  Ecus  en  efpéce,  & que  le  Debiteur  voulût 
•nouspaier  eu  Sous,  il  faudroitquil  nous  donnât  cinquante-deux  Sous  pour  unEcu,  8c 
non  pas  quarante-huit.  Mais , fi  l’on  avoit  prêté  en  monnoie  courante,  l’augmentation  des 
efpeces  feroit  au  profit  du  Débiteur;  à moins  que  la  fomme  prêtée  ne  fût  fort  grofl’e,  ou 
le  rehauilèment  de  la  Monnoie  excdfit 

Pour  les  autres  chofes  fufceptibles  d’équivalent,  pourvù  qu’on  les  rende  au  terme  & au 
lieu  réglé,  (2)  on  n’a  aucun  égard  à l’augmentation  ou  à la  diminution  de  prix  furveuue  * 
depuis  le  Prêt,  mais  le  profit  & la  perte  font  pour  le  Prêteur;  à moins  qu’il  n’en  ait  été 
autrement  convenu.  A lais  fi  l’Emprunteur  ell  en  demeure  de  rendre,  & que  depuis  ce 
retardement  lachofê  vienne  à changer  de  prix,  la  perte  eft  toute  pour  lui 

<T.  VUE  U N E autre  queitioii , que  l’on  agite  ici  avec  beaucoup  de  chaleur , c’en  celle 


les  Do&eurs  (b)  Juifs  expliquent  cette  Loi.  Selon  eux,  a Hebreu  a Hébreu  il  étoit  illicite  2a 
non  feulement  de  prendre  intérêt,  mais  encore  de  le  donner,  & même  de  fervir  d’Entre-  ^ 
metteur,  de  Secrétaire , de  Notaire,  ou  de  Témoin,  dans  un  Contracl  de  Prêt  à ufÿre.  Lib.  vi.  Cip.  ix 
Onpouvoit  néanmoins  placer  l’argent  d’un  Pupille  chez  quelque  homme  riche,  qui  s’en- 
gageât à lui  donner  une  partie  du  profit  qu’il  en  retireroit,  & â prendre  toute  la  perte  fur 
km  compte.  Or  ils  difinguenc  deux  fortes  d 'Intérêts,  les  uns  plus  proprement  ainfidits, 
qui  font  ftipulez  ou  reçus  pendant  le  tems  du  Contrad  ; les  autres  iudiredb  (c),  & qui , Ce  ils  appui- 

* r 1 „ loient  ceux-ci  U 

r - ^ ...  x • . dtfUfwe. 

tare  ahett»,  pag.  829.  C.  Edit.  ITtih.)  tiennent  le  Mcq- 


riaire  qu'il  n'y  a plus  de  fen»  ni  de  fuite  dans  le  difeour* 
de  l'Auteur. 

(2  Vinum,  <jn#i  mttuum  datum  ft,ts  , pn  judurm  peti- 

tmrrt  efi  : quuftum  tfi  , ■ cuiiv  tempe*  u aftimati»  fier  et 

Sabinus  ref pendit , fi  ditium  rflit  t rj**>  tetnpere  ndderetur  , 
quanti  twi(  fut  fit  : fi  nn  , q>ututt  tune  tmm  p*tttwn  ejfet.  !*- 
tcno'.iVi  , êujsu  Int  pretium  ftqtu  eptrteat  I Ftfparuitt  , fi 
OHSAij/ît  , ut  c«ri » lu»  rtddrttur  , quanti  e»  lue  effet  : fi 
dicium  wm  effet,  quant»  tdt  effet  peiitum.  Digcft.  Lib.  XlF. 
Tir.  1.  E t rilnu  credu u ficc.  Leg.  XXII.  Voicz  aulfi  Lib. 
XHI.  Tit.  I I.  Ve  cmdilh ne  trtHutna,  Leg.  IV.  0 c Tlt. 
IV.  Et  ta  qited  eeru  lue»  dan  epirtet  , Leg.  tll,  Lib.  X'  II. 
Tit.  1.  Mandaté,  ve{  entra,  Leg.  XXXVII.  lib.XLV.  Tit. 
J.  L » vrri>ar.  Leg.  L1X. 

g.  VIII.  (il  II  faut,  a oûtoit  nôtre  Auteur,  examiner 
-cctcc  queftiun  avec  d'autant  plus  de  foin , que  la  plupart 
des  gens  d'aujoutj'hui  ne  font  pas  du  Icnuincnt  des  an. 
cens  Tet fa,  qui,  au  upport  de  tlnutqut,  (Ve  xtund» 
Ton  U. 


fonge  pour  le  plus  pnod  des  péchez,  après  celui  qui  con- 
lîfte  à emprunter  de  l'argent;  parce  qu'il  arrive  louvcnt 
aux  Debiteurs  de  menu.  H crédité  met  le  Menlbngc  an 
premier  rang;  en  quoi  il  a plus  de  raifon,  félon  nôtre 
Auteur,  qui  pouvoir  bien  neanmoins  fc  palTcr  de  rap- 
porter ce  pallagc,  puisque  la  qucit.on , dont  il  s'agit, 
le  rapporte  directement  au  Prêteur , fit  nullement  à l'Em- 
prunteur. 

(z)  Cela  cû  certain , 0c  Dieu  l'avoit  défendu  pour  des 
raifon  s particulières  , dont  l’Auteur  traite  plus  bas. 
Ainfi  rien  n'eft  plus  ridicule  que  le  zélé  aveugle  fc  ma- 
lin de  quelques  Auteurs  Modernes,  qui , pour  faire  voir 
d'ailleurs  qu'ils  ont  tout  lu  , viennent  jetter  de  la  pondre 
aux  yeux  de  la  Populace,  en  citant  le  JUtmuJ,  fc  des 
Rabbins  F.fpaguols , qui  expliquent  à la  rigueur  la  l oi 
du  Veutawimt  , XX Ut,  iç.  Je  parlerai  cùdcifous,  dans 
U A*r«6.  fur  le  $.  9.  du  pallagc  de  St.  Lue,  VI.  >5. 

X 5.  IX-, 
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félon  eux , n’étoient  illicites  qu’en  vertu  des  décifions  de  leurs  Ancêtres.  On  défobéït  à la 
Loi  Divine  , qui  défend  les  premiers , non  feulement  lors  qu’on  reçoit  plus  que  l’on  avoit 
prêté  d’une  chofe  de  mèmeefpéce,  mais  encore  fi,  eu  conlideration  du  Prêt , l’Emprun- 
teur lailfe  demeurer  le  Prêteur  dans  fa  Mailbn  ou  dans  fa  .Métairie , fans  lui  demander  au- 
cunerente,  jufqu’à  ce  qu’il  lui  ait  paie  la  dette,  ou  s’il  lui  loue  fa  Maifon  ou  fa  Métairie  à 
meilleur  marché  qu’il  ne  pourroit  la  louer  à un  autre  i ou  s’il  lui  donne  en  gage  une  cho- 
fe , pour  en  retirer  les  fruits  pendant  tout  le  tems  de  la  dette.  Cependant  on  n’étoit  point 
fujet  à recevoir  des  coups  pour  avoir  pris  quelque  intérêt  d’une  choie  prêtée , comme  les 
Juges  y condamnoient  ordinairement  ceux  qui  violoient  les  autres  Loix  Divines  i il  talloic 
feulement  rellituer  ces  intérêts.  Mais  les  Héritiers  n’y  étoient  point  tenus  à l’égard  de  l’ar- 

Pent,  & des  autres  chofes  fufceptibles  de  remplacement:  on  fe  contentoit,  que,  pour 
honneur  du  Défunt,  ils  rendillènt  les  Vaiifeaux,  les  Habits,  les  Outils,  les  Meubles,  & 
les  Bêtes,  aquifes  à titre  d’intérêt , qui  fe  trouvoient encore  en  nature,  & cela  même fup- 

£ofe  que  le  Défunt  eût  eu  quelque  remors,  & quelque  penfée  de  rellituer  avant  fa  mort, 

: étoit  auffi  défendu  aux  perlbnnes  lâns  lettres  de  recevoir  le  moindre  préfent  d’un  Débi- 
teur, tant  que  celui-ci  ne  s’étoit  point  aquitté.  Mais  les  Doéleurs  de  la  Loi  avoient  cette 
permilfion  , parce  qu’on  prélumoit  que  des  gens  fi  verfez  dans  l’étude  de  la  Loi , qui  dé- 
fend le  Prêt  à ufure , n’avoient  garde  de  la  violer , & qu’ils  recevoient  ces  préfens  comme 
un  (impie  effet  de  l’honnêteté  ou  de  la  libéralité  de  leur  Débiteur.  A l’égard  de  V Ufure  in- 
directe, elle  coinprenoit  toute  forte  d’émolument  & de  reconnoil&noe  que  le  Créancier 
recevoit  du  Débiteur,  dans  quelque  vûe  que  ce  fût  qui  fe  rapportât  au  Prêt,  hors  du 
tems  que  durait  le  Contraél , ou  de  l’intervalle  qu’il  y avoit  entre  le  moment  du  Prêt , & 
le  terme  du  paiement  : c’eft-à-dire , non  feulement  les  préfens  faits  au  Créancier , afin  de 
l’obliger  à prolonger  ce  terme , mais  encore  tout  ce  qu’un  homme,  qui  avoit  deifein  d’em- 
prunter quelque  chofe  d’un  autre,  lui  donnoit  gratuitement  avant  que  de  lui  rien  deman- 
der, pour  l’engager  par  là  à vouloir  bien  lui  prêter.  Car  on  étoit  II  rigide  là-delTus,  que 
de  défendre  abfolument  à un  Débiteur  tout  office  mêmed’Humanité  & de  Civilité  envers 
fbn  Créancier,  à moins  que  le  commerce  de  ces  fortes  de  fervicesnefût  déjà  auparavant 
lié  entr’eux.  On  tenoit  aulfi  pour  une  Ufure  indirecte  d’acheter  d’une  perfonne , qui  fai- 
foit  cette  propofition  : Demain  vous  n'aurez  cette  Marchandée  que  pour  cent  Sicles  ; 
mais , ji  vous  la  prenez  aujourd’hui , je  vous  la  donnerai  pour  quatre-vint-dix  ; car  , di- 
foit-on , fur  ce  pié-là  l’Acheteur  gagne  dix  pour  cent  d’intérêt  II  n’étoit  pas  non  plus 
permis  à-un  homme,  qui  avoit  une  Terre  en  gage  de  la  relouer  au  Propriétaire  même, 
moiennant  une  certaine  rente  -,  car  cette  rente  fembloit  tenir  de  l’Ufure.  On  n’étoit  pour- 
tant pas  obligé  de  rellituer  ce  que  l’on  avoit  profité  d’une  Ufure  indirecte , & le  Débiteur 
n’avoit  point  aftion  en  Jullice  pour  le  repéter:  le  Créancier,  qui  avoit  violé  parla  les  ré- 
glemens  des  Ancêtres , étoit  feulement  battu , ou  puni  de  quelque  autre  manière.  Au  re- 
lie , tout  ce  que  nous  avons  dit  u’avoit  lieu  que  d 'Hébreu  à Hebreu  : car  pour  les  Païens  , 
xxm  oncroioitque  la  Loi  (d)  permettoit  non  feulement  de  leur  prêter  à intérêt,  mais  qu’elle 

l’or- 


§.  IX.  (l)  Je  me  fers  ici  du  mot  «Ta/Srr,  pour  évitez 
la  cacophonie  du  Prit  à intérêt.  Mai»  quelque»  Auteur»  » 
qui  , par  un  refte  de  Papisme  f déclament  contre  l'opi- 
nion reçue  des  Théologiens  t<  Jurifconlulte*  rroteftarts  , 
ont  offerte  malicicufcraent  d'émploier  toujours  le  mot 
d1  U fur*  feu! , U de  dire  , par  exemple  , r Ufure  ejl  fer. 
mift , oa  h'efl  peu  perm'fi  î patee  que  cc  terme  eft  devenu 
•dieux,  à caufe  de  l'abus  qu'on  n'a  que  trop  fait  du 
Contrat  tri-s  innocent  en  lui-même,  qui  eû  originai- 
rement déûgné  par  11. 

(2)  Cela  paroit  par  la  toi  meme  de  Menfi  ; car  elle 
défend  d'opprimer  l' Etranges , & de  lui  faire  aucun 
•on,  F*u‘.*xn,  21.  XXllf,  9.  DeMtenn.  XXIII,  7- 
XXVIL  »9*  Voiez  Mr.  AWr.  De  F «emre  & Uftoit p Lit- 
L Cap.  X.  Pag.  66,  & fa  f-  , 

• (jJ  -Vw»  rtr-rfxM*  M-u , ejuitn » uif  fuTACiltnti  * 


fjmnfirttm  aJ  fentem  fifee  dedmeere  verper. 

Satyr.  XIV,  serf.  103,  104. 

J*li  fuivi  la  verfîon  du  P.  Tartenn. 

(4)  Si  cela  étoit , dit  Mr.  U rUctttt y dans  fon  Traité 
dt  r intérêt , pag.  86.  rien  n'auroit  pas  excepté  le»  Pauvres 
étrangers , comme  il  ne  1rs  excepte  pas  parmi  ceux  qu'il 
condamne  à être  exterminez  fans  remiffion.  Voie!  La- 
w.  XXv,  35,  36.  Mail  quoi  que  Dieu  n'approuvât  pas 
lins  doute  que  l'on  prit  quelque  intérêt  de  tout  Etran- 
ger pauvre  , à qui  Ion  pretort  de  l'argent  ; il  ne  le  dé. 
fend  formellement  nulle  part-  Car  la  Loi , que  l*oo 
cite  ici , regarde  les  Proie  lyres , qui  éroient  comme  na- 
turalifez , 0c  qui  jouifloienr  des  mêmes  privilèges  que 
les  Htbreéar.  Voiez  Extd.  X!l,  4*.  & puv.  Nemiree,  XV, 
•4 y&fmv,  6c  Mr.  AWr,  nh/lpea,  pag.  60.  Il  vaut 
suctix  dire,  comme  fait  auÆ  Mu  La  PUtmtp  que  Pcx- 
- r<tf- 
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l’orclonnoic  même  , afin  d’appauvrir  &d’affoiblir  ces  Peuples  que  la  Juftice  Divine  avoir 
detfinez  à périr  tans  miféricorde.  Un  Rabbin  (e)  prétend  néanmoins,  que  cela  doit  W r™*> 
s’entendre  des  fept  Nations  Cananéennes , & non  pas  des  autres  Peuples  ; mais  que  les  mi-  “ 

feres  d’une  longue  Captivité , qui  a dépouillé  les  Juifs  de  leurs  poliéllions , & qui  ne  leur  v, 
laide  pas  d’autre  voie  plus  honnête  pour  amadtr  du  bien , les  ont  réduits  à agir  contre  l’or- 
donnance de  la  Loi.  Et  pour  ce  qu’on  publie , que  les  Juifs  font  ferment  tous  les  jours 
de  tâcher  de  tromper  les  Chrétiens  ; il  fondent  que  c’eft  une  pure  calomnie,  inventée  pour 
les  rendre  odieux  à tout  le  monde. 

§.  IX.  I L s’agit  maintenant  de  voir , fi  ces  maximes  débitées  & obfervées  autrefois  par  te  Prêt  J nfiuc 
les  Juifs  avec  tant  de  foin,  font'de  Droit  Naturel  -,  ou  du  moins  de  Droit  Divin  Poil-  "J m 
tif , mais  qui  oblige  tous  les  Peuples  fans  exception  ? Il  eft  clair , qu’il  y a là  bien  des  ni.  in  au  Droit 
chofes  ajoutées  par  les  Doétetirs  juifs,  afin  de  prévenir  les  artifices  dont  on  auroit  pu  s'a-  [j' 
vifer  pour  eluderlaLoi;  décidons,  qui  par  conféquent  ne  font  que  de  Droit  Pofitif.  Mais, 
pour  ce  qui  regarde  le  Prêt  à ( i ) ufure  , confidéré  en  lui-même , je  fôûtiens , que  , s’il 
n’eft  point  accompagné  d’extorfion  ni  d’inhumanité  envers  les  Pauvres  , & qu’il  n’excéde 
pas  le  profit  que  le  Créancier  auroit  pû  retirer  lui-même  de  fon  argent,  ou  celui  que  le 
Débiteur  en  fait  ; fur  tout  lors  que  l’on  prête  à des  gens , qui  empruntent  pour  le  gain  , 
plutôt  que  par  nécelfité:  il  n’a  rien  de  contraire , ni  au  Droit  de  la  Nature , ni  au  Droit 
Divin  Pofitif  & Univerfel  ; de  forts  que,  fi  la  Loi  de  Mo'ife  le  defendoit  de  Juif  à Juif, 
c’étoit  pour  des  ruions  particulières , qui  avoient  leur  fondement  dans  la  conftiturion  de 
l’Etat  & du  Peuple  d’Ifrael.  Les  Rabbins  (a)  tombent  d’accord,  qu’en  prenant  intérêt  on  (a)  voi  tiStUm. 
ne  commet  point  de  Larcin  s ce  Con  tract  étant  fondé  fur  un  libre  confentement  des  Parties: 

&par  conféquent  que  l’Intérêt  n’eft  pas  en  foi  contraire  au  Droit  Naturel.  Maislaconfidé- 
ration  de  la  chofe  même  nous  fournit  dequoi  le  prouver  aftèz  clairement  Car , quoi  que 
la  Loi  de  Dieu  engageât  les  Juifs  à s’aimer  entr’eux  d’une  façon  très-particulière  & très- 
étroite;  ils  n’étoient  pas  pour  cela  dilpenfez  de  pratiquer  envers  tous  les  autres  Hommes, 
de  quelque  Nation  qu’ils  fulfent , (2)  les  Devoirs  généraux  de  la  Loi  : & Juvenal  cen- 
fure  avec  raifon  ceux  qui  témoignoient  par  leur  conduite  , qu’ils  étoient  dans  une  toute 
autre  opinion  : Qu' un  Voiageur,  dit-il,  (3)  les  frie  Je  leur  montrer  le  chemin,  ou,  qu'é- 
tant altéré , il  leur  Jemande  où  il  peut  aller  boire  ; c'ejl  en  vain , s'il  n'èfi  Juif  & circoncis. 

Or,  fi  tout  intérêt  que  l’on  prend  d’un  Débiteur  eft  contraire  à la  Loi  Naturelle,  je  ne  >• 
vois  pas  comment  Dieu,  qui  eft  la  fâinteté  même , auroit  pû  permettre  exprcfTément  & 
recommander,  pour  ainfi  dire,  à un  peuple  qu’il s’étoit choifi pour  le  rendre fàint d’une 
façon  toute  particulière,  de  violer  cette  maxime  du  Droit  Naturel  envers  des  gens  qui  ne 
lui  avoient  fait  aucune  injure  : car  la  Loi  du  (b)  Deutéronome  regarde  tous  les  Peuples  fans  fl>)  ch«p.  xxiu. 
exception , & non  pas  feulement  les  Cananéens  (4).  Difons  donc , que  Dieu  défendoit  de  ^r°'“  lc^1' 
prêter  à ufure  de  Juif  à Juif , pour  deux  raifons  Politiques  ; l’une  tirée  du  naturel  de  ce  Peu- 
ple, (ç)  l’autre  de  la  conftitution  du  Gouvernement.  En  effet,  de  tout  tems  cetteNation 
a été  poffédée  d’un  défir  très-ardent  d’amaffer  du  bien,  & remplie  de  préjugez  qui  lui  (âi- 

foient  / 


preflion  de  la  Loi , qui  permet  de  prêter  i in  tire t , eft 
* générale , fie  qu'on  n'a  aucune  raifon  d'en  rtftreindre 
le  fens.  Ceft  en  vain  que  St.  ^Amkntfe , fuppofint  de 
fa  pure  autorité  que  la  permiflîon  regarde  feulement  les 
*fcpt  Peuples  Cemdmms , qui  dévoient  être  exterminez , 
dit,  dans  fon  livre  de  Telia  , Cap.  XV.  que  c'etoir  un 
«rte  légitime  dhoftilité  , fie  que  , puis  qu'on  pouvoit  tuer 
ces  gens-là  par  le  droit  de  U Guerre  , à plus  forte  raifon 
dcvott-il  être  permis  de  les  dépouiller  de  leurs  biens  j 
or,  ajoùte-t-on  , le  Prêt  à ufure  étoit  un  moicn  facile 
èc  une  voie  douce  pour  les  appauvrir  fit  les  ruiner.  Mr. 
AWr,  pag.  65.  répond  à cela,  que , quand  on  prête  à 
un  Ennemi , ou  qu'on  fait  avec  lui  quelque  autre  Con- 
trart  , on  traite  non  comme  avec  un  Ennemi  , mais 
comme  aveo  un  Homme , envers  qui  par  conféquent  on 
doit  obfervet  le  Droit  de  la  Nature  fie  des  Gens , 6c  fut 


pendre  à cet  égard  tout  artc  d'hoAilrté.  D'ailleurs, 
Dieu  permettoit  aulTi  aux  Jmfi,  de  prendre  de  l'argent 
à intérêt  des  Etrangers  : il  faudra  donc  dire , que  Dieu 
vouloit  auflt  que  les  Etrangers  appauvrirent  3c  ruinât 
fent  par  là  les  Jmft.  Mr.  NW t ajoute  Dlulicnrs  autre* 
chofes  , qui  renverfent  de  fond  en  comble  la  penfée  de 
St.  ^mi^wfe , 8c  qui  vont  au  devant  dé  toutes  les  échap- 
patoires dont  ce  Père  fie  ceux  qui  font  de  même  fenti- 
. ment  pourroient  s'avifer.  U remarque  aulli  que,  pen- 
dant un  tems , le  Prêt  à ufure  étoit  défendu  à Rame , de 
Citoien  à Cieoicn  , quoi  qu’il  fût  permis  par  rappoct 
aux  Peuples  alliez  du  Peut  Latin.  Votez  Tif.  Ltv.  Lib. 
XXXV.  Cap.  VU. 

( 5)  On  trouvera  ces  deux  raifons  développées  , fie  foû- 
tenués  de  plufieura  autres  remarques  , dans  le  Chapitre 
que  j'ai  déjà  cité , du  Livre  de  Mr.  hindi,  dt  fmmre  & 
K 2 Vf*. 
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(c)  D**r,  XV,  2: 

(d)  Lrut.  XXV. 
1 3.  8c  fuiv. 

(c)  AmU.IKI, 

xx xvi,  g.  n y 

avuit  à *Arket irt 
une  Loi  de  SAon, 
fort  ftmblablc  » 
comme  atifli 
dans  le  Frtu, 
Votez  Gartifafi 
de  U Vtg* , H lit 
des  Yncas,  üv. 
IV.  c.  VIII. 

(f)  Voies  ünriut, 
lui  Lut,  VI,  3 5. 

1 OfüfffW. 

XaV  11,12,  Voi 
aulli  X V,  7,  g. 


7 6 Du  Prêt  à confomption , & des  Intérêts.  Liv.V.  C h a P.  VIL 

fbient  regarder  les  Richefles  comme  la  Couverai  ne  félicité.  De  forte  que , fi  Dieu  n’avoit 
pas  fait  une  telle  Loi  au  fiijet  de  l’Intérêt , Ls  Riches  auraient  opprimé  & entièrement  ruiné 
les  Pauvres.  Cependant , pour  ne  pas  faire  trop  de  violence  à l'inciitiation  dominante  des 
Juifs,  il  leur  permit  de  mettre  en  ulage  toute  leur  adrelfe  dans  le  Commerce,  à l’égard 
des  Etrangers.  Déplus,  il  parait,  que  Mo'ife  voulut  former  un  Etat  Populaire  (car  cela 
n’eft  pas  incompatible  avec  l’autorité  des  Héros  & des  Juges  qui  le  conduilbient).  Or  une 
des  principales  régies  pour  le  maintien  &la  profpérité  d’un  tel  Gouvernement,  c’eft  d’em- 
pêcher, autant  qu'il  ie  peut,  qu’il  n’y  ait  une  trop  grande  inégalité  de  biens  entre  les  Ci- 
toiens.  C'eft  pour  la  même  railon  que.ee  (âge  Législateur  établit,  par  ordre  de  Dieu». 
Vannée  de  (e)  Répit,  dans  laquelle  les  Créanciers  ne  pouvoient  rien  demander  à leurs 
Debiteurs  ; & celle  (d)  du  Jubilé , qui  faifeit  rentrer  les  anciens  Proprietaires  en  polL-f-  » 
lion  des  Fonds  qu’ils  avoient  aliénez  i comme  aulli  la  Loi , (e)  en  vertu  de  laquelle  les  ~ 
Filles,  quiheritoient  des  biens  de  leur  Père,  ne  pouvoient  le  marier  que  dans  leur  Tribu. 
D’ailleurs,  en  ce  tenis-la,  tous  les  revenus  des  Ifraèlites  fe  tiraient  du  Bétail,  de  l’Agri- 
culture, ou  du  travail  des  Artiiâns.  Le  commerce  y étoic  au tfi  fort  lïjnpie  , & fort  petit  y 
les  fecrets  du  Négoce,  & l’ufagede  la  Navigation,  ne  leur  étant  pas  encore  connus  (f), 
comme  ils  Feraient  de  la  plupart  des  Nations  voilines.  Dans  un  Pais  , ou  les  chofes  font 
fur  ce  pié-|a , tous  ceux  qui  empruntent,  ne  le  font  que  parce  que  la  nécelfité & l’indi- 
gence les  y réduit.  De  la  vient  que  Moïfe  (g) , pour  exprimer  ia  profpérité  & l'abondait- . 
ce  dont  Dieu  récompendroit  l’obfervation  de  fes  Loix , dit  entr’autres  chofes:  Vous  prê- 
terez a intérêt  à plujieurt  Nu  tient,  & voies  n'emprunterez  de  fer  Jeune.  Or  le  profit  que 

de 


r* 

Vfaù , WR-  02,  & fifj.  69,  & On  fera  bien  de 

lire  Julfi  ce  que  dit  y.  Fredate  Gtimvuu  , dans  fon  Trai- 
te  De  reutefmn  fj  hu*iu  ufats , Antcxeg.  I.  pag-  4^7»  à" 
fri  qui  c(t  à la  luitc  du  Livte  de  SrjUrrlù  &c.  Ed. 

1 0‘)  l . 

(ô  Oc  tout  ce  que  l'on  vient  dédire,  il  paroit  que,*, 
quand  Dmtid,  l"i  XV,  4.  Eai  , XVtlî,  13. 
XXII,  12.  donnent  peur  un  des  caractères  de  r['omtnc- 
de-bien , qu’il  ne  prête  point  fon  arpent  à intérêt  i il 
s’agit  là  feulement  du  l'rw  défendu  parla  Loi,  tant  que 
Je  Gouvernement  d’ fiaU  fubiifioir,  c'cft-à-dite , de  celui 
qui  fe  faifoie  de  Juif  à Juif  lour  ce  qui  cil  des  paroles 
de  Nôtre  Seigneur  J 1 s v S-C  ir  x mt,  l «te,  VI,  34,3  J.  il  ne 
faut  , ce  me  Icinble , que  les  conlîdércr  tant  foit  peu,  & 
en  elles-mêmes,  2c  dans  ta  liaiion  qu’elles  ont  avec  ce 
qui  fuie  8c  oc  qui  précédé,  pour  rccouno.tre  , qu'elles 
ne  regardent  pouit  du  tout  ie  Prêt  i ufutc.  Ce  Divin  • 
Sauveur  veroit  de  d!rc  ; Si  «mm*  tjut  aux  rjus 

vous  Aiment,  quel  gré  t eut  en  $ Vctf.  32.  o« 

veut  ne  faits  d»  bien  rju  a taux  91a  vaut  en  fat , 01  ei  gré 
i*smi  en  fins  tut-on  ? Lrs  ge-u  nû  nt  J:  tnaxvuiâ  vu  en  ufetst 
ntufi  entr’tiuc.  Vcrf.  33,  Zi  voit  ne  a oête-r-il,  tjuà 

aux  de  tins  v>«t  offert  ^ de  rrnwir , tjnel  gré  mus  en  fnmtu 
r-*ii  | (.r  let  rtm  n\- rit  de  m-nirsufi  vie  paient  aux  gmt 
de  mxmvutfe  ■ u afin  ,1e  »rnv  ht  la  fx.  t<  lit.  Mm  tumt% 
vdj  ,imt , faut  .f  t bien  , C~  psitt  i,  , fat  en  s un  tfptter ; 
vom  es  wfi'rerrt  une  gravie  rtinmptnfi , «jmu  fese^  lu 
tuf-vu  du  Tr  s-Hxut  : r.i r ti  tjl  lien  fj’fa.t  ente*»  lu  Ingrat! 
<5-  in  Mit ’ am.  Ce  fat  en  tien  tfptrer . ne  C-  rapporte 
pas  moins  à uitme^vut  Ennemn,  2c  à faste!  du  bien,  qu'a 
Frètes/,  2c  je  m'étonne  que  perl’onne , que  je  îàdic  r ne 
fait  remarque.  Aidï»  Frc?*z^  fau  tu  ruu  tfptter,  lirai» 
fie  viliUement,  Itérez  , qu.»:  que  vous  n’ayez  pas  lieu 
dlattcmir:  rue  celui  q ii  emprunte  de  vous  , vous  rende 
la  dans  I occa  ion.  La  taifon  , que  Notre  Sci- 

ur  i;o’»re,  t.rec  dj  noble  motif  d'imiter  Dieu,  qm. 
«fi  kr<yl'V«<'>r  envers  Us  i » o u u 1 % & les  Mi;b*n>  ; cette, 
ration- » dis-^c.  met  encore  la  choie  dans  une  pleine 
évidence.  Mi>  li  l’on  veut  utre  accable  de  preuves  àt, 

Je  mlrtnnan'iii , qo  > Ur.- con«c  le  Clup.  XI... 

J«  I.  LivrtJ.  *■  ?«  M,  . 1.,  SC  le 

Chag.  i il.  Ju.  St-ui.  -lr.  . . /V.  ,ll*.  La. 


vérité  cil,  que  Jefu-Cknft , dans  le  pafTage  dont  il  s'a- 
git , ne  défend  , ni  n'approuve  le  Trêt  à ufurc  ; * 
quoi  rien  ne  l’encagcoit  d'ailleurs,  puis  que  les  Juifs  9 
devant  qui  il  parloit,  ne  pouvoient  , en  vertu  de  la 
Loi  Politique  tic  Me  fi  , prétei  les  uns  aux  auttes  que 
gratuitement.  C’eft  donc  \ ceux  qui  condamnent  lans 
icllridion  tout  Prêt  à usure  , à prouver  qu'il  c fi  ci  i mi- 
nci par  lui-même , ou  qu’il  cft  incompatible  arec  l’c- 
fprit  de  l’Evangile.  Mats  on  peur  bien  all'êrer  qu'ils  n'en 
nendront  jamais  à bout,  quand  ils  auxoïcnr  tous  étu- 
dié le  Droit  Naturel  U 1a  Morale  avec  amant  de  foin  r 
que  quelques-uns  font  paioitrc  la-dcflfu»  d'ij,norancc 
cralKr , mais  en  même  tems  vaine  & piclbmtttruie.  Un 
fameux  Cafujfie,  Bnunii,  2.  2.  £jmJÎ.  78.  *t.  1.  dub.  1, 
avou  - , comme  l a remarque  Mr.  L*  rUutte , que  la 
prcuv'C  , que  !<*  paroles  de  Je  fa  G tu  fi  founuflem  , tire 
fa  force,  non  do.  paroles  mêmes , qui  peuvent  recevoir 
o aunes  fens  , mais  uniquement  de  l’autorité  des  r.ipb 
£<  des  Omîtes , qui  Us  ont  ainfi  expliquées.  ' oilà  cf- 
fcâivcnicnt  le  noeud  de  Parfaire;  2c  ceux  qui  au;ouidhuâ 
oient  bien  , quoi  qu'iU  fa  lier,  t profeflion  d'être  frttt - 
fiam,  fe  déchaîner  en  ’invcélivcs  grofiiércs  comte  les 
Parti  (ans  de  l'opinion  reçue  dans  leur  Parti , témoignent 
allez  que  l’intérêt  des  Féru  leur  tient  ait  caur.  Mais  ils 
ont  beau  faire  : toutes  leurs  déclamations  8c  tous  leurs 
empoté emens  ne  fervent  qu'a  faire  voir  que  la  Jcû-are 
des  Pira  cil  capable  de  gâter  le  Caur  8c  l'LIprir  ; fui 
tout  lors  qu'on  fe  trouve  d'un  tempérament  bilieux,  8e 
qu’on  a pris  foin  de  cultiver  là  Mémoire,  plutôt  que  l'on 
Jugement.  Si  ces  gens-là  ont  tant  de  zclc  pour  la  gloire 
des  r*ret , qu'ils  ne  pailTcnt  fouifrir  qu’on  juge  d’eux  longr 
tems  apr  « leur  mort  suffi  librement  que  d'un  Auteur  du 
CclIc  pi®  1 Ils  n om  qu’à  nous  prouver  par  de  bonnes 
tailbns  ou  que  les  Féru  ciment  infaillibles,  ou  qu'ils  ne 
font  pas  coupables  des  erreurs  qu’on  leur  impute.  Je 
confens  qu’ils  commencent  par  cette  nature  meme  dur 
frê-t  à ufurc,  fox  quoi  ils  croient  triompher,  8c  qu  ÎU> 
voient  s’ils  pourtone  trouver  à mordre  aux  deux  Traitez 
que  fai  citez,  l’un  d'un  1 h cologkn  , d'autre  d'iut  Ju- - 
rifconlulte.  En  attendant  qu'ils  k faflVnt,-  je  dirai  har- 
diment de  c.*s  Ouvrages,  & de  quelques  au'rcs  où  l’on 
a-edeve  It^cucartUcs-aiivicLi  L ttUiua-ChruicCî  * > 

— C.U  sia 
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de  Cels  Debiteurs  retirent  de  l’argent  qu’on  leur  a prêté , ne  pouvant  être  que  bien  médio- 
cre , le  moindre  intérêt,  qu’on  exigeroit  d’eux,  les  incommoüeroit  extrêmement.  Tout  leur  v 

travail  n’aiant  pu  empêcher  qu’ils  ne  fuilènt  contraints  d’emprunter,  pour  fubvenir  aux 
nécelfitez  delà  Vie,  ils  ont  beaucoup  de  peine  à amallêr  dei]uoi  paier  le  capital,  bien  loin  , 
d’etre  en  état  de  donner  le  moindre  intérêt  C’eft  ce  qui  fiauià  autrefois  tant  de  troubles 
dans  la  République  d 'Athènes , auxquels  le  Législateur  (h)  Selon  crût  ne  pouvoir  remé-  W Wi,r'"*4-  » 
dier  que  par  une  abolition  générale,  ou , comme  onl’appelloit,  une  tlé  b.irgt  des  Dettes.  ’y'“ 

Rpme,  avant  que  d'être  parvenue  à ce  haut  point  de  grandeur  & d’opulence  où  elle  s’é- 
leva depuis,  éprouva  aulfi  les  inconvéniens  fâcheux  de  la  permillion  de  prêter  à intérêt  à 
des  gens  qui  ne  font  point  accommodez  , & qui  ne  fublident  que  des  revenus  de  la  Ter- 
re. Ajoutez  à cela , que  le  fage  Législateur  des  Juifs , en  leur  défendant  de  prêter  à in- 
térêt les  uns  aux  autres , vouloir  les  détourner  d’une  lôrdide  Avarice , (i)  mais  fur  tout  V? 
produire  en  eux  des  fentimens  délîntérellèz  d’un  Amour  & d’une  Chanté  toute  parti- 70070:.’ 
culiere:  (6)  Vertu  , qu’il  recommande  avec  foin  dans  (k)  plulieurs  autres  de  lès  Loix,  (ki  vni.?,  n.  c. 

& dont  la  pratique  étoit  d’autant  plus  néccllaire,  qu’en  cetems-!à  les  Dettes  fe  réduilbient  jxlfi  15" 
ordinairement  â de  petites  fommes  empruntées  par  des  gens  pauvres,  ou  du  moins  peu  ac-  *?•  *xui,  4» 
commodez.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  aujourd’hui.  Le  plus  fouvent  les  Débiteurs  JJ’ 

gnent  du  bien  en  faifant  valoir  l’argent  de  leur  Créancier,  ou  en  achetant  quelque  choie  n ,5  x ’ 1 1, 22. 

d’où  ils  tirent  un  profit  conliderable.  En  vertu  dequoi  devroit-on  prêter  gratuitement  â 
des  gens  qui  empruntent  dans  cette  vue?  Ne  feroient-ils  pas  au  contraire  bien  derai-n,ii.  /A^.  xiv, 
fbnnables  de  nous  refufer  une  partie  du  (7)  gain  confiderable  qu’ils  font  avec  nôtre  ar-  j*1»-  ffffj 

ge™*  ik*s.'xx:v.jtv‘ 


fuit  pour  eux  rit  fit , dê  jeter,  <U  Jt.vnjnT. 

Voicr  au  rcftc,  ce  que  je  dirai  plus  bas,  dans  la  Soft  fur 
le  $.  10. 

(7.  ce  que  l*on  appelle  Intérêt  Itu rat/fi  au  lieu 

qu'on  nomme  Intérêt  nmpenfjîf,  un  Ample  dedomma- 
gement du  profit  ce  (Tant , Je  du  dommage  naifTant.  Il 
n'y  a point  de  difficulté  tant  foit  peu  apparente  au  fujet 
du  dernier  , 6c  il  faut  fe  crever  les  yeux  , pour  ne  pas  voix 
la  Juftice  d'un  tel  Intérêt  ; puis  qu'en  l'exigeant  on  ne 
demande  que  ce  que  l'on  avoir  lors  qu'on  a prêté.  Si 
quclcun  en  doutou  , il  pouxroitfc  convaincre  pleinement 
par  la  lecture  des  Chapitres  V.  Vr.  6c  VIT.  du  Trjtrt  dt 
(Interet  de  Mr.  La  Fluette.  A l’égard  de  1* Intérêt  lucr.t- 
ttf , on  peut  à la  vérité  alléguer  quelque  chofc  de  plus 
Ipecteux  pour  le  combattre  » mais,  au  fond  , fi  l’on  appor- 
te ici  un  cfpnt  libre  de  préjugez,  on  trouvera  aifement, 
que  cct  Intérêt  n'cft  pas  moins  innocent  en  lui-même, 
ni  moins  légitime  que  le  comprnlatif.  Ce  que  Mr.  Lu 
Fluette  Jit  l.i -de Jus,  eft  tris-folide  , 6c  je  vais  en  emprun- 
ter ici  quelques  réflexions.  Comme  il  dépend  du  Créan- 
cier ùs  prêter  ou  de  ne  pas  prêter;  il  dépend  aurti  de 
lui  , Ion  qu’il  s'eft  une  fois  déterminé  à prêter , de 
liftier  fon  argent  entre  les  mains  du  Debiteur  pôur  plu- 
sieurs années , ou  pour  une  feule , ou  pour  un  mois,  ou 
pour  une  femame,  ou  pour  un  fcul  jour  meme.  Suppo- 
* Ce  donc  que  , ce  qu’il  peut  ne  prêter  que  pour  un  jour, 
uu  pour  une  femame  il  veuille  bien  le  prêter  pour  un 
ou  deux  ans,  s'engageant  X ne  pas  redemander  plutôt 
fa  dette  ; pourquoi  cft  ce  qu'une  telle  renonciation,  qui 
dépend  de  lui , N qui  eA  utile  au  Débiteur,  ne  pour- 
suit pas  être  inife  X prix?  Lors  qu'on  a un  état  de  fer . 
vitudt  fur  une  Mailon , ou  fur  un  Champ , on  peut  y te- 
noncjt  pour  un  tems,  ou  pour  toujours,  6c  mettre  X 
prix  cette  certion.  La  même  choie  a lieu  en  mviiête 
d’hommiges  I<  de  redevances.  En  vertu  denuoi  feroir- 
il  donc  détendu  d'en  ufec  ainli  à l’égard  du  droit  rju'on 
a de  l’c  faire  rendre  ce  que  l'on  prête?  En  \a;n  dirotf- 
«n,  que  du  moins,  lorsque  la  lonmc  prêtée  demeurant 
entre  nos  mains  r.c  devoie  vuiieinbUMeracht  nous  por- 
ter aucun  proru , on  a tort  de  faire  achcrvr  X fou  Pro- 
chain rutilite  qu’il  en  pourra  retirer  , lins  qu'au  y per- 
de tien  toi  même.  Ccuv  reno''fc  fup^ofe  dc:ut  d ofe» 


égaleinem  faufles.  L’une,  que,  dans  les  traitez  qu'on  u,  n,  13, 14,1 5, 
fait  avec  fon  Prochain  ^ il  n'cft  permis  de  chercher  que  19,20. 21.  XX VL 
nôtre  Ample  indemnité.  L’autre  , qui  cA  une  lintc  de  12,.  1 j. 
la  première  , que  l'on  eft  tenu  de  faire  en  faveur  de  fou 
rroeham  tout  ce  que  l'on  peut  faire  fans  qu'il  en  coûte. 

Si  la  première  avoir  lieu,  le  Cominctcc  feroit  eftenuel- 
lerncnt  inj  urtc  ; car  il  ne  couiiflc  qu'à  tâcher  de  profiter 
fur  ce  que  l’on  vend.  Mais,  au  fond,  pourvu  que  le  pro- 
fit qu'on  fait  n'air  rien  de  contraire  ni  X la  Charité,  ni 
à la  JuAice  ( ce  qui  n’cft  pas  impoilible)  ; rien  n'en  1 pè- 
che qu’on  ne  le  recherche  légitimement.  Si  l'autre  fup- 
polincn  étoit  véritable , d faudtoit  condamner  cent 
choies  que  l’on  fait  tous  les  jours,  6c  où  l'on  n’a  ja-  * • 

mais  trouvé  rien  a redire.  Par  exemple  , fai  deux  Mai- 
forts  dont  l'une  m’eft  inutile,  6c  même  X charge,  par- 
ce qu'en-  effet  , perionne  n'y  habitant  , elle  dépcrtc 
J’ai  deux  exemplaires  d’an  meme  Livre,  dont  l’un  m'eft 
uês-inutiie.  SenUut.il  de  U r que  je  puillé  ni  ven- 
dre, ni  donnera  louage  , cette  Mai  fon , ou  ce  Livrer 
11  y a une  infinité  d’cccaiïons  fcmbSablcs,  où  pcrfoiwe 
ne  trouve  mauvais  qu'on  vende  la  Propriété  eu  i'ufaqe 
de  certaines  choies,  qui  ne  coûtent  rien  , 6c  qut  ctoie-it 
auflî  inutiles  X ceux  <^ui  les  vendent,  Qu'utiles  J ceux 
nui  les  achétcnr.  D'où  vient  donc  que  l'on  ne  ponrroit 
faire  f fans  injufticc , à l'égard  de  l'argent  qu'on  prête, 
ce  que  l'on  fait  ii  innocemment  par  tout  ailleurs?  Mais 
il  y a ici  une  preuve  pins  piéglc , 6c  tirée  de  Ja  chofc 
même.  Le  Créancier  permet  au  Debiteur  de  fc  lirvir 
de  l’arpent  prêté  : cela  fuffit  pour  lui  donner  droit  do 
s’en  faire  paier  l’uiage.  .En  effet,  £ Ion  peut  inno- 
cemment donner  à loiiagc  une  Mailon , un  Cheval,  de* 

Bcrufs  , des  Outils,  îc  cent  aunes  chofcs  de  ccttc  na- 
ture , pourquoi  ne  pourroit-on  pas  taire  la  mcine  chofc 
de  l'Argent,  & gtneralement  de  tout  ce  qui  èutrç  dan* 
le  commerce'  On  répond  li-dclfii$  diverfes  choies,, 
dont  on  trouvent  la  folution  dans  le  paragraphe  liirunc 
de  ce  Chap.  de  notre  Auteur,  aufit  bien  que  dans  le 
Traité  , d’oà  fai  tixv  ce  que  je  viens  de  d;rc.  Ajottun* 
feulement  les  cinq  conditions  que  Mr.  U Plnutte  pufe^ 
pour  rendre  légitime  V Intérêt  tmrnttf.  1.  Qjtc  le  Créan- 
cier ne  fo  t pas  mut  il’ailletur  de  prèrer  gratuifcmcnr.  . 

1 Que  le  Dclnictii  s'oblige  volontairement  â paier  uzr 
M rct 
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gent?  En  effet,  outre  que  l’on  perd  le  profit  qu’on  auroit  pu  retirer  foi-même  de  cet 
argent,  fi  on  ne  l’eut  point  prêté;  c’ell  une  choie  fufceptible  d’eftiination  , & qui  mérite 
bien  quelque  petite  récompenfe , que  de  donner  fon  bien  pour  une  fimple  obligation , par 
laquelle  on  aquiert  feulemenj  adtion  perfonnelle  contre  le  Débiteur , c’eft-à-dire , un  droit 
beaucoup  moins  confidérable  que  celui  dont  on  fe  deffaifit,  puis  qu’il  y a de  médians  (l) 
Paieurs , de  qui  l’on  ne  (m)  tire  jamais  rien , ou  du  moins  fans  en  venir  aux  voies  de  la 
Jullice,  cequi  coûte  toûjours  bien  de  lapcine  & des  chagrins.  D’ailleurs,  il  peutarriver 
mille  accidens  qui  nous  falîènc  perdre  nôtre  capital.  Quelquefois  même , pour  tâcher  de 
retirer  fon  argent,  on  eft  obligé  de  ménager  extrêmement  un  Débiteur,  ou  de  lui  faire 
la  cour;  & tel  n’a  fuivi  le  parti  & époufé  les  intérêts  d'une  perfonne  (n),  que  parce  qu’il 
étoitfon  Créancier.  C’eft  ainfi  que  (o)  Rpquetaure , Gentilhomme  François,  s’étant  rangé 
du  côté  de  la  Ligue ; difoit,  pour  exeufer  fa  rébellion.  Qu’il  ne  fuivoit  pas  le  Duc  de 
Mayenne , mais  fon  argent , ©*  que  ce  Duc  feroit  très-méchant  paieur  , fi  fes  Créanciers 
n' étaient  toujours  à fes  troujfes. 

Ce  que  nous  venons  d’établir , n’eft  pas  fort  différent  de  la  penfée  de  ceux  qui'préten- 
dent , que  le  bien  de  l’Etat  veut  qu’il  ne  fbit  permis  de  prêter  de  l’argent  à intérêt  qu’aux  ' 
Négocians.  Car,  dit-on,  de  cette  manière  on  entretiendra  l’induftrie  des  Pauvres,  & l’on 
obligera  à vivre  d’économie  ceux  qui  ne  feraient  pas  fcrupule  d’emploier  à des  dépenfès 
fuperflucs  l’argent  qu’on  leur  auroit  prêté.  Pour  les  Riches,  comme  ils  ne  veulent  pas 
biffer  leur  argent  mort  dans  un  coffre  > ou  ils  en  trafiqueront,  ou  ils  le  mettront  à l’in- 
térêt chez  des  Marchands  : ce  qui  fera  fleurir  le  Commerce  , au  grand  avantage  de  l’E- 
tat (p). 

A l’égard  de  la  quantité  des  intérêts , Grotius  (q)  croit , qu ’il  ne  faut  pas  la  mefurer  fur 
le  pié  du  gain  que  fait  l'Emprunteur , mais  fur  le  pié  de  ce  que  perd  le  Prêteur  : de  mi- 
me que,  dans  la  Vente  fe  tLtns  les  autres  fortes  de  Contrats,  on  ne  doit  jamais  régler  le 
prix  fur  l’avantage  ou  le  profit  qui  en  revient  à celui  qui  réçoit , mais  fur  la  diminution  du 
gain  ou  fur  la  perte  de  celui  qui  donne.  Or  quand  on  prête  de  l’argent , on  perd  par  là  te 
profit  qu'on  auroit  pis  en  retirer  fe  que  l’on  en  retire  ordinairement , félon  fa  profejfion  fe 
fon  genre  de  vie  ; déduction  préalablement  faite  de  ce  à quoi  peuvent  fe  monter  les  rifques 
fe  périls,  qui  font  plus  grands  en  certaines  ebofes,  qu'en  d’autres.  Si  par  là  on  entend,  que  , 

quand 


J.  Que  le  Débiteur  doive  vraifcmblable- 
cr  du  Prit.  4.  Que  l'intérêt  n'excede  pas 


léja,  ou  mime  ce  que  l’on  peut  avoir  dans 
non  4 devenir  plus  riche , mais  à s'empêcher 
i pauvre.  Le  Prit  n'a  fort  Couvent  que  ce 
age , & la  chofc  arrive  en  pluGeurs  manières. 


tel  intérêt, 
ment  profite 

le  profit  qu’il  efpére  de  retirer  de  l'argent  prêté.  j.  En- 
fin , qu'il  n'aiilc  pas  au  delà  du  pie  fixé  par  les  Loix. 
Remarquons  encore,  avec  le  meme  Auteur  Chap.  XW  I.) 
qu'il  y a deux  fortes  de  pn/k  f l'un  , que  l'on  peut  ap- 
pcllcr  p« fitif,  lors  que  , pat  le  moien  de  ce  que  l'on  a 
emprunté,  on  aquiert  une  chofc  que  l'on  naquerroit 
point  autrement  : l'autre  négatif , qui  confifte,  non  4 
gagner  ce  que  l'on  u'a  pas,  mais  à ne  pas  perdre  ce 
que  l’on  a di* 
la  fuite  ; 
tl’èrre  plus 

dernier  ulagc , 6c  k chofc  arrive  en  plufieurs 
Par  exemple,  un  homme  doit  une  Comme  confidérable, 
dont  il  ne  fauroit  fc  décharger , 6c  dont  il  paie  l'intérêt 
4 fut  pour  cent.  Je  lui  prête  cette  Comme  à quatre  pour 
cent.  Ainfi  il  ne  gagne  rien  4 la  vérité,  mais  il  cpar- 
gne  actuellement  deux  pour  cent,  qu'il  paieroit  fans 
moi  .à  fon  prémier  Créancier.  Un  autre  a befoin  d'ar- 
gent , Sc , n'en  trouvant  point , cil  contraint  de  vendre 
a vil  prix  des  Marclundifcs  qu'il  eft  fur  de  vendre  plus 
cher  quelque  tems  apres.  Je  lui  prête  cet  argent,  dont  il 
ne  fauroit  fe  pafter , Sc  par  là  je  lui  épargne  cc  qu'il  allait 
perdre  fur  les  Marchandées.  Dans  ces  occafions  , Sc  autres 
Semblables,  il  n'y  a non  plus  aucune  injufticc  à prendre 
intérêt.  Car  enfin , empêcher  de  perdre  n'eft  pas  un 
moins  bon  office,  que  d'aider  à gagner.  D'ailleurs,  c'eft 
ici  ou  Tonique , ou  du  moins  le  principal  fondement  de 


l'intérêt  qu'on  paie  aux  Directeurs  des  Monte  dé  Piété , 
établi  dénient  que  tout  le  monde  trouve  néanmoins  fi 
utile  , 9c  fi  commode  pour  ceux  qui  le  trouvent  dans  la 
nécclfité.  Il  faut  remarquer  feulement , que,  quoique 
cette  forte  d'intérêt  foit  auilî  peu  contraire  à la  Juftice  ( 
que  l'autre  , il  cft  d'ordinaire  beaucoup  plus  oppole  à la 
Charité.  Le  befoin  de  celui  qui  emprunte , eft  tel  fort 
fouvent , qu'il  oblige  ou  à prêter  fans  intérêt , ou  à fe 
contenter  de  l'intérêt  eompenfatif  1 cc  qoi  n'a  pas  lieu 
aulfi  fréquemment  dans  les  Prêt*  que  l'on  fait  à ceux  qui 
n'empruntent  que  pour  profiter  pofitiremenr.  On  peur, 
au  refte,  joindre  à tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  les 
Chapp.  v,  9c  VI.  du  I.  Livre  du  Traité  de  Mr.  AWr. 

X.  (t)  Voie*  Mr.  N—dt,  de  F >w<  & V fur  u , Lib. 
L Cap.  VI.  pag.  37,  & fesjtf. 

(2)  L'Auteur  citoit  ici  Matthieu  XXV,  24.  oïl  l'Efclave 
méchant  Sc  parefleux  de  la  Tarabole  dit  à fon  Maître, 
Je  faveu  p que  veut  étei  un  homme  rude , mu  mesjfonne^  où 

veut  naves^funt  femi , & tpu  rtumnjfe^  du  lieu  où  vom 

■Wl  t,tn  répand».  Mais  le  fens  de  ces  paroles  n'eft 
pas , qu’il  y ait  de  la  dureté  à ptendre  quelque  intérêt 

>ie  ftériU 


pour  un  argent  prêté  , qui  eft  une  chol 
nature  : c'en  une  façon  de  parier  Proverbiale  , qui  fi- 


térile  de  fit 


gnific  feulement , exiger  des  gens  plus  qu'ils  ne*  peu- 
vent. Voie*  14-dcflus  les  Interprètes.  11  auroit  mieux 
valu  remarquer , que  , dans  cette  Tarabole  même  , U j 
a dequoi  prouver  , que  le  Prêt  à ufure  eft  très-innocent. 
Car  enfin  , fi  c'écoit  une  choie  criminelle , on  ne  con- 
çoit pas  comment  Jefiu.Chri/1  auroit  pu  mettre  dans  la 

bou- 
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quand  une  perfonne , à qui  l’on  avoit  prêté  de  l’argent , a le  bonheur  d’en  tirer  un  profit 
extraordinaire,  ou  que  l’on  n’avoit  point  prévu,  on  nefàuroit  fe  plaindre  raifonnablement, 
qu’elle  nous  fallè  aucun  tort  en  le  gardant  tout  pour  elle  ; je  foulcris  volontiers  à ces  paro- 
les. Mais  il  n’y  a point  de -doute , qu’on  ne  puillè  exiger  un  plus  haut  intérêt  de  fes  Créan- 
ciers à proportion  de  ce  que  le  trafic , pour  lequel  ils  empruntent  nôtre  argent , eft  lucratif 
par  lui-même. 

§.  X.  Il  eft  aifé  de  répondre  aux  Objections  de  ceux  qui  condamnent  abfolument  néponfc  au* 
lePrètéàufure.  Le  Prêt  à ufage,  difent-ils,  eft  gratuit;  donc  le  Prêt  à ufure  doit  l’ètr*  "ons  rt' 
autlî.  Mais  je  foütiens  au  contraire,  que,  comme  on  peut  accorder  à autrui  l’ufage  d’une  al^Xt^rôta- 
chofe  de  deux  manières , ou  gratuitement,  ou  moiennant  une  certaine  rente , d’où  il  ré-  '“_:m  <*  |,fi‘  * 
fuite  ou  un  Contrat  de  Prêt  a ufage , ou  un  Contrat  de  Louage:  rien  n’empêche  aullt 11 
qu’on  ne  prête  de  l’argent  ou  Cins  intérêt , ( 1)  ou  à intérêt.  Qyc  fi  l’on  s’opiniâtre  à vou- 
loir que  tout  Prêt , proprement  ainfi  nommé,  foit  gratuit;  tout  ce  qu’il  y aura,  c’ell qu’il 
faudra  donner  un  autre  nom  au  Contrat  dans  lequel  un  Créancier  ftipule  quelque  interet 
pour  l’argent  qu’il  prête:  mais  il  ne  s’enfuivra  point  de  là , que  cette  forte  de  Contractait 
par  lui-même  rien  d’illicite.  • ' 

C’eft  en  vain  autli  qu’on  obje&e  ; que  la  Monnoie étant  de  fa  nature  une  chofe  (2)  fté- 
rile , & qui  ne  lèrt  de  rien  aux  befoins  de  la  Vie , comme  font , par  exemple , les  Habits , 
les  Bàtimens , les  Bêtes  de  (a)  fomme  ; on  ne  doit  rien  exiger  pour  l’ulage  d’un  argent  ^ 

prêté.  Car,  quoi  qu’une  pièce  de  Monnoie  n’en  produife  pas  par  elle-même  phyfiquement  lâànnea 

une  autre  (èmolable  ; néanmoins , depuis  que  l’on  a attaché  à la  Monnoie  un  prix  éminent  d'imprcitiuu 
l’induftrie  humaine  rend  l’argent  très-fecond  , puis  qu’il  lèrt  à aquérir  bien  des  chofes , qui  ^gi'îî.'dc'i'o. 

• produifent  ou  des  fruits  naturels , ou  des  fruits  civils  : & c’eft  au  rang  de  ces  derniers  rigiiul,  /«•««■ 
qu’il  faut  mettre  les  intérêts  qu’un  Débiteur  paie  à fon  Créancier  (3). 

Arifiote , pour  décrier  le  Prêt  à ufure,  (4)  dit  que,  par  ce  Contra  él,  on  faitdel’Ar-  tuu  l'a  confervée 
gent  monnoie  un  ufage  tout  contraire  à celui  auquel  il  eft  naturellement  deftiné  , qui  eft  adtiemax.  ^ 
d’aflortir  les  Echanges , & non  pas  de  fe  multiplier,  pour  ainfi  dire , lui-même.  Mais  du 
moins  une  des  Parties,  favoir  celui  qui  emprunte  de  l’argent  à intérêt,  le  fait  pour  l’em- 
ploier  à quelque  choie  ou  il  entre  de  l’Echange.  D’ailleurs , la  Propriété ,.  par  exemple,  a 
été  originairement  établie , afin  que  chacun  fe  fervit  par  lui-même  du  bien  qui  lui  lèroit 

échù 


bouche  <fu  Maître  de  la  Parabole,  (oui  l'emblème  du- 
quel U reprcfcnrc  Dt  lu  lui-même,  les  paroles  fuivan. 
tes  : Met hA-’t  & psrejfeux  EfcUxe , vm r fuvit ; que  je  met  fi 
firme  ni  je  n as  peint  fermé , & que  je  tAJ*AjJi  dm  htm  ait  je 
n as  rien  répandu.  Il  feint  dos*  remettre  msn  Argent  Anse 
Bmnquirrr  , afin  quêtant  revenu , je  retrrAffe , * nvet  ufure , 
et  qui  tft  a nui.  Verf.  26,  27.  Voiez,  au  relie,  Mr.  AWr, 
Lib.  !.  Capp,  VU.  VIII.  de  fene.  & Vfim.  où  il  réfute  au 
long  les  objections  que  notre  Auteur  propofe  ici,  9c 
autres  fcmblables.  Le  meme  Jurifconfulte  examine  , 
dans  le  Chap.  IX.  un  partage  de  Sent  que , De  Benefii. 
Lib.  VII.  Cap.  X.  qui  étoit  cité  ici  , 9c  où  il  n*y  a gué. 
tes  que  de  la  déclamation. 

(3  On  répond , qu'à  la  renté  le  Débiteur  trouee 
moi  en  de  faire  valoir  l'argent  quM  a reçu,  mais  que 
«'eft  Ion  induftrie  qui  le  rend  fertile  entre  les  mains  : 
d’où  l'on  conclut  , qu'il  doit  feul  en  profiter.  Mais 
(9c  l'emprunte  encore  ici  les  penlecs  de  Mi.  La  Hue  erre, 
Otap.  X.  ) rinduftric  n’cû  par  la  feule  caulc  dit  profit 

3ui  rcrient  de  l'Argent.  Comme  l'Argent,  fans  Pln- 
uftrie  , n'apportcroit  point  de  profit  ; l'Indulltic,  fans 
r Argent , n'en  ptoduiroit  pas  davantage.  I eft  donc 
jufte  d’imputer  une  partie  de  ce  profit*  A l'Argent,  Sc  une 
autre  a rindufttie  de  celui  qui  le  fait  valoir.  Ce  fl  ce 
que  l'on  voit  dans  quelques  1 ontra&s  de  Louage. 
Un  Champ  ne  rapporre  rien  , s’il  n'cft  cnltivé.  Des 
Outils,  qu'on  loue  \ un  Artifan,  ne  feront  rien  n<y» 
feulement  s’il  ne  s'en  fert  , m us  encore  s’il  ne  Oit 
Taxa  de  s en  icmr.  Tout  eda  pourtant  rt'eir.pi.cbe 


pas,  qu'on  ne  nuirte  fe  faire  poier  & les  fruits  de  ce 
Champ,  5t  l'nlage  de  ces  Outils.  Pourquoi  donc  ne 
fcroit-il  pas  permis  d'en  ufer  de  même  à l'égard  de 
l’Argent  9c  d’autres  chofes  fcmbj.*bles  ? 

(4  ïvA'iywrara  mrnrai  ù ’OG'-ï'rçaTix.n , fïî  to  àrr' 
avrS  ri  f«tùc u.ar&  f«*a<  r**  ktÏti»  > ix  i<Jï 
iieep if  toi'  tMTaëatft  yàç  iyirtru  c ’j  Te*®'  dur» 

Weiul  ott»  r«VM|M  Tuf  t» QU'OU  yaç 

ra  TiKxéntix  r#lç  y urine  dura  fçn'  » ré*®*  yittrcU 

séui t u*  puuùrfAar  Qf  dçt  yqu  ua>tça  waya  Çvnr  s?  Qf 
•P  y^ruanruais  içi».  De  Rcpublica,  Lié.  I.  Cap.  X.  in 
fin.  Mr.  Kutdt , De  Fan.  & Ufi*.  Lib.  I.  Cap.  VII,  pag. 
43.  a très -bien  remarque,  qu'on  peut  réfuter  ~Anf.*te 
par  . ■'nfiute  meme  : car  ce  rhiloiôphe,  dans  le  Chapi- 
tre qui  précédé  immédiatement  celui  que  je  viens  de 
citer,  dit  , que  toutes  les  chofes  qu'on  polîédc , onr 
deux  ufages  : l'un  propre  9c  naturel  v l'autre  , comme 
étranger.  Par  exemple,  dit. il,  Jes  Souliers  font  faits 
proprement  pour  être  chauffez  : cependant  on  s'en  fert 
aum  pour  avoir  de  l'argent  ou  quelque  autre  chofe  en 
échange.  'Exur*  y<rf  xT»juar&  oirrn  h JfcçStnV  »V<*- 
do.'j.cTfftXt  "5  xàf  4i»T#  utw  y ô*.  1 % uuaty;  *x4‘  dure , 
«/K*  »*  fj.it  oUiut , ù d£  uk  01* •ta  ri  trpÀyuarQr ’ «tor 
btraJenarQr,  <n  MjiitK»  w >1  uera&'fj***'  à-eÿvrt* 
far  yx^  ùt*S*uot Qr  y/**"*'  ’bifJ  T«*C  ® a&a fl (****& 
rif  ùroS's.uarÿjr  , dm’  HMiiuar^  H Tp<t^)>ç 

TM  7-4  ù'Tcié tAtxn , $ ûro^rfAOy  » thk  oi<ua*  XjQa9>* 

• y à*  àtisay-'s  irext»  y «y<»>«.  r durer  ) rpixor  ryjn  Xtç* 
r adiù»r  Cap-  IX.  fnne. 
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(b)  Voie*  Tiigtft. 
Iik  VP.  lit.  V. 
le  yfufiufht  au 
TUtU  ou» 
mfit  fO"?t  tnkntur  , 
vet  mirummur, 

Leg.  b K II. 

'c'  voicz  en  pat 
f»nt , • , 

O.  ou.  Lit». U. 
Cq>.  T.  au  fu|et 
Je  l’aftion  de 
typfii*  '•  qui 
neanmoins  ne 
t'aquiitt  pi*  à 1* 

r^ueur  de  Ton 
Vau  ttrociaùe. 
Argument  adi>o- 

cORUC 

-c-?ux  qui  «» n- 
d-mrent  ablbîo* 
ment  le  Tùt  i 
ufure.  . 
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échfi  en  partage  : cependant  on  peut , fans  violer  les  Loix  de  la  nature , donner  à louage 
à qui  bon  nous  femble,  toute  choie  qui  fait  partie  de  nôtre  bien. 

11  y a quelque  chofe  de  plus  fubtil  & de  plus  fpécieux  dans  la  difficulté  tirée  de  oe  qu’en 
matière  de  choies  fufceptibles  d’équivalent,  & qui  fe  confument  par  l’ufage  même , on  ne 
fauroic  diftinguer  la  Propriété  d’avec  l’Ufage  ; de  forte  qu’aulü-tôt  que  l’on  accorde  à quel- 
cun  l’ufage  cfune  telle  chofe , on  lui  en  transfère  par  cela  même  la  Propriété , comme  d’au- 
tre côté  en  vain  donneroit-on  ia  Propriété,  fi  l’on  refufoit  i’ufage.  Car,  dit- on,  comme 

la  fubflance  du  Blé , de  la  Viande , du  Vin , &c.  fe  détruit  par  la  confomption  qu’on  en 
fait  pour  les  befoins  de  la  Vie  : de  même  l’argent  périt,  moralement  parlant , pour  celui 
qui  le  depenfe  . puis  qu’il  celle  d’ètre  au  nombre  de  fes  biens.  Or,  ajoute-t-on,  lufage 
ne  pouvant  point  être  dillingué  ici  de  la  choie  empruntée,  il  fuffit  que  le  Debiteur  en 
rende  une  pareille  de  même  efpéce,  & le  Créancier  n’a  aucun  droit  de  rien  exiger  de  lui 
pour  l’ulâge  qu’il  en  fait.  J’avoue,  qu’à  proprement  parler , (b)l’ufufruitdeschofesfuC. 
capables  d’équivalent  n’eft  point  diltind  de  la  confomption  de  leur  fubllince  (f ).  Mais  il 
ne  s’enfuit  point  de  là , qu’il  foit  illicite  de  mettre  à prix  le  droit  que  l’on  donne  à quelcun 
tk  confirmer  une  chofe  qu’on  lui  prête,  à condition  de  nous  en  rendre  une  pareille  au  bout 
d’un  certain tems;  car  cette  circonllance d’un  terme  accordé  à celui  qui  emprunte,  eftefi 
feutielle  au  Prêt  à confomption.  Pendant  tout  ce  tems-là,  le  Débiteur  peut  acheter  de 
l'anxjnt  emprunté,  des  chofesquilui  apportent  du  revenu , ou  en  tirer  du  profit  de  quel- 
oue1  autre  manière  (c).  Un  homme  à qui  l’on  a prête  des  Denrées , ou  autres  chofe  lém- 
blablcs,  néccflaires  à la  Vie,  profite  aulfi  en  ce  que  par  là  on  lui  épargne  la  néceffité  ou  il 
a'iroit  été,  de  troquer  dfcfavantageufement,  ou  de  vendre  à bas  prix  fe  Marchandées  , 
pour  acheter  du  Blé,  par  exemple;  ou  que  même  il  fait  valoir  plus  avantageufement  l’ar- 
gent qu’il  y auroit  emploie.  Pourquoi  donc  feroitdl  dilpenfé  de  nous  faire  part  de  ce  gain  * 

qu’on  lui  procure?  (6)  ■ 

§.  XL  Cela  eft  fi  vrai,  que  ceux-là  même  qui  condamnent  abfolument  le  Prêt  à 
ufure,  ne  blâment  point  certains  Contredis  (i),  oui!  entre  quelque  chofe  d’équivalent 
Par  exemple,  i'ierre  n’aiantpas  de  l’argent  pour  acheter  une  Terre,  qui  l’accommode, 
jem  i’achete , à fa  priere , & la  lui  donne  enfuite  à louage.  Perfonne  ne  trouve  là  rien 
que  de  très-innocent.  Suppofons  maintenant  qu’au  lieu  de  cela,  Jean  prête  de  l’argent  à 
Pierre , afin  qu’il  achète  lui-même  la  Terre , qui  eft  à fa  bienfeance  , & qu’au  lieu  de  la  . 
rente  annuelle  qu’il  lui  auroit  donnée  pour  le  louage  de  ce  Fonds , il  lui  paie  la  même  va- 
leur pour  l’intérêt  de  la  fournie  empruntée.  Pour  moi,  je  ne  vois  pas  fur  quel  fondement 
on  trouveroit  ici  la  moindre  ombre  d’injuftice.  Bien  loin  de  là , ce  dernier  Contracl  eft 
plus  avantageux  a Pierre,  que  le  premier,;  puis  qu’il  lui  procure  la  Propriété  du  Fonds. 
De  même , tors  qu’on  met  de  l’argeut  entre  les  mains  d’un  honnête  homme , qui  doit  nous 

don-. 

A mes  Arbres  te  A mes  Héritages , te  non  pas  A moi. 

%*)d  mibt  wn  crédit  vetxri  p J1»ei*/tot,  fidah , 

Crédit  cetitaüti  arheulrufèjue  nseti. 

Llb.Xll.üpigr.25. 

(6  L*  tuteur  ciro»  ici  quelques  partages,  A:  fai  Toit 
quelque?  remarques,  qui  feront  mieux  placées  dans  une 
Note.  Cai#t , De  Se  Puflun,  au  commencement,  die 
ejut  la  anciens  Ftmaïui  tondamunent  un  Videur  à tendre  Le 
diulie,  & un  Uftom  a tendu  le  ijuadruple.  Il  foüutienf 

encore»  qtte  l’Ulurc  crt  atirti  criminelle  que  l'Homicide. 
Voies  Ctcrr.  dt  OJFc.  Lib.  il.  A la  fin.  Mais  il  faut  en- 
tendre cela  de  l'ülure  cxccflîvc,  oui  ruine  les  Ctroicn* 
pauvres»  ou  peu  accommoder , te  qui  ne  fert  qu’à  fa- 
tisfairc  une  avarice  inlatiablc.  ia:e n lui  même  inrttoit 
de  l'argent  A la  grofle  aventure  : corrmcrce , qu'il  excr- 
çoit  aufli  d'une  manière  aller  vilaine.  Voicr  fhtiat^ur, 
dans  fa  Vie.  [Mr.  AWf , L'e  V fiait  & Fa- ^ Lib.  1.  Cap. 
XXI.  remarque  , qu'une  preuve  que  ce  fameux  Romain 
fax  le  feulement  d'une  Ufure  mordanre  te  qui  va  au  delà 
du  pic  fixe  par  les  Loix,»  c'cÛ  J’amende  même  qu'il 

fpé. 


( Une  Somme  d’argent  (dit  encore  Mr.  U Placer!  e"), 
que  l'on  ptite  a un  homme,  pour  la  mettre  dans  le 
commerce  , ne  fcconfume  pas  plus  nar  là,  qu'une  pa- 
reille fomme , que  l'on  met  entre  les  mains  d uu  fmi- 
«le  Commis,  pour  l’cmvloier  au  même  ufage,^  ou 
qu’une  autre  fomme  que  l’on  confie  .1  un  Aflocic , a qui 
on  en  donne  la  direction.  Ce  Debiteur,  ce  Commis, 
cer  Affocié , s’en  défont  de  la  meme  manière  » te  dans 
les  memes  intention^  On  avoue  que  le  Commettant, 
fc  celui  qui- met  fon  argent  entre  les  mains  de  fon  Al- 
foné,  demeurent  toujours  les  maîtres  de  cet  argent, 
î<  qu'il  fublirtc  toujours  dans  l'équivalent.  pourquoi 
la  mime  chofe  n'auxo.t-elle  Pas  lieu  a l'egard  du  Crcao- 
cicr,  te  de  l'argent  piitc  ? Ou  ne  pute  tout  a h fer. 
f,nuct  dit  tïis.birn  Mr.  de  beauval , Ht  fl.  du  Cm*,  de t 
Suv.  Oûobrc  .691-  P «O  "fi  *"*•-  On  coup" 
fur  tt  p-w  de  "***•  & P"*  J*  rtodufint  de 

fBmpemtem,  « P*  u "P***  f" 

Martial  met  d***  U W«r  S**  ^ Tu  ne  te  confies 
^oim  à la  fidelité  de  «ôuc  ancienne  auuuc  ; tu  prête» 


I 


Du  Prêt  4 cenfimption , ér  des  Intérêts.  Liv.  V.  Ch ap.  VIL  Si 

donner  une  portion  raifonnable  du  profit  qu’il  en  fera , il  n’y  a là  rien  que  tout  le  monde 
n’approuve.  Mais  le  traité  ne  feroit-il  pas  au  fond  fort  femblable  , &du  moins  aulfi  légiti- 
me , ii  l’on  flipuJoit  de  celui  chez  qui  l’on  place  Ion  argent»  un  intérêt  fixe  & modique, 
pour  le  profit  incertain  qu’il  peut  en  tirer.  L'Alcoran  défend  aux  Mahométans  de  prêter 
à ufure.  Néanmoins  en  Mauritanie  il  y a une  efpéce  de  Contraét  permis  & autorife,  qui 
en  approche  beaucoup.  Carceuxqui  empruntent  de  l’argent  pour  leur  négoce,  ou  pour 
quelque  autre  ufage  lucratif,  donnent  fouvent  la  moitié  du  profit  à leur  Créancier,  à 
condition  que , fi  le  capital  vient  à (ê  perdre , ils  ne  feront  tenus  de  rendre  qu’autant  qu’ils 
qnt  reçu;  mais  s’ils  perdent  feulement  la  moitié  du  capital,  cette  moitié  fe  prendra  fur  le 
gain  qu’ils  auront  fait  de  celle  qui  relie.  On  ne  trouve  nulle  part  rien  de  blâmable  dans 
VAntichréfi  (a),  qui  confifte  à prêter  de  l’argent,  moiennant  un  Gage  dont  on  retire 
les  fruits  ou  les  revenus  : & en  Ptrfi  (a),  où  le  Prêt  à ufure  eft  défendu , on  permet  cette 
forte  de  Contra él , accompagné  même  d’une  claufe  commiffoire.  Pourquoi  donc  feroit-il  v.*c»p. 
illicite,  lors  qu’on  prête  (ans  gages , de  ftipuler  quelque  intérêt,  équivalent  aux  fruits  ou 
aux  revenus  que  l’onauroitpu  retirer  d’un  Gage,  fi  on  l’eût  exigé  du  Débiteur?  Grotius 
(b)  en  condamnant  le  nom  A' Intérêt , retient  & approuve  au  fond la  chofe  même.  Il  y a,  c£tt 

dit-il,  des  chofts  , qui  fimblent  approcher  du  Prêt  à ufure,  fe  qui  pajfent  ordinairement  voies ce  qu'il  dû 
pour  s'y  rapporter , lefqueUes  neanmoins  font  des  Conventions  d’une  autre  nature-,  comme  fi 
un  Créancier  exige  quelque  dédommagesnent  de  la  perte  qu'il  foujfre  pour  être  long-tenu  5i' 
fans  ravoir  fin  argent , ou  du  gain  qu'il  aurait  pù  faire  , Pii  ne  Peut  pas  prêté  ; déduction 
préalablement  faite  de  ce  à quoi  peut  fe  monter  l'incertitude  de  fis  efpérances,  (c’eft-à-di- 
re,  les  rifques  qu’il  auroit  courus  d’être  fruftré  ou  en  tout , ou  en  partie,  du  profit  auquel 
il  s*étoit  attendu)  fe  la  peine  qu'il  lui  auroit  ftlu  prendre  pour  faire  valoir  lui-même  fou 
argent.  Selon  le  même  Auteur , ce  nef  pas  non  plus  un  véritable  Prêt  à ufure , lors  qu’une 
perfonne  qui  prête  à un  grand  nombre  de  gens , fe  qui  tient  toujours  pour  cet  effet  de  l'ar- 
gent en  caiffe,  exige  quelque  chofe  en  dédommagement  des  dipenfis  qtfil  fait  pour  vaquer 
A cet  emploi  officieux  ; ni  lors  que  prêtant  à un  homme , qui  ne  nous  donne  pas  toutes  les  fu- 
retez néceff tires , on  fe  fait  paier  les  rifques  que  P on  court  de  perdre  fin  capital.  Mais  la 
raifon  principale  pourquoi  on  peut , à mon  avis,  ftipuler  un  intérêt  modique,  non  pas  d’un 
Pauvre  à qui  l’on  prête , mais  d’un  Créancier  qui  doit  en  profiter , c’eft  qu’on  perd  Je 
gain  que  l’on  auroit  fait  fi  l’on  eût  eu  fon  argent  entre  fes  mains,  & que  l’on  fe  aeffaifit 
de  fon  bien  fans  recevoir  autre  chofe  à la  place  qu’un  (impie  droit,  qui  nous  donne  aâion 
en  Juftice  contre  le  Créancier  : outre  qu’il  eft  jufte  d’avoir  part  au  profit  que  retire  de 
nôtre  argent  une  perfonne  à qui  on  n’étoit  obligé  de  le  prêter  ni  par  les  Loix  de  la  Jufti- 
ce, ni  par  celles  de  l’Humanité.  La  queftionte  réduira  donc  aune  difpute  de  mots.  Et 
qui  ne  riroit  d’entendre  dire  à certaines  gens , qu’ils  ne  prennent  point  d’intérêt  de  l’ar- 

gent 

fpcciüe  , & ï laquelle  on  ne  condamnoit  que  ceux  qui  extrêmement  la  manière  donc  les  anciens  Créa  avoiettf 

exigeaient  un  interet  suffi  haut.  ] Ce  fut  avec  taifon  , accoutumé  de  foulager  la  milere  de  leurs  Amis , en  fe 

continué  nôtre  Auteur , que  l'Empereur  *£*/?<■  châtia  cotifant  pour  faire  une  Tomme  qu'ils  leur  prêtoient 

quelques  Chevaliers  Romains,  qui  cmpiuntoicnt  de  l'ar-  fins  interet  ; ce  qui  s'appelloit  ïçuot.  Voies  là-deflus 

gcut , pour  le  prêter  à un  plus  haut  intérêt,  que  celui  le  doéte  Commentaire  d’/jaac  Cafanlnn  fur  le  Chap.  XVL 

qu'ils  JM»  donnoient  : Su* ion.  tu  ^Augufl.  Cap.  XXXIX.  des  Csuailrres  d*  llréoplrrajtr. 

-yifpseu  tC «Alexandrie , Lib.  I.  De  Dell.  CtviL  pag.  3 82.  B.  J.  XL  (0  U faut  ajouter  à ceux , dont  il  eft  parlé 

Id.  H.  Stepb.  dit  que  les  anciens  R* mou  ns , auffi  bien  que  ici , U Cextratt  de 1 tnt  s Ceneratb  ; fut  quoi  on  peut  voit 

les  Crus , detcûoîent  l’ ufure,  comme  un  trafic  qui  «■  le  Chap.  XIV.  du  Traité  de  t Intérêt  de  Mr.  La  f Luette. 

ttmmacU  Ut  Pauvres  , ér  qui  ftumit  matière  a des  prpeit  Voies  auffi  Mr.  Nmdt , d*  Ufuru  & Fmn.  Lib.  I.  Cap.  XlL 

& a du  nttmtuei^  ««THAty#.»  içjkf  fiaAi  Tots  xi»* \9t , dont  le  titre  eft  : Mtrrs  ugottm  Jura  Cautnén  etrea  Ufmat 

yg. f S'wTtçi , vàuf  iyjçim Oiô».  Les  Perfet  la  regardoient  infUxijft  ad  aquetatem  J uxs s Cetrtium , mn  euutiae  impmbau. 
tomme  une  thefe  accemfagsie  de  fraude  & de  menfmy , (VS  ttbue  tjui  Juns  Imrpreubur. 

<trar>|Ac*  ti  w lit  J.  [Voies  Mr.  N<Wr,  ubi  (a)  On  en  traitera  ci-deflous , Chap.  X.  $.  14.  Cim  de. 

PrÀ<  Cap.  U.  pag.  12.  De  Itb.  I'.  Cap.  if.  pi  g.  1 to.J  bit#,  difent  les  Jurifconfultes  Romains,  gratuit*  peau. 

Mous  ctoions  suffi,  qu’il  eft  indigne  d'un  Chrétien  de  ni  à mtatur , petefi  eredmr  de  fnUhbtu  tet  fîbi  ptgnerMa  ad 

prendre  quelque  intérêt  des  petites  fommes  que  l'on  mad*m  Ugitimum  nfura»  ntîuere.  Digeft.  Lib.  XX.  Tit.  If. 

prête  à des  gens  qui  (c  trouvent  dans  la  néccflitéi  car.  I»  qmlnu  caufii  [igmu  vei  hyfetheea  tant»  etutrahtiur,  Le  g. 

il  ors  le  Pxct  doit  tenir  lieu  d'aumone.  Voies  tulefiaft*.  VIII.  Voies  Mr.  Nmdt,  de  U/m*  & F«n.  Lib.  U.  Cap. 

que,  XXIX,  1,  2.  pftamm.  XV.  Et  on  ne  peut  que  louer  IX. 

T©  *.  JL  L (I) 
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Sermon,  fidej. 
Cap.  XXXIX. 
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gène  qu’ils  prêtent , mais  feulement  un  dédom  rangement  (3)  de  ce  qu’ils  perdent  par  là  ? 
D’ailleurs  , ces  fubtilitez  fupcrftitieufes  ne  s’accordent  pas  avec  les  maximes  de  la  Jurifpru- 
dence  Romaine,  qui  diftingue  entre  les  intérêts  fixes  que  l’on  ^4)  flipule  par  avance  d’up 
Créancier  j & le  dédommagement  qu’on  exige  pour  divers  fujots , & entr’autres  à caule 
que  celui  qui  doit  nous  donner  ou  nous  rendre  une  chofe , ne  l’a  pas  fait  en  fon  tems  : dé- 
dommagement qui  doit  répondre  àla  perte  que  l’on  a faite  actuellement,  quelle  que  ce  foit; 
quoique,  comme  il  ell  difficile  de  la  déterminer  au  jufte,  (ç)  on  en  réglé  lbuvent  l’e  Hima- 
tion fur  le  pié  des  intérêts  ordinaires.  Or,  s’il  elt  permis  de  fe  faire  paier  le  profit  cedant. 
& le  dommage  furvenant,  lors  que  le  Débiteur  manque  à fatisfaire  au  terme  ; pourquoi 
ne  pourroit-on  pas  tlipuler  par  avance  un  certain  profit  fixe,  en  dedommagement  de  ce 
que  l’on  perdra  pour  n'avoir  pas  eù  cet  argent  entre  les  mains,  ou  du  gain  qu’on  en  au- 
rait retiré  li  on  l’eût  fait  valoir  foi-même , pendant  tout  le  tems  dont  on  convient  avec  un 
Emprunteur,  en  faveur  de  qui  on  n’eft  point  tenu  de  fouifrir  cette  perte , ni  de  fe  priver 
de  ce  gain? 

§.  XII.  E N F 1 N , le  Prêt  à ufiire  eft  ablblument  nécelfaire  dans  l’état  où  la  Société  Hu- 
maine fe  trouve  depuis  long-tems  (1).  Il  n’y  aurait  pas  allez  de  gensqui  voulurent  prêter 
gratuitement  une  aulfi  grande  quantité  d’argent  que  cel^  qu’on  eft  obligé  tous  les  jours 
d’emprunter  pour  les  befoins  de  la  Vie , & pour  le  Commerce , tel  qu’on  le  voit  établi  par- 
mi la  plupart  des  Nations  civilifées  (a).  Cela  eft  li>  vrai , que  l’on  a inventé  & que  l’on 
tolère  par  tout  divers  expédiens  qui  fervent  à éluder  la  décifkm  du  Droit  Canonique  au 
fujet  du  Prêt  à ufure.  11  faut  mettre  en  ce  rang  les  Rentes  (2)  conjlituèes  à prix  d.\>rgentt 
ou  cette  forte  de  Contract , par  lequel  on  prête  de  l’argent  fur  un  Immeuble , que  le  Dé- 
biteur nous  engage  pour  le  paiement  d’une  certaine  fornme,  ou  d’une  certaine  quantité  de 

fruits  » 


(3)  U lutcrtp.  Et  its  entendent  par  1),  comme 
font  aufli  le*  JunkonfuHcs  Romains,  tant  le  profit  qu'on 
a manqué  de  faire,  que  ta  perte  qu'on  fait  pofiiive- 
mrnr.  Si  cemmiftlt  tft  SripuUtio  , catatn  rem  dominum 
habituant!  : ne  r«/'m  ermpetit , in  quantum  me*  tuferf uir  : 
id  eft  , qu**,Usnt  m 1/1  .1  lift  , quant* nique  htcr.v 1 pstui.  Di- 
geft.  tib.  XLVI.  Til.  VII f.  lUram  rem  h*krt  &c.  I cp. 
XIII.  Voiez  aufli  Cad.  I ib.  VII.  Tit- XLVI!.  De  fiulcutüs 
au*  pn  t»  «jW  iutrrrft  prefnuntur  ; & Mr.  Nctdt , ubi 

iiipra , l,k.  t.  Cap.  XII.  lib.  IL  Cap.  VL 

14I  Dana  Ica  Cmtr.uli  de  diuit  n^eurtux  , il  falloit  air 
foltunenr  une  ftipulMim  dans  Ici  formes.  Fefpsndit  f A* 
fricanua  ] , pu  km*  auidrm  crédit*  ufurni  , mfî  m ftipulju 
t unen»  eie.UUat,  mm  del-tn.  Digcft.  Lib.  XIX.  Til.  V.  Dt 
prunr/piu  valu , Lcp.  XXIV.  St  p.ulum  tt-dum  de  fr*. 
ftai.dn  u fan  tbtaprfuan  fît  , nulUut  tft  mimciri.  faut. 
Sentent.  Lib.  II.  Tit.  XIV.  Une  ftmptfiur.fi  tan  ne  don- 
noit  droit  de  demander  en  Jiülicc  les  Altérées*  qu'aux 
Bauquit  ts  ou  Changeurs;  aux  Cummunautcz  ; à ceux 
qui  mettait  ni  leur  arpent  à la  profl’e  avanturc,  ou  qui 
fretoient  de  quelque  autre  manière  approchante;  enfin, 
a ceux  qui  prêtoient  du  Blé  ou  de  rÔ«f.  On  ne  pou- 
voir non  plus  tien  exiger.  Ion  que  l'on  avoir  Ample- 
ment dit  que  l'on  donnoit  à intérêt,  fans  marquer  fur 
quel  pié  le  Débiteur  devoir  le  paier.  U n'v  a\oit  que 
les  Banquiers  , par  rapport  auxquels  une  telle  ilipoJation 
fût  valide  ; fuftrnm , qui.  leur  accorda  ec  privilège , 
ot  donna  qu'ils  lcroicnt  ce  niez  avoir  prêté  à raifon  de 
huit  pour  cent.  Tu  relie  , long  teins  avant  cet  Empe- 
n ur , on  peuvoit  prêter  jufqn'à  douze  pour  cent , ce 
qui  s'appclloie  Ufûm  centtftm*  ; mais  pat  plus  haut  : 
excepte  t_  Quand  on  donnoit  de  lardent  a la  greffe 
avant  ure  , car 'alors  il  n'y  avoit  point  «le  bornes  mar- 
quées par  les  Loue , non  plus  que  dans  certaines  Con- 
ventions conditiom-Hes.  2.  En  matière  de  Denrées  t 
car  un*  loi  de  Cmflturtia  , rapportée  dans  le  Cède  ll.etdt- 
fîen  > permet  d’exiger  trois  f 01  fléaux  de  Blé,  pour  deux 
qu  on  en  prête  i j.  T.ors  .mlTi  que  qnelcnn  aiant  cté 
condamné  en  Juflicc  a paier  une  ccrtaric  fournie  , ne 
tatisfailbir  pas  au  beut  de  deux  mois  apt:s  la  Sentencr» 


il  devoit  les  intérêts  depuis  ce  tcms-là  , fiif  Te  pié  de 
vint-quatre  pont  cent , fi  le  Créancier  le  foinmoit  de 
paier  apres  ttois  mois  écoulez.  Mais  c'éroit  en  vertu 
de  la  I oi , f<  non  par  un  effet  de  la'  convention  des  Par- 
ties. Pour  les  Cohtruilt  de  Lame  fit , une  llinplc  Conven- 
tion, ajoutée  fur  le  champ,  autorifoit  S exiger  les 
intérêts.  Voiez,  fur  tout  ceci,  Mr.  Kmdt?  Lib.  il.  Cap» 
Iü,  dr/Sjf.  Lib.  lit.  Cap.  I.  II.  III.  IV.  V. 

(5  ln  ejufmtdt  ftipuLtrittnlau  , qn-tnti  ret  efl , prt, 

mijfivttm  ht  b tnt , ui  eft  tertam  fummam  temprts  en. 

dire:  tjursiiam  plesumque  difjictht  pr»ii*ls»  eft r ejHAits  cu'uf 
que  i nier  fît  t Si"  *d  cxiguA/m  fummtun  deducstiu.  Diijcff. 
Lib.  XLVI.  Tit.  V.  DeSnpnldt.  I r*t*rus , Lcg.  X*.  Quand 
on  doit  une  ebefi  en  comme  l'u&^c  en  eft  déter- 

miné, on  peut  aufli  fixer  le  dommage  qui  provient  du 
rcraidcmcnt  dars  tel  ou  tel  cas  ; fie  aiufi  il  n'cft  pas 
ordinairement  ncccflaire  d’en  bomet  l’effimaiion  i un 
certain  pié  , fur  quoi  l’on  fe  régie  dans  tous  les  cas. 
Mais  -il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'Argent  qu'on  doit. 
Le  Créancier , faute  d’être  paie  au  terme  , peut  foufftir 
du  dommage  en  une  infinité  de  manières  , auxquelles 
le  Debiteur  n’a  nullement  penfe  , & qui  ne  font , pac 
rapport  à lui , qu’autant  de  cas  fortuits  : de  forte  que. 
Tour  ce  que  le  Créancier  peut  prouver  lui  être  du  ü caulc 
du  retarde menr  , c'eft  l’intérêt  de  la  fomme  dont  il 
s’agit.  Mr.  »\Wr,  de  qui  je  tire  cette  remarque,  Lib, 
I’.  Cap.  VI.  fait  voir  aufli,  / tb.  IM.  Cap.  VI.  cr  feq<j.(]ütf 
pendant  les  teins  de  la  FipuHsq**  Kt marne,  on  ne  pou- 
voit  point  demander  d'intérêt  en  Juftice , par  U raifoa 
que  le  Debiteur  ctoir  en  demeure  de  paier  ; à moins 
qu’on  ne  l'eut  liipulé  d'avance  dans  le  Conrraéb  Mais 

Îiucloucs  Jurifconlultes  en  aiant  introduit  la  coutume  , 
ur  tout  civ «matière  de  Société , les  Empereurs  l’étendi- 
rent à ious  les  C*ntr*£li  de  bonne  foi  fans  exception  ; com- 
me aufli  aux  fle  aux  Ftdt  ammu.  Tour  les  Contralh 
de  dut  ngimrcux,  il  falloit  toujours  une  flipnlation  dans 
les  formes  > fans  quoi  on  ne  pouvoir  rien  demander* 
pas  même  depuis  que  l’on  étoit  entré  en  procès.  Au 
relie  , fi  l’on  joint  à cet  excellent  Ouvrage  de  Mr.  AWr, 
que  fai  eue  tact  de  les  Traitez  du  dodle  Sanmatft, 
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fruits,  qu’il  doit  nous  donner  tous  les  ans , & cela  ou  à perpétuité,  ou  pour  un  tems, 

qui  ell  tantôt  rixe  a un  certain  terme , tantôt  incertain  tk  illimité , c’eil-a-dire , pendant 

la  vie  du  Créancier  (b).  De  ces  rentes  les  unes  peuvent  être  amorties  ou  raciietées  en  (M  , 

rendant  l'argent  qu’on  avoir  reçu , les  autres  noo.  Quelquefois  même,  lorsque  la  choie 

engagée  vient  à périr,  le  Debiteur  ne  laide  pas  d’être  tenu  après  cela  de  paier  la  rente  tout  'y., -s.  nuLCail. 

de  meme  qu’aupara  vaut,  en  forte  que  l'Obligation  elt  inféparablcnient  attachée  a Ci  per-4'11’  vt-P*s-3»5- 

fonne.  Or  qui  ne  voit,  qu’entre  ce  Contract,  ôt  celui  du  Prêt  à ufure , il  n’y  a aucune 

différence,  que  dans  les  termes?  Mais  les  P.ipes  eux-mêmes  n’ont-ils  pas  permis  le  Prêt 

à ufure  fous  le  beau  nom  de  M/nts  de  piété?  Les  Directeurs  de  ces  fonds  prêtent  aux 

Pauvres  iulqu’à  trois  Ecus,  (c)  fans  gages,  & fans  intérêt:  mais  ils  prennent  des  gages'*]  Lïmpan* 

pour  une  plus  haute  fomme , ôt  fe  font  donner  tant  par  mois  fur  un  pié  ino  Jique.  Que  11,  “v  “ fffi.  îw 

au  bout  d’un  an , le  Débiteur  ne  paie  pas , on  fait  Vendre  le  gage  à l’encan , & on  rend  i*-».  nn  iïmbi*. 

au  Propriétaire  ce  que  l’on  en  a tiré  au  delà  delà  fomme  qu’il  devoir.  Voilà  en  général  les 

maximes  & la  pratique  de  ces  Bureaux.  11  y a beaucoup  de  rapport  entre  les  Moûts  de  piété,  c»p. 

& le  Prit  Lomb.ird -,  à cela  près  que  celui-ci  n’eft  jamais  gratuit,  ni  fans  gages.  On  l’ap-  xxl- 
pelle  ainfi,  parce  qu’autrefois  ceux  qui  faifoient  métier  en  Franct  de  prècer  à intérêt, 
étoient  la  plupart  Lontb.nrds,  ou  Juifs,  qui  depuis  furent  bannis  du  Roiaumc,  à cauiè 
que,  parleurs  extorlions,  & leurs  ufures  mordantes,  ils  s’étoient  attirez  la  haine  publi- 
que ! d).  Cette  forte  de  Prêt  à ufure,  après  bien  des  difputes,  fût  enfin  approuvé , par  (J)  voie* 
autorité  publique , dans  les  Pdis-has,  comme  une  chofe  licite  & avantageule  à l’Etat;  juf-  f'.fflf,  fifif 
ques-là  que  les  Ecdéliaftiques  même  y font  valoir  leur  argent  de  cette  manière  , fans  que  . i>«  ><■  £- 
perfonne  y trouve  à redire.  Ceux  qui  connoitlènt  l’Art  du  Négoce , favent  aulîi  comment  o^.'vi.V  * 
on  élude  la  defenfe  de  prêter  à ufure  par  le  moien  du  (3)  Change  fec.  On  peut  rapporter 

en- 


intimiez , De  XJfiait , De  modo  Vfurarum , fie  de  P a note 
tr, apetfitue  \ on  * n'aura  rien  A défircr  en  tout  ce  qui  re- 
garde l'hiftoire  du  Trct  A ufure,  le  langage  ûc  les  déci- 
dons du  Droit  H omain  fur  cette  matière.  Voies  aufii 
J,  Vincent.  Gratina  Origines  Jur.  Glatis,  Lib.  11.  pag. 
333»  & f<W- 

$.  Xil.  il)  Les  uns,  dit  Mr.  La  PUedte , né*  fiipre, 
Clup,  I.  ne  peuvent  fc  pafler  de  prêter  » les  autres  ont 
befoin  qu'on  leur  prête.  1.  >'d  n'eft  pas  permis  de  fti- 
pulcc  aucun  tnrérêt,  que  deviendront  une  infinité  de  per- 
fonnes  , qui  ont  tout  leur  bien  en  argent  ? Elles  le  con- 
firmeront en  très-  peu  d'années  i fie  apres  cela  comment 
fubliftcront-elles  ? En  vain  repondroit-on , que  ccs  gens- 
li  doivent  apprendre  quelque  Art,  ou  quélqae  Mctier, 
^appliquer  au  Commerce , ou  A l' Agriculture.  Cela  eft 
bicn-tùt  dit.  Mats,  de  benne  foi,  trouve-t-on,  qu'il  n’jr 
ait  pas  dans  le  monde  aller,  de  Laboureurs,  aller d'Arti- 
fans  , allez  de  Marchands?  Les  Terres  ne  lonrellcs  pas 
foÆfammcnt  cultivée»  dans  toiue  l ‘Europe,  fi  l'on  en 
excepte  les  lieux  qui  ont  cré  ctpofcz  à ia  fureur  de  la 
Guerre  ? Bien  loin  qu'il  n’y  ait  pas  allez  de  Marchands 
fie  d'Artifans,  n'cft-il  pas  vilîblc  qu-il  y en  a trop, 
ui«  nue  ccs  frofefl’ons  ne  peuvent  pas  faire  ftiblifter 
icn  des  gtns,  fie  que  le  grand  nombre  de  ceux  qui  s'y 
adonnent  les  oblige  à chercher  chaque  jour  de  nouvelles 
inventiors  pour  nourrir  fit  pour  itnter  la  Vanité  Sc  l'In- 
tempérance. IL  Vais  15c  cette  confidcration  rend  les 
Prêts  à ufure  plus  nccdlaircsl  que  dcvicndroicr.t  tanr*de 
nuferables,  qui  ne  fuhfiftcnt  que  par  le  moten  de  ce 
qu’ils  empruntent  ? <^uc  dcvicudroient  les  Marchands, 
parmi  lcfqucls  il  y en  a un  fi  grand  nombre  , dont  le 
commerce  ne  route  que  fut  des  fonds  qu'on  leux  a prê- 
tez ? Que  devicniroient  tant  de  Bourgeois  fie  de  Labou- 
reurs, qui  de  terns  en  tems  fc  trouvent  furpris  d'un  bc- 
foin  prclfant  de  cent  chofes  , qu'ifs  ne  fauroient  a voit 
que  par  cette  voie  ? Trouveront-ils  toujours  A point 
nomme  des  gens  qui  leur  prêtent  gratuitement  ce  qui 
leur  ell  néceflairc?  Cela  fe  pourrou,  li  tous  Ici  Hom- 
mes ctoient  charitables.  Mais  y en  aiant  fi  peu  qui  le 
foient , fie,  parmi  ceux  qui  le  font,  y en  aiant  fi  peu  qui 


foient  en  état  de  prêter,  au  lieu  qu’une  infinité  de  gens 
ont  befoin  qu'on  leur  prête  ; il  cil  clair  , que  cette  reC 
fourcc  n’a  aucune  proportion  avec  leurs  nccclTîtez.  Et 
Ton  peut  dire , que  ce  que  les  per  fonne  s charitables  peu- 
vent fit  doivent  prêter  gratuitement , n’eft  pas  la  cen- 
tième partie,  p«  tir-être  pas  la  millième,  de  ce  qu'une 
infinité  des  ^cus  ont  inccftimmeut  befoin  d'emprunter. 
A ini  il  n'impottr  gucres  moins  au  Genre  Huma  ut,  qu’il 
fou  qurlqucrois  pci  nus  de  prêter  à interet,  que  de  retl 
ferrer  ce  rtc  pemullion  dans  de  certaines  bornes , au  dcU 
defquclles  on  ne  doive  jamais  aller.  Voiez  auffi  Mr. 
AWr , de  FtciH-.t  ir  Ufieii,  Lib.  î.  Cap.  VI.  LYtpérieu. 
ce  tic  voir  autrefois  à un  Empereur  la  ncccflîtc  du  Prêt 
A ttfme.  Befile  /t  Mat  deniem  aiant  \oulu  le  défendre  ab- 
folumcnt,  par  un  zélé  inconfidcré  fie  une  piété  mal  en- 
tendu  * f fon  bils  , Lun  le  Pbthf.pbe , fut  cblti»e  d’abolir 
*tte  Ordonnance , fie  il  petnut  de  prêter  fur  le  pie  de 
quatre  pourcent;  aiant  reconnu  , dit-il,  «pie  les  défen- 
Ics  de  Ion  Prcdécellcur  ctoient  préjudiciables  11  l’Etat, 
parce  que  ceux  qui  «voient  de  l'argent,  n'en  vouloicnc 
point  prêter  A ceux  qui  en  a voient  befoin  : de  forte, 
ajotitc-r-U  , qn'«*r  telle  Les  eft  an  défiât  de  la  portée  de  la 
Natire  Humaine.  Psorn  X poupon  atem  res  ilia  non  si » 
me ti lu  ( sfucm  lumen  fimem  Letmaior  propo-uerat)  ftd  esntra 
su  peu*  vertu.  Qui  entm  ante  ufiaarum  fpe  ad  mutuan- 
d/un  preusiiam  prompts  fixèrent  , pejl  latum  Le^em , an? 4 ns- 
titl  hscrt  tx  msttno  ptraptre  pojfiint  , sn  ess,  sjui  petusnn  in- 
digent , difficiles  et  que  immstts  fient .....  propterea  <jucd 
Humana  Satura  ad  tlLus  [LcgilJ  fiublimst aient  nm  per . 
e'.mat,  egrrgum  tUud  prèfinptmm  sfatfamus.  Novell. 
LXXX  H. 

(z  Elles  font  formellement  permifes  par  le  Pape  Mar. 
tin  V.  Extravagant,  commun.  Lib.  III.  Tir.  V.  De  Emp- 
tiore  çr  vendit.  Cap.  I.  fie  par  Cabote  ///.  Ibid.  Cap.  If. 
Voiez  la  NovclL  CLXI.  dejufismn  ; fie  Mt.  Koodt , lib.  L 
Cap.  XII. 

^3  C'cft  celui  , dont  le  paiement  fe  doit  faire  dans  1* 
lieu  meme  ou  la  fomme  a etc  comptées  de  forte  que 
c'cft  au  fond  un  vendable  intérêt.  Il  cft  oppofé  au  ( hau- 
ts Tttl,  qui  fc  ‘divife  en  menu , fie  létal.  Le  menu  con- 
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*4  • Du  Contrat  de  Société.  Lxv.  V.  Chap.  VEtt. 

tnrore  id  ce  que  l'on  appelle  Mohair  « , d’un  terme  Efpagnol , p3r  on  l’on  entend  une 
efpece  de  Contrat  qui  fefait,  lors  qu'un  homme  aiantbdoin  d’argent,  achète  à crédit, 
au  plus  haut  prix,  des  Marchandées,  qu’il  revend  fur  le  champ  au  Marchand  même,  qui 
!es  lu,  paie  argent  comptant  fur  le  pié  du  plus  bas  prix  (e).  Il  y a quelque  chofe  de  plu» 
tolerable  dans  un  Contrat  fort  en  ufage  chez  les  Mofettes,  par  lequel  on  (f)  prend  à 
crédit,  pour  un  long  terme,  des  Marchandées  que  l’on  revend  fur  le  champ  à un  tiers, 
argent  comptant , mais  à un  plus  bas  prix  j foit  pour  paier  une  dette , dont  on  ne  peut  fé 
décharger  fans  donner  un  intérêt  exorbitant  à ceux  de  qui  l’on  feroit  contraint  d’emprun- 
KlJ  S !?*  ?°Ut  ™re  £am  11  conl'dérabie , que,  quand  le  terme  du  paiement  des  Mar- 
chandées fera  venu  , ri  fe  trouve  qu’elles  nous  reviennent  à bon  marché.  On  ne  peut  ce- 
pendant qu'approuver  les  (g)  Loix  Civiles  , qui  réglant  les  intérêts , ne  permettent  pas 
aux  Particulière  den  prendre  furunpié  aufli  haut,  que  leur  avidité  le  demanderoie.  .Mais 
ri  n elt  pas  iniufte , a mon  avis  , d’exiger  un  plus  (4)  haut  intérêt  de  ceux  à qui  l’on  prête 
pour  peu  de  tems,  que  de  ceux  qui  empruntent  jufqu’à  un  terme  confldérable. 

CHAPITRE  VIIL 

Du  Çontraéi  de  S o c 1 e't  e'. 

§.I.T  E Contrat  rfr  S 0 C I e't  e'  Ce  fait , (0  lors  que  deux  ou  plufjeurj  fer  tonnes  met  terri 
en  cntm*tt  leur  urgent,  leurs  biens , eu  leur  travail , à la  charge  de  partager 

«fte  du»  k changement  de,  'Ipéca  , Ion  qu’on  donne,  prêter  do  l'argent  fa,  m vaifleeu  mstehand  fou,  OU 
p«  «omplo  , de  1 Argent  pou.  de  l’Or,  ou  de  l’Or  pou,  coud, non  , que  le  Créance,  perd  faZLi  ‘ 

dtlAigem,  moiennam  un  peut  profit.  U loc*l,  que  k VailTeau,  ou  ks  Marchand,^.  ’ . * 

a sr-Æ  s ^3?  St? 

ï zatü?—  d",fc“ ch* de  fon  sëÿrfiïs 

en  eft,  Jt  l'Auteur  ne  devoir  pu  ou-  1 L.1  XXI  . Tic  II.  c.  i Vd* n’?» 

Wier  de  le .dire , que,  bien  que  l’intérêt  paro.ffe  ilote  là  rien  d’oppolè  au  Droit  Naturel  Car  enfin  le.  rit 
«ceffif , c efl  neanmoins  peu  de  chofe  pour  l’Empnin-  ouct  , auxquels  le  fréteur  s’expofe  , font  fufciribk, 
7,’  S*  e,nPl0,t  d ) **  - d’effimation  : éc  par  confequen,  d peu,  Tuncù!e  s> 

ioU  d lui  .er.ent  un^  profit  beaucoup  plu.  confia.  . able  expofet,  moiennan,  „„  cciain  prix  i de  l’aûrre  ft.oi 

1er  ce  prix  de  ceux  en  faveur  .le  qui  il  court  un  tel  dan. 
gcx.  tn  un  mot,  un  tel  traité  n’a  tien  de  plu»  oppofe  A 
ujufticc.  auc  c Cctr.e  t j rr  . 


(e)  Voie*  U»  La- 

trot  Fnviitnalti 
de  f Leu. 
VI  I.  avec  le» 
Notes  de  StcuU 
fou*  k nom  de 
Wtndrutk,  Note 
3- 

(f)  Voie»  Glra- 
mu , Itm.  »Ptrf. 
Lib.HI- Cap.  MI. 

(g)  voici,  p.  e. 
celle  des  fgjp- 

t tests , dans  !h*d. 
do  Sicile , Lib.  U 

Cap.  LXXrx.  fi 
U N«v.  IXXXllL 
de  Ltun , citée 
dans  la  I.  de 
ce  paragraphe. 


le 'Contrat  de 
Souéto. 
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que  ce  qu'il  donne  au  Ckoacicr  pour  un  tems  fort  court. 
D'ailleurs , outre  que  ks  (brames  qu'on  emprunte  pom 
peu  de  tems  font  le  plus  louvent  de  petites  Tommes , 
dont  l'interet , paie  Uu  le  pié  ordinaire , fe  réduirait 
peefquc  1 rkn,  & ne  vaudrait  pas  la  peine  que  pren- 
dfoit  1e  Créancier  (voie*  1c  Traité  de  Mr.  Ls  PLua.t, 
Chap.  XX  '•!.  )t  il  peut  ai  tirer,  que,  dans  ce  petit  inter- 
valle» il  pnde  l'occafion  de  placer  (bn  argent  pour  long 
lems,  ou  d'en  faite  quelque  profit  confiderable  r dequoi 
d ne  feroit  dédommagé  en  aucune  nuuucre  , fi  on  ne  lui 
oaioir  un  plus  haut  intérêt , qu'il  n'en  prend  d'une  per- 
Janne  à qui  il  donne  Ton  argent  jufqu  a un  terme  con- 
fiderable.  An  refit  , noire  Auteur  rapportent  ci-defius  , 
§.4.  à la  fin , une  coutume  tics  anciens  habirans  de  U 
fille  de  1 taffo  en  Candie  , qui  fera  mieux  placée  dans  cc 
paragraphe  , puis  tju'cHe  n'efl  autre  choie  qu'une  ma- 
nière d'éluder  le  Ttcr  à ulure.  En  cet cndroit-là  donc, 
au  rapport  de  rluteuqt* , Crac.  p.  503.  ft.  fd. 

fVech.  ceux  qui  cmpmnroiem  de  l'argent  a intérêt , le 
prenoicm  pa«  force 9 afin,  dij  cet  Auteur,  que,  s'ils 
refufoient  de  paier  de  bonne  grâce  l'intérêt  au  Créancier, 
cduLc»  pût  avoir  conu’cut  aftion  de  violence,  & le» 
faite  punir  plus  nRoureofemcnc.  Avant  que  de  finir 
eerte  mau  re  , apiùtons  encore  un  mot,  apn*  Mr.  L* 
i but  ent  * Uiap.XW.  fur  cc  que  l'oir  appelle  Svdemme , 
ia  grtfi  «vuudtro.  Cette  forte  de  Contrat*  conlillc  i 


r . ; " ' „ pius  oppoie  4 

k rb  ’Vv  % Cr^  ■ do"t  on  parlera 

7 le  Chap.  IX.  J.  J.  vota  Mt.  A»dr , e,  Ufici,  & 
Sm~"  , Lib.  II.  Cap.  VII. 

JE*“  v,IL  f. K (?)  Gr*““  croir,  que  c'en  un  A*- 
M“  ,vo!«  « qo«  l’on  a dit  ci.deir,,. 
Chap.  IL  J.  ta  11  faut  remarquer,  que  la  Société  fe 
«omtaék  quelquefois  tacitement,  lors,  par  exemple, 
quaum  achète  une  chofe  en  commun,  on  ne  la  parta» 
point.  & , fans  .explique!  da.antsse,  on  en  jouit  é A. 
lemem.  unnt  chacun  fs  ponion  du  ptofi.  qui  en  revint, 
«t  contribuant  félon  fa  quote  part  aux  depenfex  nécef. 
laircs  pour  fou  emretic».  Suiaum  à-  n r & 

^ TT’  pCjr“M’  'A  Hlficft. 

m ff*  ' ’ j ' ^ t*S  *‘-prriK.  Voie,  une 

Diflcrtanon  de  Ut.  é/onnr,  intitulée,  lu  Skwm, fan, 
qui  le  trouve  parmi  celles  du  I 1.  Tonie  d * 

tes  Cc  miment  al.  £r  ( pujcsela  ixc. 

(a,  «oui  Uma*  , ,14  Zi„,„  „mm^t  r* 

T”",’  f*?  «"  "Ope  fiat  nmip,.  Digcft.  Lib.  XVII. 

!’♦  Ainfi  ü faut  S|0Ûtet 
cette  rcftiicuon , <,m  U pm,  „ fi,;  p.„  f„  u ^ M , 

Ïm  , 'U  ‘“*  : ato''  ca  A,r~“-  'n  elt  xefpon- 
lablc,  en  lotte  qu  il  ne  limro.t  l.plimcmenr  pmendte 
co.iqcnld  une  perte,  qu.  rfi  l’ee«  de  fa  négligence, 

pat 
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mtr' eux  le  gain  (2)  & de  fupporter  les  per  ta  qui  en  arriveront , chacun  à proportion  de 
ce  qu’il  contribue  du  fien.  De  forte  que  , s’ils  ont  tous  fourni  une  égalé  fomnae  d’argent, 
le  gain  & la  perte  Ce  partagent  aullï egalement  (3):  mais , fi  l’un  a donne  plus,  l’au- 
tre moins,  chacun  y entre  pour  là  part,  félon  la  Proportion  Géométrique.  La  même 
chofe  a lieu  , lors  que  deux  ou  plufieursperfonnes  afiociées  pour  leur  travail  (4),  pren- 
nent egalement  ou  inégalement  de  la  peine  ; ou  lors  que  l’un  y eft  pour  û peine  ( f ' , 
l’autre  pour  fon  argent;  ou  enfin  lors  que  chacun  contribue  & de  fon  argent  & de  fa 
‘peine  (6). 

§.  IL  Quand  on  vient  à fe  féparer , fi  les  AiToriez  n'ont  mis  en  commun  que  de  l’ar- on  compare 
gent,  chEçun  retire  d’abord  autant  qu’il  avoir  donné , & prend  enfuite,  à proportion,  C*  ^'m'rwfcciw 
partdugain.  Mais  fi  l’un  adonnéfon  argent  (1),  & l’autre  là  peine,  il  faut  voir  fur  quel  tes  maniéré* 
pié  ils  s’étaient  adoriez.  Car  lors  qu’on  met  en  commun , d’un  côté  le  travail  & l’indu- 
ftrie,  de  l’autre  feulement  l’ufàge  d’une  certaine  fournie;  celui,  qui  fournit  l’argent,  n’en 
rend  pas  l’autre  Adbrié  copropriétaire , (a)  il  s’engage  feulement  à partager  avec  lut  le 
gain  qui  proviendra  de  cet  argent  & de  ce  travail  joints  enlémble,  à proportion  de  Ce 
que  chacun  a contribué.  En  ce  cas-là,  comme,  d’un  côté,  celui  qui  n’avolt  fourni  que  (à 
peine,  n’entre  point,  lorsque  la  Société  finit,  en  portion  de  la  fommequi  a fait  le  pré- 
mier  fonds  du  commerce  > de  l’autre,  celui  qui  avoit  fourni  cette  fomme  en  étant  lêul  lé- 
gitime Propriétaire , il  làut  qu’il  en  foit  rembourfe  avant  toutes  choies , maisautfi,  fi  elle 
vient  à fe  perdre , c*eft  pour  fon  compte.  Ainfi,  dans  une  telle  Société , cm  compare  avec 
la  peine  de  l’un  des  Adoriez,  non  pas  le  fonds  même  de  Pautre,  mais  les  rilques  que  j 
celui-ci  court  de  perdre  fon  argent , & le  gain  qu’il  en  pouvoit  vraifemblablement  atten- 
dre. De  forte  que,  s’il  s’agit  de  partager  le  profit  entre  deux  Adoriez , dont  l’un  a four- 
ni, par  exemple,  mille  Ecus,  & l’autre  un  travail  qui  n’en  vaut  que  cent , il  ne  faut  pas 

fim- 


par  les  fexvicei , qu’il  peut  avoir  rendu*  bailleurs  1 la 
Société,  puis  qu'il  n’a  fait  que  ce  à quoi  il  étoit  tenu, 
par  le  Contrat.  Si  fiai*  tjnadam  ueghgenter  tu  ficietate 
tri  fit , tu  ptnfqne  a ni  cm  foentatem  4 mxifirt,  nom  temptn- 
farnr  temptnd/tun  eum  uetfigentid.  ibid.  Leg.  XXVI.  VOiez 
anfTî  Lcg  LXX11I.  6c,  fur  toute  cette  matière,  les  Lux 
CtvUtt  dam  leur  ordre  nui  met,  par  Daotmat , Part.  I.  Liv.  I, 
Tu.  V 11.  Pour  la  Loi  LX.  §■  I.  que  nôtre  Auteur  ci- 
toit,  elle  renferme  une  déctâoft  trci-diuc  te  très-injii- 
ftc.  Car  elle  veut  qu'un  Aftbcié  , apres  avoir  été  blelfë 

Ci  un  EfîJave , qu'il  poux  fui  voit  $ te  qui  appartenoit  à 
Société , fe  farte  traiter  à fes  propres  dépens  parce  , 
dit-on,  qu'encare  qu'il  foit  engagé  à cette  drpcnfe  à 
{'occaftun  de  la  Société,  ce  n'cft  pas  pour  la  Société 
même  qu'il  lf  fait.  Stdni  , dm  rtfiftertt  cerwnmtibut 
firvit  Censltbui , ad  fugam  tuanpenribuj  , vulnrr.ttsu  eft. 
tmpeufam  , quam  in  euramda  fi  feeerit , non  eenfirjmumimt 
fro  fitie  éHme , Litxo  eut:  que*  id  ma  in  foctetaiem , 
qn/mvii  pt  opter  /ici fiat  t/m  , tmpenfam  fit.  Mais  n’cft  - CC 
pas  en  faifant  les  alla  1res  de  la  Société  que  cet  homme- 
là  à été  blcfle  L'opinion  contraire  prévalut  avec  rai- 
fon  ; car  il  y a une  autre  Loi  du  même  Titre  , ou  fort 
dit  , que  fi  un  Alloué  allant  en  voiage  poûr  ks  affaires 
de  la  Société  , tombe  entre  ks  mains  des  Voleurs  , qui 
lui  prennent  fes  hardes  , ou  fon  argenr,  ou  qui  blciVenf 
un  de  fes  Éfclave*  , il  fera  dédommagé  de  cette  perte 
filr  le  fonds  commun.  £tud*m  figanam  negttratrtncm 
et  erunt  : aller  tx  bit  ad  met  cet  tomparandat  prefethu  , Ht 
U tronct  inc/iùt  , fiptmque  peeum.tm  pn.lt dit  : fini  ejtu  vtUnt- 
fart  font , r effet  propna»  per  d/dit  t 1 teit  Julianus,  djamitm 
tfie  comtnut,  td-  <tjue  alhute  pr»  fede  dinin  parte*  dtmi - 
étant  .l' ’ /li't  Urine,  tam  peamia,  ejuÂnt  retum  teter anurt  , 
fMi  fcc  tu*  non  tkltfet  fort  tu , tnfi  ad  mereri  tomniwu  rte* 
ntt  ne  eamp.tr, utd.u  pfefittfurertçr.  Lcg.  LU.  4-  La  Loi, 
dont  il  s'agit , 5c  qui  eft  dn  Jurtlconfuhe  lempen/ut,  le 
trouve  aufii  ctvri.é:  par  la  limante  , qui  eft  d’Vlpituî 
SlCUNDUM  ,’t  .nnuut  tame  1 , £T  tfejtcil  prt  je  d-u 
ti.  <*  eft,  teetpre  ftteft.  WUffl»  eft.  ibU/  Lcg. 


(l)  KaA&rrtt  t»  xhymIk.  ■arXflu  Xate&tmlr  al 

t*>t  tbXi i a 6c c.  Ethtc.  Nt coart.  tib. 

VIII.  Cap.  XVI.  Voiex  j^v« tilét* , I>ectam.  CCCXX. 
C'cft  en  ce  feus,  ajobtdit  nôtre  Autcitr  , qu’il  faut  en* 
tendre  la  i ôi  XXIX.  peine,  du  Titrc^  qui  vient  d'crrecité, 
laquelle  porre  , que  , fi  les  portions  de  perte  & de  gain 
ne  font  pas  réglées  par  le  C ontraâ  de  Société  , elks  fir* 
tout  égales.  Si  «m  fnerint  parte»  fictft/trt  adpeda , aquai 
ta/  eft  tmftar.  Cela  paroi  t par  la  Loi  VI.  Converti  cm  eft 

Vm  béni  arbitrée , w u*n  u/rqae  ex  aqutt  parti  b tu  fiât  fi  mm, 
Vtinti  fi  aller  plu/  opéra , tndnftna  , permit  a ta  freietate* 
et  liante  tu  fit.  Voiez  auJfi  la  Loi  LXXX.  du  même  Ti- 
tre. 

(4'  Cm  fie/etate m triienmt , ut  Crcemmaticam  datèrent , 
tfmd  ex  r»  artificto  quafiiti  fret  fient  , etmpume  tantm  effet. 
Digeft.  obi  fuprà  , Lej.  LXX  . feint. 

5)  Nam  ir  ita  terri  pofie  fieutatem  uen  dahtamxj,  ut 
âhtr  pt cornant  conférât  , aller  nm  conférât , & tamen  lue  une 
inter  en  ttmmune  fit  : tfnta  fape  opéra  altneiut  pre  pétunia 
Valet.  Inftitut.  Lib.  I I.  Tk.  XXVI.  Le  Secrrtate,  J.  z. 

\ oicz  aufii  Ligeft.  ubi  fiiprà,  Ltg.  XXIX.  $.  I. 

(6)  Comme  quand  deux  Marchands  s'aftboent  en  lent- 
ble,  6c  qu'ils  font  tous  deux  le  même  négoce.  Voiez 
h Loi  LU,  £.  4.  citée  fut  1a  Note  2.  de  ce  paragra- 
phe.  s 

§•  U.*  t f)  Ce  que  l'Auteur  dit  de  l’argent , il  faut 
l'entertdre  aufii  des  effets , des  marchaadiles  , & de 
toute  autre  choie  en  tm  mot  qui  eft  diltintle  de  (a 
peine,  6c  qui  fe  met  au  rang  des  biens  de  l'Aflo- 
dé. 

plus  que  celui  qui  donne  un  Fonds  de  terre  à 
cultiver  n'en  rend  copropri  .-taire  le  Laboureur  , avec  qui 
il  partage  1rs  fruits  ; ou  que  celui  qui  remet  un  Trois» 
peau  à un  Berger  , à condition  d'avoir  U moitié  de  la 
laine  , du  lait , & des  autres  retenus , nc#  le  partage  s- 
vcc  lui  , quand  b Société  finir.  Si  en  eo  «r  ^4  fmeta'c 
» • • . arfem  optramvt  pilùutu»  eft  aller  , velutt  quant  p'-“  • 
tnt  m fommute  p.tfienium  , are!  ayum  politert  ^ Mr.  rte  f v* 

\ . L *i  itota 
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r i .innner  à celui-ci  un  dixiéme:  mais  plutôt  on  doit  comparer  fa  peine  avec  ce 
:îS.t  S»bV ««5-n» l’autre  à «pot,  fou a,8enr,  &»veç  le g,,„ 
X5 Heu  Je  s’eu  promettre , &,  Û cela  ne  va  pas  au  delà  Je  cent  Leu. , alors  cha- 
q n ,n«  une  portion  coale  du  profit.  Le  plus  court  elt  neanmoins  de  faire  1 eftimaoon  de 
cun  furauoepo  fc  ? pon  donne  ordinairement  pour  un  ar- 

08  &A’^e  Soft  que  les  intérêts  foient  fixe,  à fix  pour  cent,  fi  l’un  des  Atîoc.cx 

8 Pf  nrnimilleEcusP  la  peine  de  l’autre  en  vaut  foixante  ; le  gain  doit  etre  partage  ega- 

ltmC  ' j l ocine  devient  (3)  copropriétaire  de  la  fomme  meme  que  1 autre  fournit  ; & 

jointe  à l’argent  pour  ne  faire  foui  tou.  ou  un 
I:  i . n on  compare  le  travail  avec  l’argent , en  forte  que  celui  qui  ne  fourntt  que  fa 
• f ’ r!u v dénié rs  du  fonds  à proportion  de  ce  qu’elle  vaut.  Sur  quoi  pourtant  il 

peme  a Pa£  aU'  ,,  t ait  été  emploié  à acheter  des  Marchandées  brutes  & informe*, 
t r^Æieatravaülees  & mifes  en  œuvre.  Par  exemple,  fi  j’ai  donne  cent  Ecus  a un 

T “rquo  er  pour  acheter  de  la  Laine  crue , dont  il  a fait  du  Drap , & que  la  peine  de  cet 
Drappitr  pour  a ..a  ciair  qUe  le  Drap  appartient  egalement  a lui  &amoi, 

^"h^^  vendu  lâns  que  je 

nuiflê  dtbïï  me  rembourfer  de  l’argent  que  j’ai  fourni , & partager  enfuite  le  refte  avec 

>e  remarquer  ici,  que  l’on  peut  quelquefois,  fans  injuftice,  llipuler 

ï? 

tt\ü*üÆtr<<nce.  Pour  y garder  une  jufte  égalité,  (2)  il  feut  que  celui  qui  fe  charge 

de  oain  plus  erande,  à proportion  de  ce  à quoi 
ou  en  tout , ou  en 
Mais  il  eft  contre 
avoir  aucune 


§.  24.  ** 

Des 


celui  d’/iflitrence.  rour  y garuei  r».  , s-/  - 

fcul  des  rifques  & périls,  ait  une  portion  de  gain  plus  grande , a pro 
fe  monte  Avantage  qui  revient  aux  autres  AHoc.ez  d’etre  déchargez 
na^e  des  pertes  qui  peuvent  arriver  par  mille  accidcns  imprévus  M 
partie,  de  P H F l>un  de*  Affociez  fouifre  des  pertes  (3)  fans 

parTrPrtfitf  mute  Sodété  fe  contrariant  en  vue  de  quelque  utilité  que  l’on  s en  pro- 
met. 


lit  .I.W,  Obferr.  1U.  9*) 
md„  fit*, b*  : mmmm  M *' 

T iK  VVlf.Til.  H.  />•  /*»••  Le8*  Ll1,  **  , r 
* (,)  O-U  » lien  aufli  en  matière  d'autres  chofes,  flue 
rArcent  comme  quand  on  donne  U F-açe  d un  But  - 
mern  1 condii.cn  que  celui  qui  veut  y b.t.r  en  aura  la 
moitiî  OU  comme  quand  on  donne : un  1 toupeau  a pai. 
« m.  un  fifehve  i noarn.  ou  à mllnure,  a condition 
CUC  fi  on  le  vend  au  bout  de  quelques  années , 1 argent 
?e  «naieia  entre  le,  dent.  Aflicict.  Std  f.  puerum  do- 
eendum?  vri  pecus  pafeeudum  tth  dtd.ta , titl  puctum 
nutnendum  , na  n, . C po»  eertos  «"«vemffc, , pje- 
tium  incer  nos  eommunjcarctur  , *«*"<"  l«  . 

fur.  fi  «eu  dtmmtuu  «•  , fil  f<- 

'fa  fi,  U fit  tfifintt,  «r  vJ  tpf. , Vit  p*. 

Zf.  J,  fittL.  Digeft.  Ub.  XIX.  Tlt.  V.  D.  P*'<F“ 

Quimi  Mueii  fin tntûm  JtMiut . ut 
ilM,„,.t  ta.fi, ttrit.  «non.  « 

jZt] 7d.uu.JL  mJ».  B.cn  entendu,  que  . fi.  dan, 
phifieurs  affaires  de  la  Société  , il  y a dn  gain  d un  cote, 

xv(à) . •/ 

„ — tfl,  p— r.  — «r» 

fitùtM  t**!**.  7«.™  J: 

jt  fitut  fctgttKm,  prirala  /«*«»>  fi"-  Br gcû.  aéid.  Au 


§.  IV. 

refte , tout  ce  qu’on  dit  ici  de  l'égalité  des  portions  de 
gain , doit  irtc  entendu  avec  cette  teftiiftion  i . 
ou' ut  ii'tu  fitt  .utreuuH t cwr.'OW».  Car,  alors  le  canlcn- 
tcincnt  de,  l’arlies  fupplée  1 l'inégalité  de  ce  que  chacun 
a contribué  du  lien,  tt  tjutdttu  fi  r,ht  dt  pvubut  but.  & 
tUmtn  dmuu.t.1*  cunatnt,  ttjusla  fithat  puirocr  r»  <*• 

CU&  m du*.™  [frtlMta.  s.“«l  fi  «F'/'  T*"'’  • 

h.  firvui  drt.tr, t.  Sre  ni*  uwy.tto»  duCtum  fuit,  m» 
JtfMOM,  fi  du.  trltr  fi  prto  fitt  , ut  .d  uuum  ««. 
d,m  du.  omtt  & but,  & dtmtu  ptturcm t , . d .hum  tenu. 
Inftit.  ubtfupr. , }.  i.  voici  lWellus  les  Interprcies, 

(a)  Ariflo  rrftrt,  Cafilnm  ttffuubjj.  . fiua.t.m  ultm 
tfinnn  p fc  ■ “l"T  lm- 

tntt  : & lidut  fit,  t, U tu,  lconinam  fibttm  .pjutttrr 

luiquiijù.um  mm  rnui  J ittttatù  tfi . tx  qu.  yut,  d.muum  . 
n ttitu,  Imtttm  Jptlttt.  Digeft,  ub,  frf:. , j.  2.  Voici 
M.  Lib.  1.  Fab.  V. 

$.  IV.  (1  SCaetâta  ept.-trJ.MUtur  fi'  e urrjtrfitum  btuu 
,um  , fitt  MgsfMlis»,.  Jitujtu  , fitt  t,a,r.b,  , fitt  tutu, 
rt i Manu.  Digeft.  Jtd.  Leg.  . 

(2)  S,  fitut.ttm  mitttfiuum  f.ttunuum  1 1.  ttiunt , 
tlt  quidquid  etogaretut,  vel  quarerctua,  commums  lu. 
cti  atquc  impendii  effet , eu  tjutout . y.,  tu  . tnt'rm  u're- 
m bbtnrum  ereguru  put,  ummqut  mpulu-.d..  Ib.  Leg. 

LXXIll.  „ ....  , 

(3)  jV.j'e  fuitrotù  in  ttrt.um  toitta  tfi.  Ibid.  Leg.  LXX. 
Les  Jutikonl’ulics  Romains  difent , que  , quand  la  Ses. 
ciété  autoit  été  contiaaéc  avec  cette  daufe  esptelle  de 
ne  fe  (épatet  jamais , la  nature  mime  de  la  communau. 
té  qui  eft  une  fource  de  divifiont  Se  de  difcordes.  B 
ciu  n cû  uuicicmcut  Ubtc , demaade  qu'U  fort  paons 
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§.  IV.  On  met  quelquefois  en  (i)  commun  tous  (es  biens  généralement;  & alors,  tant 
que  la  Société  dure,  chacun  des  Alfociez  peut  prendre  du  fonds  commun,  félon  fa  con- 
dition , & autant  que  le  permettent  les  Loix  d’une  fage  économie,  ce  qui  lui  elt  nécsllaire 
pour  fubfifler  honnêtement,  lui  (2)  & les  liens.  Mais  comme  il  peut  arriver  bien  des  cas, 
qui  leur  falfent  prendre  envie  de  (ëféparer  (3),  ils  doivent,  en  s’allbciant,  régler  d'avan- 
ce quelle  portion  du  gain  reviendrai  chacun.  Sur  quoi  (a)  Grotius  dit,  que,  lins  ton 
Société  le  tous  biens  généralement,  il  ne  faut  pas  comparer  enfemble  le  profit  qui  je  f rouie 
provenir  par  bazar  J les  biens  le  l’un  ou  le  l’autre  ; mais  celui  que  chacun  avait  lieu  vrai- 
femblablement  l'en  ej'pérer,  c’e(l-à-dire , que  l’on  régie  ordinairement  les  parts  félon  qu’on 
croit  qu’il  reviendra  plus  ou  moins  de  gain  des  biens  de  chacun , ou  -de  leurs  accelfoires  , 
& non  pas  en  forte  que , dans  le  partage , chacun  prenne  d’abord  les  biens  qu’il  avoit  ap- 
portez dans  le  fonds  commun,  & enfuite  ce  qu’ils  ont  produit  par  eux-mèmes.  En  effet, 
l’intention  de  ceux , qui  mettent  leurs  biens  en  commun , eft  que  chacun  des  Alfociez  ait 
part  au  gain  qui  provient  des  biens  des  autres. 

Les  Alfociez  Ce  doivent  réciproquement  une  entière  fidélité , (4)  & une  auffi  grande  ap- 

Jfficadon  à ménager  les  affaires  de  la  Société,  que  celle  qu’ils  apportent  à leurs  propres  aff- 
aires. Sur  quoi  il  y a un  beau  pa  liage  de  Cicéron  : (f)  Oefi,  dit-il,  une  les  plus  grailles 
infamies , que  le  tromper  en  la  moinlre  chofe  une  perj'omie  qui  s'eji  affodée  avec  nous , luis 
t’ejpérance  qu’on  lui  aileroit  à prendre  foin  le  fes  biens.  A qui  je  fiera-t-on , fi  l’on  efi 
trompé  par  ceux-là  même  fur  la  bonne  foi  le  qui  on  fie  repofe  entièrement  ? Les  Crimes , 
qui  méritent  l'être  punis  avec  le  plus  le  rigueur,  ce  font  fans  contre! t ceux  contre  lefquels 
il  ejl  le  plus  lifficile  le  fe  précautionner.  Or  on  peut  fe  garler  les  Brtmgers.  Il  efi  impof- 
fible  que  ceux  qui  nom  fréquentent  familièrement  ne  voient  bien  les  chofes  : ce  ne  font  pour- 
tant pas  toujours  les  pim  fecrettes.  Mais  le  moien  l'éviter  les  friponneries  l’un  Ajfocié  ? 
Un  feul  foupçon  le  mauvaife  foi  bleffe  ce  que  l’on  loit  à une  perfonne  avec  qui  l'on  a con- 
trarié une  tiaifon  le  cette  nature.  C’efi  donc  avec  raifion  que  nos  Ancêtres  regardaient  com- 
me un  très-malhonnête  homme , celui  qui  avoit  trompé  fes  AJJbciez. 

Au  relie,  quoi  que,  pour  le  bien  de  la  paix , on  ne  doive  pas  être  contraint  de  demeu- 
rer toujours  dans  une  Société  , où  l'on  elt  une  fois  entré  ; cependant  la  fidélité  extrême  que 

les 


r>C  f J fl'  I te 

rca<  • j<-.  "cijc- 

ralcmc.w.  jieaneo 

uVi  w4Jj«c,cz. 


fa)  Ubi  fap*d, 
t-.um.  3. 


J chacun  des  Aflociea  d’y  renoncer  quand  Son  lui  (cm- 
blc  ; pourvu  qu'il  ne  le  faflc  pas  X contrerons , & au 
préjudice  des  autres.  Si  convenait  inter  ficiot , ne  intra 
ccriitm  tempm  communis  rc»  divideretur , non  videtnr 
itnvetiijjè , ne  foc  t état»  dbeatur.  £*iJ  tournai  , fi  lut  cotcjt- 
ntt , ne  abcatur  : an  valent  f ilegduter  Pompon  u;s  firtpfit , 
ffiftra  hec  an ventre,  nam  ttfi  non  esarvmit , fi  tante*  tnttm- 
P’fii  vi  rtmmtieUa  fia  et  et  1 , tffie  pr»  fieit  xihonem.  Std  ttfi 
uuvemt  , ne  intra  eeriuat  t cm  put  {mettre  abeatur  , & ante 
t cm  pus  renuncietnr , pire  fl  rattonem  baba»  remota  dit»  : ntt 
tnieéntmr  p<o  Sut»  , qui  tde»  remuât tavit  , qnta  tendit  1 » qua- 
dam  sf*.t  fecutdt  crut  e»itd , « nen  praftdtur  : ouït  q sud  , fi 

Ud  tnjitnefni  <fr  damne  fini  [ceint  fit,  ut  non  expédiât  cm m pa- 
U l -Digcft.  Ibid.  Leg.  XIV.  Voici  la  dcmicre  Part  de 
ce  paragraphe.  [ d lfcor.il  15  | matenn  commnmmii 

filet  txalare.  Lib.  XXXL  D » legdti*  & fideicemàujjit , JT, 

Le*.  LXXvil.  $.  20. 

(■*•'  ki  htc  judtctutn  pr»  fia»  baux  fidet.  Ibid. 

r.Cg.  LU.  f.  1.  Cum  in  ficirtdtis  cmtrachbtu  fijti  exubatt 
tic.  Cod,  Lib.  IV.  Tit.  XXX VU.  Pr»  fie,»,  Leg.  III.  A. 

tint  fia»  utr  un»  t»  nam  tue  tantum  tenextur  pr»  fia»  aûione , 
fi  cjrud  delà  ammtfint , fient  h qui  depam  apnd  fe  pxjfiu  eft  ; 
au  et,  sut  tulpx,  td  eft,  dtfidta  atijue  negttgoaiid  ni  mine: 
tjuefiturn  eft.  rravalèut  rumen,  et,  dm  atlps  n»min»  te  un 
tum.  Culpx  dutcm  nen  ad  xxaÜiJJhmam  daUgeictiam  dtngtn- 
da  eft.  Sufcit  es.tm  talent  dibgentisun  ammnnihui  ttliui 
dditbcre  fin um  , qua/em  fini  rebut  aJJubcre  filer.  Nam  qui 
pxrum  diligentent  ficinm  fibi  ddfumtt  h de  fi  queu  , f, bique 
h»f  tmpulast  débet.  Inftlt.  mbi  fitprd , $.  9.  Jtibemen  joint 
ici  deux  Loue  du  Digcfte,  Fr»  fin»,  qui  ne  s'accordent 
gutres  l'une  avec  l'autre  (avoir,  leg*  UI.  5- 


LXXII.  Voici  la  Diflcrtarion  de  Mr.  Vamafitu , de  Cul - 
pxrum  prxftalÛNt  ta  Contr.ifhbus , Cap.  I.  $.  24.  VtmiiMi 
avoue  auûi  que  la  conciliation  de  ce  paragraphe  avec  la 
Loi  XXXII.  du  Titre  du  Digcrtc  , &»p»fin  vel  e entra  , eft 
un  naud  Gardien.  Pour  moi , j'ai  déjà  pofé  une  Régie 
générale,  au  fujer  de  tous  les  Conrraets  ou  l'on  a en 
mains  les  affaires  ou  le  bien  d'auaui  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fotr,  c'crt  qu'il  faut  faire  tout  cc  que  l’on 
fcroit  pour  loi-meme  fSc  pour  fon  inrérCt  particulier, 
dans  les  choies  que  l'oir  prend  le  plus  X «xur.  Et  la 
pratique  de  cctre  maxime  eft  ici  d'aunnt  plus  jufte,  qae, 
comme  les  Jurilconfultcs  Romains  le  diicnt,  l’ Allocu- 
tion eft  une  cfyccc  de  fraternité.  Saartxs  jui  qm.U.in» 
fratnntjrii  in  fi  babrt.  Digcft.  Fr»  fiei» , Leg.  I XIII. 
punnp.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  cas  fortuits,  que  tou- 
te la  Prudence  Humaine  ne  peut  éviter,  aucun  des  Afto- 
ciei  n'en  eft  relponfahle.  liamna  enta  tn  prudembiu  ( c'eft 
ainli  qu'il  faut  lire  avec  Mr.  de  êjubersUei: , Cbf.  X,  10. 
au  lieu  de  impruJentibio  ) .tradui  t , het  eft  , tLtrmia  fatttha, 
fini  non  e^entur prxfture.  Ibid.  Leg.  Lit.  J.  3* 

{5  lu  rebut  miucntiu  fit  mm  fdUtrt  tmpsjjtmam  eft  . . . . 
neque  injuria  t pnpterea  quoi  xaetlium  fibi  f»  pmtxl  xdiun- 
xtffe  , qui  cum  aller»  rem  eenUttuuieavit.  ^ Ad  chihi  it/tut 
fidem  eonfugiet , cùm  per  ejut  fidrm  laditur  , eut  fit  comimft- 
tit  ? ~A:  jui  ta  fini  surin,  xd-.erttndd  peeexta  rotiXim- , qux 
dtjficiUtmt  prxravmtia.  Ttcfi  ifte  ad  disent  paffumu  : tn- 
ttmt  mtuta  apertura  ViJe.mt  une fie  efi.  Sauum  veto  exvere 
qui  ptjfum tuf  qttem  ttuun  j7  metuinuu,  pur  af'eii  Udirnai. 

P eût  igitm  A lafiret  eut , qui  fit  tum  fefillijfet , in  vtrxntn» 
btaatum  numéro  run  putxrunt  hdberi  operter e.  Urat.  pr»  S tut. 
Fefi.  ^dnunno  , Cap.  XL. 

(«) 
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Des  Contra  fis  où  il  tntrt  du  htz.tr  d.  Lit.  V.  Chap.  IX. 


« 

les  Adoriez  fe  doivent  réciproquement , demande  qu’aucun  d’eux  ne  s’avife  de  rompre 
lui  feul  le  traité  à contretems , St  au  préjudice  des  autres  (b). 


Il  y a d«  Crtrvm- 
Htm , M il  *"tr* 
du  huKftd, 


Du  Sert , doni  on 
fe  fert  poru  de. 
cidex  certaines  i 
choies  en  tenu  de 
fui*. 


(â'i  Voici  1 fierai. 
Arcopagit.  pag. 
24S.  hd.  mm.  P+- 
nf.  U fbiUfirut. 
in  Vu*  'pti- 
Ty*n,  Lib.  lit* 

C.  IX.  p.  157- B- 
U".  McrtlL  tsrif 
Lib.  lit.  C.XXX. 
U.  Liff.  OU*. 


(U)  Voie*  pn. 
vert.  XVIH,  19. 


CHAPITRE  IX. 

Des  CoNTRaCTS  OU'  U ENTRE  DU  HASARD. 

§.I.  VL  NE  relie  plus  qu’à  parler,  en  peu  de  mots , desCoNTRACTS  ou'  il  EN- 
A TR  E DU  H A Z ARD , & dans  lefquels  on  fait  quelque  convention  au  fujet  d'un  évé- 
nement incertain  (t),  ou. bien  an  confent  départ  é>  d'autre  de  s'en  rapporter  à un  cas  for- 
tuit. Quelques-uns  de  ces  Contradb  ne  fuppofent  en  aucune  manière  le  Prix  des  chofes. 
Cependant,  comme  la  plupart  ne  (auraient  être  conçfts  fans  un  tel  établiflèment , nous 
traiterons  ici  de  tous  à la  fois. 

$.H.  I L y en  a de  publics  , & de  particuliers.  Les  premiers  fe  font  ou  dans  la  Paix  , 
ou  dans  la  Guerre.  Dans  la  Paix  on  fe  fert , parmi  plufieurs  Peuples . de  la  voie  du  S 0 R T , 
(1)  pour  choifir  les  Juges,  pouralligner  les  Gouvernemens  des  Provinces,  pour  diftri- 
buer  les  Charges,  lorsque  les  Concurrens  (2)  font  égaux  & à l’égard  du  droit  que  cha- 
cun a d’y  prétendre , & à l’égard  du  mérite  ou  des  qualitez  néceflaires  pour  fe  bien  aquit- 
ter  des  tondions  de  ces  emplois.  Car  autrement,  comme  le  (a)  Sort  eft  aveugle,  fi  Pon 
prononce  fpr  là  dédfion  entre  des  Concurrens  dont  les  prétenfions  ne  font  pas  également 
bien  fondées , on  court  rifque  de  faire  du  tort  à ceux  qui  ont  un  plus  grand  droit  à ca 
qu’ils  recherchent  tous  en  même  tems:  St,  fi  leur  mérite  n’eft  pas  égal,  on  peut  caufer  du 

préjudice  à l’Etat  . 

Dans  toutes  ces  occafions,  fi  Ton  tire  au  fort  du  libre  confentement  des  intéreflèz,  il  y 
a une  Convention , ou  une  efpéce  de  Compromis,  par  lequel  ils  s’engagent  à en  palfer  , 
Cms  plainte  & fans  murmure,  par  la  décilion  du  Sort.  Mais  lors  qu’un  Supérieur  l’ordon- 
ne^nmadére  de  chofes  qu’il  pouvoit  abfolument  décider  de  Cu  pure  autorité , c’efl  lui-mè. 
me  qui  fe  détermine  à prendre  le  Sort  pour  régie , afin  qu’on  ne  croie  pas  qu’il  donne 
quelque  choie  à fes  pallions , ou  à fes  inclinations  particulières. 

Au  relie,  lebutquel’onfepropofeen  failànt  tirer  au  fort,  n’ellpas,  ou  du  moins  ne 
doit  cas  être,  de  connoitre  la  volonté  de  Dieu  d’une  façon  (3)  extraordinaire  ; à moins 
, qu’il  n’ajt  lui-même  exprçlfément  ordonné  d’avoir  recours  à cette  voie  : mai*  feulement  de 
prévenir  ou  de  terminer  (b)  les  difputes  St  les  quérelles  ; d’éviter  la  haine  ou  le  reflènti- 
ment  de  celui  qui  fe  voitfruftré  de  lès  efpérances  i & de  faire  en  forte  qu’il  n’ait  pas  le  moin- 
dre fujet  de  fe  plaindre  de  l’injuftice  dê  la  fentence,  & de  la  partialité  ou  de  la  tyrannie 
du  Supérieur.  Mais  quand  il  s’agit  d’un  procès,  dont  la  décilion  doit  être  fuiviede  quel- 
le • . w . . .que 


(6)  Labco  . ..  . fenhit , fi  rtnunasverit  fteituxi  umu 
tx  fiait  a ttmpere,  <}*•  ùuvfmt  ficii  dtrimi  fiattu- 
tau  , commue*  »»  frt  fitiu  u&tMt.  Nsm  fi  etmmm 
mu, tapi*  , imti  fia  et  Alt  , dttnde  rtututdo  mtbt  et  temptre , 
vendra  wumtipiA  mu  txptdtt , btc  (*fi*  , q*tA  dit  en  t- 
am  tAufim  m< tm  fixât  , ./r»VTi  Jtfru  fiat  jttdtat.  Dlgelt 
uki  fiorA,  Lcg.  LXV.  5-  5-  Voiea  le  refte  de  cette  Lol 
C UAP.  IX.  $.  J.  U)  A cauft  dc  *****  w®crtrtude  » ce" 
Int  1 qui  C événement  ne  fe  trouve  pas  favorable.  ne 
fcuroit  raifoniableœem  fe  plaindre  de  U pcctc  qui  lui 
nntve.  tt  à laquelle  il  s’eô  foùmis  par  avance.  (.  eft 
la  loi  générale  de  c es  fortes  de  Contrats,  auxquels  il 
faut  rapporter  f«ct«r  dune  rfptr+utt  en  ai  ne , dont 

l’Auteui  a traité  ci-deflus,  Chap*  V.  J.  6*  Mr.  Ha; nu 


met  auflî  au  nombre  des  Contrait*  où  il'  entre  du  bâ- 
tard, ies  Renia  a fitnd*  perdu  l fit  b Sutéti  tmiveiftlU  de 
tous  biens , préfens  dc  avenir.  Voicz  les  FArumim  J**. 
Gmuuuc* , du  meme  Auteur , Lib.  I.  Ctp.  XLU1. 

f.  II.  (i)  On  peut  voir,  lux  tout  ceci , Hudr.Jmm  J- 
mnutdverf.  Lib.  U.  Cap.  V.  de  ]‘£duion  augmentée  , qui 
a paru  en  1708.  TUiuas  GAtuker t en  a parle  plus  exacte- 
ment & plus  1 fond , dans  fon  Livre  Anglois  De  U *«. 
ttfTi  ir  de  fmfae  det  dtfjeienta  tfpttu  du  Sa f,  Chap.  IV. 
& V.  ou  il  traite  b matière  de  biftoriqucmcat , de  en 
Moraliftc  judicieux. 

(2)  ■ — 'E*’  uralx  yi ç fvftt 4 

l\,>av$tu  * — - — 

CuRimucb.  Hjmn.  in  Joran,  v.  $>,  4 
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que  peine  infligée  à celui  qui  perd  làcaufe,  il  eft  ridicule  de  s’en  rapporter  à quoi  que  ce 
foit  ou  le  Sort  entre  le  moins  du  monde.  Car  toute  julle  punition  fuppofe  un  Crime  com- 
mis , & dont  le  Criminel  (bit  convaincu  par  des  preuves  manifeftes.  ür  le  Sort  n’eftpas 
par  lui-même  un  moien  de  découvrir  la  vérité;  & on  ne  fauroit  dire  raifonnablement,  que, 
fur  quelque  perfonne  qu’il  tombe,  il  puifle  faire  en  forte  qu’un  homme  n’ait  pas  commis 
ce  qu’il  a commis,  ou  qu’il  ait  commis  au  contraire  ce  qu'il  n’a  pas  commis,  Cependant, 
fi  piulieurs  fe  trouvent  coupables  d’un  même  crime , pour  lequel  on  ne  juge  pas  à propos 
de  les  punir  tous;  rien  n’empêche  qu’on  ne  les  faile  tirer  au  fort,  pour  choiûr  de  cette 
maniéré  ceux  qui  feront  excmts  de  la  peine,  qu’ils  ont  tous  méritée  également. 

Dans  les  affaires  des  Particuliers,  le  Sort  eft  aufft  fort  en  ufage,  quand  il  s’agit,  par  ex- 
emple, du  partage  d’une  (4)  Succelfion  ,•  ou  lors  qu’il  faut  ajuger  un  bien,  qui  ne  peut 
être  polledé  que  par  indivis,  à une  feule  perfonne  entre  plufieurs  qui  y ont  le  même  droit, 
ou  charger  d’une  chofe  onéreufe,  maisindivifible,  quelcunqui  n’eftpas  plus  obligé  de  s’y 
affujettir,  que  les  autres. 

§.  III.  La  Guerre  aaulli  fes  Conventions,  où  il  entre  du  hazard;  ce  qui  fe  voit  non  Dei  rtmmûm 
feulement  lors  que  l’on  remet  la  fin  de  la  Guerre  au  fuceès  d’une  Bataille,  (i)  ou  d'un  , a,*,  i.c 
fa)  combat  de  deux  ou  piulieurs  Champions  choifis  de  part  & d’autre  ; mais  encore  lors  ■>  mue 
qu’il  s’agit  d’envoier  un  Capitaine  (b)  dans  unpofte  dangereux  , que  plufieurs  autres  font  (,)  voie.»**, 
.capables  de  défendre  aulfi  bien  que  lui,  fans  qu’aucun  ait  de  raifon  particulière  pour  s’en  c*.  u.  c.  xxtti.’ 
excufer.  Qn  peut  dire  même , que  dans  toute  Guerre  réglée  (du  moins  dans  celles  où  les  'f’ff 

deux  Partis  fe  font  engagez , après  avoir  rejette  l’un  Sc  l’autre  les  propofitions  d’accommo-  b)  voie, 
dement) , il  y a une  Convention  tacite,  en  vertu  de  laquelle  on  conlènt  que  celui  pour  Uui  VH' l?'- 
qui  la  Fortune  fe  déclarera,  impofe  au  Vaincu  telles  conditions  qu’il  jugera  à propos.  Et 
c’eft  proprement  la  raifon  (2)  pourquoi  on  ne  fauroit  raifonnablement  oppofer  aux  Traitez 
de  Paix  l’exception  que  fournit  une  Promeflè  faite  par  crainte.  JEn  effet,  quiconque  pou- 
vant s’accommoder  à l’amiable  avec  fon  Ennemi , a mieux  aimé  en  venir  à la  Guerre , eft 
cenfé  remettre  au  hazard  des  armes  la  décifiou  de  leur  différent  ; de  forte  qu’aprés  cela  il 
n’a  plus  fujet  de  fe  plaindre , quelque  malheureux  que  foit  fon  fort  De  là  vient  encore 
que  , dans  les  Traitez  de  Paix , par  tefquels  on  met  fin  à une  Guerre  réglée  , on’ fuppofe 
la  Guerre  également  juûe  des  deyx  cotez , & l’on  fe  tient  quittes  réciproquement  du  mal 
qu’on  s’eft  tait  & du  dommage  qu’on  s’eft  caufé  les  uns  aux  autres  , comme  y aiant  été  au- 
torifez  par  une  Convention  tacite:  tel  eft l’ufqge  des  Peuples.  Il  y a une  femblable  Con- 
vention entre  ceux  qui  fe  battent  en  Duel,  pour  terminer  quelque  différent  ; &c’eft  pour 
cela  que  celui  qui  a tué  fon  homme  n’eft  point  obligé  , entr’autres  chofes , à dédommager 
la  Femme  & les  Enfans  du  Défunt,  de  la  perte  qu’ils  font  par  là:  (3>car  l’un  & l’autre 
étoit  allé  de  fon  pur  mouvement  à un  rendez- vous,  où  il  s’agiffbit  de  tuer  ou  d’être  tué. 

Cela  n’empêche  pas  que  les  Particuliers,  qui’,  (ans  permilfion  du  Souverain,  s’engagent  à 
un  Duel,  ne  foient  juftement  condamnez  à de très-rigoureufes peines , comme  coupables 
d’un  crime  direélement  contraire  à l’établiffement  & à l’autorité  des  Tribunaux  Politiques. 

Et  fi  autrefois  on  a permis  ces  fortes  de  combats  ou  pour  donner  lieu  à (c)  une  per-  pr 


sCtft  qtuitd  Ut  c Le  fri  fimt  igelet  fmil  femt  tint  en  fief.  Voies 
yiiflnt.  I.I.CX.  nlun.  2.  fie  L.  XV  II.  r.  1|I.  nmn.  9, 
•10.  Toutes  citations  de  l’Auteur.  Voiez  ct-delîus,  liv. 
11.  Chap.  HL  f.  $. 

(})  Ceux  qui  croient  que  Dieu  eft  l’auteur  dca  pro- 
-iuftions  du  Sort,  allèguent  ce  pa  liage  dca  PrtvtrUi,  X\U. 
33.  On  j eut  It  ton  dent  U fiin , (c’eft-à-diie , dans  te 
creux  de  quelque  Vafe)  & t eut  fin  figement  ,ou  fi  dm- 
Jî*r>)  eft  de  f Etemel.  Mais , félon  le  ftile  de  la  Langue 
Sainte,  cela  veut  dire  feulement,  que  les  Hommes  ne 
font  point  maures  des  cîfeu  du  Sort  t comme  le  prouve 
.très-bien  Mr.  Lt  Clert  dans  fes  judicicules  /teftixtw  fm  et 
tfne  l’en  ef ptUe  Senteur  tr  Melhta  en  meure  de  Lotteuet 

it  c.  Chap.  vin.  On  fera  bien  de  lire  tout  ce  peut  Ou- 

Tom.1L 


ion-  Titre  de  pmgette- 

mge.  Voiez  auffi  Tir.  Getekv , de  U neutre  & de  t mfige  ne  vmlgert  * Deere* 
dm  tert,  Chap.  VII.  $.  3,  ér  fitv.  fie  Mr.  L*  Pletetu,  dans  tal.  Lth.  V.  Tit. 
fon  Traite  det  Jenm  de  Hesjed.  Chap.  U.  XXXV.  Et,  en 

(4)  Votez  tf.  XVI,  6.  Mais  les  deux  autres  pjtfages,  piulieurs  endroits» 
que  nôtre  Auteur  citoit  , lavoir  Nemhru , XX  KJV,  13.  le  Cedex  Leg.  mm. 
Jefmé,  Xlv,  2.  regardent  une  de  ces  occalîorw  rares  fie  nquemm  Linden. 
extraordinaires  , où  Dieu  pcélîdc  for  le  Soit  : car  cha-  U»gu  , avec  fon 

que  Tribu  eût  fes  Terres  précifëtnent  dans  les  lieux  où  GDjfetre,» uxmota 
J met*  G nef.  XLIX.)  fie  M»fi  {Dent.  XXXlI1.)  avoient  Cempte,  fie  Dmir 
ptcdit  quelles  feroient.  . Imm. 

$.  HL  l)  Voiez  ci-dcftous,  Liv.  VIII.  Chap.  VIII. 
f .5. 

(2)  Voiez  ci-deflbus , Lie.  VIII.  Chap.  VftUf  j. 

O)  Voiez  cvdcfl'm , Liv.  III.  Chap.  I.  §.  7. 

M (4) 


Del  C.^nwtu 


Do  y nu. 


fa)  Voici  I7rj,7. 
V,  318. 


(>  Voici  Dixeft. 
Lii.  X . Tit,  V. 
Jif  altattnbui, 
ib.  jUC  nu.  pitt- 

Uni,  ih  iKimcio- 

nont,  Tif.  XIII. 
Cap.  XXIX.  Set. 
dt  i.  de  J.  jv.  Cr 
iSrnt,  fie.  Hebr. 
ui>.  VI.  Cap.  XL. 
ÛC  V^AUora», 

Cap.,  dt  mai  fa. 
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Des  Contacts  pie  il  entre  du  hazard.  Liv.  V.  Chap.  IX. 


fonne  de  fojuftifier  d’un  crime  dont  on  l’accsfoit , ou  pour  l’cclairciirement d’un  droit 
(4)  litigieux  & concerté  ; on  a fait  en  cela  une  choie  egalement  oppolee  à la  Raiion,  & 
à l’ordre  des  Sociétcz  Civiles. 

§.  IV.  U N autre  Contraél,  où  il  entre  du  hazard , ce  font  les  Gageures  ( t)  . par 
lertiuelles  deux  perfonnes,  dont  l’une  affirme  & l’autre  nie  un  événement  ou  avenir , ou 
déjà  parte , mais  encore  inconnu , du  moins  par  rapport  à elles  ; ou  bien  l’exiftence  de 

Quelque  autre  chofe  ; dépofent  ou  promettent  de  part  & d’autre  une  certaine  fomme , que 
oit  gagner  celui  dontl’allértion  fe  trouvera  conforme  à la  vérité.  Il  y a là  une  Promellè 
ou  une  Stipulation  réciproque  & conditionelle , où  il  entre  du  hazard,  parce  qu’il  ne  dé- 
pend pas  des  Parieurs  de  faire  en  forte  que  l’événement  ou  la  chofe  fur  quoi  ils  ont  parié , 
exirte  ou  n’exifte  pas  (2). 

§.  V.  I L faut  rapporter  encore  ici  toute  forte  de  J e ü X,  (1)  où  l’on  joue  quelque  chofe; 
car  ils  renferment  tous  une  Convention , où  il  entre  plus  ou  moins  de  hazard  , félon  la 
diverfité  des  Jeux.  Ceux  où  il  y en  a le  moins , ce  font  ceux  qui  demandent  uniquement 
del’efprit,  de  l’adrertè,  ou  de  la  force;  puis  que  tout  le  hazard  y confifte  en  ce  qu’on  ne 
connoit  pa»  encore  bien  l’habileté  ou  les  forces  de  celui  qui  joue  ; ou  qu’il  y furvient  quel- 
quefois des  (a)  cas  imprévus  ; ou  enfin  que  l’Efprit  & le  Corps  ne  fe  trouvent  pas  toujours 
également  bien  difpofez , & ne  font  pas  tofijours  leurs  fondions  avec  la  même  vigueur. 
Mais  la  plupart  des  Jeux  font  mêlez  de  hazard  & d’adreflè , comme  celui  des  Cartes,  & 
autres  femblables.  Il  y en  a aulfi  de  pur  hazard,  comme  le  Jeu  des  Dez.  I.es  uns  & les 
autres  ' 2)  ne  renferment  rien  d'injurte,  à en  juger  par  le  feul  Droit  Naturel.  Car,  outré 
qu’on  fait  la  partie  avec  un  plein  & mutuel  confentement , chaque  Joueur  expofe  fon  ar- 
gent à un  égal  danger;  chacun  aulfi , comme  nous  le fuppofons,  joue  de  fon  bien  , dont 
il  peut  par  conféquent  difpofer.  Cependant , comme  on  court  rifque  de  fe  ruiner  en  ga- 
geant ou  en  jouant  de  (3)  greffes  fommes;  & que  d’ailleurs  ces  fortes  d’amufemens  font 
pour  l'ordinaire  (4)  perdre  le  tems,  la  chofe  du  monde  la  plus  precieufe;  fans  parler  de 
plufieurs  aurres  inconvéniens  (f)  qui  en  peuvent  naître:  le  Souverain,  qui  a intérêt  què 
ks  Citoiens  ne  fartent  pas  un  mauvais  ufage  de  leur  bien , eft  en  droit  de  mettre  telles 
bornes  Nb)  que  bon  lui  femble , à la  permilfion  de  jouer,  ou  de  parier.  En  général  on 
peut  dire , que  les  Jeux  où  il  y a le  moins  de  hazard , font  ceux  qui  partent , & avec  rai- 

fon. 


(47  C*cft  ainrt  qu'àutrcfuis , au  rapport  de  Si^rbat  de 
Gerntlw  , dans  fa  Chronique  fur  l'an  942.  on  Ht  décider 
en  'ÜœtA(net  par  un  Duel  cette  qudlion  de  Droit:  Si' 
nnc  Sutccliîon  doit  pnfl’cr  à un  Fils  cadet  du  Dcfunt , ou 
aux  Fnfans  du  Fils  aîné  mort?  L'Auteur  citoit  cet  exem. 
pie.  * 

$.  IV.  (1}  Elles  font  permifes  parle  Droit  Civil,  pour- 
vu qu'elles  ne  roulent  pas  fur  des  chofes  dei  honnôtes 
ou  illicite*.  Et  celui  qui  a gagné  de  bon  jeu , peut  fe 
faire  puer  en  Jufticc.  Si  qiui  fienfionis  tau  fa  a/misi  acte- 
périt  , «Y  reddit  Vlflm  , prefiriptis  verbii  nette  m etun  nm- 
petit.  . . . ridtre  fi  tniesu/ia  canfi  fpMtJitnu  fuit,  fai  auult 


ment  inconnu,  on  démandc  exprcflciucnt  à l’autre  ce 
qu'il  en  fait  ; car  , en  ce  cas-la,  s’il  fait  fem  bl  an  t d'i- 
gnorer cc  dont  il  eft  bien  infttutt  , pour  nous  obh/er^ 
parier  , il  y a de  la  rtiauvaifc  loi  de  fa  part  ; t;  par  con- 
icqucnt  h Gageure  eft  nulle.  Voiez  cc  que  fai  dit  dan* 
mon  Traité  du  Jeu,  Liv.  U.  Chap.  II.  §.  16.  où  je  traite 
la  qudlion  plus  exactement. 

( 2)  C*cft  ( ajoùtoit  ici  nôtre  Auteur  ) un  jeu , plutôt 
qu'une  gageure,  que  l'Enigme  propofe  autrefois  par 
Samfin , XI  v,  U.  cr  fiav.  puis  qu'il  s’agifloit  de 

voir,  qui  amoit  plus  d'efprit  , ou  Samfim  pour  cacher  le 
fens  de  l'Enigme,  ou  les  autres  » pour  Je  découvrir. 


ditmtax.it  repentie  eut . Digcft.  Lib.  XiX.  Tit.  V.  De  pra.  Mais  ceux-ci  agirent  de  mauvaife  foi  en  obligeant  la 


firiptis  vetlin , Lcg.  XVII.  $.  5.  Voiez  auflî  Ltb.  XI.  Tit.  V. 
De  ah.tttninu  , lcg.  II  f.  Au  refte  , comme  le  remarque 
Mr.  Tut**,  1»;  Lauti < t’aeh.  Obftrv.  CCXC  V.  lors  que  l'on 
parie  au  fiijct  d*un  événement  de;a  parte,  la  Gageure 
n'en  eft  pas  moins  bonne  , quand  môme  l'un  des  Con- 
tiaftans  Jauroir  ertrainement  la  vérité.  En  effet  qui- 
conque fe  détermine  volontairement  â parier  contre 
quclcun  fans  favoir  s'il  eft  afTuré  , ou  non  , de  ce  qu'il 
foûrient , eft  ccnlë  vouloir  bien  courir  rifque  de  gager 
conuc  une  perfonne  qui  joue  à jeu  fûts  & par  conlc- 
quenr  * lors  que  cela  arrive , il  ne  peur  s'en  picndre 
qu’à  lui- mime.  A plus  forte  raifon  cela  a-t-il  lieu,, 
lors  que  l'un  des  Oageurs  déclare,,  qu'il  eft  parfaitement 
informé  de  ce  dont  il  s'agit,.  & avertit  1 autre  de  ne 
point  s'enrager  danr  un  pari  téméraire.  Autre  chofe 
«al,,  IL*  as^ut  que  de  paocrluc.ua  fait-  ou  ua  c;cnc- 


Fcmme  de  Sa/nfin  â tirer  de  1a  bouche  de  fon  Man  l'ex- 
plication de  l'Enigme , fit  à 1a  leur  apprendre , au  lieu 
de  la  deviner  par  eux  memes.  D'autre  côté,  l'Enigme 
n'éroit  peur-ctrc  pas  dans  les  réglés,  puis  ou'ellc  ne 
rouloit  pas  fur  une  chofe  ordinaire,  ou  un  événement 
commun,  mais  fur  un  fait  particulier,  c'c  ft.  à-dire  , fur 
un  de  ces  cas  qu'il  eft  ordinairement  prcfque  iinpoffi- 
blc  de  deviner.  Voiez  Mr.  Le  Clerc,  fur  cet  endroit. 

$.  V.  fi)  J'ai  tâché  de  traiter  â fond  la  matière,  dans 
mon  Traite  du  Jeu imprime  depuis  la  première  Edition 
de  cet  Ouvrage , en  1 709; 

(2^  Voiez  le  Traité  des  Jeux  de  Imx^ard  ,•  Chap.  VI.  par 
Mr.  La  Plaetnt,  qui  ne  fauroit  erre  foupçonné  d'avoir 
du  panchant  pour  les  opinions  relâchées.  Long  tems 
auparavant,  un  Savant  Théologien  Anglais  avoir  très- 
bien  réfuté  ceux  ùc  fon  Ordre  , qui- coiidommcm  absolu- 
ment 
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fon,  pour  les  plus  innocens  & les  plus  tolérables  dans  un  Etat.  Mais,  dans  quelque  Jeu 
que  ce  foie,  illauc  inviolablemenc  obferver  la  maxime  d’un  ancien  Philofophe:  (fi'jQttwd 
■on  court  dont  la  Li.e , difoic-il , on  doit  faire  de  fon  mieux  pur  remporter  le  prix:  mais 
il  n’ejl  pas  permis  de  tendre  la  jambe  à fon  Concurrent , ni  de  le  reponjfèr  de  la  main.  C’eft-ù-dire , 


que  toute  fraude  doit  être  bannie  de  ce  divertiiicment. 

§.  Y'L  U N autre  Contrad , dont  l'ufage  eft  allez  frequent , c’eft  la  ( i ) R a F X.  E , qui  Pe  11  Rx‘'- 
fefait,  lorsque  plufieurs  perfonnes  achètent  en  commun  une  chofe , à condition  de  tirer 
enfuite  au  fort,  pour  voir  qui  l’aura.  Ce  Contracteftfompol'é  de  deux  autres.  Car,  i 
l’égard  du  maitre  de  la  choie  raflee,  c’ell  une  efpéce  de  Vente  qu’il  fait  à ceux  qui  tirent 
au  fort.  Mais  > par  rapport  à ceu  x-ci , c’eft  une  Convention  d'ajuger  la  chofe  achetée  en 
commun , à celui  pour  quîle  fort  fe  déclarera,  en  forte  que  tous  les  autres  perdent  ce  qu’ils 
ontdonné.  LaLoi  decc  Contracl,  eft,  que  la  fomme  totale  compofée  de  ce  que  chacun 
donne  , n’excéde  point  la  valeur  de  la  chofe  tirée. au  fort:  Sc  que  tous  ceux  qui  tirent , 
courent  également  rifquê  de  perdre  ou  de  gagner. 

§.  VII.  La  (t)  BI-Anquk»  ou  la  Loterie,  c’eft  lors  qu’après  avoir  mis  dans  un  Vaiè,  <n 

un  certain  nombre  de  Billets,  dont  les  uns  font  blancs,  & les  autres  hoirs , on  vend  à qui  veut  u,"“- 
l’acheter  la  permilfion  d’en  tirer  quelques-uns,  en  forte  que,  s'il  s’y  en  trouve  de  noirs,  on 
doit  donner  à celui  qui  les  a rencontrez  ce  qui  fe  trouve  écrit  ou  marqué  defTus.  Ce  Contrad 
approche  fort  de  V Achat  d’une  efpérance  incertaine  ; & il  y entre  beaucoup  de  hazard.  Pour 
le  rendre  légitime,  il  faut  que  ce  que  le  Maitre  de  la  Blanque  ou  de  la  Loterie  retire  de  tous  les 
Billets  enfemble , n’aille  pas  beaucoup  au  delà  de  la  valeur  des  chofes  qu’on  peut  gagner.  Je 
dis,  n’aille  pas  beaucoup  au  delà  : car,  outre  qu’il  eft  obligé  à quelque  dépenfe,  il  peut  arri- 
ver qu’on  tire  d’abord  ce  qu’il  y a de  plus  beau  & de  meilleur,  après  quoi  perfonne  ne  voudra 
plus  acheter  debiHets. 

On  fait  quelquefois  des  Loteries  , pour  ramalTer  dequoi  emploier  à quelque  Bâtiment  ou 
quelque  autre  Ouvrage  public,  ou  même  dequoi  allifter  les  Pauvres:  & alors  l’argent  qui  pro- 
vient de  tous  les  Billets  joints  enfemble , excède  ordinairement  de  beaucoup  la  valeur  des 
chofes  que  l’on  fait  tirer } ce  furplus  tenant  lieu  d’une  efpéce  d’impôt  volontaire,  ou  d’une 
aumône,  que  l’on  donne  gaiement  (a).  . £*£  pii: 

Mais  remarquons  ici , a l'egard  de  toute  forte  de  Jeux  en  general,  que,  pour  avoir  quif  Magic.  Lib. 

lieu 


ment  les  Jeux  de  Hazard  , comme  mauvais  & contraires 
par  eux-memes  au  Chriftianiftne.  C’eft  Thomai  Cataker, 
que  j’ai  déjà  cite , dans  fou  Truité  Hifi<rique  & Thtologû 
q*e,  de  la  natwe  & de  fuftge  du  fut , Chap.  VI.  V I.  Vllf. 
Il  établit  sufli , dans  le  Chap.  IX.  les  conditions  fous 
le  lq  uc  lie  s il  croit  que  le  Jeu  eft  permis.  Ce  Livre  n’cft 
tombé  entre  mes  mains  , que  depuis  l’imprcftion  de  mon 
Traité  du  Jeu:  fi  je l’avoîs  vit  auparavant,  fe  n’aurois 
pas  manque  de  me  prévaloir  d’une  autorité  fi  confidé* 
table. 

(3 ) ■ ■ aléa  tjnjx.ii 

Hat  onium  t neque  ettbn  loeklie  eoMiraulihu  itur 
*Ad  cjjum  tabula  , pofirj  Jcd  Inditur  arc*. 

Juvcnal.  Sotjr.  I,  SS.  & frqq. 

C’cft-à-dire  , fclon  la  Vcrllon  du  P.  Tarterrn  : **  L'entê- 
t,  tentent  des  Jeux  de  hazard  a t-il  jamais  été  plus  grand  ? 
>.  Car  ne  s'oiis  figurez  pas,  qu’on  fc contente  de  niquer, 
» dans  ces  Academies  de  Jeu,  ce  qu’on  a d’argent  fur 
„ loi.  On  y fait  porter  les  Cadettes  pleines  de  piftoles, 
u pour  les  jouer  en  un  coup  de  De.  voici  les  vers  fuivans. 

. C+l  lufut  rmm  nurc  porfequar  aman) 

ierdne  rem  taram  , tempera  * fit*  , [vient. 

Ovid.  Trtfi.  Lib.  11.  verf.  4S;, 484. 

Rien  n’cft  plus  délicat  3c  en  même  teins  plus  vé- 
ritable, que  les  Vers  fuivlr.s  de  Mad.  Deehoulréret , IcP 
quels  , quoi ‘que  connus  de  tout  le  monde,  n'cnnuieroqt 
pas  ceux  qui  les  liront  ici: 

Lee  Ptaijm  faut  amers  , tf  abord  quoi  tu  alu  fi. 

Il  *fi  ban  déjouer  un  patj 


A Soit  il  /eut  feulement  que  U jeu  neuj  antufi. 

Un  Joueur , d’un  commun  aveu  , 
rien  tt humain  nue  T apparence  : 

Et , cC  ailleurs  , il  ntfi  pat  fi  finie  tpi  on  penfè 
D‘ être  fret  honnête  homme , & de  jtuer  grti  jeu. 

Le  défit  de  gagna  , qui  nuit  & pur  occupe , 

F fi  un  dangereux  rpullon. 

Souvent , quoi  quefEfprrt,  quoi  que  le  Caur  feit  km. 

On  commence  par  être  Huppe, 

On  finit  par  être  fnpptn. 

Voicz  aulfi  le  fixicmc  des  ^imufiment  férieux  & corné- 
qnei. 

(6)  Serti  Chryfippns,  Ut  mult. t : £mi  fiadtum  , inqmet , 
omit , tutti  f?  contt ndere  débet  , quant  maxtm  poff.t , ut 
t 'ineat:  fuppfantare  eum  , quuum  arrêt,  aut  manu  Jtpiüete  , 
nulle  mode  dtbet.  Qictl.de  Ojfic.  Lib.  H’.  Cap.  X. 

S-  VI.  (I)  L’Auteur  dit  Lot  an  a , fie  favois  aulfi  ex- 
primé  cela  par  le  mot  de  Loterie  , dans  la  première  E-. 
dition  de  cet  Ouvrage.  Mais  le  terme , que  fai  fubfti. 
tué,  me  paroit  mieux  exprimer  i'idcc  de  nôtre  Au- 
teur. 

§.  VU.  (1)  J’ai  joint  ces  deux  mots,  auxquels  Ce  rap. 
porte  tout  ce  que  l’Auteur  entend  ici  par  OU*  fort  un  a. 
Quelque  différence  qu’il  y ait  dans  les  termes  & les 
ulagcs  de  chaque  Tais , chacun  comprend  allez  la  chofe 
meme.  Au  telle,  voiez  ce  que  fai  dit  dans  mon  Traité 
du  Je» . Liv.  11.  Chap.  H.  $.  11.  contre  l’Aureux  de  Y^*rt 
de  pet  fer,  qui  condamne  en  général  les  Loteries,  conv  % 
me  ai  compagne  te  aune  injuftice  tvidimt, 

.Ml  (t) 
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pu  Cmtrsft 
4 ^Jfùteamr. 


(»}  Voir*  Lmtt- 
mut,  d*  Jum  Ms- 
nom* , Libr  U. 
C*.  T. 


lieu  de  les  regarder  comme  équitables,  il  ne  fuffic  pas  que  ce  que  l’on  rifque  de  per- 
dre de  part  & d’autre  foit  égal  i il  faut  encore  que  le  danger  de  perdre , & l’clpérance  de 
gagner,  aient  de  part  & d’autre  une  jufte  proportion  avec  la  chofe  que  l’on  joue.  Par 
exemple,  fi  , dans  un  Jeu  d’adrelle,  un  des  Joueurs  fe  trouve  une  fois  plus  habile  que 
l’autre  ■ il  doit  mettre  double  contre  limple.  Il  y a des  Jeux  , où  dix  perfonnes  mettant , 
par  exemple,  chacun  un  Ecu,  il  n’y  en  a qu’un  qui  gagne  le  tout:  ainli  chacun  ne  court 
. rifque  que  de  perdre  un  Ecu . & en  peut  gagner  neuf.  Si  l’on  ne  regardent  que  le  gain  & 
la  perte  eu  foi , il  fembleroit  que  tous  y ont  de  l’avantage  : mais  il  faut  de  plus  conïklérer, 
que , fi  chacun  peut  gagner  neuf  Ecus , & n’eft  au  hazard  que  d’en  perdre  un , il  eft  aulfi 
neuf  fois  plus  probable , à l’égard  de  chacun , qu’il  perdra  fon  Ecu , & ne  gagnera  pas  les 
neuf.  Sur  ce  même  fondement  quelques-uns  (2)  difent,  que  l’appréhenfion  du  Tonnerre 
n’eft  pas  raifonnable  : car,  difent-ils,  de  deux  millions  de  perfonnes  , c’eft  beaucoup  s'il 
y en  a une  qui  meure  de  cette  manière  ; or  la  crainte  d’un  mal  doit  être  propor- 
tionnée non  feulement  à la  grandeur  du  mal , mais  aulfi  a la  probabilité  de  l’événe- 
ment. 

§.  vni.  I L y a beaucoup  de  rapport  entre  tous  ces  Contraéls  dont  nous  venons  de 
parler,  & celui  d’A  8SURANCE,  par  lequel,  moiennant  une  certaine  (bmme , on  a dure 
des  Mart  handifes,  qui  doivent  être  tranfportées,  fur  tout  par  mer,  enforteque,  fi  elles  vien- 
nent à périr,  on  eft  obligé  de  les  paier  à celui  à qui  eHes  appartiennent.  Ce  Contrat^  eft 
nul , lors  que  l’Allîireur  favoit  que  les  Marchandées  étoient  déjà  arrivées  à bon  port , ou  que 
le  Maître  des  Marchandées  avoit  reçu  avis  de  leur  perte.  En  etfet , la  Convention  roole  fur 
un  danger  incertain.  Si  donc  l’Allùreur  eft  informé  de  l’heureufe  arrivée  des  Marchan- 
dées , il  ne  garantit  de  rien.  D’autre  côté , fi  le  Maître  des  Marchandifèséait  qu’elles  font 
perdues , il  ne  peut  pas  faire  afiùrer  une  choie  qui  n’exifte  plus  pour  lui.  Pour  ce  qui  re- 
garde la  fomme  que  l’on  donne  à l’Aflùreur,  elle  fe  régie  ou  fur  l’eftimation  ordinaire  , ou 
fur  les  Conventions  des  Parties.  Ce  qu’il  y a de  certain , c’eft  au’il  peut  exiger  plus  ou 
mornt,  félon  que  les  périls  font  plus  ou  moins  grands  j par  exemple,  en  Hiver,  plus  qu’eu 
Eté,  à eaufb  des  fréquentes  tempêtes > & en  tems  de  Guerre,  ou  lors  que  les  Mers  font 
infeftées  par  les  Corfaires , plus  qu’en  tems  de  Paix , ou  lors  qu’on  n’a  à craindre  que  la 
fureur  des  Vents,  (a)  Au  refte , le  hazard  qu’iT  y a dans  ce  Contrait , eft  principalement 
du  côté  de  l’AHîireur  (1). 


CHAPITRE  X. 


Des  Conventions  accessoires. 


Il  j a Je  deux 
fottet  de  C*m- 
«■«MW  sttoÿosrts. 


$• 


I.  TU  s QU  E S ici  nous  n’avons  tfaîté  que  des  Conventions  frinâfalet , qui  fubfiftertt  & 
I fê  foùtiennent , pour  ainfi  dire , par  elles-mêmes.  Il  faut  maintenant  dire  quelque 
chofe  des  Conventions  accessoires,  qui  ne  fe  font  pas  toutes  feules &àcaufê 

d’eU 


( 2)  Je  ne  fâi  pat , d'où  vient  que  nôtre  Auteur  ne  cite 
point  f IT  de  femper,  d'où  il  • tiftksKRt  prit  tout 
ceci,  que  l'on  trouvera  plut  étendu  dans  le  Livre  meme, 
lv.  Parc  Chap  XVI.  &c  dernier. 

$.  VIII.  (1)  1 y a dans  T.  Livt  Lib.  XX1K.  C.  XLIX.  un 
curmple  d'un  < ontfaft  d*  A (f.  rance  , mais  gratuit , en 
tenu  duquel  ceux  qui  portoicnt  des  munitions  de  bouche 
i r trime  des  Kan  aine  en  tfp*gu*  , étoient  dédommages 
des  deniers  publi  »,  fi  leurs  Varfleaux  venoient  i périr, 
ou  i être  pris  pai  les  Ennemis  > ce  qui  donna  lieu  a bien 
des  fnponftttic*  , comme  ii  paroit  par  le  Xlr.  XXV. 
Chap.  U*.  1 ût  , on  fera  bien  de  lire  ce  que  dit  Mr. 

La  fUtfttt  au  f.  c»  f miueft  4 jfm  ane*  , dans  fon 


Traité  de  U Réjhtmte*s , Lit.  f*\  Chap.  XV, 

C**».  X.  f,  IT.  (!)  Voie*  ti-delTus , Chap.  !!.  §.  2,9. 
( t ) Tel  eft,  le  contentement  dea  Parties  .*  car  fans  ce 
contentement , il  n’jr  a point  de  Contrait.  La  désigna- 
tion de  la  Marchtndife  , 6c  la  détermination  du  Prix, 
font  en  panicuüei  cflentielles  au  Contrait  de  Vente. 

( $)  Ainfi  c’eft  une  qualité  naturelle  de  tous  les  Cou- 
rméb,  que  chacun  des  Conrraâans  eft  rcfpon fable  de  ce 
en  quoi  il  y a de  fa  faute.  On  peut  néanmoins  conve- 
nir qu'on  n'en  répondra  point  du  tout , ou  qu'on  en  ré- 
pondra plus  ou  moins  c^u  on  n’aurott  fut  d'ailleurs  en 
vertu  de  ia  nature  mûne  du  Contraâ.  Voie*  ci>dc£> 
fous,  $.  j, 

(4) 
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d’elles  mêmes , mais  qui  font  comme  de* dépendances  de  quelque  autre , à laquelle  on  les 
ajoute.  On  peut  les  divifer  commodément  en  deux  dalles.  Car  il  y en  a qui  modifient 
diverfement  les  Contrats  fimples  auxquels  elles  font  ajoutées,  en  y attachant  quelque 
chofe  qu’ils  ne  renfermoient  pas  d'ailleurs  , ou  en  les  dépouillant  de  quelque  çhofe  qui  les 
accompagnoit  naturellement  i & c’eft  ce  que  les  Jurifconfultes  appellent  des  Conventions 
ajoutées.  Mais  il  y en  a d’autres  qui  ne  font  que  donner  des  furetez  pour  l’exécution  d’un 
Conr  ad  déjà  déterminé  & modifié. 

§.  II.  A L’E  O A R D des  Conventions  ajoutées , les  Interprètes  du  Droit  (a)  Romain  diftin-  fot- 

gucnt  i.  Entre  celles  que  l’on  ajoute  au  Contrad  principal  ou  avant  qu’il  foit  accompli,  UKU 
ou  immédiatement  après , en  forte  qu’elles  s’unident  avec  lui  en  un  feul  Tout;  & celles  (»)  Sot  D,t.  Lib. 
qui  n’y  font  ajoutées  que  quelque  tems  après.  2.  Entre  celles  qui  font  ajoutées  à un  Con-  *cgv' 
trac!  de  bonne  foi , ( i)  & celles  qui  font  ajoutées  à un  Contrat!  de  droit  rigoureuse.  3.  En-  f.  j. 
tre  celles  qui  roulent  fur  les  qualitez  eflèntielles  d’un  Contrad  i celles  qui  regardent  fes 
qualitez  naturelles  ; & celles  qui  fe  rapportent  à fes  qualitez  accidentelles.  Les  qualitez  ef- 
fcntielles , ce  font  celles  lins  quoi  nul  Contrad  ne  fauroit  (2)  abfolument  être  conçu.  Les 
qualitez  naturelles , ce  font  celles  qui  accompagnent  ordinairement  tés  Contrads , (3)  lors 
même  qu’elles  n’y  font  pas  formellement  exprimées  ; quoi  qu’on  puitfeen  convenir  autre- 
ment (ans  détruire  pour  cela,  l’eflènce  du  Contrad.  Mais  les  qualitez  accidentelles  ne  fui- 
vent  en  aucune  manière  de  la  nature  du  Contrad,  (4)  & peuvent  par  conféquent  y être 
attachées,  ou  non,  félon  que  les  Contradansen  conviennent  4.  Enfin,  on  diftingue  en- 
tre .les  Conventions  ajoutées  pour  rendre  plus  onéreufe  l’obligation  du  Contrad  principal, 

(f  ) & celles  qui  tendent  au  contraire  à en  diminuer  les  charges  ou  l’étendué. 

§.  IIL  Sur  tout  ce  qui  vient  d’être  dit , on  peut  établir  les  maximes  fuivantes.  I . Une  tc«  Con«ntiou» 
Convention  qui  regarde  les  qualitez  ejfentieües  du  .Contrat!  principal , ‘efi  nulle , fi  elle  ren-  font/ 

ferme  quelque  chofe  de  eontraire  aux  Bonnes  Meurs,  ou  aux  Loixi  parce  que,  comme  nuiies.  fi  tilt,; 
nous  l’avons  fait  voir  ci-deflus,  (1)  toute  Convention  deshonnête  eft  invalide.  Aind , 
fuppofé  qu’une  Fille,  en  fe  mariant,  voulût  ftipuler  qu’il  lui  feroit  permis  d’accorder  fes  <u»honnèu. 
faveurs  à d’autres  qu’à  fon  Epoux;  ou  un  Valet,  en  fe  louant,  qu’il  pourrait  diffiperfrau- 
duleufement  le  bien  de  fon  Maître  : l’accord  feroit  nul  & de  nul  effet.  De  même , fi  ceux 
qui  traitent  enfemble  fur  une  chofe , quelle  que  ce  foit,  déclaraient  expreffé  ment,  qu’ils 
y font  portez  par  une  violence  ou  une  crainte  injufte  ; ou  fi  dans  un  Contrad  on  pro- 
teftoit  qti’on  ne  fera  point  refponfâble  de  là  mauvaife  foi  (2)  : ces  daufes  abfurdes  détrui-  , 

soient  toute  la  force  des  engagemens  les  plus  folennels. 

§.  IV.  2.  Lors  qu'une  Convention  ajoutée  modifie  de  telle  manière  les  qualitez  ejfen~  l,,  convention» 
tielles  du  Contrat!  principal,  qu'elle  lui  fait  entièrement  changer  dénaturé-,  i!  faut  voir  aïoûtee,  rendent 
«lors  quelle  a été  l'intention  des  Contralians.  Car  s’il  parait,  qu’ils  aient  férieufement  pré-  ^'jï^u’eon. 
tendu  ne  traiter  que  fur  le  pié  de  ce  qu’emportent  les  termes  expliquez  à la  lettre , la  Con-  ma  pnnupU. 
vention  eft  maniteftement  nulle;  perfonne  ne  pouvant  vouloir  à la  fois  deuxehofes  incompa- 
tibles. Ainfi  il  feroit  ridicule  de  faire  férieufement  un  Contrad  de  Vente , où  l’on  appofàt 
en  même  tems  cette  claufe , que  l’Acheteur  ne  feroit  jamais  obligé  de  paier  la  Marchrtndi- 
fe,  ni  le  Vendeur  de  la  délivrer;  ou  un  Contrad  de  Louage,  fous  cette  condition,  que 

la 


(4)  Comme , quanti  un  Acheteur  ftipole  » qu'en  cas 
d'éviftion  , le  Vendeur  lui  rendra  le  quadruple  du  pria 
de  la  Marchand! fe  » ou  quand  on  convient  de  donner 
Caution  , ou  de  mettre  en  main  quelque  gage  Scc  Voiez 
ei-deflous,  $.  y 

())  Voie*  ci -*ic (Tous  les  paragraphes  d»  7.  St  Cuise,  Ob- 
ferv.  XIV.  1%.  FrmtKtfe . Htfummim.  Qtltfi.  lümflr.  Qu. 
XXXVI , XXX VII.  Cette  matière  eft  allez  embrouillée 
chez  les  Interprètes , i caufe  des  fubtilitez  dont  les  an» 
ciens  Jurifconfultes  avoient  embaraJTe  la  Jurifprudcncc  , 
te  de  l'obfcutité  répandue  dans  les  fragment  qui  noue 
reftcnc  de  leucs  Ecrits.  Votez  aulfi  cc  que  dit  Mi.  1U. 


mu  fieu , dans  fa  Diftertation  de  mfu  prslbt*  mtmrsts 
fhnü.  inter  tmt.  atm  putt»  dt  retruvend.  & Corrtrsffnm  pif”*. 
Gap.  11.  $.  10. 

$.  lit.  (l)  Voiez  ce  que  j‘ai  dit  fur  Lit.  III.  Chap.  VIT. 

$.  6.  Notez. 

fa)  Cela  eft  décidé  par  les  Jurifconfultes  Romains. 

non  , dthtm  mm  tffh  prufisndum  t fi  tonvtm*. 

nt  : mum  but  tmventto  tvttru  htnum  fidtm , rontruejue  bu. 
met  muret  efi  : & tdtt  ntt  ftqutndu  tfi.  Digcft.  Ub.  XVI. 
■Tit.  ni.  Dtpufiti  » Vf I ctmrru  , Leg.  î.  $.  7.  Voiez  le 
J.  | y «t  Lib.  I.  Tit.  XVII.  T>t  rtymltt  Jwu  , Leg» 

XXiir. 

. M 9 J.  IV. 


Google 


94 


Des  Conventions  accejfoirts.  Liv.  V.  Chap.  X. 


(,)  voi«  D<rA  la  Propriété  de  la  chofe  louée  feroit  aquife  au  Preneur;  ou  un  Contrat  de  Société,  dans 
1.4.  xvm.  ne  t J ej  on  üjpulàc  que  les  Allocicz  ne  pardeiperoient  ni  au  gain ni  à la  perte,  qui  pro- 
viendroit  de  ce  qu’ils  mettent  en  commun.  Mais  fi  les  Contraftans  aiant  une  intention 
bien  fcrieul'e  de  traiter  enfemble,  (a)  fe  font  feulement  mépris  aux  termes,  par  pure 
j., norar.ee  , ou  fi,  pour  certaines  confidérations,  ils  ont  voulu  de  propos  délibéré  s’expri- 
mer improprement:  pourvu  que,  dans  te  fond  même  de  l’aftàire , il  n’y  ait  rien  de  con- 


ht  c twtsiltniA 

ttupticn:  &c.  à 

L>.XX.  5-  }•  1 *• 
xix.  rit.  v.  r* 

fT.P-rM.  «fill 
t.c.Lc-.tV.  üt 
VI.  llb.  XVII. 

Tit.U.  I" 

Lcg.  v.'.i.  titi-  nul  (O. 
XV  l.  Tit.  .ut.  De-  - 

fol  Tt.  Vil  4 HîtT/1  » 

Lcg,  t.  8.  & 

Inf.it *t.  lib.  W* 

Tu.  XV.  "uskui 
mi»  i«  etuiruhü 
fier  «l.'fgdt/i*»  $•  2. 
f*s  fine. 


traire  aux  Loix,  elle  fera  valable,  & l’impropriété  des  ex  p reliions  ne  rendra  point  i’ade 


§.  V.  3.  Les  Conventions  ajoutées  fur  le  champ  an  Contrat!  principal , font  valides , [oit 
quelles  altèrent  Fejfence  même  élu  Contrat! , foit  qu'elles  concernent  [es  propriétés  naturelles , 
fuit  quelles  le  revêtent  de  quelques  qualités  accidentelles •;  fourvÜ  qu'en  tout  cela  il  ne  fe 
trouve  rien  < le  contraire  aux  Loix.  En  effet , on  fuppofe  que  les  Concraclans  ont  plein  pou- 
voir de  régler  ces  fortes  de  chofes  comme  ils  le  jugent  à propos  ; ainfi  ils  ne  peuvent  qu’è- 
■tre  obligez  à tout  ce  dont  ils  font  (i)  volontairement  convenus,  (a)  La  garantie,  parex- 
emple,  tft  naturelle  au  Centra#  de  Vente:  on  peut  néanmoins  (a)  ftipuler,  qu’on  n’y 
fera  point  tenu.  L’engagement  où  l’on  eft  de  répondre  de  fa  propre  négligence,  peutaufli 
être  aimmenté  ou  diminué,  au  delà  de  ce  que  demande  ordinairement  la  nature  de  cha- 
que Contra#.  La  même  chofe  a lieu  dans  les  Contrats  de  [impie  (3)  confentement,  (4)  pour, 
vit  que  la  Convention  foit  ajoûtée  avant  qu’il  yaitriend’exécuté:  carc’eft  conjmefil’on 
failbit  un  nouveau  Contra#. 

§.  VI.  4.  Le  s Conventions  ajoutées  à toute  forte  de  Contrats  quelque  tenu  après  leur  con- 
cluf.on  , fi  elles  font  (1)  Négatives,  c’efU-dire,  fi  elles  diminuent  quelque  chofe  de  l’en- 
*Lo  gagement,  & qu’elles  foient  par  conféquent  favorables  au  Débiteur;  demeurent  valides , 

ajoû.  felui  fournijfent  de  quoi  oppofer  les  fins  de  non  recevoir.  Par  exemple,  lorsqu’on  a a#uel- 
lement  prêté  de  l’argent  à un  homme , on  peut  convenir  quelque  tems  après , que  le  ter- 
me du  paiement  fera  reculé,  ou  le  lieu  changé,  que  le  Débiteur  donnera  d’autres  efpéces; 
qu’on  11e  lui  demandera  point  d’interet  &c. 

§.  VII.  f . C O M M E , par  le  Droit  Naturel , une  fimple  Convention  peut  donner  aûion 
en  Indice,  rien  n'empéche  aujji qu’une  Convention  Affirmative , c’elU-dire , qui  augmen- 
* En  quel  «5  une  te  l’Obligation  où  étoit  le  Débiteur  par  le  Contra#  principal , auquel  elle  eft  ajoutée , ne 
cmmim  r-  fijf  tfPf.vjiiJe , & que  le  Demandeur  ne  puiflè  s’en  prévaloir  ; quoi  que  le  Droit  Romain 
q^V^nsV  en  ait  décidé  autrement , par  une  raifon  qui  n’eft  point  fondée  fur  les  principes  Su  Droit 
i>,cs,  «1  valable  { Naturel.  Suppofé*,  par  exemple  , qu’aiant  acheté  une  chofe , à condition  que  le  Vendeur 
ine  la  delivreroit  en  un  certain  tems,  je  convienne  enfuite  avec  lui  qu’il  me  la  remettra 
plùtôt  ; pourquoi  ne  pourrois-je  pas  demander  l'exécution  de  cette  Convention  poftérieu- 


* Conven- 
tions ajoutées 
fiu  le  ci  amp  , 
(ont  validas , tou- 
te s (t.otcs  d'ail- 
leurs ci  aies. 

(a)  voie»  >£'/• 
Lib.  XIX.  tu.  I. 

ht  Ail.  tmpt.  & 

vend.  Leg.  XI. 

S is- 


U Ci  quelque 
teins  apte*  la 
conclulion  du 
Conixacl  princi- 
pal , fourmllcnc 
dcquul  oppofd 
une  exception. 


5 IV  fl)  C'eft  cc  qn'il  faut  pro  fumet  dan»  un  doute, 
dit  ici  Mt.  Ilrn.t  i qui  <i"  Iv.dcfl'us  cette  nuximc  .* 
Ct.rrdSm  »«.  M™  »<«"■' . ?«””  tmtr*l.«tiu»  ffil- 

mM!„  , comme  fl  elle  fe  ttouvoit  dam  ic  V. jt/«  , I ib. 
XIX.  Tit.  U.ljtcéti,  etuduili , Leg.  XV.  $.4*  Mais  il 
n'y  a rien  de  femblable  ni  dans  cette  Loi,  n.  dans  deux 
autres  que  le  mime  Auteur  inJiquc  enfuite  , Dit/fl.  Lib. 
XVÏ.  Tit.  lll.  h tft  fit  1 &c.  Lcg.  XXIV.  XXVI.  5c  ou  Ion 
trouve  feulement  des  exemples  qui  peuvent  fe  rapporter 
ici  en  quelque  manière.  , 

<S.  V.  (1  CMT.au  mm  /egr»  « emmtiM  mupM. 
Digcft.  Venfit  1 Di  c.  Lcg.  I.  J.  6.  voici  lcg.  XX.  V.  XXVI. 
$.  I.  Ub.  II.  Tit.  XIV.  Pc  raâii , Lcg.  VII.  S-  $.  Llb. 
XVIII.  Tit.  I.  L t imamifis  emft.  Si«.  Lcg.  Vil.  f.  I. 
Lcg.  LXXIX.  Llb.  XIX.  TU.  U Vt  athmHu  tmfi,  ifvn- 
din,  Lcg.  XI.  S-  t.  Ce  /»Â'«r.  Ub.  III.  Tit.  XXV  '.  Ce 
fiaaan,  f.  i.i.  Toute»  citation»  de  lAutcut. 

U)  Voici  D.gc/f.  Lib.  XIX.  Tit.  I.  Cf  «il..»,  tmpn  ir 
vmSi.  Lcg.  VI  i.  I.  C.J.  Lib.  IL  Tit.  III.  O.  Mt„, 
Lee  X1.  X I'.  felib.IV.  Tit.  LIV.  Ce  PM,  Ma  tmpt* 
ni  er  vatOthum  C .mpftù  , Lcg.  il.  On  peut  tappottet 


encore  Ici  la  Vente  fous  Cemmiffine  ; l ’^ddtfito  im 
dttm  « la  rUttfr  de  Frtreut  > Sc  celle  , par  laquelle  on  prend 
une  marcha ndifc  à l'clTai,  c’eft-à-dirc  , \ condition  que, 
fi  on  ne  l'aprée  pas,  le  Vendeur  la  reprendrai  Voici  ci- 
dcûui , Chap.  V.  $.  2,  6c  d.  Comme  aulli  cette  forte  de 
C6utrac>,  par  lequel  on  prête  une  certaine  fomme  i 
fends  perdu,  c'cft-a-dirc , en  forte  que  celui  qui  la  re- 
çoit fur  ce  pié-là  doit  en  paicr  l'intérêt  ou  A nous-mc- 
mes  pendant  le  refte  de  nos  jours , ou  à une  autre  per- 
fonne,  tant  qu'elle  vivra,  mais  apres  la  mort  de  celui 
fur  la  tête  de  qui  elle  eft  placée,  le  capital  demeure  à 
celui  à qui  on  l'avoit  prêté  : au  lieu  qu'ordinaircment 
telle  eft  la  nature  du  Prêt,  que  1a  fomme  emprunrée  petit 
être  repetée  par  celui  qui  l'a  donnée,  ou  par  les  Heri- 
tiers. Tout  ceci  eft  de  l'Auteur. 

(3  Toici  ci-dclfus  , Chap.  11.  £.  (S. 

(41  Ut  esnfiet , in  cr>’pîtof/e  eeteripjui  l*nu  fidei  jtuieiit , r* 
mr-it  tm  fient. i ptjfi  ubtrt  ait  emptiene.  Si  igitur  t'h  Utum  p*. 

tefi , eue  n*i  tr  p.irt  ejtu  pê(Ume  muTJth  pttffi  f ut 

umduMmtd*  q*-*fi  temvatut  tmtruftui  vidtatur.  Digcft. 

Lib.  U.  Tit.  XIV.  Dt  PaÜu,  Lcg.  VU.  $.  6.  Voici  aufli 
* . * U 
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re?  Si  j’ai  loué  ma  Maifon  pour  deux  ans  , & qu’aprés  cela  le  Locataire  confente  que  le 
bail  expire  dans  un  an,  il  faut  fans  contredit  qu’il  déménagé  au  bout  de  l’année;  bien  en- 
tendu qu’il  ne  fera  point  tenu  de  paier  le  loier  de  la  fuivance.  Je  ne  vois  pas  non  plus  en 
vertu  dequoi  une  limple  Convention,  par  laquelle  on  s’engage,  fans  aucune  ftipulation' 
dans  les  formes , à paier  une  certaine  fomme  (i)  qui  etoit  déjà  due  ou  par  nous-mêmes , 
ou  par  quelque  autre;  je  ne  vois  pas,  dis-je,  pourquoi  cette  Convention  ne  pourroit  pas 
avancer  (2)  le  tems  du  paiement . comme  elle  a la  force  de  le  prolonger.  Et  quand  me- 
me on  ne  rabattroit  pas  fur  la  dette  ce  que  perd  le  Débiteur  pour  être  obligé  de  paier  plu- 
tôt, qu’il  n’auroit  fait;  il  ne  fauroitraifonnablement  s’en  plaindre,  s’il  a confenti  avec  une 
entière  liberté.  Il  eft  clair  pourtant,  qu’on  ne  peut  point  aflreindre  le  Débiteur  malgré  lui 
à quelque  chofe  de  plus  ; & qu’ainfi , en  ce  cas-là,  autant  qu’on  augmente  d’un  côté  le 
poids  de  l’engagement  par  une  Convention  poftérieure,  autant  faut-il , félon  le  Droit  Na- 
turel, le  diminuer  d’un  autre  côté.  Suppofé,  par  exemple,  que  le  Créancier  veuille  être 
paie  dans  un  autre  endroit,  que  celui  dont  on  étoit  convenu  ; le  Débiteur  peut  prétendre 
quelque  dédommagement  du  préjudice  que  lui  caufe  ce  changement  de  lieu.  On  voit  bien 
auili,  qu’il  eft  contre  la  nature  des  Contraéls  intéreifez  de  part  & d’autre,  d’y  ajouter, 
foit  fur  le  champ , ou  quelque  tems  après,  une  Convention  qui  augmente  à tel  point  l’en- 
gagement d’une  des  Parties  , qu’il  en  réfulte  de  l’inégalité  dans  le  Contrad  principal.  Si, 
par  exemple,  un.  Vendeur  & un  Acheteur  étant  convenus  d’abord  du  jufte  prix  de  la  Mar- 
chandilè,  l’Acheteur  s’engage  enfuite  à la  paier  plus  qu’elle  ne  vaut;  à moins  qu’il  ne  fe  W voici 
faflè  un  mélange  d’Achat  & de  Donation,  je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  le  Vendeur  cjp.Tx,  & 
pourroit  demander  ce  furplus,  comme  lui  étant  dû  par  le  Contrad  même  (a).  Or 

§.  VIII.  On  peut  rapporter  ici,  à mon  avis,  la  Convention  Fiduciaire,  par  "** 

laquelle  on  (1)  aliène  une  chofe  dans  les  formes,  à condition  que  l’Aquereur  nous  la  rendra' 
quelque  jour.  Je  mets  cette  Convention  au  rang  de  celles  qui  font  ajoutées  à un  Contrad 
principal , parce  qu’elle  fuit  toujours  la  délivrance  aduelle  de  la  chofe  entre  les  mains  de 
Celui  à qui  on  la  transfère.  Et  on  (2)  l’appelle  Fiduciaire,  parce  qu’au  lieu  que,  partout 
ailleurs , celui  à qui  l’on  transfère  la  Propriété  d’une  chofe  en  peut  difpofer  abfoluntent  à 
fa  fantaifie,  & par  conféquent  ou  la  garder  toujours,  ou  s’en  défaire  quand  il  lui  plait,  en 
faveur  de  qui  bon  lui  femble  ; ici  au  contraire  on  fe  fit  à un  homme  , qui  nous  engage 
fi  fii  & fon  honneur  pouf  aflurance  de  la  parole  qu’il  nous  donne , qu’il  n’ufera  de  fon 
droit  de  Propriété  que  de  la  manière  dont  il  a été  convenu  entre  nous,  & qu’il  nous  le  re- 
mettra de  bonne  grâce,  quand  nous  ferons  en  état  de  le  reprendre.  De  là  vient  que,  par 
Informulé  de  cette  Convention , l’Aquéreur  promettoit  d’en  (3)  AGIR  COMME  ON 
TAIT  ENTRE  GENS  DE  BIEN,  SANS  FRAUDE  ET  SANS  SUPERCHERIE:  & 

les 


la  toi  LVIIÎ.  ê<  Lib.  XVIII.  Tit.  T.  Di  cmtrah.  empti 
Le£.  LXXtl.  Tir. IV.  de  rtftindanda  vendtuoy , Lcg.  f.  II. 
fit  CW.  Lib.  IV.  Tit.  XLV.  huai  ab  emputnt  ai  fi 

udt't , Leg.  '.  Citations  de  l'Auteur. 

$.  VI.  (1  Voies-ci  de  (Tus  , Chap.  II.  Ç.  j'.  fit  Digtfi. 
Lib.  I».  Tit.  XIV.  lit  PatUs,  Lcg.  Vif.  $.  5.  Lib.  X-lll. 
Tit.  I.  De  entrai),  empt.  Leg.  LXXtl.  L’Auteur  citoit 
encore  ccs  Loiy. 

§.  VII.  (»)  Ccft  ce  qu'on  appelloit  en  un  mot  Conflit*, 
rntn,  ou  Pétunia  wflttM*.  Voiei  Dtpefl.  lib.  XIII.  Tit.  V. 

(2  Elle  l'a  en  effet , comme  il  paroit  pat  ccs  deux 
Loix,  dont  l'Auteur  citoit  la  première  : fie  il  pouvoit 
remarquer  en  cela  le  peu  de  liaifbn  qu’il  y a entre  le» 
principes  fit  les  décifions  du  Droit  Romain.  Si  u,  qui 
er  fart  Cm!  1,  & f rit  me  fit  tu  bat , ;<%  diem  fit  ebh  ç.inti , an 
etnjhtuendo  tentant}  fx  tabeo  ait  , te» en  [ u»fltrutum  ] 
. tidjinr  r Vit  pnpttr  bai  potr'frm.m'  pétunias  , ou*  non. 
dam  peu  piffunt',-  conflit *rà  imIWIx  .•  epuim  Sent ention  **. 

vint)  pr. baron  : hâter  ente»  uuht  -ttm  ,■  ut  ex  die  oih$*txt , 
nnfittuetde  fe  e.tdem  die  filai  urum  , t oient  ut.  Sed  & fi  et- 
letton  du  oooflituat  fe  fllutrnum , fimiiru  tnetto,  DigclL 


•du  fup’a , Lcg.  HT.  Ç.  2.  Leg.  IVi 

$.  VIII.  (il  C'cft  la  detininon  qu'en  donne  Boire, 
dans  Ton  Commentaire  fur  les  Topique»  de  Cicéron , Cap. 
X.  Fijunam  atiipere  diurne  it  f cni  ttt  aUqua  maaci paner  , 
Ha  ut  tara  aUejuando  Manctpanfi  rtmtnttprt.  Far  exemple, 
dit-il,  li,  dans  une  conjonftutc  où  l'on  appréhende 
d'arc  dépouille  de  fes  biens',  on  prie  quelque  Ami  puiC 
font  de  noua  acheter  une  Terre  , lu»  failant  promettre- 
de  nous  la  revendre  au  meme  prix  , lors  que  le  péril 
fera  pafle.  l'iluti  fi  qui  tempos  aût»um  ttmens , arnica  pt- 
tentmi  fundum  manupit , ut  u , cnn  tempos  , quod  fuCprflam 
eft  , pratenent  , rtddat  : hoc  nanipati»  , fiduuana  diutat , 
idurco  <7 mW  reftituenM  fiJcs  inttrpniTur. 

(2j  Voiez  J.  Meir.trJ,  for  i'Oraifon  de  Cktron,  pn 
F» fit»  c mnda.  Cap.  Vl.  psg.  49-  dans  le  1.  Tome  de" 
l'Edition  de  Graviui  : fit  /.  î incent.  G ravin . Olig.  J.  Ci- 
vil. 1 ib.  II.  pag.  448,  449- 

(j)  0 T INT  I S BON  OS  HKI  AfllIR  OfORTir, 
«T  91  NB  f R Al/DATI  ONI.  CÎCCT.  de  Ojfic.  Lib.  II!.- 

Cap.  XVI  l.-  Voicz  aulli  le  Cl>ap.  Xy.  fit  EyijÇ.  ad  farmtia. 
ru,  Ub.  VU.  Hp.  XII. 
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(a)  Voie»  Cml. 


les  Loix  Romaines  notoient  d’infamie  celui  qui  étoit  convaincu  en  Juüice  d’avoir  manqué  à 
la  fidélité  entière  que  demande  un  pareil  engagement  (4).  Au  refte,  la  claufe  fiduciaire 
avoit  lieu  en  diverfo  fortes  d’affàires;  par  exemple,  dans  l’ Emancipation  (f)  des  Fils  de 
...  famille  i dam  une  fa)  PoffjJiun  à tems ; dans  les  (b)  Tutéles  ; dans  le  (5)  Prit  fur  ga- 

gel  > dans  les  (c)  Ftdèkotmnts  i 8c  dans  plufieurs  autres  cas  femblables,  dont  les  Interprê- 
o;j.  „ u.  Lcf.  .1.  tes  du  Droit  Romain  trakenc  ordinairement.  On  en  trouve  auflî  divers  exemples  (7)  dans 
les Hiflotkns  anciens  & modernes.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  en  général , qu’il  n’eftja- 
jur.  ht.  xxm.  mais  permis  défaire  une  telle  Convention  en  fraude  de  la  Loi,  comme  fi  un  homme,  qui 
‘bf  voicz  Mina  franc  d’impôts , achetoitpour  un  certain  tems  les  biens  d’un  autre,  afin  de  lui  épargne* 
Li’b.  01  r h.  xix.’  ce  qu’il  feroit  obligé  de  donner  au  Bureau  des  Tailles , ou  des  Douanes. 

“ f**""’*  §.  IX.*  P o U R venir  maintenant  à l’autre  clafiè  de  Conventions  acccjjhires , je  veux  dire, 

cmncm  celles  qui  donnent  fimplement  des  furetez  pour  P exécution  d’un  ContraS  , fuifilâmment  for- 
mé & déterminé  par  lui-mème  ; il  eft  très- ordinaire , de  prendre  fur  foi  fubfidiaircment 
une  obligation  d’autrui , en  forte  que,  fi  le  Débiteur  principal  ne  fatisfait  pas,  on  fe  met  à fa 
place,  & l’on  efi  tenu  par  confèquent  de  paier.  Or  il  y a trois  fortes  d’alfaires  dans  lefqueU 
les  on  s’oblige  pour  autrui.  1.  En  matière  d'affaires  civiles , c’eft-à-dire , de  chofês  & d’ac- 
tions fuiceptibles  d’eftimadon  à prix  d’argent  i ce  qui  a lieu  fur  tout  de  Particulier  à Parti- 
culier. Ceux  qui  s’engagent  pour  de  telles  affaires,  font  nommez  proprement  Fl  DE  JUS- 
seurs  ou  Cautions.  2.  En  madère  deCrimes;  auquel  cas  ceux  qui  répondent 
que  l’Accufé  fubira  la  peine  portée  par  la  fentence , (i)  font  appeliez  proprement  P LEI- 
GES.  3.  En  matière  d’affaires  publiques  , (2)  lors  que  l’on  promet  quelque  chofe  qui  con- 
cerne l’Etat,  fans  aucun  ordre.de  ceux  qui  ont  en  mdin  l’Autorité  Souveraine;  ou  lor* 
(3)  qu’on  fe  rend  OTAGE. 

• Nous  avons  déjà  dit  (a)  ailleurs  quelque  chofe  fur  la  nature  duCA  U TIO  N NE  M ent. 
Le  but  de  cet  engagement  fait  voir , que  la  (b)  Caution  doit  être  une  perfbnne  folvable , 
fur  la  bonne  foi  de  qui  on  ait  lieu  de  compter , & que  l’on  (4)  puiilè  ajfément  appeller  en 
Juftice  ; dequoi  il  appartient  au  Créancier  de  juger.  J’ajouterai  encore , que  la  Caution 
fe  charge  de  paier,  au  défaut  du  Débiteur  principal  ; bien  entendu  qu’elle  a toujours  fon 
recours  contre  lui  pour  le  rembourfement  de  ce  quelle  a donné  oudepenle,  & le  déclom- 


(c)  Voie»  hfiitme. 
l.  11.  Tit.  XXI1L 
Le  fuctcsmmtjf*-? 
rts  S béTcdltAtllrUI , 

ibique  intt. 

* La  Cemtfn  ne 
peut  pas  cire 
obligée  au  delà 
de  cc  à quoi  le 

Débiteur  pnmfpAl 

eft  tenu. 


fa)  Chip-  P.  S 
dernier,  de  ce 
Livre. 

fb)  Voie»  Hemtr. 
Odyfl’.  VlII#  >51- 

t 


(4)  Si  fit*  emm  faut  privAlA  judtci*  famma  exifiimatiu- 
nii,  & peut  dicsm  tApitu  , tri*  Iiac  faut , fiduttA  , tutti*, 
fictttérii.  tyf-qui  rnsm  prrfiitofum  mfênum  efi  fidem 
femtegm , <jua  coi.timet  • viteum  : & pupilkv»  ft*ud*re  , <pu  ta 
tut  1 hum  per  -s  ns  si  : & fit(*m  feUete , fi  »»  ntgitie  em' 

jmaxit.  Cicer.  Ont.  pot  y-  Mtfitt  Cemetde , Cap.  VI.  Voie» 
auflî  pr*  Cmim  , Cap.  III. 

(j;  Parmi  le»  ancien»  Remuurt , un  Père  , qui  vouloir 
émanciper  fon  Enfant  » le  vendoit  jufqu’à  crois  fois , 
comme  un  Efciave , à un  homme  qui  promerroit  de  le 
lui  revendre  , k qtu  à caufe  de  cela  s'appelait  rater  fidu- 
tidrnu  ; après  quoi  le  véritable  rérè  aiant  racheté  ion 
Fils , l'afiandiiiTott  -•  fie  ainfi  l'Emancipation  étoit  foi- 
re. Volez,  (j  A’ us  , Infistut.  î.  6.  fie  Refin,  ^dutiq.  F aman. 
Lib.  IX.  Cap.  X.  Mais  dans  la  fuite  on  abolit  ces  vente» 
feinte»,  fie  on  établit,  que  les  Père»  iroient  feulement 
déclarer  en  Juftice,  qu'ils  renonf oient  à leur  pouvoir 
paternel  fui  l'Enfonr  qu*ils  vouloicnt  émanciper.  Voie* 
Infistut.  Lib.  1.  Cap.  XII.  5-  6.  fie  la  DtAcnation  de  Mr. 
V/tmufiut  , D$  tfudfi  émanés  patient  Gennantrmm  , imprimée 
à Hall  en  1703.  L’Emancipation,  au  refte,  produifoit 
un  effet  particulier  à l'égard  de  la  fucceflGon  des  Pères 
aux  biens  de»  F n fa  ns  ; fur  quoi  voie»  Infiitut.  Lib.  III. 
Tir.  II.  De  légitima  AdgnATerum  /iturj/iame , f.  8 • fie  Qd. 
Lib.  VIII.  Tit.  XL1X.  De  libtrenum,  Leg. 

VI. 

(6)  L'Auteur  citoit  ici  Ifider.  Etytnol.  Ub.  V.  Cap. 
XXV.  8c  Cujm , *4  PauU  reetpt.  [ma ent.  Lib.  II.  Tit.  X11L 
Voie»  encore  Sammmifi , dans  fon  Traité  de  Ufiutt , Cap. 
iy.  fie  dt  m*dt  ufmtnm,  Cap.  XIV.  fie  Mr.  N**dtJ  Obfcr- 


ma- 
tât. Ub.  II.  Cap.  VII.  VIIL  comme  auïïi  la  Diftextation 

de  M».  T%tmApm,  D<  uju  profit  t$  aenaats  dsp  mût  oust  inter 
Emtttnem  tum  pafie  dt  ret/avendeml*  , & Ctuirsfium  ligue* 
rmritium , imprimée  à HaÛ  en  1707.  Cep.  I.  3.  k Ca ». 
11.  é.  20,  & fifj. 

(7)  Ceftainû  que  Philippe,  Roi  de  Mac  t det  ne  , fe  «oiant 
pteflè  par  le»  ««n™  , mit  la  ville  d‘^rrM  entre  le« 
mains  de  Wdn,  Tyran  des  LAttdtmemimi , a condition 
que  li  lui  Philippe  aVott  du  deftous,  il  U gardrroit  ; mai» 
que  s'il  revenott  vi  don  eus  , il  Uiui  rendroit.  Optimum 
TAtus  Sabidf  tum,  La ceoirm o ruotuin  Tyuotm,  velut  FI- 
DO c 1 a a I AN  dit , mr  VI  fiert  fiki  t efi  t tuer  et  : Ji  ^tud  ai- 
vtrfi  AcadiJJèt , ipfi  hahertt.  lit.  Liv.  Lih.  XXXll.  Cap. 
XXXVIII.  Voie*  auïïi  Lieder.  Sitml.  Lib.  IV.  Cap.  XXXI1J. 
pag.  D.  ÏA.  M*d.  k Cimte.  Lib.  V.  Cap.  IX. 

niim.  s.  comme  ailfii  Pmml.  Wéuntfrid.  dt  gtfiu  Lengebnrd. 
Lib.  II.  Cap.  VII.  Parmi  les  Jma,  au  rapport  de  Mem- 
tvtji,  dans  (es  Voiages,  rom.  I.  pag.  ^6j.  lors  qu'un 
homme  .a  pire  de  répudier  fa  Femme,  il  fout  necefliire. 
ment  qu'il  le  fafte , quand  meme  ii  viendroit  enfuite  à 
fe  repentir  de  fa  téfoludon.  Mais  voici  l’expédient, 
dont  il  peut  fe  Tenir , pour  rayon  fa  Femme.  Il  traite 
avec  un  Ami,  qui  lui  promet  de  l’epoufer,  k de  la  ré- 
pudier enfuite,  apres  avant  canfommé  avec  elle  le  ma- 
riage : enfuite  dequoi  Je  prémicr  Mari  fe  remarie  avec 
elle  t ce  qui  autrement  ne  lui  (croit  pas  permis.  Voie» 
auflî  Oit  An  ui , Itm.  Ptrfic.  Lib.  Y.  Cap.  XXllf.  Tout  ceci 
efi  de  l'Auteur. 

§.  IX.  1)  Voie*  cLdeflus,  Liv.  IL  Cfaap.  IV.  $.  if. 
0c  le  parafraphe  12.  de  ce  Chapitre- 

(*> 
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magement,  du  préjudice  qu’elle  peut  avoir  reçu.  Or  le  Cautionnement  n'étant  qu'un  ac- 
ceilôire  d’un  autre  Contracé , ( Ç > il  tfl  clair,  que  la  Caution  ne  peut  point  être  obligée 
au  delà  de  ce  à quoi  eft  tenu  le  Debiteur  principal.  Si  donc  celui-ci  ne  s’eft  engagé  que 
fous  condition,  la  Caution  ne  devra  rien  avant  que  la  condition  ait  l'on  accompliilèment. 

On  ne  Cuiroic  non  plus  exiger , qu’elle  paie  en  un  autre  lieu  , ou  en  un  autre  teins,  qu’il 
ïi’avoit  été  ftipulé  du  Débiteur.  Elle  elt  aulL  endroit  de  le  prévaloir  des  exceptions  (fi) 
pu  lins  de  non  recevoir,  que  le  Debiteur  auroit  pu  oppolêr,  & quifuiveDtde  la  nature 
même  du  Contracté  principal. 

Il  y a beaucoup  de  rapport  entre  le  Cautionnement,  & laCommiffion  ou  l'ordre  que 
(7)  l’on  donne  à quelcun  de  prêter  à un  tiers;  car  par  cela  même  on  s’engage  tacitement 
à répondre  de  la  Dette.  Et  ici  il  peut  arriver,  que  celui  à qui  l’on  avoit  donné  ordre  de 
prêter  mille  Ecus,  par  exemple,  n’en  donne  que  cinq-cens;  l’Emprunteur  n’en  aiantpas 
voulu  davantage.  En  ce  cas-là , on  n’eft  relponfable  envers  le  Créancier  que  de  la  fpmme 
débourlêe:  car  le  le  ns  de  la  Commilüon  fe  réduiloit  à ced  ; Vous  pouvez,  fur  ma  parole . 
lui  prêter  jufqu'à  mille  Etus. 

Rien  n’empèche  pourtant  (8)  que  la  Caution  ne  s’engage  à quelque  choie  de  moins 
que  ce  dont  eft  tenu  le  Debiteur  principal.  Elle  peut , par  exemple,  ne  répondre  que 
d’une  partie  delà  Dettes  s’obliger  fous  condition  feulement,  quoique  la  Dette  foit  pure 
& (impie;  prendre  un  terme  plus  long,  ou  un  lieu  plus  commode  pour  le  paiement,  que 
celui  qui  avoit  été  accordé  au  Debiteur. 

§.  X.  Al  A 1 S il  u’eft  pas  contre  la  Raifon , qu’une  Caution  entre  quelquefois  dans  une  FUe  Pcu'  »'«*■ 
Obligation  plus  forte  & plus  étroite  que  celle  du  Débiteur  principal.  Car  le  Créander  « obii. 
n’auroit  point  confenti  à prêter  fans  la  Caution,  qui  s’eft  volontairement  préfentée pour  g*u°"  c- 
fui  donner  une  plus  grande  fiireté  de  l’exécution  du  Contracé  principal  : & l’on  le  trou-  “°,<e' 
ve  fouvent  contraint  d’empruuter  par  une  nécelHté  preflànte;  au  lieu  que  l’on  ne  fe  porte 
à répondre  pour  autrui  que  par  un  principe  die  Libéralité,  ou  par  une  vaine oftentadon  de 
Générofité  , ou  parce  que  l’on  croit  être  toujours  allez  riche.  Ainfi  ce  n’eft  pas  fans  raifon 
qu’un  Créander  fe  fâche  quelquefois  plus  contre  la  Caution , que  contre  le  Débiteur 
principal.  Car  la  Caution  eft  caulê  qu’il  a prête  ; & celui  qui  fe  charge  fans  néceftite 

' d’un 

fa)  Voie*  ci-dcflous  , Lit.  VITI.  Chap.  IX.  $.  t2,  13.  ribut,  leg.  XVI.  Ç.  !.  On  porto  tt  fi  loin  cette  maxime, 

(3)  Voie*  ci-dcflous,  lie.  VIII.  Clup.  VM.  $.  6.  que,  fi  U Caution  avoit  répondu  d'une  plus  haute  lotn- 

(4)  FtdrKjJor  tn  jmbaê  fifieudt  caufi*  locuplti  vtdetnr  dtri  , me,  que  celle  à qnoi  fe  montoit  la  dette,  elle  n'etoir  te- 

«•n  tant  us*  tx  facultaubus  , Jtd  eitam  tx  converti  rWi  factli-  nu«‘  à HCl».  hUd  commune  eft  in  ttmvtrfu  , <jm  pr»  *hu 

tu te.  Digcrt.  Lib.  11.  TiL  VIII.  £!*“  fittiodMt  ctganTur  fcc.  obhgrntw  : cjurd  fi  fucriut  m dm  totem  cauj.tm  suit  ibiti , pl*- 

Leg.  II.  prime.  Mais  lors  qu'une  fois  on  a accepté  quel-  aux  rts  cmmno  non  obliger!  ■ M jgvtorrm  pl uni  caufxm  et ctpo 

eau  pour  Caution , il  faut  s'en  contenter  ; à moins  qu'il  poffunt.  Propter  quod  m minœem  fumm*m  re&  fidtiuffie  se- 
ne  (où  devenu  pauvre  par  quelque  accident  forvenu  de-  cipietur.  Ibid.  Leg.  VIII.  5*  7*  Voie*  Vtmuw,  furies  Jnfii- 
prns.  Sut  ex  teuf*  tmp'iidt  ab  .v htto  probeUet , *b*t  tut-  tutei , ttbt  fuprtt , $.  j. 

pu ‘sitôt  pmbut  : mui toque  mugit  fi  fit*  vobtnUN  meeeptt  fide - 16)  tx  per  fou*  ni,  & ejuidem  invite  reo  , nerptio  & ce. 

jufuet  , content  tu  hu  t fie  J tiret.  £1 ood  fi  medto  tempott  en-  tes*  oct  commod*  fidtjufion , «vf tnfque  sccrjfitntlnu  competert 
furutui  fidejujjmfhii  tnfguii , vtl  magnd  tnept*  suctdit  ; confié  pou  fl.  Dlgcfl,  ubt  fmpr*  , Leg.  XXXII.  Si  il,  qui  fide- 
eognit*  tx  une  geo  fiait  tdondum  ont,  bid.  irg.  X-  §.  I.  jufftrtm  dédit  , tdeo  mn  ftetern  , quoi  Pei p ublic  a confia  ab- 

i y FideiufljTtt  it*  obbg*n  non  pojfiunt  , ut  phu  debtnnt  , fuit  i intquum  tfi  fidejuftrem  ob  *it*m  mettante  fifiemU  ob/u 
qtuum  débit  u , pr»  que  tb.'i/antur.  ti*m  torum  obhgatto , g*tum  tjfit , cùm  tpfi  bbtntm  effet  mn  fifittt.  Llb.  II.  Tlf. 
mectjfio  eft  pnncip*lu  obhgatttr.it  : net  phu  in  meeffino  pot  tfi  XI.  St  qutt  cduttombus  fltC.  Lcg.  VI.  L'AutCUt  citoit  auflî 
nfie , qn.tm  tn  phnetpidi  rf.  Jl  f.v  dn-afi , ut  immu  de - Ltb.  II.  Tit.  XIV.  De  Poilu , Leg.  XXXII.  Lob.  f||.  Tit. 
béant  , obltgan  ptjfunt.  Itaqut  fi  rtut  dtetm  mrtot  pevmifo-  1 1 1 . De  procurât* /but  ir  Defettfiribut , Leg.  LI.  Lib.  XIV. 
rtr , fidrujir  io  qutmjut  eetle  obhg*ot*r  : confia  va#  obhgnri  Tit.  VI.  De  teuâtufe.  M ace  don.  Leg.  IX.  $.  3.  Lib.  XVI. 
non  potefi.  Item  , fi  tlie  pure  promifient , fidejujjir  fiub  ion.  Th.  U.  De  ctmpevfiat  tmtbus  , Le g.  IV.  V.  ht  *itnr.  lib. 
ehtt'nc  piominere  poteft  : contra  ver»  non  pottfi.  Son  folium  IV.  Tit.  XIV.  De  repUcmtiombm , $.  4.  Voie* , fur  toute 
mutem  t>»  qwtetéte  , fed  eu  arm  m temport  minus  ont  plus  tn-  cette  snOtiétC  des  Cautions,  les  loue  ÜvHu  dont  leur  ordre 
ttUt^rtuf.  Pins  tfi  mm  fiatim  ahqtud  dure:  minus  tfi,  pofl  naiurtl , par  l'aumat , !.  Part.  Liv.  III.  Tit.  IV. 
tempus  dure.  lnflitUt.  lib.  Il  T.  Th.  XXT.  De  Fiderufn  (7)  *Mhbm  aietrm  fideiuffir  t*m  future , quant  praet - 
btu  , 5.  5.  $*«  cetto  loco  dari  ptomifit,  ahqtmtnuu  dmioei  denti  obhgnticm  pHefi:  dummoio  fit  ahqu* , vei  uatnrslii , 
tonditt  nt  obhgjiur  , quant  fi  pure  intenogatm  fmtjfet  : nuit  fufwa  obUgatio.  Digcft.  Lib.  XLVl.  Tit.  I.  1 1 Fide-ufior. 
tfum  loco  tho,  quant  tn  qunn  prartsfil  , folver* , vrvttt  fitpm.  6tC-  Leg.  VI.  Votez  la  Loi  rapportée  CÎ-dcfluS,  Clup. 

Intore  ptiefi.  re  fi  num  pure  intettegavero , tr  fidejmfi*.  ly.  J.  j.  Sert  3, 

rtrn  cum  odjrlltont  Uct  ocicpcro , nsn  ob!ig..bttur  fideiuffir.  VotCZ  U Soft  2.  de  CC  paragraphe. 

Sigcft.  Lib.  XLVl.  Tit.  I.  Lt  hdrjujfnbm  tr  moad.ttu 

TOM.  U.  M . $.  X. 
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De*  bénéfices  ~ 
que  le  Droit  ac- 
corde à une  Cau- 
tion. 


d’un  engagement  d’autrui , dont  il  devoit  (avoir  que  l’execution  e'toit  au  deffiis  de  fe* 
forces,  n’eftpas  entièrement  excufable.  11  y a mille  beaux  préceptes  des  Sages,  qui 
(l)  confeillent  de  ne  répondre  pas  légèrement  pour  autrui , fi  l’on  veut  ne  pas  s’expofer 
fans  nécellité  à de  fâcheux  embarras.  Comme  les  Femmes  (è  lailfent  aifément  gagner  fur  ce 
chapitre,  les  Loix  Romaines  (2)  y ont  pourvu  par  le  bénéfice  du  Sé/intufcotifuitc  Velleïm. 
C’eft  dans  une  (èmblable  vue  qu’au  lieu  que  ces  mêmes  Loix  permettoient  à un  homme 
endetté  (3)  de  (è  libérer  endérementen  abandonnant  tous  fes  biens  à fes  Créanciers,  quoi 
que  les  dettes  montaient  plus  haut  que  la  valeur  de  ces  biens;  elles  (4)  n’accordoient 
pas  le  même  bénéfice  à la  Caution:  parce  que  la  raifon  pourquoi  les  Créanciers  deman- 
dent caution,  c’eft  afin  que,  file  Débiteur  vient  à perdre  tout  fon  bien,  ils  puillènt  avoit 
à qui  s’en  prendre.  H faut  remarquer  néanmoins  ici  en  partant,  que  cette  manière  de  s’a- 
quitter  par  unecelfion  générale  de  fes  biens  n’eftpas  fondée  furie  Droit  Naturel:  tout  ce 
que  les  Loix  de  l’Humanité  demandent,  (f)  c’eft  que,  fi  un  Débiteur  eft  devenu  infol- 
vable  par  quelque  malheur , & non  pas  par  un  effet  de  û négligence  ou  de  fes  débauches  , 
on  doit  fe  contenter  de  prendre  le  bien  qui  lui  refte  (ans  l’obliger  à paier  en  fa  perfonne, 
pour  fuppléer  à ce  qu’il  doit  encore , & dont  il  n’y  a pas  moien  d’être  rembourfe.  Mais , 
pour  revenir  à nôtre  fujet,  l’engagement  de  la  Caution  (6)  devient  plus  étroit  & plus 
fort  que  celui  du  Débiteur  principal , lors  qu’elle  promet  avec  ferment , ou  en  fe  fo omet- 
tant à quelque  peine , ce  que  le  Débiteur  avoit  promis  purement  & fimplement.  En  cer- 
tains Pais  aulfi , lors  que  le  Débiteur  n’a  pas  paie  au  terme  dont  on  étoit  convenu , la  Cau- 
tion eft  obligée  de  (ê  rendre  en  un  certain  lieu,  & de  demeurer  là  pour  étage , (7)  com- 
me on  parle,  julqu’à  ce  que  le  Créancier  (bit  (âtisfait.  Mais,  comme  cela  peut  donner  lieu 
à de  grands  abus,  on  a eCi  raifon  d’abolir  cette  coùtumeen  d’autres  endroits. 

§.  XI-  A u refte , le  Cautionnement  n’étant  autre  cho(è  qu’un  accefloire  d’une  Obliga- 
tion d’autrui,  le  Droit  Naturel  veut,  que  le  Créancier  s’adrelle  premièrement  au  (1)  Dé- 


J.  X.  (1)  On  (ait  le  tnot  célébré  de  CbUm,  l'on  de* 
fept  Sage*  de  l'ancienne  Grèce  : ’Eyy  ja , vjpx  ara  : 
Si  vous  réponde^  peur  ijiulcun , vous  veut  en  repentire^-Licn- 
1 10.  Diogen.  Laert.  Lib.  I.  §.  73.  Voie*  Proverbes,  VI , 
|.  te  i'iiiv.XI,  15.  XVII,  18.  XXII,  26,  27.  XX Vil.  13. 
Zfdejïnjhqne . XXIX,  24,  27.  Citation*  de  l'Auteur. 

(2)  Ce  Senatufconfulte  portoic , que  les  Femme*  ne 

pouvoient  s'obliger  pour  qui  que  ce  fut.  ViiivîÀKoÆr- 
mntufionfulto  pUnJimi  entnpreîsei.fum  tfi  , Ne  prO  ullo  feemi- 
nz  intercédèrent.  Nam  fient  ment  Lus  civiha  officia  adempra 
fient  fermims , (y  piefaqne  ipfi  jure  non  voient  : ita  muho 

wutgn  adimendum  tt'j  fuit  id  ojfiuum  , i«  <jw  non  fiLt  opéra 
nudumejue  msmficrium  forum  verfaretur  , ftd  tttam  periculum 
ret  faomharn.  DigeO.  Lib.  XVI.  Tit.  I.  Leg.  I.  $.  I.  2. 
On  peut  roir  là-dedus  une  Diflcrtation  de  Mr.  T Umafius, 
intitulée,  Dt'ufu  exigu*  Seuotufitnfulri  VeÜtiant  tn  font 
Germon* , imprimée .\  Hall  en  1 707. 

(3)  ils  ne  s'aquutoient  entièrement  que  pour  l'heure. 
Cette  Ccffion  leur  ëpargnoir  à la  vérité  la  prifon  , ou  les 
en  fai  Toit  fortîr  ; mai*  elle  n'empcchoit  pas  que,  (i 
dans  la  fuite  ils  renoient  .1  aquerir  quelque  choie,  on 
ne  fut  reçu  à demander  le  paiement  des  dettes  ou»  é- 
toicm  redées  apres  la  didribution  de*  premiers  biens. 
Il  cd  vrai  qu'en  ce  cas-là  il  n’écoic  pas  permis  de  dé- 
pouiller entièrement  le  Débiteur  une  fécondé  fois;  orj 
le  condamnoit  feulement  à donner  ce  qu'il  pouvoit,  8c 
on  lui  laillbit  dequot  fubfider.  “ ni  ions»  eefibint , nifi 
fobdum  creJttu  recelait , non  font  ùberats.  In  en  tr.sm  tan- 
Turrrmcio  Lot  bote  fie:  nm  est  prHeft , ne  juéicoti  dcTrabantur  im 
tantum.  Cod.  Lib,  Vl(.  Tit.  LXXl.  jüut  Lotus  ctdere  pofi 
fmr.t , Leg.  I.  Cum  oo  junejue , tjuê  créé  1 ter  1 Lus  bout,  fuit 
•ejjît  , p pafie*  altifutd  adtjusfitnt , tjuod  idonenm  rmotumenfum 
bubons,  ex  integra  in  id  tjnad  feutre  pnteft , cr  edi  tare!  expe- 
nuntur  : inLumanum  emm  erot , fpobotnm  fmtmus  fuis  tn 
fhdttm  domnoù.  InditUt.  lu  b.  IV.  Tit.  Vf.  Dt  aihombnr, 
J.  *o.  Voiez  aulïî  Di'tefl.  Lib.XLl'.  Tit.  111.  De  ttjjiant 
bmotum,  Leg.lV.  VI.  Wl. 


' bi- 

(4)  Saxe  epuadam  exieptiones  no»  / oient  lus  [ fidejufTori- 
bus  J accommodort.  Etce  emm  débit  or  , fi  b'im  fuit  te  fient  , 
& cum  eo  créditer  expedatur  : dtfeninw  pet  exeeptionem , Si 
bouts  ctfitrir, ! Std  b*t  txteptto  fide^nffortbut  non  dot  ut  : Ht 0 
fciluet  ejt un  (put  nlses  pro  debitore  obh^ot  , hoc  muxinoe  prefpi- 
eit , ut  cum  fucuitntibiu  lupfus  fittrit  débiter,  poffit  ab  111 9 
eptei  pro  eo  obiignvit , fustm  confeejui.  InditUt.  Lib.  IV.  Tit. 
XIV.  De  Ftphcomnibus , J.  4.  Voie* , au  rede,  fur  U 
Cejjîon  des  Lirni , aulTï  bien  que  for  la  Déconfiture  , les  Loi a 
Ci  nie  1 du m leur  trdrt  naturel  , par  Demmat  , I.  Part.  LÎV. 
m.  Tit.  v. 

($)  Voie*  ci-deflus,  Liv.  III.  Chap.  VF.  J.  3.  , 

(6)  Tarie  Droit  Romain,  lors  qu'on  avoit  répondu 
pour  un  Pupille  en  matière  d'un  engagement  contracté 
farts  l’approbation  du  Tuteur»  ou  pour  un  Prodigue , qui 
étoit  privé  de  l'adminidration  de  fes  biens*,  ou  pour 
une  perfonne  en  démence  : en  tou*  ces  casdà , dis-je  , 
& fcmblablcs  , où  l'obligation  du  Debiteur  principal  é- 
toit  purement  naturelle , 8c  ne  dennoit  pas  par  confê- 
quent  a et  on  contre  lui , l'engagement  de  la  Caution  ne 
laifloir  pas  detre  bon  8c  valide.  Maicill  vtfiribitr 
fi  fait  pro  pupilit  fine  tutofis  audoritau  oblsgato  , prodigove , 
Vf/  furie  fi  fidejujjènt  : ma&u  efie , ut  et  ne»  fubvtmatur  , 
epuunam  hst  aûio  mandat  1 non  competit.  Dtgcd.  Lib.  XLVI. 
lit.  K.  Leg. XXV. 

(7}  Gbfiagium.  Cela  étoit  autrefois  en  ufâge  dans 
Y^iUemagnt,  même  entre  les  Princes  *,  comme  le  remar- 
que Mr.  Hertim , qui  en  cite  ici  des  exemples.  Mr.  V+. 
ni  an  m , dans  fon  Untvtr/ùm  fi ut  crm  le  pnvarum,  Lib.  III. 
Tit.  XXI.  $.  9.  nous  apprend  que  la  coutume  fc  confer- 
vc  encore  dans  le  Duché  de  Hotfiein. 

$.  XI.  (1)  Voies  la  Novtüt  IV.  de  Jttfltnien,  Cap.  T. 
Ut  tre.ii tors  primo  Iteo  convenions  prrncipufem.  gatntilim 
en  allègue  pour  raifon  , qu'une  Caution  cd  digne  de  pi- 
tié, pars  aac  la  dure  nécellité  , où  elle  fe  voit  réduite, 
cd  l'effet  de  (â  bonté  ooveo  le  Débiteur,  luam  cum 
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biceur  principal;  après  quoi,  s’il  ne  peut  rien  tirtr  de  celui-ci,  il  pourra  s’en  prendre  à li 
Caution.  C’eft  ce  que  les  Loix  Romaines  appellent  Bénéfice  de  (2)  DifcuJJion,  ou  dePofi- 
tériorité.  Que  fi  la  Caution  elt  obligée  de  paier,  il  faut  alors  que  le  Créancier  lui  remette 
tous  fes  droits,  noms,  ■&  actions  (3)  contre  leDébiteur,  fuppofé  que  cela  lui  fournifle 
quelque  titre  plus  authentique  & plus  favorable,  que  celui  qu’elle  a entant  que  Caution; 

& fur  tout  les  gages  qu’il  peut  avoir  en  main  pour  une  partie  de  la  Dette.  Que  fi  plu- 
iieurs  perfonnes  lé  font  rendues  caution  pour  un  feul  & même  Débiteur , fans  que  cha- 
cune foit  obligée  folidairement;  ileft  clairque,  par  le  Droit  Naturel,  on  ne  peut  demander 
à chacune  que (4)  ce  à quoi  fê  monte  fa  portion;  à moins  que  quelcune  d’entr’elles  ne 
foit  devenue  infolvable , ou  (a)  qu’il  n’y  ait  pas  moien  delà  pourluivre:  car,  en  ce  car-  Wvoîa  plu, 
Jà , fa  portion  fe  rejette  fur  tous  les  autres,  parce  que  la  raifon  pourquoi  on  a voulu  avoir  La>' L XTt‘ 
plufieurs  Cautions , c’ell  afin  qu’au  défaut  d’une  ou  de  deux , on  eût  dequoi  fe  dédom- 
mager fur  les  autres.  Mais  il  faut  dillinguer  ici  entre  une  fimple  Caution , & une  Cau- 
tion (f)  folidoire , c’eft-à-dire , qui  fe  charge  entièrement  & en  fon  propre  nom  de  la 
dette:  car  quiconque  s’oblige  de  cette  manière,  n’efi plus  réputé  Caution,  & l'on  s’a- 
dreife  à lui  directement  > comme  au  principal  Debiteur.  Pour  favoir  maintenant , fi  une 
Caution  peut  redemander  ce  qu’elle  a paie  pour  le  Débiteur  principal , & de  quelle  ma-  „ 
niére  elle  peut  s’y  prendre , il  n’y  a qu’à  examiner , fur  quel  pié  elle  lui  a promis  de  s’o- 
bliger pour  lui,  fi  c’efl  une  Donation  gratuite , ou  une  Commillîon , ou  un  Prêt,  ou  une 
Compenfation,  ou  quelque  autre  chofe  de  femblable.  11  arrive  auifi  quelquefois,  que  la 
Caution  en  prend  une  autre  , qui  s’engage  à lui  rembourfcr  ce  qu’elle  aura  paié  au 
Créancier,  en  cas  que  le  Débiteur  principal  devienne  infolvable  : & c’eft  ce  qu’on  ap- 
pelle Caution  d indemnité  (6).  L’engagement  dè  cette  féconde  Camion  envers  la  pre- 
mière, & le  droit  ou  l’aétion  qu’elle  a contre  le  Débiteur  principal,  font  précifément 
les  mêmes  que  ceux  de  la  première  Caution  par  rapport  à elle  & par  rapport  au  Débiteur 
principal.  £ XDL 


perieuJum  eft  fpenfirii  , mifaabile  eft  : benitate  labitm  , h». 

maritale  centurbat Nm  emm  édita  fait»  pudmt  ad 

fpenjirti»  vaut  créditer , q*am  fi  récif  etc  a débit  ere  nen  pejjll . 
Déclamai.  CCLXXIII.  Mais  il  fatit  remarquer  , que , 
par  l’ancien  Droit  Romain  , le  Créancier  avoit  le  choix 
de  s‘cn  prendre  ou  au  Debiteur  principal , ou  à la  Cau- 
tion , comme  il  jugeoit  à propos.  Jure  mftre  efi  petefiai 
créditai  , rfhtU  rte  , eligendt  fidtjufirei  , mfi  inter  centrât- 
heu  tri  ahud  placitum  doccatm.  Cod.  Lib.  Vlll.  Tit.  XLL 
Ut  fiJrjujJlnl/.  & mand.itenbui  , Leg.  V.  Volez  auifi  la 
Loi  III.  Mr.  Hertnu  die  que  cela  avoit  lieu  auifi  autre, 
fou  en  ^tUemagne.  Mais  pour  ce  qu’il  ajoute  « qu’il  en 
éioic  de  même  chez  Ica  Juif  , il  devoit  en  apporter  de 
bonnes  preuves  , <ar  le  palft’e  qu’il  cite  ne  fait  rien  au 
lu  jet,  fit  il  fuffit  de  le  tncfue  ici  pour  en  convaincre  le 
Lecteur  : lient,  .dit  Salomon,  U rebt  de  celui  qui  a 
têfKiiJu  peur  (Etranger,  & refeii  de  Im  quelque  gage  peur 
/ Etrangère.  rroverb.  XX,  16.  XXVII,  13. 

(z)  Bcntficmm  exutj/îtnii , & tndu.11  : termes  des  Inter* 
plûtes,  5c  non  pas  du  Droit  Ronuin.  La  Railon  du  der- 
nier faute  aux  yeux.  L’autre  eft  fondé  fur  ce  quW*. 
tue  lignifie,  dans  le  Droit  Romain*  voir  fi  quclcun  a 
de  quoi  paier , 5c  s’en  prendre  alors  à lui. 

(3)  T et  m fit  font,  ium  fiflp  filverei , déficience,  ut  jtu 
pignon  1 , q*ad  fifeut  habuit  , m te  traniferretw  : & fi  hoc  ita 
fatium  efi  , ttjfiu  aüimiinu  uti  parmi.  ÿi *>d  & in  pnvatù 
dibitii  ebfrvandum  eft.  Cod.  Uo.  VIII.  Tit.  XLI.  Le  fût - 
jujfinbui  & mandat,  ubui  , Lcg.  XL 

(4,  Tar  le  Droit  Romain,  le  Créancier  pouvoir  s’a* 
dreilcr  à quel  des  Cohdc|ulTeurs  il  lui  plailoit , 5i  le 
faire  paier  lui  fcul  ; car  on  fuppofoit , que  chacun  des 
Cofidcjulleurs  cft  obligé  folidairement  ; ce  qui  n’cft  vrai 
néanmoins , que  quand  tous  les  autres  fe  trouvent  in- 
folvablcs.  Mais  l'Empereur  Hadrien  ordonna,  que,  fi, 
dans  le  tenu  du  pt oc  es  iutente,  les  Cautions  croient 
folvablcs,  le  Créancier  11c  pouriou  demander  à chacune 


que  fa  portion.  Voiez  btfiimt.  Lit.  III.  Tir.  XXL  $.  4. 
Et  en  cela  confifte  ce  que  les  Jurifconfultes  appellent 
Bénéfice  de  divijum.  VoiCZ  Mr.  Needt , dans  fes  F nbabiha 
Jurii , Lib.  I . Cap.  L 

(• 5 C’eft  ce  qu'on  appclloit  Expromifi w ; comme  , par 
exemple,  Digeft.  Lib.  Al r.  Tit.  IV.  De  ctndid.  cou  fa  data 
5cc.  Leg.  IV.  5c  Lib.  L.  Tir.  XVII.  De  divafii  rtgajit 
J uni,  Leg.  CX.  $.  1.  Une  fimple  Camion  au  contraire 
fe  nommoit  -ddpromifnr.  Voiez  Digeft.  Lib.  XLV.  Tit.  I. 
De  verlnrum  oHtgatiembui , Leg.  V.  $.  2.  ÔC  Lib.  XLVl. 
Tit.  III.  De  folutiaubui  & libérât itnibtu , Lcg.  XLUI.  Cet- 
te  dernière  Loi  Icta  citée  fur  le  Chap.  fuivant , $.  1. 
Net.  <.  On  confond  pourtant  quelquefois  les  deux  ter- 
mes dont  je  viens  de  parler , auifi  bien  que  celui  de  Fi- 
dejujfrr,  par  une  impropriété  de  langage  allez  commune 
dans  toutes  les  Langues. 

(6)  L'Auteur  , comme  le  remarque  ici  Mr.  Hertim , 
confond  la  Caution  fubfidiairt  ou  fubaltcrac  , que  l'on 
peut  appcller  F 1 de]* fier  fuccedaneiu  , avec  la  Caution  d" in- 
demnité ; 5c  c’eft  ce  que  font  auifi  plufieurs  autres,  auifi 

3u’il  paxo'it  par  une  Dilïcitation  de  Mr.  Vamafim , de  Ft- 
•jufiin  indemnitaire,  imprimée  à en  1703.  §.  2- 

La  Lautitn  fubfidiaire , cft  une  fécondé  Caution  , qui  ré- 
pond pour  la  première,  5c  A l’égard  de  laquelle  celle-ci 
tient  lieu  de  Débiteur  principal.  Le  Droit  Romain  l’ap- 
pelle, Fidejufièr  fidtjujfru  , Digeft.  Lib.  XLVf.  Tit.  I. 
Lcg.  VIII.  $.  12.  I cg.  XXVII.  4.  5c  la  première  Cau- 
tion cft  dite  Fidejufiir  pnncipatn , ibid.  J.  2,  4.  Mais  par 
Ctutim  / indemnité  les  Jurifconfultes  entendent  celle  qui 
s'oblige  non  pas  purement  5c  fimideinent  jour  toute  la 
Dette,  nuis  leulemcnt  autant  quu  s'en  faudra  que  le 
Débiteur  principal  ne  foit  paié,  c'cft-à-dirc,  que  s’il 
ne  peut  recouvrer  qu'une  partie  de  la  Dette  , la  Caution 
ne  lcra  non  plus  tenue  de  le  dédommager  que  d’une  par- 
tie. Voiez  Digeft.  ubi  fupra,  Leg.  L*1IL  bc  Lib.  XLV. 
Tit.  I.  Ve  verb.  ebhgai . Lcg.  CXVJ. 
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Del  fhiffl. 

(a)  Voie*  Jvd»- 
rida,  Ht  Myfîcuu, 
five  0T*t.  L pag. 
195,  I9+.  BJ. 
li'eeh.  l'Hlftoirt 
«le  Dam* H fit  de 
Fjthin*,  ou  pl  U lût 
fltntias,  dans  tt- 
i<ui , dt  Ojfse. 

I*b.  H!.  Cap.  X. 

Jil  itlitu,  ‘f.r*. 

moTie.  Lib.  II. 

- P'i£*4i«  Ve*  û ■ > 2. 
l J.  'taUç. 

Fabul.  CCLVll. 
umiitihen,  Decl. 
Xv(.  v oiez  auflî 

Jil.irtimui,  Hlff. 
Sr/ic.  Lib.  IV. 
Cap.  XI. 

( b)  Voie*  /.  K»*h 

3UC,39. 

<c)  Voie*  ~4nt. 

/J.ülleiu,  de  cri- 

min.  ad  Lcg. 
XLVIII.  Lngvft. 
Tu.  x v.  Cap  II. 
5-  I J.  Sc  fcqq.  fie 
j»  Lib.  .1. 
Cap.  XXI.  $,  1 1. 
Bui*—  z* 


(d)  I ir.  V1IL  Ch, 
VIII.  J.  6. 

Ce  que  c*eft 
qu'un  Gs&e. 


(ai)  Voie*  Dtgjft. 
Lib.  XI II.  Tu. 

V U.  Dr  pifr.tr*- 
brimflitht  Suc. 

Lcg.  XXXV-  $ I. 
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§.  XH.  A l’e'g  a R D des  Pleines , c’eft-à-dire , de  ceux  qui  répondent  pour  autrui  en 
matière  d’alfaires  criminelles  & des  Obligations  qui  en  rèfultctit;  plulleurs  ont  (a)  cru  au- 
trefois, que  chacun  eft  maitre  fi  abfolu  de  fâ  propre  Vie,  qu’il  peut  l’engager  pour  celle 
d’autrui,  jufqu’à  s’expofer  a fubirle  dernier  ftipplice  au  défaut  ou  en  la  place  du  Crimi- 
nel.  Mais,  (1)  fans  examiner  ici  le  principe  d’où  l’on  droit  cette  conclufion.  il  efl  cer- 
tain, du  mohis  félon  les  règles  de  la  Juftice  Humaine,  que  le  fimple  confentement  du 
Pleige  ne  fuffit  pas  pour  autorifer  à lui  infliger  la  peine  corporelle , que  le  Criminel  auroit 
dû  louflrir  ; à moins  qu’il  ne  fe  foit  adroitement  mis  a la  place  du  Criminel , pour  lui 
donner  occafion  de  s’évader  : car  alors  le  Magiftrac  efl  en  droit  de  le  punir  à proportion 
dupréjudice  que  l’Etat  reçoit  par  là,  (b)  ce  qui  quelquefois  peut  mériter  la  mort:  fur 
tout  fi  celui  qui  s’en  làuvé,  efl  en  état  de  faire  encore  bien  du  mal.  Du  refte,  les  régie» 
desTribunaux  Politiques  ne  permettent  pas  de  faire  ainfi  mourir  une  perfonne  pour  une 
autre , & cela  non  feulement  parce  que  l’Homme  ne  peut  pas  fâcrifier  fâ  propre  Vie 
de  (à  pure  volonté,  fans  qu’il  en  revienne  aucun  bien  au  Public,  & pour  épargner  Am- 
plement à un  Criminel  la  peine  qu’il  à méritée;  mais  encore  parce  que  de  cette  manière 
la  peine  n’eft  point  rapportée  à Ibn  véritable  but  & à fa  deftinarion  naturelle  , qui  efl  de 
corriger  le  Coupable , ou  du  moins  de  détourner  les  autres  du  crime  par  fon  exemple, 
(c)  En  effet,  le  Pleige  n’eft  en  aucune  façon  ni  l’auteur,  ni  le  complice  du  crime.  Et 
ceux  qui  verront  punir  un  Innocent,  ne  feront  pas  détournez  parla  demal-faire;  ils  au- 
ront feulement compafiïon  de  lui,  ou  bien  ils  admireront  la  grandeur  de  fon  atnitié,  & fa 
confiance  à fouffrir  la  mort  pour  autrui.  L’ulàge  légitime  des  Pleiges.  eft  donc  feulement 
de  s’engager  devant  le  Juge , qui  doit  connoitre  du  crime , à paier  le  dommage  qui  pa- 
roitra  en  provenir , & l’amende  pécuniaire  qui  fera  portée  par  la  Sentence;  ou  bien  àre- 
préfenter  l’Accufe,  s’il  eftabfent,  de  peur  qu’on  ne  le  condamne  fans  l’entendre,  ou,  s’il 
eft  préfent,  mais  en  prifon , afin  qu’il  ne  foit  pas  obligé  de  plaider  fa  caufe  dans  les  fers. 
Et,  en  ce  cas-là,  le  meilleur  eft,  que  le  Magiftrat  fixe  avant  toutes  chofes  une  certaine 
amende,  qui  doive  être  paiee  au  cas  que  le  Criminel  s’évade;  afin  que  le  Répondant  voie 
fi  fes  fàcultez  lui  permettent  de  s’obliger  pour  une  pareille  fbmme. 

Four  ce  qui  concerne  l’engagement  des  Otages,  comme  il  fuppofê  l’établifTement  du 
Gouvernement  Civil,  & les  Traitez  Publics,  on  en  traitera  (d)  ailleurs  plus  commodé- 


ment. 

§.  XIII.  Il  eft  encore  très-ordinaire,  que  le  Débiteur  remette  entre  les  mains  du 
Créancier,  o.t  lui  office,  pour  fureté  de  la  Dette,  une  certaine  chofe,  à titre  de  G AGE, 
ou  d’H  VPOTHEQ.UE,  dont  le  Créancier  ne  fe  delfaifit  point  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  paié. 
On  prend  cette  précaution , non  feulement  afin  que  le  Débiteur  tâche  de  s’aquitter  au 
plutôt  pour  ravoir  ce  qu’il  a donné  en  gage  (a),  mais  encore  (1)  afin  que  le  Créancier 

ait 


VII-  (r)  Voie*  cwdefTus,  Liv.  II.  Chap.IV.  5- *7* 
tf. 

X'IT.  ( f)  Pigto  MTutfejnr  patin  dntta , & débitons  , 

perantn  et  oedainr , créditera  , <j««  mngu  ti  1» 

tut»  fit  eredtxune.  Inftrt.  Lib.  III.  Til.  XV.  guilnt  medn 
te  cenrrj.ntm  elti^étio , $.  4.  Voie*  fur  coûte  cette  ma- 
tière, la  Difl’crtation  de  Mr.  77 emaftui , de  dtfind.  tnter 
enruarttn  nn  p.UU  de  retrev.  & Ctnltnftuen  planer.  Cap. 
kl. 

(2)  C’cft  ce  qnc  Jufhnim  défendit  fou*  de  ri£ooreufes 
peines,  b* vu'.’.  LXVCap.  I.  fl c CXV.  Cap.  V.  5*  >■  conv- 
oie l«  remarque  ici  Mr.  Henitu. 

I faut  remarquer  en  partant  , ajofitoit  ici  nûrre 
Aufcnr  ? que,  dans  le  Roiaotne  de  Prpt , un  homme  peut 
engager  U Femme  fle  fit  Enfant  à fes  Créanciers.  Mais 
fi  ie  Crétneicx  eonebe  avec  la  Femme  ou  avec  la  Fille 
<fe  fon  Ircbft ;ui  , H prrd  fa  dette,  fit  eft  obligé  de  ren- 
dre la  prifonne  enpapec  \ iroicnntm  quoi  il  n'eft  fujet, 
à autant  aime  poumon,  (afp,  halb.  Itînrrar. 

$.  XlV-  ^0  * sd  tjt  g nmcuus  pignoru  ufuS 


pro  credito  , fnfln  fit,  & in  fwdum  , mut  in  mdes , ait  ont  t 
tu  dm  al  ne  : tcmfyue  rennet  pcflijjnnem  ptgnms  Uto  , dent» 
tüi  peciuna  fihatur  ; cùm  in  nfurai  fruâ ni  percipiat  , mut 
Ut  and»,  oui  ipfe  per  ci  pi  end» , habirandoejue.  Digcft.  Lib.  XX. 
Tir.  I.  De  ptywibw  & h)p«t(ieai  flic  Leg.  XI.  f.  I.  Voie» 
les  Obftrvanor.t  de  Mr.  bt*dr , Lib.  II.  Cap.  IX.  Mr.  Th», 
mrnfnu,  dans  U Diffcrtation  que  j'ai  déjà  citée  plufietirs 
fois  , de  ne  curât  a dtfiinH.  tnter  F.mtuntm  cum  paih  de  refrrv. 
tr  lentrnâ.  piquer.  Cap.  II.  §.  9.  fr  ftqq.  fotitlent  , que, 
par  le  Droit  Naturel  ûc  indépendamment  des  Loix  Civi- 
les , la  daufe  d'utntiebrr/i  fe  foufentend  d'clle-mcme  , 
comme  renfermée  dans  le  but  du  Conrraâ.  Il  va  mê- 
me lufqu'à  dire , que  le  Créancier  profite  de  tous  Ica 
Fruits  , quels  qu'ils  foient , fans  être  obligé  d'en  rendre 
compte.  On  nouxra  examiner  les  raifora  que  cet  habile 
Jorilconfulte  donne  de  fon  opinion , dans  l'endroit  mar- 
qué. L'mrcrtitudc  des  revenus  de  la  plupart  des  chofcs 
engagées  eft  ici  d'un  grand  poids  : car , comme  le  dit 
Cïcreen  , dans  un  partage  que  je  vois  ciré  par  Mr.  Her - 
tint  t les  huiu  de  ia  Terre  font  toujours  au  gré  des 
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ait  en  main  dequoi  être  paie  , fi  on  ne  le  fatisfait  pas,  & dequoi  s’épargner  les  chagrins  & 
l’embarras  d’un  procès.  De  là  vient  qu’ordinairement  le  Gage  vaut  plus  que  ce  que  l’on 

E’  rête , ou  du  moins  autant  L’ùfage  des  Gages  aiant  donc  été  établi  pour  la  fûreté  des 
Icttes,  & les  Dettes  conlillant  en  certaines  chofes  qui  ont  un  Prix  ou  propre  & intrinfi- 
que , ou  éminent-,  il  ne  faut  pas  que  les  premiers  foient  d’une  autre  nature , que  les  derniè- 
res. Ainfi  on  ne  làuroit  raifonnablement  approuver  la  coutume  des  Egyptiens,  parmi  Lf- 
quels  (b)  il  y avoit  une  Loi  qui  ne  permettoit  d’emprunter  qu’à  condition  d’engager  le  f'^xcuv 
corps  embaumé  de  fon  Père , à celui  dont  on  cmpruntoit.  11  eft  vrai  que  c’étoit  une  très-  hu- 

grande  infamie,  de  ne  pas  retirer  au  plutôt  un  gage  fi  précieux;  & celui  qui  mouroit  < r?' » 1 * 

lans  s’ètre  aquitté  de  ce  devoir,  étoit  privé  de  la  fepulture.  Je  trouve  aulfi  de  l’inhuma-  5°7 

nité  à refufer  (2)  li  fepulture  aux  perfonnes  qui  meurent  infolvables,  pour  obliger  les 
Parens,  par  cet  indigne  traitement , à paier  des  dettes  qui  ne  les  regardent  point  (3) 

§.  XIV.  Les  choies  que  l’on  donne  en  gage,  font  ou  ftériles,  ou  de  quelque  revenu.  1**  aiverfc*  for- 
Al’écard  des  dernières , on  ajoûce  d’ordinaire  a l’Engagement  une  (1)  claufc  d’ Antichrefe , ,e*  dc 
par  laquelle  on  convient  que  le  Créancier,  pour  l’intérêt  de  fon  argent,  tirera  ou  en  tout , 
ou  en  partie  , les  revenus  de  la  chofe  qu’il  a en  gage , en  rendant  au  Débiteur  ce  qui  fe 
trouvera  au  delà  désintérêts.  Pour  les  chofes  ftériles,  on  ajoute  aulfi  fouvent  à leur  En- 
gagement une  claufe  commijfoire , en  vertu  de  laquelle , fi  on  ne  retire  le  gage  dans  un  cer- 
tain tems,  il  demeure  au  Créancier.  Par  le  Droit  Naturel,  il  n’y  a là  rien  d’injufte,  fur 
tout  (2)  fi  la  valeur  de  la  chofe  engagée  ne  va  pas  au  delà  de  la  dette , & des  intérêts  du 
tems  limité;  ou  que  le  Créancier  rende  le  furplus  au  Debiteur.  Cependant  les  Loix  Ro- 
maines (3)  défendoient  de  prendre  des  Gages  fous  cette  condition,  pour  empêcher  qu’un 
avide  Créancier  ne  pût  aifément  dépouiller  de  leurs  biens  les  Pauvres , ou  ceux  qui  étant 
d’ailleurs  accommodez  fe  trouvent  pour  l’heure  dans  quelque  befoin  prelTant,  en  les  re- 
duifant  à la  nécellité  de  lui  donner  en  gage  des  chofes  qui  valent  beaucoup  plus,  que 
ce  qu’il  leur  prête.  On  peut  aulfi,  fans  injuftice,  ftipuler  que,  fi  le  Débiteur  ne  paie 
pas  au  bout  d’un  certain  tems  (4) , le  Gage  fera  comme  vendu  au  Créancier  à un  prix 
raifonnable,  félon  l’eftimation  d’un  Arbitre  expert  & honnête  homme,  faite  ou  alors,  ou 
par  avance  ; ou  qu’en  ce  tems-là  le  Gage  fera  donné  en  paiement  à iufte  prix.  Du  refie , 
comme  le  Créancier  doit  indifpenûblement  rendre  le  Gage,  dès  le  moment  qu’on  l’a  fa- 
tisfait ; il  faut  aulfi  que,  tant  qu’il  le  tient  entre  fes  mains,  il  en  prenne  autant  de  (0 
foin  que  de  les  propres  biens;  & même,  fi  c’en  une  çhofe  qui  fe  détérioré  parl’ufage,  il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  s’en  fervir  fans  le  contentement  du  Propriétaire , à moins  que  le 
Contra èl  ne  porte  claufe  A'Antichréfe.  Qije  fi  la  chofe  engagée  vient  à fe  gâter , ou  à 
périr,  par  un  effet  de  là  mauvailè  foi,  ou  de  là  négligence,  du  moins  d’une  négligence 
grolfiére , il  en  eft  refponfable  au  Débiteur. 

Vent»  & des  Tempêtes.  T#fj  euttrm  tu  ruflua  rjmfmodi 
fimt  , ta  teu  mit  ratio , ntqtu  labtr , fed  tu  wttrujfùn*  , vrrti 
t tmfxfl Ueftjttt , mtdtrenrur.  In  Vencm  , Lib.  III.  Cap. 

XCVill.  & mit.  Votez  CW.  Lib.  IV.  Tir.  Xi.ll.  Dt  Ufit- 
tu,  Leg.  XVIL 

(2  Ce»  reftxi&ions  ne  font  nullement  néceiTaires,  fe. 

Ion  Ml.  Tbomafim  y tdu  fnpra , J.  IJ,  14.  Le  Dcbiceur  , 
dit-il , eft  ccnfc , en  ce  cas-là , ventile  fon  bien  pour  la 
femme  prêtée,  à raifon  de  laquelle  il  l'avoit  lui-même 
eftinié  , comme  équivalent.  Ainû,  apte»  le  terme  ex- 
piré , le  Créancier  devient  plein  U irrevocable  Proprié- 
taire de  la  choie  engagée  ; & comme  c'eft  tant  pi»  pour 
Ini , s'il  en  trouve  moins  que  l'argent  qu'il  a prête,  il 
eft  j uftt  aufl»,  que  , »‘ri  la  vend  quelque  ebofe  de  plus 
ce  l’oit  pour  fon  profit  i à moins  qu'on  n'en  foit  autre- 
ment convenu , ou  que  Ica  Loue  de  la  Charité  ne  l'obli- 
gent à relâcher  de  fon  droit. 

(f)  Votez  CW.  Lib.  Vil I.  Tit.  XXXV.  Or  PéSUtfignm. 

, & dt  toge  timmtiftriM  ht  ptgn-vthu  rtfiwdtnd*. 

. Fttejî  ttd  jUtt  pt  "‘tais  du  tu  , i^pethuavt , ut,  fi  iotra 

• N| 


§.  XV. 

certum  tempus  non  fit  folnta  pecunia.*  jure  emptoru 
poflideat  rem , jufto  pretio  tune  sftiixundam , lut  mm 
titfu  videtmr  eju  damrmdt  renditiertstlts  tjpt  vtnditio.  Digcft- 

ttht  fmpra , Leg.  XV  . J.  Ç. 

( J £4  igimr , diligent  faterfdmtltM  in  fuit  reb nt 

froflare  filet,  à eredittrt  rxtguntm.  Digeft.  lib.  X; II. 
Tic.  VIT.  Pt  ftgntTAtitim  aflio  k , Leg.  X V.  Votez  Mr. 
Ntodt,  fttbdbit.  Jur.  Lib.  I.  Cap.  IV.  Lib.  IV.  Caç.  III. 
fie  Ltrfini.  H,  ||.  Mai»  fi,  fans  qn'il  y aît  de  fa  laute  , 
le  gage  vient  à périr  par  un  cas  fortuit , il  ne  laifl’c  paa 
de  conferver  fon  droit  , qui  fe  tranfporte  feulement  fui 
le»  aurres  biens  du  I ><  biteut.  \Qtum  I diligent  i-t*  exitiam] 
jff  ftsft ntrtt , & ttlttf nt  ftrtmif  eafm  rem  amtfertx , fiiwmm 
tjfi  me  impedtrt  créditant  prXert.  Inftit.  Lib.  I . T if.  XV. 
§.4.  Mr.  TUmafitu,  ul>i  fufTA  , $.  17,  Iff.  *V*,nine  un 
peu  diverfement;  & fuppofe,  à mon  avis,  fan»  né- 
ccffité  , qu'en  matière  de  chofes  qui  portent  quelque  re- 
venu, le  droit  du  Créancier  fur  1a  chofe  engagée  eft  une 
efpéce  de  Propriété  révocable. 
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XV.  On  foûtient  ordinairement,  (i)  que  le  Créancier  n’aquiert  pas  la  Propriété  du 
m Gage  par  droit  de  Prefcription  ; parce , dit-on , que  le  Débiteur  ne  peut  pas  tous  les  jours  re- 
n?  tirer  fon  Gage,  mais  feulement  lors  qu’il  a dequoipaier.  Ajoutez  à cela,  que  la  Prefcription 

' . * _î — . . 1 ^ i » umn».  U »r  /111m  1 - *«■  nrAruc  nu  C. a m iiIh ir, tHin *-  l'm^nî  Rr 


Si  l’on  aquiert 
la  Propriété  d'un 
Gage  par  ditut 
tic  Frcfcnpiion? 

a été  principalement  établie  pour  empêcher  que  les  procès  ne  fe  mulripliaiîènt  à l’infini , & 
^ que  l’on  ne  fût  toujours  dans  l’incertitude  fi  l’on  eft  véritable  maître  de  ce  que  l’on  poftede; 
ce  qui  n’eft  point  à craindre  ici,  puis  que  celui  qui  a un  Gage  entre  les  mains,  le  garde 
non  comme  lien , mais  comme  appartenant  à autrui  D’ailleurs,  on  voit  bien  pourquoi  le 
Propriétaire  du  Gage  le  taille  chez  le  Créancier  , de  forte  qu’on  ne  tàuroit  préfumer  qu’il 
l’abandonne.  Il  y a néanmoins  un  cas , où  il  femble  que  le  Débiteur  ne  doive  pas  être 
(t)  htAitap.  reçu  à retirer  fonGage;  c’eft,  félon  (a)  Grotius,  lorsqu’aiant  trouvé  quelque  obltacle 
xx.  $.6o.  dans  le  moment  qu’il  vouloit  le  dégager,  il  a laitTe  depuis  écouler  , fans  plus  rien  dire,  un 
fi  long  elpace  de  tems,  qu’on  a lieu  de  prefumer  qu’il  renonce  à toutes  fes  prétentions, 
je  crois  même  que  , ii , à force  de  diiférer  de  tàtisfaire  le  Créancier,  il  lui  cauiè  du  dom- 
mage, celui-ci  peut,  fans  injuitice , retenir  le  Gage  en  paiement;  fur  tout  lors  que,  par 
la  longueur  du  tems,  il  eft  arrivé  du  changement  à la  valeur  des  efpéces , en  forte  que, 
lî  alors  le  Débiteur  retiroit  fon  Gage,  le  Créancier  recevrait  moins  qu’il  n’a  donné.  Sup- 
x pofé , par  exemple , que  quelcun  aiant  prêté  mille  Ecus  fur  un  Fonds  de  terre  engagé  fous 

claufê  A'Antiehrefe,  en  forte  que  les  revenus  valoient  alors  l’intérêt  de  cette  fomme;  on 
veuille  dégager  la  Terre  à cent  ans  de  là , que  la  valeur  des  efpéces  a diminué  de  la  moi- 
tié: il  eft  clair,  que,  furcepié-là,  le  Créancier  recevant  mille  Ecus,  pourrait  à peine  en 
acheter  la  moitié  d’un  tel  Heritage , au  lieu  qu’au  tems  du  Contract  il  l'aurait  eù  tout  .en- 
tier à ce  prix-là. 

§.  XVI.  L e Droit  Romain  diftingue  entre  le  Gage  proprement  ainfi  nommé,  (i)  & {'Hy- 
pothèque. Le  premier  regarde  les  cboj'es  ejiie  l'on  délivre  actuellement  au  Créancier.  L’au- 
tre confifte  é lui  aJJJgner  fc lui  afebler  feulement  un  certain  bien,  fur  tout  immeuble,  par 
le  moien  duquel  il  puiflè  fe  dédommager , au  cas  que  le  Débiteur  ne  lepaie  pas.  Car  les 
Choies  Mobilières  pouvant  être  aifément  emportées , elles  n’allîireroient  pas  fe  paiement  de 
la  Dette , fi  elles  étoient  finalement  hypothéquées.  Cette  diftindion  peut  être  d’ufage  par- 
mi les  Citoiens  d’un  même  Etat.  Car  la  nécefiité  obligeant  fouvent  d’emprunter  pour  quel- 
que tems  fa),  & chacun  n’aiant  pas  toujours  a donner  en  gage  des  ChofesMobiliaires 
dLont  la  valeur  égale  la  fomme  que  l’on  emprunte  ; il  ferait  bien  fâcheux  à un  Débiteur  de 
remettre  d’abord  a fon  Créancier  fÿ  Terres , ou  fa  Mai  fon.  Il  fuffit  donc  que  l’onaffede 
au  Créancier,  pour  lùreté  de  la  dette , un  Bien  Immeuble,  qui  ne  fauroit  être  enlevé,  & 
dont  on  peut  toujours  être  mis  en  polfelfion  par  les  Juges.  Mais,  dans  l’indépendance  de 
l’Etat  de  Nature , leslîmples  Hypotheques  font  fort  inutiles.  Car,  .file  Débiteur  refufê 

de 

$.  XV.  (l)  Les  Interprètes  du  r>roit  Romain  ne  font 
pas  d'accord  li-dcflus  ; 6c  l'opinion  ordinaire  eft  plu- 
tôt» que  la  Prefcription  a lieu  en  matière  de  Gages. 

Voie*  Cm  nu  . Lib.  II.  Cap.  IV.  $.  1 5.  aux  paroles  de 
qui  1 Auteur  fait  ici  allulîon. 

$.  XVI.  (1)  Piÿttru  etdpcIUtitn*  non  fnoprtt  rem  ctutmm 
duimuj , eju*  fmml  en  Am  tuiuina  Crédit»! , maxime  fi  mo- 
èulsi  fit.  ~At  eesm  , tfUA,  fit.i  XTJtdtUoNt t huJa  oton  eutnnt  le- 
nt: ut  , prtprie  iijpotUcei  aidpJUtimt  co nUMrt  duimtu.  Inftit. 

I ib.  Iv.  Tit.  VL  D*  aüitu.  $.*7.  Au  refte,  fur  toute 
cette  matière  des  G*£ei  & des  Hyptt)nsp*i  , on  peut  con- 
fulter  les  lus  CniUi  dans  lev  vider  naturel  t par  Vaum*t  t 

I.  Parc.  liv.  III.  Tir.  I.  Voir»,  aufli  Mr.  Kndt , PtdabiL 
Jm.  Lib.  I.  Cap.  VIII.  Lib.  IV.  Cap.  X.  XI.  & CtfirveU . 

II,  8-  cru  il  corrige  quelques  Loix , Ce  il  fair  voir  cn- 
tr'autrrs  choies,  que,  félon  le  Proie  du  Prêteur,  YHy- 
prh'qtu  s'etab  lift  oit  Ac  fmiftbit  aulli  par  une  liniplc  Con- 
vention. 

Ch  af.  XI.  $.1-  (l)  TtUttur  auttm  ornait  Mgafia  frU. 
tient  tjkJ  , < juéd  débet  UT.  Inftitut.  Lib.  III.  Tic.  XXX. 

£uib*u  mxiu  tclhimr  obii^.ttio , princip.  Voie*  Diftfi.  Lib. 

XL VI*  Tu.  III.  Dt  filAti* nbm  & libtraîimtbnh 


Quelle  différen- 
ce il  y a entre  le 
, St  l'Hjj»- 
thrqn:. 


(a)  Voiet  F xtd. 
XXII,  *<S,  17. 
Iseut.  XXIV,  6. 
Job,  XX  il,  6. 
XXIV,  5.  Irrvtrb. 
XX,  16.  ti  Ltftfi. 
Lib.  XX.  Tit.  I. 
Dt  fipwr.  itc. 
Lcg.  VI.  VII.  CW. 
Lib.  VIII.  Tit. 
XVII.  £«4  tu 
fifnmt  tihgMt 
peji'unt  &1C.  Lcg. 
VIII.  8c  DrW.  Sb- 
ttJ.  Lib.  I.  Cap. 
LXXIX. 


(a)  Voies  ce  que  l'on  a dit  I iv.  I.  Chap.  T.  J.  1 9. 
fui  la  diftinébon  du  Ptuvtr  communicable , ou  g tummM. 
ijuaUb 

(5  Comme  quand  on  a donné  a faire  un  Habit,  ou 
un  Coffre  Src.  car  il  n'importe  que  le  Taillcnr  ou  le  Me. 
nuilicr  aient  fait  cu*-m«nes  l'ouvrage,  on  qu'ils  l'aient 
fait  faire  par  quelque  autre  de  leur  métier  1 à moins 
qu'on  ne  foit  exprefllmenr  convenu  que  celui  qui  fe 
charge  de  l'Ouvrage  y travaillera  lui  feul , ou  qu'il  n*y 
cfit  une  grande  difproportion  entre  fon  habileté  Ce  celle 
de  l'autre  Ouvrier,  de  la  main  duquel  il  s'eft  fervi.  St 
nu  Uc n rnm  faciendum  , qt tcd  r^a  ctmbuctram  , cmfiabit  hn- 
bert  mt  ex  Urettr  nliirmm.  Digtft.  Lib.  X X.  Tit.  II.  Z». 
euh  ctnduâi , lcg.  XLW1I.  peine.  Juter  eut: feu  lmp « défît*, 
r tnt  ta  eft  CT  ingemi , & nattera , & dotinnet , & ufiituti.ni/. 
Idto  li  navem  à fc  tâbricandam  qtus  prune fi r tt , w/ infu* 
lam  .vdihcandam  , foftsmvc  faciendam  > & h*  fperinhtm 
eéiîum  tfi  , ut  fuis  «péris  id  pcrhciat  1 fidtjyjfir  ipfie  sdtfi- 
e*m , vrl  fofîdm  fodteru  , nm  en.jrnttrnte  fiipmjetttrt , rem 
hbtrnbit  rtktn.  Lib.  XLVI.  Tir.  III.  Dt  film.  & Itbrrett. 
Le  g.  XXXI. 

(4;  Quand  même  le  Débiteur  n'y  confcntuoit  pas: 


r • ; 

Comment  on  eft  dégogi  des  Engagement,  dre.  L i v.  V.  C h a p.  XI.  1 0 J 

de  paier  de  bonne  grâce  , il  faudra  en  venir  à la  Guerre  & à la  Force  pour  fe  mettre  foi- 
même  en  poflèlïïon  des  Terres  ou  autres  chofes  hypothéquées.  Or  dans  cet  état  de  Liber- 
té, où  l’on  ne  reconnoit  point  ici  bas  de  Juge  commun,  on  peut toûjours,fâns  aucune 
hypothèque,  fe  failir,  faute  du  paiement , de  tout  ce  qui  appartient  à un  Débiteur. 


CHAPITRE  Xr. 


Comment  on  ejl  de'gage'desEngagemens  oh  l'oneft 
entré  Jet-mime. 

$.  L ILne  relie  plus  qu’à  examiner,  comment  ON  estde'gage'  des  E n- û nuni«t b 
n.  G A G E m E N s où  l’on  étoit  entré  foi-même  par  quelque  promeflè  ou  par  quelque  “tutelle 


Convention. 

. I.  La  manière  la  plus  naturelle 


¥ Obhg.itun:  où 

c’eft  fans  contredit  d'cffé&uer  (i)  ce  dont  on  étoit  i’on  «oitctmé 


traire,  dont  on  peuts’aquitter  par  procureur , en  forte  qu’il  eft  indifférent  à celui  qui  err 
eft  l’objet,  qu’on  lui  tende  ce  qu’on  lui  doit  ou  par  foi-même , ou  par  toute  autre  perfon- 
ne  que  l’on  voudra.  De  cette  dernière  forte  font  ordinairement  les  Contraélî  où  il  s’agit 
de  faire  en  faveur  d’autrui,  pour  de  l’argent,  (j)  quelque  travail  commun,  donc  if  fe 
trouve  plufieurs  perfonnes  capables  de  s’aquitter  également  bien  ; comme  aulfi  ceux  qui 
roulent  fur  des  choies  fufoepdbles  de  remplacement , & en  général  fur  toutes  celles  qui 
font  de  telle  nature,  qu’il  n’importe  d’où  elles  nous  viennent.  En  fait  de  tels  Contrats , 
la  manière  la  plus  naturelle  d’être  déchargé  de  fon  Obligation,  eft  bien  toujours  Je  paier 
foi-même  ce  que  l’on  doit,  & d 'effectuer  foi-même  ce  à quoi  l’on  s’eft  engagé , ou  du 
moins  d’en  donner  commilïïon  à quclcun,  qui  l’exécute  de  nôtre  part  & par  nôtre  ordre. 
Cela  n’empêche  pourtant  pas  que,  fl  (4)  tout  autre  veut  fâtisfaire  pour  le  Débiteur,  avec 
déclaration  expreflè  que  c’eft  (f)  en  fon  nom  qu’il  paie,  le  Créancier  ne  doive  s’en  con- 
tenter, & tenir  dès-lors  le  Débiteur  quitte.  Et  ici  il  faut  remarquer,  à l’égard  des  Cau- 
tions , que , fi  le  Débiteur  principal  paie , la  (61  Caution  eft  dégagée  en  même  tems  : 
Comme,  d’autre  côté,  fi  la  Caution  paie,  le  Débiteur  principal  eft  des-lors  tpiitte  envers 

le 


N*e  interet  , qme  fovot  : urrum  ipji  , f ui  débet , <01  oliut 
J**  *9  : liberotm  emm  & olie  flventt  j fine  fonte,  five 
Igmrwte  d tin  tort  , vol  invite  et  fi  Intel  fiot.  InftitOt.  nbi 
fnpr. t.  La  raifon  en  eft  , difent  les  Jurifconful  tes , qu'on 
peut  rendre  meilleure  la  condition  d'une  perfotine  qui 
ignore  ce  que  l'on  fait  en  fa  faveur , ou  même  qui  s'jr 
oppofe.  Sifvtre  pro  igmrofirt  & invita  cniqué  lieet  : mm 
fit  Jure  Crm  h owjtirunom  , beat  euom  ignorontu  invitique 
ml  tu  cm  conditientm  foetrr.  Digeft.  Lib.  XL  VI.  Tit.  (U. 
De  four.  & liber.  Leg.  LU».  Votez  aufli  le»  Lois  XXIII. 
le  XL.  du  meme  Titre#  le  Lib.  III.  Tu.  V.  De  ntg.gefo 
Leg.  39. 

f3)  Car,  comme  le  difent  les  Jurifconfuîtes  Romains 
dans  une  Loi  que  l'Auteur  droit  ni , ce  que  l'on  paie 
en  (on  propre  nom  , ne  libère  pas  le  Debiteur.  Sotte 

Cid  qui s fiu  nomme  fovit,  nue  debtttné  , débit. refit  non  li- 
ât. Digeft-  Lib.  V.  Tit  III.  de  herrdintio  p*titione  , Leg. 
XXXT.  finneip.  Au  reftt*,  il  faut  remarquer , que,  félon 
le  ftile  des  Junfamftilics  Romains  , qui  eft  ici  fort  com- 
mode , & que  nôtre  Auteur  fuit  dans  ce  Clupitre  , le* 
Mf  * de  Dette  , dc^Miktrr  , de  • b-rem  t de  Tournent, 
regardent  pas  feulement  l'Obligatton  de  ceux  qui 


doivent  une  fômmc  d’argent , ou  quelque  autre  ebofe 
fufccptiblc  d'équivalent , mais  en  général  les  engapemens 
où  Ion  eft  pour  toute  autre  caufe  , comme  pour  un 
Contrat  de  Louage , ou  de  Dépôt  tic.  Crédit t'u-m  uiptU 

Ut  une  non  In  t.tntnm  oecipiuntur  , qui  ptcwuom  errJtJcrunt  r 
fed  p fruits  , qui  l us  ex  quojibet  ..tuf*  debetur.  Digeft.  ’.ib.  L. 
Tit.  XVI.  De  vrrbo'usm  fignificotiine  , Leg.  XI.  CrtJm.Ü 
genre  oh  1 odpeUotie  tfi  : idto  fuie  h o*.  titulo  : rotor  , & de 

ammodMo , & de  pig'ttre  edixit  : nom  cuitunque  ui  odftn- 
tiomur  /tLfin.im  /idem  fokti  , mox  reccptun  quid  ex  hoc  eto- 
troflu,  exedere  dicimur.  Lib.  XI I.  Tit.  I.  De  relue  et  edi- 
tu  hc.  Leg.  I.  Solution!»  verbe  fiitnfoJhntfm  qnoque  tnt. 
nem  oteiptendom  piocet  : (olvcrc  dmmui  n*m  , qui  finit  , 
quod  foc  et  e promijit.  Lib.  L.  Tir.  XVI.  De  vetb.  figmfi, 
Leg.  CLX.TVI.  Voicz  aufli  Lié.  XL VI.  Tir.  III.  De  fol», 
tiou.  & libérât.  Leg.  LIV. 

(6)  htm  fi  rem  filverit,  ttiom  ii , qui  pre  et  n.rmtne- 
nurt , hberontur.  Idem  ex  controno  cent ir. gu , fi  fidc.uffee 
forent  : non  tntm  ipfie  foui  liitrorur,  fed  etiom  mu.  ïnftif. 
nbt  fupric  In  emm  but  fpe.it  iut  hber.it  ivmm  tîiom  aectjjie- 
net  hberontur  \ put <e  odpremt/foe # , Inpetheeo  , pirnc.ro  : prou 
tcujujum  qu*d  inter  creMterrm  & odprewijfrti  cerjufere 

JotU 
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Comment  on  tji  dégagé  des  Engagrmens , 


Si  ceux  qui 

patent  p.-fc;  iw  au- 
Pr»  fini  fin  ««• 
feulement  t eu  s 
fil  ut  fie  , peuvent 
fc  (aire  rcm- 
bourfex  ’t 


+A  f«j'  eft-cc 
qu’il  faut  paier  ? 


le  Créancier,  mais  il  devient  Débiteur  de  la  Caution  , (7)  quand  même  ce  feroit  à fan 
infil  qu’elle  auroit  paie. 

§.  II.  O N demande , fi  celui  qui  a foré  pour  un  autre , fiwi  agir  ni  par  fort  ordre , ni 
en  qualité  de  Caution,  eji  en  droit  de  fe  faire  rendre  ce  qu'il  a débourfè  en  fit  faveur.  Suc 
quoi  on  diftingue  ordinairement,  s’il  a paie  contre  la  volonté  & les  défenfes  du  Débiteur, 
ou  feulement  à fon  infïi.  Dans  le  premier  cas , il  ell  clair , qu’il  ne  ( 1)  peut  rien  deman- 
der,- puis  que  le  Débiteur,  bien  loin  de  donner  fon  confentement,  l’a  ouvertement  rcfufé. 
Cependant,  comme  pour  l’ordinaire  on  préfume  que  perfonne  ne  jette  fon  bien  de  gaieté 
de  cœur  ; il  faut  voir  encore  , fi  celui  qui  paie  veut  faire  (2)  préfent  au  Créancier  de  la 
Comme  qu’il  lui  compte , ou  s’il  ne  l’entena  pasainfi.  Dans  le  premier  cas,  le  Debiteur 
ne  gagne  ni  ne  perd  rien.  Dans  l’autre,  il  faut  dire  néceffairement  que  celui  qui  paie 
prétend  aquérir  les  droits  & actions  du  Créancier  contre  le  Débiteur.  Et  quoi  que 
peut-être  le  Créancier  n’ait  pas  fit  d’abord  que  celui  qui  paioit  le  faifoit  fur  ce  pié-là,  & 
qu’il  ait  reçu  le  paiement  comme  venu  de  la  part  du  Débiteur  ; cependant , fi  l’autre 
ne  peut  pas  enfuite  obliger  le  Débiteur  à lui  rembourfer  de  bonne  grâce  ce  qu’ii  a donné 
pour  lui  , l'Equité  veut  que  le  Créancier  ou  lui  rende  ce  qu’il  a reçu,  en  reprenant  l’ac- 
tion qu’il  avoic  contre  le  Debiteur,  ou  lui  cède  tous  fes  droits,  afin  qu’il  puiffe  agir  con- 
tre le  Débiteur  comme  Créancier  : d’autant  plus  qu’on  préfume,  que  quiconque  paie  pour 
un  autre,  croit  lui  faire  plaifir;  d’où  vient  que  les  Loix  Romaines  (3)  donnent  au  pre- 
mier action  pour  gejlion  d affaires.  Cependant , comme  l’autre  peut  répliquer , qu’il  n’etoit 
pas  bien  aife  de  lui  avoir  cette  obligation;  le  plus  court  eft  de  dire,  que,  quand  on  paie 
pour  quelcun  à fon  (4)  infîi , le  Créancier  elt  cenfé  nous  avoir  remis  fes  droits.  Or  par 
tout  ailleurs,  lors  qu’onafait  quelque  dépenfe  ou  emploié  fit  peine  utilement  pour  ies  af- 
faires d’une  perfonne  à (oninfii , fi  l’on  ne  trouve  pas  dequoi  le  dédommager  lur  la  choie 
même,  en  retirant-ce  que  l’on  a fourni  pour  l’amelioration,  on  (f)  peut  retenir  la  Ibmme 
toute  entière  en  gage,  jufqu’à  ce  que  l’on  ait  été  rembourfé. 

5.  III.  Celui  à qui  l'on  doit  paier,  ou  envers  qui  l’on  doit  s’aqufiter  de  toute  autre 
Obligation,  c’eft  celui  à qui  l’on  s’eft  engagé  (1),  ou  du  moins  une  perfonne  qu’il  a 
chargée  de  recevoir  la  "Dette  en  fon  nom.  Qnefionapaié  quelque  autre  fans  le  favoir, 
on  n’eft  pas  pour  cela  quitte  envers  le  Créancier  : on  peut  feulement  repéter  ce  que  l’on  a 

don- 


•nu  tptn  /ilsrartr.  Digeft.  Lié.  XLVl.  Tit.  III.  Dt 
fil  ut.  C?  hier.  leg.  XLlIl. 

( y Voie*  l iftjl.  Lib.  XVII.  Tit.  I.  , xr*l  cent’t, 

Leg.  XXIX.  ôc  XL 

$.  II.  (1  ) Sur  tout  fi  la  dette  n'etoir  pas  bien  légitime, 
ni  bien  liquide.  Voies  le*  Luire  Civtln  ddm  leur  ordre  *4- 
tuoel,  p^r  Dtuamst,  I.  Part.  Liv.  IV.  Tit.  I.  $e&.  III.  $.  2, 
On  peut  confulrer  le  refie  de  ce  1 itre , où  il  eft  traité  de 
toute  la  matière  des  Fditm*m. 

(2)  Mais  alors  ce  n'eft  plu*  paier  pour  autrui.  Airtfi 
|c  cas  ne  fait  rien  au  fu|ct. 

(3)  L'Auteur  renvoie  ici  à une  Loi  , que  je  rais  citer, 

de  à la  dernière  du  meme  Titre.  Cmm  pcmnijum  que  ne. 
fmnt  fifveret  , tfsu  tibi  U/hlI  su.vtJn.rr.tr  , 'hegor  arum  gffi*. 
r*m  défia  l/éi  tamfdtit  : cum  ca  folutimt  débiter  4 crtdtttet 

liber  étui  fît:  nifi  fi  autd  débitent  1 ntrrfutt , ram  petunidm 
iten  fidvt.  Digeft.  Lib.  III.  Tit,  V.  Dt  n^rfiti  tefhe , Leg. 
XI III.  Mais  il  s'agit  là  de  celui  qui  paie  feulement  à 
l’tnfû  du  I ébiteur  ; au  lieu  que  l'Auteur  traite  du  cas  où 
l'on  paie  meme  contre  les  defenfes  de  celui  dont  on 
«quitte  la  Dette.  Or  il  eft  certain , comme  le  remar- 
que Mr.  HerttMt,  que,  pas  le  Droit  Romain  , on  n‘a  point 
au  tout  aftion  pour  geftion  d'affaires  contre  un  homme 
pour  qui  l'on  a paie  malgré  lui.  Voies  r itefi.  Lib.  Uf. 

Tit.  V.  De  meptifi  gtfN* , Leg.  VJlI.  $.  3.  Lib.  XVII.  Tit. 

I.  /fj ud.  vel  etntrs  , Leg.  VI.  §.  2 . Leg.  XL.  fie  Ced.  Lib. 
I*.  Tic.  XIX.  tU  mgt.  ge/hr.  Le g.  XXIV.  fiu  mtr.  U y 
a ici  une  conftifion  d’idée*  , qui  me  fait  foupçonner  que 
i’Autcux,  ou  les  imprimeurs,  ont  làuté  quelques  mots. 


de  peut-ctre  une  période  entière.  Voie?,  la  Soit  fui. 
vente. 

(4)  L'Auteur  a voulu  dire  , (entre  fi  vüonti  & fit  dé. 
ffu/it  , fie  il  doit  avoir  écrit  fan*  y penfèr,  prt  «çwjirrr, 
pour  , pre  unit»  1 ou  peut-être  qu’il  vouloit  meure  l’un 
fie  l’autre  , pre  invite  & fie  igntrantt  i fi  du  moin9  il  n'f 
a pas  ici  une  plus  pan  de  omitfion:  car  le  mot  d'igné, 
nuittt  fe  uouve  encoie  dam  la  période  buvante,  fie  l'oa 
ne  voit  pus  que  l’Auteur  pafle  diftinâement  du  premier 
membre  de  la  diftmûion  au  dernier , ni  qu'il  traite  en 
particulier  d«  celui-ci. 

15)  Voie*  a-dcHut  , Liv.  IV.  Chap.  XIU.  $.  13.  Je 
ne  voi*  pas  bien , au  refte , ce  que  fait  ici  ecire  période, 
qui  n*4  qu’une  liaifon  aller  éloignée  avec  le  fujet . 

§.  IU.  (l)  àefwtdm  pecumam  tntei/igumu  Ht  t que  tidturdU- 
ter  , fi  munereU  fit  treditm.  Sed  & fi  jufu  ejuo  diii  fitvt. 
tmr  t vel  crédités  1 e;ue  y vt!  future  deéittri,  tel  etium  ei  de. 
udltens  trot  : sbfi/vt  débet.  Digeft.  Lib.  XLVL  Tit.  III. 
De  feint  1 tnt btu  fi(C.  I cg.  XLIX. 

(2)  Indcbitum  efi  m n renlùm  fw ed  emnint  nm  dibetur  , 
ftd  & tfutd  4 in  deltxur , fi  4 Ut  filvmtm.  Digeft.  Lib.  XIL 
Tit.  VI.  De  rendit  h orrr  mdelitl  , Leg.  LXV.  $.  9. 

(§  Ainfi  on  nc^eut  pas  paier  à un  Pupille , fin*  le 
con  le  mentent  de  (on  Tuteur.  InpiUe  fifri  fine  tutun 
euütntAU  nen  pettfl.  Digeft.  Lib.  XLVL  Tit.  1(1.  De  filut, 
& llties dt.  Leg.  VI. 

§.  IV.  fj)  Voiei  U Loi  citée  cLdcflui  , fur  le  Chap, 
VII,  J.  1.  Set.  3.  Ainfi  celui  qui  doit  de  l'argent,  ne 
peut  point , fi  le  Créancier  ne  l’agrée  > lui  donner  en 

pu* 


m l'sn  cft  entré  foi-meme.  Liv.  V.  Çha.p.  XL 
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donné  fur  celui  (2)  à qui  on  ne  le  deVoitpas.  H faut  fiippofer  encore  , que  celui  à qui 
l’on  paie  (3)  ait  l’adminiftration  de  lès  biens,  & foit  en  état  de  connoitre  ce  qu’il  fait. 
Car,  fi  c’efl  uneperfonne  qui  n’entende  point  du  tout  fes  intérêts,  ou  qui  les  néglige, 
faute  de  conduite  & de  jugement  ; on  fera  cenfe  avoir  jette  fon  argent  à l’etourdie,  plu- 
tôt que  de  s’être  aquitté. 

§.  IV.  A L’EGARD  de  la  chofe  que  l’on  doit,  il  faut  donner  ou  exécuter  celle-là  inê- 
jne  dont  on  eft  convenu , & non  pas  (x)  une  autre  équivalente.  Il  faut  paierie  tout,  & 
non  pas  une  partie  (2)  feulement , ni  une  chofe  divifee  ou  tronquée  en  quelque  manière. 
Il  faut  aulfi  fadsfuire  (3)  au  lieu  de  au  terme  (4)  réglé  par  la  Convention,  fur  tout  file 
Créancier  a intérêt  d’être  paie  en  un  certain  teins  & en  un  certain  lieu.  On  n’eftdilpenfé 
de  cette  exactitude  à s’aquitter  de  fesengagemens , que  quand  il  y a eu  depuis  une  nou- 
velle Convention  , par  laquelle  on  a fubltitué  une  autre  chofe  à la  place  de  celle  qui  étoit 
due  précifément , ou  fait  quelque  changement  à l’egard  du  tems  & du  lieu  ; comme  il  ar- 
rive fouventque  les  Créanciers  font  obligez  d’en  venir  IA,  lors  que  Pimpuiifance  ou  la 
malice  d’un  Débiteur  leur  fait  juger  A proposée  prendre  quelque  choie , plutôt  que  de  ne 
tirer  rien;  de  recevoir  leur  paiement  en  un  autre  lieu  qu’il  n’avoit  été  ftipulé  , plutôt  que 
de  ne  le  recevoir  nulle  part;  de  donner  un  delai,  plutôt  que  de  n’ètre  jamais  paiez.  L’E- 
quité demande  même , que  l’on  donne  du  teins  à un  homme  pour  paier , ou  pour  exécu- 
ter (a)  peu  àpeu&  à diverfes  reprifes  ce  à quoi  il  s’eft  engagé  envers  nous,  lors  qu’il 
iè  trouve  dans  l’impollibilité  de  le  faire  fur  le  champ , ou  tout  à la  fois.  Et  le  terme  de 
paiement  s’entend  toujours  (b ).avec  quelque  étendue.  Souvent  aulfi , lors  qu’on  eft  venu 
en  Jullice , les  Juges  ne  trouvent  point  d’autre  expédient  que  de  condamner  le  Débiteur 
A quelque  chofe  d’équivalent  à ce  dont  on  étoit  convenu. 

Il  ell  clair , au  refie , qu’il  n’y  a que  le  Créancier  même , ou  ceux  à qui  il  en  a donné 
ordre,  qui  puilfent  relâcher  quelque  chofe  de  la  Dette,  ou  faire là-delfus  quelque  tranf- 
aclion.  Que  fi  un  Homme  d’atfiires  ou  un  Commis  du  Débiteur  s’accommode  avec  le 
Créancier,  en  lorte  qu’il  l’oblige  à fe  contenter  de  moins  qu’il  ne  lui  étoit  dû,  ce  lèra 
pour  le  profit  du  Maître,  & non  (f)pas  pour  celui  du  Commis:  & fi  celui-ci,  apcès 
avoir  tranfigé  avantageulèment,  gardoit  par  devers  foi  ce  qu’il  a fait  rabattre  de  la  Dette, 
.&  mettoit  en  compte  la  fomme  totale , comme  s’il  l’eût  paiée  effectivement , ce  feroit  un 
Larcin,  ou  un Péculat.  Ou 


Quelle  cfafit 
doit  pj'CC  ? 


(a)  Votez  ,*  dtm 
Xtno f>l}vn  , Pt  tXm 
pedit.  Cyr.  Lib.  lit» 
Cap.  II.  $,7. 

Ed.  Ox*n.  com- 
ment Ici  w tthi. 
•uent  s'aquitté- 
rtnt  d'un  vrru 

?|u‘ils  avouent 
au  à Dssnt. 

(b)  Votez  la  L<* 
citée  d-deffus, 

Liv.  I.  Chap.U. 

$.  10.  Note  7, 


paiement  quelque  dette.  Fum,  à «ut  mu'H.in  fumfifli 
, i*  fi- latum  mlewtem  fufîpere  u.snen  délitant  tut» 
f/nptlls  ju’U  ratl»  Otu  permet  tit,  Cod.  Lil».  VIll.  Tit. 
XL1II.  rt  foIuUtntbm  cr  hbtrstsmtifau  » Leg.  XVI.  Voiez 
ce  qui  a etc  du  ci-deliu»,  1 hap.  VI i.  3.  ,\« tt  |.  fie 
5.  6.  7-  au  fujet  dcsefpéces  dans  lelqucllcs  fe  fait  un  paie- 
ment d'argent  prêté.  l'Auteur  citoit  ici  la  Loi  XC’X. 
du  Digrfle , dt  f/lut.  & libtrantnifau.  Votez  la  Difler- 
tatioti  de  Mr.  Tbttmsfius , de  Ittut  sjfell.  in  rei  fungt  faits 
htn  fsdentt,  Cap.  ll.$.  3,  & fiqq. 

2)  A moins  , difcnt  les  Jiuilconfultes  Romains,  qu'il 
n’y  ait  quelque  fujet  de  conteilcr  Tautrc  partie  de  la 
dette  : car  , en  ce  cas-là , le  Juge  peut  6c  doit  obliger 
le  Créancier  à recevoir  ce  que  le  Debiteur  lui  offre , 
fans  pre  indice  du  relie.  ± uidsm  txtfltmsvrunt , nrqut 
tons  , a iu  Jeccm  prient  , t^gendnm  qrunque  .ttiipere  , C tels» 
•:i4  pttfjut  : nrjue  tum  , qui  fundum  funm  dierret , ptriem 
dimirjxjt  rudu/t  prfqus.  Std  in  utrjque  tsuft  l.usnjiuns 
fsihuus  vtdetm  rrsttr,  fi  nchtttn  ctmpnlnt  ad  sucspien. 
dam  id , tfuod  ofi rrstur  : enm  sd  •Jfinum  ejut  pet  tintât  h tes 
diminurrt.  Digdt.  Lib.  X'f.  Tit.  I.  lie  nbus  ntdtlt*  Sc. 
Leg.  XXI.  Du  relie  , comme  il  importe  pour  l’ordmai- 
ie  au  Créancier  d'être  entièrement  htiitaii , il  n'rft 
pas  obligé  de  fe  contenter  d'une  partie  du  paiement  ; à 
moins  qu’on  n’en  foit  autrement  convenu.  *uss  ftp* 

ér  filuti*  & txtîho  part  mm  , ntn  MHNM  inttmmod*  hé  fat. 

Digcft.  Lib.  X.  Tit.  II.  fsmil.  trci fonds,  Leg.  III.  Voies 
Lsb.  XX U.  Tit.  I.  De  Vfutu  Ne.  Leg.  XLI.  $.  1.  Lib.  XX. 
Tom.  IL 


Tit.  I.  Dt  pigme.  & hyptth.  Leg.  XIX.  8c  fsunnu  fur  les 
Infiti utes , Lib.  I II.  Tir.  XXX.  peine,  num.  5,  & fqq. 

(3  1 h qui  ter tt  Ut  dure  preimttit  , nuUo  site  Ut,  qu. tm 
in  qot  prtmifit,  filtre,  unit*  fiipuJstme , potefi.  Dlgcfl. 
Lib.  XIII.  Tit.  IV.  Dt  et , qotd  etrtt  ket  dors  tpmtet , 
Leg.  IX. 

f4  Le  tems  fait  une  partie  du  prix.  Voiez  ci-deffus  , 
Chap.  I.  $.  la  à la  fin.  On  peut  néanmoins  paier  avant 
le  terme  ; tout  le  tems  dn  délai  étant  d’ordinaire  ac- 
cordé au  T ébiteur  poux  fon  avantage , afin  qu'il  puifiè 
s'aquirter  fans  s'incommoder.  Siotd  tms  die  pmmifium 

efi , Vtl  fistim  don  put  fl  : latum  tmm  medium  tempos  sd 
jihendum  prumflin  libtrum  rtlsnqu 1 wteüsgstm.  Dlgeft. 
Lib.  X LV I.  lit.  III.  refis.  & Mer.  Leg.  LXÏ.  tfa is  quel- 
quefois le  terme  eft  fixe  en  faveur  du  Créancier;  N eu 
ce  cas-là , il  peut  refufer  le  paiement.  Voiez  DigejL 
Lib.  XLVI.  Tit.  I.  De  vttfa  *hg.  Leg.  CXXII. 

(jj  Mr.  Hernus  cite  ici  Digefl.  Lib.  XVII.  Th.  L Jfiw 
dut!  , Vtl  ctnTts , r.eg.  X.  §.3  Leg.  XX.  8c  Uk  XXVI. 
Tit.  VII t.  Dt  sdmsuiftrstitnt  CT  priait  Tuterum  vtl  Cms- 
tetum,  Leg.  LVIII.  pnm.  Mais  dans  la  dernière  , il 
s'agit  des  Tuteurs,  ou  Curateurs»  qui  ont  trafiqué  de 
Tatgent  de  leurs  Pupilles  ; 8c  dans  les  deux  prémiéres , 
de  ceux  qui  fe  chargent  gratuitement  d'une  Commit! 
lion.  Ainfi  elles  ne  peuvent  eue  appliquées  que  par 
analogie  6c  par  accommodation  , à ce  que  dit  ici  nôtre 
Auteur  de  ceux  qui  font  au  fenricc  8c  aux  gages  du  Dé- 
biteur» Muuflrs  sut  Difpenfstirei. 

O (4) 
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Comment  on  tjl  d'egagl  des  engagement , 


On  tient  auilî  pour  un  véritable  paiement,  lors  que  le  Créancier  prend  comme  en  é- 
change  un  Gage  qu’il  avoit  entre  les  mains,  pour  la  valeur  de  fa  Dette,  ou  qu’il  l’aquiert 
. en  vertu  d’une  clauft  commijfoire  ; ou  lors  que , le  Gage  étant  vendu , il  reçoit  & tient 

en  compte  au  Débiteur  l’argent  qu’on  en  a tiré. 

Que  li  un  homme,  aiant  plulieurs  Dettes,  en  paie  une  partie  (6)  , on  préfume  que  ce 
qu’il  donne  e(l  en  déduction  des  Dettes  les  plus  gênantes  & les  plus  onéreules.  Mais  c’eft 
une  manière  bien  étrange  & bien  bizarre  de  s’aquitter,  que  celle  dont  fe  fervit  autrefois 
(c)  x/Mn.  tpit.  yitettut  (c).  Car  étant  devenu  Empereur , il  voulut  que  lès  Créanciers  lui  rendilfent  fes 
‘°n.  Billets  d’obligation,  comme  étant  fuffifammentpaiez  en  ce  qu'il  leur  donnait  la  Vie,  four 

leur  argent. 

DeUontfnfi.  §.  V.  2.  Une  autre  manière  très-commune  de  s’aquitter,  c’eftla  (i)  Comfenfation,  ou 
"*"•  l’aquit  réciproque  de  deux  perfonnes  qui  fe  trouvent  Débiteurs  l’un  de  l’autre  d’une  chofe 

de  même  valeur,  & de  même  elpéce,  en  forte  que  la  Dette  foit  liquide  de  part  & d’au- 
tre. Car  comme  une  quantité  égale  à une  autre  eft  cenlee  la  même , fur  tout  en  matière  de 
chofes  fufceptibles  de  remplacement,  & que  les  deux  Débiteurs  mutuels  feroient  oblig.z 
de  rendre  d’abord  ce  qu’ils  auroient  reçû  l’un  de  l’autre  i pour  éviter  ce  circuit  inutile  de 
plufieurspaiemens  réciproques , le  meilleur  eft  que  chacun  retienne  ce  qu’il  doit  en  com- 
(»)  Voici  Ciiiim,  penfation  de  ce  qui  lui  eft  dû  (a).  D’ailleurs , on  ne  peut  guéres  fe  foire  paier  fans  quel- 
ï i Lib  in'1’  Sue  Pe'ne  & quelque  embarras  (2);  & ce  feroit  une  grande  imprudence  que  de  s’expo- 
C.  xix.  ij,  ‘ 1er,  par  un  paiement  non  nécelfoire,  aux  delais  que  pourroit  enfuite  chercher  l’autre  Dé- 
<r  /•?}•  biteur.  Il  ne  fouroitdonc  raifonnablcment  refufer  la  Compenfotion  ; & il  auroit  mauvaife 

grâce  d’exiger  qu’on  lui  donnât  ce  qu’il  feroit  obligé  de  rendre  dans  le  moment.  Or  il  eft 
clair , que  cette  Compenfotion  n’a  lieu  qu’entre  ceux  qui  font  réciproquement  Débiteurs 
& Créanciers  l’un  de  l’autre.  (3)  De  forte  que,  fi  un  tiers  me  doit  quelque  chofe  ■ je  ne 
puis  pas  foire  prendre  la  Dette  en  paiement  à mon  Créancier,  fons  fon  confentementj  à 
moins  qu’il  n’y  ait  entre  ce  tiers  & le  Créancier , une  communauté  entière  de  droits  & 
d’obligations,  car  en  ce  cas-là,  fi  l’un  des  Alfociez  me  doit  autant  que  je  dois  à l’autre: 
(4)  je  puis  m’aquitter  par  compenfotion , tous  leurs  biens  joints  enfemble  n’étant  regardez 
que  comme  un  foui  & même  fonds.  Et  quand  même  il  n’y  auroit  qu’une  communauté  par- 
ticulière, la  Compenfotion  ne  laiflè  pas  d’être  légitime , lors  que  les  Dettes  réciproques 
viennent  de  la  choie  commune;  parce  qu’à  cet  égard-là  les  deux  ne  font  qu’un.  Si  je  dois 
à l’Héritier  de  mon  Débiteur  autant  que  le  Défunt  me  devoir , ou  fi  au  contraire  le  Créan- 
cier de  celui  dont  je  recueille  la  Succcllion,  me  doit  autant  que  le  Défunt  lui  devoit;  en 

l’un 


(6)  C*cft-}-dire , que,  fi»  par  exempte,  de  deux  Det- 
te* l'une  étoir  litigieufe  , & l'autre  liquide  , l’imputa- 
tion ne  devroit  pas  le  faire  fur  la  première,  nuisit»  U 
dernière-  De  merne  , le  paiement  s'impute  plutôt  fui  une 
Perte,  qui  n'étant  pas  aquittée  auireroit  quelque  peine 
ata  Debiteur , ou  une  condamnation  aux  dommages  ôc 
fcitérèrs,  ou  qui  pourroit  intcrcQer  fon  honneur  , que 
fur  une  autre,  oonr  il  n'auroit  pas  à craindre  de  pa- 
reilles fuites:  plutôt  fur  une  Dette  fous  caution,  que 
fur  une  Dette  lans  caution  ; p!>t  fur  ce  que  le  Debi- 
teur doit  en  fon  nom  , que  fur  ce  qu'il  doit  comme 
Caution  d'un  autre  : plutôt  fur  une  Dette  pour  laquelle 
le  Débiteur  a donné  quelque  ( âge  , ou  quelque  Hypo- 
thèque , que  fur  une  (impie  riomcflc  : plutôt  fur  une 
Perre,  dont  le  terme  du  paiement  eft  échu,  que  lur  une 
detto  dont  le  terme  n'cft  pas  encore  arrivé  : pUitôr  fur 
une  Dette  ancienne,  que  fur  une  nouvelle  : plutôt  fur  une 
Perre  pure  & (impie,  que  fur  une  Dette  conditionnelle. 
Quotient  (fuit  Je  Infor  ex  plunbt u tauj'i  un***  debtfum  fihtt  ; 
•fl  tn  érbitno  fel-.er.tn  dutrt , epud  peina  dtbttum  valueriC 
fôlulum  ; quod  datent  , td  tnt  filutum.  reffurma  erttm 
certain  legtm  dune  te,  quod  filtimta,  i^uetitme  vert  net  de- 
timm  id  etuej  fjutum  fit  , tn  arbitra  tfi  éCCipltmtie,  an  pa- 
tine droite  acerpnm  ferait  dumenodo  eet  id  emfiituot  f»! 
1mm,  1»  quod  ipfe  , fi  dtbatt , effet  fehtunu , td  tfi  , <«  td 


dtbirum  , tpi ad  mu  tfi  em  ttntrevetfié  , dut  rn  illud  quoi  prm 
élit  (jute  fiJr.ufferat  , aut  < ujut  dut  rremdum  venerot.  ...... 

Et  tmagu  quod  met  nomme  , quam  oued  pre  élit  fideiuffitip 
nomme  deito  : <Jr  petnu  quod  tum  parue , quam  qt ad  fins 

pana  icbetur  ....  ptlttr  hébtbitur  neuf*  tjui  pecunta , quo 

fub  informé  devenir  ....  qua  fub  IrppotUco , vtl  pr guère 

cee.tTétié  tfi  ...  . vetuflier  tontra&ui  ont t folvetur.  Dlgcft. 
Lib.  XLVI.  Tir.  III.  De  foha.  & liberal . Leg.  I.  IV. 
XCVII. 

$.  V.  ( I ) Compté  folio , tfi  debitt  <jr  creJjn  infer  ft  (cru 
tribune.  Digeft.  Llb-  XV.  Tir.  II.  De  tomptr: fai  tombai , 
Leg.  I.  St  confie,  tx  tpuo  ampen futur  , liquidé  fit , & nom 
mûltti  ambagibtu  1 modal é , ftd  fojjit  feu lut  Jouit m exe- 

non  fieu  profère.  Cod.  Lib.  IV.  Tu.  XXXI.  Leg.  XIV- 

s-  «. 

(l)  Urtufiputfiput  crédit  or  em  fiuum  , eumdemquo  dibilerem  , 
pet  tnt  em  fummevri  , fi  parante  eft  comptnfitrt.  Idto  cm rf  en- 
fane  t Wrrjftno  efl  , qui.  t intertfi  m.-fho  pot  nu  non  fih-ere , 
qu.rm  flutum  reptttrr.  Digclb  nbt  fiepro  , Leg.  11.  III. 

Doit  ftetr , que  petit  quoi  redditurut  tfi.  Llb.  XLIV»  Tlt. 
IV.  D*  dote  mali  & métra  exception , Leg.  Vil*. 

< J ) Créditée  çsmper.fire  mort  (tgrlur  , qued  élit  quàm  dé- 
bitai fiuo  débet  : quamvtt  créditer  ejue  Pre  te  , qut  eemrni- 
tur  tb  début rm  preprtum  , xnht  comptnfart.  T igeO.  de  eem- 
penfation.  Leg.  XVUI.  f.  t-  Voici  auilî  Lxg.  XVI.  pnme. 

Ôc 


vu  !' tu  rjl  entré  Ji't-mêmr  Liv.  V.  Chap.  XL  10 j 

l’un  & l’autre  cas , la  (O  Compenfadon  a aulTî  lieu.  Mais  lors  qu’un  homme,  de  qui  je 
fuis  Débiteur , doit  une  pareille  fomme  à un  autre,  dont  je  fais  les  affaires,  je  ne  puis  pas 
l’obliger  à compenfer  fa  Dette  avec  la  mienne,  à moins  que  le  Créancier  ne  m’ait  cède  fes 
droits  (6  . Car  de  ce  que  l’on  efl  chargé  des  affaires  de  quclcun,  il  ne  s’enfuit  pas  , que 
l’on  puifle  regarder  fes  biens  comme  nôtres , & en  aquitter  nos  Dettes  ; d’autant  plus  que 
fouvent  il  aimeroit  mieux  avoir  affaire  au  Débiteur,  qu’au  Commilïïonnaire.  Et  par  cela 
lèulque  l’on  confie  le  foin  de  fes  affaires  à une  perfbnne,  on  ne  prend  pas  fur  foi  toutes  ' 
fes  obligations.  Si,  par  exemple,  Jean  m’a  donné  ordre  de  lui  faire  paier  ce  que  lui  doit 
Pierre , dont  je  fuis  moi-même  Debiteur  ; ni  Pierre  ne  (àuroit  légitimement , fans  que 
Jean  y confènte,  prétendre  s’aquitter  par  une  compenfadon  de  ce  que  je  lui  dois,  à quoi 
Jean  n’a  aucune  part;  ni  je  ne  puis  pas  moi,  Ci  Jean  ne  l’agrée,  me  conftituer  fon  Dé- 
biteur en  la  place  de  Pierre.  11  n’efl  pas  non  plus  permis  au  Débiteur  d’un  Pupille  de  com- 
penfër  fâ  Dette  avec  ceque  lui  doit  le  Tuteur  (7),  niàcelui-ci  de  s’aquitter  par  une  telle 
compenfadon.  Maison  a raifbn  de  foûtenir,  que>  fi  uneCaudoneflrecherchée  pour  le 
paiement  de  ce  dop  telle  a répondu,  (8)  elle  peut  faire  compenfadon  non  feulement  de 
ce  que  le  Créancier  lui  doit , mais  encore  de  ce  qu’il  doit  au  Débiteur  principal , quand  mê- 
me celui-ci  ou  n’en  fauroit  rien,  ou  n’yconfendroitpas.  Eneffet,  fi  le  Débiteur  princi- 
pal eût  paie  lui-même,  le  Créancier  étoit  tenu  d’accepter  la  Compenfadon  : pourquoi  donc 
la  Caution  ne  s’en  prévaudroit-elle  pas  ? Et  il  faudrait  que  le  Débiteur  fût  bien  malhon- 
nête homme,  pour  ne  pas  vouloir  que  la  Caution  fe  difpenfàt  par  là  d’un  paiement,  dont 
il  ferait  obligé  de  la  rembourfer , fi  elle  l’avoit  fait  aéluellement. 

§.  VI.  L a Compenfadon  a lieu  régulièrement  en  madère  de  chofes  fufcepdbles  de  rem-  J-jj 
placement,  qui  fe  trouvent  de  même  (1)  forte;  bien  entendu  d’ailleurs  que  le  terme  du  compcnfmonî 
paiement  foit  (2)  échu.  Ainfi  on  ne  peut  pas  compenfer  un  BoifTeau  de  Blé  avec  un 
BoifTeau  d’Avoine;  ni  une  Bouteille  de  Vin  de  Rhem  avec  une  Bouteille  de  Vin  d’Ef- 
fagne-,  ni  un  Cheval  avec  un  Bœuf;  ni  une  Brebis  avec  une  Oie;  ni  un  Cheval  d’une 
beauté  extraordinaire,  comme  le  Bucéphale , avec  tout  autre  Cheval,  ou  avec  une  Bou- 
teille d’Huile.  Les  Interprètes  du  Droit  Romain  admettent  néanmoins  la  Compenfadon  , 
lors  que  de  part  & d’autre  on  doit  en  général  une  chofe  de  même  efpéce  & de  même  qua- 
lité: par  exemple,  fi  j’ai  promis  un  Cheval  en  général  à une  perfonnequi  hérite  d’unTefta- 
teur  qui  m’a  légué  aulli  un  Cheval,  fans  parler  de  tel  ou  tel  Cheval  en  particulier  rnous  voilà 
quittes.  Il  arrive  même  quelquefois,  que  des  chofes  de  différente  nature  font  eftimées  à 
prix  d’argent,  du  confentement  des  Débiteurs  réciproques , qui  compenfent  enfuite  l’une 

avec 


fie  Ctd.  Lib.  IV*  Tif.  XXXI.  De  ctmpenfitienibus , Lcg. 
IX. 

(4)  Si  due  tei  psemitttnds  fxii  non  fînt  : mti  prodent  al- 
tas  , qmd  fispuUter  ohm  ree  peeunum  débet.  Digeft.  Lib. 
XLV.  Tit.  11.  De  duelus  1 en  nnflrtuendss  , Lcg.  IL 

(5)  Cela  a lieu,  par  le  Droit  Civil,  quand  même 

l’Hcriticr  n'auxoit  accepté  la  Succeflion  que  fous  béné- 
fice d’  inventaire  j parce  qu'il  ne  laide  pas  de  répréfen- 
ter  toujours  le  Défunt , fie  qu'en  ce  cas-Ià , il  eft  feule- 
ment dilpenf:  de  compenfer  ce  qui  fe  trouve  au  delà 
de  la  valeur  de  l’Hérédité.  Voice  Cad.  Lib.  VI.  Tit. 

XXX.  Ut  jure  dehberandi . Lcg.  XXXL  J.  4, 9-  En  gé- 
néral , il  fe  fait  compcnlàtion , toutes  les  fois  que  le 
Debiteur  ou  le  Créancier  fuccédcnt  aux  droits  ou  aux 
obligations  d'un  tiers». 

(6)  Car  alors  il  eft  Preesrater  in  rem  fmam  , comme 
patient  les  Jurifconfultes  Romains.  /«  rem  fwtm  procu- 
rât ti  datui,  pafl  litn  cmteflatüuem,  fi  vice  muiuaf  1 inventa. 
tMT  , aquiute  eempenfatiemt  Mener.  Digeft.  Lib.  XVI.  Tit. 
II.  De  eempenfat.  Lcg.  XVIIT. 

(7)  ld  qued  rapiUerum  manne  debrtur,  fi  Tâter  petat,  mn 
ptfli  cempenfiitimtem  tbjici  tjtu  peemnta  , quam  ipfe  Juter  fue 
oomi’te  adverfui»  drbrt.  Digeft.  ibid.  Lcg.  XXIII. 

(,g)  Si  quid  à fidtjuffere  peut ta  , aqutjji/num  efl  eligtre 
JSdtjmJfertm,  qx*d  ipfi , an  qmd  m débet ur , eempenfat  mam 


ht  : fed  & , fi  utrumque  cempenfare  veiit  f audiendms  efl. 
Ibid.  Lcg.  IV.  Voiei  la  Loi  précédente. 

$.  VL  (l  ) En  effet , la  C ompenfacion  doit  répondre  à 
la  Dette  : or  le  Débiteur  étoit  obligé  de  rendre  la  chofe 
de  cette  manière.  Citm  qusd  mutuum  dedenmus,  et  fi  mm 
cavirmu , ut  rquê  bonum  nobis  redderetur , ma  heet  dé- 
bitai det entrer»  rem  , qua  ex  tedtm  généré  fit , reddtre  : v- 
luti  , vmur»  arm m pre  vttere.  Nam  ta  eeutrahende , qmd 
agit  or  pre  coûte  huiendum  efl.  Jd  autem  agi  intel/igitur, 
ut  tjufdem  generis  , & codera  bmitate  felvatur.  Digeft. 
Lib.  XII.  Tir.  I.  De  rebut  crédita  flcc.  I eg.  111.  Pour  ce 

Î|ui  eft  de  la  quantité  , quoi  que  les  Dettes  réciproques 
oient  inégales , en  forte  qu’on  ne  puiffe  pas  compenfer 
le  tout  ; la  Compenfàtion  ne  laifle  pas  de  fe  faire  de  1a 
moindre  Dette  lur  la  plus  grande , qui  s'aquitte  d’au- 
tant. Si  eenfta+petumam  invtcem  deben  , ipfi  jure  pre  fein- 
te cempenfatienem  haberi  epeitet  ex  « tempere  , ex  que  ab 
attaque  parle  débit  ur  , Ut  t que  quand  ceneurrenrei  quanti  tut  ei  , 
tjufque  feints  , qmd  amplius  apud  alterum  efl , ufura  deb fu- 
tur, fi  mode  petit  te  earum  fubfiftit.  Cod.  Lib.  IV.  Tit. 
XXXI.  De  cempenfaxtrmbus , Leg.  IV. 

(z)  Smd  in  diem  debetur  , non  cempenfabitur , antequxm 
dm  venit,  qHamquam  dan  opçtUat.  Digeft.  Lib.  XV 1.  Tit. 
IL  De  tempenfat.  Leg.  VIL 


O 2 


0) 


(q)  Lib.  ni.  Céfi 
XIX.  §.19  ^.1 


(H)  VOieiJris.- 
q*e,  dans  Ton 
Trair é dn  Bien- 
fait tt  Lib,  Vl. 
Cap.  IV.  & fiqq. 
b-Ep/fi.  LXXXI. 
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Comment  on  tjî  dégagé  des  engagemens , 


avec  l’autre  par  leur  valeur.  Souvenraullî,  en  matière  de  Dettes  relpedives,  l’Obligation 
n’eft  pas  tant  anéantie,  que  fufpendue  par  un  droit  de  Rétention,  (3;  en  vertu  duquel  on 
garde  ce  que  l’on  doit  à quelcun,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  fatisfait  à ce  qu’il  nous  doit  lui-mè* 
me.  Mais  pour  les  adions  auxquelles  on  s’étoit  engagé,  on  ne  peut  les  compenfer,  lors 
que  le  tems  de  l’exécution  approche  , ni  avec  ce  que  î'autre  Débiteur  a promis  de  faire  de 
Ion  côté , ni  avec  ce  qu’il  doit  nous  donner  : autrement  le  Contrad  deviendroit  entière- 
ment inutile  (4).  Et  fi  qudqueiois  on  fê  tient  quittes  réciproquement  dé  ce  que  l’on  fe 
devoit  donner , ou  faire  l’un  pour  l’autre , défi  le  confentement  mutuel  des  Parties  qui 
anéantit  alors  l’Obligation:  dé  même  que,  quand  on  eft  difpenfé  d'accomplir  ce  à quoi  l’on 
s’étoit  engagé  envers  quelcun,  qui  n’a  point  exécuté  ce  qu’il  avoit  promis  dé  faire  aupa- 
ravant en  nôtre  faveur,  ce  n’eft  point  par  droit  de  Compenfation  , mais  à caufe  du  défaut 
de  la  condition  , d’où  dépendoit  l’effet  de  l’engagement  Que  fi  l’on  a manqué  de  faire 
en  fon  tems  ce  à quoi  l’on  s’étoit  engagé,  & dont  on  n’a  point  été  tenu  quitte,  il  eft 
clair  que  l’aétion  pouvant  être  eftimée  fur  le  pié  de  ce  qu’elle  auroit  valu  , fi  elle  eût  eu 
fon  effet , la  Compenfation  alors  doit  avoir  lieu  par  rapport  à celui  qui  eft  fruftré  de  fon  at- 
tente. Rien  n’empêche  non  plus  de  compenfer  ce  que  l’on  doit  à quelcun  avec  un  dom- 
mage équivalent  qu’il  nous  à caufé,  ou  avec  une  amende  pécuniaire  de  même  valeur , à 
laquelle  il  a été  condamné  envers  nous  & à nôtre  profit,  pour  quelque  tort  ou  quelque  in- 
jure qu’on  avoit  reçu  de  lui.  Grotius  (a)  remarque  aulfi  avec  raifon  , que , fi  deux  per- 
fonnes-,  qui  plaident  enfemble,  traitent  fur  quelque  autre  chofe  pendant  le  cours  du  pro- 
cès , aucune  des  Parties  ne  peut  prétendre  compenfer  ce  qu’elle  a promis  par  cette  Con- 
vention, avec  la  chofe  même  fur  quoi  elles  font  en  conteftation,  ou  avec  les  dépens , dom- 
mages & intérêts  du  procès.  Par  exemple,  fi  je  fuis  en  procès  avec  un  homme  au  fujet 
d’une  Hérédité,  Si  que  pendant  cela  je  lui  vende  une  Mailon  j il  fêroit  très-mal  fondé  à 
vouloir  déduire  fur  le  paiement  là  valeur  de  la  Succellion  , ou  les  frais  qu’il  fait  pour  la 
demander,  puis  qu’on  n’a  pas  encore  décidé,  fi  la  Succellion  lui  appartient,  plutôt  qu’à 
moi.  La  nature  même  de  l’affaire  montre  allez , qu’en  traitant  de  la  vente  de  cette  mai- 
fbn,  on  a mis  à part  toutes  les  prétcufions  qui  fe  rapportent  au  procès  : autrement  l’ac- 
cord ne  feroirqu’un  jeu  d’Enfant. 

Il  y a une  autre  forte  de  Compenfation,  en  matière  de  Bienfaits  (b),  par  laquelle  on 
eft  difpenfé  des  devoirs  de  la  Reconnoilfance  envers  un  Bienfaiéleur , de  qui  l’on  a depuis 
reçû  quelque  injure.  Il  fe  fait  aulfi  compenfation  d’injures , (^)  lors  que  de  part  & d’au- 
tre on  en  a également  fait  & reçû;  fauf  néanmoins  toujours  le  droit  du  Souverain  ou  du 
Magiftrat- 

S-VIL 


(3)  Ce  terme  eft  emprunté  du  Droit  Romain  , qui 
Miiorifc  b Rétention  en  pluficurs  cas,  où  les  choies 
dues  de  part  Pc  d'autre  ne  font  pas  de  meme  forte. 
Voici  Cnjss , Obfcrv.  Vlll,  2.  X',  12.  XVIll,  10.  Vinnitu 
fur  les  Inflituta  , Lib.  IV.  Tir.  VI.  I r ad  tombas  , J.  37* 
fie  les  PnMeiia  J mit:  de  Mr.  K—dt,  Lib.  M..  Cap. 
IX. 

14  Car  les  Adions  ne  font  pas  fufcrptible#  de  rem- 
placement . comme  les  Chofcs  : on  ne  peut  pas  les  ré- 
duire à une  cftimation  rcfpccYive,  en  forte  que  ce  foit 
tout’  un  à une  per  Tonne  qu'on  fafle  cc  qu'on  lui  a pro- 
mu , ou  qu'on  ne  le  fafTe  pas  , pourvu  quelle  foit  dif 
Dcafëe  4c  faire  OU  de  donner  cc  qu’eile  a promis  à fon 
tout  ; de  mû  ne  qu'il  eft  indifférent  de  recevoir  ou  la 
diofe  même  qui  eft  du" , ou  une  autre  équivalente. 
Aïnli lors  que  quelcun  s'eft  engagé  à faire  quelque 
obole  en  notre  faveur,  on  ne  pourroit  jamais  compter 
fur  rien  , puis  qu’il  ne  ricndroit  qu'à  lui  d'éluder  tou- 
jours l'execution  de  Tes  engagement , fous  prétexte  d'une 
nompenfation  avec  ceux  où  l'on  eft  envers  lui ,-  fie  dont 
il  nous  tiendroit  quittes. 

J-)  St  d»i ç ntslo  fteertnt  ,■  tniuem  de  do !o  non  agrnt'.- 

Ui*v’U.*Ub.  IV..  Tic.  I II,.  Le  delo  mal»  Leg,  XXXVI.-  Vi* 


ro  atqut  uxprt  mon  invictm  ae enfant  1 tau  , Caufam  repudii 
dediUc  utriunque  , prexanastnm  efl.  Id  /ta  ate/pi  débet,, 
ut  ta  legt , ejtutm  smbo  content  p feront , motet  vinduetw: 
parts  tmm  de  h ci  a mut  un  penfationo  dijfilvuntnr.  Dîgeft. 
Lib.  XXIV.  Tit.  111,  Soiuto  matrimtnt*  des  auemadmèdum 
pet  it ur  , Leg.  XXXIX.  Ilparou  par  la  première  Loi,  que 
fi , dans  un  troc  , par  exemple , j'ai  donné  un  Cheval1 
louche  , fie  que  l'autre  m’en  ait  donne  un  boiteux,  nous 
voilà  quittes.  De  meme,  fi  un  honune  en  a vole  un 
autre  , fie  que  celui-ci  l'ait  volé  à fon  tour , ils  ne  peu- 
vent fe  rien  demander  l’un  à l'autre,  bien  entendu  que 
les  chofes  volées  foient  d'égale  valeur.  £aMièiu  ex  ma- 
U fuie  otttur  aitio  , ta  para  ex  eau  fa  fnrttvit  , exlerr rumtpt* 
maleficterum  , fi  de  es  prcunisne  sgitur , eemper.fstto  /txuno 
lober.  Digrft.  Lib  XV».  Dt  eompenfat.  Leg.  X-  §.  2. 
L’autre  Loi  porte,  oue,  fi  un  Mari  voulant  répudier  fa. 
femme  à caufe  de  fa  mauvaife  conduite,  eft  accufc  par 
elle , fie  convaincn  des  memes  fautes , ou  d’aulfi  con- 
traires à la  Foi  Conjugale,  que  celles  qu'il  lui  reproche; 
ni  l'un  ni  l’autre  ne  peut  prétendre  aux  avantages  de  la 
didolution  du  Mariage.  Cela  eft  trcs-pifte  1 quoi  que,, 
s'il  s'agit  d'un  Adultère’  commis  de  part  fie  d'autre,  le- 
crime  de  la-  Femme  fotirmiic  un  L»luf  légitimé-  fiqcr  de: 


ou  P on  eft  entre  foi-meme.  L i v.  V.  C h a p.  XI.  ICO 


VII.  3.  O N e(l  encore  déchargé  d’une  Obligation  lors  que  celui  envers  qui  l’on  0,01  J-crniit 
s’étoit  engagé , & qui  a intérêt  qu’on  etfedue  Tes  engagemens , veut  bien  nous  en  tenir  quir - que  îe'&elnaŒ 
tes.  En  ertét,  rien  n’eft  plus  certain  que  la  maxime  commune,  qui  porte,  que  chacun  nous  en /.-air 
peut  renoncer  à fon  droit.  Or  quand  une  perfonne  me  tient  quitte  de  ce  que  je  lui  dé-  r""'  . 
vois,  elle  eft  cenfee  me  remettre  le  droit  que  je  lui  avois  transféré  en  m’engageant.  Et 
comme  il  n’y  a point  d’engagement  tant  que  celui  à qui  l’on  fait  quelques- offres  , ne  les  a- 
point  encore  acceptées:  on  devient  aulli  entièrement  libre,  du  moment  que  celui  envers- 
qui  on  s’étoit  engagé  à quelque  chofe , nous  en  décharge  lui-même.  Bien  entendu-  néan- 
moins, qu’un  tiers  ne  le  trouve  point  inté  relie  à l’exécution  des  engagemens  où  l’on  elV 
entré:  car  alors,  celui-là  même  envers  qui  l’on  eft  immédiatement  obligé,  ne  peut  pas- 
nous  en  tenir  quittes  fans  le  confèntement  de  l’autre.  Or  on  tient  quitte  quelcunou  ex- 
prelfément,  ou  tacitement  Le  premier  a lieu  par  le  Droit  Romain,  dans(i)  VAccepti- 
tatiotr  ■ qui  confiftoit  à déclarer,  que  l’on  a voit  reçu  ce  que  le  Créancier  n’avoit  point  ef- 
fectivement paie;  comme  aulfi  dans  la  (2)  Stipulation  Aqitilieime,  par  laquelle  on  rédui- 
foit  toute  forte  d’Obligations  à une  Stipulation  dans  les  formes , après  quoi  l’on  en  dé- 
chargeoit  par  voie  d’Acceptiladon.  Alais  tous  ces  détours  fubtils  ne  font  point  fondez  fur 
la  fimplicité  du  Droit  Naturel,  par  les  maximes  duquel,  au  contraire,  le  pur  eonfente- 
ment  de  celui  à qui  il  eft  dû  quelque  chofe , duément  notifié , fuffit  pour  éteindre  toute 
forte  d’Obligation,  de  quelque  manière  qu’elle  ait  été  (y)  contra&ée.  Lors  qu’un  Créan- 
cier, le  fâchant  & le  voulant  bien,  (4)  remet  entre  les  mains  de  fon  Débiteur,  non  en 
dépôt,  ni  pour  autre  pareille  caufe,  les  Billets  d’obligation  & autres  ades  nécellàires  pour 
vérifier  une  Dette  devant  les  Tribunaux  Humains  ; c’eft  encore  une  marque  éviden- 
te  , qu’il  le  tient  quitte-  Mais  s’il  y a d’autres  papiers , qui  puilfent  également  fervir  à 
prouver  la  Dette,  (5)  elle  n’eft  pas  cenfée  remilè  pour  un  feul  que  le  Créancier  a ren-  ' 
du  au  Débiteur.  Pour  ce  que  difent  les  Loix  Romaines,  que,  quand  un  Créancier 
rend  le  Billet  d’obligation  à fon  Débiteur,  il  fe  forme  entr’eux  une  Convention  tacite, 
par  laquelle  le  premier  s’engage  à ne  rien  demander  à l’autre  s c’eft  encore  une  vaine 
mbtilité,  qui  n’a  aucun  fondement  dans  le  Droit  Naturel:  car  naturellement  toute  Obli- 
gation , fans  en  excepter  celles  qui  fe  contradent  par  la  chofe  même , peut  être  anéan- 
tie non  feulement  par  une  exécution  réelle  & effective  de  ce  à quoi  l’on  s’étoit  enga- 
gé, mais  encore  par  un  fimple  confèntement  de  celui  qui  aiant  droit  de  nous  y obli- 
ger, déclare  qu’il  nous  en  tient  quitte.  Cette  décharge  fe  fait  tacitement , lors  que  celui 
envers  qui  l’on  eft  engagé  à quelque  chofe,  empêche  lui-même  dé  l’exécuter,  ou  eft 
eaufe  du  moins  qu’on  ne  peut  le  faire.  Si  en  ftipulant  une  chofe  de  quelaui , on  eft 

cou- 


ftfpantion.  Voie*  le  Chap.  I.  du  line  fuivant.  Mais 
il  n’en  eft  pas  de  m£me  de  la  peine  portée  par  les  Loi*  , 
que  de  l'intérêt  pécuniaire  des  Parties,  Lors  que  deux 
perfonnes  onr  commis  un  Crime  égal  l’une  envers  l’au- 
tre , 1«  Magifha»  ne  laifle  pas  pour  cela  d’avoir  droit 
de  les  punir  toures  deux.  Voie*  Dégrfl,  lib.  XL VIII. 
Tit.  V.  ~Ad  legejn  Jtthnm  dt  adulterilt  entre tndie , Lcg.  II. 

S 4.  & XIII.  5.  5. 

$.  VII.  ( f)  Itenr  ptr  aettplilatientm  tolhtur  ebü^ati*. 
Efi  aute  n acctpTtlatio  , trrt.it  maria  joint  10.  Quad  emm  ex 

verbxum  obit f.trimr  Titio  dtleiur , fi  id  velu  Titius  rr- 
mutert  t pertrit  fit  fitri , m pAli.tttr  bac  verba  dtbirorem 
dittre  : QjfOC  IOO  T|  11  PIOM  111,  MJMNl 
ACCIPTUM?  'Et  Titius  rtffimdtat',  H A x » o.  £u$  je* 
nere , ht  dtximut,  T tint  km  ea-filxmtoa  tbfigatianei , 0+4  tx 
Vf rbn  (Vtfifixxr,  Hdt  triant  refera.  Inilitur.  Ub.  II.  Tita 

xxx.  $.  r. 

(2l  Efi  .iurem  prédira  fié  put  afin  , tptx  t mtp  Aquiliana 

ad  pi  lUtvr , per  qttinr  routmfit , ut  cmnrum  rerum  ebltgaiia 
in  flipubctum  dedtualtor  , Cr  ta  prr  acttpuUrttr.em  réÜaur.- 
SripulMto  t/un » Aquiliana  rénovât  oUt^nomt.  lbid.s 

5 a. 

(a*  Au  lient  que?  les  Jiiruconfultcs-  Romains  prêtera 


doient , qu?il  jr  avoir  ici  de  la  différence  entre  les  CW-- 

trath  Récit , les  Ceutralh  de  fimple  c-rifenitmeri  , les  Con- 
xradt  par  écrit , Je  les  CtnrraÛt  Verbaux  ou  Stipulait  tnt  ; 

( Voie*  ci-dcfius,  Chap.  lit.  $.  6.  ) n’y  aîant  félon  eux 
que  les  derricts , à l'cgard  dcfqucU  rAcccotilation  puif- 
le  avoir  lieu  , comme  il  paton  par  le  paragraphe  des 
Infiitutti  , qui  vient  d'ttrc  cite,  fit  où  il  eft  dit  : *]*• 
Rentre  , ut  dtximut  , lustra  ta  /Hxmntnr  obliraftwei , qu*  ex 
verbtr  eanf fftmt , non  eh  mu  tetiru, 

(41  Voie*  la  Loi  du  L i^jlc,  citée  ci-dcfius»  I.iv.  lit# 
Chap.  Vl.  $.  2*  Kttr  7. 

( 5)  Plulieurs  habiles  Jurifconfultes  font  d’un  aurfcr- 
fentiment,  fit  cela  avec  raifon  , félon  Mr.  Heotom.  Car, 
dit-il,  on  tire  des  confêqucnccs  de  ce  qui  a etc  fait, 
plutôt  que  de  ce  qui  n’a  pas  été  fait  : 3r  comme  on  pré- 
fume que  toute  perfonne  fage  ne  fait  rien  qui  ne  doive 
avoir  quelque  effet,  fie  qu’on  ne  voit  pas  ici  quelle  au- 
tre vue  pourroit  fc  propofer  celui  qui  rrnd  un  Billcf 
d’obligation  ; lors  qu’il  y a des  preuves  certaines  que 
le  Billet  a été  ciicftivcmcm  rendu  , on  a tout  lieu  de 
noire  que  le  Créancier  a bien  voulu  remettre  la  Dette,- 
tant  que  le  contraire  ne  paroit  pas  manifeftement. 
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En  quels  cas  on 

peut  fe  de  dre  f un 
commun  (nnjrutt - 
ment  f 


\f infidélité  de  t mu 
du  Crm.iitsm 

dégage  l'autre 
de  l'on  Oblige 
lion. 

(a)  Voiea  Gntiui 
Lib.  III.  C XIX. 
5. 1 4.  Cap. 
XXI.  §.  il.  «c 
ce  que  l'Auteur 
a dit  ci-dcllus , 
Liv.  III.  Chap. 
VIH.  $.  8. 


(b)  Liv.  111,  Chap. 

VI.  s.  9. 


Comment  tn  tjl  dégagé  des  engagent  ns , 

convenu,  qu'on  l’avertiroit  quand  il  feroit  temsde  Ce  mettre  en  devoir  de  l’effeducr  j le 
lilence  fuffitpour  faire  préfumer  qu’on  renonce  au  droit  d’exiger  l’effet  de  ce  qu’il  avoit 
promis.  La  même  choie  a lieu , lors  que  l’on  fait  faire  par  un  autre  ce  à quoi  quelcun  s’é- 
toit  engagé  en  nôtre  faveur. 

§.  V11L  4.  Les  Obligations  dont  on  eft  dégagé  de  la  manière  dont  je  viens  de  parler, 
font  fur  tout  celles  qui  viennent  de  quelque  Contrat!  obligatoire  d’une  part  feulement. 
Mais  celles  qui  répondent  à une  Obligation  réciproque  de  l’autre  Contractant , fe  réfolvent 
ordinairement  par  un  dédit  mutuel  des  Parties  Cl'),  lors  qu’il  n’y  a encore  rien  d’exécuté 
de  part  ni  d’autre.  En  effet , le  confentemcnt  mutuel  fuffifanc  pour  contracter  une  Obli- 
gation , il  eft  très-naturel  qu’un  dédit  mutuel  fuffilë  aulli  pour  fe  dégager;  à moins  qu’il 
n’y  ait  d’ailleurs  quelque  chofe  qui  ne  le  permette  pas.  Je  dis,  à moins  qu'il  n’y  ait  d’ail- 
leurs quelque  chofe  qui  ne  le  permette  pas:  car  il  eft  hors  de  doute,  que  les  LoixPofitives 
peuvent  défendre,  en  madère  de  certaines  fortes  de  Conventions , (2)  de  rompre  les  en- 
gagemens  où  l’on  eft  une  fois  entré , lors  même  qu’ils  n’ont  été  fui  vis  d’aucune  exécution. 
Niais  fi  la  chofe  n’eft  plus  en  fon  entier , & que  l’un  des  Contra  dans  ait  déjà  effedué  ou 
en  tout,  ou  en  partie,  ce  à quoi  ils’étoit  engagé  ; il  ne  fulfit  pas  alors  d’un  fimple  dé- 
dit (3):  mais,  fuppofé  que  l’engagement  ne  lojt  pas  d’ailleurs  indilfoluble , il  faut  ou  que 
celui  qui  a déjà  exécuté  quelque  chofe , tienne  quitte  l’autre  de  ce  qu’il  devoit  faire  à fon 
tour  i ou  que  celui-ci  le  dédommage  d’une  maniéré  ou  d’autre. 

§.  IX.  f.  Lors  que  l’un  des Contradans  ne  tient  pas  fa  parole,  cett e infidélité  déga- 
ge l’autre  delà  tienne,  & anéantit,  ou  plutôt  rompt  l’engagement,  en  forte  que  l’autre 
Partie  n’eft  plus  obligée  d'exécuter  ce  qu’elle  avoit  promis  à fon  tour  (a).  En  effet,  tout 
Contradant  donne  fa  parole  non  pas  abfolument  & fans  intérêt,  mais  en  vue  de  ce  à quoi 
l’autre  s’engage  de  fôn  côté.  De  forte  que  leurs  engagemens refpedifs  font  renfermez  l’un 
dans  l’autre , en  forme  de  condition  tacite , comme  f 1 l’on  avoit  dit  formellement  : Je  fe- 
rai ceci  ou  cela , pourvu  que  de  vitre  cité  vous  fajjicz  telle  ou  telle  chofe.  Or  il  eft  clair , 
que  tout  ce  qui  eft  fondé  fur  une  condition  tombe  de  lui-même  du  moment  que  la  con- 
dition ne  fe  vérifie  pas  (1).  Et  ici  la  maxime  a lieu,  (2)  lors  que  l’inexécution  eft  de  la 
part  de  celui  qui  devoit  tenir  fâ  parole  leprémier,  ou  du  moins  en  même  tems  que  l’autre. 
Car  pour  ce  qui  regarde  les  cas,  oùl’pn  craint  feulement  que,  fi  l’on  etîèdue  fes  engage- 
mens , l’autre  ne  manque  enfuite  aux  liens , nous  en  avons  traité  ailleurs  (b)  en  fon  lieu. 
Mais  que  dirons-nous  des  Contrads  rompus  feulement  avant  l’exécution  pleine  & entière? 
Ici  il  faut  diftinguer  les  cas.  Car  fi  l’un  des  Contradans  aiant  pleinement  effedué  tout  ce 
qu’il  devoit  faire  le  prémier.  l’autre  refufe  enfuite  de  tenir  fes  engagemens  , le  premier 

peut 


$.  VIH.  (|)  Es  obi ig.tr tant t , qus  cou  fins fm  (»rr4lwitNr  , 
etntrsns  vtluntsre  dijfilvunrur,  Sam  fi  Tilius  & Scius  in- 
ter  fi  etnfinfirnet  , » t fusdum  Tufnlsnum  tmptum  S ci  US 
bsbrret  centnm  statu  ; demde  re  ntndum  fixants,  1 d tft,  *f- 
qut  prmt  filstt  , neque  fwut*  trsditt  , pis* sent  inter  eu  ut 
dif  t J tutur  sb  es  emptstne  & vends  nuit  : urvuem  h ha  ont  ta. 
InlliIUt.  ubi  fuprj,  §.  4. 

(2)  En  matière  de  Mariage,  par  exemple. 

(3)  Comme  fi,  dans  un  Contrat  de  Vente,  T Ache- 
teur a déjà  paie  la  Marchandée,  fans  l'avoir  reçue,  ou 
que  le  Vendeur  au  contraire  l'ait  délivrée  , fans  avoir 
touché  l'argent.  Std  w*  potnmus  tsdem  r su  tnt  ait  ptfi 
pretium  filutsun  tmpttone  rtpetits  , eu  m ptft  pretium  feint  non 
i.feclam  emptnnrm  fsuete  ntn  pejfumui.  Dlgcil.  Lib.  Xvlll. 
Tit.  V.  De  refit  ndenda  vendit  1 tue  flec.  Lcg.  U.  s b tmpttone , 
vendittone  , lœstitne  , et ndmlittnt , teter  1 fine  fimthbm  tàltgntit- 
tnbui , tjnsn  1 ntrf'is  emsiibus  etnfenfm  tornm  , tjid  enter  fi  ebh- 
gsti  fini  p tecedt  ptjjtt , dubtnsn  nts  eft.  Arilioni  ht<  smp! tus 
VI  Jri. un?  , fi  es,  tfUM  me  ex  emptt  tibt  pr  a fisse  tpteteret,  prefi 
titijfem,  & tttsn  tu  mils  pretium  dtberei,  Ctnveuijfet  Ml  ht  ttcnm , 

■t  rurfut  pr.vftitis  [mihij  à te  in  re  vendita  omnibus,  qnx 
ego  tibi  pi*ihtilfcra,  pretium  mihi  non  dates  -,  tuque  mtkt 


[es")  prafiitijfei  i pretium  te  itbert  dtfinere  : qi iis  bons  fidet , 
sd  tfUASH  omms  Issc  tediguntur , interprétait  Issue  quoque  eut. 
vevtionem  sdmittit . Set  qtudqusm  tmtereft , urrnm  mtegru 
emmbu*  , ut  qus  tbligsti  tjftmtu  , eemeiuret  , ut  tb  co  nc- 
gOtlO  di feederet UT  ; eut  m inlegru»  rtftituiù  lut , qu s rgt 
tibi  prs/htijfem  , ctnfentnemut , ne  quid  tu  mihi  eo  nomme 
pr.cllares.  Lib.  II.  7ir.  XIV.  De  Psilu,  Lcg.  LVItl. 

$.  IX.  (l)  Un  incicn  Roi  des  Indes,  apres  qu'un  autre 
Roi , avec  qui  il  étoit  allié  , lui  eût  enlevé  la  Femme , 
contre  tout  droit  0c  raifon  -,  ut  isnlut  psi  pour  tels  nm- 
prt  svte  lui,  dtfsnt , que  le  ben  de  fin  ferment  étui  fi  fort 
& fi  fstri  , qu'il  ne  in*  permet  tut  psi  de  fstrt  suc  un  mal  s 
te  Pnnte , meme  sprts  uh  outrage  fi  JéHglsnt.  Thiloftrat. 
de  l’its  ^dptUtnu  lysnsi , Lib.  III.  Cap.  XX.  Ed.  ülesr. 
1709.  Si  ce  n'cft  pas  U un  conte  fait  à plaifu,  ajoû- 
toit  nôtre  Auteur  , le  faupule  de  ce  fige  Indien  étoit 
pouffe  un  peu  trop  loin , &;  rien  ne  l'obhgeoit  a en  ufec 
fi  genéreulcmcnt  envers  fon  perfide  Allié.  Vsuegdide  dit 

trcs-hien  , qu't/  uy  s point  de  perfidie  ù reptujfer  lr^in ju- 
rei  , & tjue  ecux-ts  fruh  noient  te  Trsité  , f**  lu  premiers 

(tmmettm:  quelque  aile  d’infithlt  1 outre  leurs  Ai td 

5 e»  dfavic/uvin  f ÙM.’  et  7rçért(«i  intomt, 

Lib. 
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ou  l'on  cjl  entré  foi-même.  L i v.  V.  Ch  a p.  XL 

peut  mettre  en  ufage  toute  forte  de  voies  licites,  pour  l’y  contraindre.  Mais  fi  celui  qui 
devoir  exécuter  le  premier,  après  avoir  fait  quelque  chofe , ne  veut  point  achever  ; l’autre 
n’eft  nullement  obligé  de  lui  tenir  compte  de  cette  exécution  imparfaite,  ni  de  lui  rendre 
ce  qu’il  a reçû  de  lui,  -ou  la  valeur.  En  vain  allégueroit-on  la  maxime  commune,  que  nul 
ne  doit  profiter  aux  dépens  d’autrui.  Car  on  n’a  point  d’égard  au  dommage  que  quelcun 
s’eft  attiré  par  fa  propre  faute.  Et  toutes  les  fois  qu’il  n’a  tenu  qu’à  la  perlonne  intérelfée 
qu’on  fit  ce  à quoi  l’on  s’étoit  engagé  en  fa  faveur,  c’efl  touC  de  même  que  fi  onl’avoit 
accompli  actuellement.  Si,  par  exemple (3)  j’ai  paié  d’avance  un  homme  que  j’avois 
loué  pour  un  an,  & qu’au  bout  de  deux  ou  trois  mois  je  le  chalfe  fans  qu’il  l’ait  mérité  : 
je  ne  puis  pas  l’obliger  à me  rendre  ce  à quoi  Ce  montent  lès  gages  pour  le  relie  de  l’an- 
née. Bien  plus  j quand  même  on  viendrait  à Ce  repentir  enfuite  d’avoir  violé  les  eugage- 
mens,  & qu’on  offrirait  de  les  continuer*  l’autre  Contractant  n’eft  point  tenu  d’accepter 
la  propofidon  ; parce  que  nôtre  infidélité  une  fois  fuffilâmment  déclarée  l’a  entièrement 
dégage  de  toute  Obligation  envers  nous,  de  forte  que  le  ContraCl  ne  Cuirait  être  rétabli 
que  par  une  nouvelle  Convention.  Que  fi  de  part  & d’autre  on  a également  exécuté  une 
partie  de  lès  engagemens , aucune  des  deux  ne  pourra  rompre  le  contra  Cl  avant  le  terme  , 
dont  on  ellconvenu*  mais  celui  qui  refulè  d’achever  l’exécution , pourra  y être  contraint 
par  l’autre , ou  bien  il  fera  tenu  envers  lui  des  dommages  & intérêts. 

§.  X.  6.  Les  engagemens,  quiétoient  (1)  uniquement  fondez  fur  un  certain  état  des  tnenC«mitn* 
performes , s’évanouïffent  dès  le  moment  que  cet  état  ne  fubfjje  plus , foit  par  rapport  à la 
perfonne  même  engagée,  foit  par  rapport  à celui  envers  qui  elle  étoit  engagée  (2).  Ainfi  rfwm^Ut 
un  Magillrat,  qui  a promis  tolemnellement  de  protéger  & de  défendre  les  Citoiens,  n’y 
ell  plus  obligé , lors  qu’il  ell  forti  de  charge.  De  même , un  Citoien  qui  a promis  d’obéir  d«. 
au  Magillrat,  n’y  ell  plus  tenu,  lors  qu’il  devient  Membre  d’un  autre  Etat,  ou  que  ce 
Magillrat  ell  dépouillé  de  fon  caraétére.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  changemens  qui  au- 
raient empêché  qu’on  ne  s’engageât,  fi  les  choies  eulfent  été  alors  telles  qu’on  les  a trou- 
vées depuis,  & qui  même  pour  l’heure  ne  conviennent  guéres  bien  à nôtre  fituation  pré- 
lènte  ; ils  ne  fuffilènt  pas  pour  nous  décharger  de  nos  engagemens , pourvu  qu’ils  ne  nous 
rendent  pas  entièrement  incapables  de  nous  en  aquitter.  (3)  Car,  à moins  que  ces  fortes 
de  changemens  n’aient  été  inférez  dans  le  Contraél,  comme  une  condition  qui  devoit 
l’annuller  ; ils  laiffent  fubfiller  dans  toute  Ci  force  un  droit  aquis  à titre  irrevocable , quand 
même  celui  par  rapport  auquel  on  l’a  aquis  y trouverait  quelque  cholè  de  fâcheux.  En 
effet,  quiconque  le  porte  librement  & volontairement  à faire  un  accord,  ne  doit  s’en 
prendre  qu’à  lui-même  , de  ce  qu’il  ne  s’ellpas  précautionné  dès  le  commencement  contre 

les 


!j  cw*- 

iuoi 


lib.l.  Cap.CXXUI.  Edit.  Oxon. 

(2)  Sec  ddver fiait  tue  tTAnfitfhtne  mi  eenctdendnm  tfi,  nifi 
M,  que  fUeit*  fnnt  , sdimplere  pstrnnu  fit.  Cod.  Lit.  II. 
Tit  III.  P»  PéUtn  , Leg.  XXII.  Fruflrn  fibi  fidtm  qui 

poflu/at  nb  to  fermer  1 , au  fidtm  m fi  feafiitMM  firvtrt  reçu 
fit.  Décret  al.  Lib.  VI.  Tit.  ult.  De  régula  J mit , Leg. 
LXXV.  On  Tait  la  maxime  commune:  fidem  finngtmi 

fidti  frnngAtur  rident. 

(3  J ü*#  Ofer  MJ  fmMi  heMVir , Tôt  tu  t empira  mtrttdem  acri~ 
ptre  débet , fi  per  non  nen  fleur,  qu imumt  tperMt  pr  effet . 

Digeft.  Lib.  XIX.  Tit.  11.  Leteti,  eendndi , Leg.  XXXVIII. 
pri'k . Voicz  aulfi  / 4 g.  XIX.  $.  9.  10. 

$.  X.  ( f . oiez  le  Chapitre  fuivant  , $.  XX.  } la  fin. 
Mr.  Htrtuu  cite  ici  une  Loi  » où  il  eft  dit,  que , fi  l'on 
a fait  promettre  à quelcun , de  donner  tant  ou  à foi  ou 
à un  autre , & que  cet  autre  vienne  ù être  adopté , ou 
banni  f ou  réduit  en  esclavage  , ou  i changer  d'étar  en 
quelque  autre  manière  ; U ftiputacion  eft  nulle  par  rap- 
port i lui*  parce  qu*clle  renfermoit  cenc  condition  ta- 
cite , qu'il  demeur'tr  dan»  le  même  état.  cùm  qui  fibi 
mur  Titt*  dan  ffipuUtu  fit  : mugit  ejfe  Mit , ut  itM  danum 
Têtu  ftlvi  du  en. i un  fit , fi  tn  eedeno  fétu  mènent  , qu  fut , 


c-m  flipuUtio  interpeller  et  ut.  Cet  mon  fivt  in  edeptienent,  fivf 
in  exfil  1 un  ient,  vel  Mqun  & igné  ti  interdit  bon  , vtl  fervtu 
futhu  fit  : mn  refit  et  ftlvi  die  end  un.  tutti  tmm  méfié  hec 
(ornent  10  fiipulMtieni  videtw  9 fi  tn  endette  e 4M  fit  mment. 
Digeft.  Lib.  XLVI.  Tit.  lit.  De  film.  & libemt.  Leg. 
XXXVIII.  pnne.  Mais  ce  changement  d'étar  n'a  aucune 
liai  fon  avec  une  telle  promette  , qu'en  vertu  de»  fubt  ili- 
tcz  du  Droit  Civil. 

(2  Ainfi  un  Commit,  apres  (â  Commirtion  finie  r 
n'cft  plus  tenu  de  ce  à quoi  il  s’étoir  engagé  pour  celui 
dont  ü faifoit  les  affaires.  II  en  cft  de  même  dun  Tu- 
teur , à l'égard  des  affaires  de  fon  Pupille.  Voies  Digtfi. 
Lib.  XIV.  Tic.  lit.  -De  inftitvrin  nfhtne,  Leg.  XX.  five  Ut . 
Cod.  lib.  V.  Tit.  XXX  VII.  De  ndm/nijhat.  7Wrnriw»  «f 
CnrMttrum  &C.  Leg.  XXVI.  fit  Tit.  XXXIX.  iftfimde  tn 
ftéh  Turent  vel  CuMteru  Mi  nef  et  Mgere  vei  cenvenni  pefiitnt, 
Leg.  I.  Mr.  Hertitu  cire  ici  ces  Loir. 

( j)  Voies  ce  quedir  feu  Mr.  Bnjfe,  dans  (â  Ripmfe  mmm 
Sufl  tau  d’un  PrnvinciMl , Tom.  I.  Chap.  LX.  fur  la  que- 
ftionr  fi  Gcbhard  Truchfc»  ponvoit  jnfltment  pt-tendre  j fa 
pejfejien  de  C ^Archevêché  de  Cologne,  depui  qu’il  fi  fût 
ne  mt te  1 

'♦) 
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Comment  on  ejl  dégagé  des  engagement , 


Comment  le* 
Cblig;  dont  s'j- 
n tant:  lieue  fit 
le  tenu. 

(a)  Votez  ci-dcf- 
fu»,  Chap.  VI. 
$.  i . Site  2. 


Quels  .engage- 
m -us  üntlicitc 
par  U nmt. 


De  U Délégation. 


les  cas  qui  pouvoient  être  prévus  avec  quelque  vraifeinblance.  Ainfi  fuppofé  qu’un  Peuple, 
(4)  apres  s’ètre  mis  fous  la  domination  abfolue  d’un  Prince , vienne  enluite  à changer  d’in- 
clination, & à aimer  mieux  une  autre  forme  de  Gouvernement;  il  ne  peut  pas  pour  cela 
fecouer  le  joug  de  l’obéilfimce  cju’il  avoit  promife  àfonRoi.  Il  y a des  gens,  qui  ne  Ce 
feraient  point  mariez,  s’ils  euüent  penfé  à toutes  les  incommoditcz  du  Mariage  ; cepen- 
dant, lors  qu'ils  font  une  fois  engagez  dans  les  liens  de  l’IIymen,  quel  que  foie  leux  fort, 
il  faut  qu’ils  prennent  (f)  patience. 

§. XI. 7.  Le  teins  feul  anéantit  les  engagemens  (1)  dont  la  durée  dépendoit  d’un  ter- 
me fixe.  Que  fi  on  veut  les  continuer  après  cela , il  faut  une  nouvelle  Convention , qui 
n’efl  quelquefois  que  (a)  tacite.  Mais  il  feroit  abfurde  de  prétendre  contracter  une  Obli- 
gation qui  dut  finir  au  bout  d’un  certain  tems , fans  qu’elle  eût  aucun  effet  pendant  tout 
ce  tems-là  ; de  dire , par  exemple,  Je  vous  devrai  cent  Ecus  fendant  trois  ans , fans  que 
néanmoins  vous  puijjitz  me  les  devumder  ni  fcntLmt  ces  trois  ans , ni  après.  ..Car  une  Ob- 
ligation qui  n’a  aucun  effet  ni  avant  qu’elle  finiilè,  ni  après,  fe  réduit  a rien.  Autre  chofe 
elt  de  dire:  St  entre  ci  & trois  ans  vous  ne  me  demandez  pas  cent  Ecus,  je  ne  vous  de- 
vrai plus  rien  : car  c’eft-là  une  condition  ajoutée  à l’engagement,  & dont  le  défaut  doit  le 
faire  évanouir.  C’efi  ainfi  que  d’ordinaire  on  ne  cautionne  que  pour  un  certain  tems;  afin 
que  le  Créancier  prclle  le  Debiteur  pendant  qu’il  a encore  dequoi  paier,  & de  peur  que 
la  Caution  ne  demeure  obligée  à l’infini. 

5.  XII.  8-  La  mort  anéantit  les  engagemens  purement  perfonnels , dont  elle  rend  l’ex- 
écution (1)  naturellement  impolTible:  car  un  Accident  ne  fauroit  fubfiftcr  hors  de  fon 
fujet.  Souveut  néanmoins  les  Obligations  d’un  Défunt,  qui  ne  font  pas  incommunicables, 
patient  à quelques-uns  de  ceux  qui  lui  ftirvivent,  dccela  ou  parce  qu’ils  s’en  font  chargez 
eux-mèmes,  foit  par  un  effet  de  la  tendrellè  qu’ils  avoientpour  le  Défunt,  lôit  pour  faire 
honneur  à fa  mémoire,  foit  pour  quelque  autre  raifon  ; ou  parce  qu’ils  fuccédent  aies 
biens,  auxquels  l’Obligation  étoit  naturellement  comme  attachée  (2).  Du  relie  , fi  quel- 
cun  meurt,  .fans  laitier  dequoi  paier  toutes  fes  Dettes,  il  eft  clair  quefes  Créanciers  n’out 
plus  dadion  contre  lui  : car  que  feroient-ils  à un  Cadavre  (3)? 

§.  XIII.  9. 0 s fubfticue  quelquefois  un  tiers,  qui  étant  nôtre  Débiteur , s’oblige  pour 
nous  envers  un  Créancier,  promettant  de  lui  paier  ce  qu’il  nous  devoit  lui-mème;  (1)  & 
c’efi  ce  que  l’on  appelle  Délégation.  Le  confentement  du  Créancier  eft  ici  abfolument  né- 

cef- 


(4)  Cela  ne  peur  guère»  attirer  du  vivant  du  premier 
Fonce,  à moins  qu'il  n’abufe  exccflivemcnt  de  Ion  pou- 
voir : & en  ce  cas-U,  celui  de  qui  il  le  tient,  elt  en 
droit  de  le  lui  ôter.  Que  il  , apres  quelques  généra- 
tions , le  changement  de  l'trat  ou  du  génie  de  la  Nation 
demande  une  autre  forme  de  Gouvernement  ; pourquoi 
eft-ce  que  le  Peuple  ne  pourvoir  pas  l imioduuc  ? Le 
Bien  Public  , en  vue  duquel  le  Gouvernement  eft  ou  doit 
ctre  établi  , forme  ici  une  condition  ou  une  exception 
ta  îte , qui  fait  qu'on  ne  doit  pas  juger  des  engagemens 
d’un  Peuple  en  corps  , par  rapport  a l'étanlifl unent  de 
la  Puilfance  Souveraine,  tout-.»- fait  fur  le  meme  pié  qu’on 
régie  le*  engagemens  de  Particulier  à Particulier.  On 
traitera  en  fon  lieu  des  fondcttiens  de  ce  que  je  viens 
de  dire. 

( 5 ) Voie z la  Rtyonfe  aux  f^ueftiem  dt un  Provincial  , par 
feu  Ml  B aj te  , Tom.  II.  pag.  40,  & fmv. 

J.  XI.  (l)  Voiez  ci-deflous  , Liv.  VU.  Chap.  Vl.  $.  15. 
L'Auteur  , dans  fon  Abrégé  , des  Devetet  dt  /Htmme  & 
du  C/rsir* , liv.  I.  Chap.  XVI.  $.  7.  ajoute  cette  reftric- 
tion  : Bien  enter  du  que , fendant  f efface  de  tems  tegü  , tu 
ait  été  en  et.it  <f  exiger  f effet  de  t engagements  de  t ouste  Parue. 

$.  XI > (t)  On  dk  néanmoins  , que  les  anciens  Gam. 
lo  t fe  prctûicnt  les  uns  aux  autres,  à rendre  dans  les  En- 
fers. Voicz  Ptmfrmus  Mêla,  Lib.  III.  Cap.  II.  num.  50. 

Val.  Maxim.  Lib.  II.  Cap.  Vl.  §.  ta  Les  Bonnes  du 
Japon  font  accroire  aux  gens  de  ce  Pais-li,  que  qu.con- 
que  leur  prêtera  de  l'argent  en  ec  monde , en  reçoit  le 


double  dans  l'aune.  Dans  cette  petiféc  leurs  Créancier» 
crcdules  gardent  avec  foin,  Ôt  ordonnent  même  que 
l'on  enterre  avec  eux , les  billets  d'obligation  que  ccs 
Prêtres  fourbes  leur  ont  fait.  Bem.  l'axent  tu , de  Fihg. 
Jap...  pag.  35.  Tout  ceci  eft  de  l’Auteur. 

(2  > Voicz  ci-dcfliis,  Liv.  III.  Chap.  I.  $.  i l.  & Liv. 
IV.  Chap.*.  $.  U. 

(31  Loin* , comme  le  rcroarquoit  ici.nôtre  Auteur , dé- 
fendit par  une  Loi,  de  titre  du  snal  det  Meus,  riutanh.  m 
ejtu  l'eta , pag.  lRç.  P-  Voiet  Dtgejf.  Lib.  XLV1I.  Tir.  X. 
Le  injj.riu  & famefu  hit  lût , Leg.  I.  5-4,6.  &C  XXVII. 
Voiez  pourtant  la  coutume  des  tgjpueut  rapportée  ci- 
deflus  , Chap.  X.  J.  1 3. 

XIIL  (|)  Del' gare  efl  vice  Jua  ahnm  rrum  dore  crédit 
tort  y vel  iui  mj tfer.l.  Digcft.  Lib.  XLVL  Tit.  11.  De  nova- 
ti  ont  hui  , & delegatiomiiu  , Leg.  X f. 

i 2 II  l'cft  parle  Droit  Romain.  Delegatie  début,  ni  fi 
cenfent  tente , & Jltfulanfe  promu  tente  dtbitire  , jure  ferfin 
non  f»tel  Cod.  I.ib.  VIII.  Tit.  XLIL  Ut  uevatitniini , de 
de  légat  10m  but , Leg.  I.  Audi  nôtre  Auteur  attache  au  ter- 
me de  Délégation  une  autre  idée , que  celle  des  Jurilcon- 
fultes  : car  il  entend  par  U le  tranfport  ou  U ccflion 

d'une  Dette  ; ce  qui , dans  le  Troir  Romain , eft  regar- 
dé comme  une  clpéce  de  Vente  , que  l’on  peut  faire  , 
fans  que  le"  Débiteur  y confcntr.  Nominu  autrm  vevdt- 
tia  , & ignorante  , vel  invite  ee,  adverfut  tjncm  ailt.net  man- 
dont* , 'eentrahi  filet.  Cod.  /è»d.  Voiez  encore  ce  que 

4»  Ml.  tkitim  ; 8t  Ml.  SYita,  Iiutükur  aufli  1 
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o'n  l'on  efl  entré  fci-m  'me.  L i y.  V.  Chap.  XI.  1 TJ 

celîàire , mais  non  pas  (2)  celui  du  tiers  Debiteur:  car,  quand  on  doit,  il  n’importe  à 
qui  l’on  paie  ; mais  un  Créancier  a grand  intérêt  de  ne  pas  recevoir  toute  force  de  Debiteurs 
qu’on  voudrait  fubllituer. 

§.  XIV.  to.  Pour  la  Confujîon , il  c’eft  pas  befoin  de  s'y  étendre.  Car  perfonnc  ne  De  u o, 

fouvantètrc  Créancier  & Debiteur  de  lui-même;  il  eft  clair,  que  , fi  quelcun  devient 
iéritier  de  fon'Débiteur,  la  Dette  s’éteint  des-lors , (t ) n’y  aiantpius  d’objet  contre  qui 
l’on  puille  faire  valoir  (on  droit. 

§.  XV.  La  Novation  (1)  fembleêtre  purement  de  (2)  Droit  Civil.  En  effet,  on  peut  De  u .v,»—.. 
à la  vérité  faire  d'un  commun  accortl  quelque  changement  à des  Obligations  contractées 
depuis  long-tems  ; convenir,  par  exempte , que , ii  la  chofe  vient  à Ce  perdre  faute  d’è- 
tre  délivrée , le  Débiteur  n’en  fera  plus  relponfâble  ; qu’il  ne  fera  plus  obligé  de  paier  les  in- 
térêts, ou  ce  que  l’on  avek  ftipulé  en  forme  de  peine,  au  cas  qu’il  fut  en  demeure  ; qu’on 
rendra  les  Gages,  ou  qu’on  déchargera  la  Caution,  & que  le  Créancier  fs  fiera  déformais 
à la  feule  parole  du  Débiteur  &c.  Mais  fi  l’on  s’en  tiçnt  a la  (implicite  du  Droit  Naturel, 
il  n’eft  pas  befoin  de  fuppofer  en  tout  cela  , que  l’ancienne  Obligation  foit  anéantie  , pour 
• faire  place  à une  autre.  Tout  ce  qu’il  y a,  c’ett  que  le  Créancier  relâche  une  partie  de  fon 
. droit,  ou  que  plufieurs  prétentions  différentes  fe  réunifient  en  une  feule.  11  eft  aulfi  uni- 
quement de  Droit  Politit,  qu’une  certaine  action  qn  Juftice  foit  privilégiée , & paffe  de- 
vant les  autres:  car,  félon  le  Droit  Naturel,  tout  ce  qui  eft  également  du  peut  être  de- 
mandé avec  le  même  effet  & la  même  force.  Mais  on  petit  rapporter  & appliquer  en 
quelque  manière  au  Droit  Naturel,  ce  que  les  (3)  mêmes  Lois  Romaines  dil'enc  de  la  No- 
vation nècejjaire,  comme  parlent  les  Jurifconfultes,  qui  fe  fait  par  voie  de  Juftice,  & qui 
eft  oppofec  à l’autre  forte  de  Novation , que  l’on  nomme  volontaire.  Car  comme  un  Par- 
ticulier, qui  a gagné  fon  procès,  a a&ion  de  Condamnation  (4)  contre  (â Partie , pour  de- 
mander ce  que  porte  la  Sentence , quel  qu’ait  été  auparavant  fon  droit  : de  même  , après 
une  Guerre,  on  peut  exiger  non  feulement  ce  qui  nous  eft  dû  en  vertu  des  anciennes  pré-  - 
tendons , qui  nous  ont  obligé  à prendre  les  armes ,.  mais  encore  tout  ce  qui  a été  réglé  & 
accotdé  par  le  Traité  de  Paix,  (f) 


Gitfftn,  dam  Tes  Notes  fur  1J  Abrégé  , De 
Citù , publiées  en  1710.  Lib.  I.  Cap.  XVT.  f.  9. 

S*  XIV.  (l)  é'crrJlUtn  mmmtt^uAm  f nre  ( en f un. dit 

ebh'uturtm  : velnti  fi  crédita  débitent,  xel  tenir  a débiter 
créditent  advnt  Lered/t4t<m . rigeft.  Lib.  XLV1.  Tit.  l'I. 
lie  f.lntien.  & hberdt.  Lrg.  XCV.  f.  2.  La  Cenfnfitm  fe 
fait  donc  ici.  Ion  que  le  Droit  Je  IVbligauon  récipro- 
que fe  rciimllant  fie  lé  confondant  en  iftte  feule  fleame- 
inc  perfonnc  , s'cvanou-.flént  par  ce  moien.  1 es  c*em- 

Flci,  que  Mr.  flerniu  allègue  ici,  pour  montrer  que 
idée  de  U Cmfufien  a plus  d'etendu,  regardent  uni- 
quement les  decilions  du  Droit  Romain  1 fur  quoi  d'ail- 
leurs on  peut  voir  le  Jm  privAtmm  R.mMo-Gr.rpAruHm  » 
de  Mr.  Tnnu  , Lib.  V.  Cap.  XVI.  $.  10,  il,  12. 

$.  XV.  (j)  On  entend  par  là,  dans  le  Droit  Romain  , 
un  a&c,  par  lequel  le  Créancier  fit  le  Débiteur,  far» 
aucun  nouveau  fondement,  changent  la  nature  d’une 
Tcttc,  en  iLbftituant  une  nouvelle  forte  d'übligation  à 
l'ancienne.  Hrvatie  efi  priait  débit  1 iie  aüaju  ebU$A tienem, 
vtl  eiulem  , vel  nntnrdlem  , treni/nfie  Af-jne  tr+uUti»  : bec 
•fl  , cime  ex  precedent!  ils  mm  eenflitnitv? , ut  prur 

paimAtnr.  Novatiü  entm  4 novo  >‘ompi  Afetpit  , & i 
ncvA  elitÿiiiotse.  Digcft.  Lib.  XLVl.  1*1.  Il,  De  mevAtiun. 
bus,  <5r  dele^Atianibui , Leg.  I. 

(2)  Mi.  Irtitu , Lbfcry.  CCCCXV.  .*•  Pufendaf.  foû- 
tient,  que  non.  Car,  dit-il,  la  Novation,  auifi  bien 
que  tout  autre  acte  licite,  fc  fait  par  un  confemeincfit 
mutuel  de»  Parties,  fie  par  une  fuite  de  la  liberté  qu’ont 

Tom.  iL 
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naturellement  tous  les  Hommes  , de  déterminer  fie  va- 
rier, comme  bon  leur  lémblc,  les  engagemens  où  il» 
entrent  les  uns  envers  les  autres.  Voàcz  aulfi  ce  que  dit 
U-dcdilS  Ml.  Hat  nu. 

(3)  ^iliAm  (Mefiim  ejji  nruAttutii  -ut  tient  ai  4 , Aii*m  jndiui 
tu: tptt , rend: a txempU  eflendmt.  Digcll.  uh  fuprA , Leg. 
XXIX. 

. 4)  JmduAti  AÜte.  Voiex  CW.  Lib.  VU.  Tit.  UV.  D« 
u fur  il  ta  j ledit  Ma  , Leg.  III. 

( 5 > A toutes  ces  manières  d'etre  dégagé  d’une  Obli- 
gation, nôtre  Auteur  pouvoir  en  ajouter  une  autre  ; c’cft 
lots  que  la  chofe  qui  étoit  due  en  efptce , comme  par- 
lent les  Juxifconfultes  , c’ eft- A -J ire  , en  forte  qu'on  ne 
pût  pas  s’aquitter  par  équivalent , vient  à périr,  fans 
qu'il  y ait  de  la  faute  du  Debiteur , ou  qu’il  (oit  en  de- 
meure de  délivrer.  En  voici  un  exemple  du  Droit  Ao. 
main  , au  fufet  d'un  Elclave,  qui  eft  mort  avant  qu’on 
l'eut  remis  entre  le»  mains  de  celui  à qui  on  L'avoit  pu>. 
mis , ou  à qui  il  avoir  etc  légué  par  une  pcxibnnc  dont  on 
recueille  la'succeifion.  Se  ex  Uiau  c.mf»  , AUI  ex  fiipnlAtu 
h tmtnem  certum  me  ht  debt ai  , nom  .dira  pW  mer:  em  ejeu  te u 
ne  a u net  ht , qunm  fi  per  te  fleurit , tjuamttmi  v/i*  et  tum 
mini  derei:  fW  1/4  fit  , fi  4«r  mrapeJUtiu  nen  dedijh  , eut 
ecndiflt  mm.  Oigeft.  Lib.  XLV.  Tit.  I.  Ve  vabrum  elle- 
gAtimibw , leg.  XXIII.  Voiex  aulfi  la  Loi  LXXII.  J.  1. 
fie  LXXX  II,  §.  7.  fie  CW.  lib.  IV.  Tit.  II.  tatnm  petAtur, 
Leg.  IX.  CT  le  jeu  prf.Atmm  RemAnnCSetmAnuAm  de  Mr. 
Ttinu , Ub.  Y.  Lap.  X/I. 

J CHAf. 
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De  la  manière  d'interprcter  les  Conventions 


CHAPITRE  XII. 

« 


De  ta  manière  d’ interpreter  tes  Convetft ions > 
' & les  Lo/x. 


Tranfitioa. 


(a)  Lib.  II.  Cap. 

Xvï. 

Il  eft  fort  necéf- 
faire  de  bien  in- 
tirprern  Us  Cen- 
X'fKltOU. 


$.  I.  A Prè  s avoir  traité  des  Conventions  en  général,  & de  quelques  unes  de  leurs 
il  efpéces  en  particulier,  il  faut  voir  prélêntement  de  quelle  manière  on  doit  les 
interpréter.  Car  comme,  dans  tous  les  Engagemens  volontaires,  on  emploie  certains 
lignes , pour  faire  connoitre  l’intention  des  Contractons , & les  conditions  ou  les  articles 
du  Traité  ; & que  ces  lignes  peuvent  quelquefois  être  expliquez  diverfement  : il  importe 
beaucoup  d’avoir  certaines  Régies,  à la  faveur  delquclles  on  puille  en  découvrir  la  vérita- 
ble lignification.  Or  quoi  que  nous  n’ayions  pas  encore  parlé  des  Conventions  qui  fuppo- 
fentle  Gouvernement  Civil , & que  même  la  plupart  des  (i)  chofes  que  nous  dirons  ici, 
fe  rapportent  aulli  à l’explication  des  Loix  : cependant , Comme  il  ne  l'eroit  à propos  ni  de  _ 
renvoier  à la  fin  de  l’Ouvrage  les  Régies  de  PI  N T ERP  RE  T A TI  ON,  ni  d’en  faire  à deux 
fois;  nous  avons  crû  , que,  lans  pécher  beaucoup  contre  la  bonne  Méthode . nous  pou- 
vions traiter  ici  toute  la  matière.  En  quoi  nous  fuivrons  prefque  pic-à-pié  (a)  Grotius , qui 
l’a  fort  approfondie. 

§.  IL  ST  l’on  confidére  le  but  des  Obligations  que  les  Hommes  contractent  volontai- 
rement, on  reconnoitra  que  chacun  nVft  tenu  qu’à  ce  à quoi  il  a voulu  s’engager.  Car 
puis  que , comme  on  le  luppofe , les  deux  Parties  fe  font  elles-mêmes  volontairement  & 
librement  impofees  la  nécelbté  de  faire  quelque  chofe  à quoi  elles  n’étoient  pas  d’ailleurs 
obligées , je  ne  vois  pas  comment  aucune  d’elles  pourrait  être  gênée  au  delà  de  ce  à quoi 
elle  a prétendu  s’adreindre.  C’efl  ainfi  qu’il  faut  entendre  ces  paroles  de  Cicéron  : (i)  En 
'matière  Je  Pronujfes,  dit-il,  ou  ue  doit  p.u  tant  avoir  égard  aux  paroles , qu'à  l'intention 
de  celui  qui  les  prononce.  Mais  telle  eft  la  nature  de  l’Homme , que  les  mouvemens  inté- 
rieurs de  fon  Ame  ne  fe  font  pas  connoitre  à autrui  par  eux-mêmes,  & qu’ils  peuvent  ne 
pas  s’accorder  avec  les  indices  & les  acles  extérieurs.  Cependant  il  faut  de  toute  nécelfité 
déterminer  d’une  manière  diftijiéte&précife,  à quoi  chacun  eft  tenu , & ce  que  l’on  peut 

légi- 


Chap.  X'I.  §.  I.  (i)  C*eft  apparemment  ce  que  l’Au- 
teur a voulu  dire  ; au  lieu  que,  de  la  manière  dont  l’O- 
riginal eft  conçu  , il  faudrait  traduire , & tjue  U pl  p.trt 
même  de  ta  Com entions  &C-  Je  m'imagine  que  l'Auteur 
avoit  deflciif  de  s’exprimer  ainfi:  & plmaque  etiam  [ di- 
cendaj  ad  Le^et  peruntjnt  : car  il  n'cft  pas  vrai,  que  la 
plupart  des  Conventions  , dont  il  doit  traiter  dans  les 
deux  derniers  Livre*  , fc  rapportent  aux  Loix  ; les  Loix 
elles  mômes  n'étant  pis  ptoprement  des  Conventions, 
comme  il  l’a  fait  voir  lui  même  ci-detâis,  Liv.  I.  Chap. 
VI.  $.2.  8t  U paroi t au  contraire  mamfcftemcnr  , que 
la  pl* part  des  P égles , qu’il  donne  <!ans  ce  Chapitre , 
peuvent  être  également  appliquées  aux  Conventions , & 
aux  Loir.  • \ 

fî.  fl)  St  m per  eottam  in  fi  de  , qtud  fiafirit , mn  qui  J 
éiJtru  , ccçitasidixi.  De  O flic.  I#4-.  I.  Cap.  X'.IL  Au  relie , 
ces  paroles  font  partie  d'un  grand  partage  , qui  ne  fe 
trouve  ni  dans  les  plus  anciennes  Editions,  ni  dans  la 
plupart  des  M a:,  u faits. 

(2  ' Ccft  ce  qui  eft  bien  exprimé  , ajoûtoit  l’Autev 
aptes  Ctetim , dans  la  formule  des  Traiter  des  anciens 
R «mains:  Ut  tlla  palam  prima  ptfirrma  i ex  iüu  tabulu 

/«r.rTtf  retirât*  fus/t  , Jfne  deée  mal»,  ut  mue  e.t  trie  hedte 
te*  ivtalltüa  fiait  , iliu  l.eni-us  Kimonos  prier 


net 1 Jefiiirf.  Tir.  Livras  , Lih.  I.  Cap.  XXIV. 

fj  C'eft-à-dirc,  en  forte  que  les  Conje&ures  le  ti- 
rent ou  des  paroles  feules  , ou  de  quelque  autre  choie 
qui  n*y  eft  pas  renfermée.  ‘ * 

5.  tlf.  (1  ) L 'Auteur  fuppofe  jci,  que  ceux  qui  fe  mê- 
lent d'interpréter  les  Conventions  & les  Loix  , foient 
inftru::s  des  Régies  générales  de  la  Critique  , dont  la 
connoiilancc  eft  abfohiment  néceflaire  pour  découvrir  le 
fens  de  toute  forte  de  paroles , foir  prononcées  de  vive 
voix,  ou  inifes  par  écrit.  Telles  font  , par  exemple, 
les  maxime*  faisantes.  1.  Pour  comprendre  ce  que  dit 
une  perfonne , qui  ne  prononce  pas  diftinâcrnenr , ou 
qui  a la  langue  cmpcchée , il  faut  être  accoutumé  J l'ers- 
tendre  parler  ; comme  , pour  déchiffrer  un  A&e  , il  faut 
avoir  appris  3 lire  l'écriture  de  celui  qui  l'a  fait.  Sur 
quoi  le  Droit  Romain  décidé , que , fi  un  homme  il  l'ar- 
ticle de  la  mort  a mal  prononcé  une  fyllabe,  8e  dit, 
par  exemple  , y'affiarselu  Cratinus  »»•»*  Ffdate , pour 
Oats  J*  tu  , qui  étoit  le  fcul  Efclave  qu'il  eût  ; celui-ci 
doit  avoir  la  liberté  , félon  l’intention  du  Teftatcnr. 
Mitai  ftrx-um  Oatiftnm  , trfamenie  ira  cavit  : Servi» 

meus  Iratima  liber  cflo.  «*nr*  an  fm.ru  Cratiftu*  ad 
h!  f latent  pmrnirr  p f/st  , fmm  ûjtatrr  fertmM  Cratinum  rrn 
J~ii«at  p fed  Laite  fia»  Ciatiftum  î Rtfpcr.dst  # allai  rhjfê. 
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légitimement  exiger  de  lui.  Autrement,  s’il  écoit  permis  d’entendre  comme  on  voudroit 
les  Engagemens  où  l’on  eft  entré  , il  n’y  en  a pas  un  dont  on  ne  put  éluder  l’etiet.  en  fou- 
tenant  411e  l’on  a eu  dans  l’Efprit  toute  autre  choie  que  ce  a quoi  penfoit  l’autre  Contrac- 
tant. Comme  donc  nos  penfees  feules  font  uniquement  pour  nous , &les  lignes  extérieurs 
pour  autrui  ; la  Raiton  veut , que , quand  on  a contrarié  quelque  Engagement , celui  en- 
vers qui  l’on  s’ejl  engagé  oit  droit  de  nous  contraindre  à ejjKiuer  tout  ce  qui  fuit  il  une 
droite  naturelle  (2)  interprétation  des  fgnti  dont  on  s’ejl  fervi.  Sans  cela,  les  Conven- 
tions n’aboutiroient  à rien  , & n’auroient  aucun  eH'et;  ce  qui,  en  fait  de  Choies  Mondes, 
pallè  pour  contradictoire  & entièrement  abfurde. 

Or  ici  la  régie  générale  d’une  bonne  Interprétation  , c’eft  de  juger  de  Hntention  d'une 
perfonne  par  les Jignes  & les  indices  les  plus  yraifmblables  qui  Je  préfentent.  Ces  figues  con-  , 

liftent  ou  en  des  paroles,  ou  en  des  conjectures-,  & on  les  conlîdére  ou  fepar  émeut , ou 
conjointement  (3). 

§.  III.  A L’EG  A R D des  Paroles , il  faut  établir  (t)  pour  maxime;  Que,  tant  qu’il  uy  . 

a point  d’ailleurs  de  conjecture  fnjf faute  qui  oblige  de  les  entendre  dans  un  fens  particulier,  renient  cuph-  *" 
on  doit  leur  donner  celui  qui  leur  ejl  propre,  non  félon  l Analogie  ou  l’Etymologie  Cramma-  quetdms  iclen* 
ticale,  mais  felofi  lufage  commun  du  Peuple , qui  eft  le  (2)  maitre  abfolu  des  Langues.  ?n^*“0t«nu». 
C’étoit  donc  une  vaine  échappatoire  que  celle  -de  quelques  (a)  Locriens,  qui  aiant  pro-  00  rUjO.  tib. 
mis  avec  ferment  à une  Colonie  de  Siciliens  qu’ils  trouvèrent  établie  dans  le  fond  de  la  *u* Cj#' IV'- 
Calabre,  de  vivre  avec  eux  en  bonne  amitié,  tant  qu’ils  fouleroient  aux  pieds  ta  Terre 
fur  laquelle  ils  ètoient,  qu’ils  porteraient  des  Tètes  fur  leurs  Ep, iules-,  11e  laiflerent  pas  de 
les  chalfer  du  Pais  à la  prémiére  occafion , fè  croiant  quittes  de  leur  ferment,  fous  pré- 
texte qu’en  jurant  ils  avoient  mis , fans  qu’on  y prit  garde , des  têtes  d’Ail  fur  leurs  Epau- 
les , & de  la  terre  dans  leurs  Souliers,  qu’ils  jettéreut  bien-tôt  après  : Ou  celle  des  Béo- 
tiens (b) , qui  s’etant  engagez  entr’autres  chofes , par  un  Traité  conclu  avec  les  Ltcédé-  y ' cl^xui^fià 
ntoniehs , à leur  livrer  Panade,  le  firent  à la  vérité,  mais  après  avoir  rafé  la  place  : Ou  o.»„. 
celle  de  Leucippe  (c),  qui  aiant  prié  les  Tare/itins  de  le  IailTer  entrer  pour  un  jour  & une  W Gff~ 
nuit  dans  la  ville  de  Mètapcnte-,  comme  on  le  fommoitenfuite  de  déloger,  fif’étoitde  jour,  £IgPig3!  uf 
il  répondoit  qu’il  fortiroit  la  nuit  fui  vante;  & fi  c’étoit  de  nuit,  il  renvoioit  au  jour  fui- umn.  c«/s«s «. 
vant:  Ou  celle  du  Sultan  Mahomet  II.  qui,  après  la  prife  de  Negrepont,  aiant  promis  à 4°6' 

un  Commandant  de  ne  pas  lui  faire  couper  la  tête , le  fit  fcier  par  le  milieu  du  corps  : Ou 
celle  d’un  (d)  Roi  de  Perfe,  à qui  le  Roi  des  Indes  aiant  envoié  demander  par  un  Am-  W oiumu.  m. 
balfadeur  un  Roitelet  Indien , qui  s’étoit  réfugié  chez  lui , il  fit  mettre  ce  Roitelet,  pen-  ïy.'  Cjp.xxx. 

. dant 


qu  d in  fjUaUn  esrsjftt . Digtft.  Lib.  XL.  Tit.  IV.  De 

m.vxumtju  lefiamoste  , Lcg.  LIV.  pnne.  Mr.  Ven:  A fins, 
Infiit.  JüT‘fpr.  divin.  Lib.  IL  Cap.  XII.  $.  22.  m'a  indique 
CCI  exemple.  Il  remarque  aulfi  plus  bas  , $.  25.  que 
l'Empereur  Jufitruen,  Cod.  Lib.  I.  Tir.  XVII.  De  vtreri 
JureenmK  fi<c.  défend  avec  raifon  , 1er.  I.f  13.  Leg.  II. 
j.  22.  leg.  III.  §•  22.  de  fe  fervir  d’abbrcviaturcs  en  c o- 
piint  les  Loix.  Ht  il  feroit  A fouhaitter  qu’on  n’efir  ja- 
mais contrevenu  à fes  defenfes.  2.  On  doit  bien  la- 
voir la  Langue  de  celui  qui  parle  , ou  qui  écrit.  3.  Il 
faut  connourc  fon  ftile,  fie  le  dite  du  rems  auquel  il 
parloir,  ou  il  ecrivoir.  4.  Il  faut  être  infini) t des  opi- 
nions , fie  des  coutumes  » auxquelles  il  peut  faire  allu- 
fîon.  5.  On  doit  tâcher  de  découvrir  quels  éroient  fes 
fentimens  ou  fes  difpofitions,  fort  caractère,  fes  lumiè- 
res , fon  but , fes  vues  ficc.  Il  faut  voir  là  l’adc  n'cll 
pas  fuppofé,  s'il  n'ya  pas  quelque  chofc  d'aioûté  ou  de 
retranche  fraudulcufcincnt  , s'il  ne  s'jr  eft  pas  gliflc 
quelque  faurc  d'ecriturc,  ou  par  l’inadvertence  de  l'Au- 
teur , ou  par  la  négligence  ou  l'ignorance  du  ( opifte  ficc 
Car,  pour  alléguer  un  exemple  du  dernier  cas,  tiré  du 
î)roir  Romain , tî  un  Clerc  de  Notaire  a mal  copié  la 
minute  d'un  Contrat , cela  ne  doit  point  porter  de  pré- 
judice ii  celui  en  faveur  de  qui  xl  eft  fait.  £i  Liban  tu 


tsi  tranfirtbmdtt  Jfipuljtienis  t erbit  err*JJtt  1 ttthil  w terre  , <ju&- 
mtnut  & r eu  s f tr  JidejitJpn  teneatur.  Digeft.  Lib.  I.  Tir. 
XVII.  De  diverfit  régula  jurn , Leg.  XCU-  7.  U faut 
entendre  la  matière,  donc  il  s’agir,  g.  Enfin,  il  y a 
un  grand  nombre  d'autres  circonftanccs  , auxquelles 
on  doit  faire  attention , fie  dont  quelques-unes  feront 
indiquées  plus  bas  par  notre  Auteur,  mais  qui  fe  décote 
vrcnr  plutôt  par  l’ufagc,  fie  par  les  réflexions  que  l'on 
fait  fur  les  cas  particuliers,  fie  fur  chaque  partage,  que 
par  des  Régies  générales.  Voiez  ceux  qui  ont  donné  de« 
Traitez  fur  l'Art  de  la  Critique,  mais  fur  tout  l'cxccl- 
lcnc  Ouvrage  de  Mr.  U Clerc,  intitulé  ~An  Cntiea , où 
l'on  trouve  un  Syftùnc  complet  de  cet  Art  II  utile  fie  fi 
nécefiaire.  Mr.  Vamafiiu,  fie  ceux  qu'il  indique , dans 
le  Chapitre  de  (à  Junfpeudentta  Dus  * , que  j'ai  cité  ci- 
deflus  , tourniflcnr  des  exemples  de  plulieurs  cas  qui  fe 
rapportent  aux  Conventions  ou  aux  Loix. 

1 2)  Jufquesdà  qu'un  ancien  Romain  foutenoir,  que 
Tiirre , tout  Empereur  qu'il  étoit , ne  pouvoir  pas  don- 
ner droit  de  Bourgeoise  à un  mot  étranger.  Die  CaJJntt, 
Lib.  LIX.  Voiez  ci-dcflus , liv.  IV.  Chap.  I.  $.  6.  fie 
Tl.  tmifiîut , Orat.  XXIII.  five  Scp'tfl*  , pag.  287.  C . Edir. 
Parif.  H ardus  n.  au  fujet  du  mot  de  Sephifte  ; comme  auffi 
J roc  ope , Htft.  Vandal.  Lib.  1.  au  fujet  du  terme 
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De  la  manière  d' tntiryr'ettr  la  Conventions , 


(c)  Voiez  a-dcf- 
fus,  Liv.  IV. Ch. 
11.  $.  1 2.  Nat.  2. 

La  ferma  de 

f~*rt  fe  pren- 
nent au  rcns  que 
leur  donnent  les 
Maîtres. 

(a)  Uktfuprù, 

S-  3- 


(b)  r**J‘*-  vx. 

(c)  U uL 

(d)  Lit.  VL 


(c)  Lib.IH.rit. 

II.  Pf  tni  tf.t  p—. 
tsntm  infium.f 

Ut- U- i l- 


danc  tout  le  terns  de  l’audience , dans  une  Corbeille  fufpendue  à un  Arbre  ; en  vertu  de- 
quoi  il  répondit,  que  celui  qu’on  cherchoit  n'étoit  pas  fur  fes  terres  : Ou  celle  d’un  hom- 
me , qui  nioit  fort  & ferme  qu’il  eût  mis  la  main  fur  un  Prêtre , parce  qu’il  n’avoit  fait  que 
lui  donner  de  bons  coups  de  bâton,  & le  fouler  aux  pieds  : Ou  celle  de  Tamerlan,  qui, 
après  avoir  reçu  à compofition  la  ville  de  Sébajle,  fous  promette  de  ne  répandre  point  de 
fang,  fit  enterrer  tous  vifs  les  Soldats  de  la  Garnifon,  dès  qu’il  les  tint  prilonniers. 
Toutes  ces  fubtilitez , & autres  temblables , ne  font  que  de  miterables  chicanes  & de  grof. 
fiéres  fupereberies  : car,  comme  le  dit  Cicéron  aufujetdes  Promelfes  faites  avec  ferment , 
h fraude  (_e)  , bien  loin  d’ empêcher  qu'on  Je  parjure , ne  fait  que  rendre  le  Parjure  plus 
criminel. 

§.  IV.  Pour  les  Termes  de  P Art , qui  ne  (i)  font  guéres  connus  du  Peuple , il  faut 
les  expliquer  félon  la  définition  (2)  qu'en  donnent  les  Maîtres,  ou  ceux  qui  entendent  P Art 
ou  Li  Science  dont  il  P agit.  Par  exemple , fi  dans  un  Traité  il  eft  flipulé  qu’aucun  des  Al- 
liez n’entrera  dans  les  terres  de  l’autre  avec  une  Armée;  il  faut  voir  quel  nombre  de  Sol- 
dats emporte  ce  mot  d' Armée.  Grotius  (a)  la  définit , une  multitude  de  Gens  de  guerre, 
qui  font  irruption  ouvertement  dans  les  terres  de  l’Ennemi , foit  pour  l’attaquer , ou  pour 
prévenir  lès  entreprîtes.  Sur  quoi  il  faut  bien  remarquer  le  mot  d'ouvertement , qui  eft  ef- 
fèntiel  : car  les  Hiftoriens  diftinguent  toujours  entre  les  aéles  d’hoftilité  qu’exerce  un 
Corps  réglé  dans  une  Guerre  déclarée , & ceux  qui  fe  commettent  furtivement , ou  par 
manière  de  brigandage.  Mais  on  ne  peut  pas  fixer  un  certain  nombre  de  Soldats,  dont 
une  Armée  doive  toujours  & par  tout  être  nécelfairement  compofée  : il  faut  en  juger  fé- 
lon les  forces  des  Attaquans,  & des  Attaquez.  Dans  un  démêlé  entre  deux  Etats  peu 
confidérables  , on  a lieu  de  regarder  comme  une  Armée , un  petit  Corps  de  Gens  de  guer- 
re , qui  ne  palferoitque  pour  une  poignée  de  Bandits , s’il  s’agillbit  de  deux  grands  Roiau- 
mes.  Lors  donc  que  Pégéce  définit  YArntée,  (3)  un  Corps  contpofé  de  Légions,  de  Troupe» 
Auxiliaires  , & de  Cavalerie , ramafjèes  ef  jointes  enfemble  pour  faire  la  guerre  ; c’c’ft  une 
définition  qui  ne  convient  point  àtfeuce  forte  d’Armées en  général,  mais  feulement  à cel- 
les des  Romains  de  ce  teins-Ià.  Car  il  y a des  Armées  qui  ne  font  compofées  que  de  Ci- 
toiens,  ou  que  de  Troupes  Etrangères  ou  Auxiliaires  ; & il  y en  a auffi  qui  confiftent  en  un 
Corps  tout  d’infanterie , ou  tout  de  Cavalerie.  Marc  Crajfus , au  rapport  de  Cicéron  (b), 
foûtenoit  qu'un  homme  ne  pouvoit  pafjèr  pour  riche , Pii  n’étoit  en  état  de  lever  une  Ar- 
mée à fes  dépens.  Cicéron  (c)  lui-même  compofe  V Armée  de  fîx  Légions  , avec  un  grand 
nombre  de  Troupes  Auxiliaires , tant  d'infanterie  que  de  Cavalerie.  Volybe  (d)  dit , que 
P Armée  des  Romains  confiftoit  ordinairement  en  feize -mille  Citoiens,  er  viut-milL e hom- 
mes de  Troupes  auxiliaires.  Cela  n’empêche  pas,  qu’un  moindre  nombre.de  gens  de 
guerre  ne  fût  quelquefois  appelle  une  Armée,  jufques  là  que  dans  le  (e)  Digefe  ce  nom 
eft  donué  à une  feule  Légion.  Mais,  à l’occafion  de  ce  mot , on  peut  demander,  fi  le 
Traité  que  j’ai  allégué  pour  exemple  eft  véritablement  enfraint,  lors  qu’un  des  Alliez  fait 
palier  fur  les  terres  de  l’autre  un  grand  nombre  de  troupes  par  petites  bandes , qui  défilent 
les  unes  après  les  autres?  Pour  repondre  à cette  Queftion , il  faut  remarquer , que  , félon 
le  langage  ordinaire  , on  a une  Armée  fur  pié , non  feulement  lors  qu’elle  eft  toute  en  un 

feui 

f-  IV.  (r'  €*eft  ec  que  f<sm«  a remarqué , » l'occa* 

Çfn  de  la  Dt*lrfhaur , dans  ce  pacage  que  nôtre  Auteur 
ckoit  apres  Gmttu:  ^tuliuta  tgtrur , dit-il,  adpcSavt  r 

w«i«nim  GtXi’l  t vc-wr  : ijud  tpfum  -apud  Gr  .’cos 
«m  tfl  Vu!gi  vrhm  , fed  Fl  tàftpiturum  , *ttj*a  td  m mutin- 

.»lr lin  j 'rM  t rr*  rmba  sm!U  fiant  pukbea  : fiait  tetuntur  s 
tr  td  tftusitn  camtmutt  amsmtm  fat»  aji  ^Atlium.  Academie- 
Qu-vftion.  Lib.  I.  Cap.  VH. 

(2)  A moins  que  celai  qni  parle  s'entende  ni  l’Art , 
ni  ks  tenues  ; car  alors  il  faut  juger  par  la  fuite  du  dif. 
cours,  par  d’autres  fcml  labiés  citconftances  , quel  ièns 
il  prut  avoir  eu  dans  1 Ffjrit. 

U.)  t-r*  Ujftmm»  5»wjd  nt.ua  auxtua- 


rum , ntt  nom  ttiam  ttjmrum , ad  gtrmdnm  ht  Hum  multsiud* 
taUtfia.  De  rc  Militari,  Lib.  UI.  Cap.  I.  Ed.  Flaattn. 

Strivtr. 

4?  C'eft  ici , comme  le  remaïquc  Mr.  TmW , Okfi 
CCCCXIX.  une  réflexion  Hors  de  propos:  car  il  ne  s’a- 
git pas  de  la  manière  dont  oq  doit  s’exprimer  pour  don- 
ner clairement  à connoître  fa  volonté , mais  feulement 
des  règles  qu'il  faut  fuivre  pour  découvrir  celle  d'autrui, 
lors  qu  die  eft  exprimée  avec  quelque  obfcurué. 

§■  V.  (t)  Les  Rbctoricieus , comme  le  remarquoit  ici 
nôtre  Auteur  apres  Cretsut , rapportent  tout  cela  à leur 
lieu  Commun  de  WAmpltlel^te  , iè  âu$(v*>ias.  Mai* 
les  Uiakcttcniu  «Uftingucxu  enue  l'Utyfaédtpi , rui 

eft. 
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feul  endroit , mais  encore  lors  qu’on  la  fépare  eh  plufieurs  petits  Corps , qui  peuvent  être 
rallimblez  en  peu  de  teins.  Celapofe,  il  refte  à examiner  dans  quelle  Vue  le  Traité  a été 
fait.  Car , li  l’un  des  Alliez  a voulu  feulement  prévenir  les  dangers  où  il  pourroit  être  de 
la  part  de  l’autre,  il  eft  clair  que  celui-ci  ne  viole  point  le  Traité,  en  faifant  palier  fes 
Troupes  par  petites  bandes  féparées,  en  forte  qu’elles  ne  fe  rallèmblent  point  fur  les  terres 
étrangères  où  elles  entrent;  puis  qu’alors  il  n’y  a rien  à craindre  pour  le  Maître  du  Pais. 

Mais  fi  l’on  s’efl  propofé  de  mettre  à couvert  un  autre  Voifin  contre  les  infultes  de 
ceux  qui  pourroient  venir  l’attaquer  par  nos  terres  ; le  Traité  eft  enfraint , du  moment 
qu’on  laide  paflèr  les  Troupes  étrangetés,  quelque  partagées  qu’elles  fuient  en  diverfes 
bandes. 

Pour  revenir  à nôtre  fujet , on  peut  appliquer  ait  terme  de  Flotte,  les  principes  que  nous 
avons  établi  Suppofé , par  exemple,  que  dans  un  Traité  il  ait  été  convenu  qu’on  ne  fera 
pas  voile  dans  une  certaine  partie  de  la  Mer , ou  qu’on  n’y  lailfera  point  faire  voile  à d’au- 
tres; il  ne  faut  pas  avoir  égard  feulement  au  nombre  des  VaiiTeaux,  mais  encore  à leur 
grandeur  (f  ) , & aux  forces  maritimes  des  Peuples  intérelTez.  De  même  s’il  y a quelque  ffî  Voi«  fi.^ 
article  au  fujet  d’une  Place  forte  , & que , par  exemple  , on  ait  promis  de  n’en  point  con-  ^id! 
ftruire  à une  certaine  diftance  d’un  rais  : comme  ce  mot  fe  prend  tantôt  pour  un  lieu  ex-  cw.  & ww. 
trémement  fortifié , & qui  renferme  de  beaux  Bàtimens , tantôt  pour  un  lieu  fortifié  en  ^ 'fîb  lu 
forte  qu’il  peut  arrêter  une  Armée  ennemie , quoi  qu’il  n’y  ait  que  de  chétifs  Bàtimens , fi  cip.’  xx. 
le  but  du  Traité  a été  de  mettre  le  Pais  à l’abri  de  toute  Place  forte  qui  le  domine , il  eft 
clair  qu’on  viole  la  Convention , lors  même  qu’on  ne  fait  qu’un  Fort  de  campagne , avec 
de  fimptes  Cabanes  pour  les  Soldats  (g),  !?'  *oi“  ■q®'* 

Mais  (4)  fi  un  terme  eft  di  vertement  défini  par  les  Maîtres  de  l’Art;  il  faut  alors,  pour  füp,  xxi. 
prévenir  les  conteftations , exprimer  en  termes  communs  le  fens  qu’on  lui  donne  dans  l’af- 
foire  dont  il  s’agit.  ’ 

§.  V.  Lors  qu’un  Terme,  une  Phrafe , ou  une  Période,  font  fufceptibles  de  plufieurs.LaCmjiiUei 
feus,  il  faut'avoir  recours  aux  Conjectures,  pour  découvrir  le  véritable  (1).  Par  exemple, 

Tertullien  (a)  prétend , que , quand  St.  Paul  (b)  dit  que  toute  Femme  qui  prie  Dieu  ou  des  u,„„: 

3 ui  propbétife  Jans  avoir  U tète  couverte  , deshonore  fa  têtes  cela  fe  doit  aulfi  entendre  j’f'f  ,v 

es  Filles , qui  ne  font  pas  mariées.  Il  eft  vrai  pourtant  qu’en  Latin , le  mot  qui  répond 
au  terme  Grec  de  St.  Paul,  eft  quelquefois  oppofé  à celui  de  Vierge  ; comme  quand  Ci-  • 
ceron  (c)  dit  d’une  Fiancée  : Demain  elle  fera  Femme.  Voilà  pour  les  termes  fimples.  On  X*’ 

trouve  un  exemplydHin  difeours  ambigu  dans  ces  paroles  d’un  Teftament  rapporté  par  (2)  (<0  o«  w.~r 
Cicéron  : Mon  Héritier  donnera  à ma  Femme  de  la  V.iijfelle  d’argent  pefant  cent  livres , 
telle  qu’il  lui  plaira.  Là-detTus , la  Veuve  demandoit  les  Vaiès  les  plus  beaux  & les  plus  Lib.  vr.\  ap.  nu 
précieux.  Le  Fils  au  contraire,  qui  étoit  Héritier , prétendoit  qu’elle  devoit  (è  contenter  de  **£,**'' 
ceux  qu’il  voudroit  lui  donner.  L’équivoque  auroitété  ôtée,  fileTeftateureùtdit:  celle 
que  lui,  ou  elle,  voudra.  Mais  par  le  Droit  Romain,  le  Légataire  a (3)  ordinairement 
le  choix:  ce  qui  eft  aulfi  conforme  à l’Equité  Naturelle.  Car,  quand  on  peut  exécuter  en 
plufieurs  manières  (4)  une  chofequi  nous  eft  preferite  purement  & fimplement,  (ans  rien 
îpécifier  ; il  y a lieu  de  préfumer,  que  celui  qui  nousimpofe  l’Obligation,  laillê  en  nôtre 

li- 


eft  , félon  eux,  l'ambiguité  des  phrafcs , ou  des  difeours  ; 
& , qui  fc  dit,  lois  que  f équivoque  eft 

dans  un  fcul  terme. 

(2)  r Ata , cùm  f ilium  lierait  m fattrrf,  V 4 forum 

tfgentesrum  etntum  fond»  Ifwri  fat  fa  legaxit  : H v * * S 
MlVt  UXOII  MB*  VASOKUM  AtfllSTIOUM 
lONUO  CINTVM,  <*U  * tout  d a t 0.  foff  m*- 
ttm  ejtu  VA  fa  magnifie  A , & i ultra  petit  a h b»  Mater. 

J Ut  fc  , tjua  ipfê  \>*Uet  , débet  t dttit.  CÎC.  dr  hivOrticsie,  lib. 
II.  Cap.  XL.  oie  t aulfi  ad  Htrtttmum  , Lib.  I.  Cap.  XIL 
fc  £ mntil . l ib.  VII.  Cap.  IX. 

(3)  Zfftmr  fini  tUcho  tel  epti » datte  , t egatariui  opta, 
tu  , ftem  vrhi,  S*d  & borna*  geieraltler  legjp  , Aiiifrium 


tUgendi  , epoan  Acctptrel,  ad  Legatanunt  pertinet.  Digeft. 
lib.  XXX11I.  Tif.  V.  De  ep  tient  vtl  titillent  légat 4 , Logo 
IL  peine.  *fc  5.  t.  Votez  Damnai , Lotx  Civilei  dam  leur 
ordre  naturel , IL  Partie,  Liv.  XV.  Tic.  II.  Scft.  VU. 

4)  CVft  la  maxime  du  Droit  Romain  : ilia  aut 

iVa  tes  premitîitur  , rti  tlelite  tfi  , urram  préfet,  Digcft. 
Lib.  >■  XHI.  Tit.  III.  C t Jure  detmm , Leg.  X.  f.  6.  Voies 
atlflî  /ié.  XVIII.  Tit.  I.  Do  emtrahtni*  aeepuont , Le  g. 
XXV.  pnreip.  fc  /ié.  XIX.  Tit . I.  l e ait  1*11.  empn  dr  irn- 
dit 1,  Lcg.  XXI.  f.  6.  En  effet,  il  ne  tenon  qui  celui 
qui  impofe  l'Obligation  , de  faire  expliquer  clairement , 
fc  fans  équivoque  n»  alternative  , ce  qu’il  ptcccndok 
exigée  de  l*auuc.  tuifaingtnda  obUgottmi*  tfl  * 

l’  3 td 


Digitized  by  Google 


Iig  De  1.1  manière  d' inter fr  ter  les  Conventions , 


(d' Kaifelatr , 

J égal.  Lib.  U. 
Cap.  XiXX 

a.  A concilier  les 

eor.tr <xdtci  tous  appa- 

rtnrrt,  ou  à fai- 
re voir  à quoi 
l’on  doit  wn 
tenir , lois  que 

|n 

eji  mantfejlt. 


liberté  de  nous  en  aquitter  comme  nous  le  jugerons  à propos.  Mais  lors  que  l’ordre  eft  ac- 
compagné d’une  claulè  ou  il  eft  parlé  de  choix,  elle  eft  cenlée  ajoCttée  en  faveur  de  celui  qui 
doit  recevoir,  de  peur  que  l’autre  ne  lui  donne  quelque  chofe  de  peu  de  prix.  Ainli , dans 
l’exemple  dont  il  s’agit,  laclaufe,  telle  qu’il  lui  flaira  , auroit  été  inutile , fi  le  Teftateur 
eût  voulu  que  l'Héritier  eût  le  choix.  Pour  la  fameufe  decilion  du  Duc  A'Offorme , Vice- 
Roi  de  Naples , qui  ajugea  à un  Fils  toute  la  Succeifion  de  fon  Père , à l’exclufion  des  Ec- 
cldîatliques , que  le  Teftateur  avoit  inftitué  fes  Héritiers  avec  cette  claufe , de  donner  à 
fin  Fils  ce  qu’ils  voudraient  : elle  n’efl  pas  tant  fondée  fur  la  rigueur  du  Droit,  & fur  le 
véritable  feus  des  termes  du  Teflament , que  fur  un  jufte  motif  de  fruftrer  l’avidité  infâ- 
tiablc  de  cette  forte  de  gens , toujours  alerte  pour  atraper  le  bien  d’autrui  11  y a quelque 
choie  de  femblable  dans  la  réponfe  de  Chartes  Quint , à l’AmbalTadeur  de  François  L qui 
lui  demandoit  le  Duché  de  Milan  (d):  Et  moi , lui  dit-il,  je  veux  précijèment  ce  t^uc  mon 
Frère  te  Kÿi  de  France  veut.  Sur  quoi  l’Ambafl'adeur  fe  hâtant  un  peu  trop  , écrivit  à fon 
Maître,  comme  fi  l'atfàire  étoit  faite. 

§.  VL  C’e  s t encore  parle  moien  des  Conjedhires  qu’il  faut  tâcher  de  concilier  les  contra- 
dictions apparentes.  Je  dis  les  Contradi3ions  app.rrentes  : car  fi  la  contradiéhon  eft  manifefte, 
(i)  les  dernières  Conventions  dérogent  alors  aux  premières.  En  effet,  on  nefâuroit  vouloir 
en  même  tems  dcuxchofès  directement  oppofeesj  & telle  eft  la  nature  des  aétes  purement 
arbitraires , ou  par  lefquels  perfonne  autre  n’a  aquis  aucun  droit , que  l’on  peut  les  révo- 
quer entièrement  par  un  nouvel  aéte  delà  même  Volonté.  Et,  en  ce  cas-là,  le  change- 
ment de  volonté  eft  néceftàire  ou  d’une  part  feulement,  comme  dans  l’abrogation  des  Loix 
Civiles , dans  la  révocation  d’un  Teflament,  & autres  chofes  femblables  } ou  des  deux  Cô- 
tez,  comme  en  madère  de  Conventions , qui,  à moins  que  quelque  Loi  n’en  difpofe  au- 
trement, ne  peuvent  être  annulléesque  du  commun  confentementdesParties.(2). 

V^ici  un  exemple  dedeux  Loix  qui  parodient  fê  détruire  l’une  l’autre.  (3)  Dune  porte, 
qu’on  élèvera  une  Statue  dans  le  lieu  des  Exercices  à quiconque  aura  tué  un  Tyran.  L'au- 
tre défend  de  mettre  aucune  Statue  de  Femme  dans  le  lieu  des  Exercices.  Il  fe  trouve 
qu'un  Tyran  a été  tué  par  une  Femme.  On  demande,  fi  elle  doit  avoir  une  Statue? 
Pour  moi , je  la  lui  ajuge.  Car  le  but  de  la  prémiére  Loi , eft  de  faire  en  forte  que  la 
Jeunelfe,  que  l’on  drelle  à la  Yrertu  dans  le  lieu  des  Exercices,  foit  portée  par  la  vûe 
d’un  tel  honneur  à imiter  l’exemple  de  ceux  qui  l’ont  mérité.  Et  la  raifon  de  l’autre  eft, 
queles  Vertus  proprcs&  ordinaires  des  Femmes  ne  font  point  nécelfaires  aux  Hommes  , ni 
dignes  d’être  propofées  pour  objet  à leur  jmitadon.  Mais,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  la 
Femme  aiant  montré  un  courage  au  dellus  de  fonfexe,  elle  mérite  d’autant  mieux  une 
Statue  dans  le  lieu  des  Exercices , que  fon  exemple  peut  piquer  & enflammer  davantage 

d’une 


1 4 «ijf  palam  vertu  txprimitur  , omiffum  inttüigevdum  efl. 
Référé  jet  undùm  pnmtjfrtm  ntUipratamw  : quia  /HmUteri 

hb<rum  fuit  verbé  lata  etnuptre.  Digcft.  L ib»  XLV.  Tir.  1. 
Dt  vtrbtvuM  obtint.  Lcg.  XC'X.  Et  l'on  peut  établir 
pour  Régie  generale*  que,  quand  il  y a dans  un  A £tc 
quelque  obicurité  ou  quelque  ambiguité , qui  ne  peur 
point  ctre  éclaircie  par  l'intention  des  Contraâans  , ou 
par  quelque  autre  circonftanccj  l'interprétation  fe  fa it 
contre  celui  qui  devoir  s’expliquer , ou  faire  expliquer 
■nettement  l'autre.  De  forte  que  , H celui-là  meme 
qui  s’oblige,  pouvoir  Ac  de  voit  parler  clairement , l’au- 
tre eft  en  droit  d’expliquer  la  claufe  à fon  avantage.  Ste 
rurfurm  pramijfcr  ftrmdui  tfr , fi  ejtu  murent  , de  ttttn  tu  tint 
VAfit  ftrti  , AMt  hamiwlui  ali  uni.  Dlgcft.  ibid.  Ainfl  tes 
oblcuritez  ou  les  anibiguitet  d'un  Contrait  de  Vente,  ou 
de  Louage,  s’interprètent  contre  le  Vendeur  , ou  le  Bail- 
leur.  V attribut  plœet  , podienem  abfutum , vel  ambigmam  , 
verdi: -n  , & qui  Ucenrit  , noter  t : 1»  querum  futt  pote  fort 

le^rm  aprtsns  tonftnbtrt . Digcft.  Lib.  IL  fit.  XI V.  De 

Pa tin  , lcg.  XXXIX.  Voice  aufli  lib.  XVUI.  Tir.  I.  Ltg. 
XXI.  fie  XXX11L  fie  Lib.  I.  7ir.  XVII.  De  d/vtrft  Rtgnln 


Jurts , Leg.  CLXXlf.  peint. 

J.  VL  ( I ) Vh  du a t ont  r on  a leget  fu>4  , femprr  antique 
o bradât  nova.  Tir.  Liv.  Lib.  IX.  Cap.  XXXlV.  Aî  furet- 
yfrtçfçau  Siarâiui  i*X r à’nZt  titré».  Di- 
geft.  Ltb.  I.  Tit.  IV.  De  tonflttHiionibtu  Prinetpum , Leg.  IV. 
Voiez  aufti  le  Droit  Canon,  dans  les  Dttrrtaln , Lib.  T. 
Tit.  II?.  Dt  Ftfcnptu , Cap.  III.  Ac  un  partage  de  F/«- 
tarqut , qui  fera  cité  dans  la  Sou  6.  fur  le  §.  9.  L’Au- 
teur citoit  ici  tous  ces  partages , à la  referve  du  dernier  , 
auquel  je  renvoie. 

(2)  Voiez  le  Chap.  précédent,  f.  g.  De  là  il  paroi  t, 
pour  le  dire  ici  en  partant,  (ajoûroit  nntre  Auteur/  de 
quelle  manière  Ljcoruu  pouvoir  s'eaeufer  de  ce  qu'en 
renouvellent  le  Traité  des  *Jthim  avec  lé  Roi  d'Egypte , 
il  n’avoit  pas  eû  la  précaution  de  marquer  précifêmcnr  , 
lequel  des  Traitez  partez  on  renouvclloir.  Car  il  n’avoit 
qu'à  dire,  que  tous  ccs  Traitez  étoient  cenfes  renou- 
veliez en  tout  ce  en  quoi  ils  s'accordoicnt  ; mais  qu’à 
l’égard  des  articles  , au  fujet  dcfquels  ils  différaient , il 
falloit  s'en  tenir  au  dernier.  Voiez  Pefjb.  Sxterpt.  Légat. 


& les  Loix.  Liv.V.  Chap.  XII.  “ - lip 

d’une  noble  émulation , que  celui  des  Hommes.  Cicéron  propofe  un  autre  cas  t (4)  Il ejl 
ordonné  par  une  Loi , que  quiconque  tuera  un  Tyran , fera  couronné  auz  Jeux  Olympiques , 
ét  que  les  Magifirats  feront  tenus  de  lui  accorder  telle  cbofe  qu’il  voudra  leur  demander. 
Mars , par  une  autre  Loi , les  Magifirats  dévoient  faire  mourir  les  cinq  plus  proches  Ta- 
rent d'un  Tyran , qui  auroit  été  tué.  Thébé,  Femme  d'Alexandre,  Tyran  de  Phéres  en 
Thellalie  , le  tua  une  nuit  qu'elle  était  couchée  auprès  de  lui  : après  quoi  elle  demanda 
pour  récompenfe  un  Fils  qu'elle  «voit  ek  du  Tyran.  Là-defus,  quelques-uns  prétendaient 
que,  nonobjlant  la  prémiére  Loi,  (f)  il  fa/loi  t faire  mourir  cet  Eitfant , fumant  la  der- 
nière. 

A l’égard  des  contradidions  qui  le  trouvent  entre  deux  clauTes  d’une  même  Loi,  on  al- 
lègue entr’autres  cet  exemple  (6).  La  Loi  porte,  que,  fi  une  Fille  a été  enlevée,  elle  au- 
ra le  choix  ou  de  demander  la  mort  du  Ryvijfeur , ou  de  fe  faire  époufer  fans  dot.  Un  hom- 
me a enlevé  deux  Filles  , dont  Tune  veut  qu'il  mettre , & l'autre  prétend  qu'il  t'èpoufe. 
Pour  décider  la  queftion  , il  faut  confidérer  le  but  & l’efprit  de  cette  Loi.  Lors  qu’on  per- 
met A une  Fille  enlevée , de  choilir  la  mort  de  fon  Ravilfeur , ce  n’ell  pas  qu’on  croie 
qu’il  s’en  trouve  plulîeurs  qui  prennent  ce  parti-là.  Mais  le  Législateur  met  cette  alterna- 
tive en  faveur  des  Filles  qui  ont  eû  le  malheur  de  le  laitier  enlever  ou  d’être  enlevées  ; afin 
qu’elles  ne  foient  pas  réduites  à palier  toute  leur  vie  dans  le  Célibat  ; ce  qui  e(I  allez  à 
craindre  , foit  parce  que  le  Ravilîèur,  après  que  les  prémiers  feux  de  fon  amour  font  pat 
fez  , vient  quelquefois  à fe  dégoûter  de  fa  conquête , & à méprifer  la  pauvre  Fille  dans  la 
. crainte  qu’elle  n’accorde  à d’autres  fans  beaucoup  de  refiftance  ce  qu’elle  ne  lui  a pas  ré- 
fufé  à lui-même,  malgré  la  défenfe  des  Loix  ; foit  parce  qu’on  ne  trouve  guère!  de  gens 
qui  veuillent  époufer  une  Fille  qu’ils  lavent  avoir  pâlie  par  les  mains  d’un  homme  pallionné 
jufqu’à  ce  point.  Ainfi,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  celle  qui  veut  que  le  Ravilleur  l’époufe, 
doit  l’emporter  fur  l’autre , qui  demande  fa  mort.  Car  outre  que  cela  s’accorde  avec  le  but 
de  la  Loi , qui  a plus  en  vùe  l’avantage  des  Filles  enlevées , que  la  punition  des  Ravit 
leurs:  une  des  deux  fe  trouve  par  là  mariée  honnêtement;  au  lieu  que,  lî  l’on  faifoit 
mourir  le  Ravilleur,  l’une  & l’autre  demeureroitlâns  mari.  D’ailleurs,  on  peut  faire  va- 
loir ici  une  maxime  fort  raifonnable  , & très-commune , qui  eft,  que,  dans  uneégalité  de 
raifons  pour  & contre , il  faut  prendre  le  parti  le  plus  doux. 

Quelquefois  les  termes  d’une  Loi  ne  renferment  quelque  contrariété  qu’en  un  certain 
cas  particulier.  Par  exemple  » (7)  la  Loi  porte,  que  Fon  donne  pour  recompenfe  à un  hom- 
me qui  s' ejl  fignalè  par  fa  bravoure , ce  qu'il  demandera.  Il  s'en  trouve  deux , qui  deman- 
dent la  mime  Fille.  Sur  quoi  je  dis , que  l’on  doit  donner  la  F'ille  à celui  qui  l’a  demandé 
le  prémier.  Qy e s’ils  l’ont  demandée  tous  deux  en  même  tems , il  faut  qu’ils  tirent  au  fort 

a 

fans  doute  d'exterminer  ceux  qui  foudroient  de  plu* 
prcs  le  1 yran  , comme  de*  gens  de  la  paît  de  qui  il  J 
•voit  à craindre  , ou  qui  pouvoient  avoir  été  fe*  co-rv» 
pliccs.  Or  ici  il  y a toutes  les  apparences  du  monde 
que  la  Mcre,  qui  a montré  tant  de  courage  & tant  de 
zèle  pour  le  Bien  Public,  que  de  tremper  fes  mains  dan* 
le  fang  de  Ion  Mari , n’auroit  garde  de  vouloir  iauver  le 
’ ils  , lî  elle  le  croioir  animé  du  meme  efpric  que  k 
Père. 

(6’  C*cft  le  fujer  de  la  V.  Cmtmerfe  de  Smétjue  : Lett  : 
Rapt*  Rapt  omis  avt  mobtim^adtIno  o- 
Tatas  n u p t i a s opt«T..  t/s.*  mtt*  qctdcm  du.u  re- 
pu: t : al  têtu  mon  cm  eptdt  » J ter  4 Meptiat.  Prcfque  tous  les 
Déchut  rcurs  , dont  Sotffm  rapporte  des  fragmens,  vont 
à corda.nn  r .t  mort  le  Ravilfeur. 

(7/  Je  ne  fai  d'où  eft  tiré  cet  exempte,  ta  Loi  (t 
trouve  à la  vérité  dans  .-et tique,  Ctctroverf  XXXI.  & 
Excnpt.  foi.nwers,  Lib.  X.  Pédant.  II.  comme  auffi 
dans  dulu-GtfU  , Noét  A»iic.  Lib. ’X.  Cap.  XVI.  mai* 
du  refte  le  cas  eft  tout-i-fiit  different 

(f) 


(9)  TyrannicicLr  imago  in  ^ymrufio  ponatur  : ctvtrd, 
Mulierit  imago^  in  gymnafto  ne  ponatur.  Malin  Ty- 
tdnnum  tendit.  Quintiliart  hjf.  Orat «r.  Lib.  VU.  Cap. 
VU. 

(4)  Ctntrdriie  sthïcm  Le- tins  corstroverfi*  nsfcittr  , 

êùm  inter  fe  due  videntar  Ltftt,  .tut  pl sert  t dtfcitpxre , IcC 

modo:  Lac  eft  : | Tviankom  occioitlT,0- 

LYHPl  O N I C AtVM  MXMIOW  CAPITO,  *T 
Q,VAM  POLIT  S | B | R I N A*  MAOISTIATU 
DlPOSClTO,  IT  MAGISTIATOS  If  C O N C •- 
D I T O.  Et  citer  d LtX  î fv  I AN  NO  OtC  I (O,  (^U I N- 
qjr»  IJUS  Mongol  cocsationa  Macis- 
taatcs  nbcato.  Alexandra m,  4pWPher.r0* «a 
The  folia  rydumdem  ttchparct , Uxsr  fua  , nu  Tllcbe  n*. 
mec  fut , mB»t  eiw  / html  ctAartt , tendit.  Hcc  F ilium 
fitum , cfurm  ex  Tyrtume  l.dfxict , fibt  prxmii  i+o  drpcfnt. 
Siad  ejui  ex  Legt  l uerum  etc  di  datent  eporterf.  Rct  ic  jmÙ- 

eft.  De  Invent.  Lib.  II.  Cap.  XL  X. 

(5  lit  a voient  tort.  Car,  outre  que  la  première  foi 
eft  manifwftemcnc  barbare  U in;uftc  t le  but  eu  étoic 
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(Y  Votirx  un  au» 
trr  cas  décidé 
p.:r  les  mîmes 
principes  dans  Je 
Diçtjie,  Lib. 
XXXIX.  Tir.  IV. 
Ce  pnutseanis  & 

felh'xlihns  ficc. 
Lcg.XV. 

(b)  .<1.11.7.  JuS. 
Lib.  X.  Op.  X. 


On  tire  de!  Ctir- 

itcitvet , t.  He  <4 
n.i'wrf  dt  C aff.tsrt  , 
4o»t  tt 


% 


De  U manière  d interpréter  les  Conventions , 


à qui  l’aurx  Car  la  liberté  indéfinie  de  choifir , que  l’on  donne  dans  cette  Loi  à un  hom- 
me qui  a fait  quelque  action  de  bravoure,  doit  être  entendue  avec  cette  reftridion  tacite, 
que  l’on  puiflè  le  fatisfaire  commodément.  Voici  un  autre  exemple,  tiré  de  I’hilojlr.ite  (8): 
La  Loi  dit  ; Qtfon  piwifji  Je  mort  celui  qui  excitera  une  fedition  ; mais  que  celui  qui  Lap- 
paifera , foit  reiontpenfe.  Il  fe  trouve  que  le  mime  qui  avoit  formé  une  fcJitkn , l'a  enfuite 
appmfèe.  La  décifion  du  Sophifte  Secundus  eft  également  vive  3c  folide  : Il  faut  commencer  , 
dit-il  à cet  homme  , par  punir  ton  crime  ; permis  à toi  après  ceLi,  fi  tu  peux  , de  recevoir  la 
recompenfe  de  ce  que  tu  as  fait  de  bien. 

Dans  tous  les  cas  dont  nous  venons  de  parler , & autres  femblables , c’eft  l’obfcurité  (9) 
manifefiedes  termes  qui  oblige  d’avoir  recours  aux  conjectures.  Mais  quelquefois,  encore 
que  les  termes  fe  prennent  en  un  lèns  bien  différent  de  celui  qu’ils  ont  dans  l’ufage  com- 
mun , leur  véritable  lignification  fe  fait  d’abord  fentir  par  des  conjedures  de  la  dernière 
évidence  (xo).  En  voici  un  exemple,  que  l’on  allègue  ordinairement  (1 1 j II  y a une 
Loi , qui  défend  aux  Etrangers  , fins  peine  de  la  vie,  de  monter  fur  les  murailles  de  la 
Ville.  Les  Ennemis  aiant  voulu  efcalader  la  muraille,  un  Etranger  y ejl  monté,  & en  a 
jette  quelques  uns  en  bas.  Faut-il  le  punir , comme  aiant  violé  la  Loi?  Si  l’on  fuit  la  lettre, 
ou  les  termes  finis  de  la  Loi , l’Etranger  eft  perdu  : mais  fi  l’on  entre  dans  l’efprit  de  la 
Loi  & dans  l’intention  du  Législateur , fur  quoi  il  faut  fans  contredit  Ce  regler,  l’Etranger 
doit  être  abfous.  Car  le  but' de  la  Loi  eft  certainement  d’empêcher  qu’aucun  Etranger.ne 
monte  fut  . les  murailles  de  la  Ville,  pour  en  épier  le  fort  dt  le  foible;  ce  qui  n’a  point  de 
lieu  dans  le  cas  dont  il  s’agit  (a). 

Quelquefois  même  on  trouve  de  la  contradiction  où  il  n’y  en  a point , parce  que  l’on 
s’éloigne  du  fçns  propre  des  termes , qui  eft  néanmoins  celui  qu’a  eû  dans  l’efprit  la  perfon- 
nequiparoit.  C’eft  ainfi  qu’autrefois , comme  Jofeph  le  remarque  (b)  , Sedècias  ne  vou- 
loit  pas  ajouter  foi  aux  Prophéties  de  Jérémie  3c  d'Ezecbiel,  dans  la  penlee  qu’ils  fe  con- 
tredifoient  l’un  l’autre,  le  prémier  allùrant  que  ce  Prince  lêroit  mené  captif  en  Baby lotie, 
( 1 2)  & l’autre  difant  qu’il  ne  verroit  point  le  pais  de  Rabylone.  Cependant  tout  cela  s’ac- 
cordoit  parfaitement  bien,  puis  que  Stdecias  ne  fut  conduit  en  Rabylone,  qu’après  qu’on 
hii  eût  fait  crever  les  yeux. 

5.  VII.  I L y a , félon  Grotius , troischefs  principaux  , d’où  Ce  tirent  les  Conjedures  que 
l’on  peut  avoir  de  la  volonté  ou  de  l’intention  de  celui  qui  parle,  lors  que  les  termes  dont 
il  s’eft  fer vi  font  obfcurs,  ou  équivoques.  I.  L*  nature  mène  de  t’affaire , dont  il  s’agit. 
2-  I.cs  ejfets  ou  les  fuites  qui  refultoient  d’un  certain  fens.  3.  Et  enfin  Ai  liaifon  ou  la 
conformité  des  termes  avec  d’autres  emploies  au  dans  la  fuite  du  difeoters , ou  en  pareilles  cir- 
conjlances. 

Al’ég  arddu  prémier  chef,  c’eft  une  maxime  commune  (i)des  Jurifconfultes,  que  U* 
termes  doivent  être  expliquez  conformément  à la  nature  du  fujet  dont  il  s'agit.  En  effet , il 
y a lieu  de  préfumer  que  celui  qui  parle  a toujours  eû  devant  les  yeux  l’affaire  dont  il  etoit 
queftion,  & qu’ainfi  tout ce  qu’il  dit  s’y  rapporte.  Par  exemple,  (2)  lors  qu’un  Vendeur 

pro- 


(8)  'O  çâfficrt  , ait , ryy , o^rcu^a»  çx- 
Gi»  y Jurera».  i dura  9 ngjf  àç£a>  vàpA  itaiffaiy  ainT 

t*.»  tt  ixàêvFU}  ùtt  ixoçayv) ôyn rt>.  rxêr  , 

» ri  T{0Cf ÇA*  j T 2 X Irr.GXl  ÇXGlo.  fi  SrjTf^Oé  î T4  Tfliî' 
G xi.  tri  ■>  , èdf  OIS  GJiAjiS  y T tU  r y Trr  iç'  «Tj  tü  2Tf- 

izmnxai  » t»  tv»XGX* , >acf.  T lttloJh.tt.  dt  Vstu  St- 

phefiamm , in  dttttntU  , jCib.  I.  im  fine.  Cap.  XXVI.  EJ. 
Oit  or.  1709. 

{9)  Dans  les  exemples  que  notre  Auteur  vient  d'ap- 
porter, de  contradictions  apparentes,  ies  termes  ne 
(ont  nullement  obfcurs  ; ils  (ont  tris-dam  au  contrai- 
re. Mais  l'embarras  vient  de  ce  qu'ils  ne  tenter. nent 
point  pat  eux-memes  les  exceptions  que  le  Législateur 
auroit  faites  à la  Um  ».  s'il  eut  prîvu  certains  cas , fie 
qui  doivent  être  tirées  de  quelque  aune  chofc  que  des 


parties  prifesà  la  lettre  8c  dans  toute  leur  étendmv. 

(10)  Ceft,  afoî .'toit  nôtre  Auteur,  ce  que  les  Rhéteur» 
Grecs  rapportent  À leur  Lieu  Commun  ; xr pnrs  »guf 
Jh»nia:  : que  les  latins  ont  traduit,  ex  faspt»  & fente >*- 
fi-  fippti , ou,  comme  patient  Qutniilsen , Lib.  Vil.  Cap. 
VI.  fie  l'Auteur  de  la  tttn jue  osdr effet  4 Hcicrtmtu  , Lib. 
I-  Cap.  XL  ex  fi-npto , <£•  t>  olunute  put  us. 

(11)  FuifilINVS  SI  MUIVM  ADICSNDI- 
■ IT,  CAMTI  PUNIATU*-  Cùm  Ixftet  murun  « J. 
fitndifieut , per  tes  mus  tes  oUpuht.  Petit**  ni  fufèlutuM.  Quin- 

til.  Lrb.  VU.  Cap.  VÎj 

(12)  Voie»  Jtrtm.  XXXVII 17.  & fmiv.  5c  Eznul, 
XII.  13. 

§.  VIL  (1)  Quttiexs  in  JhpuUtieruInu  sunbi^u 4 trais»  tfi\ 
ttmmfdsjjîmttm  ejl , id  étape  , ftt  tu,  fuçj*  a^ilnr  , in  tufm 
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promet  à l'Acheteur  de  le  maintenir  en  paifible  jouïfftnce  de  la  chofe  vendue  > il  n’eft  point 
cenfe  pour  cela  s’engager  à le  garantir  iks  pures  voies  de  lait,  Sl  de  toute  violence  hors 
des  procédures  de  la  J ultice.  On  peut,  à mon  avis,  appliquer  la  même  réglé  au  Viru  de 
(a)  Jepbti-,  aulli  bien  (b)  qu’a  celui  d \igamenmon  ; car  quiconque  parle  de  faire  un  fa- 
crijice,  eft  cenfé  iuppofer  tacitement  une  choie  qui  foit  de  nature  à pouvoir  être  facri-  roiei'  ic  c!"™. 
fiee.  (c)  De  même,  li  l’on  eft  convenu  d’une  Trêve  de  trente  jours,  le  mot  de  Jour  ne  <k  m*. 

doit  pas  s’entendre  feulement  du  Jour  Naturel,  ou  du  tetns  que  le  Soleil  demeure  fur  nô-  ,-Jj  Cltr  dl  ^ 
tre  Horizon-,  maisdu  Jour  Civil,  ou  d’un  efpace  de  vint-quatre  heures  égales.  Et  c’étoit L|b- 1 c c.xxv. 
une  miférable  chicane  que  celle  de  Cliomine  (d) , qui  aiant  foit  trêve  pour  quelques -jours 
avec  ceux  d 'Argot,  & les  trouvant  endormis  letroiliéme  jour  fur  la  bonne  foi  du  Traité,  xl.  rv  mur,. 
en  tua  une  partie  , &fities  autres  prifonniers  ; apru.  quoi,  comme  on  lui  reprochoit  fon  ^ 

parjure,  il  s’excufa  fur  ce  qu'il  n’avoit  point  compris  les  nuits  fous  le  terme  de  Jours.  ftfHk.  lJJ. 
Ainli,  le  mot  à' Armes  lignifiant  tantôt  les  inftrumens  dont  on  fe  fert  à la  Guerre,  tan-  î|nj*fc'm*'u^et 
tôt  les  Soldats  qui  en  font  pourvus,-  il  fout  fe  déterminer  à l’un  ou  à 1 autre  de  ces  fens  ;i,K,nc  do  n.» 
folon  la  nature  de  l’affaire , dont  il  s’agit.  Si , par  exemple  , on  eft  convenu  de  ne  point  dan‘ 
prendre  les  armes  contre  un  tiers,  il  elt  clair  qu’on  entend  par  là  lever  des  Soldats,  & p/^77.  eJ«. 
envoies  une  Année  contre  lui.  Mais  li,  dans  une  Capitulation , il  eft  dit,  que  la  Carmfon  o*m. 
livrera  Us  armes , ou  les  Inféra  dans  la  Place,  on  voit  bien  que  cela  veut  dire,  que 
Soldats  en  fortant  n’emporteront  point  avec  eux  les  injlrusnens  dont  on  fe  fert  à ta  Guer-  ur.u„ , » ta- 
re (e).  C’eft  encore  une  vaine  fupercherie,  que  celle  des  Platéens  (f),  qui  aiant  promis 
aux  Thébains  de  leur  rendre  leurs  Prifonniers , les  leur  renvoiérent  morts:  car  dans  un  pa- te  une  rajiooap. 
reil  Traité  on  entend  parler  (3)  de  gens  en  vie.  L fout  dire  la  même  chofe  de  l'action  de  ^och^e  ffj 
ce  Romain  (g) , qui  après  avoir  vaincu  le  Roi  Antiochus,  & ftipidé  de  lui  qu’il  Jonneroit dffufc  fa! 
la  moitié  de  fes  Vailfeaux , les  fit  tous  feier  par  le  milieu , & de  cette  manière  le  dépouilla ïoi[  p0l,!  ,t£;nn» 
de  toute  fa  Flotte.  Rbadamifte , par  une  femblable  chicane,  accompagnée  de  parjure  Se  de  0,^'™'"'' 1 
cruauté,  après  (h)  avoir  jure  à Mithridate  de  ne  le  foire  mourir  ni  par  le  fer,  ni  par  le  (e)  voit*  Mt- 
poifon , le  fit  étouffer  fous  un  tas  de  couvertures. 

§.  VIII-  * L E S ejj'ett  & les  fuites  qui  refulteroient  d’un  certain  fens , fervent  aulli  fou-  (f  i’  rw,y,s.  Lit* 
vent  àdecouvrir  le  véritable.  Carquand  les  termes , pris  abfolument&  àlalettre,  ren- 
droient  u n acte  nul  & fans  effet,  ou  méneroient  à quelque  chofe  d’abfurde;  il  fout  alors  ub.  vu 
s’éloigner  un  peu  de  la  fignification  ordinaire  (1),  autant  qu’il  eft  nécelfaire  pour  éviter  de  j^75" 
tels  inconvèniens.  On  en  trouve  un  exemple  dans  le  Traité  conclu  (a)  encre  Louis  XII.  Gip-.ii^né'dit 
Roi  de  France,  & Jean  Bentivoglio,  qui  étoit  maitre  de  Bologne: 
ra, 

Aice 
sue 

(c)  les  Athéniens , après  avoir  promis  de  fortir  des  terres  des  Beociens , y relièrent  néan-  ha  lu,,  v.  plg. 
moins  , foût.-nant  que  celles  qu’occupoit  leur  Armée  n’appartenoient  point  aux  Réoaeni-,  uS 

comme  fi  par  Us  terres  des  Beociirst  on  n’avoit  pas  dû  entendre  tout  ce  qui  étoit  renfermé  (c  • tw!/  ut  ' 

dans lv-  xcviu. 

Au  rc#e  , notre  Auteur  tapportoit  encore  ici  une  vaine 
chicane  de  Fridn  , que  l'on  trouvera  dans  Gmt  nu , f . 5. 
ubi  fufrs  ; fie  une  autre  des  C*mp*man , dans  hfin. 

Strate^.  Lib.  VI.  Cap.  XV.  comme  aufli  ce  que  Xtfotltu  % 

raconte  de  deux  Soldats,  « CaiacuIU , *d  117.  fie 
iimirtilitn,  d'un  Ma^ titrât  qui  prit  trop  à la  lettre  les  pa~ 

•#.  Lib.  V"  _ ““ 


car  le  premier  décla-  d»  “i>- 


ft.  Digeft.  Lib.  XLV.  Tit.  T.  Dt  vrbtrum  obli£4timihu , 
Leg.  iXXX.  Voie*  aufli  Lib  L.  Tit-  XVI*.  l « divnfn 
tie£.  j nr.  Leg.  txv  II.  fie  UudefliM  Dtmyt  Gtdtfnsi. 

(2)  txftul/êi  vi  de  f u/s  Je  fer  vulemmm  4 H C rôtie  » tjutm 
k+bc  e jus  in  et  mentit,  p/fte-rtei , nu'fs/*t  i rtbit  4 1 ver  fui 
tu/n  , tx  «if**1  vtnJttimt  fsvtdum  pfpdtttt  , uÜtt/itm  (tmpt- 
trrt  prdsitv.  Cod.  Lib.  IV.  Tît.  XLIX.  De  rfirlrtbtu  rmfti 
ér  i enittt,  Lee-  XVII.  Votez  d'autres  exemples  Lib.  XIX. 
Tit.  U.  L*e4/<,  nrdtiffi  t Leg.  XV.  § . 4.  fie  Ub.  XXXIX. 
ht.  :L  ty*  d4m m tnftfh  fitC.  Erj.  XLlll. 

(5)  C'cft  atnft  qu'f>vi^dit,  dans  un  pafl*age  , que  nfi- 
ue  Auteur  citoit , fan»  dire  de  qui  il  eft  : 

Ht  lie*  erj  tune  cùm  btll»  etrtubtl  ; 4t  s itm 
TféÛtu  4b  Ifumtmo  ntn  nst  H rit  or  eejut. 

Tnft  Ub.  I1L  £/q.  XI,  27, 2«. 

Ton.  IL 


tôles  d'une  Loi , Infht.  orst.  Lib.  VIL  Cap.  VL  pag.  431. 

U.  Obrtcht. 

$.  Vtir.  («)  C*cft  ce  que  difent  les  Jurifconfultn  Ro- 
mains  , à l'égard  de»  Loïx  : /■  umbifu*  vut  Lept  tm  ftnut 
4* etfuouU  tf  fgnifit4llt , q* tu  vtfit  rurtt  : frteftrtUm  cùm  tftum 
Vs  f terri, u Ltpii  ex  ht  (»Olgt  fo/fit.  Ifogcft  Lib.  I.  Tit.  III. 
Dt  Lit  ténu , £r  stnmtuu  s/ifultn  ficc  Leg.  XIX.  Cuir**  dit 
aulli  tres-bien,  n»iUm  effe  Ltgrm,  n*4  -»1»  jH*m  rtm  nmtslrm, 
sut  innjuum  fitu  vtht . De  Invcnt.  Lib.  IL  Cap.  XL  VIL 

Q.  U) 
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De  la  manière  cf  interpréter  les  Conventions , 


dans  leurs  anciennes  limites.  Alexandre  le  Grand  uà  d’un  pareil  fubterfuge,  pourïèdif- 
penfer  d’écouter  les  propofitions  de  paix,  que  lui  faifoic  D.rrius.  Ce  Prince  lui  offrait  tout 
le  Pais  qui  eft  entre  1 ’HeÜefpont , & i’Euphrate  ; &,  comme  fès  Amballadeurs  en  por- 
(J)  S^Curt.  ub.  toient  la  parole,  Alexandre  leur  répondit  (d):  Il  me  donne , dites  - vous  , tout  ce  qui  eft 
fuivi  h vciûtn^  **  au  ^buphrate.  Et  où  ejl-ce  donc  que  vous  me  fartez  ? Vous  Jirnhle-t-il  point  que 

de  K*. J./*.  je  fuis  au  deçà , fa  à ce  compte  n'ai-je  fat  déjà  franchi  les  bornes  de  cette  grande  dot  qu'il 

me  promet , fa  que  vous  faites  fonner  Ji  haut  ? ChaJJéz-moi  premièrement  d’ici , ft  vous  vou- 
^ lez  que  j’avoue  que  ce  que  vous  me  donnez  ejl  à voie.  Beau  raifonnement!  Comme  fic’é- 
toit  ttiut  un  d’occuper  un  Pais  avec  une  Armée  qui  s'en  eft  emparée  par  force , ou  de  le 
pofleder  déformais  pailiblement  par  une  celiion  de  l’ancien  Propriétaire.  Le  même  Louù 
XII.  dont  nous  avons  déjà  parlé , étant  convenu  avec  un  Légat  du  Pape , que  la  nomina- 
tion aux  Evèchez  quife  trouveraient  vacans  en  France  par  la  mort  de  leur  Prélat , appar- 
tiendrait a j Roi  ; il  arriva,  quelque  tems  après , qu’un  Evêque  de  France  mourut  a Ep- 
ine. Aulfi-tôt  le  Pape  nomma  un  fucceflèur  à cet  Evêché;  & le  Roi  de  fon  côté  en  fit 
■ . autant:  ce  qui  produifitentr’eux  un  grand  démêlé.  Pour  moi,  j'aurais  prononcé,  fansba- 

*uè'*7wrLïb.i  lancer,  en  faveur  de  Louis  XII.  (e).  Car,  afin  qu’un  Bénéfice puill'e être cenfe  vacant , il 
Cip.  xxxviu.  n’importe  en  quel  lieu  (bit  mort  le  Bénéficier.  Et  lï  l’interprétation  fubtile  du  Pape  avoit 
a*  eu  lieu,  on  aurait  pft  éluder  le  droit  du  Roi  en  plufieurs  manières.  On  raconte  {f)  qu’à 
Bologne  il  étoit  défendu  autrefois , fous  de  tres-rigoureufes  peines,  de  tirer  du  fang  de  qui 
que  ce  fût  dans  les  Rues.  Il  arriva  qu’un  pauvre  Barbier  faigna  un  jour  quelcun  dans  la 
Rue  ; fur  quoi  étant  accule  il  courut  grand  rifque  d’être  puni,  parce  que  la  Loi  portoit  que 
ces  défenfes  dévoient  s’entendre  dans  toute  leur  étendue  , & félon  la  lignification  propre  & 
littérale  des  termes  , (ans  explication  ni  exception  quelconque.  Il  y a une  Déclamation  de 
Quintilien,  qui  roule  fur  le  cas  advînt.  (2)  Un  homme  riche  injlitua  héritier  univerfel  de 
tous  fes  biens , un  de  fes  Amis,  avec  ordre  de  donner  à un  autre  Ami,  qui  étoit  pauvre,  au- 
tant que  celui-ci  lui  donneroit,  à lut  Teflateur,  par  fon  propre  Tejlament.  Après  la  mort 
du  Riche,  on  ouvrit  le  Tejlament  du  Pauvre,  qui  étoit  encore  en  vie  , fa  il  fe  trouva  qu’il 
avoi:  injlitné  le  Riche  pin  héritier  univerfel.  La-deffus  le  Pauvre  demande  toute  la  Succef- 
fion  du  Riche  ; mais  l'Héritier  du  Riche  ne  veut  donner  qu'au  tint  que  le  Pauvre  a vail- 
lant. Et  cet  Héritier  inftitué  pou  voit , à mon  avis,  alléguer  entr’autres  une  raifon  très-forte 
pour  (aire  valoir  (à  caufe,  c’eft  qu’autrement  l’inftitutron  n’auroit  eu  aucun  effet.  C’eftlà 
aulfi  le  principal  fondement  de  la  Loi  (3)  Palcidienne , & du  (5)  Sénat ufconfuhe  Péga- 
ften , qui  alfignoient  toujours  à l’Héritier  le  ({)  quart  de  la  Succelfion  : carde  cette  ma- 


(2)  Pstxper,  & dtvet , dm  ici  et  eut.  Dives  tri  intente  nlinm 
xmeeum  omnium  kwrw*  mflitmt  htvedem  : pauperi  jujjji  dun 
lü  cjuid  tilt  jtbt  tejfamriTte  dxret.  . Jpcrt 4 fwst  taltUd  paupr- 
vit  : •mrnum  bcnmtm  tu^tf serrât  Leredem.  Petit  Tetum  divitis 
htrtdttéttm.  lit* , tjus  (uptut  eji  h tut  , vulr  dsre  tantum, 
qtmtxtum  ns  anfum  habet  pauper.  Dcclam.  CCCXXXIL 

($)  Voicr,  ci -de  (Tus»  liv.  !I(.  Chap.  IV.  §.  j.  Nm 
te  r. 

(4''  Du  tems  de  iVwwi  , fous  le  Confulat  de  TriMbtu 
MAxtmw  , on  fit  un  Sénatufconfulte  , qui  porcoir,  qu'un 
Héritier  Fidccommiflairc , qui  étoit  obligé  de  cendre 
la  Succeffioo,  feroit  déchargé  de  toute»  le»  dettes  St 
ehaages , qui . aufli  bien  que  les  droit»  , noms  , fie  ac- 
tions , paTetoicnr  avec  les  biens  J celui  en  faveur  de 
qui  le  Ftdéicommis  étoit  fait  Mais  comme  les  Héritier» 
chargez  d'une  Subflituticm , ne  rrtiroient  que  peu  ou 
point  de  prolit  de  l'Hérédité  qu'il  leur  falloir  rendre  ; 
fi:  qu'ainli  on  ne  trouvoit  prcfquc  perlonnc,  qui  voulut 
s'embarrafl  r d’un  fidéicomnm  .*  il  fut  ordonné  par  un  au- 
tre sctjjiufconlulte,  fait  du  tems  de  Vtfpafien,  fous  le  Con- 
fulat de  r«g*/S , que  celui  qui  (étoit  obligé  de  rendie  la 
Succelfion  , ou  une  partie  , en  pourtoii  tetenir  le  quarr. 
L'Empereur  ftqjhnim  r citait  en'uitc  ces  deux  Sénarufcon- 
ult:s,  qui  auparavant  avoiuu  été  «iiftingucz,  fit  appel- 


les du  nom  de  leur  Auteur,  le  premier  Stnatufcerfultx 
Trtùeiiren , fie  l'aurre  St”«i*fcenf*ltc  Pt^+fieti.  Le  nom  du 
plus  ancien,  ou  du  Tribelht*,  demeura  (cul  ; fie  de  1) 
vient  qu'on  appelle  la  quarte  TrtbtUmmqve  t ou  fimplc- 
ment  la  TrfPfÙtMutjmt  , ce  quart  de  l'Hétédité  qui  doit 
reflet  2 l'Héritier  chargé  de  la  rendre.  Voies  Influas. 
Lib.  II.  Tit  XXIII.  De  Jtdneemmsftnn  hereditatibui  ficc. 
fie  Vtgeft.  L ib.  XXXVI.  Tif.  I.  ^td  Stnatufc»fu't*m  Tr*. 
belhtnsun  , comme  aulfi  les  Lun  Civiles  duss  leur  ordre  n*~ 
twei , par  Dawwar,  il.  Pan.  lie.  V.  Tir.  IV. 

( 5 ) Nôtre  Auteur , dans  toutes  les  Editions  , dit  ici 
dûdiMMtwm,  les  tmt  fjmtrtf,  au  lieu  de  qunnam  perte m , ou 
atearfrantem.  Je  ne  devois  pas  biffer  dans  le  texte  une 
ocyùc  fi  grofiîére.  Au  rené , il  faut  remarquer , que  , 
dans  le  Droit  Romain,  la  Quarte Trcbcllianique  eft  quel- 
quefois appelléc  Féteidie  ; parce  qu'en  effet  la  Trébellia- 
nique  eft,  i peu  près,  à l'égard  de  l'Héritier  chargé 
d’une  Subftitution , ce  qu’eft  la  Falcidie  à l'égard  de 
l'Hériocr  pur  t*  Ample.  Voie*,  par  exemple, 

Lib.  XXVlIf.  Tit.  Vï.  De  vulf.trt  & puptUtn  fulfhtutiuse  t 
Lcg.  XL1.  §.  J. 

(6)  Omntt  lige»  , Jtedttft , *d  cvmmedum  Feipubhcé  rr- 
ferrt  tperttt  , Cr  tau  ex  ut  t ht  Ale  eemmtan  , M.  „ fitiflf- 
m , i/uA  im  Usent  tji , ixierfretun üesjue  enim  1 pjs  , 

l <iui 


& les  Loix.  L i v.  V.  C h a p.  XIL 
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niére  on  pourvoioit  en  même  tems  à l’intérêt  de  l’Héritier , & à celui  du  Légataire  , ou  du 
Fideicommiliaire. 

Pour  ce  qui  regarde  l’interprétation  des  Loix  Civiles,  il  y alà-delïus  une  ((î)  belle  maxi- 
me de  Ckeron  : Toutes  les  Loix , dit-il , doivent  etre  rapportées  à Pav Mitage  de  l'Etat , ef 
par  confequent  il  faut  les  expliquer  par  les  vues  de  P utilité  publique,  plutôt  que  par  le  Jens 
propre  £p  littéral  des  tenues ...  Le  but  des  Législateurs  n'etoit  pas  d'établir  ries  chofes  pré- 
judiciables à l'Etat,  eT , quand  ils  auroient  voulu  le  faire , ils  favoient  bien  qu'on  rejette- 
rait de  telles  Loix , aujji-tôt  qu'on  en  auroit  apperçù  les  inconvénient.  En  effet , fi  Pon  fust- 
baitte  de  ntiiintenir  les  Loix , c:  n'efl  pas'  à cattfe  eP elles -mêmes , mais  pour  le  bien  de  la 
République , que  Pon  croit  ne  pouvoir  etre  gouvernée  mieux  que  par  de  bonnes  Loix. 

§.  IX.  U N troifieme  chef,  qui , comme  je  l’ai  dit,  fournit  de  grandes  lumières  pour  ^ J* 
l’intelligence  des  termes  obfcurs , c’eft  la  comparaifon  qu’on  on  fait  avec  d’auçres  termes , **  "JZ, 
quiy  ont  quelque  rapport,  foitqu’ils  fe  trouvent  dans  la  fuite  (i)  même  du  dilcours . ou  av» ammpiae^ 
dans  quelque  autre  (2)  acte , où  il  s’agit  d’une  atiiure.de  femblable  nature.  Enetfet,  com- 
me , dans  un  doute , on  préfume  que  chacun  ell  d’accord  avec  lui-même  ; lors  que  quel-  «*  "•  p*«Ua .» 
cun  s’eft  (3)  clairement  expliqué  dans  un  autre  endroit  & dans  un  autre  tems,  il  y a lieu 
de  croire  qu’on  doit  prendre  au  même  feus  ce  qu’il  dit  d’oblcur  ou  d’ambigu  au  fujet  d’u- 
ne chofe  toute  femblable  -,  à moins  qu’il  ne  parodie  mani  tellement , qu’il  a change  de  in- 
timent là-deifus.  Lors  qu’on  ftipule  de  quelcun,  qu’il  nous  donnera  du  Blé , fans  ajouter 
combien,  ni  de  quelle  forte , c’eft , félonies  Jurifconfultes  Romains,  (4)  une  Stipulation 
imparfaite.  Mais,  s’il  paroit  par  un  traité  préccdenr  qu’on  a eu  dans  l’efprit  une  certaine 
quantité  & une  certaine  forte  de  Blé  (5),  cela  doit  valoir  tout  de  meme  que  s’il  étoit  for- 
mellement exprimé  dans  le  Contrat!  préfent.  Le  Duel  de  Paris , & de  Ménèlas , nous 
fournit  encore  ici  un  exemple  remarquable  (a\  Ces  Princes  etoient  convenus  enfemble , (a>  L,b  ut. 
qu 'Hélène  dcmeureroit  au  Vainqueur.  Paris  fe  fentant  trop  foible,  prit  la  fuite , & laitlà  & Iv’ 
le  champ  de  bataille  à fon  Adyerlàire.  Là-delTus  Agamemnon  déclara  Ménélas  vainqueur; 
jugement  qui  femble  aulïï  approuvé  (b)  par  Jupiter.  On  peut  dire,  pour  le  confirmer,  iv. 

qu’il  faut  avoir  plus  d’egard  à la  penfee  de  celui  qui  fait  une  propofition  (c),  qu’a  l’inten-  “ Sym_ 
don  de  celui  qui  l’accepte,  lequel  n’a  aucun  droit  d’y  rien  ajouter.  Or  Paris  n’avoit  point/’0  '"  tib.  îx. 
entendu  parler  précifement  de  la  mort  de  l’un  des  deux  Combattansfd),  mais  feulement  cTdèin» 
de  la  viétoire;  puis  qu  'Hélène  devoitètre  à celui  qui  auroit  le  deifus,  c’eft-à-dire,  à celui  Li».  ni-  ciup. 
qui  vainaoit  : & il  arrive  fouvent  qu’un  homme  de  cœur  eft  tué  par  un  lâche , Cuis  que  ^ 
celui-ci  puidè  palfer  pour  vainqueur.  D’autres  décident  néanmoins  en  faveur  de  Paris,  fondez  ’ ' 

fur 


[qui  I cges  fcrrp  fcnint]  *efet,  fini**  Wcfraar  r & 

fi  • tmm  rjftr  ••<*elled*M  * rtptsdiatune  1 n I eftm 

Semt  entm  Ltges  Ltgum  (eut fa  ftuv.u  tfik  t mit, 
fed  HeipuhltcA , ejued  ex  I tgshu  emntt  MempuinHans  ip. 

rut  pur. ut  t éuimtmjhstri.  De  Inventionc  , Ltté.  IL  Cap. 
XXXVIII. 

$ IX.  (O  Ceft  une  maxime  judiçieufe  du  Droit  Ro- 
man , que  chaque  partie  d'une  Loi  doit  Etre  interprétée 
pat  la  teneur  de  U Loi  toute  entière.  Inetvilt  efi , xtfi 
te*  a le  je  pr'fpefi*  , mm  a'.iCjtut  pxTttcuU  1 }tu  pi  op* fit  a, 
jtrducnt , vti  rrfptssdre.  Pljîeft.  lit».  L 7 It.  III.  lUt  L*- 
£1  bus  Sc.  lec.  XXIV.  Voiez  aufli,  au  fujet  des  Conven- 
tions, Lib.  XLV.  Tit.  1.  De  vert**,  ebltgjt.  Leg.  C XXX IV. 
$.  «• 

(2^  Les  mîmes  Jurifconfultes  remarquent  aufli,  que 
l'on  explique  le*  loix  les  unes  par  les  autres,  les  an- 
ciennes par  les  nouvelles , Je  les  nouvelles  au  contraire 
par  les  anciennes  ; à moins  que  les  dernières  n'aienr 
manifeftcmcnr  abrogé,  quelque  diofe  des  precedentes. 
h’en  efi  rtextem,  ut  privti  l rget  pefteuru  rr*L*M*r.  . . . Sed 
t*  poj'rnre*  Ltftt  oui  puera  pâturent  : rttfi  (MMM  fmt  : 
niant  tnulut  aijumentu  fT»b*ri*r.  Digcft.  lib.  I.  7 iL  III. 
t>t  l tgibut,  Leg.  XXV  . & XXVIII.  Au  refte  , Mr.  Htr- 
tiut  fait  ici  une  plaifantc  bévue.  Comme  l'Auteur  dit. 


cum  tUit  LOTIS  ubt  tJtm  de  fistule  agit  m et  en*  ; il  cite  11- 
deflu*  , avec  un  <«r , une  Loi  qui  porte,  que , quand  l’in- 
tention des  Connacians  ne  paro'it  pas  bien , on  fuit  ce 
qui  le  pratique  dans  le  Pais  où  ils  traitent  ; comme  s’U 
s agifl'oit  ki  du  lieu  du  Contrat*,  -lut , fi  «m  parent 

m rr- 
Tit. 


yod  ndttm  tfi,  tut  («nfttjHttu  , Ul  id  fuptn/unt  , yW  in 
Item* t in  ejnn  nÜnm  efi , frequettUtur.  DigdL  LlO.  U.  1 
XVII.  De  Jt*.  leg.  XXXIV. 


C?)  Cette  tu  remarque  ttes-bien  , que,  pour  découvrir 
le  fens  d’un  Ecrit,  il  faut  examiner  les  autres  Ecrits  de 
l’Auteur  , les  allions , fes  paroles , fes  fentimens , fa 
conduire.  gus  en  fat  t tnt  IM  Script  or  f surit  , ex  cetera  tint 
f'iptn  , f*Ün,  droits  , Anime  , Attjwe  vité  ejsu  femt  eportebtt. 
De  Invent.  Lib.  II.  Cap.  XL.  L’Auretu  citoit  ce  pal^ 
fage. 

(4)  l"ip*rf(ÜA  tut  fis  pu! ai  se  , fi  ejsted  pendre , sm. 
mre  , mat  fai  cenUnttscr , fine  Adjtfhent  pendrst  , numrs  , 
rmtnpet*  flspnUnu  ejjim.  Pigeft.  Lib.  XLV.  Tlt.  I.  £># 
w/fr«r.  etlifM.  Leg.  CXV.  puntsp. 

(5  7 nts  cum  dette  epnere  fiipulAtsu  efi  a! t asus.  TxQt 

tjtajho  efi , mon  suris.  Iptser  fi  de  aluptes  ntic*  cegtt Aient , 
td  eft , cent  genrst , tertA  quAntit.trit  : id  l/xhehitur  pn  tx- 

perfjï.  Ibid.  Leg.  XCIV.  L' Auteur  rénvoie  ici  X Zietlr , 
fur  O'whu,  Lib.  IL' Cap.  X'- 1.  $.  7. 

«L1  («) 
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(<)  /**/.  reif.2H  ! 
(f  ) lksd.  vcrf  309 


f|0  verf.  91, 
92.  où  il  ne  fait 
que  repérer  ce 
quaruit  dk  fi- 
ni. 


Commenr  on 
peut  i K1  couvrir 
le  fens  d'une 
Loir  ou  d'une 
Convention,  par 
la  coofidcraiioa 
des  mtnft  dm  LL. 
ji duras,  eu  du  i 
kuttradeuu. 


(a)  Toiez  Ctd : 
Lib.  VIII.  Tic. 
LVI.  D*  TcxmcM/m 
dit  dtuu^uim. 
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fur  ce  principe,  qu’en  matière d’Ordonnances,  de  Lois,  de  Traitez,  de  Conventions, 
les  dernières  chofes  qui  ont  etc  conclues  dérogent  (6)  aux  precedentes.  Or  la  déclaration 
A'Agmnemnon , qui  exprimoit  clairement  la  mort  (e)  du  Vaincu,  étoit  poftérieure  ; à 
'l’on  voit  que  Pri.mi  meme  (f)  entendoit  ainli  la  cKofe.  D’ailleurs,  le  premier  Traité  étoit 
renfermé  dans  le  dernier , mais  non  pas  au  contraire  le  dernier  dans  le  premier:  car  qui- 
conque tue  Ion  homme,  eft  vainqueur  j mais  tout  Vainqueur  n’a  pas  tué  fon  homme.  En- 
fin, Aganwmion  ne  fit  qu’expliquer  la  propofition  (g)  d He&or,  il  n’y  changea  rien,  & 
il  y ajouta  feulement  la  clauie  la  plus  confiderable,  qui  failbit  confiner  la  victoire  à tuer 
fon  Ennemi.  En  effet,  c’eftle  feul  moien  de  remporter  une  pleine  victoire  ; tous  les  au- 
tres avantages  lailfent  le  fuccès  du  combat  douteux.  Concluons  donc  , avec  (7)  Plutar- 
que, que  cet  expédient  de  voit  être  préferé , comme  le  moins  fujet  à conteflation , parla 
même  raifon  que,  dans  un  conflit!  de  deux  Loix  contraires,  les  Juges  fe  déterminent  du 
côté  où  il  y a quelque  raifon  évidente. 

§.  X.  Une  autre  chofe,  qui  eft  ici  d’un  grand  poids , c’efl  ce  qu’on  appelle  la  raifon  de 
la  Loi,  ou  les  motifs  & les  vues  qui  ont  porté  le  Législateur  à faire  un  tel  réglement  (1). 
Car  , felon  ta  maxime  commune,  du  moment  que  la  raifon  de  la  Loi  cejfe,  la  Loi  tombe 
et elle-même . Les  conjeClures  qui  fe  tirent  de  là,  font  extrêmement  fortes,  lors  que  l’or» 
eft  alTûré  que  c’eft  la  feule  chofe  qui  ait  déterminé  la  Volonté  du  Législateur , ou  des  Con- 
traCians:  car  ce  principe  a lieu  en  matière  de  Conventions,  aufli  bien  qu’en  matière  de 
Loix.  Mais  lors  qu’il  y a plufieurs  raifons , il  ne  s’enfuit  pas , que,  fi  l’une  ne  fublifte  plus, 
les  autres  ceffent  dès  lors , on  aient  moins  de  vertu  pour  maintenir  la  Loi  dans  toute  (a 
force.  Quelquefois  même  la  Volonté  d’un  Supérieur , par  un  pur  effet  de  fa  Liberté,  prend 
un  tout  autre  parti  que  ne  femble  le  demander  une  raifon  générale  ; (2)  & alors  elle 
rient  lieu  de  raifon  par  rapport  aux  perfonnes  qui  dépendent  de  hii.  De  forte  que,  quoi 
qu’en  fe  déterminant  de  cette  manière  il  pêche  fouvent  contre  les  Loix  de  la  Prudence,  fit 
volonté  clairement  manifeftée  fuffit  néanmoins  pour  impofer  l’Obligation  de  s’y  conformer. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  on  infère  avec  raifon.  qu’une  Donation  (3)  en  faveur  de 
Mariage  eft  nulle  , en  forte  qu’on  peut  la  révoquer  ou  fe  faire  rendre  ce  que  l’on  a déjà 
donné,  fi  les  nôces  ne  s’enfuivent  pas;  fur  tout  lors  que  le  Mariage  fe  rompt  par  la  faute 
du  Donataire.  Hors  ce  cas-là  , dans  les  Donations  entre-vifs , le  motifqui  oblige  à don- 
ner (4)  ne  tient  pas  lieu  de  condition , dont  le  défaut  ait  la  force  d’annuller  la  Donation 
à moins  que  cela  n’ait  été  dit  formellement,  ou  réglé  (a)  par  les  Loix,  comme  elles  le 
font  en  certains  cas.  Ainfi  les  Olyntbiau  n’étoient  pas  mal -fondez,  à refufer  de  rendre 

Es 

(<5)  ’E»  n Æjyjujtffi  vqu  , f»  ri  ôu«- 

>*yUui , xvpùnpa  ra  vftpa  **m*£»t tu  ràf  fl»wu«T*p*  r 
*T(  «Vas».  Ukrarij  m w dans  l'endroit  cité  à la  marge  , pag. 

742.  D.  Ed.  bVetl. 

(7)  iltrrrr^  «/  {9  toi*  aMitouIç  cùrtunuati  m tlxarol 

TV*  UV)f/  ào-fetc  ^rTv.'Uu'tr  ^«ITI  «rptfwfl  rroi  , T*  ica- 
Qiîçtf  * iinaïtxŸ  *r.»i  Mravfce  rvr  \çh  Y9#’ 

pus»  cerp n 7 a»  CMi/oy*«» , (St  nourrira»  j£çi|  *** 

picrvpav  Wrw,  pag.  743.  Av 

$.  X.  (1)  Nôtre  Auteur  faiioit  ici,  apres  Ommt  p 
«ne  remarque , qui  n'a  point  de  lieu  en  notre  Langue  i 
c*cft  que  q.ielquo-uni  confondent  nul  1 propos  b raijtm 
de  ta  L*t,  avec  ce  que  les  Latins  appellent  moi*  Legu, 

Car  met  j f «g/i  n’ert  autre  chofe  que  le  véritable  lent  de 
b Loi  ; & ton*  t efn  eft  un  des  moicns  ou  des  indices  qui 
fuvent  a découvrit  ce  rrrtrable  liens.  Votez,  su  relie, 
ce  que  \c  dnai  c:-dcflous  $.  19.  Afctt  $.  fur  les  ca»  où  la. 

Loi  doit  ctic  reftxeime , À caufe  que  b raifou  qui  a 
efficacement  déterminé  le  Législateur  ou  les  Contrat. 

•ans . n'a  point  de  lieu. 

(2)  voici  comment  f Auteur  etprime  ceci , dans  fos 
Abrégé,  des  Devun  • U & dm  CtU un  : Souvent 

jn-'me , 94-1  au'm  nrSut  fai  bien  U ratfm  d * U Lu  ; La 
M.VMr  dm  Lffjiléttkt  fyffd  par  unfofer  et  eaux  ftp  dépend*  i tt 


d*  Uu  , [U h falit»  Ht  tj  confirmer.  Liv.  I.  Chap.  XVII, 
5-  8.  Voies  b Jmifpt.  Dntmm  de  Ml.  Thumaftu , JLtb.  Uf. 
Cap.  XI L $.  iji. 

(3)  Voie*  ci-dcffus,  Li».  IV.  Chap.  IX.  f.  4.  Nue  6. 

(4'  tt  t tuerait  ter  h*c  m donattentbiu  de/tnteadum  tfi  : mmL 
tmm  interejfe  , caufa  HtnastHt  fuit , an  twistit.  câmfa 
cejfm  rtftUUantm,  St  cmdiH*,  reptUUotn  teuton  fmt.  Dt- 
geft.  Lib.  XXXIX.  Tir.  V.  De  danarum.  Leg.  HL  v 

( 5)  Ccft  ce  qu'on  appclloit  Imtudidam.  voie*  Inflttar. 
Lib.  IV.  Tic.  Xv.  je  Fruits  H*tman  , fur  l'UraÜbu  de 
Cittrm  pour  Ctumm , Cap.  IV,  Il  y en  avait  de  plufieurs 
fortes  i 5c  celui  dont  il  s'agit  , s'appcllok  Imtedtdmm 
mmdê  W. 

(6) U*DITII*MfTmtUrA,  A BT  HO  CU  I A- 

t o * t »t».  Cicet  ft*  Cactn *t  Cap.  XI X.  Voici  com- 
ment T Anct  Ce  rrouVc  dans  le  Dig* fe.  \J  nos  tv  il. 

LOM  VS  DlJICIIft,  AVT  F A M 1 1 I A TVA  DtjS- 
c 1 T : il  » 10  qv  Jf  qv  B lllITVltCinitlVIT» 
TANTUMMODO  t N T S A A H H V M,  VOST  A N N U M 

Bis  O,  quoD  ao  iiiM,  l v 1 dijkit,  fia. 
vvnia  1 r,  j 1/  d 1 c m m d A a o.  Lib.  XU1L  Til.XVL 
Dent  , dr  de  vi  nrmat.  x r Leg.  I.  fnmeif. 

(7)  Si  m*  vtlLau  non  ftlmt  délit ijfrt  , m a famth a dtj* * 
ujju  t m t fluor  , fed  ait  y- te  de  forme  Isa.  JttUc  igirm  dttero 


Digitized  by  GoogI 


& les  Loix.  Liv.  V.  Ch ap. XII. 


ur 


les  terres  dont  Amyntat  Roi  de  MdciJime , leur  avoit  fait  préfent  (b),  lors  qu’après  une 

victoire  remportée  fur  lui  par  les  lUyricns,  il  abandonna  les  Etats,  ne  fe  voiant  plus  en  c^ix. 

état  de  les  défendre. 

Cicéron  raifonne  fur  le  même  fondement,  dans  fon  Plaidoier  pour  Cecinna,  qui  avoit  ob- 
tenu un  (f)  Arrêt  Interlocutoire,  où  il  étoit  dit  entre  autres  chofes,  Qnt  le  Demandeur 
(6)  feroit  far  provifion  remis  en  fojjejlon  de  l’héritage  dont  il  avoit  été  chajfi  far  le  Dé- 
fendeur, ou  far  fes  Efclavcs,  ou  par  fon  Procureur  univerfel.  Là-dellus  l’Orateur  dit  très- 
bien  (7)  que,  quand  même  le  Demandeur  auroit  été  chafle  par  un  feul  Efclave  du  Dé- 
fendeur, celui-ci  feroit  tenu  de  le  remettre  en  pollèilion  en  vertu  de  fa  railôn  ou  du  mo- 
tif de  l’Arrêt:  & qu’il  n’importoit  pas  non  plus  que  le  Demandeur  eût  été  chalfé  par  un 
Procureur  univerfel  du  Défendeur , félon  les  termes  exprès  de  la  Sentence , ou  par  toute 
autre  perfonne  agitlànten  fon  nom  & à là  réquifition , comme  un  Fermier , un  V* oilin,  un 
Client,  un  Affranchi  (8)  &c. 

C’eft  encore  par  le  principe  de  la  raifon  de  la  Loi  qu’il  faut  décider  un  cas  propofé  par  • 
l’Auteur  de  la  Rhétorique  dédiée  à Herennius  : (9)  Suppcfon: , dit-il , une  Loi  qui  ordonne, 
que , fi quelcun  , dans  une  Tempête,  abandonne  le  Vaijfeau , il  perdra  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient , fût  ce  le  VaiJJèau  même  ; & que  les  autres  , qui  feront  demeurez  dedans  , en  profi-  , 
feront,  après  le  péril  pajjc.  Il  s’ejl  élevé  une  Tempête  fi  furie ufe , que  tous  ceux  qui  ètoient 
dans  un  Vaijfeau  ont  pris  l’épouvante , & fe  font  jetiez  dans  une  Chaloupe , à la  rejerve  d’un 
feul,  qui  fe  trouvant  malade  a été  hors  d'état  de  s’enfuir.  Le  Vaijfeau  cependant  efi  arrivé 
en  fuite  à bon  port.  Le  Malade , qui  étoit  refté  dedans , fe  P approprie.  Celui  à qui  il  apparte- 
nait , le  réclame.  On  voit  bien,  que  la  raifon  pourquoi  on  avoit  fait  une  telle  Loi , c’étoit 
afin  de  récompenfer  ceux  qui,  pour  fauver  le  Vaifl’eau,  expoferoient  leur  vie  dans  cette 
trille  conjoncture.  Or  le  Malade  ne  fauroit  raifonnablement  rien  prétendre  fous  ce  pré- 
texte , puis  qu’il  n’a  contribué  en  rien  à ûuver  le  Vaiffeau , & que  ce  n’eft  pas  pour  cela 
qu’il  y eft  demeuré  feul. 

§.  XI.  Il  fout  remarquer  encore,  qu’il  y a un  grand  nombre  de  termes,  auxquels  on  J f 
a attaché  plufieurs  Significations , les  unes  phu  étendues  , & les  autres  moins  ; ce  qui  Ce  ™At"<- 

foit  en  diverlês  manières.  Souvent  le  nom  du  Genre  eft  particuliérement  affeélé  à une/."'"",  foura* 
des  Elpéces,  comme,  par  exemple,  dans  les  mots  Latins  d’ Adoption  (1)  & de  (a) ** 
Cognation.  En  matière  de  noms  d’Animaux , lors  qu’il  n’y  a point  de  terme  qui  foit  de 
GenreCommun,  le  Mafoulin  (3)  fe  prend  pour  le  Féminin;  &le  Féminin,  au  contrai- 
re , pour  le  Mafoulin.  Quelquefois  les  mots  ont  un  fens  plus  étendu  dans  le  ftile  des  Arts 

& 


ft  refit  tmijft  t . . . , . Sert  mim  ait  a cauf*  eft  aquitain  in 
lui*  fin» , & t»  fi  fur  ténu  : mm  alla  route  fur  il  in  Lee  firnere 
dumtaxat  , uftuon  me  tutu  precueatm  dejteerit , i»  qui  légitimé 
précurseur  dt enter  emnium  tenu»  ejtu  , que  tn  Italia  mn  fit, 
afifitvt  P et  fini  lies  cauf  à , quafi  7 tu  dam  puni  demi  nue , W eft  , 
Miens  farts  Vie. insu  : s»  tutu  eoltrus  , ma  vtetmo , dut  t hou  , 
dut  hiatus,  dta  quevu  , qui  slUm  vtm  drptdatuemqus  f»*' 
rogttu  , dut  rue  nomme  fecerst.  ,musrt , fi  dd  et im 
dosa , qui  vi  dejtfhu  eft , tarndem  vtm  hafiet  dqsuTdXts  ta- 
rse , eu  inteÜefld  , crrti  mtl.il  ad  rem  perunet , qua  Verfia- 
rusn  vu  fit  me  nemmum.  Ciccr.  ubs  fupra  , Cap.  XIX.  0c  XX. 

(|)  En  eflfrc , comme  le  porte  une  Loi  à laquelle  l’AtK 
rcui  renvoioit  ici , tous  les  cas  ne  pouvant  pas  être  ex- 
primez dans  les  I nix  , elles  doivent  ctre  appfiquées  aux 
cas  parfaitement  fcmblables  , 8c  où  la  même  raifon  a 
lieu  manuellement-  Km  p«jfunt  em*et  mrtieuii  fingtUatim 
dut  I egibus  , dut  SennOifconfidtu  rompt  tlstndt  : fui  <ùm  ut  dit - 
qus  Cdufa  fente* J ta  arum  mdatfiftd  eft , it , qui  jartfdtrhmi 
pedtft , éd  f milia  procédai , atque  tta  jus  dtif*c  début.  ...» 
£mo tiens  iege  dit  qui  d , un  tm  x al  dlterum  tnmduiium  eft  , fima 
octdfie  eft , cetera  , qus  rend un  t ad  e.tndem  »r  tirXdtcm  , vtl 
interprétât  une , vtl  rate  junfdidtme  fupplert.  Lib.  I. 

Tu.  ML  De  Ltgibtu,  Lcg.  XII.  8c  X II.  Voie*  aulîi  Leg. 
XXVU- 


(9)  Set  Le*,  qua  jubedf,  eu,  qui  profiter  tempeftmtm 
»dvim  rehqmrint  , emsu-t  perdes  t ; forum  ndvtm , ceitraquê 
rjfi  , ft  Hdvit  cer.  fervdtd  fit , qui  remmnfirint  ht  mdvt.  Magnt- 
tudine  trmpeftaUt  emnet  pertemti  navim  rehquannt  , fidfihdm 
cmnfi endettait , protêt  mut un  dgrotum  : it  profita  mabum  extra 
& fugere  mm  puait.  Ldfu  & fat  su  tu  navts  in  patum  ih<m 
lasatt  deldta  eft  : rUam  dgrittu  pejjule t i aavim  petit  iUe , cujut 

faerjt.  Cat».  XI. 

J,  VI.  (i)  C'cfl  que  le  terme  ^Adoption  renfermoie 
fous  loi  T e dept ton  proprement  ainfi  dite,  par  laquelle 
un  Père  ndturei  fe  démertott  de  fon  pouvoir  paternel  fur 
fon  Enfant  , 8c  le  tranfporioit  au  P ne  ddepuf  ; 8c  V~4r- 
regdtim , par  laquelle  un  Fils,  qui  avoit  perdu  Ion  Tére 
naturel,  8c  qui  n'étoit  point  fous  puilTânce  d'awtrui  , Ce 
donnoit  à qurlcun , qui  vouloir  bien  lui  tenir  lieu  de 
Père.  Voie*  tnfiirue.  lio,  1.  Tir.  XI.  />#  Adeptiaubm. 

(2)  Cegnati  , dan»  le  Droit  Romain , fe  dit  générale- 
ment de  tous  les  Collateraux.  Mais  on  appelle  aulll  en 
particulier  l»g*mtè  , les  Collateraux  Maternels  î 8c  ^d- 
puai , les  CeUsUrnuix  Pdtemeù.  Voie*  Infiitut.  Lib.  I.  Tiu 

XV.  De  légitima  adgnaterum  rutila  , $.  I. 

(f)  Vetbum  hee,  û quis  , tant  mafiuUs,  quàm  fo-minm» 
temple f h rur.  Digcâ*  Lit.  L~  Tit.  XVl#  De  vaôerntn  figmè* 
fit nt russe  , L«g.  I. 

(d 
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De  U manière  a C interpréter  les  Conventions , 


(a'1  A fétru!.  lib. 
11.'  Epi g.  XX. 
Voici  aufli  Ltb, 
XIL 

lira  des  elnfet 
Jawac'es  < d'au- 
tres iCtcufs  ; fcc 
d'auucs  mixtes. 


& des  Sciences,  que  dans  l’ufage  du  Peuple.  Par  exemple,  la  Mort  ne  fignifie  dans  le 
langage  commun  que  la  féparacion  de  l’Ame  d’avec  le  Corps  : mais  dans  le  Droit  Romain , 
on  fe  fert  aulfi  de  ce  terme  pour  marquer  l’état  des  perfonnes  condamnées  à (4)  un  ban- 
nilîèment  perpétuel  On  peut  rapporter  ici  l’équivoque  des  mots  de  mien , tien , Jien  ; com- 
me , par  exemple , dans  cette  raillerie  fatyrique  d’un  ancien  Poète  (a)  : Paul  récite fes  vers, 

il  a raifon  de  les  donner  four  fions:  car  on  peut  à bon  droit  afpeÜer  fien,  ce  que  P on  a 
acheté. 

§.  XII.  Une  autre  remarque,  dont  on  doit  bien  fe  fouvenir,  c’en  que  les  Promeflès 
& les  Conventions , aulli  bien  que  les  Privilèges  , roulent  ou  fur  des  Chofes  Favorables,  ou 
fur  des  Ckcfes  Odieufes , ou  fur  des  Chofes  qui  tiennent  des  deux  prémiéres.  Les  Favorables 
font  celles  qui  renferment  de  l’égalité , c’eft-à-dire,  qui  rendent  fgale  la  condition  des  deux 
Parties,  & procurent  également  leur  intérêt;  comme  aufli  celles  qui  tendent  à l’Utilité 
Publique.  De  forte  que,  plus  cet  avantage  cft  grand,  & plus  une  Promefle  eft  favora- 
ble. Ce  qui  fert  à maintenir  les  Sociétez , & en  général  .à  rendre  efficaces  toutes  forces  d’ac- 
tes, palfe  aulli  pour  favorable.  Ainfi  les  choies  qui  contribuent  à la  Paix , font  plus  favo- 
rables que  celles  qui  tendent  à la  Guerre  ; & les  Guerres  Défenfives  davantage  que  les 
Orient  îves.  (1  ")  La  caufe  de  ceux  qui  tâchent  d'éviter  un  mal  ou  une  incosnmodité , ejl  plus 
favorable , au  jugement  de  Quintilien,  que  celle  de  ceux  qui  cherchent  à fe  procurer  quelque 
avantage.  On  tient  au  contraire  pour  Odieux  , ,ce  qui  impofe  quelque  charge  à l’une  des 
Parties  feulement,  ou  qui  fe  trouve  plus  onéreux  à l’une  qu’à  l’autre;  ce  qui  renferme 
quelque  peine  ; ce  qui  rend  un  aéle  nul  & fans  erfèt  ; ce  qui  apporte  quelque  changement 
aux  choies  déjà  établies  & arrêtées  ; enfin  ce  qui  eft  capable  de  caulêr  ou  d’entretenir  les  di- 
visons, les  difputes,  les  défordres , & les  querelles.  Il  entre  de  POditux  & du  Favorable, 
dans  les  chofes,  par  exemple,  qui  apportent  du  changement  à un  aéle , mais  pour  le  bien 
de  la  paix.  Et  celles-là  font  cenfees  favorables , ou  odieufes  félon  que  l’avantage  qui  en  re- 
vient eft  grand , ou  le  changement  confidérable  ; en  forte  néanmoins  que , .tout  le  refte 
d’ailleurs  égal,  le  Favorable  l’emporte  (2). 


(4)  Déportâtes  trtim  mortuerum  ht»  labendot.  Digeft. 
Lib.  XXXV 11.  Tlt.  IV.  Lt  bonerum  pffjtjjtnt  cmhd  tabd. 
bu,  Lcg.  I.  5-  8.  Voiez  ci-dcflus  L»v.  III.  Chap.  VL 
$ 3.  5- 

§.  XIL  (l)  InemtmJd  Vit  dut  il  nu  lu*  , tfnam  tommeda  pe- 
tentn  efi  caujd.  Inftit.  Crat.  Lib.  VIL  Cap.  IV.  pag.  539. 
[dit.  Lugd.  But.  421.  «Mif.  ( bec  il. 

(2)  Cette  diftiJiCfion  des  Chips  Fnvordbia , ou  Odieufts » 
cft  également  incertaine  8c  inutile.  Les  définitions» 
que  (ômiiki  8c  nôtre  Auteur  donnent  de  Vodicux,  & du 
hnordUe t n'ont  aucun  fondement:  car  les  Ftomcflcs  » 
& les  Conventions,  aufli  bien  que  les  Privilèges,  rou- 
lant fur  des  chofes  pcrmifci  & innocentes  , comme  on 
le  doit  fuppofer  ici,  font  toutes  indifférentes  de  leur  na- 
ture, 8c  par  conféqucnr  il  ne  faut  ni  les  étendre,  ni  les 
rcllcner , qu'autant  que  le  demande  l'intention  de  leut 
Auteur.  U y a même  dans  ces  définitions  des  chofes 
qui  ne  s'accordent  pas  trop  bien  cnfcmblc.  Car  on  dit , 
par  exemple , que  ce  qui  tend  à l'ütilité  Publique  cft 
favorable,  8c  que  ce  qui  renferme  Quelque  Icine  cft 
odieux  : or  on  fait  que  l'mflUtion  des  reines  tend  à 
l'Utili'é  Publique.  Ce  n'cft  pas  qu'il  n'y  ait  des  t aufes 
favorables , ou  odieufes  : mais  ce  qu'elles  ont  de  favo- 
rable , ou  d’odieux , ne  vient  pas  de  la  nature  même  de 
la  choie  1 il  dépend  uniquement  de  l'intention  ou  du 
Législateur,  ou  des  Contraûans,  ou  du  Teftatcur. 
Dans  le  Droit  Romain,  par  exemple,  la  liberté  d’an 
IfiUvt.  [Voici  In/titat.  Lib.  L Tit.  VI.  QusLus  ex  tatsfit 
mar.umtttnt  non  U set,  $.  2.)  eft  une  choie  favorable  i com- 
me aufli  la  X #r  d’une  Femme  [Voiez  I ib.  >XUL 

Tit.  111.  Dr  jtae  doitum , Leg.  LXVIU.  LXX.]  Au  con- 
traire , les  ftcndti  Soc <1  pa  fient  pour  odieufes  parmi  la 
plupart  des  Teuples.  [Voie*  Sn  tÜ.  Jujhnidn.  II.  Cap.  IL 
$.  t’.]  J'ai  dit  encore  » que  cette  diftinttion  cft  inutile. 


§.  XIII. 

En  effet,  dans  les  exemples  alléguez  par  nôtre  Auteur» 
l’interprétation  qu'il  donne  ou  peut  fe  faire  indepen. 
dominent  de  ce  qu’il  y trouve  d'odieux  ou  de  favora- 
ble, ou  cft  meme  dircétcincnt  contraire  à fa  régie.  7*. 
tn u,  Oèfirv.  CC^  CXXVI  L C CCCXXIX.  Voie*  ce  que 
je  dirai  dans  les  Notes  fuivantes.  L'Auteur,  dont  je 
viens  de  rapporter  le  fentinient , fuit  en  cela  Mr.  71*. 
mafias , dont  je  n'avois  vu  aucun  Ouvrage  dans  le  tenu 
que  |e  travaillois  à la  première  Edition  de  celui-ci.  Voie* 
la  lursjyrudfrttid  Dévias,  Lib.  II.  Cap.  XIL  $•  159,  & Ccejq. 
8c  Y.'pptndta  qui  fuit  ce  Chapitre , où  il  fe  défend  con- 
tre un  i'rofcfTeur  de  Hsm  beary  , nommé  Vint  en  t Flatniu , 
qui  l'avoit  critiqué  fur  ce  qu  il  foûtient,  qu'on  ne  fau- 
roit  donner  une  jufte  définition  du  Favorable  8c  de  l’O- 
dieux. 

J.  XIII.  (1)  C'eft-à-dire,  félon  Mr.  maflns,  ubi 
fitpr.t , 173.  en  matière  de  Onfa  Mixte: , qui  tiennent 

du  Favorable  8c  de  l'Odicux.  Il  faut  ajouter,  enfrtt 
piurtavt  (fut  le  F. notable  y domine. 

(2)  Cela  cft  vrai:  mais  ce  n'eft  pas  parce  qu'il  s'agir 
d’une  chofe  favorable,  c'cft  en  vertu  de  la  lignification 
( ordinaire  du  mot  de  Ccf.  Mr.  Titim  le  remarque  très- 
bien  : 8c  en  effet,  quand  on  parle  du  Cerf,  ou  de  quel- 
que autre  forte  d’Animal , dans  le  genre  Mafculin , qui 
cft  le  plus  noble,  cela  s'entend  de  la  Femelle,  aulli  bien 
que  du  Male  1 à moins  au'il  n'y  ait  quelque  circonftan- 
ce,  qui  fafle  voir  ma  ni  follement,  que  l'on  parle  du  Mâle, 
par  oppolition  à la  Femelle.  Mais  je  ne  fuis  pas  du  fen- 
t une nr  de  cct  Auteur  , en  ce  qu'il  prétend  , que  , félon 
les  principes  de  Gr»rnu  8c  de  / uftndmf , il  faudroit  re£ 
treindre  ici  le  mot  de  Cerf  aux  fculs  Mâles  i parce,  dit- 
il  , que  cette  elaufe  , excepté  h Cerf,  apporte  du  change- 
ment i ce  dont  on  étoit  auparavant  demeuré  d'accord 
[priera  iMiruttat),  ôc  par  confcqucm  renferme  quelque 

cho- 
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s'.  Xin.  Ces  diftinélions pofées , Grotius  établit  là-deffiis  les  piaximes  fuivantes.  I.  En  fo^«» 
matière  de  chofes  (1)  qui  ne  Jètit  f as  odienfes , il  faut  donner  aux  termes  toute  l'éten- ' 
due  dont  ils  font  fufceptihles  félon  Pufaga  (5  fs  un  terme  a plufieurs  fignifi cations , il  ejljujie 
que  la  plus  générale  t'emporte.  Ainfi  le  Mafculin  fedoit  prendre  pour  le  Genre  Commun; 
comme,  par  exemple,  fi  deux  Voifins  font  convenus,  qu’ils  auront  la  permilfion  d’aller 
dans  les  terres  l’un  de  l’autre  à la  chatlè  de  toute  forte  de  Bêtes , excepté  celle  du  Cerf  ; 
la  Raifon  veut , que  (2)  fous  ce  mot  on  comprenne  autli  les  Biches.  Da  même , en  ma- 
tière de  ces  fortes  de  chofes , les  exprellions  indéfinies  (ont  cenfées  univerfelles  (3).  Par 
exemple , fi  dans  un  Traité  de  Paix  il  eft  porté  qu'on  rendra  les  Prifonniers  de  part  & d’au- 
tre, il  faut  entendre  cela  de  tous  les  Prifonniers  en  général , & de  chacun  en  particulier. 

Ainfi,  dans  ces  paroles  de  l’Arrêt  Interlocutoire  dont  nous  avons  parlé.  Que  le  Défendeur 
foit  remis  en  pcfejion  de  t Héritage  d'où  il  a été  cbaffc  ; Cicéron  fait  voir,  que  le  mot  de 
chaffer  (a)  fe  doit  étendre  à ceux  que  l’on  a empêché  par  force  d’entrer  dans  un  Héritage  • Pr*  r* 
qui  leur  appartient  (4).  En  effet,  c’eft  une  chofe  très-favorable , que  d’être  remis  en  pot  £7^/ 
lëlfion  de  l’on  bien  ; & le  terme  de  chaffer  foutfre  l’interprétation , que  lui  donue  l’Ora- 
teur. Car  chalfer  quelcun  d’un  Héritage  , dont  il  étoit  en  pollèlfion,  c’eft  empêcher  qu’il 
ne  continue  à le  polfeder  déformais  (b).  Or,  pour  conlèrver  la  polfelfion  d’un  Héritage,  (•>)  voie*.  o<^. 
il  n’eft  pas  néceffaire  de  ne  mettre  jamais  le  pié  dehors.  C’eft  donc  tout  un  de  faire  fortir  xVi.Teg.iii?}./. 
par  force  une  perfonne  qui  eft  dans  fon  bien;  ou  (f)  de  l’empêcher  d’y  rentrer,  lors 
qu’elle  revient  de  quelque  endroit  où  lès  affaires  l’avoient  appeltée.  (c)  C’eft  encore  en  (et  voie*  un  m- 
vertu  de  la  Régie,  dont  nous  traitons  ici,  que,  dans  un  doute , (d)  une  Année  commen- 
cée  eft  tenue  pour  finie  , lors  qu’il  s’agit  déchoies  favorables,  & que  par  là  on  ne  don-  Vu.  11.  Uc »i&e. 
ne  d’ailleurs  aucune  atteinte  aux  droits  de  qui  que  Ce  foit.  Mais  l’Empereur  Ciligula  j£* 
péchoit  contre  cette  maxime  , lors  qu’il  (e)  conteftoit  le  droit  de  Bourgeoifie  à ceux  dont  rts,  Hid.  de  Ki  on- 
les  Ancêtres  l’avoient  aquis  pour  eux  & pour  lesprs  Defctndans-,  à moins  qu’ils  ne  fuirent  “ LiT-  XI,-P- 
leurs  Fils:  car  il  prétendoit  que  le  terme  de  (6)  Defcendans  ne  s’étendoit  qu’à  ce  degré-  (e> 
là.  Je  ne  fiii  pourtant,  fi  la  Reine  Didon  ne  pouiftt  pas  trop  loin  le  privilège  des  chofes  **“,  c.xxxvuf. 

fa- 


choie  d’odieux.  Le  changement , dont  parlent  Gntiu* 
fie  nôtre  Auteur  , eft  un  changement  fait  quelque  rems 
apres  les  premières  Conventions  , fie  non  pas  une  rc- 
ft action  aïoùtéc  fur  le  champ  fie  dans  la  Convention 
meme , comme  eft  celle  dont  il  s’agit  dans  cet  exemple. 

(3)  Ce  n’eft  pas  non  plus  X caufe  qu’il  s’agit  d’une 
choie  favorable  ; mais  parce  que , dans  le  langage  or- 
dinaire  , ces  exprellions  indéfinies  font  équivalentes  X 
des  expreillom  univerfelles  , 2 moins  qu’il  n’y  ait  d'ail- 
leurs quelque  raifon  qui  oblige  X les  reftreindre,  ce  qui 
■e  fe  trouve  pas  ici  : car  pourquoi  eft-ce  que , dans  un 
Traité  de  Paix , oo  voudrait  fe  tefervet  quelcun  des  Pri- 
fonnien  faits  pendant  la  Guerre  ? Selon  les  principes  de 
Gneim,  comme  le  remarque  Mr.  Thom*fiui . ubt  fitpr*  , 
S ■ 170.  celui  qui  aiant  un  plus  grand  nombre  de  Prifon- 
niers  , veut  qu’on  échange  feulement  homme  pour  hom- 
me , dira  qu'autrement  la  chofe  feroit  odieufe  pour  lui , 
puis  qu'il  auroit  à rendre  plus  que  l'autre.  Celui-ci , de 
ion  oté  , prétendra  que  , l’accord  tcndlnt  1 la  Paix , il 
s’agit  d'une  chofe  favorable , fie  qu’ainii  il  faut  donner 
aux  termes  toute  l'étendue  dont  ib  font  fufcepribles. 
VoilA  donc  un  conflit  de  raifons  contre  raifons  ; de  forte 
que,  par  cette  diftinétiun  du  Favorable  Sc  de  rodietnr,  01» 
ne  décidèrent  rien.  Bien  plus  : elle  méneroit  quelquefois  X 
une  interprétation  manifeftemenr  contraire  au  lcns  de 
celui  qui  parle  , comme  Mr.  I hem* flou  le  montre  par  ccr 
exemple.  Suppofons  , dir-il , que  le  Magiftrat  ait  dé- 
fendu fous  de  rigourcufes  peines  de  traniporter  du  Blé 
hors  du  Pais,  fie  que  quelcun  tranfporre  de  la  Farine: 
en  ce  cas-l.i , feldVi  les  Régies  de  Greuut  celui  qui  rranC- 
porte  de  la  Farine  ne  devra  point  être  puni  t car,  outre 
qu  on  diminuv  Ja  liberté  qu’il  avort  auparavant,  les  dé- 
fenfes  (om  accompagnées  d une  punition,  8c  ainfi  il 
s'agir  d'une  chofe  entièrement  odicufc. 


(4)  Cela  eft  décidé  dans  le  Digefie  : Si  **trm  cùm  d*- 

mintu  vemret  im  pefjijùntm  , *nm.tn  tum  prohsfruencTt  , qui 
invjfcrunt  fusffe  finie  m : vtdtrt  eum  itrmti  dejtilum.  Lib. 

XLIlI.  Tic.  XVI.  Or  vj  , & vt  *rm*t*,  Lcg.  III.  $.  g. 

M Sue  *utem  cerptre  t fivt  *ntmt  paJfiJeni  , tjun  dejrftut 
efi  ; ft.it. tm  tfl  r eum  x/i  deitlium  ut  de  ri.  I dur  coque  fi  quu  de 
dgr*  ju»  vtl  de  dam*  pnctjjtjfit  , nemine  fusrum  rtltile , mox 
rtverttnt , pmhibitui  fit  tugredt  vet  tpfum  pr*Jsum  ; w/  fi 
quu  tum  in  mrdt » itinere  detinuent , & tpfi  poffident  : vt  de- 
jefhu  vtdeutu r , udetmfit  tnim  et  peffijimtm  ; qu*m  *mm* 
rrti.  ubet,  etfi  non  cor  port.  Ibid.  Ltg.  I.  $.  24.  Au  refte  , 
ce  que  nôtre  Auteur  dit  ici  fuffit  pour  faire  voir  qu'il 
n'cft  pas  befoin  d'examiner  fi  la  chofe  donc  il  s’agit  eft 
favorable , ou  non  , fie  que  le  fens  du  mot  theffer  peur 
ctre  prouvé  pat  d'autres  principes.  Mr.  TUtmtfiut  dit, 
que  tout  dépend  ici  de  b rutfin  de  U Lu  ; car  , ajoute- 
t-il  , le  Droit  Romain  voulait  par  la  empêcher  toure  voie 
de  fait  de  Particulier  à Particulier.  Fr*nc*it  H*tmjn  pré- 
rend néanmoins,  que  Cittrm  chicanoit  un  peu  dans  l’af- 
faire de  Cécria.  On  peut  voir  les  Notes  de  ccr  habile  Ju- 
rifconfulte  fur  la  Harangue  de  l’Orateur  Romain , qui  9 
été  citée.  Voies  aurtï  la  Diflcrution  de  M ta  Sdmlting, 
d*  Jmtfpeud.  M.  ItJL  Citer,  pag.  2S3- 

(6)  Rien  n'cft  plus  commun  que  d’entendre  par  le 
mot  de  t .efiendépu , tous  ceux  qui  defeendent  de  quelcun 
en  ligne  droite , de  degré  en  degré  ; fans  qu'il  loir  be- 
foin que  la  matière  foir  favorable,  pour  avoir  lieu  d'é- 
tendre la  lignification  de  ce  terme  au  dclA  du  premier 
depé.  Et  la  décifion  du  Droit  Romain  eft  formelle  au 
fujet  des  immmunitea  accordées  * un*  perfonne  & d fi* 
DefitmUnt , comme  il  paroi  1 par  cette  Loi  , que  nôtre 
Auteur  droit  ici.  fmmuiuUta  gtner*ùtrr  tribut*  t ■ tu** t 
ut  *4  ptfierit  tr*r>fnutttTentur  , in  papttmum  fmttdtMiiuê 
dutunt.  Lib.  L.  T tt.  \ l*  Le  jurt  immuntUtt/ , lcg.  IV- 


(f)  Lit*. 
XVIII.  Cap.  V. 
te  l'irgi/.  A n.  li 
368.  !».'■<  vide  Ixtr. 
la  trouve  un 
exemple  d'un 
pareil  artifice 
dans  ce  que  fit 

iVA-'UI  , JfU d 

Sa» cm.  CrAJurndt. 
Lib.  IX.  & Ptfyé. 
Vif£il.  HiH  Angl. 
Xib.  V» 


(f)  Voie*  un  au> 
tre  exemple  dan* 
ce  qu'on  a déjà 
rapporte  ailleurs 
d'une  promette 
de  l'Empereur 
*y*itrf/i/w,Iiv.  III. 
Ch  . v.  $.  IC. 
Sut  1. 


(h)  Voie*  Guic- 
ciÆrdin.  Lib.  XV. 
pag-  433- 

(i)  T*>p*iâ.  Voie* 

Fhtlarch.  in  Rt- 
mul #,  fit  Tit.Liv, 
Ub.  L Cap.  Xf. 


IlS  * De  U manière  d interpréter  les  Conventions , 

favorables,  lors  qu’aiant  acheté  (f)  autant  de  terrain  qu’en  pourroit  environner  un  cuir 
de  Bœuf,  elle  fit  couper  ce  cuir  en  piufieurs  courroies  extrêmement  deliées , & par  ce 
moien  elle  em brada  un  beaucoup  plus  grand  efpace , qu’elle  ne  paroiiloit  l’avoir  de- 
mandé. 

2.  En  matière  de  Chofet  favorables , (7)  fi  celui  qui  farte  entend  la  Jurifprudcnce , ou  fie 
conduit  far  les  confeils  de  quelque  JurifconfuUe , il  faut  donner  aux  termes  toute  f étendue  qu'ils 
ont  non  feulement  dans  le  langage  ordinaire,  mais  encore  en Jlile  de  Droit , ou  far  quelque  Loi 
en  farticulier. 

3 . line faut  pourtant  pas  avoir  recours  à un  fens  entièrement  impropre , à moins  qu'on  ne  fuiJJe 
fe  difpenfcr  d'en  venir  là  , fans  qu’il  en  réfulte  quelque  chofe  d'abfurde,  ou  fans  que  la  Conven- 
tion ou  la  Loi  deviennent  nuües  fe  de  nul  effet  (8).  Car  la  nature  de  ces  fortes  d’adtes  d&- 
mande,  que  l’on  exprime  clairement  fa  penfée;  & on  préfume  pour  l’ordinaire  que  cha- 
cun l’a  ainfi  (ait 

4.  On  doit  au  contraire  refferrer  E étendue  de  la  fignification  propre  fe  naturelle  des  termes  , lors 
que  cela  eji  nécejfiire  pour  éviter  quelque  abfurdité , ou  quelque  injujiiee. 

y.  Quand  meme  il  n’y  auroit  point  de  telle  nécejjité , s’il  réfulte  une  (9)  utilité  manifefie  de  la 
rejirtlhon  des  termes , il  faut  les  prendre  dans  le  féru  le  plus  étroit  i à moins  qu'il  n’y  ait  quelque 
circoijiance  qui  ne  le  permette  pas. 

6.  E11  matière  de  Chofes  Odièufes , on  peut  admettre  tm  peu  la  figure , pour  éviter  les 
(10)  fuites  onéreufes  du  fens  propre  fe  littéral.  C’eft  pourquoi , dans  les  Donations  & dans 
tout  ade  où  l’on  relâche  de  fon  droit , les  termes  les  plus  généraux  Ce  relhreignent  ordi- 
nairement à ce  que  l’on  a eû  vraifemblablement  dans  l’hfprit.  Ainfi  , félon  la  remarque  de 
Cicéron,  (il)  lors  qu’un  Mari  lègue  à fit  femme  tout  fon  argent , il  ne  lui  donne  pas  pour 
cela  ce  qu'on  lui  doit.  Car  autre  chofe  ejl  rEtvoir  de  l'argent  dans  le  Coffre  ; fe  autre  ibofe  , 
d'en  avoir  en  Billets  d'obligation  (g).  C’eft  même  l’ufage  du  Barreau , que  (i  après  une  parti- 
cule d’univerfalité  il  fuit  une  énumération  particulière  ( 1 2)  des  chofes  renfermées  fous  le 
terme  général  dont  il  s’agit,  on  ne  tient  pour  aliéné  véritablement  que  ce  dont  il  eft  fait 
mention  fpéciale.  Dans  un  Traité  encore  où  l’un  des  Contra<5hns  promet  du  fecours  à 
l’autre,  il  faut  entendre,  (lîX^ue  les  Troupes  feront  envoiées  aux  dépens  de  celui  qui 
les  a demandées  ; à moins  qu’rfn  n’en  foit  autrement  convenu  en  termes  exprès.  Ainfi  lors 
que  l’on  s’eft  engagé  envers  un  Souverain , par  une  Alliance , à lui  fournir  du  (êcours  pour 
la  defenfe  de  fes  Etats , dont  il  étoit  actuellement  en  poiltlfion  ; cela  ne  s’étend  pas  a l’af- 
fifter,  pour  les  lui  faire  recouvrer,  lors  qu’il  vient  à en  être  dépouillé  (h).  Quelquefois 
aulfi  le  caractère  odieux  de  la  perfônne  avec  qui  l’on  a à faire , rend  excufable  une  inter- 
prétation fort  rigoureufe , & approchante  de  la  chicane  i comme  dans  l’exemple  de  cette 
(i)  Fille  Romaine,  qui  aiant  demandé  aux  Sabins,  pour  récompenfe  de  (à  trahifon,  ce 

qu’ils 

Tour  ce  qui  eft  de  b Régie  en  clle-mcmc  , fi  quelque 
raifon  dcquitc  demande  qu'on  refl’erre  autant  qu'il  fe 
peut  la  lignification  d'un  terme,  c'cft  en  venu  de  cette 
raifon  même,  & non  parce  qu'il  s'agit  d'une  choie  fa- 
vorable. Mus  futilité  n'a  ici  aucune  influence,  qu'au- 
tant  qu'il  paroit  que  le  Législateur  ou  le*  Contradans  ont 
voulu  !a  procurer. 

(10  Bien  entendu  qu'il  y ait  d'ailleurs  lieu  de  croire 
que  celui  qui  parle  n'a  pas  voulu  t'afliqettir  ou  affujettix 
le*  autres  a ces  fuites  onéreufes.  ( ar  s'il  l'a  prétendu  , 
pourquoi  iroit-on  contre  fon  deftein  ? 

(11)  Sm  fi  Uxmt  VÎT  UfA vit  tmue  Argentui m , fuum 
effet  ; t dette»  au*  1*  mmimtmt  fumant  , le^ata  fmu  ; multrnm 
enim  differt  , tu  MC  AM  fsçj  rum  fil  atr^irttwu  , tm  tu  lulultt 

deheatur.  Topic.  Cap.  III.  Quand  on  parle  de  V*u&t*t 
qu'on  a,  on  n’emend  pas  ordinairement  les  Dettes. 
Ainfi  le  fens  du  Tcftatcui  fc  cite  ici  d«  la  fignification 
ordinaire  des  termes,  fie  non  pas  de  la  nature  meme 
des  Legs  ou  des  Donations. 

(12)  Mau  alors  f énumération  par  eUe-mcme  fait 


(7)  Mais  pourquoi  ceci  n'auroir-il  pas  lieu  dans  une 
Tonation  , par  «temple,  qui  eft  une  chofe  odieufe,  fé- 
lon Gretiui  6c  nôtre  Aureu;  ? Le  Dcnatcur  connoi fiant 
toute  la  force  Se  toute  l’étcnduè  des  terme* , des- là 
qu’il  s’en  firt  , il  doit  ctre  cenlc  les  emploicr  fans  au- 
“ 1 î à moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  qucU 


cune  reftridion  ; 


que  raifon  vraifemblable , qui  donne  lieu  de  croire  qu'il 
a eu  dans  l'Efpnt  quelque  chofe  de  moins  : fit  en  ce  cas- 
13  , ce  n'cft  pas  parce  qu'il  s’agit  d'une  affaire  odieufe 
ou  onéreufe  , qu’on  reftreint  la  fignification  des  termes, 
mais  3 caufe  de  ce  que  le  Donateur  * et*  vraifcmiluUement 
dam  Cifptt , comme  nôtre  Auteur  Je  dit  lui-même  plus 
bas , après  Gntiut. 

1 g Cette  Bcgic  , fie  la  Amante  , ne  font  pas  particu- 
lières aux  Chofes  Favorables  , comme  il  eft  aile  de  le 
voir.  Elles  regardent  en  général  route  forte  d'ades  faits 
avec  connoiffancc  fie  avec  deliberation. 

(9)  Griftiu  dit  tore  équité  m unir  utilité  mvunfefit  ; &£  le 
prémier  mot  a été  apparemment  omis  ou  par  l'inad- 
vcnencc  de  l'Auteur , ou  par  la  faute  des  Imprimeurs. 
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«u’îls  portoient  à leur  bras  gauche , entendant  parler  de  leurs  Bracelets,  fut  accable'e  fous  le 
■ ■poids  des  Boucliers  qu’ils  lui  jettérent  (14). 

§.  XIV.  Grotius  fait  voir  l’application  de  ces  Relies  par  quelques  exemples.  Eu  1 
voici  deux  ou  trois.  Un  demande,  li,  lors  que  deux  hommes  jont  parvenus  en  messse  tenu  KS  ncgit».  1.  d« 
au  bout  d'une  Carrière , ou  le  Prix  actendoit  celui  qui  y arriveroit  le  premier  , il  faut  le  «■“,quiam*c, 
donner  à l’un  & à l’autre , ou  ne  le  donner  à aucun  des  deux?  Le  mot  de  frèmierfe  peut  • 

lâns  contredit  entendre  également  & de  celui  qui  pâlie  tous  les  autres , & de  celui  que  per-  »«'  “ •““*  '««“ 
■Tonne  ne  devance,  quoique  plufleurs  aillent  du  pair  avec  lui.  Je  dis  donc,  que,  il  c’cft  "k  p'n 
-uneefpece  de  gageure  laite  par  ceux-là  même  qui  courent  eufemble , & que  tous  arrivent  attendait  celui 
à la  fois  au  bout  de  la  Carrière,  aucun  d’eux  ne  peut  rien  demander  aux  autres.  Par  b le 

même  railon , Il  quelques-uua  des  Speûateurs  ont  parié,  comme  cela  fe  fait  ordinairement  ; 
ils  ne  gagnent , ni  ne  perdent , en  ce  cas-là.  Mais  lors  que  le  Prix  eft  propofé  par  un  tiers  ( 
à tleflein  d’animer  ceux  qui  entrent  dans  la  Carrière;  il  eft  plus  vrai  de  dire , que , tous 
aiant  couru  aulfi  vite  -l’un  que  l’autre,  chacun  doit  avoir  part  au  Prix,  fuppofé  qu’il  foit 
de  nature  à pouvoir  être  ou  divifé  , où  pofledéen  commun:  linon  , il  faut  jetter  au  fort 
pour  voir  qui  aura  b choie  toute  entière,  ou,  fi  l’on  veut,  recommencer  le  combat.  En 
effet , il  y auroit  une  fordide  mefquinerie  aies  fruftrer  tous  du  Prix,  par  la  raifon qu’au- 
cun d’eux  n’a  pû  être  vaincu  par  fon  compagnon;  & les  récompcnlês  de  la  Vertu  de- 
mandent une  interprétation  un  peu  ettndue.  Mais , pour  en  ufer  encore  plus  généreufe- 
ment . il  faut  imiter  l’exemple  de  (a)  ceux  qui  ont  donné  la  recompenfe  entière  qu’ils  W p“  «««pir . 
avoient  promife,  ou  qui  étoit  établie  par  les  Loix  , à chacun  des  Concurrens  qui  avoient  xx  vi. 

-fait  en  même  teins  b belle  action  à laquelle  ce  prix  étoit  attaché  (1).  Cap.  xlvui. 

§.  XV.  Dans  le  Traité  de  Paix , qui  mit  fin  à la  fécondé  Guerre  Punique  (a),  il  y avoir  *•  t>«  comen- 
cette  claufe  : Que  les  Carthaginois  ne  feraient  point  la  guerre  ni  au  dedans , ni  au  dehors  île  onVea- 
/’Afrique , fans  la  permijjion  du  Peuple  Romain.  On  demande  , fi  ces  mots , faire  la  puer-  gage  1 « p»»t 
te,  doivent  s’entendre  ici  de  toute  forte  de  Guerre,  tant  Defenfive,  qu’Offenfive?  Pour  £ ^Umt- 
moi , je  crois  que  les  Guerres  Défenfives  ne  peuvent  pas  être  comprîtes  dans  un  tel  enga-  ment  d an  taire. 

fement.  Car,  outre  que  la  claufe  eft  odieufe,  puisqu’elle  renferme  une  diminution  de  xx/c^xxxvil 
ouveraineté  , il  feroit  certes  trop  dur  de  dépouiller  ceux  à qui  l’on  impofe  de  pareilles  r,t}i.  Lib.  xv.  c. 
conditions,  de  ce  petit  refte  de  la  Liberté  Naturelle , en  vertu  de  laquelle  chacun  a droit  "n 

(b)  de  lé  défendre  foi-même  contre  ceux  qui  l’attaquent  in  juftement.  D’ailleurs , cette  ex-  te  avcc  |e  Rol 
plication  s’accorde  avec  le  but  même  des  Romains  (1) , qui  n’étoit  pas  d’expofer  les  Gir-  dant 

thaginois  aux  infultes  de  leurs  Voifins , ni  de  les  en  garantir  par  leurs  propres  forces , mais  *“  xxr. 
feulement  de  tenir  en  bride  ce  Peuple,  afin  qu’il  ne  pût  point  s’aggrandir  par  des  conque-  (b)  vmet  r.  uvt. 
tes  (c).  Et  l’on  voit  que  dans  un  autre  Traité , par  lequel  ils  ftipulérent  b même  choie 
A'Antiochus  (2) , il  étoit  porté  exprelTément , que  te  Prince  pourroit  faire  la  guerre  de  fon  au  H1it01.cn.  l. 


chef,  fi  on  venoit  à l’attaquer. 

voir , que  celui  qui  parle  n avoir  pas  pris  la  particule 
univcrCcllc  dans  toute  Ion  étendue. 

(13)  Dans  cet  exemple , il  eft  clair,  que  la  promette, 
de  dtnr.tr  du  fteutt , ne  renferme  point , félon  l'ufrge 
ordinaire  des  termes  8c  la  pratique  commune,  l'enga- 
gement de  fournir  des  Troupes  À fes  propres  dépens. 
Ainfi  , quand  uicme  il  s'agtroit  d’une  choie  favorable , 
on  ne  pourroit  point  étendre  jufques  là  la  Convention  , 
à moins  qu'on  ne  s'en  fût  expliqué  clairement  en  d’au- 
tres termes,  tour  l'exemple  fuivant,  je  ne  vois  pas  en 
vertu  dequoi  nôtre  Auteur  le  rapporte  ici.  Car  , quand 
on  /ait  un  Traite  d'Alliancc  avec"  un  Prince  paa  U di- 
fenjt  dt  fa  Btuh , cette  expreftion  feule  , fans  autre  cx- 

Slication,  ne  fauxoit  jamais  renfermer  l'engagement 
'aider  ce  Prince  à lentrct  dans  fes  Etats,  s'il  vient  à 
en  ctre  chatte. 

^14)  Voter  la  Dittertation  de  Mr.  Buddttu , intitulée  j u. 
Tl  fondent»*  HiJIttie*  fpti  tmen  , J.  II.  & fuev.  parmi  fes 
StUlU  Jur$t  N* tmr*  & Cntium , où  il  examine  ce  cas. 

5.  XIV.  (1)  L* Auteiu  zcmatquoii  ici,  que  c'ctoic  uiû- 
Tom.  IL 


J.XVI.  xuLQp.xjmi. 


quemem  par  grandeur  dame,  te  non  en  vertu  d'aucu- 
ne obligation,  (\u  .'ugufle  aiant  mis  à prix  la  tète  d'un 
fameux  Voleui , lui  donna  à lui-mùme  , qui  fc  vint  pré- 
fenter  de  fon  pur  mouvement , la  fonune  qu'il  avoit  pro- 
mife à ceux  qui  pourroicnt  le  lui  remettre  mott  ou  vif. 
Eto*  Cuffna,  Lib.  LVI.  Voiez,  au  refte,  ce  que  dit  Mr. 
Thèmes  fut  , dans  fa  Dittertation  D*  pnsnUte  *e  pe/ien»-. 
ntute  tempmi  doit*  nique  incert* , qui  eft  Ja  V.  parmi 
celles  de  Letp/x , Cap.  III.  où  il  examine  la  queftion 
piopofec  dans  ce  paragraphe,  fie  pluficurs  autres  cuzicu- 
lcs. 

$.  XV.  (l)  Cette  raifon  feule  a tant  de  force,  qu'il, 
n’cft  nullement  ncccflatre  d'alléguer  ce  que  la  clanfc  ren- 
ferme d’onéreux  ou  d’odieux. 

(2)  .'1  qui  foiuntM  Ftfstds  R * muni  ultr»  btihim  tu  fer  en* 
Antiocho  , vtm  w tuteudi  jm  efie.  dum  ne  qu.uv  wbtm  4 ut 
btlit  jure  teneur  , <uf  m umustinm  scctpint.  T.  Liv.  fit.  * 
XXXV  lit.  Cap.  XXXVllh  Voicz  aufti  r»i)b.  Excvpt. 

XXXV.  Cap.  IV. 

R . J.  XVI. 


Google 


3.  Pu  Trai té,  par 
lequel  les  R*~ 
«mwm  avoient 
promis,  «ju  Cmr- 
thdte  dtmturont 
kbrt. 

(•)  Voiex  ^4p- 
p*«.  d*  Dell.  P <*- 
«4.  pag-45,ër 
/»fÿ.  Ed.  Stcph. 
74,  & fif f.  £d. 

(b)  Atnactùa. 


(0  Eueerpt.  I 
1-f.  CXU1. 


Plaies  /dm. 


Comment  on  /. 

les  promet, 
les,  ou  les  Loi», 
par  des  tonjtduftt 
tiriti  X SMtrt  tlxfê 
l*e  du  jim  de  j ter- 
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§.  XVI.  Les  memes  Romains , après  avoir  promis  aux  Carthaginois , que  Carthage  de- 
nùureroit  libre  ; exigèrent  d’eux , que  leur  Ville  fût  rafèe,  & qu’ils  en  bâtillènt  une  nou-. 
velle  à une  certaine  diftancc  de  la  Mer  (a),  St,  pour  juftifier  cette  prétention , ils  dilbient 
que  par  Carthage  on  n’entendoit  pas  la  place  où  la  Ville  étoit  bâtie.  Mais  quoi  que  la  Li- 
berté, que  les  Romains  avoient  promife  aux  Carthaginois,  ne  pût  point  s’entendre  d’une 
pleine  it  entière  liberté , le  Pouvoir  Souverain  des  Ctrth.iginois  aiant  déjà  été  diminué  con- 
lidérablemcnt  ; cette  claufe  néanmoins  devoit  leur  laitier  un  affez  grand  degré  de  liberté  , 
pour  ne  pas  leur  impofer  la  néceflité  de  détruire  eux-mêmes  leur  Patrie , & d’aller  s’éta- 
blir ailleurs  , au  prémier  ordre  que  les  Romains  leur  en  donneroient.  J’avoue  que  la  Li- 
berté , ou  (b)  le  droit  de  fe  gouverner  far  [es  propres  Loix , eft  une  chofe  qui  convient 
ptoprement  au  Peuple , & non  pas  à la  Ville  conlidérée  comme  un  (1)  amas  de  Maifons, 
environnées  de  Murailles.  Mais  le  Traité  portant)  Que  Carthage  demeurerait  libre , St 
non  pas,  que  les  Qtrlhaginoû  demeureraient  libres  (exprellion  quiauroit  été  peut-être  plus 
propre  à colorer  la  mauvaife  foi  des  Rpmains)  ; le  fens  commun  vouloit , qu’on  entendit 
parla,  que  le  Peuple  Carthaginois  jouïroit  pailiblement  de  fa  Liberté  dans  la  Ville  de 
Carthage,  qui  fubûlloit  alors,  & par  conféquent  que  les  Maifons  & les  Murailles  en  fè- 
roient  conlèrvées.  Polybe  (c)  raconte  la  chofe  autrement  : car  il  dit,  que  le  Sénat  Romain 
promit  aux  Carthaginois  de  leur  Iailîèr  leur  Liberté,  & leurs  Loix,  aujji  bien  que  toutes  leurs 
terres,  & toru  leurs  autres  biens,  tant  publics , que  particuliers.  Les  Ciirthagineu  aiant  re- 
marqué , qu'il  n’étoit  point  parlé  là  deleurs  Villes,  (bupçonnérent  d’abord  quelque  chofe; 
St  il  faut  avouer  qu’eu  cette  occafion  les  Romains  firent  voir  une  perfidie  plus  noire,  que 
celle  qui  avoir  décrié  la  Nation  vaincue,  St  donné  lieu  au  Proverbe  (d)  commun  ; Foi  de 
Ctrthagmoü. 

§.  XVII.  O u T R E les  Conjectures,  dont  nous  avons  traité  jufqu’ici,  il  y en  a d’autres,  qui 
ne  font  pat  tirées  du  fens  même  des  termes  de  la  Promejfe  ou  de  la  Convention,  ou  de  la  teneur  d t 
la  Loi,  lelquelles  font  néanmoins  qu’on  doit  donner  à la  choie  dont  il  s’agit  une  interprétation 
tantôt  étendue,  & tantôt  étroite.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  d’abord,  que  l’extenfion  n’a  pas 
lieu  aufii  facilement  ni  aulli  fouvent  que  la  reftridion.  Car,  comme  partout  ailleurs  les 
Caufes  nécellàires  doivent  toutes  concourir  à la  produdion  d’un  Effet , au  lieu  que  le  dé- 
faut d’une  feule  fuffit  pour  empêcher  qu’il  n’exifte  : de  même , en  matière  d’ades  qui  im- 
potent quelque  Obligation , pour  avoir  lieu  d’admettre  une  interprétation  étendue , il  faut 
que  toutes  les  railons  propres  à l’autori&r  le  trouvent  jointes  enfemble,  au  lieu  que , fi  une 
leule  manque,  dès-la  l’interprétation  peut  & doit  être  rellreinte.  Nous  avons  dit  ci-deifus, 
qu’en  matière  des  Choies  Favorables  on  peut  quelquefois  donner  aux  termes  un  le  ns  un  peu 
étendu , quoi  qu’éloigné  de  l’ufage  ordinaire.  Mais  ici  l’interprétation  eft  bien  plus  délica- 
te, &plus  fujette  à erreur.  Car  l’ulàge  naturel  des  paroles  étant  de  donner  à connoitre 
nos  penfées  ; il  n’eft  pas  hors  d’apparence  que  celui  qui  parle  ait  eû  dans  l’elprit  un  fens 
peu  commun  à la  vérité,  mais  qui  eft  quelquefois  attaché  aux  termes  dont  il  lé  fert.  Au 
lieu  que  les  Conjectures  dont  nous  allons  traiter  maintenant , tendent  à perfuader  que  ce- 
lui qui  parle  a eu  dans  l’efprit  quelque  choie  qui  n’eft  en  aucune  manière  renfermé  dans 
fe  fens  des  termes  ; de  forte  qu’elles  doivent  être  bien  fortes  & bien  lîires , pour  faire  fonds 
là-dellus.  Et  il  ne  fuffit  pas  pour  avoir  lieu  d’étendre,  par  exemple,  une  Loi,  qu’en  un 

cer- 


f.Xvr.  Cf)  BkrUr,  &.  Themtfl*lt,  comme  fe  remar- 
quoic  ki  nôtre  Auteur , dtfoicnr , que  pur  U Ville  m en- 
tend Us  Hulifans.  tr  mn  pm  ht  Biùmtm  «h  la  Mur  tu  Un. 
"Avlçtç  rcfj  * Tl*}'»».  7 hucjduit  r Lib.  Vit.  Cap. 

LXX\  IL  ut  fin.  Ed.  Oxon.  Voie*  amli  Infini  r Lib.  IL 
Cap.  XII.  mua.  14.  & là-defTus  le*  Iiuerprctcs. 

XVII.  (t)  U neft  pas  toüfotus  ncccAàirc  que  La 
ni  (un  de  la  Loi  fuit  unique  r pour  en  amodier  1‘cxten- 
fion.  Car  il  y a louvcnc  plu*  d'une  chofe  qm  donne 
lieu  à faire  quelque  1 oi  : dan*  nnc  feule  & même 

chute  on  peur  le  peopafee  pluflcuos  6ns  ait  également  » 

. - . P 


ou  en  forte  que  l'une  foît  principale , & les  autres  fub- 
oïdonncrs.  En  ce  cas-la . 6 celui  qui  parle  s*cA  éga- 
lement propofê  les  diverfes  raifons  qu'il  a eu  en  vue  » 
il  faut  les  joindre  toutes  dans  l’cxtenhon,  de  manière 
que  le  cas  femblable  , auquel  la  Loi  peut  être  étenduë 
en  vertu  d’une  de  ces  raifons  , s'accorde  avec  tontes  les 
autres.  Mais  Ior»  qu'il  y en  a une  de  principale  , il 
n' eft  pat  néccflaire  que  le  cas  convienne  auflî  aux  au- 
ocs  fubofdonnées.  C*cA  ce  nue  remarque  atr.  7 /.<«*• 
fini  r Infi.  yunjjnuL  D*tv  Lib.  II.  Cap.  XII.  $.  90,  & 

fin- 

it) 


& les  Loix.  L i v.  V.  C h a p.  XII. 
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certain  cas  il  y ait  une  raifon  femblable  à celle  fur  quoi  la  Loi  eft  fondée  j il  faut  de  plu* 
que  la  raifon  foit  précifément  la  même.  Ce  n’eftpas  encore  toujours  allez  : car  la  Volonté 
fe  détermine  quelquefois  àfon gré,  fans  autre  railon  ; & néanmoins  il  n’en  faut  pas  davan- 
tage pour  impofer  quelque  Obligation  à ceux  qui  font  dans  la  dépendance.  Afin  donc  que 
l’exteniion  de  la  Loi  foit  bien  fondée , il  faut  être  aflîiré,  que  la  raifon  qui  convient  au  cas 
d^Qt  il  s’agit  eft  la  ( t ) feule  qui  a porté  efficacement  le  Législateur  à faire  un  tel  réglement,  & 
qu’il  l’a  envifagée  dans  toute  fou  étendtlfe  , en  forte  que , s’il  eût  penfé  à ce  cas  ou  qu’il  l’eût 
prévû , il  l’auroit  compris  formellement  dans  la  Loi , qui  autrement  deviendrait  ou  injufte, 
ou  inutile.  Il  faut  rapporter  ici  ce  que  les  Rhétoriciens  difcnt  au  fujet  de  leur  Lieu  Com- 
mun des  (a)  Confluences,  qui  confiftent,  félon  Quint ilien,  à inférer  une  chofe  qui  riefi  V‘ 

fus  écrite,  d’une  autre  qui  ejl  écrite  , c’eft-à-dire , en  ce  que  l’on  applique  une  Loi  à un 
cas  dont  elle  ne  fait  aucune  mention  (2) , parce  que  dans  ce  cas-là  il  y a une  raifon  toute  0rM"-  L'b- 
femblable  à celle  fur  quoi  font  fondées  les  chofes  que  la  Loi  ordonne  formellement.  L’O-  ' lL  c*p’  VIIL 
rateur  allègue  là-deflus  , entr’autres,  les  exemples  (divans:  (3)  Il  n’eji  pas  permis  de  pren- 
dre en  gage  la  Charrue  d’un  Liboureur  : Donc  on  ne  peut  pas  non  plus  prendre  en  gage  le 
foc  de  la  Charrue.  Il  e/l  défendu  de  tranfporter  des  Laines  de  Tarente  : Donc  on  contre- 
vient aujfi  à la  Loi , fi  l’on  fait  venir  de  là  des  Brebis.  Celui  qui  a tué  fin  Père,  doit  être 
rtoié  dans  un  Sac  de  cuir  : Un  tel  a tué  fa  Mère  : Donc  il  doit  fibir  le  même  fupplice.  lln'efi 
pas  permis  d'aller  prendre  quelcim  dans  fa  Maifon , pour  le  traîner  en  JuJlicc  : Donc  on  ne  peut  pas 
non  plus  Palier  prendre  dans  fa  Tente.  Il  y a un  cas  de  même  nature  dans  une  Déclamation 
de  Lucien  (b)  : La  Loi  porte , que  quiconque  tuera  un  Tyran , artre  une  recompenfe.  Un  bons-  O1) 
me  étant  monté  à ce  dejfiin  dans  le  Château,  & n’y  aiant  pas  trouvé  le  Tyran  lui-même,  erfiL.^Sf'/^a, 
a tué  fin  Fils.  Le  Tyran  de  retour  n'a  pas  plutôt  vù  fin  Fils  mort , que  de  douleur  il  s' ejl 
percé  lui-même , Je  PEpée  qui  étoit  demeurée  dans  le  corps  de  fin  Fils.  Là-dejfus , celui 
qui  a tué  le  Fils,  demande  une  recompenfe,  1 comme  aiant  ité  la  vie  au  Tyran.  Erafme  ' 

(c)  foûtient,  que  cette  prétenfion  eft  mal  fondée.  Mais  la  raifon  & le  fondement  de  la  10  Dms  U *.£- 
Loi  fait  voir , que  la  recompenfe  eft  dûe  non  feulement  à ceux  qui  ont  tué  de  leur  propre  j 
main  le  Tyran  lui-même,  mais  encore  à ceux  qui  ont  fait  quelque  chofè  (4)  d’où  la  mort  <‘on  de  t*™, 

du  Tyran  s*eft  immédiatement  enfuivie  ; n’y  aiant  point  de  doute  que  le  Législateur  n’eût  p' 9,+’ 

promis  la  recompenfe  aux  derniers , auffi  bien  qu’aux  premiers , fi  un  tel  cas  lui  fût  venu 
dans  l’Efprit.  Ajoutons  quelques  autres  exemples.  La  Loi  veut  qu’un  Mari,  qui  a tué  (à 
Femme,  foit  puni  de  mort.  Il  y eut  en  quelque  endroit  de  France  un  homme,  quivou-. 
lant  fè  défaire  de  (à  Femme , ne  donna  point  à boire  à fa  Mule  pendant  trois  jours  : après 
quoi  il  alla  à la  Campagne , comme  pour  fè  divertir , & mit  fa  Femme  fur  la  Mule,  qui 
aiant  une  foif  extrême , n’eût  pas  plutôt  vû  la  Rivière  quelle  y courut  avec  beaucoup  d’im- 
pétuofité,  de  forte  que  la  Femme  étant  tombée  dans  l’eau,  fenoia.  Le  Mari  certainement 
n’étoit  pas  moins  coupable  de  cette  mort,  que  s’il  eût  lui-même  jetté  fa  Femme  dans  l’eau. 

C’eft  auffi  en  vain  que  les  Frères  de  Jofeph  s’imaginoient  de  commettre  un  moindre  pé- 
ché , en  le  jettant  dans  une  (d)  FofTe , où  il  ne  pouvoit  que  mourir  de  faim  ; qu’en  le  (J)  Gn>f 
tuant.  Si , dans  le  tems  que  les  Murailles  étoient  les  feules  fortifications  en  ufâge , deux  jf/" 

Peuples  fuirent  convenus  enfemblc  de  n’environner  aucun  lieu  de  Murailles  à une  certaine  uS.  u.  ni. 
diftance  ; ou  n’auroit  pas  pû  non  plus  y élever  des  remparts  ou  faire  aucune  levée  de  terre, 

fup- 

Leg.VU.S-7.  -fi  * 

(4)  ■ Smcqtud  in  merttm  Trahit 

Tel  ton  eft  ahotdè.  — — — ■ 

Sente.  1/1  Hercul.  Qet.  verf.  8 59,860.  " ^ J 

L'Auteur  ciroit  ce  pillage.  Mais  il  faut  remarquer  que* 
par  rapport  à l'imputation  morale,  il  ne  fuffit  pas  que  ce  i 
qu'on  a fait  foit  par  accident  la  caufc  de  ce  qui  arrive. 

Ot  c'cft  ce  qui  a lieu  ici , comme  le  prouve  très-bien 
Erafme.  Voie*  Mr.  Thomafiiu,  inftit.  J un  fp.  Divin.  Libw  * 

11.  Cap.  XII.  S<  93»  99-  & ce  que  j‘ai  dit  ci-dcflus,  Liv. 

1.  Ckap.  V.  $.  3.  Nota  4. 

^ **  . M, 


(2)  Voiex  les  Loue  citées  ci-dcflus  , 5-  10- 

(3)  Hic  ftatui  [SyllogifnuJ  ducit  ex  n , <jh»d  finptum  eft, 

td  ejuod  incertum  eft  : etuvd  quemam  ratuanatior.t  (cUspna  , 
tatiocinativus  diatur.  ....  £*od  in  m»  , idem  in  p.trte  t 
Aratnun  accipcre  pignon  non  licet  ; vomerem  ascc- 
pit.  . . . £W  in  patte,  idem  in  tôt • : Lanas  vehere  Ta- 
ri nto  non  ïket  » oves  vexit Maptru  pnçnx  eft, 

ex  frripto  dueere  oued  firiptum  non  eft.  Qui  patrem  occi- 
dent , culco  infuatut  *.  matrem  occidit.  £a  domo  in  jus 
cducerc  ne  liceat  ; tabernaculis  eduaiL  ÿntntiL  Lib.  Vil. 
Cap.  VllI.  Voicx  Dn*ft-  Lib.  IX.  Tu.  IL  Jid  htÿtm  *Aqutl, 
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fuppofé  que  le  but  du  Traite  fut  manifcftement  d’empêcher  qu’il  n’y  eût  point  de  Place  forte 
dans  le  païs.  Un  homme  à l’article  de  la  mort  inftitue  TitiuiCon  Heritier,  au  cas  qu'il  fur- 
vive  à l’Enfant  dont  il  croit  fa  Femme  enceinte.  11  le  trouve  qu’il  ne  naît  point  d’Enfant 
pofthume  du  Teftateur.  En  ce  cas-la , l’Hérédité  revient  de  droit  à Titint  : car  il  eft  cer- 
tain, que  Punique  motif  quia  porté  le  Teftateur  à le  faire  fon  Héritier  fubftitué,  c’eft  la* 
confédération  de  cet  Enfant,  qu’il  fuppofoit  prêt  à venir  au  monde  ; &que  par  confequ|ut, 
s’il  eût  prévû  qu’il  ne  naitroit  point  d’Enfant  fien  apres  fa  mort , il  auroit  inllitué  TitiusTon 
hjrjtier  abfolument  &fans  condition  (e).  11  y a dans  Y Exode  (f),  une  Loi  qui  porte  r 
Di  que , fi  quelcun  ne  couvre  fus  une  Citerne  qu'il  a ouverte  ou  crenfie,  & qu'un  Bœuf  ou  un 

xxviii  L'g  itof  v,en,,e  * y tomber  j il  paiera  au  Maître  de  la  béte  ce  qu'elle  peut  valoir.  On  voit 

(fl  cha'p.  xxi,  bien , que  le  mot  de  Citerne  fe  doit  étendre  à toute  forte  de  Folle  j comme  ceux  de  Bxuf 

H,  ?«•  & d’Ane  à tout  autre  Animal  domeflique.  En  un  mot,  il  arrive  très-fouvent qu’une  Loi* 

peut  &doit  être  appliquée  à bien  des  chofès  qui  n’y  font  point  exprimées,  foit  parce  (f) 
qu’elles  fautent  aux  yeux  ; foie  parce  qu’un  Législateur  (5)  ne  fâucoit  prévoir  tous  les  cas,, 
ni  penfer  à tout. 

§.  XVIII.  L’extension,  dont  je  viens  de  parler,  eft  encore  d’un  grand  ufâge,  non1 
feulement  pour  reprimer  les  (r ) fraudes , par  lefquelles  des  gens  malheureufementfubtil* 
(a)  voie*  Dtfifl.  tâchent  d’éluder  la  Loi,  mais  encore  pour  dilfiper  en  général  toute  forte  de  chicanes  (a). 

Les  Interprètes  du  Droit  Romain  réduilènt  ces  fraudes  à quatre  clailès.  i.  Lors  que  l’on 
déguife  la  chofe  au  fujet  de  laquelle  il  eft  défendu  de  traiter  , comme  fi , pour  éluder  lai 
Loi  qui  défend  de  prêter  de  l'argent  à un  Fils  de  famille,  (2)  on  lui  prête  du  Blé , du  Vin,, 
ou  de  l’Huile,  qu’il  vend  enluite.  2.  Lors  que  l'on  déguife  les  perfonnes  avec  qui  l’on  con- 

^ tracle  (3),  comme  fi  l’on  donne  fes  biens  à un  tiers  interpofé  pour  les  faire  palTer  à une' 

xxicurj.i.  perfonne,  en  faveur  de  qui  l’on  ne  pouvoit  pas  en  difpofer.  3.  Lors  nue  ton  déguife  1er 
Contredis,  comme,  fi  l’on  vend  (4)  à grand  marché  une  chofe  qu’il  n’étoit  pas  per- 
mis de  donner  à celui  qui  l’achète.  4.  Enfin,  lors  que  l’on  déguife  la  manière  de  traiter  r 
comme  fi  une  Femme,  qui  ne  peut  pas  validement  s’obliger  pour  autrui,  (f)  s'oblige  en 
fon  propre  nom  envers  ceiui-là  même  qui  auroit  eu  à faire  avec  un  tiers.  Voici  plulieurs 
exemples  de  pareilles  fraudes,  en  matière  de  Loix  & de  Conventions.  Licinius  Stolon aiant 
voicid’amt”'  fait  établir  une  Loi,  (b)  qui  ordonnoit,  qtieperfonne  ne  pofl'édut  pas  plus  de  cinq-cens 
«icmplci  dans  arpens  de  terre , en  acheta  pourtant  lui-même  mille , dont  il  fit  femblant  de  vendre  la  moi- 


Pc  ce  qui  fe  fiûr 
m fraude  dt  U 
£•», 


Leg.  XIX.  Lib. 
XXXV.  Tit.  I.  De 

emdit.  t?  dem, 

Leg.  LXXVU  fle 
Lib.  XLVlll.  Tir. 


(h)  Vaitr.  Meut. 

lib.  VIII.  Cap. 
VL  §.  3-  fit  fin. 
H.  Nat.  Lib. 


£r mutiL  DccJam. 
CCLXIV.  intitu- 
lée, Fr  nu»  Iffts 
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fn;ct  de  la  Lot 
Fapiemne  Ftppéen- 
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XKXIV.  bcmTÛ 
La.  Cap.  XXXV. 
û fin.  {(  T a*ir. 
innal.  XV,  19. 
Voie*  au  fli  Set 
meuft,  fur  FUut. 
lace  K-  A.  IV.  Sc. 
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f-i.  fi  ntig.  Jivc 
Ltb.  I.  InfMr  dir. 
C.  XX:  num  ;. 

U COU  r. 


tié  à fon  Fils.  Sur  quoi  étant  accule , il  fut  le  premier  jugé  & condamné  par  fa  propre  Loi; 
Dans  le  teins  que  l’ile  du  Phare  d' Alexandrie  étoit  tributaire  des  Rjiodiens  (c),  ceux-- ci 
aiant  envoie  des  gens  pour  lever  l’impôt , la  Reine  Cleopatre  les  arrêta  quelque  rems  à fa 
Gour  fous  prétexte  de  certaines  Fêtes.  Pendant  cela  elle  fit  promtement  jetter  des  digues, 
pour  joindre  le  Phare  au  Continent  ; après  quoi  elle  fè  moqua  des  Hhodiens , & leur  en- 
voiadire,  qu’ils  avoient  mauvaife  grâce  de  vouloir  lever  fur  la  Terre  ferme  un  impôt ,, 
«qu’ils  ne  pouvoient  exiger,  que  dés  Iles.  Une  ancienne  Couttifane , nommée  Lionne  (d),. 


(j)  Smptusn  l e£u  a tfi  , inter  prêtâtes  difiufa  tfi  : 
quidam  wn  t.im  mont  f* fi  a fient , ut  nuit. tnt  cautieuem  eUfide. 

mrf.  icnct  Cenrr*z>.  XX  Vil.’  Voi<i  lyfiât,  Cf  AL  Xi  c**. 
tra  Jbnrrtnrfi.  IL  Cap.  IL  ft  Liietntui  , Dec  Uni  XXI I. 

(6)  Kmt/o  fourra  pmvtdexna  prtmt  efie  errum , tu»  Legtf 
e<r*p  rebâtit , ut  entras  {fente  atmtr^m  etntplefl&cntm.  Sam 
(T  fimper  eaventes  ■ Se  nuit  ta  vit  •flet  *,  & Jtu  i.*4  rraltifslex  at~  • 
qne  dtffhfitm  efit  , tet  f.ra  inerte  hahereutr  ipKfM.  fmfMf 
tige , ut  rems*  Rentra  Cc*tp!e:hreistisr , & ffeèitrnd  iffam 

%st  cfkit.rrtm.  a rrçn  m-vr»! entrer  fréquenter  , qna  I t~um 

meih  am  x ut  -urér , fi.i  ipfa  1 i fattjiate  t*ne*<ur.  QÙin- 
til.  DccUm.  CCCXXXL  Voies  aulli  Cieereu , De  luvent. 
Lib.  II.  Cap.  XL  II.  5c  O rat.  p**  Cactna  , Cap.  X vu  I. 
Toutes citafiom  d;  l'Auteur.  * 

î,  XViJI.  (t)  Centt*  / eft  su  faeit , ejui  id  faeit , quetit.ru 
prç- ièrt  ? lufau.’em  ter:  , enat  fab  ttveristi' Lfpti  fententiam 
tfi*  ettcmcuutt  hamtKtm  L*a  fit  y «d»,  uuid  ftn  r*lmt 


aiant. 

fi tri  auttm  snn  vttrüt  ,•  id  fit  : & qued  diflat  piro#  axa  (fu* 
»<sias  , rd  tjt , didum  à fententia;  hec  drflat  front  ai  eu  t 
cpted  tontra  l.tgrm  fit.  Digeft.  Lib.  I.  Tit.  III.  te  Legtita 
ficc.  Leg.  XXIX.  XXX. 

(2-  Sri  fi  f roui  fit  Seuatufcmfult»  [ Maccdoniino  j od~ 

kit  T a , p -a  o frtimem»  t vef  imr  , vrl  c!rt  mu  tu»  date  t ut  hit 
di/bOiiit  frulhhtu  uterttur  ptetnsta  , fkbirrtmdU'H  efl  Ithsfa. 
milieu.  D.gcll  Lib.  XIV.  Tit  VI.  De  Feu  eau fev  fuite  Ma. 
cedun.  Leg.  V I.  f.  j.  Voici  aufli  /ej.  III.  5. 

(j)  voici  Drgefi.  LiU  XXIV,  Tir.  I.  De  ekUétieenbut  in. 
ter  virum  ér  wa*tm,  Leg.  V.  & Trte  Lire,  lib.  XXX V. 
Cat».  vu.  que  l'Anrcur  citoir  ici. 

(4)  Joliar US,  mtr-*n  frstlam  vendititswm  nulUmi  ejfe  «4. 
meuir  ait.  Digcft.  tl*di  §,  5.  Voici  ci-deftiis  , • bap.  IL. 
f.  IO.  A'*ff  r. 

5'  1 > quraet  t fit  t%  tibs  c'ait  r fl  ter  us,  mu.’i/r  iutet  Vffir  it  m 

mt  ctvn  Iffia  p^im  eetttraham  : une tw  mnntjf.fi.  ! i^elh 
* > u b. 


& les  Loix.  Liv.  V.  C H Al*: XII. 


âianf  tué  un  Tyrart , on  ne  favoit  comment  faire  pour  lui  élever  une  Statue  dans  un  Tenu 

pie  d 'Athènes , parce  qu’une  Loi  de  ce  Païs-là  defendoit  d’y  mettre  aucune  Statue  de  Cour-  c*.-.  v i. 

dl'ane.  Lù-delîus  on  s’avifa  d’un  expédient , ce  fut  d’y  dretlèr  une  figure  de  l’animal  donc  (ti 

elle  portoit  le  nom.  Comme  il  étoit  défendu  d’oter  les  Trophées,  les  Efodiens  (e)  en  d'  to.iiu. 

firent  murer  un,  que  la  Reine  Artémife  avoit  drelle  , & qui  le  lu  étoit  ignominieux.  Les  vt'nh-  ,f 

Lacédémoniens  demandant  aux  Athéniens  l’abolition  d’une  Ordonnance,  qui  defendoit  nb.V  op' 

commerce  avec  les  Mégariens  ; (f)  Pémclés  oppofa  à cette  propofition  iTne  Loi,  par  la-  xxvm. 

quelle  il  étoit  porté,  que  perfbnne  ne  pourrait  ôter  les  tables  fur  lefqiiclles  on  auroit  écrit 

quelque  Ordonnance  du  Peuple.  Là-defliis  un  des  Ambaliàdeurs  de  Lacédémone  répondit  Annal,  v,  9- 

plailamment  : Hé  bien,  ne  les  ôtez  pas,  retournez  les  feulement  : il  rfy  a point  de  Loi,  qnt  ^ 

îe  défende.  Un  Roi  de  Portugal  voulant  empêcher , pour  certaines  raiions,  que  les  Ecclélia-  h.  siipb.  voie* 

ftiques  ne  fe  fervillènt  de  Mulets;  comme  ils  alléguoient  leurs  privilèges , il  trouva  raoien 

de  les  éluiler,  en  défendant  à tous  les  Maréchaux,  fur  peine  de  la  vie,  de  ferrer  aucun  jj;,  & tût... 

Mulet.  Ainfi  les  Ecclélia  ftiques  furent  obligez  de  renoncer  d’eux-mèmes  à l’ulàge  de  cette  fë'euf  dt 

force  de  monture.  Un  Romain,  nomme  Suipicius  (g),  s’étant  oppofé  d’abord  à ta  propo-  l. 

iition  qu’on  faifoit  de  rappeller  les  Exilez , qui  n’avoient  pft  plaider  leur  caufe , changea  x,v-  vo“''  d’lu' 

enfuite  de  fentiment,  & propolâ  lui-même  cette  Loi.  Il  prétendoit  néanmoins  que  ce  4,”,^","  aV». 

n’étoit  pas  la  même  Loi  : car,  difoit-il,  je  parle  du  rappel  de  ceux  qui  ont  été  cbaffez,  "•  re- 

& non  pas  des  exilez.  Comme  ce  n’étoit  pas  la  coutume  à Rgme  d’étrangler  les  Filles  (h), 

l’Empereur  Tibère  les  faifoit  premièrement  violer  par  le  Bourreau,  qui  enfuite  les  étran-  strfî.  üp.  lu. 

gloit.  Il  y avoit  une  Loi,  qui  defendoit  (i)  aux  Corinthiens  de  donner  aucun  Vailfeau 

aux  Athéniens.  Pour  éluder  cette  Loi,  ils  leur  en  vendirent  à cinq  drachmes  la  pièce.  Un  „a.  ub.  xxvm. 

fiche  (k)  Eco/Jhis  inventa  un  plaifant  ftratagême  pour  éluder  la  Loi , qui  défend  de  ven- 

dre  les  Bénéfices  Eccléfiaftiques,  Comme  le  Roi  avoit  befoin  alors  d’argent , cet  homme  fnaéc'ïuv.  vin. 

fgea  avec  lui  une  groffe  fomme , qu’il  ne  lui  donneroit  pas  le  prémier  Bénéfice  vacant  ; & *“  <“i«  ** 
ne  manqua  pas  de  perdre  fa  gageîire  , comme  il  le  fouhaittoit,  & comme  il  pouvoit  bien  * 

le  prévoir. 

§.  XCÇ  Voila'  pour  l’extenfion  des  Promefles  ou  des  Loix,  au  delà  de  ce  qui  eft  Comment  on 
fenfermé  dans  les  termes  mêmes.  Mais  on  les  borne  auiïï  quelquefois  à une  partie  (r)  de 
ce  qu’emportent  les  termes  pris  dans  toute  leur  étendue;  & cette  reftriclion  fe  fait  par  des  Loi* . pu 
Conje&ures  fondées  ou  fur  une  préemption  d’un  défaut  originaire  de  volonté,  (a)  ou  fur 
l’incompatibilité  d’un  cas  furvenu  depuis  avec  la  volonté  du  Législateur,  ou  des  Contrat:-  drftuî  tnftn.U't  d? 
tans.  C’eft-à-dire , qu?il  fout  quelquefois  apporter  quelque  exception  ou  quelque  limitation  ; 

à des  termes  généraux  , ou  parce  que,  dans  le  tems  même  qu’ils  ont  été  écrits  ou  pronon-  qlu  fa,  connote 
cez  , celui  qui  parloit  ne  prétendoit  pas  les  étendre  à certains  cas  ; ou  parce  qu’un  cas  fur- cn  no,! 
venu  depuis  ne  s’accorde  pas  avec  ce  qu’il  veut  & entend.  ra' 

Le  défaut  originaire  de  confcntement  ou  de  volonté,  s’infére  t.  Des  abfurditez  mania 
fefles  qui  s’enfui  vroient,  11  l’on  n’apportoit  quelque  reftriclion  à des  termes  généraux  ; car 

on 


Lib.  XvL  Tir.  I.  *Àd  Sénat» t/c.  Vttitttxnum  , Lcg.  VIIT. 
§,  14.  Mr.  VamtJÎHt  SlnfltL  Div.  Lib.  11.  Cap.  XII. 

$.  102.  dit , qu'il  n’y  a pas  grande  différence  entre  cette 
dernierc  forte  de  fraude,  6c  la  jirécédentt\  I]  remarque 
au llî  , qu'on  pourroit  pcut-crie  trouver  des  fraudes  qui 
ut  fc  rappofteroient  à aucune  dé  ces  dafTcs. 

§.  XIX.  l)  Non  etgn  o renia  fcrtptn  , fed  qiudant  , y H 4 
pirfpuUu  Ç»M , tant  h tsctcpuembui  cavtri.  Cicer.  de  hnen. 
(fort,  Lib.  n.  Cap.  XLVU. 

(2)  Mr.  7 Innuifui,  Mufti?»  div.  Lib.  II.  Cap. 

XI I.  5.  104,  105.  11c  trouve  pas  certe  divifion  allez  nette, 
ni  atfcî  jurte.  Car,  dic-il,  toute  interprt ration  dc/ir  fe 
faire  conformement  à ce  eue  la  pcrlbnnc , tlont  or.  cït- 
ptique  In  paroles,  vetüoit  & emendoit  dans  le  tenir 
nume  quelle  parloir  ou  qu’elle  écrivoit  , & non  pas 
avant  ni  apf  es  : ainli  cilc  ne  peut  lama»  ttre  légitime- 


ment fondée  fur  l'incompatibilité  d’un  cas  furvenu  de- 
puis avec  la  volonté  du  Législateur  ou  des  Contractais  , 
par  oppofnion  au  défaut  originaire  de  volonté.  De 
plut,  on  reflrcint'  ordinairement  les  rerme*  , a caufe 
qu'il  y a lieu  de  préfumer  que  le  Législateur  ou  les  Con- 
traâans  ont  dit  plus  qu’ils  n’avoient  dans  l'fefprit,  6c 
ne  pcnlotenc  nullement  alors  au  cas  dont  il  s'agir  : ainli 
la  reflriâion  fuppofe  toujours  un  cas  furvenu  depuis  »• 
qui  n’cft  pas  conforme  la  volonté  de  celui  dont  on 
examine  les  pa tôles.  Par  confcqucnt , on  ne  voit  pas' 
bien  comment  le  defaut  oiiginaire  de  voient*  peut  Àtie 
oppofé  à l'incompatibilité  d’un  «»s  furvenu  depuis  avec  | 
la  volonté  du  Législateur  ou  des  Contra&ms.  Votez  aullî 
Mr.  TinW,  m fn/end.  Obfcrv.  CCCCXXXV’IU.  où  ill 
remarque  pluiîews  défauts  dans  cette  divilion  de  Cru-  - 
fi**,  que  nôtre'  Auteur  a fuivic  aveuglément. 

* v Cdÿ 

.. 


(u)  voies  ji,  Gel- 
0*,  lib,  V.  C.  X. 
^AfuUttu  , Flori - 
d.T.  lib.  III.  Dty, 
l„rt.  l il».  IX.  $. 

56.  tufir- 
L.  II.  •dxtrf. 

p.  Sï. 


(b)  On  raconte  , 
qu'un  S op  tarte 
ula  à'un  pareil 
fcphifmc  à l'é- 

gaid  û'^inpàt, 


(c)  Voies  Trt*r 
1,  12. 


(d)  Voies  ^tu 
/en  FaS- 

$9  Fd.  Prier  1 , 
te  L*& vit,  Lib. 
IM.  Cap.  VI. 
num.  12, 1?.  W. 
( eiitT.  & w4.  CtU, 
lib.  IX.  c.  XVI. 


J De  U muni  ’re  d'interpréter  les  Conventions , 

on  ne  doit  jamais  préfumer , qu’une  perforine  de  bon  fens  veuille  des  chofes  abfurdes.  C’eft 
par  là  , à mon  avis , que  l’on  peut  décider  une  fameufe  conteftation  (a)  furvenue  autrefois  ’ 
entre  un  Maître  de  Rhétorique , & fon  Difciple.  Protagoras  (c’eft  le  nom  du  Maître)  etoit 
convenu  avec  Evathle  d’une  groftè  fomme  pour  fon  falaire,  mais  que  celui-ci  nedevoit 
paierqu’après  avoir  gagné  la  première  Caufe  qu’il  plaideroit.  Le  Difciple  aiant  bien  appris 
toutes  les  fubtilirez  delà  Rhétorique,  fàifoit  difficulté  dé  paier  ce  qu’il  avoit  promis  a Pro- 
tagoras, qui  fut  enfin  obligé  de  l’appeller  en  Juftlce.  Evathle  prétendoit  fe  tirer  aifémenc 
d’allàires,  fans  qu’il  lui  en  coùtàtrien,  & voici  comme  il  raifonnoit:  Si  je  gagne  mon  pro- 
(ès,  Li  fentence  d n Juge  me  difpcnfera  de  paier-,  è fs  je  le  perds,  je  ne  devrai  rien  non 

plus  à Protagoras , puis  que  telles  font  nos  conventions , qu'il  ne  fauroit  dr.uandcr  aucun  fa~ 

paire , fi  jt  ,,'ai  gagné  ma  prémiére  Caufe.  Mais , quoi  que  cette  claufe  paroiffe  général# 

# illimitée,  fi  Evathle  avoit  été  condamné  par  les  juges  à paier,  elle  ne  lui  fervoit  de  rien 
pour  éluder  la  fentence  (b).  Car  en  traitant  on  n’avoit  point  penfé  à cela;  & il  eft  ab- 
lurde  de  s’imaginer , qu’un  Contrariant  aquiefeeà  une  condition  dont  l’effet  empècheroit 
qu’il  ne  pût  obtenir  ce  qui  lui  feroit  dû  en  vertu  de  l’accord  même  , où  on  l’infére.  11  faut 
rapporter  encore  ici  cette  régie  des  Jurifconfultes , que,  quand  une  perfonne  parle  en 

general  contre  ceux  du  nombre  defquels  elle  ejl,  elle  P excepte  toujours  elle-même.  Ainfi  on 

ne  Cmroit  raifonnablement  prétendre,  que  Je  Poète  Epimènide , originaire  de  Plie  de  Cré- 
te,  foit  convaincu  de  menlonge  par  fes  propres  paroles , fous  prétexte  qu’il  a dit  : (c)  Les 
Cretois  font  toujours  menteurs.  Sur  ce  fondement,  je  ne  faurois  approuver  la  manière  dont 
le  Poète  Lucrèce  raifonne  contre  les  nouveaux  Académiciens , lors  qu’il  dit:  (3)  Ceux  qui 
croient , qu'on  ne  fait  rien  , doivent  reconnaître  par  cela  même , qu'ils  ne  ftvent  pas  fi  . 
Pon  peut  être  affuri  que  Pon  ne  fiche  rien.  La  conféquence  n’eft  pas  jufte  : car  celui 
qui  dit,  qu’il  n’eft  pas  poffible  de  rien  lavoir  donne  affez  à entendre  par  là,  (4)  qu’il  y 
a une  chofe  qu’il  fait , c’eft  qu’on  ne  peut  rien  favoir  (d), 

2.  Une  autre  conjeélure,  qui  fait  prelumer  que  le  Législateur  ou  les  Contraélans  n’ont 
point  confenti  dès  le  commencement,  c’eft  lors  que  la  raifort , (p)  qui  feule  les  avoit  plei- . 
nement  & efficacement  déterminez,  ne  convient  pas  à un  certain  cas , d’ailleurs. renfermé 
dans  l’étendue  des  termes.  Car,  quand  les  chofes  preferites  par  la  Loi , ou  ftipuléesdans 
un  Engagement , font  fondées  fur  quelque  raifon , qui  s’y  trouve  formellement  exprimée, 
ou  dont  on  eft  du  moins  alluré  d’ailleurs  ; on  ne  les  conlidére  point  abfolument  & en  el- 
les-mêmes , mais  par  rapport  a la  liaifon  qu’elles  ont  avec  cette  raifon.  On  en  voit  un  ex- 
emple dans  une  Loi  du  Droit  Romain,  qui  défend  aux  Patrons  de  faire  jurer  leurs  Af- 
franchis, qu’ils  ne  fe  marieront  point,  ou  qu’ils  n’élèveront  point  d’Enfans.  Quoi  que  la 
Loi,  difent  les  Jurifconfultes,  (6)  n'excepte  perfonne  formellement , cela  ne  fe  doit  néon- 
moins  entendre  que  de  ceux  qui  font  en  état  d'avoir  des  Enfant.  t De  forte  que,  fi  un  Pa. 
tron  avoit  exigé  un  tel  ferment  de  quelque  A franchi  qui  fut  Eunuque,  il  ne  feroit  point 
fujet  à la  peine  portée  par  cette  Loi.  En  effet , la  raifon  pourquoi  on  défendoit  cela  , c’étoit 
de  peur  qu’un  Patron  avide  (7)  n’empêchât  la  multiplication  des  Citoiens  : or  on  ne  pouvoir 
rien  attendre  à cet  égard  d’un  Eunuque, 

1 • 3.  En- 

(3)C«,S«,  mlfciififii,  /■«>«*,  “S  • 

Jin  fetri  fojjit , fi  «i  fart  faXttur. 

lib.  IV.  vert.  471» 472- 

(+>  Fort  bien.  Mais  s'il  a quelque  bonne  raifon  poui 
laquelle  il  a oie  favoir  qu'on  ne  lait  lien  » on  le  feivira 
de  cette  rr.cine  raifon  pour  lui  prouver  qu  il  y • d autres 
chofes  qu'on  peut  favoir,  Ôc  par  conlequcm  qu'il  clt  tau* 
qu'on  ne  tâche  rien.  _ _ 

(5)  Ici  encore,  fclon  Mr.  Ihomttfhu , 

Ub.  il.  Cap.  Xli.  $-  1+4-  à-  fi<ft.  il  faut  diûinguet  sil  y 
â une  ou  plqUeurs  raifon* , comme  il  peut  arriver  que  le 
Lciisbuur  01»  le*  Contractai!*  aient  eu  cn  vue  plut 
d’une  chofe  i & fi,  fuppolc  qu'il  y ait  plofieuxs  râlions, 
celui  qui  parie  les  a regardées  furie  même  pic,  ou  non. 

Si  Ica  divcxfoa  raifon»  wt  eu  une  fo««  d*** 


Efprit , dès-li  qu'une  foule  manque , il  faut  reftrcuidre 
les  ternes  dans  lefquels  eft  conçue  la  Loi  ou  la  Conven- 
tion. Mais  s'il  y a une  raifon  principale  , tant  qu'elle 
fubftfte  ,il  n'importe  qu'une  ou  pluilcurs  des  raifons  lub- 
ot  données  viennent  à manquer  : la  rcftriâion  n’a  pas 

lieu  pour  cela  foui;  comme  , au  contraire,  du  moment 
que  cette  raifon  principale  celle,  toutes  les  autres  per- 
dent leur  force,  il  y a aufli  une  autre  exception  a taire 
fur  ce  fécond  chef  d'où  l'on  inforc  ia  neteflire  de  rcC- 
treindre  des.  termes , qui  par  eux-memes  s’cicndxoïcnt 
A un  certain  cas  ; U y a,  dis-je  , une  autre  exception  à 
faire,  outre  celle  dont  l’Auteur  parle  dans  le  paragra- 
phe limant,  apres  Gmttu , fie  celle  dont  il  a traité  ei- 
de fl  us,  $.10.  a la  fin  du  premier  s fisse* . C'tft  qu’.!  r - 
fullit  pas  que  U raifon  de  ia  Loi  cciic  en  c.r. 


f Gbo 


& les  Leix.  Liv.  V.  Chap.XII. 


!K 


3.  Enfin  le  défaut  originaire  de  Volonté  Ce  conclut  du  défaut  de  la  matière,  ou  de  ce 
que  la  nature  même  de  la  choie  ne  permet  pas  d’étendre  plus  loin  des  termes  généraux. 

Car  on  doit  toujours  préfumer,  que  la  matière  dont  il  s’agit  a été  inceflimment  devant 
les  yeux  de  celui  qui  parle.  Par  exemple,  fi  un  Fief  a été  donné  à quelcun  pour  lui 
pour  fes  Defcendans  miles,  les  Defcendans  mâles  forcis  d’une  de  lés  Filles  ne  font  pas 
compris  là  dedans,  cet  ordre  de  Succellion  étant  contraire  à la  nature  même  d’un  tel 
Fief,  qui  exclut  entièrement  les  Femmes,  & par  conféquent  aulli  leurs  Defcendans , quoi 
que  mâles. 

§.  XX.  Mais  il  faut  remarquer , avec  (a)  Grotius,  que,  q/tand  on  parle  de  la  raifon  ■!  y i 
qui  feule  a pleinement  (s  efficacetnent  déterminé  la  volonté , on  enterai  fouvent  par  là  ccrtai-  J* £!, ™na"lue* 
nés  chofes  confidérées  non  par  rapport  à leur  exijlence  aUuelle , mais  par  rapport  à leur  poJJi-G)  l'Ufifri, 
bilitè  Morale  ; & 1 en  ce  cas-là,  on  ne  doit  point  faire  de  rejhiîlion.  C’eft-à-dire,  que,  quand  ^ z>' 
on  efl  convenu  de  quelque  cholé  en  vûé  d’une  certaine  raifon,  comme,  pour  prévenir  quel- 
* que  danger,  ou  pour  éviter  quelque  perte  , quelque  dommage,  quelque  incommodité , 
ou  quelque  autre  inconvénient;  la  Convention  a lieu  non  léulement lors  que  le  mal , au 
devant  duquel  on  a voulu  aller , s’enfuivroit  effeéli ventent,  mais  encore  dans  les  cas  où 
l’on  peut  croire  qu’il  arrivera  vrailèmblablement,  ou  du  moins  fans  beaucoup  de  peine. 

Par  exemple,  fi  un  Traité  conclu  entre  deux  Peuples  porte  qu’on  n’envoiera  point  d'Ar- 
inée  ni  de  Flotte  dans  un  certain  lieu  ; quoi  que  le  but  de  cette  claufe  foit  de  ne  rece- 
voir par  là  aâuellement  aucun  dommage , il  n’eft  plus  permis  déformais  de  mener  ni  Ar- 
mée ni  Flotte  dans  l’endroit  marqué , quand  même  ce  feroit  farts  aucun  mauvais  delfein  i 
Car  il  fulfit  que  la  Partie  intéreflee  puillê  en  prendre  de  l’ombrage,  à caufe  de  la  fitua- 
„ tion  du  lieu , qui  met  l’autre  en  état  de  lui  faire  du  mal  aifément , quand  l’envie  lui  en  pren- 
dra; & 1 ’on  s’étoit  propofe  de  Ce  précautionner  non  feulement  contre  une  invafi on  actuel- 
le, mais  encore  contre  tout  fujet  apparent  de  crainte.  De  même,  fuppofé  qu’il  lbit  défen- 
du d’aller  de  nuit  par  les  rues  avec  des  Flambeaux , on  ne  fera  pas  reijû  à'dire , pour  s’ex- 
Cufer  d’avoir  contrevenu  à la  Loi,  que  l’on  s’eft  lérvi  de  Ion  Flambeau  avec  tant  de  cir- 
confpeclion  , que  perlbnne  n’en  a foulfèrt  du  dommage  (l). 

On  demande  ici  encore , fi  les  Promeflés  8c  les  Engagemens  renferment  cette  condition 
tacite . fuppojc  que  les  chofes  demeurent  en  l’état  ois  elles  font  ? En  général  il  faut  répondre, 
que  non.  Car  cette  condition  étant  odieufé,  (2)  puisqu’elle  tend  à annuller  laPromcflé; 
on  ne  doit  pas  aifément  préfumer  qu’elle  y ait  été  attachée.  Il  faut  oa  que  celaparoillè 
par  l’adle  meme , ou  que  cette  raifon , dont  nous  avons  parlé , qui  feule  a pleinement  & 
efficacement  déterminé  la  Volonté  à donner  fon  conféntement  renferme  manifeflement 


la  fuppofition  de  l’état  préfent  des  chofes.  L’Hiftoire  nous  fournit  divers  exemples  d’Am- 
bafladeurs  (b),  qui  aprenant  qu’il  étoit  arrivé,  chez  les  Puiflànces  auprès  de  qui  ils  al- <T>)  Voir* TmU. 
loient,  quelque  changement  qui  faifbit  entièrement  ceflêr  le  fujet  de  leur  AmbafTade  , ont^'^L*  n' 
auffi-tôt  rebrouffé  chemin.  • ■ ‘ > 


§.  XXL  Pour  ce  qui  regarde  t incompatibilité  d'un  coi  furvenu  depuis , avec  ht  volon- 
té du  Législateur  ou  des  ContraSlans , on  la  conjecture  par  des  raifbns  tirées  ou  des  princi- 
pes 


«fin  n'amvenf  que  très-rarement  ; mais  U faut  que  le 
cas  foit  de  nature  I arriver  aflet  fouvent.  Fat  exemple# 
la  raifon  pourqaoi  un  Enfant , qui  n'ell  pas  encore  err 
âge  de  Puberté , 9e  peut  pas  refter  validemenr  , c'cll  qu'il 
n'ell  pas  en  état  de  diljjofcr  de  fes  biens  avec  conoiflan- 
ce  & avec  meure  deliberation-  Si  donc  il  le  trouve  un 
Enfant  en  qui  le  Jugement  n’ait  pas  attendu  lige  de 
Puberté  ; comme  c'cil  une  cfpéce  de  protlige  , le  Tclla- 
ment  d'un  tel  Enfant  ne  laiftèra  pas  d'ètre  nul,  félon  la 
Loi  générale.  Voiea  Mr.  Vusmafim  , ubs  fiffà , J.  1 
154.  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Traite  d»  Jet  t Liv.  III, 
CKajv  IX  S.  3. 

• (éi  ) ÿtuanrit  tmlU  pirfma  Lege  txctfnatut  , rumen  tntetti - 
g rxdmtts  rji  , tU  hu  btgtm  fmUtê  f <jém  l jim  St  laites  c 


îuqut  ft  tdffréfturt  Likerfmtl  jjrtjmr totda  tput  sdeftrit  f di- 
trsuiutn  t wi  pnnnt  fitfrwM»  A4 1 L*gr.  Digeft.  Lib. 
XXX  VIT.  Tit.  XIV,  De  jmt  P*trm*iu , Leg.  VL  S-  t* 

(/)  Ceft  que  * fi  un  Affranchi  mouroit  fans  enfans , 
fous  fes  biens , ou  du  moins  une  partie  t revenoienr  à 
fon  Facron  f ou  a celui  de  qui  il  avoit  été  Efdavc  » 
car  c'efl  ce  que  lignifie  ici  le  mot  de  Voici 

litjhrnt.  Lib.  111.  Tit.  VHf.  Dr  ftucejjtmt  U irruntM. 

JL  XX.  (f)  Voie»  nn  autre  exemple  * dans  ce  qu€ 
f Auteur  dira  ci-dclfous , Liv.  vil.  Chap.  VI.  5.  1 r, 

(2)  Ce  n'ell  pas  parce  que  la  condition  efl  odieufe# 
mais  .1  caufe  que  , fi  on  la  fuppofe  renfermée  dans  to ne 
Eneagemcnr , il  n'y  crt  aura  gucrcs  lut  lequel  00  pxuCe 

«Wm 


f . De  îincmfé* 

Tlinùtt  f tôt  edi 

fifr-.m*  depuis 

avec  U w/wfi  4M 
Ij^ttlufem , m 

de*  Ctiltsiûtutf  l 
foit  parce  que 
cela  engageront  â 
une  choie  Üfaj» 

tCa 


c n>c ru  compta  avec  quelque  fuxeté. 


De  lit  manière  d interpréter  tes  Conventions, 

tes  de  la  Lumière  Naturelle , ou  de  quelque  m/lice  p.ntic/dier  de  la  volonté. 

Arijhte  (a)  met  & dans  l’Entendement , & dans  la  Volonté , une  Vertu  ou  une  Ha- 
bitude particulière,  dont  l’Office  eft  de  faire  connoitre  l’intention  par  les  lumières  de  la 
Raifon  Naturelle  Cb).  Celle  qui  cil  dans  l’Entendement , il  l’appelle  (c)  Bon-Sens , ou  Ju- 
iximpie,  r-s'/i.  pcntnt  (d)  droit:  & celle  qui  eft  dans  la  Volonté,  il  la  nomme  (e)  Equité,  ou  Amour 
Ug,  de  r Equité.  Le  même  Philofophe  définit  très-bien  l’Eau  IT  E , ( I ) unejujje  explication, 

(c)  r»aW 

(d)  bjytatAôciim. 

{je)  ‘tjnuiiuu- 


E Aie.  Nia- 
$\ %uh.  Lib.  V. 
Cap.  X. 

(b;  voè»-ca  un 


(f  ) Jld  Ctimfd. 
ruiU  Fclttic 4. 


(g)  Voies  ci-det- 
lus,  f 17-  * 1* 
fin  i fie  t 
Lib : 1.  Tit.  HL 
D«  Ltgtlmi  fitc, 
Lcg.  UL  cr/rW. 


far  laquelle  on  redrejfi  ce  qui  fi  trouve  de  défeüueux  dans  la  Loi , à caufi  des  termes  gé~ 
néraux  dam  lefquels  elle  eft  conçue.  C’eft-à-dire,  que  la  droite  interprétation  confifte  ici 
à faire  voir , par  les  principes  du  Bon-Sens  naturel , qu'un  certain  cas  particulier  (2)  n’eft 
point  compris  fous  une  Loi  générale , parce  qu’auttement  il  s’enfuivroit  de  là  quelque  ab- 
lurdité.  Grotius  (f)  a remarqué,  que  l’Equité  ne  fauroit  avoir  lieu  en  matière  des  Loix 
naturelles,  pareeque  la  Nature  ne  parle  jamais  d’une  manière  plus  générale,  que  la  Loi  ns 
le  demande.*  Mais , quoi  que  les  Loix  Naturelles  ne  foient  pas  en  elles-mêmes  fufceptibles 
d’une  interprétation  félon  l’Equité;  elles  peuvent  en  avoir  befoin,  entant  qu’elles  font  ex- 
primées par  les  Hommes  d’une  manière  trop  (3)  générale.  Par  exemple,  la  maxime,  qu 'il 
faut  rendre  a chacun  le  ften  , doit  être  expliquée  avec  cette  reftriCtion , pourvU  qu'il  ait 
l'ufapc  de  la  Raifon , & qu’on  puijfe  lui  rendre  ce  qui  lui  appartient  fans  violer  une  Loi 
dont  L autorité  /’ emporte.  L’ufage  de  l’Equité  regarde  donc  proprement  les  Loix,  entant 
qu'écrites:  mais  on  peut  auffi  l’étendre  à proportion  aux  Tellamens,  & aux  Conventions. 
Comme  on  ne  fauroit,  fur  tout  en  matière  de  Loix  , ni  prévoir  tous  les  cas  (g),  ni  les 
fpécifier  tous,  à caufc  de  leur  variété  infinie;  il  faut  laitier  à ceux  qui  font  chargez  du  foin 
d’appliquer  les  Loix,  la  liberté  d'y  apporter  quelque  exception  dans  les  cas  accompagnez 
de  certaines  circonftanccs  particulières,  qui  les  auroient  fait  excepter  au  Législateur  lui, 
même,  s’il  les  avoit  prévus,  ou  qui  le  lui  feroient  excepter,  s’il  étoit  préfent.  ün  trouve 
là-deflus  une  infinité  d’exemples  ; en  voici  un  tiré  de  Cicéron  : (4)  Il  étoit  défendu  p.ir 
une  Loi,  d’ouvrir  de  nuit  les  portes  de  la  Ville.  Un  homme  le  fit  en  teins  de  Guerre,  pour 
recevoir  des  Troupes  qui  venaient  au  fecours , & qui  auroient  été  taillées  en  pièces , fi  el, 
h,  fujfent  rejlées  déhors,  l’Ennemi  étant  campé  près  des  murailles.  Il  eft  clair,  qu’en 

ce  cas-là , bien  loin  de  violer  la  Loi , on  auroit  agi  contre  l’efprit  du  Législateur , fi  l’on 
eut  fuivi  la  rigueur  des  termes.  11  ne  faut  pourtant  pas  en  venir  là  fans  de  bonnes  raifonsc 
autrement  ce  feroit  s’ériger  en  arbitre  fouverain  d’un  acte  d’autrui , auquel  on  ne  peut 
pen  changer  ou  ajouter  de  fon  chef;  outre  que  fouvent  les  Législateurs  veulent  qu’on  Ce 
régie  exactement  fur  la  lettre  de  la  Loi  , quoi  (5)  qu’elle  renferme  quelque  chofe 
• de  fort  dur. 

♦ L’indice  le  plus  certain  que  Pon  puilfe  avoir  ici  de  la  volonté  du  Législateur,  c’eft  lors 
qu’on  voitqmen  fuivant  exactement  la  lettre  delà  Loi,  on  commettroit  quelque  chofe 
d’illicite,  c’eft-à-dire,  de  contraire  aux  Loix  Naturelles  ou  Divines.  Car,  perfonne  ne 
pouvant  être  obligé  à rien  de  femblable,  on  préfume  auffi  , qu’il  n’y  a point  d’homme  de 
(Vi  ju  bon-fens  qui  veuille  le  preferire  à autrui.  Et  il  y a,  comme  le  dit  (h)  Grotius,  des  cir confia», 

cap- 1V  ’crfJ 16  ces  fs  fortes  & fi  extraordinaires,  que  vouloir  obferver  en  ces  casJà  une  Loi , c'ejl  violer 

Voici  Vttltf-  «4-  . * f » . . 

Us  Loix  les  fins  importantes. 

Au 


Voirz 
*/*».  Lib.  H». 
Cap.  Vil.  num.  j 
fie  Cap.  VIH. 
mini.  0. 


$.  XXI.  (1)  K as  fri»  «vr^  i Qlcrii  n tï  brut» tSf,  braf 
fxa  9MM  , S iTkfimi  ha  to  xafcèn.  Vki  fupd , Lib. 
V.  Cap.  X.'.  Voicz  auffi  M**l.  Lib.  II.  Cap.  I. 

IX.  fie  le  petit  Traite  de  Gratta*  » intitulé,  Ht  r*e, 
ficc.  cjui  eft  a la  fin  des  dernières  Editions  de  fon  Curta- 
ge , Pt  Jure  FtÜt  & P*nt. 

(2)  Cfqtuti,  ou  lJ interprétation  félon  l’Equité,  « 
lieu  dans  l’extcnfion , aufli  bien  que  dans  la  reftnetion. 
Tt  l’on  peut  appliquer  ici  en  general  ce  que  dit  très- 
bien  un  ancien  PoCxe  Grec  : 

‘Oi  fC^Ct  ifrle  ? a **!*** 


A10»  cdc^4c  v * , cvKcdftctimrt  m?i  0 ai*trai. 

,i  C*eft  une  très- bel  le  chofe  fans  convedit , que  le« 
,, Loix:  mais  celui  qui  s’attache  trop  faupuleufcroenr 
n aux  paroles  de  la  Loi , me  paroit  un  calomniateur  fie 
»,  un  chicaneur.  MaumJr.  Fragm.  ttll-  fl.  Cime.  pag.  j(J. 

To  koAiCs  t*^»  7M  x^arre»  fri  \c*fi  *ru*. 

,,  Ce  qui  eft  bien  , vaut  encore  mieux  qnc  la  LoL 
Idem,  pag.  ijfî.  \oicz  là-deflus  Mr.  l«  Clac, 

(3)  L’Auteur,  par  megardc,  dit  ici  mintu,  au  lieu 
de  tntmi.  peut-être  aufli  que  c'eft  une  faute  d’impref- 
fion.  Elle  fc  trouve  aufli  dans  la  dernière  Edition  de 
170$. 

« 


çr  les  Lois?.  L i v.  V.  C h a p.  XII. 
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An  relie,  le  mot  i'Equité  Ce  prend  en  ua  autre  fais , lorsqu’on  dit , par  exemple,  qù’/i- 
m CjmJc  a été  jitget  félon  les  (i)  régies  de  l'Equité:  ce  qui  lignifie  ou  que  les  Juges  onc(u  £» 
apporte  quelque  tempérament  à la  rigueur  d.i  Droit,  pour  favorifer  le  Defendeur  i ou  que, 
n’y  aiant  point  dtf  Loi  Civile  l'ur  laquelle  on  pût  prononcer,  on  a confié  te  uniquement 
les  maximes  du  Bon-Sens  & de  la  Loi  Nature. le  ; ou  enfin  que,  fans  avoir  égard  à la  dé- 
eiiion  rigourcufe  des  Loix , on  a fuivi  le  jugement  d’un  Arbitre.  On  dit  aulb  d’un  Parti- 
culier , qu’il  en  ufe  avec  équité,  lors  qu’il  relâche  volontairement  quelque  choie  de  foa 
droit. 

§. XXII. Un  autre  indice,  qui  oblige  à reftreindre une  Loi  ou  une  Promeflè générale, Ou  pirce  quM 
c’eÜ  lors  qu’en  expliquant  les  termes  a la  rigueur , il  rél'ulteroit  de  là  une  chofe  non  pas  à{'i:"^"°‘tf^e 
la  vérité  abfolument  illicite  en  elle-même , mais  qui,  à en  juger  humainement,  paroitoup dure, 
trop  dure  ou  trop  onéreufe , luit  que  l’on  coolidere  la  conllitution  ordinaire  de  la  Nature 
Humaine  en  général , foit  que  l’on  compare  laperfonne  & la  chofe  dont  il  s’agit,  avec  le 
but  même  de  l’aCte,  c’eft-à-dire , delà  Loi  ou  de  la  Promellè.  Enelièt,  il  y a des  cho- 
ies infupportables  à tou?  les  Hommes;  d’autres  a certaines  perfonnes  feulement  : & il  y en 
a autfi  , qui  font  telles , qu'il  y auroit  de  la  folie  à s’incommoder  beaucoup , pour  s’en 
aquitter.  Cela  efl  encore  plus  vrai,  en  matière  de  Loix  , lorsque  non  feulement  la  Loi 
ellPolitive,  & roule  Car  une  chofe  de  telle  nature,  qu’il  n’y  a point  d’apparence  que  le 
Législateur  en  exige  toujours  indilpenlàbkmetu  l’oblervation,  a quelques  irvcommoditez 
quelle  engage  meme  par  accident  & par  un  cas  imprévu;  mais  aulfi  lors  que  le  cas,  où 
l’on  ne  pourroit  obferver  la  Loi  fans  s’expofer  à quelque  chofe  de  tres-facheux,  n’ell  d’ail- 
leurs accompagné  d’aucune  circonllance  qui  tende  à diminuer  l’honneur  ou  l’autorité  du 
Législateur  fa).  C’ell  donc  une  toile  & ridicule  fuperftition  que  celle  des  Abyjjim  (b) , J.11 

Îui , dans  le  tems  de  leur  Carême  , s’afioibliilent  tellement  le  Corps  & l’Elprit  par  de  longs  ![,“ 
eûnes , que,  fi  l'Ennemi  profite  de  cette  occafion  pour  fe  jetter  dans  leur  Pais,  comme  ixfrif-  -e. 
cela  eft  arrivé  quelquefois,  il  ne  trouve  petfonne  qui  foit  en  état  de  lui  ré  fi  fier.  11  faut  c*p' xla 
appliquer  le  même  principe  aux  Conventions  & aux  Promellès.  Lors  qu’on  a,  par  exem- 
ple, prêté  une  choie  pour  quelques  jours , ou  peut  laredemander  avant  ce  terme  expiré, 
s'il  fe  trouve  qu’on  en  ait  grand  belbin  ; le  Prêt  a ulàge  étant  de  telle  nature,  qu’on  ne 
doit  point  préfumer  que  perlonne  veuille  rendre  ce  fervice  d’une  manière  à s’incommoder 
considérablement  lui-même.  Si  l’on  a promis  du  fecours  à un  Allié , St  que  l’on  vienne  à 
être  menacé  foi-même  de  quelque  irruption;  on  fera  dilpenfe  de  lui  fournir  des  Troupes, 
tant  qu’on  en  aura.befoin  pour  là  propre  defenfe.  Car  un  Prince  étant  obligé  avant  toutes 
chofes  de  défendre  fon  Peuple  ; dans  tous  les  Traitez  qu’il  fait,  il  loufentend  toujours  cette 
condition , que  la  confervation  de  fes  propres  Etats  lui  permette  de  faire  ce  à quoi  il  s’en- 
gage envers  une  autre  Puiliànce.  De  meme , fi  l’on  accorde  à quelcun  une  immunité  de 
tout  impôt  & de  toute  contribution , cela  fe  doit  encendre  feulement  des  impolitions  or- 
dinaires & perpétuelles , & non  pas  de  celles  que  l’on  efi  contraint  d’exiger  dans  une  né- 
celfité  extraordinaire  & un  befoin  preifant , qui  fait  que  l’Etat  ne  làuroit  abfolument  s’en 
palfer. 

De  là  il  paroit , que,  quand  Cicéron  donne  pour  maxime  (c);  Qu’on  eft  difpenfi  de  ^v,°i'z11'j*^ 

V.  5.  9.  où  ce  pef- 
fage,  avec  coût 
ce  qui  fuit  6c  qui 

pther.  lib.  IL  TiL  I.  Cep.  XIX.  Les  Jurifconfultes  di-  précédé,  a été  cl- 
ient aufli,  que  l'on  ne  peut  pas  toujours  lavoir  Ica  rai-  tc  dans  U No- 
Tons  qui  ont  Tmcrablir  une  Loi,  6c  qu'on  ne  doit  pas  K g. 
toujours  les  recherchée.  A*t  emntum , j**  a m+tmhu  confit. 
n»ra  ftutt , rafi*  vidât  pu  fl.  £t  1 de»  tetnxu  tttwm , pe 
ntjltnumrm  j tapsn  non  »prt> t;  elteqtun  muit a ex  hn , <jue 
c erra  futtt  , fubveuxuttu.  Digcft.  üb.  L Tit.  11'.  De 
Le.  s bus  Lcg.  XX.  X'L  Voie*  les  Obfmuuttu  de 
Mr.  Seedi,  lib.  I.  Cap.  11.  9c  les  réflexions  que  fait  11- 
dctlus  Mr.  Le  Clerc,  Btbhtth.  Chetjk  , Tom.  XI.  pag.  1ZZ* 

& fittv, 

S § XXII 


(♦)  [généré]  mn  fnpltx  velenus  fetipuht  i/k» 

dtiliT  , pe  m truste  temps , & m tmtt*  fetium  idem  WiM  > 
ftd  ex  pedem  fxth  4M  iw»m,  ed  rompt  iitierpretexde  di - 

<>rw Ut  «1  eum,  fut.  t*m  lue  epenn  pieu 

fuit*  \fteret , epettu t pedem  t»  belle,  CT  euxilte  pedeM 
m eppidttxe  tittpit , m*  eeb  bejubus  epponturthlta , fi  /ton  tfi 
fret , ped  pttpt  mues  heflu  tetfise  Lebtrtnl.  ÜC  InveiU- 
Lib.  11.  Cep.  XlIL  Voicx  aulli  Cep.  XXXII. 

(5)  Upd  ptdem  prtjuem  dmrem  t/l  : fed  ira  Lex  fcnptet 
•fi-  Digeû.  Lié.*  XL.  Tif.  IX.  <?  a pibiu  metmmtjji 
Ubut  net,  fituot  ûtc.  Leg.  Xll.  $■  1.  Voicx  aufli  Lex  Wtfie 

Tom.  a 
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138  De  la  manière  d' interpréter  Us  Conventions , 

, tenir  fa  p.rrole , lors  qiftn  l’efjicluant  on  cauferoit  du  préjudice  à celui-là  même  envers 

qui  on  s’ejl  engagé,  ou  qu'on  s'en  cauferoit  à foi-mime  plus  qu'on  lie  lui  froit  de  bien:  il 
s’exprime  d’une  manière  trop  générale.  Car  ce  n’eft  pas  toujours  au  Promettant  à juger  ( i ), 
Il  ce  qu’il  a promis  fera  utile , ou  non , à celui  en  faveur  de  qui  il  s’ell  engagéi  à moins 
qu’il  n’ait  quelque  autorité  fur  lui , ou  qu’il  ne  foit  chargé  du  foin  de  veiller  a les  intérêts 
& à & confervation.  D’ailleurs , toute  forte  d’incommodité  & de  dommage , que  l’on  peut 
recevoir  de  l’exécution  d'une  Promelle , ne  fuflit  pas  pour  en  difpenfèt  > puis  que  toute 
Promelle  gratuite  renferme  par  elle-même  quelque  chofe  d’onéreux  : mais  il  faut  que  le 
préjudice  lbit  fi  grand,  qu’il  y ait  lieu  de  pretümer  de  la  nature  même  de  l’aéte,  qu’il 
voiaaâs&*£.  **oit  tacitement  excepte  » comme,  par  exemple,  dans  ce  cas  allégué  par  Cicéron  (d):  Si 

, dans  Ton  vous  avez,  dit-il , promis  a que  le  un  de  vous  tranfporter  au  Palais  i pour  l'ajjijler  dans  une 

‘.T  Caufe  qu'il  doit  plaider,  que  cependant  vôtre  Fils  tombe  daigereujément  malade ; vous 

üup!  xxxv.  ne  ferez  rien  de  contraire  à vôtre  devoir,  en  manquant  de  parole  pour  un  fujet  comme  ce- 

lui-là. 

De* eu,  où  il  y J.  XXIII.  Il  y a encore  d’autres  lignes  qui  font  voir,  que , pour  fuivre  l’efprit  & la 
volonté  du  Législateur  ou  des  Contractâtes , on  doit  excepter  d’une  Loi  ou  d’une  Promelle 
uix,  us  anoc  cm.  generale  certains  cas  partic  uliers  : comme,  quand  on  trouve  en  un  autre  endroit  des  ter- 
vnnm  dtftm.  mes  non  pM  directement  oppofez  à ceux  de  la  Convention  ou  de  la  Loi  dont  il  s’agit,  ( car 
ce  feroit  une  Antinomie  ) mais  entre  lefquels  il  furvient  une  efpece  de  confie!  par  un  ac- 
cident particulier  & imprévu  ; ou , ce  qui  revient  à la  même  chofe , lors  qu’il  y a deux 
Conventions  ou  deux  Loix  dilférentes , qui  ne  font  nullement  contradictoires  ou  incompa- 
tibles, & qui  peuvent  commodément  & doivent  être  d’ailleurs  accomplies  en  divers  tems, 
mais  auxquelles  on  ne  fiiuroit  fatisfatre  tout  à la  f ois , lors  que  le  tems  de  leur  exécution  fê 
(a)  voi«  «*,-  recontre  dans  le  même  moment  (a).  Pour  lavoir  donc  laquelle  des  deux  Loix  ou  des  deux 
Schif  Conventions  doit  l’emporter  en  de  telles  conjonctures  , il  faut  établir  id  certaines  mitximet 
x’xxvii.  f.  j..  fur  lelquelles  on  puilfe  fe  régler.  V oid  celles  que  Grotius  a pofées. 

1.  Ce  qui  n’ejl  que  permis  , doit  céder  à ce  qui  ejl  pofs rivement  preferit  (l\  En  effet,  une 
fimple  Permilfion  laiilè  la  liberté  d’agir,  ou  de  ne  point  agir:  au  lieu  qu’un  Ordre  pofitif 
impofe  la  néceffité  de  faire  ce  qui  elt  ordonné,  & ôte  la  liberté  de  s’en  difpenfitr  dans  le 
cas  préfênt- 

2.  Ce  que  l'on  doit  faire  en  un  certain  tems,  l'emporte  fur  (2)  ce  que  l'on  peut  faire  en 
tout  tems.  C’elt-à-dire,  que,  fi  de  deux  Obligations  auxquelles  on  aurait  à fatisfaire  en  même 
tems,  l’une  ne  peut  être  bien  acomplie  qu’en  ce  moment-là,  au  lieu  qu’il  n’importe  en 
quel  tems  011  effectue  l’autre  -,  il  faut  renvoier  l’exécution  de  celle-d,  & s’aquitter  pour 
i’beure  de  la  première.  Pour  prévenir  ce  confié! , qui  engagerait  néceflàireroent  à violet 
l’une  des  deux  Loix , 011  doit  prendre  garde  de  ne  pas  preferire  à une  feule  & même  per- 
forine des  chofes  differentes,  qu’il  efl  impoffible  d’exécuter  en  même  tems,  & dont  au- 
cune cependant  ne  fauroit  être  différée.  C’elt  fur  ce  principe  que  Plsitarque  répondant  à 
laqueftion , pourquoi  autrefois,  parmi  les  Romains , il  n’étoit  pas  permis  aux  Prêtres  de 

Ju- 


\ 


f.  XXII.  ( 1 ) Mais , comme  le  remaraue  J.  Frtd.  Gn- 
**vsus , dans  une  Note  fur  Grtttmt , ce  n eft  pas  non  plus 
ce  que  Cntrtn  veut  dire  : il  entend  parler  d’une  chofe 
nuifible  , le  Ion  le  jugement  de  toutes  les  perfonnes  de 
bon-fcns , & nr.n  pas  feulement  dans  l’imagination  de 
l’Autcnr  de  la  Promette.  11  eft  certain  , du  moins,  que, 
dans  tout  le  difeours  de  Orne* , il  n’y  a rien  qui  empê- 
che qu’on  n’explique  fa  penfee  de  cette  manière. 

§.  XXII».  l)  C’eft  à-dire,  ordonne  ou  défendu.  Pim 
mtm  va lu  ftniLê  - permijJ/m*.  Au&oc  nd  Herenn.  Lib.  II. 
Cap.  X.  Voicx  Humilité*  , Dedam.  CCCIXXiV.  Muai 
td  amd  impfrstmr  , n^etfptrium  : itiud  , tpotd  fnrmi/rirw  , 

vciMnrmùm  eji.- Cicer.  d»  bnmsttm*  , Lib.  II.  Cap.  XL1X. 
Crs  dernières  paroles  font  parte  d’un  grand  partage  ,. 
d’où  4 frumi  a tire  toutes  les  Réglés,,  qu'il  ne  fait  que 


ranger  dans  un  meilleur  oedre.  Je  rapporterai  fur  cha- 
que Régie  les  paroles  de  Ctttrm , qui  s’y  rapportent;  ce 
que  nôtre  Auteur  fait,  mais  non  pas  par  tout.  Il  eft  vrai 
qu'il  cite  le  pattâge  entier,  à la  An  du  Chapitre  : mais, 
outre  que  par  là  il  s'engage  dans  une  répétition  mutile  ; 
de  la  manière  que  ce  partage  eft  placé  là,  il  Icmble 
qu'il  renferme  quelque  choie  de  nouveau  ; au  lieu  que 
c’cft  uniquement  le  reluirai  de  tout  ce  qui  a été  dit. 
Au  relie  , comme  le  remarque  Mi.  Titim , Olfirv. 
CCCCXLI.  cette  Règle  n’ell  véritable  , qu’en  fuppolânt 
que  la  rermirtion  foit  générale  , & l’Ordonnance  ou 
les  défenfes  , particulières.  Car,  dit-il,  il  dl  certain, 
au  contraire  , qu’une  Pertmflion  particulière  l'emporte 
fur  une  Ordonnance  générale  ; la  Permittion  , dans  ce 
dernier  cas  , formant  une  exception  à l'Ordonnance , 

coin. 
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& les  Lux.  Liv.  V.  Chap.  XII.  IJ9 


Jupiter  de  fe  mêler  du  Gouvernement  de  la  République;  dit  judicieufement  (b),  que  les 
fondions  des  Prêtres  étant  fixes  e f limitées,  au  lieu  que  celles  des  fois  ne  \ont  bernées  a au-  c.  " P 
cun  teins  ni  à aucun  nombre  ; fs  un  feul  (St  même  homme  eût  été  en  même  teins  Prêtre  CT  , 
il  n'auroit  fit  vaquer  tout  à la  fois  aux  affaires  de  P Etat , & aux  fonctions  facer  dotales , qui 
fe  feroient  néanmoins  fotrvent  renccntrées  dans  le  même  moment  ; (y  ainfi,  en  ce  cas-là , il 
auroit  fdu  nécejftirement  qu’il  négligeât  les  unes , pour  f enfer  aux  autres.  Car , en  ce  tems- 
là , les  Prêtres  n’avoient  pas  encore  trouvé  le  lécret  de  jouir  à leur  aile  des  honneurs  & du 
revenu  de  leur  Charge,  en  fe  repofant  fur  des  Vicaires  du  foin  d’en  exercer  toutes  les 
fondions. 

3.  Une  Loi  qui  défend,  a la  préférence  fur  une  Loi  qui  ordonne  <3).  C’eft-à-dire , que 
fi  l’on  ne  peut  obéir  à une  Loi  Affirmative,  fans  violer  une  Loi  Négative , il  faut  fe  dif- 
penfer  de  latisfaire  a la  première,  ou  en  renvoier  l’accomplillèment,  jufques  à ce  qu’elle 
ne  fe  trouve  plus  en  concurrence  avec  l’autre.  La  raifon  en  eft,  que  les  Loix  Négatives 
impofent  une  Obligation  perpétuelle  & invariable;  au  lieu  que  les  Loix  Affirmatives  fup- 
pofent  une  occafion  favorable , qui  eft  cenfée  manquer , lors  que  l’on  ne  peut  les  accom- 
plir fans  violer  quelque  autre  Loi;  de  forte  que,  tant  que  leschofes  fe  trouvent  ainfi  dit 
pofées , l’obfervation  de  ces  fortes  de  Loix  eft  regardée  comme  moralement  impoffible. 

Ainfi  il  n’eft  pas  permis,  parexemple,  de  faire  du  tort  à autrui,  ou  de  manquer  à fa  pa- 
role. pour  l’intérêt  d’un  Parent  ou  d’un  Ami,  ou  pour  avoir  dequoi  foire  du  bien,  oude- 
quoi  reconnoitre  celui  que  l’on  a reçu.  C’eft  une  Charité  bien  mal-entendue  que  de  dé- 
rober, parexemple,  du  Cuir,  pour  chauffer  les  Pauvres  (c).  ftntMcMUc»' 

4.  De  deux  Conventions  ou  deux  Loix  d" ailleurs  également  obligatoires , il  faut  donner  anmûncs.  Jjm 
la  (4)  préj'erence  à celle  qui  ejl  la  moins  générale , (f  qui  approche  le  plus  de  l’affaire  dont 

il  s'agit.  En  effet,  les  Loix  particulières  reftreignent  les  générales  à quelque  chofe  de  fi>é-ronPptûTa|L’  * 
cial  & de  déterminé.  Grotius  ajoute , (ç)  qu’en  matière  de  défenfes,  celle  qui  eft  expreffé-prou,ci  «qu'o. 
ment  accompagnée  de  quelque  peine,  doit  l’emporter  fur  celle  à laquelle  on  n’en  a point 
attaché;  & celle  qui  porte  une  plus  grande  peine,  à celle  qui  en-porte  une  moindre.  Mais  Ro,  de  rafr, 
cette  maxime  ne  paroit  pas  bien  (tire.  Car  une  defenfe  qui  n’eft  accompagnée  d’aucune  £*nv’  J'Jou®c' 
peine  ni  déterminée,  ni  arbitraire,  eftfort  inutile.  D’ailleurs,  laRégle,  que  de  deux  Maux  Voie*  Lft  Je 
il  faut  choifrr  le  moindre,  ne  peut  pas  proprement  être  appliquée  au  Mal  Moral,  ou  aux 
Péchez.  Ainfi  je  he  vois  pas  qu’elle  puiffe  avoir  lieu  ici , à moins  qu’on  ne  l’entende  en  tûmes  des  Juif», 
ce  fens;  que,  dans  un  cas  où  il  fout  néceflàirement  foire  l’une  ou  l’autre  de  deux  chofes  f v.  C.  Y-  S '• 
défendues,  celledont  il  importe  le  moins  de  s’abftenir,  eft  cenfee  permilè  par  le  Législa- 
teur même.  En  voici  un. exemple.  Suppofons  deux  Loix , dont  l’une  défende  de  paroitre 
en  public  avec  des  armes  pendant  les  Jours  de  Fête  ; & l’autre  ordonne , qu’auffi-tôt  qu’on 
entendra  fonner  le  toefin , on  forte  de  chez  foi , pour  fe  mettre  fous  les  armes.  On  lonne 
letoefinun  Jour  de  Fête.  En  ce  cas-là,  la  dernière  Loi  forme  une  exception  à la  premiè- 
re, & l’on  a lieu  de  fëperfuader,  que,  quand  il  eft  défendu  de  paroitre  en  public  avec 
des  armes  pendant  les  Jours  de  Fête  , il  fout  foufentendre , à moins  que  le  Magiftrat  ne 
foffe  alors  fonner  le  toefin.  ç. 


comme  dans  le  premier  cas  l’Ordonnance  reflerre  l’é- 
tendue de  la  rermiftion.  U y a pourtant  des  cas , où  1a 
pcrmilTion  & les  défenfes  font  en  un  fens  gcneiales,  à 
ne  conlidcicx  que  les  termes  , comme  dans  cet  exem- 
ple , allègue  par  Zstgler,  dans  fes  Notes  fui  Crétins,  pag. 
395.  Il  eft  permit  * tout  Ci  tien  asvctr  usu  CeneubtNt  : Mais 
tl  tjt  défendu  s c-ixattt  Sildst  4 orvet r aucune  Femme  en  Csm- 
pAfrt.  Les  détentes , comme  on  voit , font  U générales 
par  rapport  aux  Cuoicns  qui  vont  à la  Guerre  , fit  ils 
peuvent  tous  fe  trouver  dans  un  tel  cas. 

(2)  Demie  ex  Ltge  nrùm  ftsum  fieu  neetfft  fit  : ntrùm 
hsktst  Alimn.iM  mersm  & fnftintstienem.  Ndm  id  , qned 
Jlutirt  feutendnm  eft  , petfia  prise  tfertet.  Cicer.  de  J ment. 
Lib.  11.  Cap.  XL1X. 

(3)  D étude  utr*  Ltx  julrest , sirs  vettt.  Nam  fsff  ex, 


tjus  veut,  qusfi  exceptiene  qusdsm  cernant  vt Jeter  t0.im, 
qss  fmbet.  Ihd.  Voies  ci-detTus  , Liv.  I.  Chap.  III.  $.  8. 
Liv.  11.  Chap.  VI.  g.  a.  Liv.  III.  Chap.  Vil.  $.  5.  Il  faut 
encore  diftinguer  ici , fi  les  Loix  qui  défendent , ou  qus 
ordonnent,  font  générales,  ou  particulières.  Voie*  ci- 
deflus,  Ne re  1. 

(4)  Deinde  ntrs  I ex  de  généré  *mm  ; uns  de  perte  ep»sd.em  : 
ntrs  commuant cr  m plurei  ; uns  en  shtptsm  ftrtsm  rem  finprs 
vedestw.  Nsm  que  in  psrtem  shejnsm , & qus  m certsm 
tjnsmdsm  tem  feupts  eft , pevmtiui  sd  esnfsm  sccedere  vi- 
drtur  ,’CT  sd  judiftum  msgu  perltnere,  Ibid. 

(3'.  En  quoi  il  fuit  autfi  Cseere» , comme  dans  les  au- 
tres Régies.  Deinde  m ntrs  l ege , fi  nen  tiitrmperstnm  fit , 
pans  sdficistsr , sut  in  ntrs  m*j # pansftstnstnr,  Ibid. 

S 2 (6) 


( 


Digitized  by  Googl 


fd)  Voie»  Ettri- 
fid.  tm  Mtdtu  , 

tof.  7+J- 


^e)  Voie»  P/**- 

tarcA  i'n  rhe.it»*, 

Ffr  74>  C IX 


ff)  voies  +AÜl>, 
XV»  ly 


fgj  Voir»  un 
grand  partage  de 
€tc*r •*,  rapporte 
«t-dcfliis,  Liv.  II!. 
€hap.  tl  . $.  I J. 
(h)  CM* tu , V !,, 
m Voici  auflî 
I M.  VII!, 
«3,  fit  1..7jjms*. 
Vfc 
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Quand  il  fe  trouve  du  (fi)  eonfliü  entre  deux  Devoirs  , dont  P un  rfi  fondé  furdesrai- 
fim  qui  renferment  un  plus  grand  degré  d’ Honnêteté , ou  d'utilité,  que  celles  d'où  dépend 
Poutre  -,  il  eji  jujie  que  le  premier  P emporte.  En  effet,  toute  Obligation  renferme  eette  ex- 
plication tacite,  qu’on  eft  dilpenft  > lors  qu’une  Obligation  plus  conliderable  ne  permet 
pas  de  s’en  aquitter. 

fi.  Si  P on  ne  peut  exécuter  en  mémo  tems  deux  Conventions , dont  l’une  a été  farte  avec 
ferment,  ef  Poutre  fans  ferment  (7),  coûtai  doit  céder  à la  prémiére  i-  à moins  qrte  Le  Con- 
vention faite  font  ferment  n’ait  été  ajoùtét  à P autre,  en  forme  d'exception  ou  de  limitation. 
En  effet,  le  Serment  dont  une  (d)  Convention  eft  accompagnée,  exclut  toutes  les  ex- 
ceptions ou  reftriilions  tacites  , qui  ne  fuivent  pas  neceflàirement  de  la  nature  même  de  la 
chofê  ; au  lieu  que  les  Conventions,  où  cet  aéle  religieux  n’entre  point,  les  admettent  plus 
aifement. 

A ces  Régies  de  Grotius , on  peut  ajoûter  encore  les  (8)  fuivantes.  7.  Une  Obligation  , 
qui  rfejl  qsp imparfaitement  réciproque  (9),  cède  à une  Obligation  parfaitement  réciproque. 
Ainfi  il  faut  paier  ce  que  l’on  doit  par  Contraâ , plutôt  que  ce  que  l’on  doit  en  confé- 
quence  d’une  limple  PromefTe  > ou  par  les  Loix  de  la  ReconnoilTance , ou  par  quelque  au- 
tre Vertu  (e). 

8,  Les  Loix  Je  la  Reconnoijftnce , toutes  chofet  d ailleurs  égales,  l’ emportent  fur  les 
Loix  de  la  Bénejicence  ou  de  la  Libéralité  quoi  que  d’ailleurs  ni  les  unes  ni  les  autre» 
n’impofent  qu’une  Obligation  Imparfaite.  En  effet,  ce  que  l’on  doit  par  ReconnoilTance 
eft  plus  favorable , que  ce  à quoi  l’on  eft  tenu  pat  un  pur  principe  de  Libéralité  ou  de 
Charité;  puis  que  le  premier  Devoir  conltfte  à rendre  ce  que  l’on  a reçu,  au-  lieu  que, 
dans  l’autre , il  s’agit  de  donner  le  prémier.  Ainfi  la  nécelfité  où  l’on  fe  trouve  de  reron- 
noitre  les  fervices  reçus,  fait  que  Ton  eft  eenfé  n’avoir  pas  matière  à exercer  la  Bénéficen- 
ce , lors  que  l’on  ne  peut  fatisfaire  en  même  tems  à ces  deux  Obligations.  Cela  eft  fi  vrai, 
que  l’on  ne  doit  faire  du  bien  même  à lès  propres  Païens , qu’après  s’ètie  aquitté  envers 
les  autres  des  Devoirs  de  la  ReconnoilTance  ; à moins  que  l’on  n’ait  avec  un  Parent  quel- 
que autre  rélatiou  plus  particulière,  qui  impofe  une  plus  forte  & plus  preflànte  Obliga- 
tion. 

9.  En  matière  Je  Loix  faites  par  differentes  Puiffances  , dont  P une  efi  fubor donnée  à Pou- 
tre , la  Loi  de  la  Puijfance  inférieure  cède  à tell*  de  la  Puiffance  fupérteure.  Ainfi  il  faut 
(f)  obéir  à Dieu,  plutôt  qu’aux  Hommes  ; fit  à fbn  Souverain , plutôt  qu’à  fon  propre 
Père. 

■ o.  Une  Loi  P emporte  régulièrement  fur  Poutre  , félon  qu’elle  a pour  objet  une  chofe  plut 
noble,,  pim  utile,  ou  plus  uéceffaire. 

1 J.  Ceux  avec  qui  P en  a des  liaifont  éf  des  rèlations  pim  étroites  (ro),  doivent  être  pré- 
férez aux  autres , toutes  chofes  d'ailleurs  égales , lors  qu'on  ne  fauroit  en  même  lents  s’ aquit- 
ter envers  tous  de  ce  qu'on  leur  doit  (g).  C’eft  le  fondement  de  ce  que  dit  l’Apôtre  St. 
Paul  (h).*  Pendant  que  nous  en  avons  le  tems,  faifons  du  bien  à tout  le  numde,  (f  prin- 
cipalement à ceux  qui  font  de  la  famille  de  la  Loi  ; c’eft -à- dire  à ceux  qui  croient  en 
l’Evangile.  CH  A- 


(<s)  Frtmitm  initie  Lt%tt  epertrT  cenrtndrr*  , tmfiitrmde  , 
mtr  a Lac  tU  mu  for  es  ht*  efi , ad  mit  tutu  , 4 i hâtefinm  ac 
MAjts  Attejfaat&i  rrt  prrtimut.  Ex  tj tu  t—ficirur , ut , fi  Le. 
gtt  dus  , tua  fi  pèmet  , tua  faut}**  trmnt , cmfirvMf  mmt 
pcffua , tftna  dsfirtpt/it  ittler  fi  i m mtucimt  cwfenauti 4 pu- 
te t ut  , tjitA  uti  nutxMHAt  tet  pmunert  -w ietuier.  lbid. 

(7)  Cette  Régie  n’cft  vraie,  qu'en  fuppofant  toutes 
càoics  d'ailleurs  égale».  Car  , s'il  s'agit  de  deux  Con- 
ventions ilucâcmcm  oppofccs,  la  pofterieuro  en  datte 
doit  remporter  foit  que  la  première  ait  été  faite  avec 
ferment ou  non.  Que  ü les  Conventions  font  feule- 
ment différente*.  la  particulière  a plus  de  force  que  1a 
generale.  Nôtre  Ajicut,  poux  avoir  fuivi  aveuglement 
ùuutut;  eu. cet.  endroit-  „ établit,  iauuc  maxime  „ qui  fem- 


ble  être  fondée  fur  un  principe  qu’il  a lui-méme  réfuté 
ailleurs , je  veux  parler  de  l'opinion  de  Gntuu , qui  pcc- 
tend,  que  le  Serment  ajouté  à une  Promette  produit  une 
Obligation  nouvelle  fie  toute  particulière , en  vertu  de 
quoi  il  faat  donner  aux  engagement  ou  il  intervient, 
une  interprétation  plus  étroite , qu'à  ceux  que  l'on  con- 
tracte lans  prendre  à 'témoin  la  Divinité.  Tttim , Obd 
CCCCXLV.  Mr.  Vumxfiur,  qui  recette  auflî  la  maxime 
de  notre  Auteur,  tnft.  Jrnifpe.  Dm.  Lib.  II.  Cap.  XII. 
§■  141.  ajoute  qu'il  n'entend  pas  bien  ce  que  veulent 
duc  ces  paroles  : à menu  que  U Curventien  fuit*  ftuu  fit - 
ment  nuit  et*  mfo-tr*  s t Autre  , em  fume  /exttpUtn  eu  de 
/tenu. ut  on  ; & qu'il  (croit  à feu  haitter  qu'on  en  eîir  ap- 
poicé  quelque  exemple.  Je  vois  auflî  que  l'Auteur  omet 

en- 
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CHAPITRE  XIIL 

Comment  fe  vaident  les  diffe'rens  survends  entre  ceux 

Q.U1  VIVENT  DANS  L’ETAT  DE  LA  LIBERTE' 

N ATUR  ELLE. 


J.  T.  T A L DI  Naturelle  veut  (ans  contredit , que  les  Hommes  s’aquittent  volontaire- 11  r,n(  jV,,,;,,;, 
J 1 ment  de  ce  qu’ils  fe  doivent  les  uns  aux  autres  ; & que,  lî  l’on  a fait  du  toit  dc luIV'  «uu. 
ou  eaufc  du  dommage , on  aille  de  fon  pur  mouvement  en  offrir  la  réparation  à cel ni  qui  > 

l’a  reçu.  Que  s’il  y a su  du  deffein  ou  de  la  malice , la  même  Loi  ordonne,  que  l’on  en  «itrui.-  l«  im- 
témoigne  un  fincére  déplaifir , & qu’on  promette  à la  perfonne  offenfee  de  neplus  lui  faire  f^1" 

du  mal , en  lui  donnant  même  dès  furetez  pour  l’avenir.  Lors  que  ces  marques  de  repen-  cttraUlo. 
tir  n’ont  point  été  arrachées  par  force  , & quelles  viennent  uniquement  d’un  remors  de 
confcience,  qui  a fait  rentrer  l’Qffenfeur  en  lui-même,.  & qui  lui.  a mis  devant  les  yeux 
PinjufHce  de  fa  conduite  y elles  témoignent  fuffifamment , qu’il  n?eft  plus  dans  de  mau- 
vaises difpofitions.  (1)  Ainli  on  doit  alors  lui  pardonner  de  bon  cœur- , & vivre  déformais 
avec  lui  en  bonne  amitié:  autrement  (a)  on  fera  (êul  coupable  d’avoir  rompu  la  paix  fans  (,i  v0i«  b bel 
aucun  fujet.  H y auroit  de  l’inhumanité  & de  la  férocité  à nourrir  éternellement  les  Ini-  J.'  H“jn*  -c 
initier,  & à ne  point  fe  donner  de  repos , que  l’on  n’eût  fatisfaic  fon  reifentiment , en  ren-  <bm  r”  ; , * , 
dant  douleur  pour  douleur  & mal  pour  mal  C’eft  un  mot  cruel  & barbare , que  celui  de  Lib- >*■  Cj;>-  l 
Coton  P Ancien,  dont  on  rapporte,  qu’afant  rcncontr#Rau  forcir  du  Barreau,  un  Jeune 
Homme,  qui  venoit  de  faire  noter  d’infamie  un  Ennemi  de  feu  fon  Père,  il  dit,  en  lui 
prenant  la  main  ; Que  (b)  âitoit  amfi  ou’il  falloit  honorer  U mémoire  d’un  Père , (2)  en  (bj  ,» 
offrant  à fes  Mânes  , non  des  facrifices  et  Agneaux  ou  de  Cbevre.iux  , mois  les  larmes  '’»•  • rJ8- 

les  flétrijfures  de  fes  Ennemis . 54+  E‘ 

§.  O.  Mats,  outre  qu’il  y a dans  le  monde  peu  de  ces  Amesbien  nées,  qui  fe  portent  o>m  m»t  de 
d’elles-  mêmes  à s’aquitter  de  leurs  Devoirs  : il  arrive  fouvent  que  celui  à qui  l’on  d * 

demande  quelque  chofe  ne  convient  pas  de  la  juftice  des  prétendons.  Par  exemple,  ^Tpu.iVc  pto- 
on  nie  la  dette,  ou  bien  l’on  croit  devoir  moins  que  l’autre  ne  prétend  : on  veutpaier  le  nj“ccr  «« 
dommage , que  l’on  avoue  avoir  caufe , mais  on  foûtient  que  celui  qui  l’a  reçu  le  taxe  trop  J* 

haut  : on  contelte  à quelcun  certains  droits  qu'il  s’attribue , ou  du  moins  l’ufage  qu’il  cri 
fait,  & l’étendue  qu’il  leur  donne:  on  n’eft  pas  d’accord  fur  le  réglement  des  limites,  fur 
l’interprétation  d’un  Traité , & fur  plufieurs  autreschofes  femblables.  En  ce  cas-là , ceux 
qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature  , n’ont  point  de  Juge  commun,  (r) 
pour  connoître  avec  autorité  de  leurs  differens,  & les  terminer  par  une  Sentence  à laquelle 
ils  foient  obligez  de  fe  £b omettre.  Hobbes  (a)  foûtient,  que,  dans  l’Etat  de  Nature,  cln-  r»)  d,  ent.  Cap. 

eun  u f-  9- 


entièrement  cette  rcftriôion , dam  fon  Abrégé  der  Pc 
*trs  de  (Htm.  & dm  Cil.  Liv.  I.  Chap.  dern. 

(8)  Je  m'étonne  que  nôtre  Auteur  n'aïrpa.1  pris  gar- 
de , que  toute»  le»  Régi?»  fuivantt»  fe  trouvent  renfer- 
mées dan»  la  V.  dont  elle*  ne  font  que  des  cuhfeqtfetv 
ce*.  Cela  #ft  fi  vrai , qu'il  a lui-même  omis  le»  trois  der- 
nière», dan»  f Abicgc  , du  D tu  ont  dt  (Htm.  & dd  Or. 
Liv.  î.  Chap.  XVII.  $.  IJ. 

(9  V 01c/.  l'explication  dé  cette  diilinétton  , ci-dcffus. 
Lit.  (11.  Chap.  IV.  $.  9. 

(lo)  Voice  la  Diflcrution  dc  Mr.  Buddeut , intitulée, 
Lt  comparation*  ot/t^  tttrum , tx  dt  ver  fit  ht  mima»  fl 4- 
tihu  .’nosiut  ; dan»  le*  itUii*  J'*'.  kdi.  cr  Oeuf,  pag.  6!(X 

* fat- 


CrtA9.  Xtll,  §.  L (1)  Voies  ci-deffu» , Liv.  II.  Chap. 
V.  f 19. 

(2)  Voler,  ce  que  dit  Mr.  Hrrttu: , fur  Ica  idée»  de» 
Païens  au  fujet  de  cette  vengeance . dans  fi.  Oiflrr canon 
Dt  Hredt  tin  fi  vtndtct , Se  A I.  J.  4.  parmi  celles  du 
Tome  III.  de  fes  & Ctmtmtidt. 

$.  ir.  (t)  Ce  n’eft  qu'en-  ce  feus,  ajoùtoir  l'Auieut 
qu’on  peut  admettre  ce  que  Tbm tjdtd*  fa  t dire  à des 
Dénutet  d*  Athentr:  BiA'Çt<r§eu  ya<  à»  r r.^aa 

Mt  crj»(7f»A»Ta*.  **  Ceux  qui  peuvent  mettre  la  Force 
„ en  ulagc,  n'ont  que  faire  dc  vuider  leur»  differens 
„ parie»  rokt  dc  la  Juftice.  Uk.  I.  Cqp.  LXXVTl,  Ed. 
O.rwi, 

s f C*) 
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Comment  ft  vutdeut  les  different 


irmituicni  des 
Parties  mîmes , 
il  faut  s'en  re- 
mettre à des  xAr- 
hnts. 

(a)  Autrement 
on  peut  appli- 
quer ici  ce  que 


no  Liv.  n,  chat- jeun  cft  Juge  abfolu  de  tout  ce  qui  le  regarde.  Mais  nous  avons  dit  (b)  ailleurs , en  quel 
n ■ 5-  fens  il  faut  entendre  cela;  c’eft-à-dire , que,  perfonne  ne  reconnoilfant  alors  de  Supérieur, 

chacun  eft  l’arbitre  fouverain  defes  propres  adions,  qu’il  doit  néanmoins  régler  confor- 
mément aux  maximes  du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens.  Ainfi,  dans  l’Etat  de  Nature, 
il  eft  libre  à chacun  de  négliger  ou  de  maintenir  fon  droit,  de  dillimuler  une  injure  ou 
d’en  pourfuivre  la  réparation , comme  bon  lui  femble.  Mais  lors  que  l’on  prononce  fur  fon 
aHàire  propre , celui  avec  qui  l’on  eft  en  conteftation  n’eft  point  obligé  de  s’en  tenir  à ce 
jugement.  Car  quand  même  l’on  ferait  difpofé  à agir  avec  un  entier  défintéreflèment , fit 
que  l’on  auroit  protefté  avec  ferment  de  décider  félon  ce  qui  nous  paraîtrait  jufte  & équi- 
table ; l’autre  peut  croire  fon  fentiment  aufli  raifonnable , que  le  nôtre  ; & ainlï , lors  qu’ils 
fe  trouveront  différons,  on  n’avancera  rien  , tous  les  Hommes  dans  l’Etat  de  Nature 
étant  égaux.  Ajoutez  à cela,  que  la  plupart  des  gens  (2)  font  très-mauvais  Jugei  dam 
leur  propre  caufe-,  qu’»7  n'y  a (3)  perfonne  qui  trouve  légères  les  injures  qu'il  reçoit,  & que 
la  plupart  au  contraire  les  grojfjfent  par  leur  imagination. 

fatnt  ne  ' ” m §■  1U-  L A Loi  Naturelle  ne  permet  pas  neanmoins  d’avoir  d’abord  recours  à la  voie  des 
^*5%  Armes,  pour  maintenir  un  droit  que  l’on  croit  avoir.  //  y a , comme  le  difoit  très-bien  C 1- 
quelqucaccom-  CEJl0N^  Jtux  (j)  manières  de  VUIDER  UN  DIFFERENT:  l'une , par  la  difeujjion 
des  rai f ns  de  part  & d'autre:  l’autre,  par  la  force.  La  première  eft  par  lieu  Isère  à l'Hom- 
me: P autre  convient  proprement  aux  Bêtes.  Il  ne  faut  donc  en  venir  a celle-ci , que  quand 
il  n'y  a pas  moien  d'emploier  P autre  (a),  c’eft-à-dire,  lors  que  le  different  ne  peut  être 
terminé  par  une  conférence  amiable  entre  les  Parties,  ou  avec  ceux  à qui  elles  en  ont  don- 
né commilîion  : quoique,  félon  l’ufage  ordinaire , les  Traitez  & les  Accommodemens  ne 
rw,.  j viennent  guéres  qu’apres  que  l’on  s’en  bien  battu , & que  les  cfprits  ont  été  adoucis  par  les 
V E vo,cx'  calamitez  de  la  Guerre.  Le  (b)  eft  encore  une  voie  très-propre  à terminer  un  différent 
1 i'u  u.  lors  que  la  nature  de  l’aÆuré  le  permet , & que  les  Parties  y confentent  Mais  (i  toutes  les 
cap.  xxin.  J.  7.  conferenccs  font  inutiles , & que  l’on  ne  veuille  pas  expofèr  à la  décifion  aveugle  du  Sort , 
une  Caufe  que  l’on  croit  foûtenue  de  bonnes  railons;  il  refte  encore  un  parti  de  douceur 
u.Cfcap.v.  f.  5.  ^ prendre,  c’eft  que  Pon  s’engage  réciproquement  à s’en  remettre  au  jugement  (c)  d’un 
Arbitre.  11  faut  feulement  remarquer  ici  avec  (d)  Grotius , que,  bien  que  dans  une  af- 
cc  que  ton  a dit  fa;re  Htigicufe  chacune  des  deux  Parties  doive  chercher  tous  les  moiens  polfibles  d’accom- 
modement,  afin  d’éviter  la  Guerre  ; celui  qui  demande , y eft  pourtant  plus  obligé,  que 
(c)  ibid.  celui  qui  tient  : la  Caufe  du  PoflèlTeur  étant  toùjours  favorable , par  le  Droit  même  de  la 

fdwtii  S 1 1 Nature.  • , 

1 §•  IV.  La  raifon  qui  oblige  de  s’en  rapporter  à un  Arbitre,  fait  voir  d’abord  de 

u n'y  a point  quelle  manière  il  doit  en  agir.  On  le  prend , parce  que  l’Amour  propre  (a)  rend  chacun 
dc  fufpeéf  en  fa  propre  caufe.  Il  doit  donc  fur  toutes  chofes  ne  rien  donner  à la  Faveur , ni 

&"«  r'Jiunin  à la  Haine , & prononcer  uniquement  félon  le  Droit  & l’Equité  : après  quoi  il  peut  fe  mo- 
q«i  quer  (b)  de  l’injufte  reflèntiment  de  celui  qui  a été  condamné. 

i la  Semence , • ( 

(2)  4*  oi  xAtlf-»*»  u^treù  xiç.'  f 

Ariftot.  Mu-  Lib.  1».  Cap.  IX.  L'auteur  citoit  ce  pat 
(âge. 

(3)  Sttpn  cutquam  mtrtahum  injurié  f**  pan, s vidtn- 
rur  : ntWri  tas  grsrtmi  «9 ho  Isaùuct.  Ca'lar  , tm  Crat.  apud 
Salluft.  '*'•  BtlU  ÇéJtU*.  Cap.  Ll.  pag.  il 8.  Lei. 

1690.  Snip* , comme  le  remarque  ici  Mr.  Htrtnu , dit  , 
que  chacun  cft  , à cet  egard , dan»  le  mime  cfptit  que 
le»  Rois  : on  veut  que  tout  nous  Toit  penni*  par  rapport 
aux  autre»  , mai»  on  ne  veut  leur  rien  permettre  par 
rapport  à nous.  Ftgn  qui  fine  mtr*  fe  ammmm  habet,  *t 
i, Ctrl, an  fih  dan  vrùt  t»  altttum  t tn  ft  ntUt.  De  ha, 

Ltk.  II.  Cap.  XXXI. 

III.  (il  Nam  emm  fut  dut  gtmea  dtcrrtandi  , unum 


jufte  , ou  non  ? 

(a)  Voiez  Diiffi. 
lib.  U.  Tit.  L IX 

J un  fit  ti.  Lcg.  X. 

& P lut  arc  h.  dt 
adul.  C amiti 
d.f-ttmsnt , in st. 
pag.  48.  ta  fia- 
ient. 11.  ld.  . 
yi'tch.  & 

CtlL  Lib.  I.  Cap. 

111. 

(b)  Voiez  cc  que 

d.loit  Bt.u , dan»  9. %.m  , _ 

Dwg.  lacet,  Lib.  per  difrptéUtnam  , allirum  per  ti m : eumfut  iLud  fftpriu 
J.  4.  87.  fil  htminit,  hoc  betluarum  : ctnfu^ttndum  tfi  ad  pofienut , fi 

uti  non  lue  fiapc tort.  De  Olfic.  Lib.  L Cap.  XI.  Yoiex 


De 

Jufiin  , Lib.  VIII.  Cap.  I.  mm.  4-  & faq. 

, S'  IV.  (l . norrax,«  ^ TtiçÔTarcs  0 (Lziti*- 

• satViç*  rolitic.  Lib.  IV.  t ap.  XII.  Voie* 

Diadttt  de  Sittle , Lib.  I.  Cap.  XCV.  pag.  85.  A.  td.  fho~ 
dam.  Ainfi  c'eft  un  vilain  perfonnage  que  celui  que  joué, 
rem  les  Rtmavu , lots  qu'aiant  été  pris  pout  Arbitres 
par  les  +s.ittttitcui  & les  ^rdiatitm  t ils  s’ajugerent  à eux- 
mimes  fie  s'approprie  rem  fans  aucune  honte  les  Terres  , 
qui  faifoient  le  utjet  du  dilfércnt  entre  cc»  deux  Peuples 
voifins.  Ttf.  Liv.  1 ib.  III.  Cap.  LXXIf.  Voiez  un  pa- 
reil exemple,  de  Hihppt  dt  Mandant  , dans  J*fli*.  Lib. 
VU.  Cap.  111.  3k  la  fin.  Tout  ceci  cft  de  l'Auteur. 

(2)  C'eft  l'éloge,  que  Fltne  donne  à Trajoa  , au  fujet 
des  Caufe  s fur  lclquelies  cet  Empereur  prononçoir.  Set 
alsud  tilts  ftnitvua  rua  putium  , <7» utm  btnt  judttajft.  l’anegyr. 
Cap.  LXXX.  num.  I.  L'Auteur  citoit  ce  paftage. 

()}  Si*'1lrr*  aurtm  ftnttnuam  dirai  v Atbiter  , ad  Traierem 


entre  cruxqui  vivent  duns  l'Etat  de  Nature.  Liv.  V.  Chap.  XIII.  14; 

De  là  il  paroit . qu’un  homme  ne  peut  pas  raifonnablement  être  pris  pour  Arbitre  dans 
une  affaire  où  il  a lieu  d’efpérer,  en  donnant  gain  de  caufe  » l’une  des  Parties,  quelque 
avantage,  ou  quelque  gloire , qui  ne  lui  reviendrait  pas , s’il  prononçait  en  faveur  de  l’au- 
tre ; en  un  mot , toutes  les  fois  qu’il  a quelque  intérêt  particulier  qu«  l’une  ou  l’autre  Par- 
tie demeure  victorieufè.  Car,  en  ce  cas-là,  le  moien  qu’il  garde  exadement  cette  neutra- 
lité parfaite  & cette  fouveraine  impartialité , qui  fait  le  véritable  caradere  d’un  Arbitre  (1)? 

11  ne  (c)  doit  pas  non  plus  y avoir  entre  l’Arbitre  & les  Parties  quelque  (d)  Conven-  cf'in' 
tion  ou  quelque  Promeffe,  en  vertu  de  laquelle  il  foit  engagé  à prononcer  en  faveur  de  «1+/ 
l’une  ou  de  l’autre  des  Parties,  foit  qu’elle  ait  raifon,  ou  tort.  Et  il  ne  peut  prétendre 
d’autre  recompenfe  de  fon  jugement  (2),  que  celle  d’avoir  jugé  comme  il faut.  Il  y a bien  r,.,.  ’ 
entre  les  Parties  & l’Arbitre,  une  Convention  au  fujet  de  l’Arbitrage  dont  il  le  charge:  ** 

car  il  ne  peut  être  Arbitre,  que  du  confentement  des  Parties , & il  lui  eft  libre  aulli  d’a-  quTaVoîcml^ié 
gréer  ou  de  refùfer  la  proportion  de  ceux  qui  veulent  le  prendre  pour  juge  de  leur  diffe-  un  compromis 
rent.  Mais  l’obligation  où  il  eft  de  prononcer  félon  le  droit , tel  qu’il  le  connoit,-  n’eft  pas  v»/et 
fondée  fur  cette  Convention , quoi  que  ce  foit  par  elle  qu’il  eft  établi  Arbitre.  La  railon  a.«.  Hi«.  1 ib  xi. 
de  cela  n’eft  pas  tant , qu’une  Convention  particulière  ne  pourrait  rien  ajouter  à l’Obliga-  ^^lb' 
don  où  l’Arbitre  fe  trouve  d’ailleurs  par  la  Loi  naturelle , de  décider  félon  ce  qu’il'  croit 
jufte.  & raifonnable;  que  parce  que  de  cette  manière  il  y aurait  un  progrès  à Pinfini,  qui 
rendrait  l’Arbitrage  entièrement  inutile.  En  effet , une  telle  Convention  fe  réduirait  à ceci , 
que  les  Parties  promettraient  réciproquement  de  s’en  tenir  à la  décilion  de  l’Arbitre,  fuppofé 
que  la  Sentence  fut  jufte.  Or  dans  toute  convention  qui  ne  diminue  rien  de  la  Liberté  Na- 
turelle , chacun  des  Contraélans  eft  également  en  droit  d’examiner,  fi  l’autre  a tenu  ce  à q uoi 
il  s’étoit  engagé.  Lors  donc  que  la  Sentence  de  l’Arbitre  paraîtrait  injufte  à l’une  des  Par- 
ties, ou  le  ferait  effectivement,  il  naîtrait  de  là  un  nouveau  démêlé , donc  la  decifion  ne 
pouvant  appartenir  ni  à l’Arbitre,  ni  aux  Parties,  il  faudrait  avoir  recours  nécellairement  à 
un  autre  Arbitre , & après  celui-ci  à un  autre  encore,  & ainfi  à l’infini.  D’où  il  s’enfuit,  que 
la  Convention,  par  laquelle  les  Parties  s’engagent  à en  palier  par  le  jugement  d’un  Arbi- 
tre, doit  être  pure  & fimple , & non  pas  fous  condition  que  la  Sentence  (oit  julle  (3); 

11  eft  clair  encore  (e) , qu’on  ne  peut  pas  appeller  du  jugement  d’un  Arbitre  (4) , n’y  ^ y»i 
aiant  point  de  Juge  fupérieurpourredreflèr  la  Sentence.  Cela  a lieu  même  dans  les  Sodé--  $.  ^ nïwli**' 
tez  Civiles,  lors  qu’il  n’importe  point  au  Souverain  de  quelle  manière  lëvuide  l’affaire, 
qui  a été  remife  à la  décifion  d’un  Arbitre , du  commun- confentement  des  Parties.  Que  fi 
en  certains  endroits  il  eft  permis  tTappeller  de  la  Sentence  d’un  Arbitre  r c’eft  en' vertu  d’u- 
ne Loi  particulière  & purement  Politive.  On  donne  même  quelquefois  le  nom  à’ Arbitres 
à des  Juges  extraordinaires , commis  pour  examiner  & décider  une  affaire  làns  toutes  les 
formalitez  & les  longueurs  du  Barreau.  Ainfi  rien  n’empêche  qu’on  n’appelle  d’un  Juge- 
ment comme  celui-là. 

Au  relie , lors  qu’on  dit  qu’il  faut  en  (ç)  palier  par  le  jugement  de  l’Arbitre  > foit  que 

la 


ntn  pertinerr  LabcO  eut  : dummtd*  dt( At  qa*J  tpfi  Vtdtlur. 
Et  1 de»  fi  fie  fuit  in  arbitrum  tcmprjmtjfum , ut  CCI  tara  fcn- 
tcntiain  dicat  ; nrnlhun  ejfe  arbitreum.  Digcft.  Lib.  IV. 
Tit.  VIIL-  De  receptti  , qui  A rlntrinm  reeeperunt  , Ut  finttu. 
ti*m  dicetnt , Leg.  XIX.  pnnt.  De  là  vient  que,  félon 
les  même*  Jurilconfulrcs , la  Icmencc  d'un  Arbitre  doit 
terminer  enticreraenr' l'affaire,  fie  non  pas  la  renvoiex 
au  jugement  d'un  autre  Arbitre.  Idem  Tcdius  pnlar  : ne 
prepAgt;<rur  abiluA  , eut  in  ahêj  interdum  iwnticoi  a Pentium 
tréuuferantur  fuj  fer. t eut i et  finem  centnnnfd  tum  tmparere 

•perler.  Ibid  Lcg.  XXXII.  $.  16.  Toute»  ces  citations 
font  de  l’Auteur.  Au  refte , pour  ce  qui  regarde  le 
Ctnp’vmu  des  lorries  , fi<  les  qualitcz  ou  les  Devoirs  des 
•Arbitra,  en  matière  des  Attires  particulières  des  Mem- 
bres d’un  même  Etar,  on  peut  voit  tout  le  Titre  , que 
j'ai  cité  : comme  aulfi  le»  1 ««  liu/n  dxnrltut  ardie  na- 
turel, par  VaumM,  I.  Part.  Liv.  I.  Tit.  X IV.  ÔC  le  Lrat 


Publie  du  meme  Auteur , Liv.  II.  Tit.  VIL- 

(4  sAdet  fumntum  rjutfjk*  eau  fi  fia  judicrm  feteit , quent* 
tunique  r/rgit.  Min.  Ht  fi.  Nat.  Frxfar.  ’H.  fi  rtni  ixcsrti 
aurai  <rv*J  'rrai  Jixaçàs  » > nr(i\y*<Ti 

SlXiTÀe,  MX  (Tl  [ Ô If  ÎÇiitXt  il<a- 

j Liuian.  w -Abdieate,  Tom.  I.  pag.  7*  5»  7*6- 
Ed.  ^AmfieUd.  Citations  de  l'Auteur.  Il  remarquoit  en- 
core , que  c'eft  fur  ccs  principes  que  font  fondées  Scsi 
paroles  fuivantes  de  &uintiUn*  : Juduia  turnen  judicm  re- 
fandi  r.on  pejfunr,  Dcclamar.  17 X. 

(5)  Cela  eft  dir  formellement  dans  une  Loi,  ou  l’on 
oppofe  les  Arbitres  donc  il  s'agit  ici’,  i une  autre  forte 
d' Arbitres , au  jugement  defquels  on  n’eft  tenu  d'a- 
quiefeer,-  qnc  quand  il  eft  conforme  aux  régies  de  l'E- 
quité. •Ariiturum  mm  gnu t.i  funt  due  : Unum  eùfmedi  , 
ut  fiie  a ejuum  fit , fivt  in  quant , pur  et  t debtomtu  ; q«ùd  *i . 
fer  lut  or  , «m  (X  1 emprunt j fa  a4  Arhtnum  itum  eft  : Aller  un» 

fjufi- 
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la  Sentence  fe  trouve  jufte  ou  injufte,  cela  doit  s’entendre  avec  quelque  reflriiftion.  J’avoue, 
que,  quelque  bonne  opinion  qu’une  Partie  puiil’e  avoir  conçue  de  la  bonté  dcfaCaufc, 
celane  fulfit  pas  pour  l’autorifex  a fe  dédire  du  Compromis.  Mais  s’il  paroit  manuellement, 
qu’il  y a eû  de  la  collufion  entre  l’Arbitre  & une  des  deux  Parties  , ou  qu’elle  l’avoit  ga- 
gné par  des  preléns , ou  qu’ils  avoient  fait  enfemble  une  Convention  au  préjudice  de  l’au- 
tre Partie;  celle-ci  n’eft  point  obligée  de  fefoûmettre  à la  Sentence  d’un  tel  Juge,  (6)  qui 
aiant  témoigné  une  partialité  li  viüble  , ne  fauroit  plus  foûtenir  le  perfonnage  d’Ar- 
tbitre. 

On  prend  quelquefois  plus  d’un  Arbitre;  & en  ce  casjà , il  faut,  s’ilfepeut,  (7)  Étire 
en  forte  qu’ils  foient  en  nombre  impair  : autrement , lors  que  les  fentimens  le  trouveroient 
partagez , il  n’y  auroit  pas  moien  d’en  venir  à aucune  décifion. 

11  y a Aenx  fort»  §.  V.  G R O T 1 U S fa)  dit , que , pour  favoir  à quoi  eft  tenu  un  Arbitre , il  faut  con- 

fiderer , s’il  a été  choifi  & établi  en  qualitéde  Juge,  ou  fi  on  lui  adonné  un  pouvoir  plus 
pi-fume  que  étendu,  en  forte  qu’il  foit  autorife  à prononcer  plutôt  félon  les  maximes  de  l’Equité  & de 

'ûccrTiotTïe  l’Humanité , O ) que  fuivantles  Loix  du  Droit  rigoureux.  En  effet,  les  deux  Parties  en 

I roit  ricoureux.  . appellent  quelquefois  à la  Jullice  rigoureufe;  & en  ce  cas-là,  l’Arbitre,  autfi  bien  que 
(a)  Uhf*rr.,  je  jL1ge,  doit  peler  exactement  les  rations  de  part  & d’autre  : quelquefois  l’une  des  Parties 
le  fonde  fur  le  Droit  étroit,  mais  l’autre  demande  quelque  adouciffement , ou  en  appelle 
à l’Equité.  Et  par  l 'Equité  on  n’entend  pas  proprement  ici  cette  droite  & favorable  inter- 
prétation des  Loix , dont  nous  avons  traite  dans  le  Chapitre  précédent , & qui  «H  du  ref- 
lbrt  d’un  Juge  même  fubalterne  : mais  un  tempérament  du  Droit  rigoureux , félon  les 
maximes  de  l’Humanité , de  la  Charité,  de  la  CompaiCon , & des  autres lêmblables  Vertus: 
tempérament  qui  ne  peut  être  apporte  que  par  le  Juge  Souverain  (2),  ou  par  un  Arbitre 
à qui  l’on  a donné  pouvoir  de  juger  fur  ce  pié-la.  Mais,  dans  un  doute,  on  préfume  que 
l'Arbitre  eft  tenu  defuivre  exactement  les  Régies  de  fa  Jullice.  Car,  outre  que  c’eft  faute 
de  Tribunal  commun  que  l’on  fe  remet  au  jugement  d’un  Arbitre  j lors  qu’il  y a quelque 
obfcurité  (3)  on  prend  toujours  le  parti  qui  donne  le  moins  d’étendue  aux  choies:  &id 
l’Arbitre  ne  peut  pas  auffi  ailément  faire  du  tort  à quelcune  des  Parties  en  prononçant  fé- 
lon la  rigueur  du  Droit,  que  fi  ton  pouvoir  s’étendoit  plus  loin.  C’eft  à ceux  qui , fans 
aucun  compromis  , interviennent  en  qualité  d’Amis  communs , pour  tâcher  d’accom  mo- 
der  les  Parties , qu’il  appartient  principalement  de  les  exhorter  a relâcher  un  peu  de  leux 
droit 

Au, relie,  il  eftclairqne,  dans  un  différent  entre  deuxCitoiens  d’un  même  Etat , l’Ar- 
• bitre  ne  peut  juger  régulièrement  que  félon  les  Loix  Civiles,  auxquelles  les  Parties  font 
foûmifes  l’une  & l’autre.  Mais  lors  que  les  Parties  ne  reconnoiffent  point  ici  bas  de  Tribu- 
nal commun  , l’Arbitre  doit  fe  régler  fur  le  Droit  Naturel;  à moins  que  les  Parties  n’aient 
confenti  elles-mêmes  de  fe  conformer  aux  Loix  Polidves  de  quelque  Etat, 
s.  i«  Arbitre»  §.  VI.  L.e  même  Auteur  (a)  remarque  encore,  que  les  Arbitres  nommez  par  des  Puif- 
ÎTfaUrïjfr  ûnces  Souveraines  doivent  prononcer  fur  le  Petit  cure,  ou  fur  l’affaire  principale,  & non 
jm t pas  furie  Pofèjfoire  ; car,  dit-il,  les  Jugement  fur  le  Pojfejfoire  ne  font  que  de  Droit  Ci- 

uil ; er  le  droit  de  pojpder  fuit  la  Profrieti  , fur  le  Droit  des  Cens.  J’avoue  que , félon 
les  maximes  du  Proit  de  la  Nature  & des  Gens,  jl  ne  paroit  pas  nécellàire  que  celui  qui 


ejufinedi , yt  4 d ivri  vm  ariitrium  rcdtgi  diktat.  Digeft. 
lib.  Vil.  1 iL  II.  tn  fia»  , Lcg.  LXXVI.  Voicz  le» 
£,oix  fuivantes. 

(6)  Le  Droit  Romain  accorde  en  ce  cas-li  l'exception 

de  Dol.  ^Atbirrtntm  ta  cempremtjjo  fintenfia  mm  oitempe. 
r.uu  , fi  firdei  w / évident  gratta  tartan,  ejut  arbitrait  futrt , 
tnterrejjit  i advtifut  filtam  imam  agemtem  ex  fttpulatu  , excep. 
tane  ,d*l I rn.ll/  un  prient.  Cod.  Lib.  11.  Tit.  LVI.  le  re- 
eeput  +Arhtrn , I eg.  111. 

17)  lu  impan  emm  numere  idhree  cemprtmtffitm  admitti- 
Jie , net  quantum  t enfin  Sire  rmnet  faute  tfl  , fid  qui*  , exfi 


a 

dijfentiairt , trrventtm  pan  major  , enjmi  ariitri*  fiait  mr. 
Ligcft.  Üb.  IV.  Tit.  VIII.  De  r eeeptés  flcc  Lcg.  XVII.  $.  d. 

§.V.  (l)  Gmt, tu  cite  ici  un  partage  de  iinéefte , De 
Benefec.  Lib.  III.  Cap.  Vil.  ou  il  ne  s’agit  point  d’Rr- 
bitrcs,  mais  de  Juges  fubalterncs,  que  le  fréteur  ou  le 
Gouverneur  donnoicm  aux  Parues,  & qui  devoieqt  fui- 
vre  ou  la  rigueur  des  formules  auxquelles  ils  cioicnt 
art  réin  es , ou  les  maximes  de  l'fquité  , Iclon  que  la 
Caulc  regardoit  une  atlaire  de  droit  r .^outcux,  ou  une 
affaire  de  bonne  foi.  Voie*  le  Traité  de  Ml.  Jtadt,  de 
J un  fit  fl.  & imper /• , Lib.  I.  Cap.  XIIL 


entre  ceux qui  vivent  dans  /’ Et et  de  23 attire.  Liv.  V.  Chap.  XTIL  14Ç 


a été  dépolfédé  foit  d’abord  remis  en  poflèlTion , avant  que  l’on  ait  pris  connoiifànce  de 
l’affaire  ; fur  toutii  la  Caufe  peut  être  jugée  en  peu  de  tems.  Mais  cela  n’empêche  pas,  à 
mon  avis , qu’en  plufieurs  ditférens  un  Arbitre  ne  doive  commencer  par  examiner  qui  eft 
le  PoflèfTeur , pour  (avoir  laquelle  des  deux  Parties  eft  obligée  à prouver  (1).  En  etfet, 
c’en  au  Demandeur  à expofer  clairement  (ês  prétendons  Ce  les  rarfons  : mais  le  Polfellèur 
n’a  autre  chofe  à faire  que  de  les  réfuter;  (1  ce  n’eft  que  quelquefois  H doit,  du  moins 
par  furabondance  de  droit,  juftifier  depuis  quand  & à quel  titre  il  pofTéde.  Il  ne  faut  pour- 
tant pas  que  les  Arbitres  fe  contentent  de  prononcer  fur  la  Poffelüon:  car  ce  n’eft  guéres 
pour  cela  feul  qu'on  en  vient  à un  Arbitrage , la  chofe  étant  d’ordinaire  allez  évidente,  mais 
afin  que  l’affaire  principale  foit  terminée,  en  forte  que  déformais  il  nerpfte  plus  là-dellus 
aucun  fujet  de  conteftadon.  Que  fi  une  fois  on  eft  entré  dans  la  difcuflion  de  l’affaire  prin- 
cipale, le  Droit  Naturel  veut  fans  contredit,  que  l’on  ne  change  rien  à l’état  des  choies 
julques  à ce  que  la  Sentence  foit  prononcée  , & que , fi  le  Demandeur  ne  fait  pas  voir 
alors  la  juftiee  de  fes  prétendons , on  décide  en  faveur  du  Poffeffeur. 

§.  VII.  I L ne  faut  pas  ceyifondre  avec  les  Arhitres  proprement  ainfi  dits,  ceux  que  l’on  De»  a iUiéttm 
appelleMED  I ATïV  R s,  qui  voiant  deux  Princes , par  exemple,  furie  point  de  Ce  faire  d‘ufMK‘ 
la  guerre , ou  déjà  aux  mains  a&udlement;  interviennent  d’eux-mêmes  & tachent  de  por- 
ter l’une  & l’autre  des  Parties  à quelque  accommodement,  ou  par  la  confidérarion  qu’el- 
les ont  pour  eux , ou  par  des  raifons , ou  par  des  prières  (a).  Cette  médiation  femble  avoir  (»)  voie»  c-v- 
pour  principe  un  fi  louable  motif,  qu’il  faudroit  être  bien  fauvage  pour  rebuter  fièrement e». 
ceux  qui  nous  l’offrent,  quand  même  on  verroit  qu'ils  ont  quelque  relation  particulière  mine  u qucftioiv 
avec  l’Ennemi.  Car,  outre  qu’il  dépend  de  chacun  d’accepter  ou  non  les  propofitions;  ce  *JjjL 

font  ordinairement  des  Amis  qui  en  ufent  ainfi , pour  ne  pas  être  réduits  à époufer  la  qué-  nue  le»  fô»c- 
relle  de  l’une  ou  de  l’autre  des  Parties.  En  effet , on  a fouverrt  grand  intérêt , que  la 
Guerre  ne  s’allume  ou  ne  dure  plus  long-tems  entre  deux  Puiflànces , foit  parce  qu’il  en  cn'tIC  ia 
vcrleroit  quelques  étincelles  dans  nôtre  Pais,  foit  à caufe  qu’il  eft  dangereux  pour  nous,""*-  ^ lc»  flt- 
que  ces  deux  Puiflànces , ou  l’une  des  deux  feulement , foient  ruinées  ou  affoiblies.  En  ce"""*' 
cas-là,  nôtre  propre  confervation  demande  que  nous  travaillions  férieulèment  à étouffer 
fie  bonne  heure  le  feu  qui  s’eft  pris  chez  nos  V oifins.  Et  quand  même  on  n’y  auroit  point 
d’intérêt  particulier , le  bien  de  la  Paix  en  général  veut  que  chacun  faire  tout  ce  qui  lui  eft 
pollible  pour  mettre  d’accord  ceux  qui  ont  enfemble  quelque  querelle.  La  juftiee  de  ce 
Devoir  eft  fi  fenlible,  que  Y Alcormi,  d’ailleurs  fi  plein  de  chofes  extravagantes,  le  prêt 
Ctit  aux  Difciples  de  Maboinet:  car  on  y trouve  (b),  que , fi  deux  Nations  ou  aeuxCWC»P  * 
Provinces  de  Mnfulmant  font  en  guerre,  il  faut  que  toutes  les  autres  s’uniffent  pour  les  n~P,m 
accommoder,  &pour  obliger  celle  qui  a tort,  à faire  fâtisfadi  on  à l’autre  Partie.  Acom- 
bien  plus  forte  raifon  les  Chrétiens  doivent-ils  travailler  avec  ardeur  à réconcilier  les  efpritt 
;i  terminer  les  différens  de  leurs  Prochai  ns  ? 

U eft  certain,  que  plufieurs  Princes  intéreflèz  à la  pacification  d’un  démêlé,  peuvent 
travailler  de  concert  à y mettre  fin,  & régler  d’un  commun  accord  jufqu’où  il  fera  permis  . 

\à  chacun  d’entr’eux  de  fe  mêler  dans  cette  querelle.  Bien  entendu  néanmoins  qu’aucun 
d’eux  ne  fe  trouve  déjà  engagé  par  quelque  Traité  particulier  à fécourir  l’une  des  Parties , 
au  cas  que  l’on  en  vienne  aux  mains  : car  une  Promeffe  ne  fauroitètre  ni  annullée , ni  ref- 


( 1 ) Ceft  ce  que  dit  expreffement  l'Empereur  Cemftmn. 
tin  , dans  cette  Loi , que  Mr.  H en  nu  cite  ici.  Inter  eft u- 

t n/e ns  inter ptjîlam  iMerpreteUtntm  , muini  fétu  & «per- 

ttt , & ht  et  tnfpnat.  Cod.  Lib.  1.  Tic.  X I v.  De  Lt^ 
km  &c.  Leg.  I.  Voicz  le  Chap.  precedent  , $.  21. 
5. 

f 3)  'emper  im  ekfcune,  fued  minimum  eft  , ftequiromr.  Dj» 
geû.  Lib.  L Tit.  XVII.  te  dtv.  fftf.  Jm.  Leg.  IX. 

$.  VI.  (l)  Exitm  t mtr*  ver  fis  pijftijunn  bit  eft  lentùm , 
m»  prim  pnuanuet  Jade» , tuer  f>jUtnt  : ira  en im  ftet  , ut 
M , fn*  vtliuj  eft  de  poJJtj/ùne  , pcfittru  faitikm  fun^etm , 
TOM.  II. 


trem- 

& tmme  de  demi m fumer ur.  Digefl.  Lib.  XT I.  Tjt.  II. 
De  sdqutTtnda  vet  omutend*  f»fleÿiem , Leg.  XXXV.  D'iiU 
leun  , comme  il  y a quelquefois , de  grandes  préforo- 
tions  en  faveur  de  Tune  des  Parties,  l'Equité  veut,  que, 
li  clic  t été  » par  exemple  , dépofledée  par  une  m;ufte 
violence , on  la  remette  d'abord  en  pofleflion  , fans  at- 
tendre la  difcuflion  du  Pêtètetre  , qui  peut  ctre  longue  fie 
embarraflee , fie  a/in  que  , pendant  ce  tems- fl,  le  Dé- 
tenteur ne'jouiflc  pas  paifibletnent  des  fruKs  de  fa  vio- 
lence , fie  des  avantages  de  la  Pofleflion.  Voicz  Mr.  ri- 
tuel , Ükftrv.  im  Lauterkath.  Obf.  MLXXL 
T 
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treinte , par  une  Convention  poflérieure  avec  un  tiers.  Rien  n’empêche  non  plus  qu’après 
avoir  bien  examiné  les  prétenlions  refpeclives  Je  part  & d'autre , on  ne  J relie  enfemble 
des  Articles  de  Paix,  félon  cequiparoit  le  plus  jullê  & le  plus  raifonnable  , pour  les  pro- 
pofer  aux  Puillances  qui  font  en  guerre,  leur  déclarant  en  même  teins , que,  C l’une  d’el- 
les refufe  de  faire  la  Paix  à ces  conditions  > on  prendra  le  parti  de  l’autre,  qui  les  aura  ac- 
M yoiet  T.  u~  ceptées  f c).  Par  là  on  ne  fe  rend  nullement  Arbitre  des  deux  Parties  malgré  elles,  & l’on 


i prétendre , qu’elles  foient  abfolument  tenues  d’y  aquiefeer.  Mais  comme  par  l 
Droit  Naturel,  chacun  peutjoindre  fes  armes  à ctlles  d’un  autre , à qui  il  çroit  que  l’on 
fait  du  tort,  fur  tout  lors  qu’il  à lieu  de  craindre  qu’il  ne  lui  en  revienne  du  mal  à lui-mê- 
me ÿ on  témoigne  par  là  manifeftement  un  amour  lincére  de  la  Paix  & de  l’Equité , en  c* 
que  l’on  Ibuhaitte  d’accommoder  les  autres  à des  conditions  raifonnables , & qu’on  ne  veut 
point  prendre  les  armes  contre  ceux  qui  refufênt  nôtre  médiation,  avant  que  d’avoir  tenté 
. cette  voie  de  douceur  , qui  eft  d’autant  plus  louable,  qu’elle  peut  aifément  prévenir  ou 
terminer  des  Guerres  fanglantes.  Cependant  ceux  qui  veulent  intervenir  en  qualité  de 
Médiateurs , doivent  bien  fe  fouvenir  de  la  réflexion  que  fait  un  ancien  Hiftorien  Latin  au 
fujet  de  la  ville  de  AtarfeHle  : (i)  Elle  fe  rendit  mal  à propos,  dit -il,  t’arbitre,  pour 
ainji  dire,  du  parti  le  plus  fort , c’eft-à-dire,  de  celui  de  Céfart  à quoi  on  ne  doit  s' expo  fer 
que  quand  on  e/l  en  état  de  reprimer  ceux  qui  l'objiinent  à continuer  la  Guerre. 

Comment  doit  § V1U.  P O VJ  R ce  qui  regarde  la  manière  de  plaider  & de  juger  une  Caufe,  portée  de- 
^ar",<torsUque  vantdes  Arbitres,  le  Bon-Sens  feul  découvre  allez  comment  il  faut  s’y  prendre,  félon  la 
lesAâcs,  fwleC.  nature  des  attires.  Ainli  il  (croit  fuperflu  de  s’arrêter  ici  à faire  voir  , comment  les  Parties 
doivent  expofer  leurs  prétendons  & leurs  preuves  ; comment  il  faut  former  l’état  de  la 
omauf «dus ? queftion } comment  l’Arbitre  doit  prononcer,  après  avoir  examiné  les  raifons  de  part  & 
d’autre  &c.  Il  faut  remarquer  feulement , que , quand  l’une  des  Parties  ne  peut  prouver 
ce  qu’elle  avance  que  par  des  Actes  qui  fê  trouvent  perdus , l’Arbitre  n’a  d’autre  expé- 
dient à prendre , que  celui  de  déférer  le  Serment  à l’une  des  Parties , (i)  avec  le  confen- 
tement  de  l’autre.  Je  dis  > avec  le  confentement  de  l'autre  : car  autrement , dans  l’état  de 
la  Liberté  Naturelle  , perforine  n’eft  obligé,  à mon  avis,  de  remettre  fes  droits  à la  con- 
fidence de  fa  Partie.  11  eft  permis  aufii  aux  Parties  de  s’en  rapporter  d’un  commun  accord 
à la  décifion  du  Sort,  ou  de  vuider  l’affaire  par  (2)  un  Duel  i comme  cela  fê  pratiquoit 
autrefois  parmi  plufieurs  Peuples.  Du  relie,  (3)  la  perte  des  Aétes  nécelfaires  à lajuftifi- 
cation  d’un  fait , ne  diminue  rien  par  elle-même  du  droit  de  celui  en  faveur  de  qui  ils 
avoient  été  partez:  tout  ce  qu’il  y a , c’en  que,  devant  les  Tribunaux  Civils,  on  implore 
en  vain, l’autorité  du  Juge , lors  qu’on  n’a  pas  en  main  dequoi  faire  voir  fon  droit.  Mais, 
dans  l’Etat  de  Nature,  il  fuffit  que  l’on  en  foit  bien  affuré  foi-même,  pourpouvoit  lésiti- 
mement  le  maintenir  & s’en  faire  raifon  comme  on  le  juge  à propos  , quand  même  celui , 
* ufutu,  Lit-  par  rapport  auquel  on  a aquis  ce  droit ,,  le  nieroit  fortement  (a). 

V-WlM.it  §.  IX. 

g-*™-.  {.Vit.  (1)  FtflmMimam  itimmt  rjiu  fCxfirô  ] ' thq  u.  (j)  Dan»  la  CjamSi  Bnupn , on  ne  itce»oir  pai  au- 
dtm  mur  au  M affilia  eft , fidt  me  lier , ejHjm  1 empli»  prudm-  trefois  le  témoignage  d'un  ~d*gfeét  contre  un  fctjfni  , 
ton  : rnttmpeftivr  prnapalinm  armenun  arbitrée  captons  , qui. 
btu  il  fi  de  l/mt  inter  ponte  , qui  met  parent  cm  cotntre  peffnnt. 

Vcllcius  Patcrculus  , Ltk.  II.  Cap,  L.  Voie*  la  Oidcrtarion 
de  Bettltr , intitulée»,  Unitr  in  turbis , qui  eft  la  XXXIV.. 
du  I.  Tome,  pag.  996#  & fiqff 

$.  VIII.  ( 1 ) Voie*  ci-dcflu» , Ur.  IV.  Chap.  II.  J.  2f.. 

(2)  Voie*  cidcflbu»,  Liv.  VIII.  Chap.  VIII.  $.  j. 


J)  Voie»  ci-dcllus  , Liv.  III.  Chap.  VI.  $.  16. 

J.  IX.  (ij  *A  [rnquaipia]  Kpirltu  r iaiç ropuh  fa*. 
If*  us,  Or*:.  VIL  pag.  s 04,  505.  Ed.  Wech.  \ oiez  auffi 
Oral.  Ht.  où  il  fait  voir  cela,  en  matière  da  Succédions  ; 
& ,PhiUa , fur  le  Déeafeg ‘ne,  pag.  764.  A.  Edit.  P art  fi. 
comrr.p  auffi  /ex  Wifgrth.  Lib-  II..  Tit.  IV.  Cap.  III. 
Toutes  citations  de  l'Auteur.. 


ni  d'un  Ec effet t contre  un  ^ngleit , 1 caufc  de  la  haine 
irréconciliable  de  ces  deux  Nations.  Voie*  de  Tbtm , 
Liv.  L Cnmkdtn  , fui  l’an  1585.  foûtient,  que  ccttc 
coutume*  n'avoit  lieu  que  vers  les  frontières  des  deux 
Roiaumcs.  Ccttc  remarque  eft  de  l'Auteur. 

(3)  Il  y avoit  pourtant  certains  cas  excepte*,  tant 
pour  le  criminel,  que  pour  le  civil.  Voie*  l.i-dcfliu 
les  Prebabiha  Jnrit  de  Ml.  AWr,  Lib.  Il î.  Cap.  V.  VI. 
Voie*  audi  les  Interprètes  fur  Ctceren , Oui.  pre  Mil** 
Cap.  XXII. 

(4)  Voie*  la  Harangue  de  Cictrem , pour  Défit**1,  Cap. 

XI.  Lucien,  in  Tom.  II.  pag.  80.  Ed.  \Amft.  Lyjuu, 

Orat.  de  fiacre  eh  va  trame  ; Plant.  Batütd.  A&.  IV.  Sccn. 
VI-  veri*.  20,  21.  Ifiècrat.  Trop*  te.-  p.  634 

Pa- 
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entre  ceux  qut  vivent  dans  C 'Et  jtdeN.it  me.  Liv.  V.  Chap.  XIII.  147 


J.  IX.  Les  Arbitres,  aulli  bien  que  les  Juges,  doivent  tenir  la  balance  égale,  lors  Da  K»»... 
que,  fans  qu’il  y ait  aucua  Serment  de  l’une  ou  de  l’autre  Partie,  elles loûtieniient toutes 
deux  precilement  le  contraire , en  matière  d’une  chofe  de  fait,  c’eft-à-dire , qu’ils  ne  doi- 
vent encroire  ni  l’une  ni  l’autre,  mais  bien  examiner  les  (a)indices,  les  raifons,  & les  U voi 
pièces  ou  les  a des  authentiques  , qui  peuvent  fervir  à découvrir  la  vérité.  Que  fi  tout  cela  ™ c"f’ 

ne  fuffit  pas , il  faut  prononcer  fur  la  dépofition  des  Témoins,  qui  eft  une  preuve  (1) 
de  moindre  force. 

Un  Témoin  doit  être  dans  des  fentimens  d’une  fi  grande  indifférence  par  rapport  aux 
deuxParties,  (b)  qu’on  n’ait  pas  lieu  de  craindre  qu’il  ne  ûcrifie  fa  Confidence  à la  Faveur,  (•>) Voitt  (h"J- 
à la  Haine,  à un  défir  de  Vengeance,  ou  à quelque  autre  Paillon.  Comme  donc  une  raCj  5f 
Partie  peut  reeufer  lesParens(c)  & les  Amis  de  l’autre;  celle-ci  de  fon  côté  peut  reculer  iufa. 

fes  (2)  Ennemis  déclarez.  C’eft  même  quelquefois  par  un  principe  d’Humanité  qu’on  n’eft  ^ "j,™-  :v’ 
pas  reçu  à dépofition  dans  l’affaire  d’un  Parent,  pour  n’ètre  pas  réduit  à la  dure  nécelfité  (c,  voi«  ^>r- 
ou  de  porter  témoignage  contre  une  perfonne  que  l’on  aime,  ou  d’être  tenté  de  trahir  en  ^''vi  Llb' 
fa  faveur  fa  propre  Confidence.  De  la  vient  encore,  que,  parmi  les  (d)  Romains,  il  n’y  ;d) 
avoir  ni  Loi,  ni  Magjlrat , qui  pût  obliger  un  Client  à porter  témoignage  contre  fon  fia- din*  lj  Vlc  ‘te 
trtn,  ni  un  Patron  contre  fon  Client.  11  n’y  étoit  (3)  pas  non  plus  permis  de  mettre  un  îsTTt’iS. 
Elclave  àlaqueftion,  pour  le  contraindre  à dépolèr  contre  fon  Maître  ; (4)  non  feulement  u-  ,,Vrfc-  Voict 
par  la  raifon  dont  j’ai  parlé , mais  encore  parce  que  cela  aurait  expofe  les  Maîtres  à le  voir 
trahis  tous  les  jours  par  leurs  Efclaves.  * Cap.  xi. 

La  Loi  de  Moife  veut,  qu’il  y ait  pour  le  moins  deux  Témoins  (f)  qui  dépofent  dans 
une  affaire;  & ce  réglemente!!  trés-conforme-à  la  Raifon.  Car,  outre  qu’un  feulhomme 
peut  fc  tromper  , oumentir,  oufelaiffer  corrompre,  plus  aifément  que  plufieurs;  un  Ju- 
ge habile  découvrira  fouvent  l’impofture  des  Témoins,  en  les  interrogeant  chacun  à parti 
au  lieu  qu’il  eft  plus  facile  à un  feul  de  (ê  tenir  fur  fes  gardes,  &de  ne  pas  le  couper  (el.M  Voitz  W» 
J’avoue  que  par  ce  moien  quelques  Cnmes  échappent  à la  vengeance  des  Tribunaux  Hu-  vm.Cip.xm 
mains  , & qu’une  bonne  Caufe  fe  perd  quelquefois , parce  qu'il  11’y  a qu’un  feul  Témoin.  & de 

Mais  cet  inconvénient  eft  moindre  , que  celui  auquel  l’on  ferait  expofé , fi  les  Biens  & la  vcrf'  J '• 
Vie  de  chacun  dépendoient  de  l’habileté  à mentir  & de  l’effronterie  d’un  Scélérat  : car  il 
vaut  mieux  fans  contredit,  qu’un  petit  nombre  de  Coupables  ne  (oient  pas  punis,  que  fi 
plufieurs  Innocens  étoient  injuftement  condamnez  (f).  On  peut  voir  dans  le  Digejle  (g)  (0  J**®  rfrr- 
les  autres  chofes  qu’il  fout  obferver  dans  l’ufage  des  Témoins.  Ajoutons,  que  la  dépofition  clp'i- 1.  \n.  m: 
d’un  feul  Témoin  oculaire  eft  de  plus  grand  (<J)  poids,  que  celle  de  dix  qui  ne  parlent  (b  LH*  xx’u. 
que  par  oui-dire  ; & qu’ainfi  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  témoignage  de  ceux  qui  dé-  'fcj?7if  lit! 

pofent  fur  la  foi  d’autrui  (7).  _ s 1 , j. 

Comme  l’on  fait  prêter  ferment  aux  Témoins , la  fainteté  de  cet  adle  forme  en  leur  fa-  xiv^xxi  '1 icm 
veurune  très-forte  préfomtion  de  la  vérité  de  ce  qu’ils  dépofent.  Cependant,  à ne  confi-xx  v’  vn.cz  ci- 
dererque  le  Droit  Naturel,  rien  n’empêche  que,  malgré  leur  ferment,  on  ne  puiffèles 
convaincre  de  (aux  témoignage  j & eg  ce  cas-là,  le  jugement  fondé  fur  leur  dépofition  V ' ' 


fétnf.  JtrifloX.  Rhtttnc.  od  ~ Alexendr . Cap.  XVII.  Gabriel 
Stem  fs  , d*  ut  b 1 but  c menbus  Orient éliom  , Cap.  lit.  L’Au- 
rcut  citoit  encore  ici , Ltx  pl'ifîpih.  Lib.  V.  Tic.  IV.  Cap. 
XIV.  Lib.  III.  Tic.  IV.  Cap.  X.  Lib.  VI.  Tit.  IV.  Cap. 
III.  Copittd.  Corel.  Lib.  VII.  Cap.  CCLXXX.  EdUium 
Revu  Thcedeha,  Cap.  XLVIIÏ.  XLIX.  CI. 

(5)  Sombres , XXXV,  JO.  Drur.  XVII,  6.  XIX,  I 5.  Voie* 
SeUti »,  dt  lurt  N.  & G.  fccund.  dsfttpl.  Htbr.  Lib.  VII. 
Cap.  vl.  fc  Grttitu,  fur  Qetst.  XIX,  16.  Cela 'eft  audi  dé- 
cidé  dans  le  Code.  Et  nu» c moutfeflt  fontimw  , ut  unitu 
tmr.in»  uf.it  refponflo  mu  oudtalmr , tuomfi  prodoro  Cmio  ho- 
mme profulteot?  Lib.  IV.  Tir.  XX.  De  teflsbus,  Leg.  IX. 
s.  I.  Voie*  auflï  D'itfl.  Lib.  XLVIII.  Tit.  XVIII.  De 
muofitomLut , Leg.  XX.  L'Autcui  remarquait,  que,  par- 
mi les  Motets , il  fuflfit  aujourdhui  d’avoir  la  dépofition 
de  deux  pexfonnes  d'honneur  8c  de  probité  : mais  que , 


tom- 

fi  le*  Témoins  font  fufpe&s  , il  en  faut  douze  ; parce 
qu'on  s'imagine  que  le  témoignage  de  douze  perfon- 
nés,  auelles  qu'elles  (oient,  eft  aulli  digne  de  foi,  que 
celui  de  deux  perfonnes  les  plus  honnêtes  gens  du  mon- 
de. Parmi  les  Turcs , la  dépofition  d'une  perfonne,  qui 
a été  en  pèlerinage  i la  Mecque , vaut  celle  de  trots  au- 
tres Témoins.  Chu  fl.  Rt  chenus  , de  mon  b.  Turc. un m. 

(6)  Pluru  efl  oci dotus  teflii  umu  , au.tm  mûrit  1 deetm. 

PlauL  su  Tnuul.  Aét  II.  Scen.  VI.  verf.  g. 

(7)  G’cft  ce  qui  s'obfcrvc , au  jugement  de  Pi  ilsrt , 

dans  les  Etats  bien  policez.  Q»  *KM  ’fétjcr  Tels  à- 

(iça  xoMti vautrait  à*ay%yqxTTai  léfoic,  axe»  ulq  uxç- 
rvçiî»  , Sri  (pvott  ro  é* <xvr?(  jtçoî  ri 
TaAxrrtvli.  De  confufioM  Itn^ucaum , p.  540.  B.  C.  F4. 
Ponf.  L'Auteur  citoit  encore  le  Traité  du  mûne  riùlo- 
fophe  Juif , D * Judxce  , pag.  719.  C. 
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O)  Voie*  Di- 

môfihtne,  Ortt. 
m fn<r|.  init.  fie 
aille  un.  Votez 
aufii  flstnm,  4» 
JLepk  L XI.  uns 

M 

(i)  Voi nHtu. 

VI,  16.  D'où  il 
paio'it  combien 
cfi  abfurde  ce 
que  poète  1 '*Al- 
«tm  Cap ,4s  Ut» 


* De  (atttuXttn  4» 

U ftottnet. 

(a)  Lib.  II.  Cap. 

▼U.  g.  2- 


(tfi  Voici  D-pt- 
lib.  XL1.  T il.  U. 
X>.  *lf mr.  wi 

mmn.  pj.’  Lcf 
T.  Lib.  XLV1I. 
Th.  VIH.  t»  » 


tombe  de  lui-même,  comme  le  portoitmème  autrefois  une  (hr)  Loi  à' Athènes.  Mais  il 
(troit  abfurde  de  permettre  à celui  contre  qui  les  Témoins  ont  dépote  avec  ferment,  de 
renverfer  ce  témoignage  en  jurant  lui-même  qu’il  eft  faux  : car,  outre  que  par  là  on  don- 
nerait occafion  à une  infinité  de  parjures,  l’oppofition  de  ces  deux  Serimens  lailferoit  l’af- 
faire aulli  obfcure  qu’auparavant  (i). 

§.  X.  * A L’i'gahd  de  P exécution  de  la  Sentence , je  n’ai  pas  grand’  choie  à ajouter. 
Dans  l’Etat  de  Nature . chacun  peut , lors  que  les  autres  ne  s’aquittent  pas  volontairement 
envers  lui  de  ce  qu’ils  lui  doivent,  fè  faire  raifon  lui-même  par  les  voies  de  la  Force,  ou 
foui,  ou  avec  le  fecoursdefes  Alliez  ; & nous  expliquerons  ailleurs  au  long,  en  traitant 
de  la  Guerre,  jufques  où  l’on  peut  aller.  Il  faut  feulement  remarquer  ici , que  l*on  devient 
maître  de  la  chofe  ajugée  par  les  Arbitres,  non  feulement  lors  que  l’on  en  prend  polfef- 
fion,  de  quelque  manière  que  ce  foit;  mais  encore  lors  qu’au  défaut  de  cette  choie,  on 
fe  lâifit  d’une  autre  qui  vaut  autant,  y compris  les  frais  qu’il  a falufairepour  l’avoir:  car, 
comme  le  dit  (a)  Grotius  : toutes  les  fois  que  la  JuJlice  Explétrice  ne  peut  obtenir  la  choft 
même  qui  e/l  dite , elle  fe  porte  à l'équivalent , qui , moralement  parlant , e/l  cenfi  le  même. 
On  peut  dire  encore,  que  naturellement  tous  les  biens  d’une  perfonne,  qui  doit  quelque 
choie  à un  autre  ou  parce  qu’elle  s'y  eft  engagée  par  Contrait,  ou  parce  qu’elle  a entre 
fes  mains  ce  qui  lui  appartient,  ou  parce  qu’elle  lui  a fait  quelque  injure , ou  caufé  quel- 
que dommage,  que  tous  lès  biens,  dis-je,  font  tacitement  hypothéquez  à celui  envers 
qui  elle  eft  tenue , en  forte  qu’il  peut  le  paier  là-delTus , fi  elle  ne  s’aquitte  pas  de  ce  qu’elle 
lui  doit  précifément  & directement.  Et  il  n’eft  pas  obligé  de  fe  contenter  de  garder  com- 
me en  gage  les  chofes  qu’il  prend  à la  place  de  (à  dette  : car  outre  que  fouvent  ces  cho- 
fes-la  feraient  à charge , fi  l’on  ne  pouvoir  en  dilpofer  abfolument  ; ce  ne  ferait  pas  être 
paie  que  d’avoir  fimplement  la  garde  d’une  chofe , au  lieu  d’une  autre  que  l’on  devoit  re- 
cevoir en  propre.  Mais  il  ne  faut  pas  manquer  de  déclarer , à quel  delfein  on  fe  lâifit  des 
biens  de  Ion  Débiteur , fi  c’eft  pour  les  prendre  en  paiement , ou  feulement  afin  de  les 
garder , & d’obliger  par  là  le  Débiteur  à nous  paier  au  plutôt  L’Equité  demande  même 
quelquefois , qu’apres  s’être  approprié  les  biens  du  Débiteur , on  lui  donne  le  choix  ou  de 
nous  les  laiflèr , ou  de  les  reprendre  en  nous  paiant  ce  qu’il  nous  devciit  On  voit  bien  , 
au  relie,  que  cette  manière  d’exécuter  une  Sentence  n’a  lieu  que  dans  l’état  de  la  Liberté 
Naturelle,  (b)  & qu’elle  eft  incompatible  avec  la  nature  du  Gouvernement  GviL 
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LIVRE  SIXIEME, 

Oui!  elt  traité  du  Mariage;  du  Pouvoir  Paternel;  & des  droits 
d’un  Maître  fur  fes  Domeftiques. 


CHAPITRE  PREMIERv 


£>#  Maria  g b. 

,’Oüdre  veut , qu’après  ïvoir  traité  dès  Contracte  & de cotr.bien  3 yy 
j (but  ce  qüi  y a quelque  rapport,  (r)  nous  recherchions  de _ Cwte»  de  so- 
avéc  foih  l’origjhe  & la  nature  du  Gouvernement  Humain , 
pour  développer  enfui  té  lès  maximes  du  Droit  de  la  Nature 
& des  Gens  , qui  fuppofent  l’étabUffement  des  differentes- 
fortes  d’Autorité  qu’un  Homme  peuc  avoir  fur  un  autre  Hom- 
rhe.  Mais,  comme  on  ne  lâuroit  concevoir  aucun  Gouvernè- 
ment qu'entre  plufieurs  perfonnes,  & que  d’ailleurs,  félon  le  témoignage  irrconreftable 
de  l’Ecriture  fainte,  DlEU  créa  d’abord  un  feul  Homme,  & une  feule  Femme,  qui 
furent  les  chefs  de- tout  le  Genre  Humain  j avant  (a)  que  d’entrer  dans  la  matière,  du 

Gou- 


Ca«r.L  $.  I-  (1)  La  liaifon  eft  ou  peu  diffïrtntt . «t 
peut-être  meilleure,  dan*  l'Abrégé  de»  Devin  drtHem. 

& dm  Citnt n , Lif.  Il,  Chap.  II.  où  l'Autcuf  fuiiant' 
le»  idée»  qu’il  a lui-mcme  proposes  ci-dcflui,  Lie.  1. 
Chap.  I.  J.  7.  déclare  qu  il  paflè  à U coofidérarion  de» 
Itsti  , ccft-i-dire  t de  ceux  où  Potr  fe  trou- 

te  en  conféqucnce  de  quelque  aÛe  humais,  fit  qu'il 
réduit  à quatre  , lavoir , le  Mnriàge  ; la  relation  de  Prm 
& de  Fib\  celle  dé  M'mrtre  fie  de  Servit enr  ,*  fie  celle  de 

Membre  / un  ItâX. 

(a)  iltnnd it,  que,  pour  faire  de  bonnes  Lobe,  il 
fout  commencer  par  bien  régler  .le»  Mariage».  Tcuuxni 
st  rouéi  Vfû roi  «aXî*s  v nété^iu 

4»o < ôeéornra  wâfft  L,b.  *^1  P^fe* *5 J- 

A»  Edit.  Wtch.  fietn.  l'auteur  cuoit  ce  pa liage  , a la 
En  du  paragraphe.-  Voier  auflî'  Die*.  Hnltctrn.  Antiq* 


Rom.  Lib.  H.  Cap.  XXIV.  pag.  0i.  in  fine  EJ.  Ox*.  Il 
y a un  fragment  de  Hiénd  t , qui  mérite  d'etre  rapporté, 
où  ce  Philofophe  dit,  que  rien  n'di  plus  néceftâire  qu'un 
Trahé  du  Mariage,  parce  que  le  Genre  Humain  eh  né 
pour  la  Société,  fie  que  le  Mariage  forme  la  (némiére 
fit  la  pim  fimple  de  toute»  le»  Societer.  Car,  ajoùte-ùil, 
U n'y  a point  de  Ville  fan»  Familles;  qi  de  Famille  com- 
jdette,  lî  celui  qui  en  eft  le  Chef  n'efl  marié.  ‘A*rf- 
xcuoTaT&i  t>«-  0 vrtfi  ri  Veut*  ^ 'Ara»  nie  ysrç 

r t'o  ytt-tr  &Pv  trpai  * txKkiriae.  Ilçarnj  } 

^*râr»)  t KtwH Vf  y 4 wrrà  -é  y <uv».  ’Oi/rt  y 3^  zjoAhç 
«►  *.<rd»  , ^ ïrtv*  lot nn*  sïxoc  rr  «MirrAit»  mu  r*  ôrr» 
$ ri  ayâun’  rx*uQr  } «W  « rî  ytya^xtrcXir. 

Hierocle» , de  Ndptue,  apud  Snk  Sexm.  LXV.  pag.  300 
Ed.  Hier.  Utedhtm. 
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(a)  CtKrgia- 


(b)  J.  Friderir. 
Hi’fitiu,  de  Civi- 
rate,  Lib.  I.  Cap. 

1.  J-  2. 

Le  Mariage  eft 
U pépinière  ou 
c cnrc  Humair. 
(ai  Voie*  S*<  ee. 
H/pptljt.  v.  466» 

«*  fin- 


(b)  Fmt,  de  tuigm. 
ftiwf.  Lib.  Vil. 
Cap.  II. 

Si  Ton  peut  être 
dans  quelque 
C ihgauen  de  fi 
m*eia  i 


ip 


Du  Mariage.  Liy.  VL  Chap.  L 


Gouvernement  Civil , il  faut  parler  du  Mariage,  d’où  proviennent  les  Familles , & 
quieft,  pour  ai  n fi  dire , la  pépinière  des  Etats.  Enerfet,  comme  le  Corps  Humain  a di- 
vers Membres , dont  chacun  en  particulier  forme  une  eipéce  de  Corps  féparé:  de  même, 
un  Etat  renferme  plufieurs  petites  Sociétcz , les  unes  Simples  # Primitkjcs  ; les  autres 
plus  Compofces.  Celles-ci  s’appellent  ordinairement  des  (a)  Corps  ou  des  Compagnies , & 
il  peut  y en  avoir  un  grand  nombre  de  dilferente  nature.  Les  premières  font  feulement  de 
trois  fortes,  favoir,  celle  du  Mari,  & de  la  Femme-,  celle  du  Père , Si  des  Enfans  : en- 
fin celle  du  Maître , & des  Serviteurs,  ou  des  Efcltves.  On  les  appelle  Simples,  parce 
qu’elles  ne  font  pas  composes  d’autres  Sociétez  plus  petites  ; & non  pas  à caufe  qu’il 
n’y  entre  que  deuxperfonnes,  comme  fe  l’imagine  mal  à propos  un  Auteur  (b)  moder- 
ne. Car  lors  qu’un  Père  a plufieurs  Enfans , & un  Maître  plufieurs  Serviteurs  ou  plu- 
fieurs Efclaves,  leur  Société  n’eftpas  pour  cela  moins  fimple,  que  s’ils  n’en  avoient 
qu’un  feul. 

§.  II.  Depuis  que  le  Genre  Humain  fût  devenu  fujet  à la  mort,  il  auroit  falu  ne- 
celfairement  ou  que  Dieu  créât  fans  ceflè  tous  les  jours  de  nouveaux  Hommes,  ou 
que  la  race  d’une  fi  noble  Créature  s’éteignit  dans  l’efpace  (a)  de  la  vie  d’une  perfonne , fi 
le  Créateur  n’y  eut  pourvu  des  le  commencement  (1)  par  la  différence  des  Sexes,  &par  la 
faculté  naturelle  qu’il  leur  donna  de  perpétuer  leur  elpéce.  Il  leur  infpira  même  une  dou- 
ce & forte  inclination  l’un  pour  l’autre,  aulli  bien  qu’une  grande  tendrede  pour  leur 
lignée , afin  que  par  là  ils  fullènt  portez  à (aire  fans  répugnance  , & même  avec  plaifir, 
les  fondions  naturelles  d’où  dépend  la  confervadon  du  Genre  Humain , & dont  on  fe 
feroit  aifément  difpcnfé  fans  cela,  ou  par  pure  négligence,  ou  pour  éviter  les  incommo- 
ditez  de  la  Grolléfle,  & les  embarras  de  l’Education  des  Enfans.  On  a même  remarqué  , 
que,  (b)  dans  tous  les  Animaux  généralement , les  plaifir  s de  l'Amour  font  plus  vifs,  que  celui 
du  Manger  & A*  Boire. 

§.  III.  La  première  Queftion  qui  fe  préfente  ici  à examiner , c’eft , ft  ceux  qui  fe  trou- 
vent d'ailleurs  en  état  d'avoir  des  Enfans,  peuvent  être  dans  quelque  Obligation  de  fe 
ni.  nier? 


H y a des  gens  qui  doutent,  que  le  Mariage,  & généralement  tout  ce  à quoi  l’o» 
eft  porté  par  un  délir  naturel , comme  , par  exemple , le  foin  de  fit  propre  confervadon , 
l'amour  & l’éducation  de  fes  Enfans,  puiflè  être  mis  au  nombre  des  Devoirs  de  la  Loi 
Naturelle:  caràquoibon,  difent-ils,  ordonner  ce  qu’un  InftindI  naturel  nous  infpiredé- 


H.  (l)  Quelque*  Théologiens  liant  chicané  nôtre 
Auteur  fur  ce  qu’il  dit  ici  , voici  comment  il  y répond 
dans  fon  Sfteimm  Cmtrever/îarum  càcé  Juj  Saturai*  flcc. 
Cap.  lit:  $.  7.  Comme  D 1 1 0 » qui  connoit  tout,  avoit 
pie  vu  que  l'Homme  deviendroit  inévitablement  fujet  â 
la  mort , il  difpofa  dès  le  commencement  les  chofes  de 
telle  manière,  par  fa  Sagcflc  infinie,  que  la  divetfité  des 
Sexes  put  être  d'ufage  & dans  l'état  d'intégrité,  & daqs 
l'état  de  Corruption.  Dans  l'ctat  d’intégrité , il  devoit 
naître  de  là  une  Poftérité  fainte,  qui  augmentât  le  nom- 
bre des  Adorateurs  de  Dieu.  Mais , après  le  Fcchc , il 
devoit  naître  une  Race  cortompue,  afin  que  la  Mort, 
qui  eft  une  fuite  du  Péché,  ne  détruisit  pas  entièrement 
le  Genre  Humain  dans  l'efpace  d'une  feule  génération  1 
le  Créateur  ne  jugeant  pas  â propos  de  former  une  nou- 
velle tige  d'Hommes  innocens , & aimant  mieux  voir  la 
Terre  habitée  par  des  gens  corrompus  , que  fi  cjle  demeu- 
roit  défertc. 

5.  III.  ( 1 ) Et  les  Femmes  , ne  feroient-cllcs  pas  auflî 
â leur  tour  rebutées  par  bien  des  chofes?  Voie*  Mr. 
Bayle,  dans  (es  Naui-elle*  Letnu  au  fujet  de  la  Cnn  a ne 
du  Cahimfme  du  P.  Maumbuttrg  , Lettr.  XVI.  ÔC  C F fai 
fier  f Enttr demtnt,  par  Mr.  Lucie , Liv.  H.  Chap.  XXL 

S 14-  ..... 

( 2 Avec  tout  cela , ajoutoit  notre  Auteur , une  Mere, 
qui  tue  fon  fruit  , M hors  du  Mariage  , pour  s'épargner 


le  deshonneur  auquel  elle  feroit  expofée,  ne  laide  pas 
de  pécher  contre  Je  Droit  Naturel , quoi  qu'elle  étouffé 
un  inftinfr  par  un  autre,  je  veux  dire  , la  tendrefle  ma- 
ternelle par  la  crainte  du  tjuem  dna-t-on  f quoi  qu'en  pen- 
fe  Grafwtniel , dans  fon  Commentaire  lut  Cr*nut,  Lib. 

I.  Cap.  I.  $.  1 1.  Car  ce  qui  devoit  mettre  en  lurcté  la  vie 
de  l’Enfant , ce  n'étoit  pas  feulement  l’inftinâ  naturel, 
ou  l'amour , pour  ainfi  dire , machinal  de  la  Mère , mais 
encore  la  Loi,  qui  condamne  l'Homicide,  ic  à plus 
forte  raifon  le  Parricide.  Cette  Mère  dénaturée  devoit 
(avoir , que  la  mon  d’un  pauvre  Enfant , né  en  confé- 
quence  d'un  afre  auquel  elle  avoit  donné  fon  confen- 
tement,  étoit  un  bien  plus  grand  mal , que  la  perte  de 
fa  propre  réputation.  Si  tlle  étoit  plus  fcnfible  â l'in- 
famie , qu'aux  plaifirs  de  l’Amour,  ou  à la  tendrefle 
maternelle  » il  falloit  fe  confulter  lâ-dclïus  , avant  que 
d'accorder  les  dernières  faveurs  a un  Galant.  Et  l'En- 
fant ne  mérite  pas  de  mourir,  pour  épargner  à fa  Mère 
la  honte  qui  fuivroit  la  notoriété  publique  du  aime  qui 
lui  a donne  la  vie. 

J.  IV.  (1)  Pbne  regarde  ces  deux  fortes  de  conjonc- 
tions infâmes , auflî  bien  que  l'avortement  que  les  fem. 
mes  provoquent  par  des  drogues , pour  cacher  leur  mau- 
vaife  vies  comme  des  crimes  contre  nature,  te  plus  que 
beftiaux.  In  Umtnum  gtnert  manlur  dtxrrTtnda  Ventru  en. 
mgitata  , %mm  4 [ultra  natta  a : f armait  ven  akmttu. 


Du  Mariage.  Liv.  VL  Chap.I.  Ifï 

ja  d'une  manière  affez  forte , & affez  perfuafive  ? Mais , bien  loin  qu’il  s’enfuive  Je  là 
que  le  Droit  Naturel  ne  prefcrit  point  de  pareilles  chofes , il  fauter,  inférer  au  contraire, 
que  la  Nature  veut  qu’on  s’enaquitte  fort  exactement,  puisque  fe  défiant,  pour  ainfi  di- 
re , des  imprelfions  que  la  Raifon  toute  feule  pourroit  faire , pour  nous  porter  à la  prati- 
que de  ces  devoirs , d’ou  dépend  directement  & immédiatement  la  confervation  du  Genre 
Humain,  elle  a appelle  au  fecours  un  Inftinct  fi  puillànt,  qu’il  eft  bien  difficile  d’y  réfi- 
fter  (a).  En  effet,  fi  l’on  n’étoit  follicité  au  Mariage  par  une  inclination  naturelle  (b),  où  M Voj“ 
e(l,(i)  l’homme,  qui  voulût  s’embarrallèr  du  foin  de  mettre  au  monde  des  Enfàns , qui 
fournident  toujours  matière  de  peine  & de  fbucis , & fouvent  de  grands  chagrins  ? fur  702-  i~  (ni- 
tout  fe  voiant  obligé  pour  cet  effet  à des  fonctions  naturelles,  qui  ne  font  pas  en  elles-  '£] 
mêmes  fort  graves , & à vivre  avec  des  Femmes  , dont  la  fociété  paroitroit  à un  homme  mjo.  e-  Un- 
(âge  également  ennuieufe  & indigne  de  lui,  fans  les  charmes  du  Sexe,  & les  attraits  de  f,n. 

l’Amour  (c).  Je  n’ignore  pas  au  relie , qu’il  y a une  grande  différence  entre  X'Inft'mSde  (o  votez  lU".' 
la  Nature,  & les  maximes  de  la  Raifon-,  que  même,  en  plufieurs  rencontres,  ces  deux  ^•‘v'I|L‘j- J11^ 
chofes  font  diamétralement  oppofées;  &que,  toutes  les  fois  que  l’Inllinct  répugne  à la 
Raifon,  il  faut  le  réprimer  avec  foin:  en  quoi  paroit  principalement  la  force  d’Efpric  & la  Ef'"- 
grandeur  d’Ame.  Mais , quoi  que  l’Inftinct  fèul  ne  produilé  par  lui-même  aucune  Oblga-  rrait:  Je. . 
don  t il  arrive  néanmoins  quelquefois,  que  l’on  ell  tenu  de  faire  une  chofe,  à laquelle  r»nions,  Art. 
on  étoit  déjà  porté  par  l’Inftinét  (2).  Ainfi  rien  n’empêche  qu’il  n’y  ait  quelque  Obliga-  xc'  . 
tionde  vaquer  à la  propagation  de  fon  efpéce:  en  forte  pourtant  que , comme  la  fécon- 
dité (d)  ne  dépend  pas  de  nous  , un  Mari  & une  Femme  , qui  vivent  dans  l’union  conju- 
gale,  ont  aulli  bien  fatisfait  à la  Loi  Naturelle,  lorsqu’il  ne  leur  eft  né  que  peu  ou  point  c,w,Vxm. 
a’Enfans,  que  s’ils  fe  voioient  une  nombreufé  lignée- 
5.  IV.  Mais,  pour  traiter  cette  matière  avec  ordre , il  faut  d’abord  polèr  comme  un  n m contre  le 
principe  certain  , à mon  avis,  que  tout  ufage  des  parties  naturelles  dans  lequel  on  fe  j^r^nTunl 

Ê’opofe  uniquement  un  plailir  fale  & brutal , répugné  manifeftement  au  Droit  Naturel,  que, net*  pour  le 
n effet,  plus  les  aiguillons  de  l’Amour  font  vifs,  & plus  la  Loi  Naturelle  doit  aller  au 
devant  des  défordres  qu’ils  pourraient  caufer  dans  la  Société  , & (es  faire  fërvir  au  contraire  u 
à unir  étroitement  les  Hommes.  Ainfi  elle  ne  peut  que  condamner  ces  pallions  abomina- 
bles , qui  ont  pour  objet  des  bêtes  brutes  (i),  ou  des  perfonnes  de  même  féxe;  & même 
la  conjonction  naturelle  des  deux  féxes  (2),  qui  n’a  pas  pour  but  la  propagation  l’ef- 
péce.  Car  il  eft  clair  , que  fi  une  fois  tout  le  monde  généralement  venoit  à être  perfuadé, 

que 

/impie  farrntatten  étoit  regardée  parmi  le  commun  tic* 

Faiens  comme  xxnepetcaMIle , ou  plutôt  comme  une  chofc 
entièrement  indifférente.  Voie*  riant.  Curculnn.  A ci. 

I.  Scen.  I.  verf  33.  & fiqq.  Snintifian.  Declam.  XIV. 

Les  Do&eurs  Juifs,  au  rapport  dcSeld*n,(  De  J.  N.  & 

Cm.  fit.  Hebr.  difiipl.  Lib.  V.  Cap.  IV.  ) prétendent  auffi 


1 génération.' 


«ton  m beu  parti  tmtlto  mtentteret , tjuàm  fera  fumât  f Hiff. 
Nar.  Lib.  X.  Cap.  LXIII.  Voie*  Pbtcybdi  i oÆfibin.  Orat. 
M Timor th.  Dit  Chryfiflim.  Orat.  de  palchrit.  Sad-drr ,. 
Port.  IX.  apud  TbtM.  Hyde.  Martial.  Lib.  I,  Epigr.  XCI. 
Dans  le  Pérou , ( au  rapport  de  GartiU/fi  de  U Vtga  , dans 
fon  Htfteire  dei  Tneai  Liv.  III.  Chap.  XIII.)  le  nom  mc- 
»e  de  Sodomie  étoit  tellement  en  horreur , que,  fi  dans 
la  chaleur  d'une  querelle  , on  avoir  reproché  ce  vice  à 
quelcun,  on  pafloit  pour  deshonoré  pendant  quelques 
joun.  Cependant  il  étoit  fi  commun  parmi  les  anciens 
Créa,  que  Platm  (de  Legib.  Lib.  VIL  ) trouve  fort  diffi- 
cile de  le  bannir  de  fa  République;  Les  Tara  même, 
qui  le  détellent  d'ailleurs,  le  permettent  i l’égard  des 
beaux  garçons  qu'ils  fonr  prifonniers  ; comme  fi  la 
Guenc  leur  donnoit  droit  d'en  difpofer  a leur  famaifie. 
Stipie  ^Ammirat.  Dilc.  Lib.  V.  Cap.  V.  Au  telle  , j'a- 
vertis ici  une  fois  pour  toutes,  que  , dans  ce  Chapitre 
j'ai  été  obligé  non  feulement  de  renvoier  à la  marge 

r“itité  de  citations  inutiles  , mais  encore  de  meure 
les  Noies  bien  des  remarques  hors  d’oeuvre , fur 
tout  purement  hiftoriqucs , en  les  abrégeant , autant 
qu’il  m'a  été  polfible  , fans  néanmoins  retrancher  au- 
cune penlce  de  l'Auteur  C’eft  un  des  endroits  de  l'Ou- 
vrage , o i il  prodigue  le  plus  une  érudition  mal  placée*- 
6c  nul  digérée. 

(2)  Cependant,  comme  le'  retnarquoit  l’Auteur  la 


qu'avant  la  Loi,  ces  commerces  vagues  étoicnr  permis  , 
luit  uniquement  pour  le  plaifir , ou  même  pour  l'inté- 
rêt. Les  Taiens  ne  les  déchargeoienr  pourtant  pas  de 


toute  note  d’infamie.  Voie z ce  qui  a été  dit  ci-deffiis  , 
Liv,  III.  Chap.  VII.  §.  8.  6c  Tant.  Annal.  Lib.  II.  Cap. 
LXXXV.  Mais  cet  abus  étoit  toléré  parmi-  les  Peuples 
naturellement  enclins  à l’Amour,  pour  mettre  en  lure- 
tc  l'honneur  des  Femmes  6c  des  Filles  chaftei.  Et  , fi 
les  honnêtes  gens  regardoient  comme  une  chofe  fort 
louable,  de  n'avoir  cû  commerce  qu'avec  fa  propre 
femme  1 on  pardonnoi;  aifement  1 la  jeuneffe  un  peu 
de  galanterie  6c  de  débauche.  Voies  Citer.  Orat.  prt  Cm- 
alto,  Cap.  XVI’,  6c  fcqq.  Epiftrt.  Euthind.  Cap.  XLViî. 
Voies  encartf  fur  cette  matière  un  grand  pacage  de  Mm- 
fini  ne  , dans  Sttbée  ,•  Serm.  y J.  & fur  tout  G ne  nu  fur 
Matth.  V,  27.  Les  Malmmetam  croient  que  la  Fornica- 
tion avec  des  femmes  Efclaves  eft  permife-  Mais  les  ha- 
dieu,  (au  rapport  de  him  délia  V alu  t Itiner.  Fart.  II'.) 
condamnent  entièrement  la  (impie  Fornication,  com- 
me- un  grand  péché.  ri*uryn  ( dan»  fon  Traité  dir  \ tr-r 


(a)  CumbaUnd  , 
de  Leg.  Satur. 
Cap.  V.  $.  46. 

La  propagation 
du  Grtuc  H iV" 
main  ;ic  doit  fe 
faire  que  par  le 
commerce  d'un 
Mariage  régie. 

(a'  Vojex  Kirj. 

A n.  iv,  jja  & 
la  réflexion  que 
fait  Quntihen  t 
Inrt.  Orat.  Lib. 
IX.  Cap.  XI.  p. 
46C-  Ed.  I ugd. 
Bat.  partages,  qui 
étant  bien  exa- 
miner, ne  font 
Àen  k>* 


(b)  Voiez  ^Asifiet. 
Poiiùc.  Lib.  II. 
Cap,  II.  Sutl. 
l'amafe.  dt  mtr. 
Gtnt.  au  fu|Ct 
des  Linrymm t\ 

7 l.eeerit.  ldyli. 
XVII.  H**.  Lib. 
IV.  Od.  V.  verf. 
23.  CtruiL  Epi- 
thuLjnl.  & Mal- 
. hh 
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que  les  parties  deftinées  à la  génération . ne  nous  ont  été  données  que  pour  leplaifir,  & 
que  l’on  s’en  fervit  uniquement  dans  cette  vùe  & à cet  uûge  (3) , l’ordre  & la  tranquillité 
fie  pourraient  pas  fe  maintenir  dans  la  Société  Humaine.  Il  n’en  faut  pas  davantage  pour 
faire  voir,  que  tout  celaeft  défendu  par  le  Droit  Naturel:  car,  comme  le  dit  très-tien  un 
Théologien  Anglais  (a) , rien  de  ce  qui  ne  peut  être  recherché  & pratiqué  par  tous  les  Hommes  , 
ne  fauroit  pnjfcr  pour  conforme  à la  R ai  fort . 

§.  y.  S I l’on  réfléchit  attentivement  fur  la  conftitution  de  la  nature  humaine  , on  recon. 
noitra  encore,  qu’il  n’eft  nullement  convenable,  que  la  propagation  de  l’elpéce  fe  falfa 
par  des  (j)  confondions  vagues  & licentieufes,  quand  même  lesperfonnes,  qui  ont  com- 
merce enfemble , ou  du  moins  l’une  des  deux , auraient  intention  de  mettre  des  Enfant 
au  monde.  Certainement  il  n’y  aurait  pas  eû  grande  différence  entre  l’Homme,  & les  Bê- 
tes (a)  brutes,  (ans  les  Loix  du  Mariage,  donc  on  voit  même  quelques  traces  parmi  cer- 
taines fortes  de  Bêtes.  Il  y aurait  eû  dans  le  monde  un  bien  plus  grand  nombre  de  querel- 
les au  fujet  des  belles  femmes , qu’on  ne  voit  de  combats  entre  les  Taureaux  : cet  animal 
n’étant  fentible  aux  aiguillons  de  l’Amour  que  quand  la  Vache  veut  porter , ce  qui  n'arri- 
ve qu’une  fois  l’an;  au  lieu  que  l’Homme  efl  porté  en  touttems  à fatisfaire  fes  délits. 
Cette  confulion  de  fémences  ne  feroit  même  guéres  propre  à la  propagation  de  l’efpéce  : 
car , fi  une  Femme  n’accordoit  (es  faveurs  qu’à  un  feul  Homme,  ce  feroit  une  efpéce  de  Ma- 
riage. D’Ailleurs,  quand  les  Femmes  font  grades,  elles  font  fujettes  à bien  des  incommo- 
ditez,  & elles  ont  grand  befoin  de  fecours.  Mais  ou  efl  l’homme  qui  voulut  s’embarraflèr 
du  foin  d’une  femme , s’il  ne  la  croioit  pas  grade  de  fbnfait  ? Et  le  moien  de  s’en  adiirer  , 
hors  du  Mariage?  H faut  auiii  bien  des  foins  & de  la  dépenfe  pour  élever  des  Enfans,  à 
quoi  une  femme  lêule  ne  (aurait  fuflfire.  Or  quel  homme  (êroit  d’humeur  de  le  charger  de 
l’Education  d’un  Enfant,  qui  ne  feroit  pas  de  lui  ? Et  comment  reconnoitrôit-il  les  fiens,  fi 
les  femmes  étoientcommunes  ? car  rtft  une  marque  bien  équivoque  , que  la  redèmblan- 
,ce  du  vjfage  (b),  fur  laquelleles  anciens  Grecs  & Romains  faifoient  tant  de  fonds.  Enfin  , 
comme  fans  les  Loix  Matrimoniales  on  ne  (aurait  concevoir  des  Familles  didiné^es,  ni  fans 
les  Familles  aucune  Société  G vile;  deux  chofes  néanmoins , d’où  dépend  tout  l’ordre  de 
fa  VieHumaine:  jleftclair.  que,  fansle  Mariage,  tous  les  Hommes  vivraient  dilperfet 
•çà  & là,  & d’une  maqiére  à peu  près  auffi  fauvage,  que  les  Bêtes  (2).  Ajoûtez  à cela, 
que,  fans  le  Mariage,  rfy  aiant  point  de  parenté  bien  diftinéle , il  ne  (àuroit  non  plus  y 
avoir  de  patrimoines  ; de  forte  que  par  là  on  bannirait  de  la  vie  une  grande  partie  des 

avan- 


/**  des  Femme/)  remarque  , que,  quoi  que  î*ïle  de  CM u 
,-ioit  tome  u le  par  le  grand  nombre  de  belles  femmes  , 
quelle  produit , on  n'y  vit  pendant  fept-cens  ans  aucun 
adultère , ni  aucune  Fornication. 

U)  La  cho(ê  eft  claire  tfclle-mcine , fie  la  matière  ne 
permet  pas  de  s'y  étendre.  Alt.  , dans  fa  Jte- 

nfpt  vient.  Divin.  Lib.  IlL  Cap.  IL  avoit  accorde,  que, 
par  le  Droit  Naturel  tout  fcul , oc  ne  làuroit  démontrer, 
que  la  Bcftialité  , la  Sodomie,  Jes  commerces  vagues  5c c. 
en  un  mot  tout  ufage  des  Parties  naturelles  uniquement 
pour  le  plaifu  , fou  abfolumcnt  illicite  ; fit  qnc  , pour 
prouver  , qu’il  y a du  crme  , il  faut  avoir  recours  À des 
Loix  Divines  purement  J'qÜtives  fie  Univerfelles.  Mais 
cet  habile  Juxisconfulte  a dépuis  rcéfcifié  fes  idées  , en 
distinguant  le  Juftc  d’avec  l'HonnC-te,  .de  mamrre  que, 
pour  le. fond,  il  convient  avec  nôtre  Auteur.  Voiez  les 
Jur.  Nat.  & Cent.  Lib.  11J.  Cap.  IL  J.  6, 7, 

21,  & fa. 

$.  V.  (1  C’ttqii  U vje  des  anciens  hatytans  de  Ï.At- 
iiejne  , avant  Cêeemt , qui  abolit  la  communauté  des  fem- 
mes , fie  établit  fe  Mariage  d’un  avec  une  ; d’où  vient 
quon  le  reprefente  comme  aiapt  deux  vifages , foit  par- 
ce que,  depuis  fes  Loix  Matrimoniales , chacun  pou- 
voit  concoure  fon  père , aulfi  bien  que  fa  mere  ; ou  à 
caufe  que , pat  le  lien  du  Mariage , il  unit , pour  ainfi 
due,  ueux  perfonnes  en  un  fcul  fie  me  me  corps.  Votez 


*At\xn.  Lib.  un.  Cap.  Xomrw , DionyC  Lib.  XU, 
verf.  j 82.  Remarque  fie  citations  de  l’Auteur. 

£2)  Htrnct,  comme  le  remarquoit  ici  1* Auteur,  attri- 
bue les  malheurs  de  Reme  fie  les  guerres  civiles  1 U viola- 
tion des  Loix  Matriinooiales. 

Eetcnnda  cuipa  ftcnU  tmptiai 

Ertrmtm  tuifsanavire  , & tenus  , dttem 4 
Hue  fente  dériva  ta  éludés 

in  pairisum  pepulumque  fiuxtt. 

Ltb.  LU.  Od.  VI.  verf.  17.  & feqq. 

,,  Nôtre  fade,  fi  fécond  en  vices,  a premièrement  corronu 
„ pu  les  Mariages , les  Familles  , les  Maifons  j fie  c’cft  de 
„ nos  fréquent  adultérés  qu’eft  fortie  cenc  fource  de 
„ maux,  qui  a inondé  nôtre  Patrie  , fie  fubroergé  prelquc 
„ tour  le  Peuple.  J’ai  fuivi  la  verlion  de  Mr.  Dec  ter. 

(5)  Oa  peut  rapporter  ici , comme  le  remarquoit  nô- 
tre Auteur , la  plupart  des  choies  que  l’on  dit  contre  la 
communauté  des  Femmes  de  1a  République  de  P tôt  tse. 
Voiez  plus  bas  , $.  1 5.  fie  Si*.  Serin.  LXV.  Cubudn  ,•  Roi 
de  perfe  aiant  voulu  en  établir  la  mode  dans  fes  Etats, 
An  dethcôné  par  fes  Sujets.  /V«-op.  Hift.  PciC  Lib.  L 
Cap.  ' . %a*^athiai,  Lîb.  IV. 

J.  VI.  1 Voiez  Jnfië  L/pft , dans  fes  Fxc/efiu  fur  T*. 
cite,  Lrb.  III.  Annal.  * ap.  XXV.  fit  ju<ju<j  Cndefiti , fut 
cette  Loi.  Voicx  auffi  l'nJer.  Maxim.  Lib.  IL  Cap.  X. 
Ffjms,  au  mot  Uxorinm,  avec  les  Notes  de  Stali^r,  te 

de 


Do  Moridge.  L i v.  11.  Chap.  L 
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avantages  qui  contribuent  à l’entretenir,  ou  à l’embellir  ; comme  il  paroit  par  l’exemple  ^r’  vI,,h  ^rl' 
des  Partbéniens  , dont  parle  l’Hiftoire  ancienne  (c)  , kfquels  ne  Tachant  qui  était  le  pere  , \\fvf. 
de  chacun,  & n’aiant  point  de  luccelfion  à recueillir,  furent  contraints  d’abandonner  leur  si,Jt 

Patrie,  & d’aller  chercher  fortune  ailleurs  (3).  wîfcuf.  xjl 

§.VL  L’ordre  de  la  Société  Humai  ne  demandant  donc  manifefteraent,  quelapro-  oi»ct»  «gie- 
pagadon  de  l’efpéce  fe  faife  lêlon  les  Loix  du  Mariage  il  faut  voir  préfentement , fi  l’on 
eft  dans  quelque  Obligadon  de  fe  marier,  & jufqu’ou  elle  s’étend  par  rapport  à chaque  pec-  biiguion  de  fe 
fonne  , qui  eft  d’un  âge  & d’une  conftitudon  propre  au  Mariage.  Les  Loix  Civiles  de  plu-  SiUtlL 

fieurs  Peuple*  ont  fait  là-deflus  divers  réglemens.  Les  Dodleurs  Juifs  (a)  étendoient  fort  ub.  v.  c*P.  iil 
loin  cette  Obligadon  à l’égard  de*  Hommes,  en  vertu  de  ce  précepte  (b)  divin:  Croijfez, 
fa  multipliez  ; & ils  alloient  jufqu’à  traiter  d’homicides  , ceux  qui  négligeaient  de  vaquer  & coutume» 
à la  propagation  de  leur  efpéce  (c).  Mais  ils  ne  s’accordent  pas  bien  entr’eux  pour  ce  qui  de»  J|ufl  Pjrt- 
Tegarde  les  Femmes.  11  y a beaucoup  d’apparence  qu’ils  difoient,  que  les  Femmes  ne  de- 
voient  pas  fe  marier  prérifement  en  un  certain  tems , comme  les  Hommes , parce  que  cela  c«  nVft  qu'une 
ne  dépend  pas  d’elles;  mais  qu’au(fi-t6t  qu’il  fe  prefèntoit  un  bon  parti,  elles  étoient  in- 
difpenfablement  obligées  de  travaillerde  leur  côte  à la  propagation  de  leur  efpéce.  Lycur.  cim. 
ne,  ce  fameux  Législateur  de  Lacédémone , établit  (a)  une  note  et  infamie  pour  ceux,  qui  (* 
refuferoient  de  fe  marier.  Car  il  leur  etoit  dépendu  de  Je  trouver  a cet  exercices  publics,  ou  çoient  entiéie- 
les  Filles  combattaient  nues  ; fa  les  Magijlrats  les  contraignaient  de  faire  le  tour  de  la  Place 
tout  nuds,  au  plus  fort  de  Pbiver,  en  chantant  une  chanfou  faite  contr’eux,  où  ils  difoient  ™”C'vo?e» '?/;«. 
en  propres  termes,  qu’ils  foudroient  juflement  cette  peine,  pour  avoir  difobeï  aux  Loix.  Quand  h.  n.  Lib.  v. 
ils  devenoient  vieux,  ils  étoient  privez  des  honneurs,  des  foins,  fa  îles  refpeSs  (e)>  que  les  JÜ’cf  xxxviil" 
jeunes  gens  rendoienl  à la  vieillejji.  A Athènes , auifi  bien  qu’à  Lacédémone , il  y avoit  (d;  euunc.  paj. 
des  aéfions  en  Juftice  contre  (f  ) ceux  qui  vivoient  dans  le  célibat,  ou  qui  fe  marioient  trop  J*: 
tard  (g).  La  Loi  Pappienne  Poppéenne  (1)  des  Hfimains  aflignoit  à ceux  qui  prenoient  feen-  Daàtr. 
me,  des  récompenfes& des  avantages,  dont  elle  privoiteeux  qui  n’étoient  pas  mariez,  im-  «)voi«ce 
pofant  même  aux  derniers  quelque  efpéce  de  punition.  Les  Empereurs  (a)  Chrétiens  abo-  2c  omjiuu,  ' 
lirent  depuis  cette  Loi , & il  y a beaucoup  d’apparence,  que  ce  fut  à la  fbUicitation  des  'w-  & >» 
Eccléfiaftiques.  De  tout  cela  il  s’enfuit , qu’il  n’eft  pas  permis  de  faire  (3)  Eunuque  qui  ff'-tfffff,  >ùo 
que  ce  foit , du  moins  fans  fbn  contentement  : aufll  l’Empereur  Domitiei 1 le  défendit-il  par  iftyoui.  l.uu. 
une  Lch  (4 ’•  ■ ni.  5. 4*.  a. 

§.  VII.  * M a 1 S , à confidérer  purement  & Amplement  le  Droit  Naturel,  tout  ce  que  ^mf. 

l'on**1  v®!“'  ' 


de  Mt.  Du  tin  : 6c  U Harangue  de  Cifxr , dans  Dit»  C*f 
fina,  Lib.  LVI.  Mtttiou  U Numidujm  haranguant  un  jour 
Je  Peuple  Romain  , pendant  qu'il  étoit  Cenfeur , exhorta 
tout  le  monde  a prendre  femme.  St  fin*  teurt,  &turt- 

tei , f jftmtu  tÿ I , ornâtes  tu  rmltfîta  cairrmui  : ftd  qunuum 
été  Sétktu  erudtdt  t , mt  uu  emm  iUt  fétu  (MinW- , rtc  fini 
tUn  mil 0 modt  vrv*  féffà  ; félon  ftrf/ttoé  , ptttttt  ejoum  brevi 

vfoptéti  ctnfuleodom.  „ Si  nous  pouvions  vivre  fans  fem- 
„ me , Menteurs  , nous  nous  pafTetions  tous  de  cette  in- 
„ comrnodité.  Mais  , puis  que  la  Nature  a établi  « que 
}.  l'on  ne  pourroit  ni  vivre  avec  elles  fans  quelque  iss. 
f,  commodité  > ni  fe  paflér  abfoiumeot  d'elles  , U faut 
»,  rectifier  un  court  plaifix  ï 1a  nécdîué  de  la  vk.  *A. 
Gtlbut,  lib.  I.  Cap.  VI.  Toutes  citations  de  l'Anrcur. 

\i)  Voicz  CW.  Lib,  Vin.  Tit  LVUI.  Or  infèrmemdit 
fmrnt  léltbéttu , t*  c.  6c  Sot^mai,  H HL  Eccl . Ub.  L Cap. 
IX. 

(9)  Voie*  Soéromt  t dans  la  vie  de  Du», un  , Cuf.  VH. 
avec  les  Notes  de  Imrtnritu  t 8c  de  Cmfu 4«*.  Nôtre  Au- 
teur  s’amufoit  ici  à entaflei  plufîcuts  paflages,  où  l'ulà. 
gc  de  faire  des  Eunuques  eft  condamné  : Savoir , Dru. 
U*m.  XXlll,  1.  Jéftfb.  Antiq.  Jud.  Ub.  IV.  Cap.  V1IL 
Mmiul.  Lib.  VI.  Fpigr.  IL  Quomthét r.  Inft.  Orat.  Lib. 
V.  Cap.  Xtl.  Emfib.  rruf.  Evé*£.  Lib.  VI.  Cap.  VIH. 
Drx^.  Ub.  IX.  Tit.  IL  ^ d Ltg.  ^qml.  Ug.  XX VU.  5.  2t. 
CXLII.  Dt  hu  , mu  nmtltu  foc  sont.  Au  ICÙC , 
TOM.  II. 


ajoflte■^ilv  la  principale  rtifon  pourquoi  les  Rois  de  çt 
l'Orient  voulurent  avoir  des  Eunuques  à leur  fcrvice , ^ Serm.  LXT. 
c'eû,  (félon  Xbn fh*» , Cyrop.  Ub.  VII.  pag.  116.  td.  Ytn  -n  ^ 

H.  Sttfh . 6c  H th adore,  Æthiop.  Ub.  VIII.  é»  fin*)  que  1 âp,,d  N*, 

n’aiant  ni  enfans,  ni  païens  , ils  donnent  toute  leur  jn 

aftèâion  au  Prince,  qui  leur  a confie  le  foin  6c  la  garde  gt)4rf  ' ^utu, 
de  (à  pcxfonne,  6c  dont  iis  font  la  jtm*  , & lu  ttetOei . gp,ft,  Lib,  c, 
\oiex  CUmdié».  im  Emrtf.  1, 187,  I gg.  Outre  que  les  Rois  vil.pag.161,262. 

S iu voient,  par  ce  moicn,  s'approprier  plus  aifement  U r etint,  ri*. 

ccdfioB  de  ces  fortes  de  gens  , qui  ne  laiflbicnc  point  BéJj  ^ r^f 
d'héritiers.  D'autres  difent,  que,  comme  le  nombre  /^G***/.  part.  IL 
des  hommes  eft  plus  grand,  ou  au  moins  suffi  grand  que  Strub. 

celui  des  femmes  , cela  a donné  occafion  de  faire  des  ^^11'..  pag. 
Eunuques  dans  les  beux,  où  la  Polfgamic  eft  permife.  2Q  j au  fUJCt  4^ 
D'autres  prétendent,  que  leur  origine  vient  du  droit  de  pa„  4i. 

la  Guerre;  le  Vainqueur,  au  lieu  de  tuer  les  Vaincus,  ^ Ed.^AmS.  *** 
comme  il  le  pouvoit . leur  liant  ôté  la  fource  de  leurs 
inclinations  particulières,  6c  des  liai  Ions  de  la  parenté,  *jufqUCsoj 
pour  leur  confier  plus  fùremcnt  U garde  de  fes  biens.  s»^tcn4  ^ que 
Les  Eunuaues,  dit  encore  nôtre  Auteur,  font  ordinaire-  Natiuelle 

ment,  félon  le  Provabe  des  tmdtm  , fort  méchant , ^ ^ 

cruels , hautains  ; au  lieu  que  les  Bctes  châtrées  de- 
viennent  plus  traitables.  Voies  Gntitu , ütmter.  XVI,  f g. 

(4)  Voicz  Briffa» , Seleû.  Antiq.  Jur.  Civil.  Ub.  II. 

Cap»  XXL  6c  les  Obfintét.  Jm.  Rtm.  de  Mr.  de  Bjmktr», 
bftk,  Ub.  IV.  Cap.  V.  pag.  5 5 J. 

V f.  VIL 


fa)  Volet  T- 
m*.  TU,  26. 


If  4 Du  M triage.  L 1 v.  VL  C h a p.  I. 

l’on  peut  dire , c’eft,  que,  leMariageétantlefondementdelaSociété(i),  chacun eft  vé- 
ritablement obligé  d’entrer  dans  cet  engagement  -,  de  telle  forte  néanmoins  que  l’Obliga- 
tion de  fe  marier  n’eft  fondée  que  fur  une  Loi  Affirmative,  indéterminée,  & qui  n’obli- 
ge pas  chaque  perfonne  indifpenfâblement  & en  tout  tems  : car  les  Loix  Affirmatives  fup- 
polent  toujours , que  l’on  ait  une  occaiion  favorable  de  les  pratiquer.  Or  l'occafion  favo- 
rable , qui  met  dans  l’Obligation  de  fe  marier , ne  dépend  pas  feulement  de  l’âge , ou  des 
facilitez  naturelles  , nécelEures  pour  la  génération!  il  faut  encore,  pour  cet  effet,  que  l’on 
trouve  un  parti  honnête  ; que  l’on  ait  dequoi  entretenir  (2)  une  Femme , & des  Enfans  ; 
& que  l’on  foit  capable  de  bien  foûtenir  le  perfonnage  de  Père  de  famille.  Quelquefois 
suffi  les  (a)  circoniîances  du  tems , & les  fondions  d’un  Emploi , dont  on  fé  trouve  char- 
gé , ne  permettent  pas  que  l’on  penfé  à fe  marier.  Ainfi  non  feulement  il  n’eft  pas  nécef. 
Sire,  mais  ce  ferait  même  une  grande  folie,  que  de  jeunes  Etourdis  ■ qui  ne  pourraient 
que  remplir  l’Etat  de  miferables , ou  qui  n’ont  pas  plus  de  conduite  que  des  Enfans , s’a. 
vrfâlTent  de  prendre  femme.  On  fera  même  figement  de  différer  un  peu  cette  cérémonie, 
pour  avoir  le  tems  de  bien  cultiver  fon  Efprit , & de  fe  rendre  capable  de  quelque  Emploi, 
dans  lequel  on  puillè  être  fort  utile  à la  Société;  à quoi  l’on  ne  fauroit  guéres  s’appliquer, 
dès  que  l’on  eft  marie,  foit  à caufè  des  mœurs  & des  coutumes  du  Pais,  fort  à caule  de  l’hu- 
meur d’une  Femme.  Déplus,  comme  ce  qui  rend  le  Mariage  néceifaire , c’eft,  d’un  cô- 
té, la  propagation  de  l’efpéce  ; de  l’autre,  l’ordre  & le  repos  de  la  Société,  qui  ferait  trou- 
blée par  des  commerces  vagues  & licentieux:  lors  que  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  deux  fins 
ne  fe  trouve  bleffée  en  aucune  manière,  il  ne  faut  point  blâmer  le  Célibat  de  ceux  , qui 
séant  le  don  de  continence , croient  avec  quelque  fondement  raifonnable,  qu’en  ne  fe  ma- 
riant point  ils  rendront  plus  de  férvice  au  Genre  Humain , ou  à leur  Patrie , que  s’ils  vi- 
voient  dans  l’Etat  du  Mariage  (b).  D’autant  plus  qu’il  y a bien  peu  de  gens,  qui  foient 
d’un  Naturel  à ne  pas  fouhaitter  delaiflèrdes  defeendans,  &d’un  tempérament  à ne  point 
fertir  d’inclination  pour  le  féxe , ou  à pouvoir  vivre  chaftement  dans  le  célibat.  On  doit 
encore  moins  blâmer  ceux  qui  ne  veulent  point  donner  aux  enfans  d’nn  premier  lit , une 


"u’r.  1 cîiajT  rude  Marâtre , ou  un  Beau-père  fâcheux  ; lors  que  par  là  ils  cauferoient  du  préjudice  à ces 
11.  [Xtvi.]  J.  enfans,  & qu’ils  peuvent  d’ailleurs  eux-mêmes  fé  palier  déformais  du  Mariage  , parrap- 


f c)  Sâtnl. 

JUkXU-  CX11. 


(fc)  Voie*  sArie- 
ma,  in  F pii I.  Lib. 
ni.  Cap.  XXI L 
0m.  Nefoi , m 
If  OMI  B.  Cap.  X. 

(harrtn  , de  ta  Sa- 

rP: 

XLII. 

port  au  but  principal  de  cette  union.  J’ai  dit , lors  qu'ils  cauferoient  du  préjudice  à leurs 
enfans:  car  cela  n’arrive  pas  toujours;  & c’eft  une  Loi  trop  rigoureufe , (3)  que  celle  du 
Législateur  (c)  Charondas , qui  excluoit  du  Confeil  de  l’Etat , ceux  qui  s’étoient  marivzen 
fécondes  nôces;  alléguant  pour  raifon , qsfil  rf  était  pas  pojfble  , que  des  gens , qui  avaient  fi 
feu  à aesnr  l'intérêt  de  leurs  propres  Enfans , donnajfent  de  bons  confeils  à Jeter  Patrie.  D’ail- 
leurs y ajofitoit-il , s'ils  ont  été  heureux  dans  leur  premier  Mariage,  ils  doivent  en  demeu- 
rer là:  & , fils  ont  été  malheureux , c'eji  à eux  une  folie  que  de  vouloir  f expo  fer  encore  au 
même  danger..  Mais  je  dis  par  retorfion,  que,  fil’on  a été  heureux  dans  fbn  premier  Ma- 
riage, on  fé  remarie  pour  jouir  d’un  fèmblable  bonheur;  &fi  Fon  a été  malheureux,  on 
fe  flatte  de  trouver  le  calme  après  la  tempête  (d). 

Outre  l’Obligation  générale , où  font  tous  les  Hommes , de  la  manière  dont  je  l’ai  ex- 
pliqué , on  peut  être  tenu  de  fe  marier  par  une  raifon  particulière.  Si,  par  exemple , la 
Famille  Roiale  fe  trouve  réduite  à la  perfonne  feule  du  Prince,  cela  lui  impofè  une  forte 

Obîi- 

$.  VU.  (l)  Coter  su  le  reconnoit  formellement , 0c  il 
▼eut  que  le  Sage  j enfc  à fe  marier , 0c  à avoir  des  en- 
feu , juflî  bien  çu'à  fe  mêler  du  Gouvernement  de  l'E- 
tat.  Cum  auttm  ad  taenias  , tanfervaudafau*  hommes  hamt- 
marn  naZmm  tfle  vs.it  amas  ; canftnfaj.tujn  ejl  brait  nattera , ut 
Sape  tnt  velit  gèrent  & ddMstttjhara  Rcmpublitam,  arque , W 
• montra  vivat , uxtrtm  admngtrt , & vtQt  *x  ta  U le  trot. 

De  finibus  bonor.  5c  malor.  Lib.  III.  Cap.  XX.  Vo»cx 
auffi  PI, trou,  de  Lepb.  Lib.  IV.  p.  8xj-  Ed.  Wech.  Pytha- 
gara  difofr.  que  Ion  doit  inenre  au  monde  des  Fnfan»  r 
pour  iaiflci  apsea  foi  de  nouveaux  Adorateur  de  U Di- 


(d)  Voie*,  dana 
T^ubukfu,  est 
ïpigjammc, 
dont  f Auteur  eft 
iaccmmimc  b 
Pfpcdb  tHam 


vinité.  cOti  tü  rnamtciiXaStu  * Ærï  yàf  drrnurraAnrtl» 
T*i  3fpa7rr£»T»T«s  r ©for.  Jamblich.  da  Vrt.  Pytbag.  Cap. 
XVI V.  num.  8 j.  Edit,  d • Air.  Kufitr.  ( où  Ion  a omis, 
dam  la  Verfion,  ks  dernières  paroles,  qui  contiennent 
la  raifon  pourquoi  il  faut  fe  marier,  ) Mr.  Kufitr  <ite 
là-dcflus  un  pillage  de  Platm,  d*  Ltgg.  Lib.  Vf.  pag.  77  J. 
C.  LA.  Sttph.  Voies  aufli  -ce  que  dit  aflee  au  long  Hier m. 
cl  tr  dans  ItaUt,  Serra.  65.  0c  73.  pour  engager  les  gen» 
à fc  marier  : 0c  Gatakar  fur  Man  -Auront  n , Lib.  VUf. 

fr  JIr 

(2)  fl ter  k Jeune  die,  que , quand  il  s*afk  de  fe  ma- 
rier r 


Du  Alart-ge.  Liv.  VL  Cha?.  T 


I5f 


Obligation  de  tâcher  d’avoir  des  Enfans  par  une  voie  légitimé , afin  d’empêcher  l'interrè- 
gne , & parce  que , fur  tout  à l’egard  des  Grands , (e)  les  colomnes  des  familles  l'ont  Us  M 
enfans  mâles , comme  le  difoit  un  ancien  Poète.  ” Tm“‘ k 

Aurefte,  les  principes , que  nous  venons  d’établir , font  plus  conformes  à la  nature  des 
chofes,  que  la  maxime  trop  vague  d’un  Auteur  Anglois,  qui  dit,  (f)  que,  la  Terre 
étant  aujourd’hui  ajfez  pleine  d'habitant , il  ejl  libre  de  Je  marier , ou  de  vivre  dans  le  ci-  ^ 

libat. 

§.  vm.  D E là  il  paroit , jufques  où  s’étend  le  pouvoir  qu’ont  les  Loix  Civiles  d’im- 
pofer  aux  Citoiens  la  néceflité  de  fe  marier  , ou  de  les  en  empêcher.  Il  efthors  de  dou-  ovTci  dlfirc'»- 
te  , qu’un  Législateur  peut  de  fon  autorité  aftreindre  (a)  au  Mariage  tous  ceux , qui  |«  go» 
font  d’un  âge  &.  d’une  conflitution  propre  à en  faire  les  fondions,  & qui  ont  d’ailleurs  de 
quoi  s’entretenir , avec  une  Femme  & îles  Enfans  : car  il  y auroit  de  l’inhumanité  à con-  («)  voici  i« 
traindre  une  perfonne  de  mettre  au  monde  des  enfans , pour  mourir  de  faim  ; & ce  feroit  i“* 

unemauvaife  Politique,  que  de  remplir  l’Etat  de  gueux.  Lors  même  qu’on  n’impofela 
néceflité  de  femarier , qu’à  ceux  qui  en  ont  les  moiens , il  vaut  mieux  les  y engager  par 
l’efpérance  de  quelque  récompenfe,  ou  par  la  crainte  de  perdre  certains  avantages , que  de 
les  y forcerpar  quelque  peine  pofîtive.  C’eft  ainfi  que , parmi  les  Lacédémoniens  (b) , ceux  '*>)  -*■/<'■ Poli- 
qui  avoient  trois  Enfans,  étoient  exempts  de  garde  > & ceux  qui  en  avoient  quatre , étoient 
francs  de  tout  impôt  & de  toute  charge.  Les  Rois  de  Perfe,  au  rapport  de  (c)  Strabon , «•/*.  Lib.  vL 
donnoient  tous  les  ans  des  récompenfes  à ceux  qui  avoient  eu  un  plus  grand  nombre  d’En- 
(ans.  On  peut  rapporter  encore  ici  le  (d)  droit  de  ceux  qui  avoient  trois  Enfans , parmi  xr.  p,g.  je*,  u. 

les  Rfimaint.  S l‘».  uTcd. 

11  eft  clair  encore,  qu’il  (croit  également  injufle  , & ridicule,  de  défendre  à tous  les  h.  suf*. 
Citoiens  de  fe  marier  i ou  de  ne  le  permettre  qu’aux  Ainez,  comme  fi  tous  les  autres  W >*  *• 

pouvoient  être  d’un  tempérament  à vivre  chaflement  dans  le  célibat  (e).  Ce  moien  d’em-  j. 
pêcher  la  trop  grande  multiplication  des  Citoiens , ne  feroit  guéres  moins  dur  que  la  coû-  « *“”■  Aniui. 
tume  barbare  d’expofer  les  enfans , qui  étoit  autrefois  fi  commune  parmi  les  Grecs  \ ou 
que  l’expédient  conkillé  par  (f  ) AriJIote , de  faire  avorter  les  femmes.  Mais  fi  l’expérien-  lib.  xxm.  Tir. 
ce  fait  voir  clairement , que  certains  Emplois  peuvent  être  beaucoup  mieux  exercez  dans 
le  Célibat,  que  dans  le  Mariage  j rien  n’empêche,  que  les  Loix  Civiles  n’en  excluent  les  ;f)  mk.  vu. 
gens  mariez,  ou  ne  les  ôtent  à ceux  qui  ne  fauroient  fe  réfoudre  à fe  palTer  toujours  de  lSl 
femme.  Bien  entendu,  qu’il  fe  trouve  des  gens,  qui  aient  le  don  dé  continence,  en  un 
aulfi  grand  nombre  qu’il  en  faut  pour  remplir  ces  Emplois:  car  je  fuppofe,  que  l’on  ne 
donne  point  par  làoccafion  à la  débauche,  que  l’on  ne  fade  point  de  violence  au  naturel 
de  perfonne , & que  l’Etat  foit  d’ailleurs  allez  peuplé.  Avec  ces  reflridtions , il  n’eft  pas 
plus  injufle  de  défendre  le  Mariage  à ceux  qui  ont  pù  fe  confulter  eux-mêmes , (i)  avant 
que  de  fe  charger  d’un  Emploi , auquel  on  ne  les  a point  forcez , que  de  ne  pas  permettre 
à (g)  un  Gouverneur  de  Province , à un  Ambaffadeur , à un  Général , ou  à quelque  autre 
homme  de  guerre  , de  mener  avec  lui  fa  Femme  dans  les  Pais  étrangers , ou  dans  quelque  c"p.  xxxii!^ 
expédition  dangereufe.  C’eft  ainfi  que,  dans  la  Taprobane  (h) , le  Peuple  choijîjfoit  un  l(oi , xxxiv.  & 0,. 
qui  fut  vieux  & clément,  & [ans  enfans } & s’il  venait  a en  avoir , ou  lui  btoit  la  Couronne , xv,.L/>  offia, 

Pncutfmin  , ir 
£)e  O*»',  Leg.  IV. 

Jm*,  dt  ;.Wi4 . Cap.  VIII.  fh)VHia. 

(|)  On  fait  aufli  que  la  plupart  de*  Tint  dtfEglifi  or#  rik  vj#  r*- 
fort  outré  la  matière,  fur  le  Chapitre  des  Secondes  No-  xxiL  & Soin  ** 
ces.  J'en  ai  donné  pluücurs  exemples  dans  ma  Fcdia.  ^ LXVL 


de  peur  qtfelte  ne  devint  héréditaire. 

tiet , il  ne  faut  pas  négliger  l'article  des  bien*  de  celui  ou 
dt  celle  que  l'on  veut  époufer  , pour  favoir  û l'on  aura 
dequoi  entretenir  des  enfans  félon  leur  rang  fie  leur  con- 
dition dans  l'Etat,  citm  puiluas  mort! , utejne  tisam  L tgu 
Civstatis  tnlttur  , qun  vet  inprtmu  tfn fus  itmtt.um  fpefl-tndtt 
étrlUTuutur , « id  qstidem  frateumsdum  vider  ut.  Et  ftnè 

de  ptftnu  , & kit  plünbui , tofitjntt  , kot  tjuaque  in  cmdtrtt. 
Hlbtu  dehfti  dss  ftntnduj  tft  Un! Ht.  Fj'llK  XIV.  num.  9. 

Votez,  la  Harangue  de  HtrtaJut , dans  Tacite , Annal.  Lib. 
II.  Cap.  XXXVII.  En  M mode,  le*  Loix  défendent  le  Ma- 
liagc  à ceux  qui  font  fort  pauvres.  Voici  vAmgimu 


ce.  On  peut  voir  encore  ce  que  dit  ici  Mr.  Hertins. 

$■  VIH.  (l)  Voicz  ce  que  dit  Mr.  BmjU,  dan*  (à  Ri. 
penfe  ***  SJttefiinu  (Tut  FmnnciAl , Tom.  L pag.  542,  & 
fmv.  au  lu  j et  de  Touffes,  Archevêque  de  Celant, 

qui  aiant  époufe  -Agvt  dt  Mmufeld,  &c  embrafl’è  le 
LtaUrsttipm , vouloir  retenir  fon  Electorat  0c  fon  Ar* 
chevfchc 

v * U) 


ized  by  Google 
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De  plus,  l’Obligation  de  Ce  marier  étant  indéterminée,  & aiant  quelque  étendue,  les 
Loix  Civiles  peuvent  régler  le  teins  & l’âge  de  contra éter  cet  engagement.  Ainfi  , parmi 
les  Romains , la  Loi  Pappienne  Poppéenne  portoit  (i) , qu'une  (2)  Femme  âgée  Je  cinquante 
xx  ni.  e<oi.  eut  ne  pourroit  pet  fe  marier  avec  un  Homme  qui  en  tût  moins  Je  fixante,  & qu’un  Hum. 
lik.  v.  Titiv.  mc  igi  Je  fixante  uns  ne  pourroit  pet  non  plus  époufer  une  Feimne , qui  en  eût  moins  Je  cm. 
«vîT'viie**  quante.  Parmi  les  Carmaniens  (k),  il  n’étoit  pas  permis  à un  homme  de  lé  marier,  qu’il 
anffi  rutm,  tt  n’eût  porté  au  Roi  une  tète  de  quelque  ennemi. 

t'i7  Enfin,  au  lieu  que,  dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle,  il  eft  permis  à chacun  de  fe 

oJnfet.  Polit. 

Lib.  VIL  C.  XVI. 

«bique  Muh.  fit. 
tdrt.  fit  Ttuit. 

crrmm.  Ctf.  une  Loi  qui  défendoit  aux  Laboureurs , par  exemple  , d’époufer  la  fille  d’un  Artifen , Sc 
(k)Ar<KUb.  aux  Artifans  au  contraire  d’époufer  celle  d’un  Laboureur,  & ainfi  des  autres  ClalTes.  Le* 
*v-  f*F-  5°°-  Loix  Civiles  peuvent  aulli  établir,  que  l’on  ne  fe  marie  point  (ans  l’approbation  de  ceux 
Cm  \>-  ont  en  main  l’autorité  publique  , fur  tout  fi  l’on  tient  un  rang  confidérable  dan* 
aur.  Cap.  su.  FEtat. 

ïtànm.VfiuL,  Toutes  ces  Loix,  & autres  (èmblables , peuvent  être  de  telle  force , qu’elles  dépouillent 
t>  né.  «/„  tmi  les  Mariages  faits  contre  leurs  réglemens,  de  certains  effets  civils  qu’ils  auroient  eù  fan* 
'liÎ*  ce^  ’ ^ <lu,eifes  déclarent  même  ces  Mariages  entièrement  nuis  , Sc  fujets  à être  calfez. 
ni. Chrv! p. oja  C’eflfur  ce  principe,  que  les  Cantpanicm  demandant  autrefois  au  Sénat  Romain  (m)  la. 
Bd.  PuiC  i«j7.  permilfion  d’épouler  des  Citoiennes  Romaines,  le  prioient  en  même  tems  de  eonfeatir  , 
"J)  t.  u.  Lib.  que  ceux  d’entr’eux , qui  en  avoient  époufe  auparavant,  lesgardaiTent,  & que  les  enfàns» 
xxxvin.  Cap.  qu’ils  en  avoient  eù,  fufiène  regardez  comme  légitimes. 

S-  IX.  * I L faut  voir  maintenant , en  quoi  confifte  l’engagement  du  Mariage  félon  la  Loi 

vl  Cap.  1.  s*me.  Naturelle  toute  feule,  & quel  droit  on  aquiert  de  part  & d’autre  par  cette  Ibrte  de  Con- 

* 1 i.  îv.  * 1 1 

Cap.  xxxv.  vention.  f 

je  fuppofe  ici  d’abord  , que  tous  les  Hommes  font  naturellement  égaux,  en  forte  qu’au- 
eaa  ^ eux  n’a  aucune  autorité  fur  les  autres,  s’il  ne  l’a  aquife  en  vertu  de  quelque  aéle , ou 
■tauidtij.  de  leur  part,  oudelafienne.  Car,  quoi  que  d’ordinaire  les  hommes  furpaffent  les  fem- 


mes à l’égard  de  la  force  du  Corps  & de  l’Efprit,  cet  avantage  par  lui-même  ne  donne  point 
au  féxeniafculinl’cmpirefurlefeminin.  Tout  le  droit  que  l’homme  a fur  la  femme , vient 
donc  ou  du  eonfentement  de  la  femme  même,  ou  du  pouvoir  qu’il  a aquis  fur  elle  par 
une  Guerre  juAe.  Mais,  comme  le  Ken  le  plus  naturel  du  Mariage  efi  l’inclination  & l’af- 
fedtion  mutuelle,  le  eonfentement  fait  proprement  une  Epoufe,  au  lieu  que  la  force  u’eft 
guéres  propre  qu’à  faire  une  Efclave;  Sc  ceux  qui  ont  voulu  fe  marier  avec  une  femme 
qu’ils  avoient  prife  par  droit  de  guerre,  ont  ordinairement  adouci  envers  elle  la  rigueur  de 
Pautorité  defpotique  (a).  Si  l’on  conçoit  donc  plufieurs  perfonnes  dans  l’état  de  l’Egalité 
& de  la  Liberté  Naturelle,  il  peut  arriver  qu’une  femme , aulfi  bien  qu’un  homme , 
fouhaitte  d’avoir  des  enfans , qni  foient  fous  (à  puiiTance.  Pour  cet  effet,  il  faut  qu’elle 
feife  avec  quelque  homme  une  Convention  , par  laquelle  As  s’engagent  â s’accorder  ré- 
ciproquement l’ufage  de  leur  corps.  Si  la  Convention  fe  réduit  uniquement  à cela , & 
que  l’on  ne  parle  point  de  demeurer  perpétuellement  enfemble  j ni  l’homme,  ni  la  fem- 
me, n’auront  aucune  autorité  l’un  fur  l’autre,  ni  aucun  autre  droit  que  celui  d’exiger  l’un 
de  l’autre  l’ufage  de  leur  corps  pour  la  propagation  de  l’Efpéce  : & les  enfans , qui  naitroDt, 
feront  (bus  la  puiAànce  de  la  mère , fi  elle  a Ai  puf é que  c’étoit  pour  elle  qu’elle  vouloir  avoir 
de  la  lignée,  & non  pas  pour  celui  qu’elle  rendrait  père.  Cette  forte  de  Mariage , qui  eft 
aflèz  (impie  & alftz  irrégulier,  peut  être  appellé  Mariage  i h 1 façon  des  Ansatjones , par 
lib  cc'xxxni.  allufion  al’Hiftoire,  vraie  ou  (b;  fauflè,  de  ces  femmes  guerrières,  qui  ne  fouffeant  point 

d’hom- 

(iï  l 'Aureor  rapportoir  cette  roi  peu  examinent.  eeUe  quîl<  avoient  6e  TAmiri^  5 en  pmi*  de  U télatioa 
f.  X.  (1)  L'idée  que  lo  Anciens  Jurifconfnlics  fe  foi-  çu'ü*  e»*fr rvAküt  ca:te  un  l'éic  &:  fa  Fille.  On  peo* 
oioicot  de  U maur  du  Mxuage,  cuux.  eu  ütéc  de  voir  ÜMlcfiiis  un  Chaÿioc  curieux  des  [rettùiL*  jwu  de 


£)  Voie* 

XXL,  SO»  fc&iv. 


#»)  Voie*  Jffit*. 
Lib.  H.  Cap.  IV. 
XhW.  Ste.  Lib.  H. 
Cap.  XLV.  >Ar- 

ùm.  de  mtf  i sA~ 

Ux.  Lib.  VIL 
Cap. XI  H.  frm- 

mf  Hdi.  Gtth. 


JantMtrd..  de  vit. 

(5 me.  Cap.  VIII. 
Bt  Srep*'.  CUna 
OUiltl  Acad.  F*. 
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d’homme  dans  leur  P aïs , en  alloient  trouver  de  tems  en  tems  chez  leurs  Voifins , & dont 

une  Reine,  nommée  Thalefiris  (c),  voulut  avoir  à' Alexandre  le  Grand  un  enfant, 

bâtard,  mais  réputé  légitime.  On  raconte  (d),  que  les  principales  Armées  du  Roiaume  ue  v.  rçuciqucLii» 

Monomotapa  font  compofées  de  femmes,  qui  demeurent  dans  un  Coin  du  Pais  que  le  Roi 

leur  a donné  en  particulier , &qui  en  certains  tems  vont  choifir  tel  homme  qu’il  leur  plaît,  roi^cdtbftcî. 

Eur  en  avoir  d*  la  lignée,  en  forte  que,  s’il  naît  des  filles,  elles  les  gardent,  & les  dref-  P°ur 

,t  enfuite  au  métier  de  la  guerre , mais  elles  laiiTent  les  garçons  aux  pères.  Je  ne  lài 
pourtant  fi  l’on  peut  rapporter  id  ce  que  l’on  raconte  (e)  des  Agiliens , chez  qui  les  fem - 1** , f'P- 
mes  étoient  maltrcjfes  abjoluts  de  leurs  Maris , # accordaient  leurs  faveurs  à tout  autre,  quand  jufliC' 

bon  leur  fembloit,  pins  qu'ils  en  fujfent  jaloux:  elles  cultivoient  auJJJ  la  terre , biitiffhient  les  f-. 
msnfons,  éf  faifoient  en  un  mot  toutes  les  fondions  des  hommes.  Quoi  qu’il  en  foit,  fi  ces  t^'o ‘‘ • 
fortes  de  Mariages  Tentent  un  peu  la  barbarie  & la  licence  des  bêtes ) cela  n’empêche  pas,  ifu.  v.fj,  u,t>, 
qu’il  ne  puiiTe  y avoir , comme  on  en  voit  effectivement  parmi  les  Nations  les  plus  aviliJ^P- *JX- 
fees , des  Mariages , qui  ne  donnent  ni  au  Mari , ni  à la  Femme , aucune  autorité  l’un  Ann.  Pan.  il’ 
fur  l’autre , ou  qui  même  foûmettent  le  Mari  à l’empire  fouverain  de  la  Femme  , comme  ffï  voiajacon. 
quand  une  Princeilè , héritière  d’un  Roiaume,  conièrve  elle  feule  , en  fe  manant,  le  Pou- 
voir  Souverain  de  l’Etat  (f).  Autrefois  même , en  Egypte,  les  Contrats  de  Mariage  des  Ufpti.UMok, 
(g)  Particuliers,  auifibien  que  celui  du  Roi  & delà  Reine,  donnoient  à la  Femme 
torité  fur  le  Mari.  de  d,  •/  «,  ub. 

§.  X.  *Mais  , fans  nous  arrêter  plus  long-tems  à ces  Mariages  irréguliers , parlons  de 
ceux  qui  font  plus  conformes  à la  conlfitution  de  la  Nature  Humaine  ( i).  Le  caractère  de  & wVu|ct  de 
Pun  & de  l’autre  féxe  demande  fans  contredit,  que  l’engagement  du  Mariage  régulier 
commence  par  l’homme,  & qu’ainfi  l’homme  recherche  la  femme,  & non  pas  la  fem-me,Jiib.xx.  u 
me  l’homme.  Car  quoi  qu’en  certains  endroits  ce  foit  un  ufage  affez  commun,  que""  ,'^8- & Lib- 
les  parens  de  la  fille  portent  la  propofition  de  Mariage  au  jeune  homme,  cela  ne  fe  fait ***1  aûiîi  vl 

S 'afin  que  le  choix  de  ce  jeune  homme  tombe  fur  cette  fille , & qu’il  vienne  la  demander.  W,A  nfp- 
la  polé,  il  eft  clair,  qu’un  homme,  oui  fe  marie,  veut  avoir  des  enfans  qui  foient  à J;'«b,rf/!L!i'ub.V' 
lui , & non  pas  des  enfans  fuppofez , ou  bâtards.  Ainli , avant  toutes  chofes , la  femme  vi.  p 17g. 
doit  promettre  à l’homme , qui  l’èpoulè , de  n’accorder  l’ufage  de  fon  corps  à d’autre  qu’à  |8'c^^vn!b" 
lu^feul.  Et  fi,  en  (a)  certains  endroits , les  Maris  font  affez  lâches  pour  difpenfer  leurs 
Femmes  de  ce  devoir  , c’en  contre  toutes  les  maximes  de  la  Raifon , & même  contre  les 
fentimens  ordinaires  de  tous  les  Hommes.  (ifvotn'jiij. 

De  plus , on  voit  encore  manifeflement , que  rien  n’eft  plus  contraire  à l’ordre  de  la  So-  A" 
ciété  Humaine , qu’une  vie  vagabonde , ou  l'on  n’a  ni  feu  ni  lieu  (b).  D’ailleurs , le  meil-  lxxv”;  Jil.  ' 
leur  moien  d’élever  les  enfans,  0*611  que  le  Père,  & la  Mère,  uniffent  leurs  foins  pour  *•■*». ub.  v. 
veiller  à l’éducation  de  ces  chers  gages  de  leur  amour,  qui  en  ferrent  les  noeuds  plus  étroi- y^, 
tement  (c).  Ceft  auffi  un  grand  plaifir  pour  des  gens  mariez , bien  affortis,  que  d’être  m.  lp.  vu.  w 
toujours  enfemble  : & par  là  en  même  tems  le  Mari  peut  être  plus  afiiiré  de  la  chafleté  de 
fonEpoufe,  que  fi  elle  ne  demeurait  pas  avec  lui.  D’où  il  s’enfuit,  que  le  Mariage  régu-  Scmc.  Lib.  iv. 
lier,  fe  plus  parfait,  & le  plus  conforme  au  Droit  Naturel , & à la  conflitution  de  la  \ ie 
Civile , renferme,  outre  la  promeffe  de  s’accorder  l’un  à l’autre  l’ufâge  de  fon  corps,  un  x.  h»,;  caîgf 
autre  article,  par  lequel  la  Femme  s’engage  à être  toujours  auprès  de  fon  Mari,  à vivre  £ 
avec  lui  dans  uue  focié’té  très-étroite  , & à ne  faire  avec  lui  qu’une  même  famille,  pour  r»3L>.  a,  tu- 
élever  plus  commodément  leurs  enfans , & ponr  fè  donner  l’un  à l’autre  un  fëcours  & un  > r«t- II- 
plaifir  mutuel  (d).  Ce  qui  (2)  renferme  une  promeffe  tacite  de  fe  conduire  l'imenversl’au-^,*^*',^ 

tre  Cap.  xxxvui. 

(b)  Voies  .snjltt. 
Oecon,  LiUL 

Cap.  UT.  & XtmvP.  Cy rop.  Lib.  VIT.  p.  116.  tddt.  H.  Sttfb.  (£  Voies  Gtmf.  XXIX,  Jl.  LjfUt,  Ont!.  Cap.  Il,  S***. 

Ort.  verf.  407.  (d)  Drmtfth.  1 * Ktr.vn  ; Xtmfb.  m Octon.  CaUmtü.  d*  R*  R*ft.  Lib.  Xlk  Fxxfat.  Martin.  Ht/.  Si*,  U*  UL 

Cap.  XXVIIf.  £5* ni.  Declam.  249. 

Mr.  N*dr,  Lib.  TT.  Cap;  IX.  gé  de  nôtre  Auteur , du  Drtmn  & du  Cit.  Liv. 

(2)  J'ai  ioiù  cc uc  petite  période,  tkcc.  de  J-,  Cbap.IL  J.  f 

V > • (0 
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(e)  voie*  Wtn- 
d*te,  Lib.  I.  p-iR. 
3.  Fd.  H.  StCfh. 

fiait n.  Alcibl-d. 

I.  F3$-  44*-  &• 
Wuh. 

(t  ) B. i nard.  Charn- 
ier lai  ne  , A'ifjf. 

aJugf.  Part.  L 
Cap.  XV  L 


(g<  Voie*  Do- 
ra-ta,  Traité  de* 
paOions,  Art. 
CLXIX.  Suatm. 

jn  Dtmitum,  Op. 
Mil.  tHtMÊffk. 

Or  si.  »»  Star. 

Tant.  Anna]. 

Lib.  U.  Cap. 
LXXXV.  num. 

3.  Di&tfl'  Lib.- 
XLVlïi.  Tir.  V. 
jid  Ug.  3uL  dt 
ddu/j  **•><•  Le  g. 

11.  § <5- 

XXIX.  pûme. 

/h)  Charron,  de  U 

» Lhr*  ï* 

q hap.  XXXIX. 
(Vl.)$.  9.  num.  8- 
(i)  voie*  dan*  le 
Droit  Canon  , 
GVaiuh.  Cauf. 

xxx  11.  Qgift- 
V.  Cap.  11.  à- fin 


tre  d’une  manière  conforme  à la  nature  & au  but  d’une  telle  fociété  (3). 

Cela  fait  voir  clairement,  pourquoi  c’eft  au  Mari  à régler  le  domicile,  & non  pas  à la 
Femme.  Car  le  Mari  a reçu  la  Femme  dans  fa  Famille , & non  pas  la  Femme  le  Mari  : pat 
conféquent  il  en  eft  le  chef  & le  directeur  dans  tout  ce  qui  concerne  les  alfaires  du  Maria- 
ge & de  la  Famille.  Ce  n’eft  pas  qu’en  matière  même  de  ces  fortes  de  chofes  on  ne  doive  t 
avoir  des  égards  pour  une  Femme , fur  tout  fi  elle  a apporté  du  bien  j à moins  qu’on  n’ait  « 
de  grandes  raifons  d’en  ufèr  autrement  11  paroit  aullî  par  là , que  les  Loix  du  Mariage  ne 
permettent  pas  à une  Femme  de  voiagerûns  le  confentement  defonMari,  ni  de  faire  lit 
à part , ni  de  lui  refufer  l’ufage  de  fon  corps  fans  de  bonnes  raifons. 

C’eft  là  enfin  le  fondement  de  la  maxime  ordinaire , que  chacun  palïè  pour  fils  du  Mari 
de  fa  Mère;  à moins  qu’il  n’y  ait  de  fortes  preuves,  qui  détruifent  cette  préfomtion  (4). 
Car  une  Femme  aiant  promis  à fon  Mari,  de  ne  communiquer  (es  faveurs  qu’à  lui  feul ; 
i>y  a lieu  de  croire , qu’elle  ne  viole  point  la  foi  conjugale,  tant  que  le  contraire  ne  pa- 
roit pas  clairement  D’autre  côté,  le  Mari  pouvant  veiller  à la  conduite  de  là  Femme,  on 
prefume  (e)  qu’il  s’eft  bien  (ërvi  de  Ibn  droit  Les  Loix  d’ Angleterre  étendent  pourtant  un 
peu  trop  loin  l’indulgence  pour  les  Femmes,  puis  qu’en  vertu  de  cette  préfomtion  (f)  de 
leur  fageflè , elles  obligent  un  Mari  à reconnoitre  pour  fien  un  enfant , dont  fa  Femme  a 
accouché  pendant  une  abfence  de  plufieurs  années , pourvû  qu’il  ne  foit  point  forti  de  l’ile. 
Mais  ce  n’eft  pas  (ans  quelque  fondement,  que  l’opprobre  de  l’impudidté  d’une  Femme 
rejaillit  d’ordinaire  un  peu  fur  fon  Mari , parce  que  l’on  fuppolè,  (ç)  que,  par  imprudence, 
ou  par  lâcheté , il  n’a  pas  (b  bien  uferde  fon  pouvoir:  quoique,  (êlon  d’autres,  ce  des- 
honneur du  Mari  vienne  de  ce  que  l’otj  regarde  l’infidélité  de  (à  Femme,  comme  une  mar- 
que, qu’il  n’a  pas  les  qualitez  nécertàires  pour  Ce  faire  aimer,  ou  pour  mériter  que  (a  Fem- 
me lui  foit  fidtle  (g).  Quoi  qu’il  en  foit , lors  qu’un  Mari  ne  peut  pas  alternent  remédier 
à ce  malheur , ou  qu’il  auroit  beaucoup  à craindre  en  fe  vengeant , le  plus  (ur  eft  de  fui  vr  e 
cette  maxime: 

(g)  Sur  telles  affaires,  toùjours 
Le  meilleur  eft  de  ne  rien  dire. 

C’eft  en  ce  cas-là  feulement  qu’on  peut  admettre  lapenféed’un  Auteur  François  (h),  qui 
met  au  rang  des  folles  opinions , dont  tout  le  monde  ejl  abbreuvi  , celle  de  tenir  à grand’  in- 
jure CT  dfftjlimer , comme  miferable,  un  homme,  pour  eftre  cocu-,  car  quelle  plus  grande 
folie  en  jugement,  que  d'ejlimer  moins  une  perfonne,  pour  le  vice  d’autrui , qu'il  n'approuve 
pas  (7)  ? Au  refte , comme  une  Femme  rieft  point  coupable  d’adultére , lors  qu’après  bien 
des  réiiftances  elle  (i)  fuccombe  à une  force  majeure  ; il  n’y  a point  non  plus  de  déshon- 
neur à garder  celles  à qui  un  pareil  malheur  eft  arrivé.  On  ne  doit  pourtant  pas  blâmer  ce 


(î)  »,Un  bon  mariage  , dit  Memtagmt,  eft  une  douce 
»,  fociete  de  vie»  pleine  de  confiance  , de  fiance»  fle 
».  d’un  nombre  infini  d'utiles  & folides  offices  » & obli- 
„ gâtions  mutuelles.  Aucune  femme , qui  en  ûvoure  le 
„gouft, 

' . ■ eft  al  0 çv-o»  junxtt  lumsnt  fia  , 

Cat. 

„ ne  voudroit  tenir  lien  de  maiftrefie  à fon  mari.  Si 
„ elle  eft  logée  en  fon  affcûion  , comme  femme , elle  y 
».  eft  bien  plus  honorablement  6«  feuxement  logée. 
„ Quand  il  fera  Tcfraeu  ailleurs  » 6<  rcmprclTc , qu’on 
,,  lui  demande  pourtant  lois  » X qui  il  ahneroit  nu  eu* 
»»  arriver  une  home , ou  X fa  femme  , ou  à fa  mai  fcc  fie» 
»,  de  qui  la  desfortune  l’afHigcroir  le  plus  » i qui  il 
»,  délire  plus  de  grandeur:  ccs  demandes  n'ont  aucun 
»,  doubte  en  un  mariage  fain.  Ce  qu’il  s’en  voit  fi  peu 
„ de  bons  , eft  ligne  de  fon  pii*  & de  fà  valeur.  A le 
„ bien  façonner  Ce  I le  bien  prendre , il  n'eft  point  de 
„ plus  belle  picce  en  actxe  foticté. . . . C’eft  une  con- 


que 

ti  vention  , X laquelle  fc  rapporte  bien  X point  ce  qu'on 
»,  dit  ( hune  hemtni  OU  Üttu  , *OU  luptu.  J]  faut  la  ren- 
contre de  beaucoup  de  qualité?  X le  baftir Ceux 

„ qui  entreprennent  ce  marché  , pour  s'y  porter  a?ec 
»,  liaync  6e  rocfpris , font  injuAcinen:  & incommodé. 
„ nient.  ...  Le  mariage  a pour  fa  pan  l'utilité , la  jufti- 
„ce,  l’honneur,  6e  la  confiance,  un  plaifir  plar,  mais 
„ plus  univerfcl.  L'Amour  fc  fonde  au  feul  plaifir  ; 9c 
,,1’a  de  vrai  plus  chatouilleux,  plus  vif,  fit  plus  aigu  ôec. 
Iffatt  , Liv.  HT.  Chap.  V.  pag.  630,631,63*.  Ed.^deP*. 
ru,  in  feL  C’eft  ce  que  dit  une  Nourrice,  dans  ÏOdavit 
de  SutttjHt , vetf.  1 89-  & frf*,  pafiàgc , que  l'Auteur  ci- 
toit  plus  bas,  parmi  un  tas  de  ceux  que  fai  renvoié  X la 
marge: 

Juin mlit  ardtr  ton  fétu  prime  font  i 
Langue  [est  idem  foutît , tut  durât  dût 
lm  f entre  turfs , crm  levts  jlamma  vafu. 
sAmm  fermais  cerqugu  ta  fa  mantt. 

(4)  Voie*  cbdcüus,  Liv.  IV.  Uwp.  IL  $. 10.  VA*. 

te  ui 
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que  fit  le  Roi  David,  lors  qu’il  ne  voulut  plus  avoir  de  commerce  avec  fes  Concubin;  s , 
après  qu’elles  eurent  été  violées  par  fon  fils  Abfalom  (k).  _ (h)  n. 

§.  XL  *Uxe  autre  choie  qu’il  faut  examiner  ici , c’eftfi,  parle  Droit  Naturel  tout 
(èul , les  Conventions  fondamentales  du  Mariage  parfait  donnent  au  Mari  fur  (â  Femme  eu «■. 
une  autorité  proprement  ainû  nommée  ? Il  eft  conlbnt,  que  l’Ecriture  Sainte  preferit  for-  , t 
mellement  aux  Femmes  (a)  d’étre  foûmifês  à leurs  Maris,  comme  a leurs  Maîtres.  Mais,  joiI.nl  ,uV;  t- 
cette  Loi  étant  établie  en  forme  de  peine,  elle  pourrait  bien  n’ètre  que  de  Droit  Politif.  V”1'' M’r‘ 
Pour  découvrir  donc  ce  que  le  Droit  Naturel  établit  là-defliis , il  faut  remarquer  d’abord,  in 

que  l’on  ne  dépend  pas  de  l’empire  de  quelcun  par  cela  lêul  que  l’on  ell  obligé  de  fe  con-  v.  12,  sic. 
former  en  certaines  chofes  à fit  volonté  : car  ou  peut  être  dans  cette  nécellité  par  l’ctîèt 
d’une  ûmple  Convention.  En  effet,  il  y a des  ContraSs,  fur  tout  du  nombre  de  ceux,  où 
ton  donne , afin  qu'un  autre  fajfe  quelque  ebofe  four  nous,  & de  ceux  où  ton  fait,  afin  que 
t autre  Contractant  fajji  à fon  tour  quelque  chofe  en  nôtre  faveur  ; à l’égard  defquels , dès  le 
commencement,  il  étoit  entièrement  libre  de  part  & d’autre  de  s’engager , ou  non:  mais, 
aulfi-tôt  que  le  traité  eft  conclu , il  faut  néceffàirement  que  l’un  des  Contraélans  fuive  la 
volonté  de  l’autre  dans  l’arfkire , dont  ils  font  convenus , lâns  que  l’autre  au  contraire  fait 
tenu  à fon  tour  de  lê  conformer  à la  volonté  du  premier.  Ainli,  quoi  que,  dans  ce  qui 
concerne  particuliérement  le  Mariage , la  Femme  foie  tenue  de  fe  régler  fur  la  volonté  de 
fon  Mari  ; il  ne  s’enfuit  pas  de  cela  feul , qu’elle  dépende  néceflairement  de  lui  dans  toutes 
les  autres  allions.  De  plus , le  but  du  Mariage  n’eft  pas,  comme  celui  de  la  formation  des 
Sociétés  Civiles , de  fe  mettre  eu  fiîreté  & de  fe  défendre  les  uns  les  autres , mais  feule- 
ment de  travailler  à la  propagation  du  Genre  Humain.  En  effet,  cette  focicté  eft  compoféé  • 
d’un  trop  petit  nombre  de  gens,  pour  qu’ils  puiflênt  s’entre-fecourir  par  leurs  forces  unies 
enlèmble  : car  de  quel  fêcours  peut  être  une  femme?  D (érable  donc,  que  lé  Mariage 
jpuiftê  confifter  uniquement  dans  une  (impie  Convention,  & dans  une  liaifon  d’amitié,  où 
si  n’entre  rien  de  (êmblable  à cette  autorité  fouveraine,  (ans  laquelle  on  ne  (aurait  conce- 
voir les  Sociétez  Civiles.  J’avoue  qu’une  Famille,  fur  tout. lors  qu’elle  vit  entièrement 
féparée  de  toute  autre , & dans  une  entière  indépendance,  a quelque  rapport  avec  un  pe- 
tit Etat , de  forte  qu’une  Femme,  qui  y entre,  doit  fe  foûmettre  à la  direction  de  celui 

Ïui  en  eft  le  Chef  : car  ce  ferait  une  chofe  fort  irreguliére,  qu’il  y eût  deux  Chefs  dans  une 
amille , ou  qu’un  Membre  de  la  Famille  ne  dépendit  point  du  Chef.  Mais  il  faut  remar- 
quer , que  l’union  des  Familles , fur  tout  de  celles  qui  renferment  un  grand  nombre  d’EC 
claves  ou  de  Domeftiques , peut  avoir  deux,  fins  j l’une,  qui  lui  eft  commune  avec  celle 
des  Sociétez  Civiles  -,  l’autre  toute  particulière.  La  première  confifte  à fe  procurer  une  fïû 
reté  & une  défenfê  mutuelle  par  les  forces  réunies  de  ptufleurs  perfcmnes.  A cet  égard  il 
faut  lâns  contredit  quelque  autorité  fouveraine:  mais,  comme  une  Femme  ne  peut  gué- 
res  être  d’aucun  fecours  pour  repouflêr  les  infultes  d’autrui , il  fuffit  qu’elle  ait  avec  fon 

Ma- 
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r que  là  Femme  a mis  au  inonde. 

(5)  C'ctoic  une  des  maximes  de  fjtkégpn9  qu'il  fal- 
ioit  prendre  garde  que  les  Femmes  ne  violaient  la  foi 
conjugale,  pat  on  effet  de  la  négligence  on  de  la  mé- 
chanceté de  leur*  Maris.  "A 4 rt  ywaïxrs  y*  taêiiicvrt 
ro  y itQr  è*iy<M>tU  1 (cw  xaxi*  i axn'ieKÛrr^r.  Jamblidk 
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vers  de  t.Amphiirp»  de  Mtliirt,  qui  conviennent  mieux 
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pag.  4 67.  B.  P.  où  le  Philofophe  confole  les  Maris,  qui 
onr  des  Femmes  infidéks  , par  l'exemple  de  plufieura 
perfonnes  illullres  , à qui  un  pareil  accident  eft  as* 
sivé. 

(7)  Nôtre  Auteur  faifoir  ici  une  remarque  rare  Ôc  cts- 
rieufe  ; c'eft  que  le  mot  de  Ctnutrd  n'eft  pas  nouveau  1 
ni  en  triage  feulement  dans  nôtre  Occident;  car,  dir-d, 
l'Empereur  6c  pendre  des  cotres  de  Cerf  au* 

portiques  d'une  Place  publique,  non  pat  tant  pour  gar- 
der an  monument  de  la  belle  chaffe  qu'il  avoir  laite  , 
que  pour  reprocher  aux  Femmes  de  la  ville  de 
ntplt , leurs  galanteries  fit  leur»  débauches.  Nicttu  *4et- 
miitMt.  d*  lmp.  *4»drv».  Lib.  IL  la  belle  chofe  que  l'é- 
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Mari  une  (Impie  liaifon  d’amitié,  fondée  fur  l’engagement  où  elle  eft  entrée  parla  Con- 
vention du  Mariage.  Ainli , quoi  que  le  Patriarche  Abraham  régnât  dans  (à  Famille  , il 
tb)  vokt  femble  avoir  traite  Sara  fa  Femme  , comme  une  (b)  Sœur.  Le  but  particulier  de  l’union 
d’une  Famille,  ou  la  fin  propre  & direde  du  Mariage , ne  demande  pas  non  plus  nécef- 
Cc)"«-  /v«w,!tt,6.  (jurement,  que  le  Mari,  oulaFemme,  ait  l’un  fur  l’autre  une  autorité  proprement  ainli 
c/|jb’vî*c  ^‘te>  renferme  le  droit  de  vie  & de  mort,  ou  le  pouvoir  d’ufer  de  quelque  correction 
un  peu  rude.  Cependant,  comme  en  vertu  de  la  Convention  du  Mariage  la  condition  du 
Mari  eft  plus  avantageufe , que  celle  de  la  Femme  ; & que  d’ailleurs  le  féxe  mafculin  elt 
naturellement  plus  noble  que  le  féminin:  ilréfulte  delà  uneelpéce  d’Alliance  inégale,  par 
laquelle  le  Mari  eft  engagé  à protéger  là  Femme,  & la  Femme  de  fon  côte  doit  du  refped 
à fon  Mari  (i).  D’ou  vient  que  Sara  eft  fort  louée  par  les  Ecrivains  (âcrez,  de  (c)  ce 
qu'elle  é toit  fourni  fe  à Abraham,  & qu'elle  Pappelloit  fou  Seigneur.  Ce  n’eftpas  qu’il  répugne 
au  Droit  Nature),  qu’une  Femme  dépende  de  l’Empire  proprement  ainn  dit  de  fon  Mari: 
car  une  telle  fujettion  n’eft  pas  plus  incompatible  avec  l’amitié  conjugale , que  l’amour  des 
Sujets  pour  leur  Souverain  , avec  l’obéillànce  qu’ils  lui  doivent.  Rien  n’empèche  donc, 
qu’un  Mari  ne  ftipule  dans  le  Contrad  de  Mariage , qu’il  aura  fur  fa  Femme  une  autorité 
ub  iv  Ga  abfolue;  & il  y a même  eû  des  Nations  entières,  parmi  lefquelles  cela  étoitainfi  établi  par 
fv”Vu.  lit  r une  Loi  générale  ; comme , par  exemple , chez  les  anciens  Gaulois , où  les  Maris  (d)  avoienC 
{,;  voi«  droit  de  vie  & de  mort  fur  leurs  Femmes , auiïi  bien  que  fur  leurs  Enfans. 

A l’égard  du  droit  que  le  Mari  a de  difpofer  des  biens  de  là  Femme,  cela  dépend  auiïi  , 
ou  de  leurs  Conventions , ou  des  réglemens  des  Loix  Civiles.  Car  s’il  eft  établi  par  auto- 
rité publique , que  l’on  alignera  une  dot  aux  Femmes  ; ou  que  les  biens  du  Mari , & de 
la  Femme,  feront  communs;  ou  que  le  Mari  aura  le  pouvoir,  ou  abfolument , ou  avec 
quelque  reftridion  , de  difpofer  des  biens  dotaux  de  fa  Femme  ; il  fout  s’en  tenir  à ces 
conditions  , ou  à d’autres  Temblables  , qui  fe  trouvent  réglées  par  les  Loix , auxquelles 
on  eft  fournis  (e).  Mais  fi  elles  n’ont  rien  déterminé,  oufi  l’on  vit  dans  la  Liberté  Natu- 
relle; ceux  qui  fe  marient  peuvent  faire  là-deffus  telle  Convention  que  bon  leur  femble. 

§.  XII-  P o D R éclaircir  cette  matière , il  eft  bon  d’exami  ner  ici  les  principes  d’un  (a)  Au- 
teur moderne.  Il  réfute  d’abord  ceux  qui  prétendent,  que  l’autorité  du  Mari  fur  ta  Fem- 
me vienne  de  la  Nature.  Etilarailbn,  fi  par  là  on  entend,  que  la  Nature  elle-même  don- 
ne l’empire  au  Mari,  indépendamment  de  toute  Convention , & de  la  foùmilfion  volon- 
taire de  la  Femme  : car  cela  eft  contraire  à l’égalité  naturelle  des  Hommes  ; & de  cela  feul 
que  l’on  eft  propre  à commander , il  ne  s’enfuit  pas  qu’on  en  ait  le  droit  actuellement. 
Cet  Auteur  prétend  enfuite,  qu’i/  ne  fauroit  y avoir  aucune  autorité,  ni  publique,  ni  parti, 
culiire,  St  un  Homme  fur  un  autre  Homme,  fans  un  (tablijfement  divin  très^xprès , fa  fans 
une  intervention  toute  particulière  de  D I EU,  Mais  il  faut  remarquer  ici , que,  quand  on 
examinel’origine  & le  fondement  de  l’autorité  ou  de  l’empire  humain  , on  en  cherche  pro- 

Î rement  laCaufe  Seconde,  prochaine  & immédiate;  & qu’on  fuppofe  toûjours  laCaulè 
remiére&Univerfelle.  Ainn,  quand  même  Dieu  auroit  formellement  prefcrit  aux  Hom- 
mes d’établir  quelque  ordre  parmi  eux;  il  refteroit  toûjours  à voir,  quelles  Conventions 
les  Hommes  ont  raitenfemble,  pour  exécuter  ce  commandement  de'Dieu.  Car  il  eft  ri. 
dicule  de  s’imaginer  , que  Dieu  (oit  l’auteur  des  Etres  Moraux , de  la  même  manière  qu’il 
eft  le  Créateur  du  Ciel  & de  la  Terre,  & qu’il  ait  produit  les  premiers,  comme  les  der- 
niers , immédiatement  & (ans  le  miniftére  d’aucune  Créature.  H avoit  ordonné  la  con- 
ftrudbon  du  Tabernacle  des  Juifs  ; & cependant  ceux  qui  travaillèrent  à cet  ouvrage , ne 
biffent  pas  de  pouvoir  en  être  appeliez  la  Caufe  prochaine  & immédiate.  Encore  donc  que 
Dieu  ait  ordonné  aux  Femmes  d’obéir  à leurs  Maris,  cela  n’empêche  pas,  que,  pour  éta- 
blir actuellement  l’autorité  du  Mari,  il  ne  faille  une  Convention , par  laquelle  la  Femme 
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s’y  foùmette  , & qui  rende  immédiatement  le  Mari  maître  de  fa  Femme  : de  même  qu’il  * i „ 

faut  fans  contredit  aller  à la  chafle  , quoi  que  Dieu  ait  donne  aux  Hommes  l’empire  fur 
les  Bêtes  de  la  Terre.  Mai»,  ajoûte-t-on,  la  Femme  n'a  pas  F autorité  d’un  Mari:  donc 
elle  ne  peut  pas  h conférer  à celui  qui  l'epoufe.  Beau  raifonnement!  comme  fi  les  Conven- 
tions humain  es  n’avoient  pas  la  vertu  de  produire  une  Qualité  Morale,  qui  avant  cela  n’ex- 
iftoit  pas  formellement  !(l)  Pour  établir  une  autorité , il  n’eftdoncpas  néceffaire,  qu’elle 
palTe  d’une  perfonne,  qui  en  étoit  revetue,  à une  autre  à qui  onia  conféré,  de  même 
que,  pour  transférer  à quelcun  une  chofe  matérielle,  ou  uneSubllance  Phyfique,  il  faut 
qu'elle  exifte  auparavant  : mais  il  fuffit , que  l’on  fe  dépouille  en  faveur  d’un  autre  du  droit 
naturel  que  l’on  avoit  de  lui  réfiffer,  & qu’on  lui  promette  de  fe  (bûmettre  à fa  volonté. 

On  allègue  encore  ici  la  fentence  , par  laquelle  Dieu  condamna  Tue,  nôtre  première  Mè- 
re , à dépendre  de  l’empire  de  ton  Mari , en  punition  de  ce  qu’elle  l’avoit  féduit.  Mais  il 
. ne  s’enfuit  pas  de  là  , que,  depuis  le  péché,  l’autorité  d’un  Mari  fur  fa  Femme  ne  foit  pas 
fondée  fur  leurs  Conventions , comme  fur  une  Caufe  prochaine  & immédiate.  Car  ce  qui 
tient  lieu  de  punition  pour  les  Femmes  dans  la  fujettion  où  elles  font  à l’égard  de  leurs  Ma- 
ris, c’eft  qu’elles  fubilfent  le  joug  avec  répugnance,  étant  perpétuellement  agitées  de  la 
paillon  de  dominer:  au  lieu  que  la  néceffité  d’obéir  n’auroit  rien  de  dur  ni  de  mortifiant 
pour  elles,  fi  elles  étoient  difpofées  à écouter  leur  Devoirs  comme  il  paroit  par  l’exemple 
des  Anges,  qui  n’en  font  pas  moins  heureux  pour  exécuter  les  ordres  de  Dieu  avec  une 
entière  foûmillion.  Tout  le  confentement , ajoûte-t-on,  qu’il  y a ici  de  la  part  de  la  Fenu 
nie,  fe  réduit  à accepter  celui  qui  la  demande  en  mariage j par  où  elle  s'engage  tacitement 
i fe  foûmettre  à l’empire  qu'un  tel  homme  aura  de  droit  J'ur  elle  en  qualité  rie  Mari,  par 
un  effet  de  l’établrlfement  divin.  Vaine  fubtilité  ! comme  fi  l’on  difoit,  qu’un  Voiagi  ur 
ne  bâtit  pas  la  maifon , où  il  va  loger , mais  que  la  trouvant  toute  lu'ie  , il  y entre  de 
fbn  pur  mouvement.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde , que  l’autorité  d’un  Homme  fur  un 
autre  Homme,  confidérée  comme  un  Etre  Moral,  n’exifte  point  fans  quelque  ade  hu- 
_ main,  & ne  fauroit  être  conçue  fans  l’obéilfance.  Car  1 n’y  a point  de  Femme,  qui  foit 
obligée  à obéir , avant  que,  parfon  propre  confentement,  elle  fe  foit  foumife  à l’empire 
defonMari.  Et,  quoi  que  cette  foümilfion  foit  conforme  à la  volonté  divine;  ctlan’em- 
pèclie  pourtant  pas , que  la  Promefle  de  la  Femme  ne  foit  la  caufe  prochaine  & immédiate 
de  l’autorité  de  fon  Mari. 

§.  XUI.  J E n’accorde  pas  non  plus  au  même  Auteur,  qu’outre  la  diredion  de  tout  ce  Elle  n'emporte 
qui  concerne  le  Mariage , & les  affaires  de  la  Famille , le  Mari  ait  totyours  nécelfiirement 
le  droit  de  vie  & de  mort,  Si  que  ce  foit  en  cela  que  confiffe  principalement  fon  autorité , droit  de  rie  «c  de 
tant  qu’elle  n’a  pas  été  diminuée  & reftreinte  par  les  Loix  Civiles  ; en  forte  néanmoins  que  mott 
ce  droit  ne  s’étende  pas  jufques  à exeufer  le  parricide  mats  qu’il  confiffe  feulement  dans 
un  pouvoir  légitime  de  punir  de  mort  les  crimes  qui  le  méritent.  Pour  prouver  cela , on 
dit,  que  toute  autori  é , qui  ti'eft  ni  empruntée,  ni  bornée  par  une  Puiffance  Jùpérienre,  eut. 
porte  le  droit  de  vie  & de  mort.  Mais  cette  propofition  eft  avancée  fans  preuve  ; & il  me 
femble , que  le  but  du  Mariage  ne  demande  pas  un  empire  fi  étendu.  Et  quand  on  accor- 
deroit,  que  tout  crime  atroce  doit  être  puni  par  les  Hommes,  qui  eft-ce  qui  punira  un 
Père  de  Famille  indépendant  & vivant  dans  la  Liberté  Naturelle , ou  le  Prince  fouverain 
d’un  Etat?  Que  fi  une  Femme  commet  des  aéüons  énormes  & infupportables  . le  Mari 
pourra  la  chaffer  de  fa  Famille  , comme  une  ennemie , & la  tuer  même  par  droit  de  Guer- 
re. J’avoue  pourtant,  & je  l’ai  déjà  accordé  ci-deffùs  , qu’il  ne  répugné  pas  à la  nature  du 
Mariage  d’avoir  fur  fa  Femme  un  empire  qui  renferme  le  droit  de  vie  & de  mort  : mais  je 
rie  que  le  Mariage  par  lui-même  donne  au  Mari  un  pouvoir  fi  étendu. 

§.  XIV.  1 l faut  encore  expliquer  ici  la  régie  commune  des  Jurifoonfultes , que  ( i ) c’eft  s*  cjft  *«  »*- 

Ie  Parties , & non 

tiv,  VU.,Chap.  lit.  J.  4,  & pav.  ' fait.  Digdi.  Ub.  XXXV.  Tit.  T.  tu  tmdirùaiba  & Si-  pas  la  conjonc- 
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le  confentement  îles  Parties , fe  non  pas  la  conjonction  des  corps , qui  confiitue  le  Mariage. 
Cela  peut  lignifier  deux  choies.  1 . Que  dès  lors  qu’un  homme  , & une  femme , ont  eû 
commerce  enfemble,  ils  ne  font  pas  pour  (2)  cela  mariez,  à moins  qu’ils. n«  fe  foicqt  don- 
nez la  foi  du  Mariage.  2.  Qu’aulli-tôt  que  deux  perfonnes  fe  font  engagées  à fe  marier  en- 
femble, le  Contraéïeft  parfait , avant  même  La  confommation  du  Alan  âge.  11  n’y  a point 
de  difficulté  fur  le  premier  fens.  Mais,  à l’égard  de  l’autre,  je  crois , que . comme,  pour 
aquérir  la  pleine  & entière  propriété  d’une  choie , il  faut  que  cette  chofe  foit  en  nôtre  pou- 
voir, en  forte  que  l’on  en  puilfe  difpolèr  quand  & comment  on  veut  : demèmepour  pou- 
voir dire  proprement  qu’une  telle  ell  devenue  Femme  d’un  tel , il  faut  qu’il  l’ait  auprès  de 
lui , en  forte  qu’il  puiliès’en  fervir  comme  d’une  Femme.  11  n’eft  pourtant  pas  nécelfaire, 
qu’il  couche  à l’inftant  avec  elle  ; & Rcbtcc.t,  par  exemple,  pouv oit  être  appellée  Femme 
du  Patriarche  Ifaac,  dès  le  moment  qu’il  l’eût  menée  (a;  dans  la  tente  de  la  mère.  Ainfi, 
je  doute,  que  l’on  pût  traiter  d’adultère,  une  fille,  qui  aiant  été  fiancee  à un  homme  ab- 
fênt , & épouféc  même  par  procureur , comme  cela  fe  fait  quelquefois  pour  la  forme , ac- 
corderait cependant  les  faveurs  à un  autre , avant  que  d’ètre  dans  la  maifon  de  fon  F.poux. 
11  ferait  ridicule  au  contraire  de  prétendre , que  Sara  ne  fût  pas  Femme  de  Tobie  le  fils , 
la  (3)  première  nuit  des  noces  ; ou  qu’aujourd  hui,  après  la  benédidion  facerdotale,  l’E- 
poufée  ne  foit  pas  Femme  avant  la  nuit  (b). 

Pour  ce  qui  regarde  la  bénédidion  facerdotale , c’eft  une  coûtume , honnête  à la  vérité, 
mais  non  pas  nécelfaire  par  le  Droit  Naturel , & que  les  Chrétiens  ont  empruntée  de* 
Juifs  (c). 

§.  XV.  Vo  10  NS  maintenant,  fi,  parle  Droit  Naturel,  la  Polygamie  & permife  ? Il 
y a deux  fortes  de  Polygamie  : l’une , lors  qu’une  Femme  a commerce  avec  plulîeurs  hom- 
mes indifféremment,  ou  qu’elle  fe  marie  en  même  tems  àplufieurs  Maris:  l’autre,  lors 
qu’un  homme  a plulîeurs  Femmes  à la  fois.  On  peut  rapporter  à la  prémiére  forte  de  Po- 
lygamie, letablillèment  de  la  communauté  des  femmes  de  la  République  imaginaire  de 
Platon  (a),  qui  a été  fi  fouvent  reproché  à ce  Philofophe.  On  en  trouve  des  exemples 
très-réels  chez  plulîeurs  (1)  Peuples  barbares;  & il  y avoir  même  quelque  chofe  d’appro- 
chant dans  la  République  de  Licédémone.  Voici  ce  que  dit  Plutarque  dans  la  Vie  de  Ly- 
curgue. Ce  Législateur  travailla  à bannir  du  Mariiige  toute  vaine  jaloufie , qui  n'ejl  qu'u- 
ne (b)  maladie  de  femme , en  faifant  pajftr  pour  honnête  fe  raifonnable  non  feulement  de 
cbajjcr  de  fon  ménage  les  défor  dres  fe  let  violences , niais  encore  de  permettre  à ceux , qui 
en  étoient  dignes , d' avoir  des  enfans  en  commun  , fe  fe  moquant  de  ceux , qui  pourfnivent 
fe  vengent  par  des  meurtres  fe  des  guerres  fanglantes  le  commerce  qu'on  a avec  leurs  Finî- 
mes. Un  vieillard  donc , qui  avoit  une  jeune  femme . fe  qui  counoijfoit  quelque  jeune  hom- 
me bienfait  fe  bien  né , pouvoit , fans  blejfer  les  Loix , ni  la  bicnjeance,  le  mener  coucher 
avec  elle  ; fe  l'enfant , qui  naijpit  d'une  race  fi  noble  fe  fi  gênéreufe , il  pouvoit  le  recevoir , 
fe  t'avouer , comme  s'il  était  à lui  (c).  D’un  autre  côté  un  homme  bien  fait  fe  bien  né  [Xé- 
nophon  ajoûte,  fe  qui  ne  vonloit  pas  fe  marier ,]  qui  voioit  d un  autre  une  femme  fort  belle , 
fort  fige,  fe  d’une  taille  d porter  de  beaux  enfans,  pouvoit  de  même  demander  au  Mari  la 
permijjion  de  coucher  avec  elle  pour  avoir  des  enfans  bien  faits  fe  bien  formez , qui  des 

deux 


(l)  Cura#  srtt]**  ttmgrtffw  citra  jta  mn  iffieertt  texte  s m 
Pcc.  Quintiliau.  DtcUtu.  CCXLVll.  Ccfl  ce  que  diXbic 
tuée  a Lidoit  : 

— — - Set  CtJtfugti  mmqiuum 

PrsUendi  tasLu  , Mit  h*c  us  fardes*  vent. 

v„g.  Mn.  IV,  j 3 K, 

Voie*  le  I roit  Canonique,  C*uf.  XXVII.  Vnefi.Z.  Cap. 
5.  & CW.  Lib.  V.  Tit.  V.  Dt  ipcrfit  & mmttlibut  smpitii , 
Leg.  Vlll.  Citations  de  m'être  Auteur. 

L'Aut  ur  Jiloit  mWto,  mais  il  n'eft  point  parlé 
de  trois  niuts  dans  1*’-  iflni’t  de  TUtr.  De  plus  , la  chofe 
en  elk-nnme  oc  prê  t pas  bien  Itre,  fiinpofr  que 
i riuioàfc  Un  véritable  : car  le  tcue  dit  leuiemenr. 


qu'après  que  TMt  eût  chatte  TEfprit  malin , il*  dtrmAent 
cent  nus t -là  tmt  deux , Chap.  VIII.  vetf.  10.  La  citation 
de  l'Original , (Vf,  19.]  cft  faufle. 

$.  XV.  (j  P*x  exemple,  les  T*fnè*mtent  \ Dnd.  Sicuf. 
Lib.  IL  Cap.  LVIU.  les  Ichthyoflsa^tens  ; idem,  Lib.  III. 
Cap.  XV.  les  Hylafheptnt  , idem,  ib.  Cap.  XXI V.  les 
Stmadet  . |b.  Cap.  XXXII.  les  (ienumsuitts -,  Fiin.  Hj(L 
Nat.  lib.  V.  Cap.  VIII.  U Mm.  Cap.  XLIII.  les  Tr^/s. 
dyttt  i .Mgtuhsrtid.  Cap.  XXX.  & Pimp.  Met* , Lib.  I. 
Cap.  VIII.  les  ^Afi.ttliyr/is  i Hetodot.  t*  Mrlpem.  p.  l6|„ 
td.  H.  Strph.  les  habitans  de  Tinte p M*.  Cap.  XXXV. 
1rs  anciens  habitans  d‘^An^fererrt  \ C*f*r  , de  B.  Ccift. 
Lib.  V.  Cap.  XI V.  Xiptmti».  n A <nw,  & înùtvnt:  Jet 

' • Sa- 


Du  Man.: g'.  Liv.  VI.  Ciiap.  I.  î6f 

deux  citez  vienJroiint  Je  ce  qu'il  y mort  Je  meilleur  fs  Je  plut  honnête.  C.ir  premièrement 
Lycurgue  prétendait,  que  les  enfin  s ri  appartenaient  pas  en  particulier  au  l'ère  , mais  a l’E- 
tat. C’eji  pourquoi  il  voulait,  que  fes  Otciens  tnjfent  pour  Pères  les  plus  gens  Je  bien,  fri  non 
pas  les  premiers  venus  fri  des  hommes  ordinaires.  D' ailleurs  il  trouvait  beaucoup  de  [attife  &" 

Je  vanité  dans  tes  ordonnances  qu’avaient  fait  fur  tes  Mariages  les  autres  Législateurs , qui 
cherchaient  pour  leurs  chiennes  les  meilleurs  chiens,  (ri  pour  leurs  jument  les  meilleurs  éta- 
lons , n’épargnant  ni  foin  ni  argent  pour  les  avoir  de  leurs  maîtres , fri  qui  renfermaient  leurs 
femmes  dans  leurs  maifons , fri  les  ter, oient  là  captives , afin  qu'elles  rieuffent  des  enfant  que 
d’eux  , quoi  qu’ils  fnjfent  fouvent  infenfez , dans  un  âge  caduque , ou  valétudinaires.  Com- 
me fi  ce  rit  toit  pas  le  malheur  fri  Ie  dommage  des  Pères  fri  des  Mères , que  les  Enfant  naijfent 
ainfi  vicieux  fs  défectueux,  pour  avoir  été  engendrez  de  perfennes  tarées,  fri  au  contraire 
leur  bonheur  fs  leur  avantage,  quand  ils  naijfent  bien  faits  fp  bien  conditionnez,  pour  être 
finis  de  parent  bien  fains  fri  bien  robnjles.  C’ejl  ainfi , ajoute  l’Hiftorien  . que  l’on  fi  con- 
duifiit  en  cela  p.rr  des  raifins  Politiques  jp  Pbyjiqnes.  Mais  il  n’y  a point  de  doute,  que 
tout  cela  nefoit  contraire  au  Droit  Naturel.  Et  c’eft  avec  rai  (on  que  l’on  répondit  à un 
homme,  qui  louoit  fort  les  Lacédémoniens , de  ce  que  l’on  ne  voioit  p jji.r  parmi  eux 
d’adultère;  Qu’il  ne  filloit  pas  s'en  étonner,  puis  que  les  Mariages  mêmes  de  ce  Païs-lù 
étoient  de  véritables  adultères.  En  effet  la  fin  naturelle  & régulière  du  Mariage,  c’eft  d’a- 
voir des  Enfans  , dont  on  foit  affuré  d’être  le  Père.  Or  le  moien  que  l’on  reconnollTe  les 
fiens,  dans  cette  condition  & cette  communauté  de  femmes?  Déplus,  une  femme  ne  pou- 
vant devenir  groffe  en  mèmetems  que  d’un  feul  homme,  on  cherche  ici  uniquement  àfa- 
tis&ire  fes  délus.  On  confond  aullî  par  là,  ou,  pour  mieux  dire,  on  détruit  entièrement 
les  noms  les  plus  tendres  des  liaifons  que  forme  la  Parenté,  & par  conféquent  les  Devoirs, 
qui  en  réfultent.  En  vain  Platon  prétend-il  (d)  les  conferver,  en  ordonnant  que  chacun  re-  tu 
garde  ceux  qui  font  plus  âgez  que  lui , comme  fes  Pères,  ceux  qui  font  plus  jeunes , comme fj  *' 

fes  Enfant-,  ceux,  qtii  font  Je  même  âge,  connue  fis  Frères.  C’eft  n’avoir  point  de  Père,  que 
de  ne  pas  (avoir  qui  il  eft  (e).  D’ailleurs , ce  qui  fait  la  principale  différence  entre  le  Ma-  (*)  Voiei  <•««- 
riage  des  Hommes , & les  accouplemens  des  Bêtes,  c’eft  l’engagement,  où  les  Femmes  £X  ,îf  ^ xx 
entrent,  de  n’accorder  l’ufage  de  leur  corps  qu’à  leurs  Maris.  Si  donc  un  lâche  Mari  dif- 
penfe  fa  Femme  de  la  foi  qu’elle  lui  a donnée,  en  fouffrantque  d’autres  partagent  fon  lit 
avec  lui,  il  ne  mérite  pas  le  nom  de  Mari , nid’Hommemème,  & il  ne  peut  être  regar- 
dé que  comme  un  infâme  perturbateur  de  l’ordre  convenable  à laSociété  Humaine.  Que 
fi  un  Législateur  trouve  de  grands  inconvéniens  à permettre , qu’un  champ  fécond  devien- 
ne ftérile  par  l’impuiffance  d’un  vieux  Mari  i il  peut  y remédier  beaucoup  plus  commodé- 
ment en  défendant  aux  Vieillards  caduques  & fans  vigueur,  d’époufer  de  jeunes  filles. 

Pour  la  jaloufie,  qui  tourmente  un  Mari , (ans  que  fa  lemme  lui  en  ait  donné  aucun  fu- 
jet , c’eft  fans  contredit  la  plus  fotte  & en  même  tems  la  plus  fàcheufe  de  toutes  les  mala- 
dies (f  ).  Mais  il  n’y  a point  d’homme  de  bon-fens , qui  olàt  foûtenir , que  le  défir  qu’un  (O  ^ 
Mari  a de  maintenir  pure  & entière  lachafteté  de  fa  Femme,  & l’averfion de  partager  fon  %£'z)7.frfin. 
lit  avec  toutautre  homme , ait  rien  de  contraire  à l’Honnêteté , & à (2)  la  Railon  (g).  Or  fi,  W ***• 
en  établiffant  la  communauté  des  Femmes , on  étouffe  la  Jaloufie  honnête  & innocente,  on  zyT&  fin- 


Sdbievs  , StrsUi.  Lib.  XVI.  p.  53  g.  Ed.  Genext.  les  Maffa- 
l*tts , tse  les  Tdfjrttn’,  ld.  p.  353,  354.  certains  habi- 
tant du  Roiaume  de  Calant  , Lud.  Roman.  Savigat.  Lib. 
V.  Cap.  VIII.  Voie*  auili  Eittn  dtü*  Vatie  , Pan.  III. 
Ep.  Vit.  Jfcw.  Bolstm.  dt  mtnb.  Gentium , Lib.  III.  Cap. 
TU. 

« 2)  Mr.  Bayle , dans  /es  Soute Ue s Lettres  contre  Matsn- 
Lctt.  XVII.  $.  j.  foùticnt  tort  de  ferme , qu'à  ne 
fttivre  que  U Rsu fin  fip.vét  d t U Grâce , c de  U lumière 
de  U foi , on  ne  /croit  ptu  plut  dt  dif  culte  d * prêter  fit 
femme , que  de  prêter  un  Livre',  U que»  fient  U ridicule 
otai  nt  t du  Contact , l.t  R et  fin  en  t plu  fer  an  fit  Ut  la  (tmm u~ 
nanti , y ut  U grtpuiiè  do  Femmo.  $.  2.  J'avoue  qu'ici , 


ne 

comme  en  bien  d'autres  choies,  il  falloir,  pour  ic  bien 
de  la  Société,  que  les  Hommes  fulfent  pouffez  par  un 
inftinû , qui  prévint  la  Railon.  St  1a  Faim  8c  la  Soif  ne 
nous  avertiflbicnr  régulièrement  du  beloin  que  nôtre 
Corps  a de  prendre  de  la  nourriture  ; on  oublieront  ou 
l'on  négligeroit  meme  fouvent  de  fatisfùre  à cette  né- 
ceflité  naturelle  , ûc  cela  dépcupleroit  peu-à-peu  le 
monde.  De  même , fans  ce  /intiment  inquiet  , & r* ». 
geanr,  que  fou  Appelle  Jaloufie,  & qui  accompagne  l'amour 
qu’on  a pe**  une  femme , la  communauté  des  Femmes 
s'introduirait  ailement,  ou  du  moins  les  Maris  feroienc 
la  plupart  fort  radiderens  fur  le  chapitre  de  l'honneur 
de  leurs  Femmes,  & fort  faciles  sncme  à leur  permettre 
X 2 de 
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ne  fauroit  pour  cela  empêcher  la  Jaloufie  vicieufc.  Je  ne  crois  pas  non  plus , que  le  meilleur 
moien  d’unir  enfemble  les  Citoiens  foit , que  chacun  puillc  dire  de  tout  : cela  eji  a moi. 
Il  vaut  mieux  aulîî , je  l’avoue,  quel’Etatfe  rempliilè  d hommes  bien  faits  & bien  condi- 
tionnez, que  de  contrefaits  & de  valétudinaires;  & l’on  voit  ordinairement , que  les  En- 
£>*-««“  fa  tiennent  de  la  conflitution  de  ceux  qui  leur  ont  donné  la  naifl'ance.  Mais  quand  mè. 
ne  i>  commit-  me  cela  arriveroit  toujours,  eet  inconvénient  n’eft  pas  allez  confiderable , pour  faire  fou- 
■suce  d«  fcm.  1er  aux  pieds  la  (âintete  du  lien  conjugal , qui  eft  le  fondement  de  tout  l’ordre  de  la  Société 
u'c’aptiu  st  Lib!  Humaine.  La  comparaifon  tirée  des  étalons,  eft  trop  fale  & trop  grolliére , pour  mériter 
vu.  Cap.  xvi.  d’étre  réfutée  l h1 . 

L,  Polygamie  a §.  XVL  L’ A U T R E forte  de  (a)  Polygamie,  qui  eft  celle  que  l’on  entend  proprement 
été  en  ii  r,gc  par.  fous  ce  nom,  & qui  coniille  à avoir  plulieurs  Femmes  en  mèmetems,  a été  & eft  en- 
nu piuiicu» Peu-  core  aujourd’hui  en  ulâge  parmi  (r)  plufieurs  Peuples  ; fans  en  excepter  (b)  les  anciens 
<a)  voiczc™*.,  Juifs  : & l’on  voit  même , que  Dieu  reprochant  autrefois  au  Roi  David , par  la  bou- 
Lib.  lu  cap.  v.  c[ie  du  Prophète  Nathan , les  bienfaits  finguliers,  dont  ce  Prince  étoit  redevable  à fa  bon- 
(b^voicaDw.  té  divine,  met  en  ce  nombre , qu’il  (c)  lui  avoit  donné  plufieurs  femmes,  &d’unrang 
xxi.i  j,  x vu.  17.  çonfidérable.  Les  Savans  ne  conviennent  pas  entr’eux , fi  cette  forte  de  Polygamie  eft  con- 
A. J'iap.  traire,  ou  non , au  Droit  Naturel.  Je  vais  rapporter  les  raifons,  que  l’on  allègue  de  part 
porte  dan»  le  & d’autre  ; & j’en  taillerai  le  jugement  au  Leéleur. 

c'auî  ££  §•  XVII.  *Ceux  qui  foûtiennent  qu’elle  n’eft  point  par  elle-même  contraire  au  Droit 

Qu.rfl.  tv. c.  j, 7.  Naturel , raifonnent  ainli.  Le  but,  difent-ils,  d’un  Mariage  régulier,  c’eft  d’avoir  des 
ïii'Vwîct  u Enfens , dont  on  foit  alluré  d’étre  le  Pere , & une  compagne  en  qui  l’on  trouve  un  fecours 
mutuel:  or  tout  cela  peut  aulli  bien  avoir  lieu,  quand  on  a plufieurs  Femmes,  que  lors 
Htir.  L.  1.  c.  ix.  qu’on  n’en  a qu’une.  En  vain  objeéfe-t-on,  que  de  cette  manière  les  perfonnes  mariées  ne 
de»  ceremonie»*' Æ godent  fat  mutuellement  la  foi,  qu'elles  fe  font  données.  Ce  n’eft  là  qu’une  vaine  décia- 
tt  in  Cofmnncs  jnation  : car  la  fidélité  réciproque  ne  confifte  pas  à s’aquitter  d’un  engagement  qui  foit  pré- 
iv!  chap’u.1”  cifément  égal  de  part  & d’autre.  Et  le  but  d’un  Mariage  régulier  ne  demande  pas , que  , 

» Raifon»  de  comme  la  Femme  ne  doit  accorder  lès  faveurs  à d’autre  homme  qu’à  fon  Mari,  le  Mari 

«us  qui  prcien.  ne  puiflè  pas  non  plus  de  fon  côté  avoir  commerce  avec  aucune  autre  Femme  ; puis  que  la 
raiion , qui  defend  aux  Femmes  d'avoir  plus  d’un  .Mari  à la  fois,  je  veux  dire  la  difficulté 
de  lavoir  qui  fêroit  le  Père  des  Enfans , qu’elles  mettroient  au  monde  , n’a  point  de  lieu 
à l’égard  d’un  Mari,  qui  a plufieurs  Femmes.  Il  ne  s'enfuit  pourtant  pas  de  là,  que  le  Mari 
ne  doive  point  garder  la  foi  qu’il  a donnée  à fa  Femme,  &qui  confifte  à la  fecourir,  St 
à lui  rendre  ledevoir  conjugal.  A l’égard  du  dernier  article,  les  hommes , parmi  plufieurs 
Nations,  ont  aiTez  de  vigueur  pour  contenter  plufieurs  femmes.  Que  fi  l’on  regarde  la  fit» 

Çtin- 

4e  communiquer  leurs  faveurs  à d'autres  qu'l  eux.  O deftination  da  Créateur  , 1rs  Hommes  doivent  vaquer  à 
n'eft  pis  que  la  Raifon  les  porta  à cela  : ce  feroir  au 
contraire  parte  que  , de  la  manière  que  les  Hommes 
font  fans  ordinairement , U y en  a peu  qui  confulrcnr 
ou  qui  écoutent  la  Raifon  ; de  forte  qu'il  faut  les  por- 
ter .1  leur  devoir  par  la  voie  du  fcntiinviit.  N'en  dé. 
phife  à xAnfitpjx  , ( cité  par  Mr.  Bayle , f.  4.  ) pour  un 
Philofogfcc  , il  avoir  des  rdres  bien  fuperficicllcs  & bien 
populaires.  S'il  eut  raifunné  tant  foit  peu,  il  auroit 
Lcn-tùi  découvert , fans  avoir  befoin  pour  cela  de  R é- 
vef.it  ion  » que  l'Homme  eft  un  Animal  fait  pour  la  So- 
ciété: que  nu’le  Société  ne  faur-  it  fublifter  fans  quelque 
otdrc  : fe  que  ta  eirnm*»i.utié  «V»  femme  t , comme  l'avoue 
Mr,  F* t/e,  2.  ferait  M<r  parte  de  tvnfujnit  dam  la  Se* 
tirte  Civile.  Ainfi  il  n'atirou  pas  jugé  des  Hommes  , 
comme  des  Rites , en  regardant  la  manière  de  la  propa- 
gation du  « ente  Humain  comme  une  choie  ablolurneiit 
mdi dérente  , à l'egard  de  laquelle  chacun  peut  fe  régler 
uniquement  fur  Ion  goùr  particulier.  En  ce  cas-là , il 
eft  certain  qu'on  devroit  laijfa  la  Funmtt  an  ben  commun, 
m»-<f  ftsm  efnte  rustre.  Ce  qn'amli  il  y aurort  une  en- 
vie IWfîWc  à fentir  mu  grand  dvpluifir  de  ce  qu'un  autre 
fc  deûbett  a la  même  Uftucc.  Mai»  pu.lqu:  , félon  1a 


dent,  qu'elle 
n’eft  pas  con- 
wute  au  Droit 
Naturel. 


deftination  da  Créateur , 
la  propagation  de  leur  cfpécc  d'une  manière  digne  d'u- 
ne Créature  Raifomablc  Ci  Sociable  ; la  Jaloulie  en  cllc- 
mème  , & réduite  1 fes  juftes  bornes  , n'cft  pas  plus  in- 
|uftc  ri  pim  ridicule,  que  le  penchant  naturel  qui  porte 
les  deux  fexes  à s'unir  enfemble  : Ci  l’on  peut  dire  , que 
la  Nature  a figement  mis  dans  les  Hommes  ce  femiment 
délicat , comme  un  fidèle  gardien  de  b cbafteté  de» 
Femmes , dont  plulicius  Maris  fe  icroient  fort  peu  nus 
en  peine,  ou  les  auxoient  meme  difpenfécs  fans  cela. 
Tout  ce  ou'»!  y a,  c'eft  que,  quand  une  Femme  fait 
infidélité  a fon  Mari , fans  qu'il  y ait  donné  Lieu  en  au- 
cune manière , 1a  Raifon  veut  qu'il  s’en  confole , Ce  qu'il 
djfc  avec  celui  de  U Comédie  de  Molière  r 

Si  ma  Femme  a fartb , ejneUt  pleure  heu  fit: 

Mau  pvmifmM  mu  pleura  , pou  tjue  je  n’ai  peint  tôt  ? 

L’on  m’appellera  fn  de  ne  me  venger  peu  ; 

Mail  je  le  faon  fat  de  comir  an  ripai. 

|.  XV.  (1  Du  tem»  Je  Tttilt,  In  AIIcm«!»  étoient 
preftfne  fei  feu  U entre  Iti  Pmi  or  n , y*»  n avant  eju'ure 
femme',  & ft  nue  fines-  uni  d’artr’enx  en  périment  plnfïemri  , 

t’tiar  plnt-t  p.v  gmndtv  , (f'i  par  v* hpte.  De  icoribut 

Cm. 
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principale  du  Mariage,  qui  eft  la  propagation  de  l’elpéce ; dans  les  Pars  mêmes,  où  les 
hommes  fout  d’un  tempérament  plus  froid , plufieurs  femmes  peuvent  devenir  groilès  d’un 
feul  homme , fans  qu’il  s’épuife  Beaucoup  j fur  tout  fi  elles  veulent  imiter  (a)  Zenobie , 

Reine  des  Palmyrèniem , qui  bornoit  à cela  les  carellès  de  fon  mari.  Il  n’y  a donc  que  la  o,,,. 
fenfualité  & l’incontinence,  qui  folle  tant  haïr  aux  femmes  la  Polygamie  de  leurs  Maris.  <b> Gn“£ xxx,> 
A la  vérité,  fi  une  Femme  à ftipulé  de  fon  Mari,  qu’il  n’auroit  commerce  qu’avec  elle, 
comme  L<ban  (b)  le  fit  promettre  a Jacob , en  lui  donnant  fes  filles  ; le  Mari  ne  peut  alors  la.  xlv.  tu.  '. 
prendre  d’autre  Femme  (c).  Mais  lors  qu’il  ne  s’y  eft  point  engagé  par  une  telle  Conven- ug. 
tion,  la  Femme  doit  fe  contenter  de  polfeder  à fon  tour  fon  Alari,  qui  ne  lui  fait  aucun  oxxi.5.1. 
tort  en  partageant  le  devoir  conjugal  avec  fes  autres  Femmes,  puisque,  par  le  Contraâ 
de  Mariage,  elle  n’y  a droit  que  pour  faquote  (d)  part.  Elle  ne  fauroit  donc  raifonna-  l’a.iu. 
blement  le  plaindre , que  quand  fon  Mari  (e)  laijfint  fes  propres  terres  en  friche , va  lob  su-  WL  1 **  . 

rer  faner  ions  le  champ  d'autrui,  comme  parle  un  ancien  Comique  Latin  : car  les  femmes  d^Tie  nmu  a« 
ne  font  pas  pour  l’ordinaire  fi  glorieulès , que  de  fe  paier  d’une  excufe  femblable  à celle 
dont  s’avifa  l’Empereur  Elias  Vcrm  (f)  pour  appaifer  l’Imperatriee,  qui  lui  reprochoit  fes 
débauches:  Le  nom  d’Epoufe , dit-il,  e/l  un  nom  de  dignité,  <$*  non  pat  de  volupté:  ftuf.ra i‘.  14. 
frez  donc.  Madame , que  j'aille  me  fatisfaire  ailleurs.  Enfin,  la  Polygamie  ne  réduit  pas 
les  Femmes  à une  coalition  fervile  : elle  rend  feulement  leur  condition  moins  avantager:- 1 ;*/!»,.**.  «d  tu- 
fe,  que  celle  de  leurs  Maris  j en  quoi  il  n’y  a riend’injulle.  puisque  la  foiblelfe  même  de  ÿ‘^'2^.1' 
leur  fixe  l«s  doit  porter  à fe  mettre  fous  la  (g)  protection  des  hommes.  Pour  ce  que  l’on  ja.  «c.  lc^. 
dit  de  la  jaloulie  des  Femmes,  des  diflcnfions  domeftiques,  de  la  haine  de  marâtre  que 
chaque  Femme  conçoit  pour  les  enfans  des  autres  Femmes  de  fon  Mari , & qui  fe  perpé-  v01t,  j>,. 
tue  entre  les  Enfons  eux-mémes  i tout  cela  ne  prouve  pas , que  la  Polygamie  (oit  détendue 
par  le  Droit  Naturel,  mais  feulement  qu’elle  eft  fujette  à quelques  inconveniens  domefti- 
ques:  & n’y  en  a-t  il  pas  dans  les  lècondes  noces,  & dans  le  iSnple  Mariage  même  '<  D’ail-  c.5"-  H,  ! 
leurs  ces  inconveniens  n’ont  pas  lieu  également  par  tout , mais  feulement  dans  les  Pais , où 
les  femmes  font  trop  hautaines,  ou  les  Maris  trop  efclaves:  car  il  y a plufieurs  (h)  Peu-  u co- 
pies, chez  qui,  par  un  effet  de  l’éducation , ou  du  naturel,  les  femmes  font  fort  fourni- 
les  à leurs  Maris.  Et  apres  tout , il  n’efl  pas  difficile  à un  homme  prudent  & fage , d’en-  rlpâ.,.  & c*u. 
tretenir  la  paix  dans  fa  Famille,  même  parmi  plufieurs  Femmes  (il.  Voila  les  raiforts  des  ••'''•  lcS  vl1, 
Avocats  de  la  Polygamie.  d-.,ifCI  ^.k, 

§.  XVIII.  On  oppofe  à cela  le  Commandement  du  Décalogue:  Vom  ne  commettrtz  n»fo«. 
point  d' Adultère:  defenfe,  que  perfonne  n'a  jamais  dit,  ni  ne  dira,  ne  regarder  que  les  “retiennent 
femmes.  D’où  l’on  conclut , que  le  Mari  commet  adultère , toutes  les  fois  qu’il  fe  marie  le  tontine. 


Germa*.  Cap.  XV III.  Voicz  Cafsr.  de  itSa  G*U.  Lib.  I. 
f-p.  LUI.  mtr».  4.  Quoi  que  les  Gmt,  depuis  Cècnft, 
n’euflenr  ordinairement  quune  Femme,  il  «toit  quel- 
quefois permis  d’en  prendre  deux.  Volez  Ditg.  Leeert.  im 
&mir.  Lib.  It.  §.  26.  FaJ.  Aind.  Mtn.  Lib.  XIII.  Cap. 
I . ^dul.  GeH.  Lib.  XV.  Cap- XX.  Uendat.  Lib.  V.  p.  190. 
EJ.  H . 'ttfS).  au  fujet  à’^Anaxandnde , Roi  de  Laetdtmene, 
[Mais  voicz  Pettrr.  ^Arxhael.  (itou.  Lib.  IV.  Cap.  X . p. 
599.]  l’our  les  Rematm,  ils  n'avoient  qu'une  Femme, 
comme  chacun  fait,  voicz  CW.  Lib.  V.  Tir.  V.  De  /*. 
ttftit  c tetHuhbut  tmpttii  , Leg.  II.  te  Lib.  IX.  Tit.  IX. 
*Ad  / rg.  ?ul.  de  adult.  & fî*p*e,  Leg.  X VIII.  La  Loi  que 
Cèfer  vouloir  propofer , Sueten.  Cap.  LU.  n’etoit  que 
pour  lui.  Volez  les  Interprètes.  Et  l'on  traire  de  fa- 
ble ce  que  Secraie , Hift.  Ecd.  Lib.  IV.  Cap.  XXVI.  & 
féutl  Diacre , Lib.  XL  racontent  de  l'Empereur  Valen- 
tinien. Voiez  B.trentut , T.  'V.  ad  ai**.  Chuft.  CCCLXX. 
§.  12$.  Mais  A.Uhemet , s'accommodant  au  naturel  des 
Peuples,  l qui  il  debitoir  fes  impofturcs , permit  la  Po- 
lygamie; qui,  à ce  que  l'on  dit,  ne  trouble  pas  d'or- 
dinaire beaucoup  la  t*aix  des  Familles , parce  que  les 
Femmes  de  ce  pars-la.  par  un  elfct  de  leur  tempéra- 
ni :nt , oa  de  I éducation.  font  fort  cfclarw  de  leurs 


OU 

Maris.  Il  y en  a,  qui  dilenr , que , pour  éviter  La  ja- 
loufie  , te  les  querelles  des  Femmes  , les  Maris  riches 
les  tiennent  dans  des  Maifons  ou  meme  dans  des  Villes 
féparccs.  Rtcher.  de  mmb.  Turf  or.  Au  refle , BectaJtn  , 
dans  fes  RaggaaeU  dt  temaffi  , Cent.  IL  Cap.  LXVllL 
prétend , que  A laUmet  permit  la  Polygâmic  par  une  rai- 
ion  de  Politique,  afin  que  les  biens  partagez  entre  plu- 
lîcurs  Enfans  aftoibliflent  les  Familles,  Ce  les  rendiflcut 
plus  propres  A fubu  le  joug  d’une  rude  domination. 
Mais,  dit  notre  Auteur,  Mahomet  ne  pouvoir  pas  asoix 
cette  vue , puis  que  l'Empire  Ottoman  ne  commença 
que  long  teins  apres  fa  mort.  On  dit  enfin , que  U 
principale  raifon  , pourquoi  plufieurs  Rots  des  W«  ont 
été  rebutiez  d'embraficr  l'Frangile , c'cft  la  Loi  de  ?t- 
fiu-Chift,  qui  ordonne  de  fe  contenter  d’une  femme. 
Voicz  vih,  Re&ef-  Je  Erjintn ..  Part.  L Cap,  XI (I.  & 
ttxaad.  de  Rt+ies,  Part.  IL  Cap.  XL  Tout  ceci  cft  do 
r.\utcur.  On  peut  y aïoûtcr  ce  qui  eft  dit  dans  les 
Netti  raux  Mèmetra  de  U Chine  , Tom.  IL  LCtr.  IV.  5c  dans 
le  Voiagc  de  Guinée  de  Cm  U.  Befman  , Lctt.  XIX-  Votez 
aulTi  t'Extrait  que  Mr.  Bayle  donna  dans  ici  KeevtÜei 
d' Avril,  16XJ.  du  Livre  de  Ljfenu  , intitulé  tely^anud 
trmmphtvn  v 

X f f XVI  IL 
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(c)  AU  $ IS.  il 
«voit  ml  » qu'un 
homme  ir.auc 
«cm  incttc  adul- 
tère a en  cou- 
chant avec  une 
FeQiinc  non  ma- 
rne. 

(O  On  appetloîc 
ceux  qui  croient 
ainfi  nés , t>ybr,- 
àm  , comme  par 
fi'briquet. 

(g)  itvrtuj. 

XV 111,  20.5c 


'•)  vpiti  le  ou  qu’il  couche  avec  une  autre  femme , que  celle  à qui  il  avoit  déjà  donné  (à  foi.  (al  Hob- 
çmCxxxÙ.'  répond  (b)  à cela  diverfes  chofes , que  nous  examinerons  (c)  ailleurs.  Un(d)  Jurifcon- 
Qiivr>. Cap.  fuite  moderne  foûtient , que  la  Polygamie  ne  renferme  point  d’Adultére:  (e)  car,  dit-il, 
&'iw«  fa  ! ii».  on  ne  commet  adultéré , que  quand  on  a commerce  avec  la  Femme  d’autrui.  D’ailleurs, 
i,».  n.  Cap.  toute  violation  de  la  foi  conjugale,  n’eft  pas  un  Adultère:  car  la  défertion  malicieufe , Je 
ai/tc  ch*  cap  re*us  rent're  * & Femme  le  devoir  conjugal , ou  de  lui  fournir  ce  qui  e(l  néceUàire  pour 
vi.  }.  16.  ic.  fon  entretien,  font  certainement  des  choies  contraires  aux  engagemens  du  Mariage  ; & ce- 

pendant  celui  qui  en  eft  coupable , ne  fauroit  paifer  pour  adultère.  J’avoue,  ajoute  le 
chap  V mêmeAuteur,  qu’un  Mari  cil  injufte  & déraifonnable , d’exiger  de  fa  Femme  ( i ) une  chaf- 

<*0  Mffh-  teté . qu’il  ne  garde  pas  lui-même  : mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là  , que  l’un  St  l’autre  pé- 
jni.di  *Mr.  chent  également.  Car  qui  ne  fait,  que  les  Femmes  doivent  avoir  plus  de  foin  deconferver 
Cap.  i.  $.  ij.  leur  honneur,  foit  à caufe  de  la  pudeur  de  leur  féxe , foit  pour  ne  pas  donner  à leurs  Ma- 
ris desEnfâns,  dont  ils  ne  font  pas  les  Pères;  foit  pour  ne  pas  déshonorer  leur  Famille, 
& tout  l’Etat?  Si  c’étoit  autrefois  une  efpéce  de  deshonneur  (f)  d’être  né  d’un  Père  ou 
d’une  Mère  qui  fût  d’une  autre  Nation  ; c’en  ferait  un  bien  plus  grand  pour  chaque  Parti- 
culier, & même  pour  tout  l’Etat,  de  ne  pouvoir  être  aflïire  fi  l’on  eft  bâtard,  ou  légiti- 
me. Dans  la  Loi  de  Moïfe  (g),  l’Adultère  eft  défini  par  coucher  avec  la  Femme  Je  fin 
prochain.  Or  quelle  apparence  que  les  défenfês  de  l’Adultère , faite^un  Peuple  chez  qui 
la  coutume  d’avoir  plulieurs  femmes  étoit  établie,  s’étendent  à laWdygamie , qui  nefe 
trouve  point  défendue  exprelfément  en  aucun  endroit  des  LoLx  de  Moïfe?  A 1,’égard  des 
pailàges  de  (h)  l’Ecriture  Sainte,  où  il  eft  dit,  que  quiconque  regarde  une  femme  d' autrui , 
jufques  à fiuhaitter  J’en  jouir,  a déjà  commis  adultère  avec  elle,  en  fin  coeur  ; il  faut  les  ex- 
xx.  ia  pliquer  comme  ceux  qui  portent,  que  quiconque  (i)  hait  fin  frère,  ejl  homicide.  D'autres 

ini  i j".  foûtiennent,  que  le  Commandement  du  Décalogue , qui  défend  l’Adultère,  fe  rapporte 
certainement  aux  Maris,  auifi»bien  qu’aux  Femmes,  mais  ib  nient  que  la  Polygamie  foit 
un  Adultère.  A la  vérité,  difent-ils,  11  un  homme  a promis  en  fe  mariant,  de  n’avoir 
commerce  qu’avec  la  femme  qu’il  époufe , il  viole  fa  foi , foit  qu’il  s’abandonne  à la  dé- 
bauche, ou  qu’il  époulè  quelque  autre  Femme.  Mais  comment  accuferoit-on  d’Adultére, 
ceux  qui  en  époufant  une  Femme  fe  font  refervez  la  liberté  d’en  prendre  d’autres?  Et  ce 
n’eft  pas  priver  une  Femme  du  devoir  conjugal,  que  d’en  faire  part  à d’autres , lors  qu’on 
ne  le  lui  a pas  promis  tout  entier.  Ceux  qui  condamnent  la  Polygamie,  difent  la-delfus , 
qu’on  ne  doit  pas  s’imaginer , qu’une  Femme  donne  joutais  les  mains  aux  affronts , que  lui 
fait  par  là  fin  Mari , à moins  qu'elle  n’y  foit  portée  par  la  crainte  ou  par  la  force , ou  par 
une  foiblejfe  ou  un  défaut  de  jugement:  deux  chofes,  qui  ne  f auraient  produire  aucun  droit. 
Mais  tout  le  monde  ne  convient  pas  qu’un  Mari  fade  par  là  aucun  tort  à fa  Femme  ; car , 
comme  on  l’a  déjà  dit,  il  ne  lui  refulêque  ce  qu’il  ne  lui  a pas  promis  par  le  Contrat  de 
Mariage.  Et  de  ce  que  les  Loix  d’un  Mariage  régulier  demandent  néceflàirement , qu’uu 
Mari  aquiére  un  droit  entier  fur  le  corps  de  fa  Femme,  il  ne  s’enfuit  pas  que  la  Femme  à 
fon  tourdoive  toûjours  aquérir  un  droit  entier  fur  le  corps  de  fon  Mari.  L’Egalité  Natu- 
relle des  Hommes  ne  demande  pas  non  plus , que  les  engagemens  réciproques  (oient  égaux 
de  part  & d’autre:  autrement  il  ferait  contre  le  Droit  Naturel,  qu’en  conféquence  d’un 
adle  d’autrui , il  y eût  des  gens  qui  font  deftinez  par  leur  naiftànce  même , les  uns  à com- 
mander, les  autres  à obéir.  11  n’y  a point  d’homme  de  bon-fens,  qui  voulut  foûtenir, 
qu’en  vertu  de  l’Egalité  Naturelle  des  Hommes,  le  Mari  & la  Femme  doivent  tour  à 
tour  commander  dans  la  Famille.  Et  pour  ce  qui  regarde  la  propagation  de  l’efpéce , com- 
bien aifément  un  Père  s’aquitte-t-il  de  cet  emploi,  pendant  qu’une  Mère  eft  expofée  par 

là 


$.  XVIII.  ( 1 ) Pmmejumm  tnim  vUrtta  effe  , ut  pudtm- 
fiant  vit  a b uxtt i txt£dt  , tjujm  iffi  «a»  txhtktAJ.  Dlgcit. 
Tib.  XlVlll.  Tit.  V.  *Ad  Lif.  J*l.  4*  diulttriu  (mun- 
it,, Leg.  XIII.  §•  J. 
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là  à de  grandes  incommoditez  & à de  violentes  douleurs  ? On  fe  moque  des  Femmes , qui 
veulent  fe  mêler  du  Gouvernement  de  l’Etat}  & on  n’oferoit  dire,  que  les  hommes  leur 
aient  fait  du  tort  en  les  en  excluant,  & que  ce  foit  un  aéle  de  tyrannie  envers  elles.  Sup- 
pofé,  qu’un  Peuple  (è  trouve  d’un  naturel  à demander  d’ètre  gouverné  d’une  manière  un  peu 
- ablblue  , ( ce  que  certaines  gens  appellent  injuftement,  être  traitez  en  Efdaves  ) ce  feroic 
pécher  contre  les  régies  de  la  Prudence  du  Gouvernement,  Vertu  qui  s’accorde  tres-bien 
avec  les  maximes  du  Droit  Naturel . que  de  donner  trop  de  liberté  à un  tel  Peuple.  Il  n’eft 
donc  pas  moins  ridicule  de  trouver  fort  trille  la  condition  des  femmes  de  VAjie,  où  la  Po- 
lygamie  ell  en  ufàge , que  de  regarder  les  pailâns , ou  les  artifàns , comme  fort  miferables, 

. de  ce  qu’ils  ne  mènent  pas  une  vie  autfi  délicate , que  les  gens  de  qualité.  Que  fi  un  Mari 
ne  peut  pas  confentir  honnêtement,  que  fâ  Femme  en  ait  d’autres  en  même  teins,  c’eft 
pour  une  autre  raifon , que  nous  avons  fouvent  alléguée.  Une  femme  ne  doit  donc  pas 
Faire  confcience  de  fe  marier  avec  un  homme,  qui  en  a déjà  d’autres , lorsque  la  cofttu- 
me  en  ell  établie  dans  le  Pais  : d’autant  plus , que , quand  même  elle  auroit  quelque  choie 
de  vicieux,  il  ell  moralement  impoilible  , que  les  femmes  feules  la  fafl’ent  abolir,  Ibit 
parce  qu’elles  manquent  des  forces  nécetlàires,  & qu’elles  font  exclues  du  Gouvernement 
de  l’Etat } foit  parce  qu’il  s’en  trouveroit  toujours  quelques-unes,  qui  fe  contenteraient  de 
partager  avec  d’autres  le  cœur  de  leurs  Maris  (k).  L’exemple  des  Paient,  ajoute-t-on,  & (|0  voi«  £/*"» 
celui  des  Alahometans,  à qui  il  ell  permis  d’avoir  quatre  femmes , & autant  de  Concu- 
bines qu’ils  en  peuvent  nourrir , pourrait  être  éludé  parla  raifon,  que  l’on  voit  d’ailleurs 
parmi  eux  une  violation  manifelle  de  plufieurs  Loix  Naturelles.  Mais  on  doit  avouer  in- 
génument, comme  font  quelques-uns,  que  l’objeélion  tirée  de  la  pratique  des  Patriar- 
ches de  l’Ancien  Tellament  forme  une  difficulté  infoluble.  On  allègue  encore  ces  paro- 
les de  St.  Paul  (1)  : Que  le  Atari  rende  à fa  Femme  le  devoir  conjugal  j & que  la  Fem-  (|)  t.  vu, 
me  fajjc  de  même  à P égard  de  fin  Mari.  Une  Femme  n'eft  pat  maitrejji  de  fin  corps , î<  *■ 

mais  fon  Mari  : de  même  un  Mari  n'eji  pas  maître  de  fin  corps , mais  fa  Femme.  Sur 
quoi  les  partifans  de  la  Polygamie  répondent , qu’il  ne  s’agit  pas  là  du  but  propre  & 
de  l’ufage  principal  du  Mariage  , je  veux  dire  de  la  propagation  du  Genre  Humain  ; 
mais  de  la  fin  indireéle,  & , pour  ainli  dire , accidentelle  de  cette  union  ■'  qui  ell,  com- 
me l’Apbtre  le  dit  auparavant , d 'éviter  la  fornication  : car  cet  inconvénient  étant  à crain- 
dre pour  les  femmes  , aulfi  bien  que  pour  les  hommes,  il  étoit  julle  de  pourvoir  aux 
befoins  des  uns  & des  autres  -,  & à cet  égard  un  Mari  ne  doit  pas  refulêr  à fa  Fem- 
me le  devoir  conjugal.  Mais  il  ne  s’enfuitpasde  là,  qu’un  Mari  ne  puilfe  avoir  qu’une 
Femme.  • 

§.  XIX.  Qjjoi  qu’il  en  foit,  il  faut  convenir,  que  le  réglement  le  plus  honnête,  le  LeM«*ig«le 
plus  avantageux , & le  plus  propre  à entretenir  la  paix  dans  les  Familles , c’ell  que  chacun 
n’ait  qu’une  Femme  à la  fois } & que  cette  forte  de  Mariage , qui  impolê  au  Mari , & à la  fe^Fcamê 

Femme,  une  égale  Obligation  de  fidélité,  efl  fans  contredit  le  plus  parfait  & le  plus  no- 

ble.  Euripide  fait  ainli  parler  le  Chœur,  dans  fon  Andromaque:  (1)  Je  n'approuverai  ja- 
mais , qu'un  homme  ait  deux  lits , & que  P on  voie  chez  lui  des  Enfans  de  deux  Mires  : tout 
cela  n’e/l  qu'un  fujet  de  divifon  , dr  de  grands  chagrins , dans  une  Famille.  Qpfun  Mari 
fe  contente  sPavohr  une  feule  Femme , cbajic  & vertuersfe.  Une  honnête  Femme , dit  une  Ac- 
trice du  Marchand  de  Plaute  (2) , fe  contente  d’un  M<tri  : pourquoi  efl-ce  qu’un  Mari  ne 
fe  contenteroit  pm  d’une  Femme  ? La  réflexion  de  Clytmsneftrc , dans  une  autre  Tragédie  du 
Poète  Grec,  que  j’ai  cité,  mérite  bien  encore  d’ètre  rapportée  ici  : (3)  Nous  autres  fem- 
mes , dit-elle , nous  fommes  filles  d’être  jaloufes , je  P avoue  : mais  enfin  quand  cette  mala- 
dif • 


(2)  N*m  «uwr  ctutntd  efl  , qu*  ronu  efl  , une  vire  p 
ÿut  mtntu  Vit  «u  uxure  eenrentiu  fieti 
Mrrcmter.  ' V.  Scen.  f.  verf  F.  L'Antei»  citoit  en- 
core l front.  NmtL  pag,  59,  <So.  tdir.  Fgrif.  S.  Plurent  b.  4g 
gtujuféi.  ptvtpt.  Ton»,  il.  pafc.  144.  CD.  E4,  lYeth. 

(?)  Mvv's  Hit  ms  yv'KUKtf)  «*  ÀMuwS  ^ v * 


*Orar  vxôrrQf  rî^f , cuutçrx>«  a&rtt , 
Tàtbt  >ntrp«x, 

Iwi  t iuSpa  f y*  certfot  xrHiT&at  (fltXot. 
Kà^riir’  t'i  0 \J'<ry@r  Xauirfitircu , 

ûi^'  ai rmi  t /[  f i % Xismr  ô»fp«ç  s* 
lltûr.  rctf.  ioj  j. 


(♦) 
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(l)  Voiet  Grmf. 
XXIX,  29-  i** 

frr.  XXi,  15.  tf- 

thv.  II,  17-  C*»- 
tiq.  VU  7»  *■ 

1 Li  ►-rîr.  ^ 
Isg.  Chrtfl,  Llb.  IL 
$ U- 

(<)  Voies  £«n- 

7,./.  »• 

rcrl.  177- 


le  Mariage  ne 
peut  pas  cire 
«lid eus  fans  de 
grandes  rxUons. 


Aie  [rend  une  Pennne,  & qu'elle  voit  que  fin  Mtrri  envi  raréfier  quelque  autre  , elle  a en - 
vit  de  fuivre  fin  exemple , & de  faire  un  galant.  Après  cela , elle  ejl  déshonorée  dans  le 
monde  : sfr  cependant  le  Mari , qui  en  eji  la  caufe , n'en  eji  pas  moins  eftimè.  Ajoûtons 
une  chofe  confirmée  par  l’expérience  ; c’eftqu’ordinairement  un  Mari , qui  a plufieurs  Fem- 
mes, en  aime  une  plus  que  (a)  toutes  les  autres  : deforteque,  dans  la  pluralité  même  la 
Nature  femble  réduire  le  Mariage  à l'unité.  Ainli , ou  une  feule  Femme  potfede  entière- 
ment  le  cœur  de  fon  Mari,  ou  bien  l’amour  du  Mari  partagé  entre  toutes  deyient  extrê- 
mement (4  froid  pour  chacune;  ce  qui  a lieu  aulîi  au  lujet  du  grand  (ç)  nombre  d’enfans, 
dont  il  fe  voit  père,  (fi)  Grotius  (b)  dit,  que  la  raifon  pourquoi  les  Chrétiens  ne  peuvent 
avoir  qu’une  Femme , c’eft  1.  Afin  qu’un  Mari  donnelon  coeur  tout  entier  àfa  Femme, 
comme  elle  lui  a donne  le  lien.  2.  Parce  que  le  ménage  (c)  va  mieux , lors  qu’il  eft  conduit 
par  une  feule  Femme.  3.  Enfin,  pour  prévenir  les  difeordes  & lesdivifions  quepluiieurs 
Femmes  femeroient  entre  leurs  enfans.  11  y a encore  ici  contre  la  Polygamie  une  raifon  Po- 
litique, qui  eft  très-forte  par  rapport  à la  plupart  des  Peuples  civilifez , depuis  la  multipli- 
cation du  Genre  Humain  ; c’eft  que  le  grand  nombre  d’enfâns  ruine  les  Familles  Nobles, 
réduit  à la  mendicité  celles  de  médiocre  nailfance  , & remplit  trop  l’Etat  de  menu  peuple, 
dont  la  multiplication  eft  capable  de  le  détruire , & dont  néanmoins  on  ne  peut  pas  toujours 
commodément  décharger  le  Pais:  car  c’eft  un  expédient  bien  dur  & bien  inhumain,  que 
Celui  dont  on  Ce  fert  dans  le  Roiaume  A' Angola  en  Afrique,  où  l’on  vend  toutes  les  an- 
nées un  grand  nombre  de  gens , pour  fervir  d’Efdaves  & travailler  aux  mines  de  \' Améri- 
que. Ce  font  apparemment  ces  inconvéniens , plutôt  que  la  débauche  de  la  Sodomie,  com- 
mune parmi  les  Turcs , qui  font  qu’auiourd’hui  la  Polygamie  n’cft  plus  fi  fort  en  ufage  par- 
mieux,  qu’elle  l’étoit  autrefois,  & qu’ils  ne  prennent  pas  tant  de  Femmes , que  leur  Loi 
le  leur  permet. 

§.XX.  Une  autre  Queftion , que  l’on  agite  avec  beaucoup  dechaleur,  c’eft,  fi,  par 
le  Droit  Naturel  tout  feul , le  Mariage  eft  une  focieté  indiftaluble , ou  bien  fi  le  Divorce 
eft  permis  ? Je  vais  encore  ici  rapporter  fidèlement  ce  que  l’on  dit  de  part  & d’autre;  après 


(4)  CVO  la  reflaxirtn  de  Sa  Me , an  fujer  de*  Numidet  t 
& des  Mettret , comme  le  remarquent  ici  notre  Aul  tir. 
tu*m  «vtt a Jugturth.v  f< lui  Boccho  ssuffereti.  Vtrnm  t«  ot- 
crffitudt  «[nui  Numidxt  , Maurohyæ,  tevn  dsustser  q*s«  fîn~ 
guis  pets  tptbiu  , qu sfijut  qussrnp!urimM  uxsres  , deuil  «In  , 
et!  u plus  ri  /•«bint  ; fed  reges  et  ampleui.  Jus  «ht  mus  multitu- 
des* dsfb«ii:»r  J rsuil.im  pn  /in 4 «btinet  : ponte?  imnes  xtlfs 

fort.  C'cft-à-dire  (félon  la  verfion  de  C«(J«[**  , * la  re- 
(erve  des  premiers  mots  , où  il  y a une  variété  de  lcftu- 
rc , qui  rend  te  fetts  contraire  ; fur  quoi  on  peut  voir 
)e  dernier  Editeur  de  cct  Hiftoricn):  „ tnehus  avoit  é- 
„ poule  la  Fille  de  Jugurtta  ; mais  U eft  vrai  qu’une  telle 
„ alliance  n’cft  pas  comptée  pour  grand*  chofc  parmi 
t,  les  Sususdes  t ni  les  bfdurn  : ils  ont  plus  ou  moins  de 
„ Femmes  à proportion  de  leur  bien,  les  uns  en  ont 
,,  jufqu’i  dut , les  autres  davantage  , & les  Rois  en  ont 
,,toù|ours  plus  que  leurs  Sujets;  H bien  que  leur  efprit 
,,  diflipé  par  la  multitude  ne  prend  nul  attachement 
„ particulier , & que  traitant  fans  honneur  toutes  ces 
„ Femmes , Us  n'en  coutidérent  pas  une  comme  leur 
„ compagne.  BetL  fngierth.  Cap.  82.  td.  M'«jf.  Voice 
*Amm.  Monta.  Lib.  XXIII.  Cap.  VI.  pag.  415.  &L  Of. 

mv. 

(j)  Cl.iudsen  fait  cette  réflexion  au  fujet  des  mîmes 
Peuples  d'  -frique  : De  BtU.  Gstdon.  verf.  442,  443- 
Ken  1U11  gemm  tstxus , «w  psgmra  tur«  , 
èed  Mmwr*  I «si guet  pu: as.  ■ 

(6‘  A|ofttons  ces  réflexions  de  feu  Mr.  Bsyh , dans 
les  KemtfUt  l et  tus  à l'ocrai:  on  de  la  Critique  du  C«l\i- 
tu  fine  du  P.  "Il  eft  certain  par  l'cxpericncc 

„ des  Pais  où  la  Polygamie  eft  foufferre,  que  la  tran- 
quillité  domeftique  n*y  eft  pas  li  grande  qu'en  Pai* 
„ de  Chrétienté  : Et  pour  ce  qui  eft  de  ces  Railleurs 
H qui  voudtoiem  qu'on  prit  les  Femmes  à i'cflâi , U à 


quoi 

„ telle  condirion  qu’il  frroit  libre  de  les  quitter  fi  on 
„nc  s’en  accommodoit  pas;  je  leur  répons , que,  fi 
„ cette  liberté  n'etoie  que  pour  les  Maris , ils  s'appro- 
„ prieraient  injuftement  ce  privilège  , & que  fi  clic 
„éloit  réciproque  , les  *•  arts  frroient  bien  attrapez , 
,»  car  lors  qu'ils  voudroient  s'en  tenir  au  premier  mai. 
1,  ché,  leur  Compagne  n'en  voudrait  rien  faire , Bc 
„ rc  ment  ils  fe  verraient  bien-tôt  obliger,  de  remettre 
t,  les  choies  comme  elles  font , pour  éviter  de  plus 

„ grands  chagtins Comme  jamais  un  Oo, 

»,  meflique  i»c  fert  mieux  que  pendant  les  deux  ou  trois 
Mptémiéics  fr  mai  nés , U qu'à  coup  fur  cela  fcroit  vrai 
„du  fervice  df6  nouveaux  Mans  que  l'on  prendrait  X 
,,  l'ctfai , il  ferait  à craindre  que  les  Femmes  ne  pa£ 
M falTent  toute  la  fleur  de  leur  vie  dans  ces  eflàis.  Cela 
„ étant , nos  Railleurs  (croient  bien  loin  de  leur  comp- 
p»tc,  car  ptut-erre  que  jamais  on  ne  reviendrait  à 
»,  eux.  Ainii  le  plus  court  & le  meilleur  ferait  de  s'en 
»,  tenir  à i'Infticuuon  Chréuenne , quand  meme  les 
,,  ordres  de  Dieu  ne  l'auton  fer  oient  pas.  Lett.  XXII. 
§.  10.  p.  771,  772. 

J.  XX.  (1)  ied  et  f commit,  ne  intra  certum  tempus 

focietatc  abearur  , CT  sut  te  te», pus  rtnsuse  setter  , ptrtf  r*tse- 
nem  hubert  rmunasitie.  Digcft.  Lib.  XVIL  Tlt.  il.  fri 
fleto,  Leg  XIV. 

(2,  Ils  luppofent  au  contraire,  que  celui,  qui  fe  fé- 
patc , en  vient  là , ou  parce  que  l'aurre  n'a  pas  tenu 
quelque  condition  , à laquelle  ü s'ctoit  engage  par  le 
Contraâ,  on  parce  qu'il  lui  fait  du  rort.  ùtt  Uuetiiur 

fn  fseit , qui  idto  rensanisevit  , qui*  tendit/»  qu*d«m  , quû 
/.■ciel  «s  et  Al  teiiM  , ei  met  prejUtsu  . aux  qusd , Ji  st« 
fus  & dasnmfus  fUsus  ft,  m expédiât  eum  petit'*  D'gcfL 
sèid. 

(3)  La  nature  même  te  le  but  de  cette  Société  fart 
• toit 
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quoi  j’en  laiflèrai  le  jugement  aux  Leéleurs  qui  font  capables  de  pefcr  les  raifons , & de 
donner  à chacune  fon  jufte  prix.  On  fuppofe  d’abord , que , comme  dans  toute  Conven- 
tion , l’un  des  Contractons  ne  peut  point  le  dédire  l'aus  le  coufentcmeut  de  l’autre , ou  à 
moins  que  celui-ci  n’art  violé  Ces  engagerons  : il  en  e!l  de  même  du  Mariage , de  forte 
que  le  Droit  Naturel  ne  permet  point,  qu’un  Mari  quitte  là  Femme , ou  une  Femme  fon 
Mari,  par  un  pur  caprice , ou  alin  de  trouver  un  meilleur  parti.  En  vain  alle'gueroit-ou 
ici  une  Loi  du  Droit  Romain,  qui  porte,  que,  (i)  quand  i uc»ie  on  fcroit  formellement 
convenu , dans  un  Contrat  de  Société,  de  ne  fi  fi parer  qu'au  bout  d’un  certain  teins,  l’un 
des  AJfociez  peut  quelquefois  renoncer  à la  Société  avant  le  terme.  Car , outre  que  de  cet- 
te manière  une  perfonne  mariée  caufe  fans  contredit  du  dommage  à l’autre  en  la  quittant, 
ce  que  les  Jurifconfultes  fuppofent  (2)  n’arriver  pas  dans  le  cas,  dont  ils  parlent:  ileft 
beaucoup  plus  facile  de  rompre  une  Ailôciation , qui  a été  contractée  uniquement  pour 
le  gain,  que  cette  union  très-étroite  qu’il  y a entre  un  Mari,  & une  Femme,  lefquels 
aiant  aquis  un  droit  fur  le  corps  l’un  de  l’autre , ne  peuvent  en  être  dépouillez  malgré 
eux. 

Déplus,  il  feroit  (a)  également  deshonnète,  &nuifible,  que  le  Mariage  put  être  diC 
fous,  même  du  confentement  des  P.a-iies , fans  de  très-fortes  raifons (3):  car  une  telle  li-  cip.  ix.  j.  2. 
cence  troublerait  extrêmement  l’ordre  & la  paix  des  Familles  : & par  conféquent  de  l’E- 
tat (4).  E faut  dire  la  même  chofe  des  (impies  fiançailles,  quoi  que  les  choies  foient  en- 
core en  leur  entier  ; à moins  que  la  Promelle  de  Mariage  n’eût  été  faite  fous  quelque  con- 
dition , qui  ne  fe  vérifie  pas  par  l’événement , & dont  le  defaut  par  conlequent  rend  la 
Convention  nulle  (b).  Dénys  d' Halicarnajfe  loue  fort  Romulus  de  ce  qu’il  ordonna , que  (b)  voie,  j ça. 
(?)  la  Confrrréation  rendrait  les  Mariages  indilfolubles : Cette  Loi,  dit-il,  (6)  ôtant  aux  ^ ,T 
femmes  toute  , notre  reffottrce , les  obligeoit  à fe  conformer  à l'humeur  de  leurs  Maris",  fg 
ceux-ci  de  leur  côté  étaient  portez  par  là  à traiter  leurs  Femmes  avec  complot  fonce , comme 
des  perfonnes  avec  qui  il  leur  fallait  "vivre  nécejfarrement , & dont  ils  ne  pouvoient  jamais 
fe  feparer.  (7)  En  effet,  un  des  plus  grands  defordres , qui  formèrent  dans  la  fuite  cette 

pro- 

voit,  quelle  doit  durer  long  tenu.  On  fe  marie  non  rie.  J*ai  tiré  ceci  de  la  Seconde  Partie  du  Traité  du 
feulement  pour  avoir  des  Enfans , mai*  encore  pour  1er  C»»wnw'««f  Civil,  par  Mt.  Lucke,  Chap.  VU.  %.  z.  & 
élever.  Or  une  Femme  cft  capable  de  concevoir,  6c  fe  fuiv.  (79,  6c  luit,  dans  l'Original.)  Votez  audî  le  Dif- 
trouve  d'ordinaire  actuellement  grofle,  long-tcms  avant  enat  fm  H Gityrmamm , par  Stdoey  , Chap.  II. 

qu'un  Enfant , quelle  a mi»  au  mondé  , foit  en  état  de  Scét  IV.  ver»  la  fin. 

pourvoir  lui-même  à fe»  be foins.  Ainli  le  Mari  doit  de-  14)  Cela  donnerok  occafion  à bien  de»  Adultère», 
ancurer  avec  elle  jufque»  à ce  qu'ils  loient  tou»  grands.  Car  un  homme , qui,  dans  un  mouvement  de  colcre  ou 
& en  âge  de  fubûftcr  ou  par  eux-mêmes,  ou  avec  le  bien  de  quelque  aune  raflion,  aurait  répudié  fa  Femme  pour 

3n'il  leur  latflc.  On  voit  que  , par  un  effet  admirable  un  léger  (àÿet , pourrait  fe  réconcilier  avec  elle  , lor» 
e la  Sageflc  du  Créateur,  cette  régie  cft  conflammenc  qu'elle  ferait  à un  auuc  Mari,  6c  la  familiarité,  qu'il 

oblervéc  par  le»  Animaux  même  dertituer  de  Raifon.  avoir  eu  avec  elle,  lui  fournirait  ailément  le  raoien  de 

Tarini  les  Bêtes  , qui  fe  nourriflenr  d'herbe  , la  fociété  recommencer  en  cachette  leur  ancien  commerce.  D'aiL 

cmre  le  Mâle,  6c  Ja  Femelle,  ne  dute  pas  rdus  long-  leurs,  outre  que  le»  Femme»  feraient  par  U fort  expo- 

tems  que  l'accouplement , parce  que  le  lait  de  la  mère  fées  au  caprice  des  Homme»  ; quel  jugement  peuvent  tai- 

fuffit  pour  noarnr  le»  petits  , jufqu'â  ce  qu'ils  puilfent  te  des  Enfans  , lors  qu’ils  voient  charter  leur  Mère  fans 

brouter  eux-mêmes  l'herbe.  Mai»,  à l’egard  des  Lions,  fujet , ou  pour  de»  bagatelles*  Et  le  moicn  qu'ils  gar- 
par  exemple,  6c  des  autres  Bêtes  camaciéres,  comme  dent,  apres  cela,  le  refpcâ  qu’ils  doivent  avou  pour 

la  raére^  ne  fauroit  de  fa  proie  feule  fournir  1 ù fubliftan-  ceux  de  qui  Us  ont  reçu  la  vie  Y 

ce,  6c  à celle  de  fes  petits  ; le  mâle  a foin  de  charter  {5)  Ccft  lots  que  les  Mariez  mangeoicm  enfemble  « 

auliî  pour  eux.  On  remarque  la  même  chofe  dans  tons  d'un  gâteau  d'orge.  Voies  J.  Liff*  fur  74m,  Annal, 

les  Oilcaux  , à La  refer ve  de  quelques  OifcAUX  domefti-  Lib.  IV.  Cap.  XV 1. 

ques,  qui  fe  trouvent  dans  des  lieux,  où  ü y a conti-  (45)  Oùrvj  c rauof  rai  rt  yv/ttfitnç  ê»ayic«^i  ras  y *- 

nucllemenr  une  grande  abondance  de  pâture.  Mai»,  mit«,  eus  , irffa  ou 

quoi  que  les  befoins  des  Enfans  demandent  que  l'union  t ri  yiyma^oVcs  Tçômi'  ;ç<Sf  <bay- 

con.ugalc  du  Mari  6c  de  b Femme  dure  plus  long-tems  «ù»  ti  \qy  oMM^aiçi r»  xÇ’"*ÀaTf* » * «t^arii*. 

que  celle  de  tous  les  aunes  Animaux  : il  n'y  a rien,  Lib.  II.  pag.95.  U.  ,Vy/é.  Cap.  XXV.  Ed.  Cm». 

ce  fcmble,  dan*  la  nature  6c  dam  le  but  de  cette  union,  (7)  Les  fe  marioient  pour  un  tem*  ; ^«m.  • 

3ui  demande  que  le  Mari  6c  la  Femme  foient  obliges  MarttÜ.  Lib.  XIV.  Cap.  IV.  Dans  le  , (au  rapport 
c demeurer  enfemble  route  leur  vie,  apres  avoir  élevé  de  dr  Cap.  XIII.  les  lUlVuuUu  prennent 

leurs  Fnfans,  6t  leur  avoir  laifle  dequoi  s'entretenir.  une  femme  jufqu'â  leur  départ.  Ces  fortes  de  Mariages 

Tous  depend,  en  cecas-lâ,  comme  dans  tous  le»  autres  font  fort  communs  en  plusieurs  lieux  des  Iodes.  Voies 

engagemens  volontaires  , des  Conventions  du  Contrat  Okemw,  Jtim.  Pfrfi  Lib.  V.  Cap.  XXII.  6t  Pittrt  À <11  a V*ët , t 

de  Mariage  i à moins  que  l’on  ne  vive  dans  un  Etat , Van.  U.  Ep.  XVII.  Cautions  de  1* Auteur, 

où  le»  Lois  Polîmes  ordonnent  que  cc  Contrait  foit  à 

Ton.  XI.  ï (S) 
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(c>  Dt  BenefU. 
lib.  lil.  C XVI 
Voicz  Ma;  toi. 
Lib.  X.  Epigr. 
XL  1. 

(d)  >wm 1.  Sa- 


prodigieufè  corruption , que  l’on  vit  parmi  les  Rptmùns , ce  fut  la  liberté  des  Divorces» 
dont  on  voioit  tous  les  jours  qu’une  infinité  de  Maris , & de  Femmes  même  fe  fervoient 
fans  en  avoir  aucun  fujet , ou  pour  des  bagatelles.  Il  n'y  a point  aujourd'hui  de  Femme , di- 
foit  le  Philofophe  Scnéque  (ç) , qui  ait  honte  du  Divorce , depuis  que  l'on  voit  des  Femmes 
de  la  préiniére  qualité  compter  leurs  années  , non  p<sr  le  nombre  des  Confuls , mais  par  le  nom- 
bre des  Maris  q/F elles  ont  est ; fortir  de  chez  un  Mari , pour  fe  remarier  } fa  fe  remarier 
enfuite , pour  fe  Jèparer  encore  de  cet  autre,  qui  les  époufe.  D'où  vient,  dit  un  Poète  Saty- 
«yi.  ui.  rique  de  ce  tems-là  (d)  , d’où  vient  ce  prodigieux  attachement , que  Sertorius  a pour  llibu- 

trfiw  J’ti  fum  ja>  Ce  n'ejl  p.u  elle  qu'il  aime  » ce  n'ejl  que  fa  beauté  ; rien  n'ejl  plus  vrai.  Que  Bibula  cont- 
Yoiéz  d i,d.  su.  mence  à être  ridée , que  fou  vif  âge  fe  flétri [fe  ; que  fes  dents  perdent  leur  blancheur  ; que  fis 
lib.xu.  Cap.  yeux  Fappetiffent:  Madame,  lui  vient  dire  un  Affranchi,  faites  vôtre  paquet,  fa  retirez t- 
eJ  Mi&a.’oàii  ve,ts  > vous  nt  d Monfiessr : vous  vous  mouchez  à toute  heure  : Sortez  vite  d'ici » 

«apporte  une  Loi  vous  dis  je  , fa  dépêchez-vous  } en  voici  une , qui  n'ejl  pas  fi  dégoûtante.  Mais,  comme  le 
*î“  & remarque  un  autre  Poete  Latin  (g),  lors  qu'une  Femme  ejl  devenue  vieille,  les  Enfans , 

2 u' elle  a mis  au  monde , font  des  gages , qui  ne  permettent  pas  à fin  Mari  île  la  renvoier, 
j la  qualité  rejpe&able  de  Mère  rècompenfe  la  perte  de  fa  beauté.  Ajoutez  à cela , que  l’on 
regarde  comme  un  affront  très-fanglant,  de  répudier  une  honnête  Femme  fans  de  très- 
grandes  raifons , & même  de  rompre  avec  une  fimple  Fiancée;  parce  que  (9)  celafuppo- 
fe,  qu’elle  déplait. 

§.  XXI.  * L A queftion  fê  réduit  donc  à favoir,  fi,  dans  le  Mariage,  comme  dans  toutes 
nyî«r.  Occqn.'ub.  ^es  autres  Conventions,  la  Partie  lézée  peut  fe  dégager,  lors  que  l’autre  a violé  du  moins 
1.' cap.  iv.  les  articles  principaux  de  la  Convention  ? Je  répons  hardiment , qu’oui,  s’il  s’agit  d’arti- 
c'es  eflèntiels.  On  fe  marie , pour  avoir  de  la  lignée , & par  confequent  il  faut  que  l’on 
lÙ!m.  l#>.  v.  s’accorde  réciproquement  l’ufage  de  fon  corps.  Ainfi,  par  le  Droit  Naturel  tout  feul,  une 
Cap.  ixm.  c™.  défertion  (il  raalicieufe,  ou  un  refusobftiné  (a)  du  devoir  conjugal,  fontun  jufte  fu- 
Qn  ift.  v.  Cap.  L jet  de  diffoudre  un  Mariage. 

ér  fin-  SM"-  De  plus  , ceux  qui  fè  marient  veulent  avoir  des  Enfans,  dont  ils  foient  les  Pères,  & 
lib.  ul  Cap.  VI.  non  P*5  des  enfans  bâtards,  oufuppofez  (b).  Indépendamment  même  de  cette  confidéra- 
vu.  tion , un  honnête  homme  cherche  une  Femme  qui  foit  toute  pour  lui  ; & il  ne  trouve 

Uu>,Ut.ul  p0int  beau  qu’elle  accorde  fes  faveurs  à d’autres,  quoi  qu’elle  (bit  déjà  actuellement 
(b)  volez jtfiph.  groflè  de  lui.  Il  peut  donc  légitimement  la  répudier,  lors  qu’elle  s’abandonne  à d’autres 
qu’à  lui:  car  pour  celles,  qui  ont  été  forcées  (d),  on  auroit  grand  tort  de  les  traiter  d’a- 
(c)  on  ne  fc  pi-  dultéres  (2). 

bien?3  dont'1  rT  D’où  il  paroit,  que  ce  n’efl  pas  en  vertu  d’une  Loi  Divine  purement  Pofitive  que  l’A- 
le'©wW*™»"?  dultére,  &la  déürrtion  malicieufe,  rompent  un  Mariage;  mais  parce  que  telle eft la  na- 
Lib^iii.  Eicg^iv^ture  de  toutes  les  Conventions , que  quand  l’une  des  Parties  ne  tient  pas  fes  engagemens  » 
Z;,ær  l’autre  eft  entièrement  quitte  des  fiens.  Ainfi,  en  ces  cas-tà , un  Mari , ou  une  Femme  , 

* ont 


U déferlai  mali- 
cicufe , font  de 
jufteï  fujeo  de 
diffoudre  un 
Mariage. 

(g)  Voiez  PI u- 
tard..  Mmaier. 

p.  769.  A.  fie  •» 
Sthn.  p.  89.  *A- 


Ep.gr.  XC  fie 

*Abr.  A^rr.  de 
Brojntn.  Fart.  I. 
Cap.xri. 

(d)  Voicz  Xi- 

eropJi.  im  Ht  trône  , 

Cap.  III*  J.  4. 
Id.  Oxen.  T.  Ltv. 
Lib.  XXXVIII. 
Cap.  XXIV.  Va- 
tn.  A Jasim.  Lib. 
VI.  Cap.  I.  Si.  2. 
exttm.  U/|.  Lib. 
2CLV1IK.  Tit.  V. 

. Ai  Leg.  Jul.  dt 
oduh.  Leg.  XIII. 
$.  7.&XXXIX. 


(8)  Pomma,  tùm  fanait , minet  etnnuita  partit, 
Uxmjque  decmt  Mut  ru  revermtia  penfat. 

Cl/iuaian.  Lib.  I.  IM  fmtrep.  verl.  7 2,  y y» 

(9)  H aient  letum  msUedi  IH  entra  nupria. 

I'ubL  S71.  Verf.  2$2.  £rf.  1708. 

Mm!  ter  , ejua  malin  nu  bit , malin  HM  pU cet. 

Idem,  verf  425. 

L'Auteur  citoir  encore  Tacit.  Ann.  L.  II.  C LXXXVI. 
fit  Frœcp.  HW.  Goth.  L.  IV. 

$.  XXI.  < t)  St.  Paul  permet  la  dilTblution  du  Mariage 
pour  ce  furet,  I.  Cm.  Vil,  I j.  Z»e  fi  ( Infidèle  ( c'eli-jL 
dire  , le  Mari  ou  la  Femme  d’une  perforine  Chrétienne  ) 
fe  ftpart , qu'il  fe  ftpMtwf  un  frire , «m  une  fat*  ne  leur  fiat 
peint  ajfn  tint  m m nta/fau , c'cft-.wiire,  ne  fout  plua 
liez  avec  lui , ou  obligez  de  vmc  fins  fc  remarier. 

(2)  C*eft,  ( ajonroit  m’.tre  Auteur)  un  plus  grand  crime, 
de  forcer  uoe  feuonr,  *>tic  de  la  gagner  par  la  perfua* 
lion.  Mau  , fi,  dû»  le  premier  u> , oa  jait  une  plus  # 


grand. 

fanglant  affront  au  Mari.  Cert  en  ce  feni  qu'il  faut  ex- 
pliquer la  maxime  du  Droit  Romain:  Perfuadtrt  antem 

•fi  phu  quant  cvmpeil 1 , arque  eagi  fiit  parère,  Dlgeft.  d* 

fers/t  cwruptt , lib.  XI.  Tit.  III.  Leg.  I. 3. 

§■  XX  1.  (1)  . •d.tfU,  (comme  le  remarquoit  ici  l'Au- 
teur, ; dit , dans  Ht  mère , que  tout  Mari  ftge  fit  honnête 
homme  aime  (à  Femme , fit  en  a foin. 

H à/id^es  utaoxïnt  deBpanràt » 

fatitt  »(  tu  ayaêirt  1&4  i'xfÇftv* , 

T*)i>  aura  vgu  z»i itTAi.  . . . 

Iliad.  IX,  540,  & fetft. 

(2)  La  Loi  de  T*edtfe  fit  Valtmttmm  mérite  d'être 
rapportée  ici.  Ils  difepe  d'abord , qu'en  confidérarton 
des  Enfans  on  ne  doit  pas  rompre  un  Mariage  fans  de 
bonnes  raifons;  fie  voici  celles  qu'ils  fpécilicnt  , fit  pour 
l'fqucUci  ils  pcrmcrtei.r  tCaVftr  rtreun  À et  trraede  féL 
maai  nKfjJdirt  : ii  un  Mao , ou  une  Fcnunc  fon 

con 


commencement, 
à la  marge. 

i une  manière 
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ont  naturellement  une  pleine  liberté  de  fe  remarier,  fi  bon  leur  llmble.  Je  n’ignore  pas, 
que  le  Droit  Canonique  établit  le  contraire.  Mais  les  Eccléliaftiques  eux-mêmes  favent 
bien  en  éluder  les  dédiions,  quand  ils  veulent  favoriler  quelcun  , en  faifant  voir , que  le 
Mariage  a toujours  été  nul  ; lur  quoi  le.  Canons  mêmes  leur  fourniflènt  diverfes  choies 
propres  à colorer  ce  tour  qu’ils  prennent. 

Au  relie,  quoi  que  l’on  (è marie  pour  avoir  des  enfans,  laftérilité  feule,  foit  qu’elle 
vienne  du  côté  de  la  (e)  Femme,  ou  du  côté  du  Mari,  pourvu  qu’il  n’y  ait  point  d’ailleurs^  v°'“  P'1» 
d’impuiilance , ne  fuffit  pas  pour  rompre  le  Mariage  ; la  fécondité  n’étant  pas  une  chofe  “ ’ ’ JU 
qui  dépende  des  Hommes. 

§. XXII. Mais  ce  n’eft  pas  tout.  Dans  les  Mariages  réguliers,  une  Femme  s’engage s; 1 
à demeurer  continuellement  avec  Ion  Mari  i à fe  foûmettre  à (â  direction  dans  les  affaires  ubîeY"aPune 
de  laFatnilie ; aie  lêcourir,  autant  quelle  peut,'  par  tous  les  fervices  dont  elle  efteapa- incompatibilité 
ble,  & par  la  douceur  de  fon  commerce  : en  récompenfe  dequoi  le  Mari  à fon  tour  lui 
/promet  de  l’aimer  (1),  de  la  protéger,  de  la  defendre,  de  la  bien  traiter,  & autres  cho-  ! 

lès  femblables.  On  demande  donc  ici  encrire,  (&c’eft  la  principale  Queftion)  fi  une  vio- 
lation énorme  de  ces  engagemens  eft , par  le  Droit  Naturel  tout  fêul un  fujet  fuffifant  de 
Divorce?  Plufieurs  l’affirment  hardiment  & finis  détour  ; & voici  fur  quoi  ils  fe  fondent. 

Un  Père,  difênt-ils,  peut  bien  chalfcr  de  chez  lui  un  Fils  rebelle  j & nelèroit-il  pas  per- 
mis à un  Mari,  qui  n’eft  pas  uni,  du  moins  naturellement,  avec  fonEpoufe  d’une  ma- 
nière fi  étroite,  qu’un  Père  l’eft  avec  fon  Fils , de  fe  défaire  d’une  Femme,  lors  qu’elle  eft 
d’une  humeur  insupportable  & incorrigible,  & delà  châtier  comme  un  Membre  rebelle  de 
la  Famille?  Faut-il  donc,  qu’il  foil  condamné  à fouffrir  ce  (a)  tourment  continuel  (2)?  Si 
un  Mari  au  contraire  maltraite  fa  Femme  fans  fujet,  s’il  ne  lui  fournit  pas  ce  que  l’on  doit  & 
àuneEpoufe,  & s’ilagitavccelle  enennemi,  plutôt  qu’en  Epoux  j n’eft-ilpasjufte  qu’el-  """  Lr“- 

le  ait  la  liberté  de  fe  délivrer  de  cet  efclavage  par  un  Divorce  ? Mais , dira-t-on  , ne  peut-  p‘ 

on  pas,  malgré  tout  ce  mauvais  ménage,  continuer  les  au^s  Devoirs  Matrimoniaux , ub.  1. 
comme  la  propagation  de  l’efpéce , qui  eft  etfentielle  à cet  engagement , au  lieu  tjue  la  Clp-  xx' IL 
néceflité  de  demeurer  enfemble  & de  vivre  familièrement , paroit  une  claufe  ajoutée , & 
une  condition,  pour  ainfi  dire,  accidentelle,  dont  le  défaut  feul  n’eft  pas  capable  par  lui- 
même  de  rompre  entièrement  le  lien  conjugal?  Pour  répondre  à cette  difficulté,  il  faut 
avouer,  que  l’on  peut  fans  contredit  faire  avec  la  même  perfonne  plufieurs  Conventions 
differentes,  avec  cette  claufe,  que  la  violation  de  l’une  ne  dégagera  pas  des  autres.  Rien 
n’empêche  même,  que,  dans  uue  feule  Convention,  qui  renferme  plufieurs  articles,  on 
ne  ftipule , que , quand  on  viendroit  à enfreindre  l’un  de  ces  articles , on  ne  laiffera  pas 
de  continuer  à s’aquitter  des  autres.  Si  donc  on  s’eft  marié  fur  ce  pied-là,  il  peut  arriver 
qu’une  Femme,  avec  qui  il  n’y  a plus  moien  de  demeurer  à caufede  fa  mauvaife  humeur , 
continue  néanmoins  à coucher  avec  fon  Mari , autant  qu’il  le  faut  pour  la  propagation  de 

l’efpe- 

firrit , fi  fepulchrarum  dijjobutrem , fi  fiaerii  adibui  alitjtud 
fimbtrakeidem , fi  lotronem , ve!  Urrenum  fufteprertm , vti 
abatlortm  , amt  pUgiAiium , vcl  ad  c.ntentprmm  fui  dtmuf x 
/«.*,  ipfi  ir'fptc  tente  , cum  imputa  11  mitliertbiu  ,<jiud  maxi- 
mi  etimm  caftas  exafperat)  etetum  ine.tnrem  , fi  fin 4 ’ ita  V*- 
ntr,e , uni  gUdi9t  aut  alu  fiwub  mode  infidiantam  , fi  fi  ver . * 

benbm  (9*4  internai  aliéna  faut  adfimentem  prebai-erit , tune 
repudii  anxilto  uti  ntrrjfitno  permittimiu  hbrtatem , & con- 
fia difiidu  Legtbiu  comp-obarc.  Vir  <&*]**  pari  fine  doude- 
tmr  ....  me  mUo  mode  exptünt  jug.il  cm]  mfi  admfteram  • 

0CC.  « . , < aut  extranetrum  urontm  , fi  ignorante  m?  ns. 
fente , cmvivia  adpetoitem  ; ont , ipf»  invite,  fine  jnfia  & 
prtiahili  eau  fa  , fieu  fin  ut  et  ptmeüantem , vtl  un enfibni,  vel 
theatrahbèu  Indu  , tel  arenarum  fprliocmiii  en  ipfii  luit  , in  .. 

qmbui  bat  ad  filent  ciMran  t fie  prohi  tente,  gandentem  Hcc. 

Ccd.  Lib.  V.  Ti*.  XVII.  De  répudia,  & jndids  4m  mm- 
isu  fniLüo  t Lcg  Y 1 II. 


convainais  d'adultère , d'afTaffinat , d’empoifonnement , 
de  aime  de  lè/.c-Ma  cfté,  s'ils  font  faullaires , facrile- 
ses , voleurs,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  receleurs 
de  larrons  ; fi  un  Mari  eft  avec  des  Courrifanes , i la  vue 
de  fa  Femme;  fi  une  Femme  va  en  feftin  avec  des  hom- 
mes étrangers , fans  que  Ion  Mari  k fâche,  ou  qu'il  le 
veuille,  Je  fî  elle  couche  dehors,  fans  de  bonnes  rai- 
fons  , ou  qu'elle  aille  aux  fpeâatlcs  i fon  infù , fi  un 
Mari  drefle  des  cmbrtches  i la  vie  de  fa  Femme  , ou  une 
Femme  à celle  de  fon  Mari  ; H nn  Mari  bat  fa  Femme. 
Selutienem  matrimeniè  dijfieitierem  debtrt  effi , f titrer  imper  a t 
Lebermeeee.  Confia  autem  repudsi  bac  fiatubemmm  lege  a pér- 
it uj  fignatmu.  Sunt  emm  fine  jufia  confit  difietvi  mjtrimtni* 
juf!»  limite  prtl  1 bernai  : et  a adverfit  rectal  ate  prefinm  tel 

prrff.tm  , qujmvn  infjnfle , attamen  neerjfirrit  auxiiio  eupi  wu 
ùberari.  .'1  qua  igifur  'Mtoilum  fiumm  aanltnum  , ami  Umt- 
etdam , ont  ventfiemm  , vtl  terre  (tr.tr a imperium  nojhum 
ahquij  mcboiUm , vtl  falfiutis  trtmme  endemnatnm  inv*- 


I S 


$.  XXIII. 


(b)  Voier  Fun/v 

un  .Anjrtm^c'-. 

YCff.  672.  & pctf. 
où  il  ne  s'agit 
pourtant  pas 
p rt  u le  ment  du 
droit. 

(c)  Tag.  ?9-  A. 
de  la  vie  de  ce 
Prince.  Voier, 
l.Vdefiis,  la  No- 
te de  Mr.  Deutrr, 
dont  j'ai  fuivi  la 
verlion. 

(d)  Voici  P*f/«r. 
me4u>'*oL  ÜT*C. 

Lib.  IV.  Cap.X  I. 

(e}  hniin.  dt  Rtp. 

lib.  L Cap.  fl. 

Voici  Plate*,  d* 
LrS,b.  lib.  XI. 

P- 974-  c.  D.  EJ. 

U ffb%  ChwTUnt  Jt 

U % Liv.  L 
Chjp.  42.  146.) 
Mua#  n.  fdAo 

de  j.  N.  &c.  1 ib. 

V.  Cap.  VIL. 

Quel  eft , félon 

Îuclqucs-uns,  le 
en»  de  la  Loi 
Divine  au  lu  jet 
du  Divorce. 

(a)  Chap.  XXIV, 
I. 

(b)  D»  ÇftciaL  Le- 
l>i>.  pag.  782.  B. 
tdit.  Psnfi  Voici 
wd.  GclL  Lib.  IV. 
Cap.  III.  Valet. 
M*k.  I ib.  II.  Cap. 
I.  5.4.  litre  Jet. 

Lib.  V.  p.  190. 
EJ.  H.  Sttpb. 

(c)  Ifiue , 1,1. 
y*t em.  l.I,  I,  6. 
(d)  ^4 mua.  J*J. 

Lib.  XV-  Cap.  IX* 


(e)  Voiei  Phkt» , 
Je  ff  tual.  I tjpb. 
p.  789.  D.  EJ.  P er. 

(f)  *A*t.  J*d.  I.ib. 
XV M.. Cap.  VU. 
(g  Métti. JUV.. 
klarc.W. 
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Pefpéce.  Mais,  comme,  pour  l’ordinaire,  il  n’y  a guéres  d’apparence , qu’une  Femme, 
qui  s’en  rendue  infupportable  à un  tel  point , fe  montre  affez  foupte  au  fiijct  de  ce  devoir  » 
ou  qu’un  Mari  veuille  avoir  des  Enfans  d’une  Femme,  qui  s’eft  rendue  fiodieufe:  l’enga- 
gement de  s’accorder  l’un  à l’autre  t’ufage  de  fon  corps,  & celui  de  vivre  enfemble  fami- 
lièrement & avec  douceur , fe  trouvent  régulièrement  renfermez  dans  une  feule  & même 
claufe  de  la  Convention  , & ces  deux  articles  font  fi  fort  liez  enfemble,  qu’on  ne  fauroit 
manquer  à l’un , fans  violer  Pautre.  Ainfi  une  féparation  de  corps  & de  biens , (ans  que 
l’on  puiffe  pourtant  fe  remarier  avec  quelque  autre,  répugne  au  Droit  Naturel;  à moins 
que  cela  ne  fe  farte  que  pour  un  tems,  afin  de  châtier  celui , qui  s’eft  rendu  infupportable 
par  Ir.mauvaife  humeur,  ou  fes  mauvais  traitemens,  & pour  voir  s’il  n’yauroit  pasmoien 
de  le  faire  revenir  à lui-mëme.  En  effet,  il  eft  abfurde  de  dire,  que  le  lien  du  Mariage 
fubfifte,  &que  cependant  on  ne  peut  ni  on  ne  doit  remplir  aucun  des  engagemens  qui 
réfultcnt  de  cette  Convention.  Et  quand  même  on  accorderoit,  que  celui  des  Mariez, 
qui  a donné  lieu  d’en  venir  à cette  extrémité , eft  juftement  puni  par  là  : en  vertu  de  quoi 
l’innocent  fouffre-t-il  pour  le  coupable , & eft-il  condamné  pour  le  refte  de  fes  jours  à un 
Célibat,  qui  lui  eft  peut-être  fort  dur,  ou  infupportable?  A cet  égard  certainement  la 
condition  de  l’un  (b)  & de  l’autredes  Mariez  doit  être  naturellement  égale.  Et  Plutarque  trou- 
ve frt  dure  (c)  une  Loi  de  Ponuttm , par  laquelle  ce  Roi  défendoit  aux  Femmes  de  quit- 
ter leurs  Mari , fp  permettait  aux  Maris  de  renvoier  leurs  Femmef,  quand  elles  auraient 
tmpoifimti  leurs  Enfans , qu'on  leur  aurait  trouvé  de  fauffès  clefs,  ou  qd  elles  auraient  com- 
mis adultère.  Mais , parmi  les  Athéniens , il  y avoit  une  Loi  de  Solon , qui  accordoit  aux 
Femmes  la  liberté  de  (d)  quitter  leurs  Maris.  Au  refte,  pour  quelque  raifbn  queleDivor- 
ce  foit  toléré  dans  un  Etat,  il  vaut  mieux  que  la  féparation  fe  faffe  devant  des  Juges,  qui 
en  examinent  les  motifs , que  d’abandonner  à la  confidence  de  chacun  une  chofe  de  fi  gran- 
de conféquence.  Car  l’otûgâion  tirée  (e)  de  ce  que  par  là  on  fait  du  tort  à la  réputation 
du  Mari,  ou  de  ta  Femme,  ne  me  paroit  pas  allez  forte , pour  difpenfer  de  faire  connoî- 
tre  & décider  de  cette  affaire  par  des  perfonnes  défintéreffées , & revêtues  de  l’autorité  pu- 
blique. 

§.  XXIII.  Il  y a plus  de  difficulté  à l’égard  de  la  Loi  Divine  fur  le  Divorce,  établie 
ou  dans  l’inftitution  originale  du  Mariage , ou  feulement  par  Jéfus-Chrifl.  D eft  certain  que 
les  Juifs  ont  crû , que  le  Divorce  étoit  non  feulement  permis , mais  ordonné  même  dans 
ces  paroles  du  (a)  Deutéronome  : Si  une  Femme  déplait  à fon  Mari , parce  qu'il  trouve  en 
Aie  quelque  chofe  de  vilain  ; qu'il  lui  donne  un  écrit,  par  lequel  il  l.t  répudie,  & qu'il  la 
renvoie  de  chez  lui.  On  peut  même  conclurre  d’un  partage  de  (b)  Philon , qu’il  falloit. 
felon  eux,  répudier  une  Femme , à caufe  de  là  ftérilité.  Et  il  n’y  a point  de  doute,  que 
le  Divorce  ne  fût  fort  commun  parmi  ce  Peuple , quoi  que  l’on  n’en  trouve  que  peu  ou 
point  d’exemples  dans  l’FFiftoire,  tant  Sacrée , que  Profane,  pendant  plus  defept  cens  ans  r 
car  les  Iliftoriens  ne  parlent  guéres  que  des  faits  qui  ont  quelque  chofe  de  particulier  & 
d’extraordinaire.  Ou  voit  pourtant,  que  les  Prophètes  (c),  en  cenfurant  les  péchez  du 
Peuple,  emploient  dés  cotnparaifons  tirées  du  Divorce,  comme  d’une  pratique  très-con- 
i.ue.  Jofepb  (d)  rapporte,  comme  une  chofe  extraordinaire,  & contraire  aux  Loix  reçues, 
que  Salomé  répudia  Cojlobnrus  fon  Epoux , Gouverneur  d 'Idumée  & de  Gaze  : au  lieu  que, 
fi- Ion  les  coutumes  des  Juifs , ( 1 ) uue  Femme  ne  pouvoit  point  fe  féparer  de  fon  Mari , à 
moins  qu’il  ne  la  renvoiàt  lui-même,  ou  qu’il  ne  l’eut  accufee  mal  à propos  de  ne  l’avoir 
[ as  trouvée  vierge  la  prémiére  nuit  des  nôces  ; car,  en  ce  cas-là , il  lui  étoit  permis-de  quit- 
t r foo-  (e)  Mari  , quoi  que , fi  elle  vouloit  demeureravec  lui,  il  fût  obligé  de  la  garder.  Le 
même  1 1 irtorien  allègue  un  pareil  exemple  A'Hérodiadt  (f) , fille  A' Arijlobule , qui,  com- 
me les  Evangéliftes  (g)  le  rapportent,  en  fut  cenfurée  par  Jean  Raptijle . Mais  la  plupart 
des  Théologiens  croient,  que  la  permilfion  du  Divorce  a été  entièrement  abolie  fous  l’E- 
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vangile , & ils  f«  fondent  fur  ces  paroles  de  Jefus-ChriJl  (h)  : Quiconque  répudie  fa  Fem-  W ttutv. 
me,  fi  ce  n’eji  en  cas  d’adultère , & en  ipoufe  une  autre , commet  adultère -,  & celui  qui  ipou- 
Je  celle  qu'un  autre  a répudiée,  commet  aujji  adultéré.  .....  Que  fs  une  Femme  (i)  ré-  0)  *tsn, x> 
pudie  fin  Mari , & fe  marie  à un  autre , elle  commettra  aujji  un  adultère.  . , . (k)  Moi-  W tum,.  six,  ?. 
fe  nom  a permis  à caufe  Je  la  durtte  Je  vos  cœurs.  Je  répudier  vos  Femmes,  mais  il  n'en 
ètoit  pat  de  mime  dés  le  commencement. . . . Au  commencement  de  la  (1)  Création , Dieu  (1)  Mut,  x.  «.  u 
a fait  un  homme  & une  femme  i à eauje  deauoi  l'homme  doit  quitter  fon  Père  fy  fa  Mère , è>  (u"' 
f attacher  à fa  Femme.  Après  cela  , ces  deux  perfinnes  doivent  devenir  une  feule  chair  > 
en  forte  qu'ils  ne  foient  plus  deux  , mais  une  feule  chair.  Que  F homme  donc  ne  fépare  pas  ce 
que  Dieu  a joint.  Sur  quoi  (m)  Grotius  dit,  que,  depuis  le  commencement  du  monde,  le  (m)  tih.  ti.  Cap. 
Mariage  le  plus  agréable  à D I E O . a toujours  été  celui  qui  dure  toute  la  vie  ; mais  qu’a-  ^ ^ 
vant  Jefus-ChriJl  il  n’y  avoit  point  de  Loi  exprefle , qui  défendit  le  Divorce.  Il  y en  a (n)  v.  ji,  31 
qui  prétendent,  qne  la  penniflion  de  la  Loi  de  Moïfe  n’étoit  qu’une  fimple  connivence,  » ** 

qui  exemtok  feulement  de  la  peine  devant  le  Tribunal  Humain;  & que  cette  tolérance  a ff'ff 
été  abolie  fous  l’Evangile.  Mais  d’autres  foûtiennent,  que  Jefus-CbriJl  veut  dire  fenle- 
ment  (o)  , qu’il  n’eA  pas  permis  de  rompre  légèrement  ce  lâcré  lien  , que  Dieu  a lui-rrrè-  co)  sm*>.  * 
me  établi  ,•  & que , pour  en  autorifer  la  dillblution , H faut  que  la  Femme  ait  commis  une  ,^c”p*xxu.* 
fornication  (p),  c’eft-à-dire,  félon  le  Aile  de  la  Langue  Hébraïque,  quelque  cbolè  de  des-  (pjn.,  .in. 
honnête:  au  beu  qu'il  y avoit,  du  tems  de  Nôtre  Seigneur,  une  grande  Secte  (q),  qui  fa) 
foùtenok  , que  ■ pour  peu  qu’une  Femme  déplut  à fon  Mari , il  pou  voit  la  répudier,  fans  «iieTc 
autre  raifon.  On  ajoûte  ■ que  les  premiers  Chrétiens  ne  regardoient  pas  1e  Divorce  hors  du 
cas  d’Adultere , comme  un*  choie  entièrement  illicite  ; ce  qui  paroit  manife  Aement  par  (r)  (0,  v<*«  h ' oi 
une  Loi  d’un  Empereur  très-pieux.  Ce  n’eA  que  par  un  effet  de  la  SuperAicion  & de  la  I*’ 

Tyrannie  des  Papes , que  le  Mariage  a depuis  été  déclaré  indilfoluble  jufqu’à  la  mort  de 
l’un  des  Mariez. 

§.  XXIV.  I L y-  a fur  tout  un  Traité  du  Ütvorce , par  Jean  Milton,  où  ce  favant  An-  RaifooiKmtn* 
glois,  mis  en  colere  peut-être  par  une  Femme  qui  le  faifoit  enrager,  fe  tourmente  fort 
pour  faire  voir,  que,  par  les  principes  même  du ChriAianiime,  une  conduire  & une  ma-  mime 

niére  d’agir  infupportable  , ou  une  grande  incompatibilité  d’humeurs , font  un  fujet  fuffi-  lcca”fj',ot' 

fânt  de  Divorce  ; & que  même  en  ce  cas-là  il  faut  abfolument  feparer  des  Mariez , qui  fe  d'mcompatibili. 
trouvent  fi  mal  aflortis.  11  n’y  aura  point  de  mal  à rapporter  ici  les  principalesraiibns  fur  * iT**>««*  ou 
lelquelles  il  appuie  fon  fentiment.  uuuppouiblc. 

Il  piiroit,  dît-il  d’abord,  par  les  paroles  mentes  de  Pmflitution  du  Mariage,  qui  fe  trou- 
vent dans  P Ecriture  Sainte,  que  Dieu  en  étahùjfmt  cette  focièté , a eu  principalement  en 
vise,  que  le  Mari  la  Fannie  vécurent  enfemble  doucement  & t'crUr’atdiJJint , par  une 
complaifance  mutuelle , à fupporter  les  chagrins  de  la  vie.  Pour  la  propagation  de  Pejpéce  , 
dont  il  ejl  parlé  en  fuite  , c'ejl  une  autre  fin  moins  confidérahle.  Mais  cette  fuppofition  me 
paroit  fautfe.  Car,  lors  que  Moïfe  raconte,  que  biEü  créa  pour  Adim  (a)  une  aide  (») Gmf  n.  u. 
femblable  à lui,  & qu’il  dit  enfuite  à Adam,  & à Eve-,  (b)  Croijfez  df  multipliez-vous  : (bj  IM. t.  a*, 
ce  nefontpas  là  deux  vîtes  differentes  ; mais  les  dernières  paroles  marquent  feulement  le 
fruit  principal , qui , avec  la  bénédiébon  de  Dieu , doit  provenir  de  cette  union , & de 
cette  alHAance  mutuelle.  Certainement , fi  les  douceurs  du  commerce  de  la  vie  euffent  été 
le  principal  but,  que  le  Créateur  fe  propofoit , qu’étoit-il  befoin  de  la  diverfité  des  Séxes  ? 

Car,  fans  la  propagation  de  l’efpéce,  & le  plaiur  que  la  Nature  a attaché  à l’union  des 
deux  Séxes , les  hommes  fe  feroient  mieux  accordez  enfemble , & auroient  pii  fé  rendre  les 
uns  aux  autres  plus  de  fervices,  qu’ils  n’en  tirent  des  femmes.  De  là  vient  que  les  En  fans, 
avant  que  d’être  en  âgedefentir  les  aiguillons  de  l’Amour,  & les  Vieillards  , qui  n’y  font 
plus  fenfibles , fe  plaifent  plus  à être  avec  des  hommes , qu’avec  des  femmes.  Milton  fé 
fait  ici  une  belle  idée  d’un  commerce  agréable  entre  un  homme  de  Lettres,  & une  femme 
d’un  naturel  conforme  à fbn  humeur,  qui  puilfe  lui  aider  dans  fés  études,  ou  le  délaifer  9c 
k di  vertir  par  (h  convcrfâtion  enjouée,  lors  qu'il  fort  de  fon  cabinet,  ou  qu’il  eA  accablé 
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de  chagrins.  J’avoue,  qu’il  n’y  a point  d’homme  (âge  , qui  ne  préféré  infiniment  les  plai- 
firs  de  l’Elprit  à ceux  des  Sens.  Mais  on  voit  li  peu  de  femmes  capables  de  ces  qualitez 
fubtimes,  que  l’on  ne  trouveroit  guéres  de  Mari  aun  tel  caraétére , qui  ne  pût  faire  rom- 
pre fon  Mariage  pour  ce  fujet.  Et  li  un  homme  n’efl  point  fenfible  auxattraits  du  Sexe , ou 
ne  fe  loucie  point  d’avoir  des  Enfans , je  lui  confeille  de  ne  point  fe  marier  du  tout.  Ceux 
qui  font  de  cette  humeur,  n’aiment  guéres  les  femmes;  & il  ne  faut  pas  s’étonner  que  les 
femmes  à leur  tour  he  s’en  accommodent  pas.  Après  tout , on  a beau  faire  & beau  dire  t 
quand  on  demande  a ces  gens-là,  d’où  vient  que  le  Mariage  a été  infiitué  pour  la  douceur 
de  la  vie , plutôt  qu’un  commerce  d’amitié  entre  deux  hommes  ; ils  ne  (auraient  alléguer 
d’autre  railon  que  l'inclination  naturelle  des  deux  Séxes.  11  vaudroit  donc  mieux,  (ans  tant 
philofopher , & fans  l'uppolèrles  femmes  autres  qu’elles  ne  font  ordinairement , tenir  pour 
une  Epoufe  allez  commode  celle  qui  met  au  monde  des  enfans,  qui  aide  fon  Mari  à les 
élever , & qui  a bien  foin  de  fon  ménage  ; quoi  que  d’ailleurs  elle  ne  s’embarralTe  point  de 
fcience , & quelle  ne  lui  foit  d’aucun  fecours  en  ce  qui  regarde  fes  études.  Ce  n’eft  pas 
touf-à-fait  fans  raifon  qu’un  ancien  Poete  Satyrique  difpenfe  les  Femmes  d’être  favantes. 
(l  ) Que  voire  femme , dit-il,  ne  raifomte  point  en  forme  fa  par  Esitbjmémts-,  qu'elle  ne  fâ- 
che ponit  ce  que  c’eji  que  le  genre  fublime,  le  médiocre,  le  rampant,  non  plus  que  tout  ce 
qui!  y a d'hijloires:  il  ejl  bon  quelle  n'entende  pat  tout  ce  quiejl  dans  les  Livres.  Je  ne  puis 
fiufjrtr  une  fenmie , qui  relit  fa  qui  feuillette  continuellement  la  Grammaire  de  Palémon; 
qui  s'attache  fcrupuleufeusent  aux  régies  du  beau  Langage-,  qui  vous  cite  des  vers  fa  des  anti- 
quailles qu'on  n'entend  point  ; qui  reprend  fon  amie  fur  des  mots , que  d'habiles  gens  ne  s'a- 
vi feraient  pas  de  reprendre.  Eh , du  moins  que  le  Mari  puijfe  faire  impunément  un  folécif- 
me  (c) ! 

A l’égard  des  raifons  de  Milton,  il  fautTemarquer  en  général , qu’elles  ne  prouvent 
rien , fuppofé  quil  foit  certain , que  Jefus-Chrjl  exclut  tout  autre  fujet  de  Divorce , ex- 
cepte ['Adultéré:  car  en  ce  cas-là  , if  faudra  s’en  tenir  a la  maxime  commune  : cela  (d)  eft 
bien  rude-,  mais  telle  eji  la  volonté  du  Législateur.  Lors  qu’une  Loi  Civil*  fe  trouve  en 
général  avantageufe  à l'Etat,  on  ne  l’abolit  pas  pour  quelques  incommoditez  qui  en  réfûl- 
tent  par  rapport  à un  petit  nombre  de  Particuliers , & l’on  regarde  ces  inconvéniens  com- 
me un  (impie  malheur.  Tout  ce  donc  que  l’on  peut  inferer  des  principes  de  Milton , c’en 
que,  files  paroles  de  NôtreSeigneur  au  fujet  du  Divorce  font  fufceptibles  d’une  interpré- 
tation favorable , il  faut  la  fuivre , comme  plus  conforme  à l’efprit  de  douceur  qui  régne 
dans  l’Evangile , que  celle  qu’on  leur  donne  ordinairement.  Voici  à quoi  fe  réduifent  les 
raifon neme ns  de  cet  Auteur.  , , 

L’incompatibilité  dl humeurs , & une  opiniâtreté  incorrigible , qui  prive  du  principal  bien 
du  Mariage , je  veux  dire , du  plailir  & du  fecours  que  l’on  a lieu  d’efpérer  d’une  Femme  , 
eft'un  fujet  de  Divorce  beaucoup  plus confiderable,  qu’un  défaut  naturel,  qu’une  mala- 
die . que  quelque  choie  de  dégoûtant  dans  le  corps  ; & cependant  le  Divorce  étoit  permis 
aux  Juifs  pour  toutes  ces  raifons.  D’ailleurs , il  n’y  a point  de  Société , dans  laquelle  ceux, 
qui  y entrent,  foient  obligez  de  demeurer  contre  le  but  de  la  Société  même , ou  contre 
l’intention  & l’efpérance  ou  de  tous  les  Membres  en  général , ou  de  chacun  en  particulier. 
Or  D 1 E U . en  établiflàntle  Mariage , a eu  dedèin  de  donner  à l’homme  une  Aide , & non 
pas  un  Bourreau  domelhque  ; une  Compagne , qui  non  feulement  concourût  avec  lui  à la 
propagation  de  l’efpéce , mais  qui  encore  partageât  le  foin  de  l’éducation  de  leurs  Enfans , 
& qui  lui  fût  de  quelque  fecours  dans  tout  le  commerce  de  la  vie.  Il  eft  étrange , que  le 
Droit  Canonique,  qui  déclare,  (ans  balancer,  l’impuilfance  naturelle  > un  fujet  fuffifant 
de  diffoudre  un  Mariage,  n’ait  aucun  égard  à l’humeur  des  femmes,  qu’elles  favent  ordi. 
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nairement  bien  cacher,  jufques  à ce  que  le  pauvre  Galant  (bit  prisdans leurs  filets  ; au  lieu 
que  ce  défaut  Phyfique  peut  bien-tôc  être  découvert.  La  Charité  & l’Hurrunité  ne  per- 
mettent jamais  de  condamner  un  homme  à être  malheureux  toute  fa  vie,  fans  qu'il  l'ait 
mérité  par  aucun  crime}  & il  n’y  a point  d’apparence , que  Dieu,  qui,  dans  toutes  les 
autres  Loix,  femble  s’accommoder  avec  tant  de  bonté  à la  foiblellè  humaine , ait  voulu  * - 

ôter  aux  Maris,  par  une  Loi  Pofitive  (î  dure  & fi  rigoureufe , le  remede  qu’il  leur  eft  aile 
de  trouver  contre  l’humeur  infupportable  de  leurs  Femmes.  Une  des  raifons,  pourquoi 
les  Ecrivains  Sacrez  exhortent  au  Mariage , c’eft  afin  d’éviter  les  centations  de  l’incontinen- 
ce. Or  un  homme,  qui  ne  trouve  point  de  fadsfaétion  dans  le  Mariage , & qui  fe  voit 
chagriné  continuellement  par  fa  Femme  , eft  expofé  à de  plus  grandes  tentations , que  s’il 
vivoit  dans  le  Célibat  : car  fon  efprit  n’a  jamais  de  repos } & l’averfion  ^u’il  conçoit  pour 
fa  Femme  le  porte  à aller  fatisfaire  ailleurs  (es  défirs.  Un  favant  Rabbin  (e)  dit , que  le  Di-  (e)  «"«•*»*'• 

vorce  eft  permis,  entr’autres  raifons  , pour  mieux  entretenir  la  paix  & la  tranquillité  dans 
les  Familles.  Et  un  Jurifconfulte  moderne  (f)  foùtient,  qu’il  n’y  a point  dérèglement  plus  ^ 
propre  à (g)  réprimer  la  fierté  ou  la  mauvaife  humeur  des  Femmes , & à retenir  la  colore  [’f  ' lp 

des  Maris,  que  la  Loi  du  Vieux  Teftament,  qui  permettoitle  Divorce.  Or  cette  raifon  (s) 
aiant  lieu  à l’égard  des  Chrétiens  , aulTi  bien  qu’à  l’égard  des  Juifs-,  quelle  apparence,  que 
Dieu  veuille  aflujettir  les  prémiers  à un  joug  plus  rude , qu’il  n’en  impofoie  aux  autres  < xii.  *i.r.  « «- 
L’Ecriture  Sainte  nous  ordonne  d’écarter  tout  ce  qui  forme  quelque  obftacle  à la  Piété)  ^Jl^^aiie 
& y en  a-t-il  de  plus  grand,  que  l’humeur  infupportable  & incorrigible  d’une  perfonne,  avec  le  Divorce  r fuit 
qui  l’on  eft  obligé  de  vivre,  fans  pouvoir  jamais  (ê  féparer  d’elle?  Il  répugne  même  a la 
Nature,  de  lier  pour  toujours  des elprits incompatibles.  Les  (h)  Empereurs  Chrétiens  ont  (hivoiethLoi 
jugé , que  Pattentat  fur  la  vie  d’un  Mari , étoit  un  fujet  fuffiûnt  pour  rompre  le  Mariage,  j-11** 

Et  n’y  a-t-il  pas  eû  bien  des  Maris , dont  les  chagrins  continuels , qu’ils  recevoient  de  leurs  s 1" 
Femmes , ont  manifeftement  abrégé  les  jours  ? Enfin , le  Mariage  eft  une  focieté  d’ Ani- 
maux Raifonnables,  dont  l’union  formée  par  quelque  lien  Moral,  conûfte  plus  dans  leur 
bonne  intelligence , que  dans  la  conjonction  de  leurs  corps  : autrement  le  Mariage  fe  ré- 
duit à un  fimple  commerce  charnel , plus  brutal  qne  celui  des  Bêtes , dont  plulieurs  mê- 
me font  voir  une  efpéce  d’amitié  pour  celles,  avec  qui  elles  s’accouplent  Lors  donc  que  ■ 
l’union  des  cœurs  n’accompagne  point  celle  des  corps  > un  couple  fi  mal  alforti  vit  dans  un 
efclavage  perpétuel , plutôt  que  dans  une  fociété  digne  de  l’Homme.  On  eft  difpenfe  de 
tenir  les  Vœux  , faits  même  avec  ferment,  lors  qu’ils  fe  trouvent  impertinens,  ou  qu’ils 
tournent  au  préjudice  d’un  tiers  : pourquoi  ne  pourroit-on  pas  être  dégagé  du  Mariage , 
pour  des  raifons  auffi  fortes , que  celles  dont  il  s’agit?  En  vain  replique-t-on,  que  les  Ma- 
riages malheureux  font  des  fléaux  que  Dieu  envoie,  pour  exercer  la  patience  des  Maris. 

Car  les  maladies , & les  autres  afflictions,  font  auffi  des  chitimens  du  Ciel)  & cependant 
il  n’eft  point  défendu  de  fe  fervir  des  remedes  humains , pour  s’en  délivrer. 

Milton  traite  enfuite  fort  au  long  de  la  permiifiondu  Divorce,  accordée  aux  anciens 
Juifs.  Si  c’eft,  dit-il,  un  véritable  Adultéré,  qu’une  Femme  répudiée  fe  marie  à un  au- 
tre homme,  ou  que  celui,  qui  l’a  répudiée,  époufe  une  autre  femme}  la  Loi  de  Moifc 
autorifoit  donc  formellement  l’Adultère  : ce  que  l’on  ne  fauroit  foupçonner  feulement,  (ans 
extravagance  & fans  impiété , en  matière  d’une  Loi , qui  a pour  auteur  Dieu  même.  En 
vain  croit-on  éluder  la  force  de  cette  preuve,  en  difant,  comme  font  quelques-uns , que 
Dieu  difpenfoit  les  Juifs  de  la  Loi  Naturelle , qui  rend  le  Mariage  indilfoluble.  Il  y a deux 
fortes  de  Dijfenfe : l’une  impropre,  qui  connfte  à être  légitimement  difpenfé  d’une  Loi 
générale  par  quelque  Loi  particulière , qui  y forme  une  exception,  telle  qu’eft  la  Loi  0 qui  (i)  xxv. 
ordonne  d’époufer  la  Femme  d’un  Frère  mort  fans  enfans:  l’autre  proprement  ainli  dite, 

la-  ADmir.  IX,  6,  H 

SkivWi  virit' Oficë  tnjliçdt  «mm  lft  la  Comédie  de  Mrlirri , o',  il-fc  moque  fi  agréable-  ^u*v* 

VtrbA.  $vtsrxifm*n  pcf*t  ftctffi  miriU.  * ment  des  '«Sww»»* , c'd)-*-dùe,  des  fatales  S»- 

Juvnal.  Satyr.  IV,  44 frjq.  vantes  , ou  des  defaut*  du  peu;  nombre  des  Fcuuûcs» 

j'ai  fum  U tndutUou  du  P.  Ttvitr.n.  Tout  k monde  a qui  fout  ou  peuvent  être  vénublttncnt  ûv-nic*. 

V») 


<V)  On  voit  bien, 
que  A liliAi  con- 
fond  ici  I* ftftutt 
avec  la  Difj*»- 
fc,  deux  chofr» 
neanmoins  tKV» 
dirfcrer.tr  t. 

Mari,.  XII,  }.  & 

fuir.* 

(in)  Gmif  If,  24. 
\ oicz  U-deOiis 
le  Conun.  de 
Mi.  Lt  Clerc. 


Pour  pouvoir  fe 
marier , U faut 
tire  propre  à la 
propagation  de 
felpece. 


fa)  Voie*  GrtUmi, 
fur  Dm*.  XXIII, 

1. 

(b)  Voie* 

1 il.  Dedam.  II. 
p.  zi. 

DccUCCCVI.  p. 
464.  U.  Lmgi.  B. 
V*ltr.  M*x.  Lrb. 
vit.  Cap.  VII. 

$.  4.  Plmtareh. 
tAftfhbeg.  pag. 
175.  E.  IA.  W'teh. 
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laquelle  n’a  lieu  que  dans  les  cas  particuliers,  & qui  arrivant  rarement  ne  font  pas  expri- 
mez d’ordinaire  dans  la  Loi . «nais  font  lailfez  à la  Charité  & à la  Prudence  du  Juge(k), 
comme  quand  David  J)  aiant  faim  mangea  des  pains  qui  étoient  fur  la  Table  du  Sanctuai- 
re: de  forte  que  cette  Difpenfe  n’tàl  autre  choie , qu’une  interprétation  favorable  félon  les 
Régies  de  l’Equité.  Si  donc  on  veut,  qu’il  y ait  eu  ici  une  ditpenfe  pour  les  Juifs , il  faut 
prouver  avant  toutes  chofes,  qu’il  y eût  alors  une  Loi  Divine  générale , ou  Naturelle , ou 
purement  Pofitive,  qui  défendit  le  Divorce  pour  caulè  d’incompatibilité  d'humeurs , ou 
d’une  conduite  inlupportable.  Car  pour  ce  qui  ell  des  paroles  de  l’inflîcution  du  Maria- 
ge : (m)  Fi  lu  deux  deviendront  me  feule  chair  ; quelques-uns  difent,  que  cela  marque 
ieulement  une  union  très-étroite,  & qui  ne  doit  pas  être  rompue  fans  nécelfité;  ce  qui  fê- 
roit  egalement  deSfconnète,  & pernicieux  au  Genre  Humain.  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là , 
que  le  Mariage  ne  puiiTe  ètredillous  pour  des  raifons,  qui  détruifentla  nature  & le  but  de 
cette  fociété.  Et  quoi  que  le  Mariage  ait  été  inftituéde  Dieu,  il  ne  s’enfuit  pas  , que  ce 
foit  un  lien  entièrement  iiidilloluble.  Dieu  unit  enfemble  les  perfonnes  mariées  : dira-t-on 
pour  cela , qu’il  n’elt  pas  libre  à chacun  de  fe  marier  à qui  il  veut  ? ou  qu’il  ne  (aille  pas 
une  Convention  entre  ceux  qui  fe  marient?  Au  contraire,  de  ce  que  Dieu  unit  les  per- 
fonnes mariées  par  le  moien  de  l’engagement  où  elles  font  entrées , il  faut  inférer,  qu’il 
confent  qu’elles  (êféparent,  lorsque  U Convention  a été  violée  d'une  ou  d’autre  part. 
Le  même  Auteur  examine  en  fuite  l’opinion  de  ceux  qui  prétendent , que  le  Divorce  étoit 
lïrrplement  permis  ou  toléré  par  la  Loi.  mais  non  pas  approuvé.  Je  trouve,  dit-il,  cette 
penfee  fort  injurieufe  à Dieu;  carc’eft  une  grande  marque  de  foibleflé  dans  un  Souverain, 
que  de  permettre  à fes  Sujets  des  chofes , qu’il  défapprouve.  Et  puisque,  depuis  plufieurs 
liécles,  tant  de  Peuples  Chrétiens  out  bien  pû  fe  foùmettre  à 1a  Loi,  qui  tkit;nd  fe  Divor- 
ce, d'où  vient  que  les  Juifs  feuls  n’auroient  pû  s’en  accommpder , à caufe  de  la  dureté  de 
leur  cceur  ? Pour  ces  paroles:  Il  n'en  étoit  pas  de  même  dés  le  commencement  ; quelques-uns 
les  expliquent  ainfi  , que  dans  l’état  d’innocence , l’homme  & la  femme  étoient  fi  (a)  com- 
plaifans  l’un  pour  l’autre,  qu’ils  ne  pouvoientpas  donner  lieu  à une  telle  rupture  : de  for- 
te que  la  nécelfité,  oùl’onefl,  d'avoir  recours  au  Divorce,  ell  un  effet  de  la  corruption 
humaine.  Milton  réfuté  enfin  ceux,  qui  croient,  que  Dieu  permit  le  Divorce  aux  Juifs, 
à caufe  qu’ils  s’y  étoient  æcoCitumez  en  Egypte.  C’étoit,  dit-il , au  contraire  le  tems  le 
plus  favorable  de  leur  en  faire  perdre  l’envie , puis  qu’il,  fe  reflèntoient  encore  très-vive- 
ment de  l’elclavage  d'Egypte  : & de  là  vient  qu’on  trouve  tant  de  Loix  G fortes  contre 
l’Idolâtrie,  qu’ils  avoient  vue  pratiquer  tous  les  jours  dans  ce  Pais-là.  Voilà  le  précis  des 
argumens  de  Milton,  dont,  comme  je  l’ai  dit  , je  lailfe  entièrement  le  jugement  au  Lec- 
teur. 

§.  XXV.  A U relie,  félon  le  Droit  Naturel , il  faut  que  ceux , qui  veulent  fe  marier  en- 
femble,  aient  pour  cet  effet  les  qualitez  nécelfaires , tant  Phyfiques , que  Morales.  Par 
qualitez  Phyfsaues  j’entens  une  eonlliturion  propre  au  principal  but  du  Mariage , qui  ell  la 
propagation  de  l’efpéce.  Ainfi,  comme  le  dit  un  Ililtorien , ( 1 ) marier  une  Fille  , avant 
qu'elle  foit  nubile  , c'efl  faire  outrage  à la  Nature.  De  même,  ceux  qui  ont  une  hnpuif- 
fance  incurable,  ne  fauroient  prétendre  au  Mariage,  non  plus  que  les  Eunuques  : car,  quoi 
que  les  derniers  ne  foient  pas  incapables  de  toutplaifir  de  l’Amour  , le  Droit  Naturel  ne 
-leur  permet  pas  Ctns  contredit  de  fe  marier,  comme  cela  (a)  fe  pratiquoit  autrefois  en  E- 
gypte . Mais  peut-on  appeller  proprement  un  Mariage,  lors  qu’un  Vieillard  caiTé  «poule 
une  femme  extrêmement  âgée  ? Plufieurs  trouvent  là  quelque  chofe  de  fort  bizarre , & mê- 
me de  deshonnete  (b).  Cependant , dans  la  plupart  des  Etats  on  tolère  ces  fortes  de  Ma- 

ria- 

(i)  B«t]r  explication  ! comme  (i  Ict  Homme,  avoient  f.fm  pim  tnx , .«  /ni,  tuir  -,  c'eft-J.dire , que , 

demeuré  afTei  lon^tem»  dan»  Tétât  d'innocence  , pour  dans  Tintent  ion  du  Créateur,  le  Mariage  doit  être  une 

Îjue  le  Divorce  pût  avoir  linr!  Jtfm-Chrtfl  explique  af-  union  fi  étroite  fie  fi  indiflolublc , qu'eJIe  ne  puifle  être 
n clairement  ce*  paroles , loi*  qu'il  dit , Man,  X,  6.  rompue  que  par  la  mon , ou  par  quelque  choie  d'eatré- 
que  Dit»  crts  M Immme  & mut  femme  , afin  que  tu  niemcnr  contraire  à 1a  natuae  de  cette  fociété , tel  qu'eft 
deux  pn fumes  dcvi*ffmt  m me  feule  ùtur , 01  f rte  jm‘tl/  me  T Adultéré. 

, $.  XXV. 
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ruent  for*e  , oa 
de  l'erreur  au  fu- . 
jet  du  M.itu;e. 

VOJCZ  eUdeÊ 
fus,  liv.  IJ!.  Ch. 


riages,  parce  que , fi  le  but  de  la  propagation  del’efp.'ce  n'y  entre  pour  rien,  l'autre  fin 
du  moins,  qui  eft  de  s’entre-fecourir,  peut  y avoir  lieu  en  quelque  manière  (.e).  Ce  lotit , 
pour  ainfi  dire,  des  Mariages  honoraires  (2) , dans  le  meme  lens  Que  l’on  appelle  un  Km-  l, n,  ic& 
ploi  honoraire,  celui  qui  confille  en  un  fimple  titre,  lûns  aucune  fonction.  On  peut  rap.  xxvic  ^ 
porter  encore  id  ce  qui  eft  (d)  dit  du  Roi  David,  que,  dans  (a  vieilletlè , on  lui  amena  j|  ' 
une  jeune  fille,  nommée  A'oifig , fimplementpour  le  réchauffer.  Salomon  femble  pourtant  {e)c-a,„,  rm 
avoirregardé  cela  comme  un  véritable  Maria'ge,  puisque,  quand  Aduwja  voulut  époufer lct  vctl' J '■ 17 
Abifag , il  le  tua,  comme  aiant  alpiré  à la  Y cuve  du  Roi,  ce  qui  n’étoit  pas  permis  par-  * Du  conft  nie- 
rai les  Juifs  (e). 

§ XX  VL  On  fuppofe  encore,  dans  le  Mariage,  comme  dans  toutes  les  autres  Con-j 
vendons,  que  ceux  qui  s’engagent  aient  Lutage  de  laRaifon,  & qu’ils' donnent  un  con- 
fentement  bienlibre,  c’eft-a  dire,  qu’ils  ne  foitnt  ni  forcez  par  une  (a)  crainte  injufte,  ni  vT’fViTJen  te 
dans  aucune  méprife  a l’égard  des  choies  elfentielies.  LeContracl  de  Mariage  ell  donc  nul,  conimcnceoicni. 
lors  qu’il  le  trouve  de  Ytrrtstr  au  fujetde  laperfonne,  avec  qui  l’on  a prétendu  fe  marier,  ^«nju*cs,l«u 
ou  de  quelque  qualité,  qui , ou  a du  rapport  au  Mariage  meme , ( 1 }ou  forme  une  condidon  n‘a*oit  lieu  qui 
fous  laquelle  le  consentement  a été  donné  : fur  tout  s’il  y a quelque  fraude  de  la  part  de  [.oufi^voïc V:,i. 
l’autre  Partie.  De  là  vient  que , parla  Loi  Divine,  lorsqu’une  fille,  qui  avoit  été  épou-am.  a.  t/»», 
fée  comme  (b)  vierge , fe  trouvoit  enfuitc  avoir  eu  comtTierce  avec  quelque  autre  homme, 
non  feulement  il  étoit  permis  au  Mari  delà  répudier,  mais  même  on  lui  inSigeoit  d'ailleurs  xxit.ji.riu- 
une  autre  peine.  De  même , fi , dans  un  Contrad  de  Mariage , on  ftipule  exprelfëment, 
que  l’on  le  marie  avec  une  telle,  à condition  qu’elle  loit  de  qualité , ou  qu’elle  ait  tant  de  dot  point  fou- 
dot;  on  ne  fer»  point  tenu  deconfommer  le  Mariage,  que  l’on  ne  voie  bien  fi  cela  *•? 
ainfi.  Mais  lors  que,  fans  s’en  informer  , on  a conlommé  le  Mariage , on efi  ceofé  avoir  voici'oSÎ'&v. 
renoncé  tacitement  à la  condition;  dont  le  défaut  par  confequéntn’autorifepas  à rompre  Ub.y.c.xvnL 
fes  engagemens:  car  le  fens  delaclaufe  ne  fe  réduifoit  pas  à ceci:  Je  vous  répudierai , (i 
vous  ne  m'apportez  tant  en  îlot  ; mais  feulement:  Je  ne  vous èpouferai pas  fins  cela:  deux  Lib.  1.  iv. & v. 
chofes  entièrement  ditférentes.  Si  donc  on  fe  marie  principalement  pour  fe  mettre  à fon 
aife , on  ell  bien  fot  de  fe  paier  de  (c)  belles  paroles , & de  confommer  le  Mariage , avant  chien , h de,  ti- 
que d’avoir  de  bonnes  aüttrances  de  la  dot.  Moins  encore  cff-il  permis  de  rompre  Ibn  Ma- 
riage,  ou  d’en  refufer  la confommation , lors  que,  dans  le  Contrad,  on  n’eft point  ex- ” 
pretfément  convenu  d’une  certaine  dot,  & que,  fans  examiner  en  quoi  confilloient  les  Cap.xi.  ■«/»< 
biens  de  la  Fiancée , on  les  a dévorez  en  foi-même  d’efpérance.  Ainfi  ce  fut  avec  raifon 
que  les  Ephores  de  Ltcédénione  punirent  (d)  un  homme , qui  aiant  fait  une  promelTe  de  hh).  Ecd 
Mariage  à la  Fille  de  LyfanAer , fe  dédit  apres  la  mort  du  Père , parce  que'ce  grand  hora- 
me  mourut  pauvre.  Au  relie,  les  maximes,  que  je  viens  d’étabftr , foqt ^uniquement  fon-  n.  r..t.  po«. 
dées  fur  le  Droit  Naturel.  Mais  les  Loix  Civiles  peuvent  ordonner,  que  ces  fortes  de  clau-  &xxxix  d*VI** 
fes,  qui  ne  fe  rapportent  pas  diredement  au  Mariage,  n’en  empêcheront  point  la  con-  ua.uf.  il*,'. 
fommation.  . 7 7 

§.  XXVIL  Un  objlacle  Moral , qui  empêche  les  Femmes  de  fe  marier,  c’eft  lors  qu’el-  aonnén  "dwü* 
les  ont  déjà  un  Mari.  Car  le  droit  du  prémier  Mari  fubfille , tant  qu’il  n’y  a pas  renoncé  : n«re  *« 
ainfi  ce  fécond  Mariage  eft  également  nul  & illicite , en  forte  qu’on  peut  le  regarder  com-  votraTÜ». 

' me  un  adultère  continuel.  Il  en  eft  de  même  d’un  Mari,  qui  aiant  déjà  une  Femme , en  riogvmn.  p.  s. 
époufe  une  autre,  dans  les  Pais  où  la  Polygamie  eft  défendue.  Par  la  Loi  de  Moïfe  (al  il  ^iXZcvt 
n’étoit  pas  permis  ale  reprendre  une  Femme , après  l’avoir  une  fois  répudiée.  Cela  fe  fei- 
foit  fans  doute,  pour  empêcher  les  Maris  de  s’abandonner  trop  aifément  à la  colère,  & de 
répudier  promtement  leurs  Femmes  pour  Je  moindre  fujet,  de  peur  qu’ils  ne  vinlTunt  en  - riêe  avec  un 

fuite  k°mmc*  c^c  *>* 

dans  la  vie  d“^4u'nfie  t Cap.  XJCXVUI.  Citations  de  ^C,,T  Pa' * <n~ 
rAtncnr.  Voie*  les  I'urumié  Juns  CtintAHUi  de  Mc.  lier-  U?l  ^rt  * 

rnu , Lib  I.  Cap.  67.  . (a  Dean.  XXIV, 

$.  XX \ I.  (1)  Voiez  ce  que  dit  4lr.  Bayle  , dans  Ta  * 

Fifvtfè  dut  r'fuefli*nt  / un  Prenne/ ni , Tom.  II.  pag.  40. 

& fmv.  à l’oecaljon  de  Madame  de  Md^nnn. 

Z $.  XXVII. 


J.  XXV.  ( t)  Ka«V*  ?T4ç’  us  iinfîia», 

JflKtx* , irf^y  »w«:  Ztfnmu,  Lih.  V.  au  fa, et  de 

rimpéramee  Matie,  femme  Cap.  zît.  Ed.  CeU. 

{t)  C'cft,  à peu  pres , ce  que  rFmpercur  Sinn  ap- 
pelloit  UxertM  fitnamtntd  t dam  Cap.  XXXV.  au 

aume  fens  que  cet  Autciu  dit,  mi v*ÿh*bd  wv nmenta , 
Tom.  II. 
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(b)  f.i.'XXXt. 
Quxft  I.  Cap.  L 
U.  & fol- 
ie) Voie*  Emif. 
Ele&r.Verf.  92*- 

& fin- 

D'où  vient  qu'il 
n'eft  pas  permis 
de  fe  marier  avec 
ceux»  de  nui  l'on 
eft  Tarent  a o 
tains 
Allié  d'une  cer- 
taine manière  ? 
(4  Voie*  Digtfi. 
Lib.  XXXVIII. 
Tir.  X.  De  gr*dk 
but  & sJfitibui 

*c.  Leg,  IV.  J. 

I * 4»  y 

(b)  jtngaflia.  Je 
Civtf.  I et  g Lib. 


fuite  à s’en  repentir.  Grotha  ajoute , que  . s’il  eût  été  permis  à un  Mari  de  reprendre  une 
Femme  qu’il  avoit  répudiée , cela  auroit  femblé  une  efpece  de  trafic,  que  les  Maris  fai- 
foient  de  leurs  Femmes  , & ceux , qui  auroient  voulu  effectivement  les  prêter , fe  feraient 
fervis  de  ce  prétexte  commode  (i).  Dans  le  Droit  Canonique , il  eft  défendu  à un  hom- 
me d’époufer  (b)  une  Femme,  qui  a commis  adultère  avec  lui:  décifion  d’autant  plus  rai- 
fonnable,  qu’une  Femme  (c)  qui  ê(l  infidèle  à fon Mari,  ne  pourrait  guéres  garder  la  foi 
à fon  Galant,  fi  une  fois  il  l’avoit  époufée. 

§.  XXV III.  O N regarde  aulfi  comme  un  obflacle  Moral , la  trop  grande  proximité  de 
dcgîezTou  fi»g,  °“  d'alliance,  en  forte  que  les  Mariages  entre  ceux  qui  font  Parens  à certains  degrez, 

ou  Alliez  (a)  d’une  certaine  manière , patient  non  feulement  pour  impurs  & illicites,  mais 

encore  pour  entièrement  nuis.  Cependant,  quoi  que  ce  foitlà  l’opinion  générale  de  tous 
les  Peuples  un  peu  civilifez  ; il  eft  bien  difficile  d’en  donner  des  railons  folides  & convain- 
cantes , qui  fuivent  évidemment  du  principe  de  la  Sociabilité  , comme  les  autres  maximes 
du  Droit  Naturel.  Quelques-uns  allèguent  ici  la  répugnance  naturelle  que  fentent,  félon 
eux,  pour  de  telles  conjonctions , tous  ceux  en  qui  une  mauvaife  éducation,  ou  les  im- 
prellions  de  la  coutume , n’ont  pas  corrompu  les  fentimens  de  la  Nature.  Mais,  outre  que 
xv.  c xvi.  cette  répugnance  ne  fe  remarque  pas  également  dans  tous  ceux  qui  prennent  quelque  foin 
Ononnw?  c«i£  de  régler  leurs  mœurs  ; on  peut  repondre,  qu’elle  ne  vient  pas  tant  d’une  impreflion  na- 
xxxv.  1.  turelle,  que  d’une  longue  habitude,  qui  fe  confond  avec  la  Nature.  D’ailleurs,  il  n’eft 
*i<*  r«(”"nr  pas  bien  fur  de  confulter  les  Sens  & les  Inclinations  naturelles,  pour  découvrir  les  princi- 
pes du  Droit  Naturel  : autrement  il  faudrait  regarder  comme  preferites  par  la  Loi  Naturel- 
le, les  chofes,  auxquelles  les  Sens  & les  Pallions  nous  portent  avec  le  plus  de  violence, 
dont  la  plupart  néanmoins  font  manuellement  contraires  au  Droit  Naturel.  D’autres  di- 
fent,  que  les  Mariages  entre  certains  parens,  ou  alliez,  font  défendus  (b),  afin  que  les 
liaifons  & les  amitiez  des  Familles  s’étendent  plus  loin , & que  l’on  trouve  par  là  de  (c)  plus 
grands  fecours.  Mais,  outre  que  tout  ce  qui  eft  moins  utile  n’eft  pas  pour  cela  feul  illi- 
cite ; il  peut  arriver  que  la  permHfion  de  ces  fortes  de  Mariages  apporte  une  plus  grande 
utilité;  comnte,  parexemple,  d’empêcher  que  les  biens  ne  fortent  d’une-Famille.  Delà 
vient  que,  parla  Loi  de  Moïfe,  il étoit défendu  (d)  auxfemmes,  qui héritoient de quel- 

3ue  immeuble,  de  fe  marier  hors  de  leur  parenté,  afin  aue  les  terres  ne  paflàlTent  point 
’une  Tribu  à l’autre  : ce  qui  avoit  lieu  aulfi  parmi  1 es  Athéniens  fe). 

§.  XXIX.  Avant  toutes  chofes , il  faut  rechercher  ici  la  raifon,  pourquoi , bien  que 
ce  foit  un  ouvrage  très-beau  en  lui-même , de  donner  la  nailîince  à un  Animal  aulfi  excel- 
lent que  l’Homme;  on  a néanmoins,  parmi  les  Peuples  civilifez,  une  fi  grande  honte 
de  l’aile  de  la  génération , & dè  laitier  même  voir  feulement  les  parties  qui  y font  defti- 
nées , que  l’on  ne  (aurait  fe  mettre  au  deffus  de  ce  fcrupule , à moins  qu’on  ne  foit  endurci 
au  vice  par  une  longue  habitude.  On  (ait  l’hiftoire  des  Filles  de  Milet  (a) , qui  ne  purent 
être  détournées  de  la  fureurde  fependre,  ( i)  qui  les  avoit  prifes  je  nefai  comment,  que  par 
une  Loi,  qui  ordonnoit,  que  celles,  qui  fe  pendraient,  feraient  traînées  toutes  nues  après 
ïib.'t.  Cap.  xix.  leur  mort  par  les  rues.  Que  s’il  y a eû  des  Nations,  où  c’étoit  la  coutume  d’aller  tout  nud, 
aToiT  Lib^ii  (b)  & de  vaquer  fans  façon  devant  tout  le  monde  à la  propagation  de  l’efpéce  ; toutes  les 

îw.  Sic.  Lib.  autres  les  ont  traitées  de  barbares  & d’impudentes.  On  ne  voit  pas  bien , d’où  vient  cette 

*IV- grande  averfion.  Car  les  parties  (c)  naturelles  n’ont  rien  en  elles-mêmes  de  plus  laid  ni  de 
rwTub.  v.  in  plus  honteux  que  les  autres  ; & la  propagation  du  Genre  Humain,  à quoi  elles  fervent, 
ar./.f «« ; eft  fans  contredit  une  chofe  très-noble.  D’ailleurs,  l’aéle  même  de  U génération  eft  en 

As lui-même  conforme  à la  Nature,  &abfolumentnéceifaire.  Pourquoi  donc  devroit-on  rou- 
ta.  m Mi  f.  g|r  davantage  de  l’exercer  devant  tout  le  monde , que  de  manger  & de  boire  en  public; 
l’un  n’étant  pas  moins  néceflaire  pour  la  confervation  du  Genre  Humain , que  les  autres 
en  faifoicnr  l’ob-  ^ • * pour 

jet  delenr  véné-  J.XXVIÎ.  (i)  D'autre*,  ajoûtoitnfirre  Auteur , croient  Jerrm.  Iît,  12.  Voie*  b Loi  de  Y^tfeerm  (ur  ce  fujet,  fit 
tation.  Voie*  que  le  Mari  pouvoit  reprendre  fa  Femme,  pourvu  qu’ci-  Laumt  CbixieenJyle  t lib.  III.  La  Loi,  que  l'Auteur  cite 
rted.Sk.  Lib.  I.  ]c  ûc  /Xit  point  encore  remariée  ; fie  ils  fc  tondent  fur  en  fuite , de  J*fifk-  Ant.  J ud.  Lib.  IV.  Chap.  VI  I.  ps$. 
Cap.  LXXWII.  | j 
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pour  celle  de  chaque  perfonne  en  particulier  (d)?  Et  il  ne  fiffit  pas  d’avoir  recours  ici , M)  v°i ;iw«- 

- . a r , ..  r.  . » . . . .,  . . 1 , ttr.-b.  Cmvrj.  fu- 

cotnme  tont  quelques-uns.  al  autorité  de  rlScnture  sainte,  qui  nous  apprend , que  cette  ,58.  f. 

honte  fut  une  fuite  du  péché  d 'Aimt.  Car  il  relie  toujours  une  difficulté,  d’où  vient  que 
la  Pudeur  a fon  liège  dans  ces  parties,  plutôt  que  dans  les  autres , puis  que  la  main , & la 
langue  ne  fervent  pas  moins  à latisfaire  les  Pallions  déréglées  de  l’Homme?  Bien  plus:  le 

Eéehé  du  premier  Homme  aiant  conlillé  à manger  du  Iruit  défendu,  il  femble  que  cette 
onte  devoit  être  attachée  à la  bouche  & au  manger,  plutôt  qu’à  tout  autre  aéte  na- 
turel. % 

5- XXX  L’ Auteur  du  Traité  des  Principes  du  JuJIe & de  l' Honnête , pofe d’abord , jjn" 

comme  une  maxime  inconteftable.  que  tout  ce  qui  donne  de  la  honte , n'ejl  (a)  pas  con-  fu[  u'  niJ. 
traire  à la  Loi  Naturelle.  On  rougit,  par  exemple,  de  la  pauvreté , de  lé  voir  laid . ou  due. 
mal  vêtu,  d’avçir  été  dans  une  erreur,  quelque  innocente  qu’elle  foit,  & d’autres  choies  i%& 
femblables,  qui  ne  renferment  aucune  turpitude  Morale.  La  railbn  en  eft , dit-il,  que, 
tout  cela  marque  quelque  foiblelTe  & quelque  imperfection;  penfee  mortifiante,  quecha- 
cun  tache  d’éloigner  de  foi , autant  qu’il  lui  ellpollible.  Cependant,  quoi  que  la  nudité  en 
elle-même  ne  foit  pas  un  péché  j il  n’ell  pas  permis  de  découvrir  fes  parties  naturelles 
devant  tout  le  monde,  lorsqu’il  y auroiten  cela  quelque  chofe  de  contraire  à l’honnêteté 
naturelle:  ce  qui  arrive  quelquefois.  En  effet , on  rougit  avec  raifon  d’avoir  certaines  iin- 
perfedionsvicieulès,  ou d’expofer  en  vue  celles  qui  font  innocentes  en  elles  mêmes,  d’u- 
ne  maniéré  qui  donne  à autrui  un  jufte  fujet  de  nous  moinsellimer,  oudenousméprifêr, 
comme  faifans  des  chofes  qui  ne  conviennent  pas  à la  dignité  du  perfonnage  que  nous  foù- 
tenons  dans  le  monde.  Ainfi  l’ignorance  en  elle-même  n’elt  point  honteule , jxjur  une 
perfonne  qui  n’a  point  étudié:  mais  lors  qu’on  s’ell  attaché  pendant  long-tems  a quelque 
Science  , Cuis  y faire  aucun  progrès , on  a raifon  alors  d’en  concevoir  de  la  honte.  La  grofi 
fiéreté  ne  fait  point  de  deshonneur  à un  Pailan  ; mais  elle  n’ell  pas  pardonnable  à une  per-’ 
fonne,  qui  a été  élevée  parmi  des  gens  polis.  De  même,  lorsque  l’on  vit  dans  un  Pais, 

’ où  c’ell  la  coutume  de  cacher  les  parties  naturelles , on  ne  fauroit  les  découvrir  de  gaieté  de 
cœur,  fans  pecher contre  l’honnêteté  naturelle  (b).  Mais  il  n’y  auroit  point  de  mal  à cela  ^(j’oiry"'u4 
dans  les  (c)  Pais , où  l’on  vatoutnud,  & dans  lelquels,  à ce  que  l’on  dit,  cette  vue  ne  a»?,  faim  £ 
fait  pas  plus  d’imprefiion  fur  les  hommes , que  s'ils  voioient  Amplement  le  pied  ou  la  main  « ü>  1.  p.  j. 
des  femmes.  Quand  on  ell  avec  des  gens , que  l’on  ne  connoit  point,  ou  avec  des  per-  ^ 
fonnesde  confideration,  ce  feroit  une  grande  impudence , que  de  (aire  devant  eux , làns  ocfcripi. 
en  avoir  demandé  la  permffion , des  chofes  que  l’on  fait  fans  façon  en  prélènce  d’un  ami , 
ou  d’une  perfonne  avec  qui  l’on  ell  familier  (d).  Un  Profelfeur  en  Anatomie  expofe  aux  ha  Amuu.""’' 
yeux  de  les  Ecoliers,  dans  un  Auditoire,  des  chofes  qu’il  n’oferoit  feulement  nommer 
hors  de  là.  J’avoue  qu’il  faut  avoir  bien  renoncé  à la  modellie,  pour  11e  faire  aucun  AntUL  r«i.  1” 
fcrupule  d’aller  tout  nud , & que  ceux,  qui  en  ont  introduit  la  cofitume  dans  un  Pais,  ch*P-  ,'i-  f 
ont  commis  un  grand  péché.  Mais  cette  coutume  étant  une  fois  étalslie , 5c  l’ufage  com-  „ 
mun  aiant  fait  évanouir  toute  la  honte  de  la  nudité  ; tous  ceux  de  ce  Pais-là  ne  font  point  xxxn.  ,v.. 
de  mal  en  montrant  leurs  parties  naturelles,  puis  qu’ils  ne  trouvent  là  pas  plus  d’imper- 
fection ou  de  foiblelfe  deshonnète,  qu’il  n’y  en  a parmi  nous  à une  femme,  de  paroitre  (c\  vmci 
en  public  le  vil'age  découvert;  ce  qui  pallè  pour  honteux  chez  d’autres  Peuples  'e).  Dans 
les  Pais  même,  ou  l’on  porte  des  habits , on  découvre  quelquefois  fans  aucune  turpitu  le  brrt  tfn in.  P trf, 
fes  parties  naturelles  ; par  éxemple , à un  Chirurgien , ou  à un  Médecin  ; ou  dans  une  9 *>• 

nécelfité  preflànte . qqi  ne  donne  pas  le  tems  oulfe  moien  de  s’habiller  ; ou  quand  une  Nour- 
rice emmaillotte  fon  enfant  ; parce  qu’en  ces  cas-là  il  n’y  a point  d'effronterie.  Ainfi  (f)  la  (f  ) 
nudité  n’a  rien  de  deshonnète , qu’à  caufe  des  circonllances,  c’ell-à-dire , lors  que  par  Jà  r“r,  ' ;r’*  i¥>‘  • 
on  enflamme  les  défirs  impurs  Je  fon  prochain  ; ou  que  l’on  manque  au  relpefl  qu’on  lui 

doit,- 

125.  A.  FJ.  Gtnrv.  n'eft  point  conforme  à l'Écriture  ; $.  XXIX.  (1)  Voie*  de  femMaWe»  exemple*,  ranpor- 

& la  traduction,  que  nôtre  Auteur  rapporte,  ne  wc-  tez  par  Mr.  Ftp.  «a  gurjUmu  Fnvvwidi , 

coruc  pat  non  plut  avec  le  Grec.  Tom.  H.  pafe.  92,  93.  1 la  marge. 
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doit  ; ou  que  l’on  fuit  du  tort  à (à  propre  réputation , dont  chacun  doit  être  jaloux.  Or 
les  marques  extérieures  de  refpeé!  & de  conlidération  variant  beaucoup;  bien  des  chofes 
paiîent , dans  un  feul  & même  Fais , pour  inciviles  ou  contre  la  bienleance  , qui  cellènt 
-S.1  J’™,  xxi, 7.  de  l’être  en  certaines  circonllances.  Par  exemple,  St.  Pierre  (g")  aiant  appris,  que  Jefus- 
Cbrifi  étoit  fur  le  bord  du  Lac  de  Cènefireth , après  la  Réfurreclion  ; mit  promptement  fe 
tunique  de  ddîiis , pour  ne  paraître  pas  (h)  nud  devant  fon  Maître  ; au  lieu  qu’il  prenoit 
fans  façon  cette  liberté  devant  les  autres  Difciples  fes  compagnons.  Parmi  les  pomahrs , 
les  Eufans , qui  étoient  en  âge  de  puberté , ne  fe  baignoient  point  avec  leur  Père , ni  les 
Gendres  avec  leur  Beau-pére  (i).  On  porte  dans  la  maifon  un  méchant  habit,  avec  lequel 
on  n’oferoit  aller  (k)  a des  N ôces , ou  à quelque  Aflunblée  publique.  On  fe  met  à l’écart 
pour  certaines  nécelfitez,  auxquelles  il  feroittrés-vilaindefatisfriredevanttoutlemonder 
quoi  qu’il  ne  foit  pas  déshonnête  quelquefois , que  les  autres  fâchent  pour  quel  fujet  on 
fe  retire.  Enfin  les  hommes  font  fans  deshonneur  bien  des  chofes , que  les  filles  ne  pour- 
raient fe  permettre , fans  paifer  pour  edrontées.  St.  Paul  aiant  deflein  de  parler  de  lui- 
même  avec  avantage , commence  ainfi  : (1)  Ce  que  je  vais  dire , je  le  dirai , non  félon  le 
Seigneur , mais  comme  fi  fetois  infenfi , dans  la  conjûince  que  me  donne  le  fujet  que  j’ai  de 
me  glorifier  ....  car  étant  figes  , vous  fupportez.  facilement  les  infinfez.  D’où  il  parait , 
que  l’oij  peut,  après  en  avoir  demandé  la  permillion,  faire  ou  dire  certaines  diofes,  que 
la  bienféance  défendrait  (ans  cela,  & qui  par  conféquent  ne  font  point  deshonnètes  en 
elles-mêmes,  mais  feulement  à caule des  circonftances.  Bien  entendu  néanmoins,  que  la 
coutume  générale  permette  aux  Particuliers  de  fe  difpenfer  les  uns  les  autres  de  ces  égards  ; 
autremsiàt  on  ne  laillèroit  pas  d’être  juftement  taxé  d’impudence , comme  fi , par  exem- 
ple , quelques  débauchez  vouloient  aile:  tout  nuds,  quand  ils  fe  trouvent  enfemble , dans 
nn  Païs  où  l’ufege  des  habits  cl!  établi.  Enfin , continue  nôtre  Auteur,  nos  premiers  Pa- 
rens,  avant  le  péché,  étoient  comme  desEnfans,  fans  malice  & fans  honte:  mais  dès 
qu’ils  eurent  péché,  la  Pudeur  s’empara  de  leur  ame,  & leur  fit  trouver  (1)  indécent  de 
ne  pas  couvrir  les  parties  naturelles  ; comme  au  jourd’hui  même  cela  parait  ainfi  aux  En- 
fans  , lors  qu’ils  font  parvenus  à un  certain  âge.  De  tout  cela  il  conclut,  qu’il  n’y  a point 
de  parent , à quelque  degré  qu’il  foit , avec  qui  le  Droit  Naturel  défende  de  fe  marier  ; 
quoi  que  l’honnêteté  naturelle  demande  que  l’on  s’en  abftienne  par  rapport  à ceux  qui 
font  à un  certain  degré  (m). 

§ XXXI.  Ces  raifonnemens  ne  (ont  pas  tout  à faitâméprifer.  Il  faut  néanmoins,  à 
mon  avis , prendre  une  voie  un  peu  dilférente , pour  trouver  la  véritable  origine  de  la  hon- 
te que  l’on  a de  procéder  a l’adede  la  génération,  & de  montrer  feulement  fes  parties 
naturelles.  Il  y en  a deux  raifons  principales.  Premièrement , l’Homme  e(I  un  Animal 
glorieux  & fuperbe,  qui  hait  tout  ce  qui  donne  quelque  atteinte  à la  haute  idée  qu’il  a 
de  lui-même.  Or,  c’eft  par  les  parties  naturelles,  & celles  qui  leur  font  voifines , que  la 
nature  fe  déchargé  des  immondices  & des  excrémens  du  corps  y pour  lefquels  l’Homme  a 
de  l’averfion , non  feulement  à caufe  de  leur  feleté , mais  encore  parce  qu’ils  femblentlui 
reprocher  fa  condition  foible  & mortelle,  en  luifaifant  voir,  que  des  alimens  très  agréa- 
bles 

J.  XXX.  (l)  C'cft  une  fuppoftion  fins  fondement.  eiam^at  ftgttram , in  qua  rjjît  fpteôet  htnefta  , pofuit  tm 
Dequci  auraient  pù  rougir  -Adam , Ac  Eve  , fculs  qu'ils  peomtu  ; <jua  patin  auttm  ccçwit  ad  nouera  neetftttattn» 
étoient  a \i  rautldc  , îc  forme»  l'un  pour  l'autre  de  U data , adfpeÜnm  efthrt  dtftrmem  l.ahitiera  ac  tnrpem , tas 
main  du  Créateur  ? tors  donc  que  l'Hiftorren  facré  dir  , toutent  , aujue  akdi.ùt. 
éfu'th  fr  rtit-tn  tait  nnJt , cela  lignifie  feulement,  en  ftilQ  0* m tmti.ua  tft  Itcmt/mm  V 


(m)  Voie»  Mon. 
tagnt , Efiiu,  Liv. 
I.  Chap.  XXXV. 
& Charron,  dt  la 
Sageffr,  Liv.  I. 
Chap. VL  (XIV.) 

Quelle  eft  l'ori- 
gine de  la  ru- 
de ur  naturelle  ? 


Uri'îti’fel , que  leur  confcicncc  leur  reprocha  le  péché 

31/itt  vendent  de  commettre,  en  mangeant  du  fruit 
cfci«du.  Voie»  M».  lt  Orra  fur  Gtntf.  (Il,  7.  L'eiem- 
plc'mcmc  des  Enfant,  allégué  ici  par  Vetthmyfin , fait 
voir , que  cette  pudeur  eft  uniquement  l'effet  de  l'édu- 
cation Ac  de  b cofuume , figement  établie  à caufe  des 
inconvénient. 

J.  XXXI.  (ij  Piimsfiic , certnris  mflri  maçn.vn  Satina 
»: fa  udttia  k.uutjji  r.u»*« tan,  y hx  J.trn.um  n*Jh.t m t rtU» 


Hanc  Satura  tam  dt.tj  rem  f.ikii- 
'munit. r.  ffifiaa  mm  Satura  ocaet L 

ravit.,  t.uérm  tmnee , qui  fana  meurt  font , rtmtvrnt  ah  rca. 
lit  , tpfiiejue  tirer  JaaU  tant  tperam  kt  tjo am  occedtijjîme  pa- 
rtant .•  tjuaramtjut  pasttnm  arptit  uftu  ftxnl  nteefierit , tas 
ntt] ut  p.tr!f t , nt  roc  tarant  ùfta  fuis  nomintbat  adpe{!.i-it  î 
tjivdque  foc  rte  turpt  mm  eft,  mode  occulte  : id  Jierrt  ebfcem. 
nam  eft,  Jtatjkt  nec  aperta  a ih»  rtrum  lUanem  pttklantia  v.w 
rjt,  nec  ttatimu  tl-ftamtas.  De  Offre.  Lib.  I.  Cap.  XXXV, 
Ces  paroles,  ajoiitoit  nôtre  Auteur,  fèmbL’nt  emprun- 
tées de  XtKsphtn , Ooftt  iHtmerailu  dt  Socrate , Liv.  T, 

dors 
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blés  au  goût, Ce  changent  dans  fon  Corps  en  une  matière  fi  dégoûtante.  Il  veut  donc  em- 
pêcher, autant  qu’il  lui  efl  polfible,  que  ces  marques  fi  vifibles  de  fon  infirmité  naturel- 
le ne  fe  montrent  en  aucune  manière.  Nom  environnons , diH’Apôtre  (a)  St.  Paul,  de 
fins  A' ornement , les  membres  qui  nous  femblent  les  moins  honorables  ; tir  ceux  qui  ne  font  ” ’ 
fus  bonne  tes,  ont  le  plus  de  parure.  Poser  les  honnêtes,  ils  n'en  ont  pus  befoin.  La  nature, 
difoit  atllfi  Cicéron  ( l ),  a apporté  beaucoup  d’art  de  foin  à la  ConJlruBion  de  ms  corps  ; niant 

mû  entièrement  à découvert  non  feulement  le  vifage,  mais  encore  toutes  les  autres  parties  qui 
font  plaifir  à voir  ; & niant  caché  edies  qui  font  dejlinées  à fatisfaire  certaines  nécejjitez , 
dont  la  vise  ne  pouvoit  qu’être  choquante  & défagt  eable.  Cejt  la  dejfis  qu'ont  été  formées 
les  régies  de  la  Pudeur.  En  fécond  lieu,  depuis  le  Péché,  les  défirs  criminels  tâchent  de 
fe  produire  au  dehors  avec  beaucoup  de  violence  par  le  moien  de  ces  parties;  & cepen- 
dant tout  l’ordre  de  la  Société  Humaine  dépend  des  Lois,  qui  règlent  la  manière  de  la 
propagation  de  l’efpéce.  La  Nature  donc , voulant  conferver  la  dignité  de  l’Homme.  & 
écarter  en  même  teins  les  occafions capables  d’enflammer  un  Amour  criminel,  ou  d’exci- 
ter mal  à propos  un  Amour  légitime  ; a inlpiré  aux  hommes  cette  Pudeur , afin  qu’elle 
leur  fit  couvrir  avec  foin  des  membres , qui  étant  continuellement  expofez  aux  yeux  de 
tout  le  monde , irriteroient  la  concupifcence  toujours  prête  à fe  làtistaire  ; & qu’elle  les 
portât  à s’abflenir  d’autant  plus  réligieufement  des  plaifirs  défendus,  qu’elle  ne  leur  per- 
mettoit  pas  même  de  fatisfaire  leurs  défirs  légitimes  qu’en  cachette  & (ans  témoins.  C’efl  , 
pourquoi  , après  que  le  péché  eût  troublé  l'harmonie  originale  des  Pallions , Adam  & 

Eve  s’étant  apperçûs  d’abord , que  ces  parties  étoient  comme  la  porte,  par  où  les  défirs  dé- 
réglez cherchoient  à s’échapper,  conçurent  une  jufle  honte  à la  vûe  d’une  fi  grande  im- 
perfection, à laquelle  ils  voulurent  remédier  en  quelque  manière  par  une  ceinture  de  (2) 
feuilles  de  figuier.  Que  fi  ce  fentiment  a été  étouifé  parmi  plulieurs  Peuples , cela  efl  ve- 
nu d’abord , à mon  avis , de  ce  que  des  gens , qui  s’arrêtoient  dans  quelque  Pais  inhabi- 
té , aiant  enfin  ufé  leurs  habits , ne  trouvoient  point  la  dequoi  en  faire  d’autres , & n’en 
avoient  même  guéres  befoin  à caufe  de  la  douceur  du  climat  : de  forte  qu’ils  s’accoûtumé- 
rent  infenfiblement  à la  nudité.  Il  efl  relié  néanmoins  quelque  trace  de  pudeur  dans  ceux 
qui  ont  mis  une  ceinture  autour  de  leurs  parties  naturelles  : d’où  il  n’y  a pas  bien  loin  à 
une  entière  nudité.  Mais,  dans  les  Pais  où  l’ufage  des  habits  eft  établi,  cette  pudeur 
agit  fur  tout  par  rapport  aux  perfonnes,  à qui  l’on  doit  naturellement  du  relped,  ou 
avec  qui  l’on  efl  obligé  d’être  un  peu  grave  ; tels  que  font  fur  tout  les  Pères , & les  En-  (b)  »ur/ , d.™ 
fans:  de  forte  que  ceux  qui  poullent  la  familiarité  St  l’impudence  jufqu’à  coucher  avec  lo;'  J" 
une  perlonne,  de  qui  ils  tiennent  la  naidance,  ou  a qui  ils  l ont  donnée,  iont  regar-  „ne  .u- 
dez  comme  des  gens  (3)  capables  de  commettre  fans  fcrupule  toute  forte  d’adions  abo-  '-c  nifon.qwiî 

■ ■ 11  /i  v o i r - n'ai  pJS  le  loiiic 

minables  (by.  ^ t ....  d'examiner. 

§.  XXX1L  C’ E S T ce  fentiment  de  pudeur,  quiparoit,  à mon  avis,  la  principale  rai- 
fon , pourquoi  les  Mariages  entre  les  Afeendaas  & les  Defcendans  en  ligne  direde , pat 
fent  pour  défendus  par  le  Droit  Naturel , aulfi  bien  que  par  les  Loix  Civiles;  d’autant  u,  Enfam,  font 
plus  qu’il  n’y  a jamais  eû , ni  ne  peut  vraifemblablement  y avoir  de  cas , où  ils  foient 


dans  l'endroit  , où  ce  rhilofophe  parle  de  la  Trovidcti- 
ce.  Voici  timbre f.  de  offit.  Lib.  I.  Cap.  XVIII.  & ce 
q xx’HtftUrt  dit  des  fgypttrnt , Lib.  11.  p.  64.  /«.  Ed. 

H.  bteph.  Les  , peuple  du  Roiaume  de  S r- 

lont  anili  foigneux  de  cacher  leur  bouche»  que. 
leuis  parties  naturelles,  5c  ils  ne  L)  découvrent  que  pour 
prendre  lent  repas,  djfant  qu’elle  crt  tomme  l'ouvcrn*- 
re  dun  époux,  qui  poulie  inceifamment  des  exhala:  fons 
défapn.  ablcs.  +AUy(îm  Cédnmuft.  SAvtg.it.  Cap.  X.  L— 
•JfncA*.  Lib.  I.  Ce  qnc  l’Auteur  cite  enfuite  du  Pef*- 
rtut»  Ptrfctum  Ssuù , Cap.  Vil!,  comme  aufli  ce  qu'il  dit 
des  habirans  de  l'isle  de  tvnst»,  ne  mérite  pas  de  trou- 
ver place  ici. 

(2)  L'Original  Hébreu  p:ut  lue  explique  en  forte 


ne- 

que  i'Hiftoricn  Sacré  veuille  dire  , qu'-ri-M»  5c  Eté  fe 
nrent  une  efpcce  de  cabane,  pour  fe  cacher,  après  avoir 
connu  la  faute  qu'Us  venoient  de  commettre.  Voici 
Mr.  I*  dut  fur  Cntef.lV,  7.  Car  ers  de'lirs  dércgtei  , 
dont  parle  nôtre  Auteur , ne  pouvoient  pas  encore  avoir 
lieu  ; à moins  qu'on  ne  veuille  dire  , que  l'amour  d\  é- 
d*tn,  5c  d'Eve,  l'un  pour  l'autre,  croit  devenu  illégi- 
time depuis  leur  péché.  Voici  U Noie  fur  le  %.  prece- 
dent. 

(3)  'A?L*  1!  tAtyïç*  v »»  âtôpjSxetf 

ilaCfW»,  (k'OtSll  -■  - 1 . - — 

L‘  lut  fuit  ht  t tfi  U plus  gt.tr de  de  toutes  Ut  rn.tl.Uitt  , OU  de 
tous  les  vices  buruaim.  Etatp.  m MU,  verf.  471,  4/i. 


t i 
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fa)  lib.  H.  Cap. 
V-  S-  12*  nuJn*  2* 


(l>)  Xnfph,  Jl. 
f fttum.  Lib.  IV. 
Gap  IV.  i.  22. 
£d.  Cxen. 


Sentiment  des 
Docteurs  Juifs 
fur  ccttc  matiè- 
re. 

fa'l  Voiei  StUer. 
Lik  V.  Cap.  I.1I. 
XVI.  fie  en  pal! 
lant,  ce  que  Mar- 
tiuiiudil  des  Un- 
noitp  Ltb.  1.  H lit 

* Des  Mariages 
entre  hut  Ce 

Sert  (T. 
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néceflaires  pour  empêcher  que  le  Genre  Humain  neperiflè:  car  les  filles  de  (1)  Lotb  pri- 
rent un  peu  trop  tôt  l’alarme.  On  peut  admettre  en  ce  fens  la  raifon  de  Grotius  (a)  : Le 
niôien , dit-il , qu'un  Fils  , qui , fur  la  Loi  du  Mariage , deviendrait  f/tpérieur  à fa  Mère , 
fût  alors  avoir  pour  elle  le  refpeS  que  demande  la  nature?  ou  une  Fille  à fin  Père  ? car  , 
quoi  que  la  Fille  demeurât  uijeriture  dans  le  Mariage , cette  union  introduit  une  familia- 
rité, qui  exclut  le  rejje3  que  l’on  doit  à ceux  de  qui  l'on  tient  la  vie.  Cela  eft  incontefta- 
ble,  lion  l’enter.d  de  la  (2)  pudeur,  dont  j’ai  parle  : autrement  il  ne  feroit  pas  fi  étrange, 
qu’un  h iis  émancipé  époulat  là  Mère , puis  que  rien  n’empèche  qu’un  Mari  ne  refpede  fa 
Femme  à caille  de  fon  mérite,  de  fafageffe,  ou  de  fa  noble  extradion.  A plus  forte  rai- 
fon une  Fille  pourroit-elle,  Gins  cette  même  pudeur,  joindre  l’obéiflànce  d'une  Epoufe, 
au  ri  If  ed  qu’elle  devroit  d’ailleurs  à fon  Mari,  comme  à fon  Père.  D’autres,  pourfaire 
voir  la  turpitude  & l’infamie  de  ccs  fortes  de  Mariages,  difent,  que  par  laies  divers  de- 
gré? de  parenté  ( 3)  fe  confondent  enfemble , la  même  perfbnne  étant , par  exemple , Sœur 
& Mère,  Frère  & Père,  Fils  & Petit-Fils  Sec.  A l’égard  du  fentiment  de  Socrate , qui  ne 
trouve  ici  rien  à redire  , qu’à  caufe  de  l’inégalité  de  l’âge  (b) , qui  fait  qu’un  tel  Mariage 
eft  flérile,  ou  qu’il  en  naît  desenfans  mal  faits}  c’eft  une  raifon  bien  toible:  car  ne  voit- 
on  pas  fouvent  marier  des  gens,  dont  l’àgeeftauffi  difproportionné,  que  celui  d’un  Pè- 
re ou  d’une  Mère,  par  rapporta  leurs  Enlans,  qui  ont  atteint  l’âge  de  puberté?  Au  refie, 
on  ne  peut  qu’approuver  les  Loix  Romaines,  qui,  à caufê  du  relped  qu’emporte  le  feul 
nom  de  Père,  ont  défendu  le  Mariage  d’un  Père  (4)  adoptif  avec  fa  Fille  adoptive,  lors 
même  que  l’Emancipation  avoit  aboli  tous  les  droits  de  l’Adoption. . 

§.  XXXIll.  Les  anciens  Doéleurs  Juifs  ne  fondent  pas  tant  la  turpitude  des  Mariages 
inceftueux  fur  le  Droit  Naturel,  que  fur  une  défenfe  formelle  de  Dieu  , qu’ils  tiennent, 
difent-ils , par  tradition  depuis  le  commencement  du  monde.  Mais  ils  débitent  là-delfus 
des  chofes , qui  ne  s’accordent  guéres  enfemble  (a). 

§.  XXXIV.  ^Parlons  maintenant  des  degrez  de  Confmguimté  en  ligne  collatérale  j 
4 de  P Affinité , ou  alliance. 

Dans  la  ligne  collatérale  les  plus  proches  font  les  Frères,  & les  Sœurs,  entre  lefquels 
on  remarque  une  pudeur  fort  délicate  les  uns  à l’égard  des  autres,  en  forte  que,  pour  peu 

qu’ils 


J.  XXXII.  (l)  Cîttisu  dit,  dan*  fa  Sot$  Cm  G eue  f. 
XIX,  31.  qu'elles  croioicnt  rincette  permis  , friant  vû 
pratiquer  tou*  le»  jours  par  les  Protêt  leur*  voifins  , 
cher  qui  la  coutume  en  «oit  établie,  auflî  bien  que  par- 
mi les  Pnftt.  Mr.  l-t  iU u foupçinne  auflî , que  1a  fré- 
quentation des  Sodomttu  , parmi  lefquels  elles  avoient 
été  élevées,  pouvoir  avoir  contribue  à cela.  Et  ü prou- 
ve très-bien,  qu'elles  ne  pouvoient  point  agir  par  le 
motif  de  ne  pas  Uifîer  périr  le  Genre  Humain,  voies 
fa  N+te. 

(2)  Gratitu  ne  l'entend  point  ainfi  : il  parle  feule- 
ment du  rcfpeâ , qui  eft  incompatible  avec  l'infériori- 
té, on  du  moins  l'égalité,  que  k Mariage  introduit. 
Il  fcmble,  comme  le  remarque  Mr.  Le  Clerc , que  le 
Législateur  donne  à entendre  cette  raifon  , Ltvtt.  XVIII, 
7.  lors  qu'il  du:  Tu  n*  dremtrirtu  peint  La  nudité  de  ton 
Pire  t tu  ée  tu  Mire:  et  fi  t*  Mtret  r*  nt  dietuxrtrtu  point 
fe  nudité.  D'ailleurs  , le  Mariage  étant  établi  pour  la 
multiplication  du  Genre  Humain,  il  ne  parmi  pas  con- 
venable , que  l’on  fe  marie  avec  une  perlonnç  à qui  l'on 
a donne  la  naiflance  ou  médiatemenr , ou  immédiate- 
ment, A que  le  Lang  rentre,  pour  ainfi  dire  , dans  la 
fourcc  d'où  il  vient.  Enfin , outre  que  l’on  ne  lauroit 
alléguer  aucune  bonne  raifon  qui  juftiiic  les  Mari .i> es 
dam  la  ligne  des  Afcendans  , St  des  Detcendans , il  ces 
fortes  de  Mariages  n'étoient  pas  regarder  avec  horreur , 
chaque  mai'bn  d wtndiou,  pour  ainfi  dite,  un  bor- 
del , il  n v atiroit  que  peu  d'union  entre  les  Famillrs  ; 
d on  U rcfultcroit  une  inimité  de  dclordres , Sc  d in- 


convénient txcs-fàcfienx.  Voilà , ce  me  femble  , tout  ce 
que  l'on  petit  dire  pour  prouver  , que  cette  forte  d'in- 
cefie  eft  contraire  au  Droit  Naturel , auflî  bien  qu’au 
Droit  l ivil.  Voici  In/htut.  Lib.  I.  Tit.  X.  5-  L Bien  loin 
que  la  raifon,  dont  n«rre  Auteur  fait  fon  fort,  ait  au- 
tant de  poids  qu’il  fe  l'imagine  , elle  n'a  même  aucun 
fondement,  puis  que,  comme  je  l’ai  déjà  remarqué  . 
la  Pudeur , dont  il  parle , efl  uniquement  l'cftet  de 
l'éducation  fie  de  la  coutume.  D'ailleurs,  il  ne  prend 
pas  garde,  que  cette  raifon  n'cft  bonne  qu'à  l’egaid  de 
ceux  qui  ont  l'ufage  des  Habits  ; car  les  Peuples  ..cher 
qui  l'oti  va  tour  nud , n'erant  plus  fcnfibles  aux  imprcC 
lions  de  la  Pudeur , comme  il  l'avone  lui-mcmc  ; lcton 
fon  principe  , l’Inccfle  ne  feroit  point  illicite  dans  ces 
Pais-ii  , puis  qu'il  n'apporteroit  . aucun  obftaclc  au 
refpett  que  les  Enfans  doivent  à ceux  de  qui  ils  tiennent 
la  vie. 

•$)  Ccft  ainfi  que  Myrrhe  dit,  dans  le  combat  delà 
paflion  ; 

Sec  , quat  ctnfunddi  & rwvt  & ntmin a , ferait  ? 

lune  ntt  & Molnt  f tVex  , & ^Adultéra  r*tm ? 

Time  'irirbMfi , Cmitnaujue  tvcaltre  Front jÎ 
Ov/rf.  Vctani.  Lib.  X.  vcrl.  346.  & feqq. 

Voiei  auflî  «wt.  «»  lietAide,  Jiv*  Fhmntjjup  verf.  134. 
& fiqq.  Si  tu  ^(omrein.  ver  C.  34.  & feqq.  rbtloti , de 
fpeei  p.  77f.  C.  £d.  Pouf.  Nûi»c  Auteur  rap, 

po  toit  en  cie  ui  une  ancicrnc  Epitaphe  titre  de  je 
ne  <ai  ou  comme  autli  la  co>  tutne  de  l’iie  de  CoLai  j 
ou  » lots  qu'une  uiic  le  marie.  Ion  Idc  couche  le  pré- 
* * miex 
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qu’ils  aient  de  modeftie,  ils  ne  fe  trouvent  pas  volontiers  enfemble  dans  un  tête-à-tête 

amoureux  de  l’un  ou  de  l’autre;  &_queles  Frères  même  n’aiment  pas  pour  l’ordinaire  de 

railler  entr’eux  un  peu  librement  en  matière  des  choies  de  l’Amour.  Cela  vient , félon 

quelques  (a)  uns , de  l’êducadon , foûtenue  de  l’autorité  des  Loix,  & de  la  Coutume,  qui, 

comme  une  autre  Nature , étouffe  dans  le  cœur  des  Frères  & des  Sœurs  tout  ce  qui  pour-  vu  s. 

roit  les  porter  à lôuhaitter  de  fe  marier  enlèmble.  En  effet,  on  ne  peut  guéres  {obtenir , .**•  & s *• 

3ue  ces  fortes  de  Mariages  foient  par  eux-mêmes  contraires  au  Droit  Naturel , & il  y a là-  xlv.i. 

eflus,  entr’autres,  une  très-forte  preuve,  c’eft  qu’il  paroit  par  l’Hiftoire  de  l’origine  du  comme  ,-iii 
Genre  Humain  rapportée  dans  l’Ecriture  Sainte,  que  les  Enfans  du  premier  homme,  & ûv'u. 
de  la  première  femme,  ont  dû  néceflàirement  fe  marier  les  uns  avec  les  autres.  Or  quelle  ciup.  VUL  j.  6- 
apparence,  que  Dieu  ait  voulu  réduire  les  hommes  à la  néceflité  de  violer  une  Loi  Na- 
turelle ? d’autant  plus  que  rien  ne  l’obligeoit  à ne  créer  qu’un  homme , & une  femme. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  certaines  gens  méprifent  cette  raifon avec  tant  de  hauteur,  fur 
tout  n’en  oppofant  point  de  meilleure.  Le  Créateur,  difent-ils,  a voulu,  que  tout  le  Genre 
Humain  defeentiit  d'une  feule  tige,  fc  que  far  ce  moien  il  y eût  quelque  parenté  entre  tout 
les  Hommes.  Mais  n’auroit-ce  pas  été  une  allez  grande  parenté , que  d’avoir  un  même 
Créateur  , & une  même  nature  ? & ceux  qui  feroient  fortis  des  Mariages  des  defeendans 
d’une  tige  avec  les  defeendans  de  l’autre,  n’auroient-ils  pas  été  auifi  bien  parens?  En  vain 
objeéle-t-on  encore , que  les  guerres  auroient  commencé  avec  le  monde , ©"  que  le  monde 
aurait  été  détruit  dans  fin  commencement.  Car  pourquoi  y auroit-il  eû  alors  plus  de  divi-  • * 
fions?  Et  ne  voit-on  pas , qu’un  des  Enfàns  du  premier  homme  tua  fon  propre  Frère?  U 
faut  donc  avouer,  que  le  vice  de  ces  fortes  de  Mariages  vient  originairement  de  la  prohi- 
bition de  quelque  Loi  Pofitive,  fondée  non  feulement  fur  les  fentimens  de  pudeur  que 
l’on  remarque  dans  les  Frères  & les  Sœurs  les  uns  par  rapport  aux  autres,  mais  encore  fur 
ce  que  la,familiarité  & la  liberté  avec  laquelle  ils  font  tous  les  jours  cmfemble  , donneroit 
occafion  à des  fornications  & à des  adultérés  fréquens , fi  un  Frère  & une  Sœur  pouvoient 
fe  marier  enfemble  (b).  Cela  pourtant  a été  permis  chez  certains  Peuples , avec  cette  dif- 
férence  que  les  uns  n’ont  permis  que  le  Mariage  entre  ( i > un  Frère , & une  Sxur  confus-  lf4f.  tib.  v." 
guine , ou  de  Père  feulement;  les  autres,  entre  (2)  un  Frère , & une  Saur  utérine , ou  de  Cjp-  >•  (*  v|(. 

0 / • * ■ Richard,  Cumbtrl. 


mier  avec  elle  , par  la  raifon  , difcnt-iU , que  chacun 
doit  cueillir  les  premiers  fruits  d'un  arbre  , qu'il  a plan* 
té  : exeufe  ridicule  , dont  Cho-gthon  fc  fervit  pour  jufli- 
ficr  fon  incefte.  Voiez  Eenutr , dans  là  Relation  du 
Af#p/, 

(♦)  üî***  *liém  ter fae  rxs fit  matra , exru  ejutepte  XJseertm  du- 
cere , que  per  adoptsosstm , fit*  neptifvt  rjft  en  périt  : tu  ton. 
tmm  , ut  , et  fi  per  emonapotstnem  adopte  ? dsjfetuto  fit , idem 
jmu  montât.  Digeft.  lib.  XXHI.  Tir.  II.  Dt  ntu  nuptio- 
rum,  Lcg.  LV.  pntKtp.  L'Auteur  citoit  encore  la  fen- 
tence  de  rHmpcreur  (lande  , au  fujet  d'une  femme,  qui 
ne  vouloir  pas  reconr.o.rre  fon  füs  ; Suenn.  Cap.  XV. 
d’où  il  paroit  combien  eû  grande  la  répugnance,  que 
l'on  a poux  l'Incefte. 

§.  XXXIV.  1)  Voiez  StUem.  Lib.  V.  Cap.  XI.  où  il 
rapporte  les  fentimens  des  Rabbins.  L’e*emplc  d'w'tfr*- 
hom  fuffit  , pour  prouver,  qu'avant  la  Loi  de  Mes  fit  il 
croit  permis  d’époufer  une  Seem  tenfongoine  : les  paroles 
de  ce  Patriarche  font  claires  : Ceft , dit-il  en  parlant  de 
Sam  , à %Aktmeleeh  j et  fi  vert  laidement  mo  Soeur , Fille  de 
mtn  rért , mais  non  peu  dt  mo  Mère  , & elle  mo  été  immie 
pour  Femme.  Gttxf.  XX,  12.  D’où  il  paroit,  ajoute  notre 
Auteur , que  ccttc  forte  de  Mariage  n’étoit  point  en 
ufage  dans  le  Pais  de  Gurrar,  puis  quOf brahom  crût  ne 
point  être  reconnu  pour  le  Man  de  Soro , s’il  l'appel  loit 
là  Saur  ; à moins  que  l’on  n’aime  mieux  dire  , qn'w4- 
hmdcch  prit  le  mot  de  'anr  dans  le  fens  le  plus  ordi- 
naire , pour  celle  qui  cILnéc  d'un  meme  Péte  éc  d'une 
mime  Métc.  npui*  la  Loi  mime , il  y a un  exemple. 


De  Lef.  Sot. 

Cap.  Vt  I.  $.  9. 

qui  paroit  embarTalTant  ; c'eft  lors  que  Thomor  difoit  à ovid.  M étain. 

fon  Frère  confanguin,  qui  vouloir  la  violer  : IX,  457, 45g, 
Porlet^  on  Roi  [David]  de  mefenfir  , & il  ne  v.w  le  refa-  537,^-  5 jg. 
fiero Eft-il  vraifemblable , qu'elle  ait  ignoré  la  dé- 
fcnle  contenue  dans  le  Lexitiqne , XVIII,  9.  ? Les  Rab- 
bins prétendent , que  Thomor  6c  ^Amtton  n’éroirnt  plus 
parens , parce  que  Dovid  avoir  eu  ^imnm  d , 
avant  que  Mooco  Mère  de  7 hamor , 6c  Thamar  elle-mc- 
me  fudènt  converties  au  Judaifmc  : car  ils  pretendoient 
que  les  Profélytes  n'avoient  plus  aucune  liaifon  de  pa- 
renté avec  les  perfonnes  nées  avant  leur  abjuration  du 
Paganiftne.  Votez  Se  Lie »,  de  J.  N.  & G.  fie.  Hebr.  Lib. 

V.  Cap.  XVI11.  [ Mais  pourquoi  ne  dirions-nous  pas 
avec  Gmtnu , ou  que  Hamor  n'étoit  pas  bien  infauitc 
de  la  Loi  du  Lrvitiane  ; ou  que , pour  fauver  fon  hon- 
neur d'un  danger  fi  preflant , elle  cherchoit  toutes  for- 
tes de  défaites?  j Il  y a des  Auteurs.  $ui  difent , que, 

Sarmi  les  ^Ithêsmnt , il  étoit  permis  d'époufer  une  Saur 
e père.  Voiez  Cem.  Nepos,  dans  fa  Ptifttce , 6c  dans  la 
vie  de  Citmn  , Cap,  I.  Plutarcb.  7 hemifiml.  in  fin.  De- 
tmfihem.  O rat.  comro  Esobuhdem  , 6c  l'hilon , de  f petiot. 

Lepb.  p,  779.  E.  U.  Porifi  D'autres  fcmblcnt  le  nier. 

Voiez  Phtloreh.  in  Ci  mots.  p.  480.  E.  ~Athen.  Lib.  XIII. 

Cap.  XXI.  p.  589.  *4neUad.  Orat.  IV.  eentr.  ^Aiabtod. 
p.  308.  & Surdos , tn  Cirnrn. 

(*)  Cela  fe  pratiquoit  chez  les  I oeUimmnem.  Voiez 
Philon  , de  fpeaoJ.  Legik.  à l'endroit  cité  dans  la  A*r« 
précédente. 

fA 


•84 


Du  Mariage.  Liv.  VL  Chap. I. 


Des  autres  de- 
gré* détendus. 

(a'  Voie*  Cntuu, 
Lib.  H.  Cap.  V. 

f.  1$.  1 + 

(b)  ».  Ctr.  v,  1. 

X PICl  flrtCjildt , 

vert*.  1 09,  170. 
Hff.tr  eft.  in  Dt- 
n\u.  p.  907.  Ld. 
Wn-i*  ^éfpnm. 
n-  Scrute.  p..l27. 
Bd.  H.  Myb. 

Lxcnpr. 
Cuitr.  Lib.  VI. 
Deel.  V|l.  P«L 
y.mx.  Ltb.  V. 

Cap.  VIL  $.  I. 
eu. 

(c>  Otar.  p» 
(ï«nf.  Cap.  VL 

VOirX  ^érdtctd. 

Orat.  I.pag.  2?>. 
fd.  W'ci*  Difcct» 
Lib.  XII.  Tir.  Vil. 

I>r  cendré l.  Jrr.e 

(/tuf 4,  Lcg.  v.  Ç.  r 
Ce  Lib.  XXIII. 
Tir.  II.  De  ritm 
Hupliar.  Lfg.  XII» 
XV.  5<c. 

d)  *.3+ 

(e)  * oicz  tur  les 
autres  degrés  de 

Onféneffumtê,  5c 

fur 

(ÎTûllHS,  ni/l  J H. 

pu»,  f.  13,  14. 

Se  (.Un.  I ib.  VI. 
Cap.  XL 
ff  ’er.  de  Brj\iin. 

Pari.  1.  Cap.  XI L 
WAfi  trM,  au 
Chap.  de  Uxenb. 

Si  Mr.  Le  Ctere, 
fur  Lratt.  XVIIL 

(O  Ve tC  24 
\ q)  SeUtn.  Lib- 
V.  Cap.  XL 
(h)  Ler.it.  XVIII, 

1 K Voies  là-def- 
fm  t.'totnu  , Ce 


v.v  u<.  .'ivtv  wuui 

V.  POPR  les  autres  devrez  (a)  défendus  dans  le  Lévitique , il  efl  encore  plus 
donner  aucune  railbn  fatisf allante,  pour  prouver  que  les  Mariages  contractez 


Mère  ; les  autres  entre  (3)  quelle  Sœur  que  ce  tut,  fans  en  excepter  les  Saurs  germaines 
ou  de  Père  & de  Mère  tout  enlèmble. 

5.  XXXV. 

difficile  de  donner 

avec  des  parens  à quelcun  de  ces  degrez,  foient  illicites  par  le  Droit  Naturel,  ün  les  trou- 
ve pourtant  dételiez  par  plulîeurs  Paiens.  Par  exemple , à l’égard  du  Mariage  d’un  Fils 
avec  (_l)  fi  Belû-mére , le  témoignage  de  Ss.  Paul  luffit  : (b)  Il  y a,  dit-il  aux  Corinthiens, 
il  y a parmi  vous  une  telle  fornication , qu’on  n’entend  pas  parler  d’une  fetublable  mime  par- 
mi tes  Gentils  ; c’ejl  que  quelcun  d’entre  vont  a la  Femme  de  fin  Père.  Gceron , en  parlant 
du  Mariage  d'un  Gendre  avec  fi  Belle-mère,  s’écrie  (c)  : 0 crime  incroiable  d’une  femme, 

inouï  avant  elle  ! 

Les  Docteurs  Juifs , comme  le  remarque  Grotius , allèguent  ici  deux  raifons  générales 
pour  tous  ces  degrez  défendus  dans  la  Loi.  La  première  eft  tirée  de  la  Pudeur  naturelle, 
qui  11e  permet  pas  que  les  perfonnes , de  qui  Pon  tient  la  nailfance,  aient  un  commerce 
cliarnel  avec  leurs  enfans,  ou  par  elles-mêmes,  ou  par  d’autres  avec  qui  elles  font  très-étroite- 
jnent  unies  par  la  confanguinité , ou  par  le  Mariage.  Cela  cft  bon  à l’égard  des  Alcendans 
& Defcendans  : mais  cette  Pudeur  diminue  fort  à l’égard  des  Collateraux  , du  moins  au  de- 
là du  fécond  degré , & ainfi  elle  ne  fulfit  pas  pour  fonder  là-deiïus  une  prohibition  du 
Droit  Naturel  j quoi  que  les  Législateurs  Politiques  aient  eu  raifon  d’etendre  un  peu  loin 
les  degrez  défendus , afin  de  mettre , pour  ainfi  dire,  (2)  uneforte  barriéreà  ceux  quel’on 
■croit  défendus  par  le  DroitNaturel  & Divin.  L’autre  raifon,  que  nous  avons  déjà  (d)  al- 
léguée, & qui  eft  tirée  de  la  fréquentation  fort  familière  de  ceux  qui  font  parens  à certains 
degrez , peut  bien  donner  lieu  à une  Loi  Politive  ; mais  elle  ne  prouve  pas,  que  les  Ma- 
riages avec  de  tels  Parens  foient  illicites  par  le  Droit  Naturel  (e). 

Au  refte,  ceux  qui  croient,  que  tous  les  degrez  fans  exception,  qui  fe  trouvent  mar- 
quez dans  le  Lévitique,  font  défendus  par  le  Droit  Naturel.  Ce  fondent  fur  cês  paroles  , 
qui  viennent  enfuitc:  (f)  Les  Nations,  qui  avant  vous  ont  habité  ce  Paît,  ont  commit 
TOUTES  ces  choses  abominables,  & la  terre  en  a été  fouillée.  Or,  dit- 
on,  toute  tranfgrelfion  fuppofant  une  Loi,  il  faut  que  ces  Peuples,  en  contractant  de 
tels  Mariages,  aient  violé,  ou  une  Loi  Divine  Pofitivc,  qui  oblige  généralement  tous  les 
Hommes  , mais  dont  il  feroit  bien  difficile  de  démontrer  la  publication  ; ou  une  Loi  Na- 
turelle. On  répond  (g)àce!a,  que  le  mot  de  (3)  toutes  ne  doit  s’entendre  que  des  chofes 
qui  étoient  des  péchez  pour  ces  Peuples-là.  En  effet , il  efl  défendu  , par  exemple , d’é- 
poufer  (h)  deux  Sœurs  : cependant , avant  la  Loi , le  Patriarche  Jacob  avoit  eû  pour 
Femmes,  comme  on  fait,  Bachel , & Lea,  toutes  deux  filles  de  La^an.  Hatnram , Père 
de  Moïfe , avoit  époufé  Jocabed  la  Tance  paternelle  ; degré  néanmoins  formellement  défen- 
du dans  le  Lévitique  (4). 

§.  XXXVL 
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(?)  On  fait , que  les  Perf.r  ne  faifoient  aucune  diffi- 
culté de  cefj  , non  plus  que  d'époufer  leux  propre  Mè- 
re. Voice  Sert.  F m fine.  PyrrLen.  hyfti.  LU».  L Cap.  XIV. 
p.  31.  Cmt.  Lib.  VIII.  Cap.  II.  ÿ.  19-  «Sim*.  Ub*  XV. 
J)3g.  505.  Ed.  Gen.  C4fx.1L.  îhij.  L<urt.  in  /Vja«x.  J.  7, 
Luc  t un.  de  S-tmfie.  pag.  364-  td.  +Amjl.  Les  tgjftiem  auflî, 
S*  les  %Afijriem9  fc  marioient  avec  leurs  Sccih s.  Voies 
fnw.  Sicul.  Lib.  I.  Cap.  XXVII.  Scxi.  Em ferre.  Lib.  III. 
Cap.  XXIV.  Lnntin.  ubt  fnjnn  , Mehttitt  Ta:  nu  , Lib.  L 
en  accule  tes  Henidirt.  Dans  le  Vertu,  cela  n'ctoit  per- 
mis qu'aux  Tuât  i au  rapport  de  GevctléJJ*  de  U l'rjs, 
Htft.  des  Y ne  as  liv.  IV.  Chap.  IX.  Voies  ce  que  dit  Lem. 
Fdeltvxre/f.  Jnn.  (b  rem.  Lib.  II.  Cap.  Xv-  m fin.  de  cer- 
tains habitons  du  Mont  Liban  , nommer  TCmf  tua. 
L’Auteur  citoir  encore  plulîeurs  partages,  qui  couiicn- 
nent  ou  quelque  exemple  particulier  de  celte  forte  d'in- 
certe  , ou  le  fentimeru  de  quelque  ancien  Auteur  , qui 
J'apptouve;  favoir,  Himer.  OdyfT.  X.  verf.  7.  au  fu/ct 


des  filles  d'£«/e.*  Ttxccrit.  Idvll.  XVII.  fix  ou  fept  vers 
avant  la  fin:  Lutittn.  I imhf.  Die&en.  & Ma  h fil.  „ . nié», 
de  exffdit.  xAlexandr.  Lib.  I.  thuen.  de  lepb.  lib.  V.  oii 

il  ne  défend  le  Mariage  qu'entre  Afccndans  5c  Delcen- 
dans.  Ces  ftmétm  au  contraire  dcrcftoicnr  le  V triage 
entre  Frère  5c  Saur.  Voice  / im.it cl.,  in  gnq}.  Funjut. 
pag.  265.  C.  Quelques  Auteurs  Grecs  l'ont  auflî  délâp. 
prouvé:  Quli.  Lue.vmt , de  nxturx  {Jmvtefi Cap.  IV. 
p.  536.  «wi.  Ed.  Amft.  168$.  Hitylidc,  verf  171.  Enri. 
fui.  in  .1  Kdrtm.  verf.  173.  & faq.  Voiez  la  réponlè 
faite  X Cétnbyft , Koi  de  Terfcf  par  fes  Confcillcrs  , dans 
Hértdtt.  Lib.  lit.  pag.  uo.  Sclden.  Lib.  V.  Cap.  XI.  5c 

JC  te  tt  41  ^dcimittélm  t >1  ^Axdtetiic.  Ctmuev. 

XXXV.  1)  Cela  cft  pourtant  en  ufage  chct  les  7<r. 
furet.  Voici  Hajttn.  de  Tértér.  Cap.  XLVIII.  Si  M.  F* kl, 
Ventx.  Lib- 1.  Cap.  XV.  Citations  de  l'Auteur. 

(2)  Les  Ffil/épric/mt  approuvoient  fon  le*  Loix  an- 
ciennes des  Etats  de  U par ^cfquelies  il  étoir 


Du  M. ut  Age . Liv.  VL  Chap.  L 


i$r 


§.  XXXVI.  Il  ne  refie  plus  qu’à  dire  un  met  des  (a)  Mmttgts  de  ccnfcience,  qui  ont Dt* 
été  en  ufage  parmi  plulleurs  Peuples,  & qui  confident  à avoir  commerce  avec  une  fem-  fonuSIîciirqtu. 
me,  de  qui  l'on  reçoit  véritablement  la  foi  de  Mariage  , & avec  laquelle  on  entre  dans  i«  *-o«. 
une  très-étroite  focieté , mais  en  forte  qu’à  caufe  de  la  disproportion  de  naiflàncc  & de 
/Condition,  ou  pour  quelque  autre  raifon,  on  11e  lui  donne  pas  le  rang  d'Epoufe  légitime,  <■». . 

-ni  aux  enfans,  que  l’on  a d’elle  , tout  le  droit  qu’ils  aurpicnt,'li  leur  Mère  avoitété  épou- 
fee  publiquement  & avec  les  formuütez  ordinaires  (b).  D’où  il  paroit,  que  ces  fortes  de  t^c'lkc, 
Femmes  ne  différent  des  Epoufes  légitihies  qu’en  yertu  du  Droit  Pofitif,  ou  des  Conven-  tib.v.cjp  vu.  sc 
rions  des  Particuliers.  En  effet,  la  différence  des  conditions  à caufe  de  la  naiffance  , a été  uw.'u.L'b.ii.Cap. 
établie  par  les  Loix  Civiles  ; & ceux  qui  fe  marient , peuvent  ajouter  aux  Conventions  ' 
principales  du  Mariage,  telles  claufes  qu’il  leur  plaie , pourvu  qu’elles  ne  renferment  rien 
de  contraire  à la  nature  de  cet  engagement  On  s’eft  aviféde  ces  fortes  de  Mariages  prin- 
cipalement pour  conferver  dans  tout  leur  luftre  les  Familles  conlldérablcs  ; ou  pour  ne  eau-  ^ ^ 

_ fer  aucun  préjudice  aux  Enfans  d’un  (c)  premier  lit  ; ou  enSn  pour  épargner  la  dépenfe  jjj,  feVïmscreot 
qu’il  auroit  fallu  faire,  félon  la  mode  duPais,  fi  l’on  eut  donné  à une  femme  le  titre  d’E-  -a 
poule  légitime.  En  effet  un  des  moiens  de  maintenir  les  Familles  itlufties  , c’eft  de  &ire  fc 

en  forte  que  les  femmes,  qui  en  lortent , 11e  fe  niéfallient  pas.  C'eft  pour  cela  qu’en  cer-  ult.  « fin,  & it 
tains  endroits  les  Loix  Civiles  ont  ordonné , que  le  .Mariage  de  ceux  qui  épouferoient  des  Vlc  dc  W,MEJ£_ 

. femmes  de  moindre  qualité  , ne  feroit  pas  fuivi  de  tous  les  effets  , que  les  Mariages  légi-  ntr,  p.  10$.  Ed.  de 
• times  ont  dans  ces  Pais-là.  Le  partage  des  patrimoines  affoiblit  aulli  confidérablement  les  HolL 
Familles;  & les  Mariages  de  confciencc  fervent  à prévenir  cet  inconvénient,  puis  qu’ils 
ne  diminuent  point  les  portions  des  Enfans  nez  d'une  Epoufe  légitime,  lefquels  parce 
moien  n’ont  aucun  fujet  defe  plaindre.  Enfin,  il  faudroit  qu’un  homme  fût  bien  foc, 
pour  époufer  une  femme,  donc  les  dépenfes  le  réduiraient  à la  mendicité.  D’où  il  paroit,  1 
que  l’on  fait  tort  à ces  Femmes  d’un  ordre  inférieur  pour  ainli  dire,  de  leur  donner  le  ti- 
tre injurieux  de  Concubine).  (1)  Car  on  n’appelle  proprement  de  ce  nom,  que  celles  qui  ont 
purement  & Amplement  commerce  avec  un  homme,  fans  aucun  engagement  qui  tienne 
. de  la  foi  de  Mariage,  & qui  ne  different  des  Courti fines,  qu’en  ce  que  les  dernières  ac- 
cordent leurs  faveurs  à plufieurs,  ou  a tous  venans.  Deforte  que,  quand  même  une  Fem- 
-me  (croit  convenue  (d ) avec  un  homme  de  n’accorder  (es  faveurs  qu’à  lui  feul  pendant  un  h°[^  x*cîp 
certain  tems , elle  ne  laiffèroit  pas  de  mériter  ce  nom  ; la  foi  de  Mariage  important  quel-  xviu. 
que  chofe  de  plus  que  de  fe  referver  pour  un  feul  homme  uniquement  en  vue  du  profit, 

. ou  du  plaifir.  Le  mot  de  Concubinage  fe  prend  pourtant  quelquefois  dans  un  fens  qui  n’a 
■rien  d’injurieux,  & qui  revient  à ce  que  l’on  appelle  M, triage  Ac  confcience  (e).  l?jocx”  Titra 

Il  faut  remarquer  enfin , que , comme  les  Loix  Civiles  preferivent  aux  autres  Contra éb  D,  i.f/âu6tcxeg! 
certaines  formalitez,  dont  le  défaut  les  rend  nul  devant  les  Tribunaux  Civils;  de  même  xLix.5. 4. 
tes  Mariages  font  cenfez  illégitimes,  ou  n’ont  pas  du  moins  certains  effets  civils , lors  qu’ils  o/Iiw!  tuml. 


défendu  d'avoir  aucun  commerce  amoureux  avec  une  Mè- 
re , une  Fille , ou  une  Soeur  i 6c  de  làtisfairc  Tes  délire 
avec  quelle  Femme  que  ce  fui , dans  un  Temple , ou  à la 
vù.:  de  tout  le  monde  : car , difoicnt-ilt , il  ert  bon  Je 
jjtile  de  mettre^  cela  le  plusd’obflaclc  , qu’il  eft  polfible. 

’ E?r ai» dl  avVms  tituba»  rà  rotdti  f roçov7rof- 
yjârm*  mwiuv»  e*  t«1j  't^vicau  môXtri , ro  u*,rf  nv- 
«rçaVi  *vyyi*ur$xi,  wrt  $vyarç»  , âtSiXÇ/f  , u* r 

i»  Ùp«V>  fÀ*lT[  b T*i  KaXÔr  Tt  yâf  (TnSI  , )(ÇCj  ffûfx- 

(p tço»  f to  wAiIça  y»»t<r^4i  Kù>.Juâra  t .ofpy  tins  r»v- 
T«rf.  Jamblicll.  de  vit.  Pjlbég.  §.  210.  Ed.  /fmj*. 

;j)  Cette  remarque  Critique , déjà  alléguée  par  Gntùu, 
§ 1 4.  nuin.  2.  renverfe  tout  le  SyQùmc  de  ceux  qui  fondent 
11- de  fins  leurs  Lux  Dtvintt  Ptjrn in  \Juixe-f,tle> } outre  qu’ils 
ne  (àutoient  en  démontrer  la  publication  par  rapport  à tous 
les  roupies.  Voict  Mr.  Buddau  , dans  fon  Hiflwe  cU 
Pfit  f 43. 

(4)  il  faut  remarqua  en  paftant , (ajovuoir  noue  Au- 
Tom.  U. 


man-  Leg.IlUbiquc  G#- 

reur  ) que , félon  quelques  - uns , la  liaifon  8c  la  vertu  VsB*r 

de  I* vAffônti  celle,  du  moment  que  la  perforine,  fur  qui  j>Jrf  jj  ppift.  V. 
clic  croit  fondée  , 8c  ceux  qui  étoicnt  nez  d’elle  , vicn-  s,H, 

nem  d mourir.  Voiez  Emipii.  Mtd.  verf.  76.  8c  1»  (ttfi.  ^ ^ VL  ç 
1085.  Ifurm.  vers  le  commencement , pag.  663.  ' ^ 

Carr.  Orat.  pro  Cap.  VI.  6c  P tu  lippu.  XI.  Cap.  IV.  . * 

Pl/th , dt  L/gar.  Àd  l'iwwn , pag.  1002.  B.  Ed.  Faris.  Fia- 
nu,  Ub.  IV.  Cap.  II.  num.  13.  Au  contraire  parmi  les 
l.vTjTfi  , les  Fércs  marient  leurs  Fils  décédez  avec  les 
Filles  décédées  de  quelque  autre,  Sc  s'imaginent  quo, 
pax  ce  Concraû  polUiume  ou  plutôt  imaginaire , les  Païens 
du  Garyon  8c  de  .■  b Faite  conuaâcnc  enu’eux  une 
véritable  ~AJfîn\u.  Mort.  Paul.  Vttut.  Lib.  I.  Cap. 

tvm. 

§.  XXX VI.  (1)  Voiez  Cujdt  p Obferv.  lib.  V.  Cap. 

VL  où  il  traite  des  idées  que  les  Romains  «voient  U- 
deflus  , 8c  il  montre  fur  quel  pié  on  iegaxdoit  les 
Concubines.  ’ • - 

As  Ca  A-  a * 


> 
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manquent  de  certaines  conditions  ou  de  certaines  formalité*,  qui  font  réglées  par  les  Loix 
<■"!*"■  de  l'Etat  (f).  Et  quoi  que  tout  cela  ne  foit  point  fondé  fur  le  Droit  Naturel  ; cependant , 
lie  xx.  comme  la  Loi  Naturelle  ordonne , que  les  Membres  d’un  Etat  fe  foûmettent  à fts  Loix  > 

c’eft  en  vain  qu’on  voudroit  Ce  prévaloir  de  ce  que  par  le  Droit  Naturel  ces  formalité* 
font  ablolument  indifférentes , lors  que  l’on  n’a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  Loix , ou  de 
les  caffer. 


CHAPITRE  II. 

Du  Pouvoir  Paternel. 


§.  I.  f AU  Mariage  Portent  les  Enfans,  qui  doivent  reconnoître  leurs  Pères  & leurs  Mi- 
nmn  ™n|c  lande-  res  comme  leurs  Supérieurs,  & reipeder  religieufenient  leurs  ordres.  C’eft  la 

ment  du  r«.v«r  plus  ancienne  & la  plus  lâcrée  autorité  qui  le  trouve  parmi  les  Hommes. 

Il  y a diverfes  opinions  touchant  l’origine  & le  fondement  du  Pouvoir  Pater. 

, , „ _ „ N EL.  La  plupart  desSavans,  & (a)  Grotius  même  le  font  dépendre  de  l’ade  même  de 
j.  i.  la  génération  , par  lequel  le  rere  « laMere  imitent  Dieu  en  quelque  manière  , puis 

qu’ils  mettent  au  monde  un  Etre , qui  n’exiftoit  pas  encore.  Or,  ajoûte-t-on,  quoi  que  le 
Père  & la  Mère  concourent  également  à cetade,  & qu’ainfi  ils  aquiérent  originairement  le 
même  droit  fur  l’Enfant , qui  naît  de  leur  union  ; b pourtant  il  ftirvient  entr’eux  quel- 
que conteftationau  fujetdel’autorité,&  qu’on  ne  puille  pas  les  lâtisfaire  tous  deux  à la  fois  (i), 
le  Père  alors  doit  l’emporter,  non  feulement  à caufe  de  l’excellence  du  Sexe  mafeulin,  mais 
- encore  parce  qu’en  qualité  de  Mari  il  a autorité  fur  fa  Femme. 

Scion  HMn.  l’au-  §•  II.  II  o B B E s (a)  raifonne  là-delTus , à peu  près , de  cette  manière  : Un  tel ejl  Père 
conté  appartient  d’un  tel  i donc  il  ejl  fin  maître:  cette  conféquence  peut  être  jufte,  mais  elle  n’eft  pas  C * 
irCT'™  ‘ évidente,  qu’on  en  voie  d’abord  la  néceflité  par  la  feule  conlidération  des  termes,  dont 
(a, 'De  Ovr.Csp.ix.  l’un  foit  renfermé  dans  l’idée  de  l’autre  , comme  quand  on  dit  ; Socrate  ejl  Homme  : donc 
il  ejl  Animal.  D’ailleurs,  l’Autorité  fouveraine  étant  indivifible , en  forte  qu’on  ne  làuroit 
avoir  en  même  tems  deux  maîtres  , dont  l’un  ne  foit  pas  fubordonné  à l’autre;  & la  gé-  ■ 
nération  (ê  failànt  par  le  concours  de  deux  perfonnes:  il  femble,  que  cetadefeulnefau-  , 
roit  conférer  aucun  droit  d’autorité.  11  faut  donc  avoir  recours  ici  à l’Etat  de  Nature,  où 
chacun  aiant  une  entière  liberté  d’agir  par  rapport  aux  autres  félon  qu’il  le  juge  à propos 
pour  (à  propre  confervation,  le  Vainqueur  devient,  de  plein  droit , maître  du  Vaincu,  le 
plus  fort  (i)  du  plus  foible.  D’oùil  s’enfuit,  que, par  le  Droit  Naturel,  un  Enfant  dépend 
originairement  de  Ci  Mère  , qui  l’a  eû  la  première  fous  fa  puilfance.  Or  comme,  félon  les 
principes  de  Hobbes,  tous  ceux  qui  ne  font  ni  fujets  l’un  de  l’autre  , ni  dépendans  d’un 
maître  commun,  peuvent  être  regardez  comme  ennemis  ; fi  une  Mère  veut  élever  fon 
Enfant  (2) , elle  eft  cenfée  ne  s’y  engager  qu’à  condition  que , quand  il  fera  homme  fait, 
il  ne  devienne  pas  fon  ennemi , c’eft-à-dire,  qu’il  lui  obéïlfe  : car  on  ne  fauroit  vraifem- 
blabl.ment  préiumer,  qu’une  perfonne  donne  la  vie  à une  autre,  afin  que  celle-ci  aque- 

rant 

Cm  Il . I*  ( I ) Cela  eft  bien  exprimé  dans  ce 

paffa^e  d'une  Dédamatiou  de  fjuinuhen , cité  en  partie 
par  1 nnrvim  : Due  [ rater,  fie  Marcr  ) unum  vtcabamtu  : 

• videatnut,  <fue  ira  tietumf.  lot  nam  (pu  4cm  font  ter  dtet. 

r*  , I ater  Hoc  mmen  »mm  Legt  majut  eft 

Ktctfli  haotut  p.unt ....  Smt  pute  jura  farta  , Jedtatqua 
« fruduu  11, ter  dut  Judex  1 non  comparai*  per  final  , ejuamvu 
apnd  omtiti  Gin:  et  plat  pnrü  h aie  ai  f attr  : fit  fiant  naîtra 
^ to/mtr.umt , emt  imputai*  tptod  notnen  deit  , tp*od  Patniham  , 

impôt. fi»t  ficc.  Dcdam.  VL  pag.  Î6.  SA.  Lu^d. 


§.  II.  (l)  Notre  Auteur  a réfuté  ailleurs  ce  princi- 
pe fondamental  des  fàuflés  hvpothéles  de  Hahàet.  Voies 
Liv.  L Chap.  VI.  5-  10.  & Uv.  IL  Chap.  II.  5.  5.  fie 
fuiv. 

(2)  U y avoit  ici,  comme  tilt  J eft  enfantement  Mi&tt  | 
fit  Mr.  Buddttu  a copié  ces  paroles , en  rapportant  le 
fentiment  de  Hokbet , dans  la  Dillertation  Le  compara- 
tionc  êthfat.  <jua  ex  dïtxrf.  **m.  fiat,  or  t un  fur,  J.  16  Mai* 

cela  cft  inauifeftement  contraire  aux  idées  de  HoHa. 
La  fuite  mûne  «lu  rationnement  le  fait  allez  fentir  , fie 

Ho*. 
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rant  des  forces  avec  l’âge,  aquiére  en  même  tems  le  droit  de  lui  refiler.  Ainfi , dans  l’E-  (h)  voir,  « que 
tat  de  Nature,  toute  Femme  devient  en  même  tems  Mère  & MaUrelfe  de  l’Enfant , qu’elle 
met  au  monde.  L’excellence  du  Sexe  mafculin  ne  donne  ici  aucun  avantage  au  Père.  Car  p.jé.vttCzfo.'iu. 
l’inegaiitê  qu’il  y a entre  les  forces  naturelles  des  deux  Sexes , n’eft  pas  allez  grande,  pour  on  d"  • 

mettre  un  homme  en  état  de  s’alîujettir  une  Femme  (ans  aucune  refillance , & (ans  avoir  3e  Uivo-.ioce"de 
befoin  de  la  réduire  fous  (à  puilfance  par  la  voie  de  la  guerre.  Ajoutez  à cela  (3),  que, 

G ce  que  la  Femme  contribue  à la  génération  eft  moins  confidérable  (4)  que  la  part  que  ^“ch-nf'rani*’ 
l’homme  y a,  la  Femme  (b)  eiTuie  plus  de  peine  & d’incommodité , puisqu’elle  porte  ton  dueiau  1 & que 
fruit  allez  long-tems  dans  fon  fein  , & qu’elle  l’y  nourrit  de  fa  propre  fubftance.  Enfin  , 
dans  l’Etat  purement  Naturel,  où  l’on  ne  conçoit  ni  Souverain,  ni  Famille,  on  ne  peut  long  •tems,  s’y  ac. 
lavoir  qui  eft  le  Père  d’un  Enfant,  fi  laMére  ne  ledéclare.  Ainfi  l’F.nfant  appartient  à ce-  C0,','1UECnt- 
lui  à qui  la  Mère  le  donne,  &parconféquent  ilétoit  déjà  à elle.  De  là  vient  que,  par  le  $5.  ‘ 
Droit  Romain,  les  (c)  Enfans  nez  hors  du  Mariage  fuivent  la  Mère  ; ce  qui  (d)  avoitlieu  (<fi  üki. 
aufli  chez  les  Lyciens , à l’égard  des  Enfans  nez  dans  le  Mariage,  jufques  là  qu’ils  portoient !>,++’  U‘  H‘  s"f“ 
même  le  nom  de  laMére. 

§.  III.  Cette  autorité  de  la  Mère  fur  fon  Enfant,  paflèà  d’autres,  félon  le  mè-  ne  quelle  milliè- 
me Auteur,  en  diverfes  manières.  I.  Lors  que  laMére  renonce  elle-même  à fon  droit,  j^ff^LnUMn?- 
en  expofant  l’Enfant  qu’elle  vient  de  mettre  au  monde.  Car  alors  celui  qui  l’élève,  me  Auteur,. ic  la 
aquiert  fur  lui  la  même  autorité  , que  la  Mère,  qui  enûtant,  autant  qu’en  elle  étoit,  à p^tfonnc'ir* 
fon  Enfant,  la  vie  qu’elle  lui  avoit  donnée,  l’a  difpcnle  par  là  de  l’obligation  où  il  étoit  (a;  voici  Emfid. 
envers  elle  i de  forte  que  l’Enfant  doit  tout  (a)  à celui  qui  l’a  fauvé , & comme  à une  •£■'‘5*  £*££2* 
perfonne  qui  lui  tient  lieu  de  Mère,  & comme  à fon  Maitre.  (i)C’eft-làle  feulcas,où  oratxm.paUàgej 
l’on  aquiert  quelque  autorité  fur  une  perfonne  par  droit  de  premier  occupant.  Et  quand  ncinmoini.qnint 
même  l’Enfant  feroit  obligé,  nonobftant  cela  , d’avoir  du  relped  pour  fa  Mère,  &derc-  mcntsu'rujct^ 
nouer  , pour  ainfi  dire  , avec  elle  les  liens  de  l’amitié  naturelle , fi  elle  venoit  enfuite  à 
fe  repentir  de  fa  barbarie;  elle  nepourroit  le  recouvrer  que  du  confentement  & par  la  cef. 
fion  de  celui  qui  l’a  élevé , le  dédommageant  avant  toutes  chofes  de  la  nourriture  , & 
des  autres  dépenfes  qu’il  peut  avoir  faites  pour  cet  Enfant.  2.  Celui  qui  a une  autorité 
abfolue  fur  une  perlonne  , étant  auflî  maitre  de  tout  ce  qui  lui  appartient  ; lors  qu’une 
Femme  eft  devenue  prifonniére  de  guerre , fon  Enfant  eft  fous  la  puifla'nce  de  celui  qui  les 
a pris  l’un  & l’autre.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  pourtant  (2)  , que  le  Vainqueur  aquiert 
fur  l’Enfant  un  droit  différent  du  pouvoir  que  la  Mère  avoit  fur  lui.  3.  SiuneMéreeft 
Citoienné  de  quelque  Etat,  le  Souverain  de  cet  Etat,  de  qui  elle  dépend,  eft  aulfi  maî- 
tre de  l’Enfant,  qu’elle  met  au  monde.  Et  ici  encore  il  faut  remarquer  (3),  que  le  pou-  , 

voir  du  Souverain  fur  l’Enfant  n’eftpasde  la  même  nature  que  celui  de  la  Mère;  & que  le 
Gouvernement  Civil  ne  détruit  pas  le  Droit  de  laMére,  mais  y met  feulement  certaines 
bornes , & le  laillè  même  en  quelques  endroits  allez  entier.  4.  Si  un  homme  époufe  une 
femme  à condition  qu’elle  dépendra  de  lui , leurs  Enfans  feront  fous  la  puilfance  du  Père, 
à caufê  de  l’autorité  qu’il  a fur  la  Mère.  Mais  fi  unefemme  revêtue  de  l’autorité  fouverai- 
nc  , fe  marie  aveoiun  de  fès  Sujets , les  Enfans  dépendront  néceflàirement  de  la  Mère  : fans 
quoi  elle  ne  fèroitpas  maîtreflè.  En  un  mot,  on  peut  dire  généralement,  que  toutes  les 
fois  que  l’union  d’un  homme  avec  une  femme  eft  telle,  que  l’un  dépend  de  l’autre,  les 
Enfans,  qui  nailfent,  font  fous  la  puilfance  de  celui  des  deux  qui  commande.  Hors  ce 


HtUet  s’en  explique  fans  détour,  De  Cive,  Cap.  IX.  £ 2. 
où  il  dit,  que  la  Mère  peut,  ou  e' lever , eu  murnt  fin  £*- 


(4)  Ccft  ce  que  les  Fhyltciens  & les  Médecins  moder- 
nes n'acco«deront  pas  , comme  chacun  fait.  Voie*  Etoi- 


ftnt , s u o a r 1 1 t 1 1 o 5c  jt/**.  voicz  auflî  le  Là-  fut.  in  Ortfi.  rerf.  552.  & paflage,  que  nôtre  Auteur 

viMhon.  En  générât  nôtre  Auteur  mêle  ici  un  peu  trop  fes  citoit  plus  bas. 


idées  £c  fes  raifonnctnciu  avec  ceux  de  Hoblrrt,  l ans  les  dif- 
tinguer.  Je  fuppléerai  A cela  en  indiquant  ce  qu'il  a ajou- 
té du  flen. 

(3)  Cette  raifon  efl  de  nôtre  Auteur  ; quoi  que  Mr. 
fannbuc  aulfi  i H*bb<i , dans  1'cndroù  que  je  viens 
de  ester. 


$.  111.  (1)  Tout  ce  qui  efl  dit  enfuite  ju (qu'au  fécond 
chef,  efl  de  nôtre  Auteur,  Sc  conforme  à les  principe*. 
11  faut  feulement  ajouter,  que  ccta  a lieu  à l'egard  du  l cre, 
aulfi  bien  qu'i  l'égard  de  la  Mère. 

(2)  Ceci  efl  encore  de  nôtre  Auteur. 

(3  ) Autre  tcflcjuon  de  nôtre  Auteur. 

A a 2 £ IV. 
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cas-là,  dans  PEtat  de  Nature,  les  Enfans  appartiennent  tofijonrs  à la  Mère  ; à moins  qu’il 
n’en  ait  été  autrement  convenu  entr’elle  , & le  Père:  car  elle  peut  dilpofer  de  fon  d.oit, 
comme  elle  le  juge  à propos.  C’eft  ainli  que  , s’il  en  faut  croire  quelques  Auteurs , les 
a4m.:afiHfralloient  trouver  leurs  voifins  pour  en  avoir  des  Enfans,  &,  après  avoir  accou. 
ché,  gardoient  les  Fi'les , &renvoioient  les  Garçons  à leurs  Pères.  Mais,  dans  les  Socié- 
tez  Civiles,  fi  une  femme  & un  homme  s’uniffént  enfemble  par  un  Contrait  dans  les  for- 
mes & félon  les  Loix,  les  Enfans  font  fous  la  puilfance  du  Père  s parce  que,  tous  les  Gou- 
vernement Civils  aiant  été  établis  par  des  hommes,  l’autorité  domeflique  appartient  à 
chaque  Père  de  famille.  Que  s’il  n’y  a qu’un  Concubinage , ou  un  Mariage  de  confcien- 
ce,  les  enfans  dépendent  du  Père , ou  de  la  Mère,  félon  que  celafe  trouve  réglé  parles 
Loix  de  l’Etat. 

v&uUn  foafe-  g.  IV.  Pour  moi , je  conviens  d’abord , que , bien  qu’il  faille  fuppolèr  ici,  comme 
tA^atMncUcU,°11" par  tout  ailleurs , la  Caufe  première  & universelle , qui  eft Dieu,  cela  n’empèche  pas 
(aiy.fin/.H»».  de  qu’il  ne  foit  permis  de  rechercher  les  Caufes  fécondes  & immédiates.  En  vain  (a)  quciques- 
C4vtr.L1b.uCap.it  uns  t qUe  t0„te  autorité  d'un  Homme  fur  un  de  fes  femblabes  lui  eji  communiquée 

de  Dieu  pur  une  efpéce  de  conmijjion  , (S‘  que  l'Homme  n’a  qu'un  pouvoir  emprunté.  Quel- 
que air  de  Dévotion  qu’atfedent  ceux  qui  tiennent  un  pareil  langage , ce  n’eft  là  qu’une 
vaine  déclamation , qui  même  dans  le  fond  eft  fort  injurieufe  à Dieu.  En  effet,  un  pou- 
voir emprunté  eft  le  même , que  celui  de  la  perfonne,  de  qui  on  le  tient  : toute  la  diffé- 
rence qu’il  y a,  défi  que  celui , de  qui  il  émane , le  poflétle  en  propre , au  lieu  que  l’au- 
tre ne  l’a  entre  les  mains  que  comme  un  pouvoir  étranger.  Or  n’eft-ce  pas  fe  faire  une  idée 
bien  baffe  de  la  Majefté  infinie  du  Créateur,  que  de  croire  les  Hommes  capables  d’être  re- 
vêtus du  même  pouvoir  que  D I E C ? 

Cela  pôle , il  n’y  a point  de  doute , que  l’aéle  de  la  génération  ne  donne  lieu  à un  Père 
& à une  Mère,  d’aquérir fur  leurs  Enfans  un  droit  valable,  &par  rapport  aux  Enfans  eux- 
mêmes,  & par  rapport  à tout  autre , en  forte  que,  comme  celui,  qui  eft  maître  d’une  cho- 
fé , eft  aulli  maître  des  fruits  qu’elle  produit  , de  même  celui , fous  ta  puilfance  de  qui 
eft  une  perfonne  , ait  le  droit  le  plus  prochain  fur  les  Enfans  qui  font  nez  d’elle.  J’ai  dit, 
que  cela  donne  heu:  car  la  génération  (1)  toute  feule  n’eft  pas,  à mon  avis,  un  titre  fuffi- 
fant  de  l’autorité  que  l’on  aquiert  fur  une  Créature  Humaine,  à qui  l’on  donne  la  naiffance. 
En  effet,  quoiqu’un  Enfant  foit  produit  de  lafubftancede  fon  Père  & delà  Mère;  cepen- 
dant, comme  il  devient  une  perfonne  femblable  à eux,  & qui  leur  eft  égale  par  rap- 
port aux  droits  naturels,  communs  à tous  les  Hommes,  il  faut  quelque  chofé  de  plus  pour 
le  foumettre  à leur  empire  : d’autant  mieux  que  l'aile  de  la  génération  aiant  d’ordinaire 
uniquement  pour  but  le  plaifir  qui  l’accompagne,  un  Père  & une  Mère  ne  fauroient  pré- 
tendre qu’en  vertu  de  cela  feul  les  Enfans  fioient  tenus  de  leur  obéir , bon-gré  mal-gré 
en  a*ent  ’ outre  tlue  *a  conception  (b)  & la  naiffance  n’eft  pas  une  chofé  qui  foit 
op.xvui.  ' au  pouvoir  des  hommes,  qui  y fervent  d’inftrument. 

11  y a donc  deuxraifons,  fur  lefquelles  eft  fondée  l’autorité  d’un  Père,  & d’une  Mère, 
fur  leurs  Enfans.  1.  La  Loi  Naturelle,  par  cela  même  qu’elle  prefer*  la  Sociabilité  , or- 
donne aux  Pères,  &aux  Mères,  d’avoir  foin  de  leurs  Enfans,  fans  quoi  la  Société  ne  fau- 

roit 


$.  IV.  (0  II  eft  certain,  qûe,  comme  nôtre  Auteur  fe 
prouvera  plu*  bat  , l'Education  eft  le  fondement  im- 
médiat du  pouvoir  Farefnd  , 5<  des  Devoirs  réciproques 
d'un  Enfant  en  vus  l’on  Pue.  Mais  il  ne  faut  pas  pour 
cela  exelurre  la  Génération , qui , a dire  vrai  , c A le 
freuucr  fondement  des  engagement  d'unFcre,  î<  par 
confequen:  de  fan  Pouvoir.  En  elfer , d'où  vient  qu'un 
1ère  5c  une  Mère  font  obligez , plutôt  que  toute  autre 
erfeane  , d'eb’ver  on  Enfant,  qui  eft  né  d'eux?  Ceft, 
mon  as»  , parce  qu'en  s'unifiant  l'un  avec  l'autre 
p-'tir  un  aéle  naturel  Je  ment  deftiné  à la  propagation  de 
fcfpûc  a il*  fc  IC'/?  doivent  da  moins  s 'erre  tacite- 


ment engagez  i élever  le  fruit  qui  en  pourrait  naître. 
Car  il  n'nnporte  quel  a*:t  été  le  motif  de  leux  commer- 
ce : 5:  quand  meme  ils  ne  fe  feraient  propofex  que 
de  farisfatre  leurs  defirs,  il  fuffir  que  la  nature  même 
de  la  chofc,  qu'il*  ne  pou  voient  ignorer  de  bonne  foi  p 
donne  lieu  de  prefumer  leur  engagement.  Cela  eft  fi 
vrai  . que  nôtre  Auteur  lui-même  voulant  prouver,  que 
les  Pères  fie  les  Mères  doivent  la  nourriture  à leurs  En- 
fans. a dit  ei-deftus  , Liv.  IV.  Chap.  XI.  $.  4.  qu'm  Ut 
tmtrr.int  au  mcr.de  tU  fi  fini  enjtégrto  et  le*  (tafervrr  aurvet 
y*  7/  de  per,  droit  d’eux,  la  Vit  a*  th  leur  aveafrl  dente,  e.  (jfl 
£cut  appliquer  *cr  te  que  dit  Cïuc*  k initie,  dans  le 
r'  \ Du*. 
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rôit  abfolument  fubfifter;  & même,  pour  les  engager  plus  fortement  a la  pratique  d’un 
Devoir  fi  néceflaire,  la  Nature  leur  a infpirê  une  tendrellè  extrême  pour  leur  lignée.  Or 
le  moien  qu’un  Père  , & une  Mère  élevent  bien  leurs  Enfaas,  s’ils  n’ont  le  pouvoir  de 
diriger  leurs  aClions , St  de  prendre  foin  de  leur  confervation , dans  un  âge  où  ils  ne  font 
pas  encore  capables  de  fe  conduire,  & de  pourvoir  eux-mêmes  à leurs  befoins,  ni  de  con- 
noitre  feulement  leurs  intérêts  (c)?  Puis  donc  que  quiconque  oblige  à une  fin  , eft  cenfé  (-) 
donner  en  même  tems  le  pouvoir  d’emploier  les  moiens  abfolumcnt  nécefl'aires  pour  y 
parvenir  : il  s’enfuit,  que  la  Nature , en  ordonnant  aux  Pères,  & aux  Mères  , d’avoir  foin 
de  leursEnfans  , leur  confère  fur  eux  par  cela  feul  autant  d’autorité  qu’il  leur  en  faut  pour 
cet  effet;  & par  conféquent  qu’elle  impofe  aulfi  aux  Enfans  l’Obligation  de  fe  foûmettre 
à la  direction  de  leurs  Pères  & de  leurs  Mères , fans  quoi  le  droit  de  ceux-ci  feroit  in- 
utile. i 

2.  De  plus  , l’autorité  des  Pères  & des  Mères  eft  encore  fondée  fur  un  confentement 
préfumé  des  Enfans , & par  conféquent  fur  une  efpéce  de  Connvention  tacite.  En  effet, 
comme  un  Père  & une  Mère,  par  cela  même  qu’ils  veulent  confèr  ver  leur  Enfant,  pro- 
mettent de  le  bien  élever,  autant  qu’il  dépendra  d’eux,  & de  remplir  exactement  l’Obli- 
gation que  leur  impofe  laNature:  de  même,  quoi  que  l’enfant  n’ait  pas  encore  l’ufoge 
de  la  Raifon , & qu’ainfi  il  ne  foit  pas  en  état  de  s’engager  exprefTément  aux  Devoirs  réci- 
proques, qui  répondent  à l’engagement  du  Père  & de  la  Mère;  ies  foins  feuls  des  Parens 
mettent  par  eux-mêmes  l’Enfant  dans  une  Obligation  aulfi  forte,  que  s’il  avoir  donné  un 
confentement  formel  : quoi  qu’elle  n’ait  fon  effet  actuellement  que  quand  il  eft  venu  en 
âge  de  comprendre  ce  que  fon  Père  & fe  Mère  ont  fait  pour  lui.  En  efièt , on  a lieu  de 
préfumer,  que  fi  ennainantil  eût  eu  l’ufage  de  la  Raifon,  & qu’il  eût  pû  confidérer,  qu’il 
ne  pouvoir  point  abfolumentfe  conferveren  vie  (ans  le  foin  de  (ès  Parens,  & par  confé- 
quent fans  l’autorité  qui  leur  eft  nécelfaire  pour  fe  charger  de  fon  éducation , il  s’y  feroit 
volontiers  foûmis , à condition  qu’ils  s’aquita fient  bien  de  l’engagement , où  ils  entroient 
à fon  égard  : contentement,  qui  étant  préfumé  (2)  fur  un  fondement  raifonnable,  vaut  . 
autant  qu’un  contentement  formel  (d)  ; de  même  qu’une  perfonne,  de  qui  on  a fait'  les  af-  W)  Vorei  s"“ 

. foires  en  fon  abtence  & à foninfù,  eft  cenféefe)  s’être  engagée  tacitement  à nous  dédom- Cap 
mager  des  dépenfes  que  nous  avons  foit  pour  lui  rendre  fervice.  D’où  il  paroit,  qu’un  <«)  voici 
Père  commence  à être  revêtu  actuellement  du  Pouvoir  Paternel  fur  fes  Enfans,  lorsqu’il  en-  V£cg' 

treprend  de  les  nourrir  & de  tes  éléver , afin  qu’ils  deviennent  des  Membres  utiles  à la  So-  n. 
ciété  Humaine.  Quelcun  (3)  a objeCté  que  les  Obligations  réciproques  des  Pères,  & des 
Enfons , ne  fouroient  en  aucune  manière  être  fondées  fur  une  Convention  tacite  , p.irce  , 
dit-il , que  le  confentement , exprès , ou  tacite , ne  peut  avoir  lieu  proprement  qu'en  matière 
d'athons , qui  étaient  auparavant  libres  entièrement  indifférentes  : or  ni  le  Père  , ni  P en- 
fant , rp, ruaient  pas  la  liberté  de  fe  difpenfer  de  leurs  engagement  mutuels.  Mais  rien  n’em- 
pêche , qu’un  feul  & même  Devoir  ne  (bit  également  fondé  & fur  quelque  maxime  delà 
Loi  Naturelle , & fur  une  Convention  tacite.  L’Homme  ne  peut  pas  fe  difpenfer  d’obéïr 
à Dieu;  & cependant  Dieu , dans  fon  Alliance,  ftiptile  des  Fidèles  une  obéifiance  qu’ils 
lui  dévoient  déjà  fans  cela.  Un  Citoien  eft  obligé  d’aller  à la  Guerre  pour  le  bien  de  l’E- 
tat: 

Dialogue  de  PUtm  qui  porte  Ton  nom  : *Hyap  * 

V04IIJ&M  Grattai  , * {rUrtaxTiXAâU  Tc,y  n»  a rgy  TÇtlpCiTJ  ngy 

fv^Sivcsri.  u II  falloit  ou  ne  lerpoint  mettre  au  xr.oh- 
»>  de  , ou  fe  réfoudre  à foûtcnlr  conftamtncnt  tous  les 
m chagrins  & toutes  les  peines  que  donne  le  (oit)  de 
leur  entretien  & de  leur  Education,  fjg.  45.  D. 

- Jim.  1.  Edit.  Sm. 

(2)  Cette  fuppofition  eft  également  mal  fondée  , & fù- 
perfiuc.  On  ne  peut  pas  préfumci  an  contentement 
véritable  d'un  Enfant , qui  n’ert  point  en  état  de  le  don- 
ne! ui  Je  le  refufer  ; & l'Auteur  confond  ici  , comme 
ailleurs  « le  imfcnrtmrm  frt/umé  avec  le  cttfi  arme/M 


fit*.  Voie*  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus  dans  une  Sut*  lue 
Liv.  III.  Ch«D.  VI.  $.  z.  L'autre  raifon  , qui  a été  aile, 
guec , furtit  de  refte.  Par  cela  (iul  que  la  Nature  met 
Ici  Enfans  dans  un  eut  » où  ils  ont  abfolumcne  bcfoin  d li- 
tre feconru»  & dirigea  par  autrui.  5c  quelle  charge  les  Pè- 
res & les  Merci  de  ce  foin  ; elle  impofe  fumfanunent 
aux  premiers  l’Obligation  de  fe  foûmettre  an  Pouvoir  dei 
derniers. 

(3)  Ccft  3*^^’  7 , Pérc  de  Mr. 
d’auiourdhui  » dans  uns  Dilfciution  d*  Païria  Feulait  , 
40- 

A a 1 J.  V. 
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tat:  & néanmoins  les  Soldats,  que  l’on  enrolle,  s’engagent  volontairement , &avecfer- 
mentPourquoi  donc  nepourroit-on  pasfiippofer , que , quand  un  Père  fe  charge  actuelle- 
ment de  l’éducation  de  fes  Enfans , il  y a la  un  confêntement  tacite  des  Enfans  mêmes , 
qui  fait , qu’ils  n’ont  pas  fujet  de  fe  plaindre , comme  s’ils  avoient  été  fournis  à fon  Pouvoir 
paternel  malgré  eux  & fans  aucune  nécellîté  ? 

Quel  des  §.  V.  P o U R ce  qui  regarde  la  Queftion  , fi  /e  Père  a fins  rP autorité  fur  fon  Enfant , que 

!e'!  * eh»  d «no-  la  Mère,  ou  la  Mère  plus  que  le  Père?  il  faut  di'ftinguer,  fi  l’on  vit  dans  l’indépendance 
me  fut  leu»  e»  de  l’Etat  de  Nature,  ou  dans  une  Société  Civile  ; & fi  l’Enfant  eft  né  enfuite  de  quelque 
*“*  CCIKmun‘  ■ Convention  faite  entre  le  Père  & la  Mère , ou  s’il  n’y  a point  eu  entr’eux  de  Convention. 

Dans  la  Liberté  Naturelle,  fi  le  Père  & la  Mère  ont  eû  commerce  enfèmble  làns  aucun  enga- 
gement au  delà  de  l’aéte  de  la  copulation,  l’Enfant  eft  à la  Mère.  Car  en  ce  cas-là,  à moins 
' qu’une  Femme  ne  déclare  , qui  eft  le  Père  de  fon  Enfant , on  ne  (àuroit  le  connoitre , du 
moins  d’une  certitude  telle  qu’il  la  faut  ordinairement  pour  prouver  leschofes  de  fait  ; puis 
ûj  ■.•okt.rf/îjM  ,jUe  |a  Méreapù  avoir  affaire  à d’autres  hommes  (a).  C’eft  pour  cette  raifon  que,  par  le 
V Droit  Romain  (1),  les  enfans  nez  des  Courtifanes  font  ajugez  à la  Mère.  Que  s’ily  a eû 
si,32.  ;.i<./i.Ltb.  quelque  engagement  entre  le  Père,  &laMére,  on  verra  par  leurs  Conventions,  quel  des 
deux  doit  avoir  l’autorité  fur  l’Enfant  : car  il  eft  contre  les  régies,  que  deux  perfonnes  aient 
icÿ.ui.5. 13.  Je  chacune  en  même  tems  une  autorité  fonveraine  fur  quelcun.  Cet  engagement  donc  ou 
rAuMirt  « rcnfcrnic  l’autorité  de  l’homme  fur  la  femme,  c’eft-à-dire,  un  Mariage  légitime;  &ence 
tt»  deux  Loin,  cas-là  les  Enfans  dépendent  fans  contredit  du  Père  : ou  tend  uniquement  à la  propagation 
de  l’efpéce,  <Sc  ici , quoi  que  régulièrement  le  marché  commence  par  l’homme , qui  veut 
avoir  des  Enfans  pour  lui,  & non  pas  pour  la  femme,  &qui  fe  referve  d’avance  l’auto- 
» * ritéfureux,  il  peut  arriver  néanmoins,  par  un  cas  extraordinaire  , que  la  femme  recher- 
che l’homme.  C’eft  ce  que  faifoient  autrefois  les  Amazones  ; & c’eft  ce  qui  arrive  nécellài- 
> rement  aujourd'hui  même  , lors  qu’une  Princelfe  Souveraine  fe  marie  , fans  rien  perdre  de 

fon  autorité:  car  alors  le  Prince,  qu’elle  époufè , ne  devient  pas  tant  Roi,  à proprement 
parler,  queMari  de  la  Reine.  Et  quoi  que  l’un  des  deux  mariez  fèmble  fedifpenfer  du 
foin  de  les  Enfans,  dont  la  Nature  charge  indifféremment  le  Père  & la  Mère  , ces  fortes  de 
Conventions  n’ont  rien  de  contraire  au  Droit  Naturel.  Car  la  Nature  ne  demande  pas  pré- 

rifément,  que  le  Père,  & la  Mère,  travaillent  chacun  par  lui-même  & immédiatement 
(bj  rtMvqui,  <tos  à l’éducation  de  leurs  Enfans,  mais  il  peut  fuffire,  que  l’un  des  deux  s’en  charge  principa- 
à lement:  de  même  qu’une  Mère  n’eft  pas  toujours  indifpenfablement  obligée  d’alaiter  (b) 
f*irm  dans  elle-même  fon  Enfant , mais  elle  peut  le  mettre  en  nourrice  ; comme  d’autre  côté  un  Père 
o.ü.Lib.xn.c.  1.  t ,|onner  à fon  Fils  un  bon  Gouverneur,  fur  qui  il  fe  repofe  du  foin  de  l’inftruire  & 

loimenoent  R f . . * * r 

contraire,  l \âu+  de  veiller  a la  conduite. 

rsn  r ordonne  i & 
cela  s’obfervc  réli- 
gicufement  par  les 


Mais 


V.  fl)  IWjtf  e enerpti  dicnntur  , qtu  Pattern  démon  fit  a- 
■»  j te  non  pojfunt  i v*t  qui  poflunt  qtudttn,  fed  eum  hèlent  , 

‘E'-*»’  3x5  tr  fpurii  .*** L~ 
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raturé  hoc  tfl  , ut  qui  nafettur  Jme  légitima  matrirmni»  , 
Malrem  fèquétur  , nifi  Lex  fpeciahi  ahud  induat.  Digeft. 

Lib.  1.  Tir.  I.  Dt  ftatu  hummum , Lcg.  XXIII.  XXIV.  Les 
E^y prient  ne  fuivoicnt  pas  cette  régie.  Voie*  Dtodor.  Si - 
eul.  Lib.  I.  Cap.  LXXX.  pag.  72.  A.  Edit.  Rhodem.  L’Au- 
teur droit  encore  une  fcntencc  du  Philofopbe  Pythagori- 
cien T héaget , que  l’on  trou/eia  dons  les  OfufeuU  My- 
thologie a , rhyfien , & Et  lue* , imprimez  à Amftcrd.  en 
1688.  pag.  68?» 684. 

(2)  Tar  le  Droit  Romain  , les  Femmes  n’avoient  point 
d’autoriré  fur  leurs  Enfans  : quoi  qu'  Ulpim  lcmblc  leur  en 
attribuer  quelcune  , Dtecfl.  Lib.  )b<VII.  Tir.  X.  De  Cura- 
toril  su  furtofo  <*Tf.  Lcg.  IV.  Pictai  tmm  poeenultn,  etfi  moqua- 
ht  tfi  car u ni  pet  r fi  a -,  equa  deletur.  VOÎCZ  lÀ-dcflus,  les  Cbftr- 

vâtiettt  de  Mr.  Noodt,  Lib.  U.  Cap.  XV. 

$.  VI.  fl!  LIny»!  y«rp  p içt  xa>ixaya(ta>,  to  muiuu 

tv%iïo  srailuas.  Une  hmr  éducation  efi  U fourte  & it  fon- 
dement de  U Vertu  & de  lu  habité.  Plutarch.  de  liber,  tdue. 
pag.  4.  B.  Là.  UVeeb.  Platon  du  , que  les  plus  excelleras 


Efprits  font  ceux  qui  deviennent  les  plus  médians,  lors 
qu’ils  font  mal  élevez  ; & que  les  petits  Génies  ne 
lont  guéres  capables  ni  de  grandes  Vertus , ni  de  grands  Vi- 
ces. ....  YQiq  t ai  u t eu  (L£tai*  ras  rJ#’.*  fat- 

ras , *ax7î  -srxiixyx yias  ruW<ruî , iixlpt^orra^^ 
yiyncSxi.  ï*  tùtt  7 a ueyihx  «lu oi/^tra , ve^of 
XBtovnixty  i’jc  (fixC>n%  y atk’  ë<  i*  hxhk/s  (pictvi  Tfo<p$ 
yiyoifT$at , ^ (Jvffir,  uuya>u  i Ùrt  «y a- 

&<v*  «ri  KOxSio  aiTtar  tp art  1 7 1 ; De  Repubhcn , Lib. 

VI.  pag.  676.  D.  Edit,  Wteh.  L’Auteur  citoit  encore  ici 
Horjt.  Lib.  IV.  Od.  IV,  JJ.  dr  fiqq.  Stobnm  , Serm. 
LXXXI.  Lilamtu,  Declam.  XX.  Au  relie  , on  nouvera 
ouantitc  de  beaux  préceptes  pour  l’Education  des  Enfans, 
dans  le  Traité  de  Plutarque  , qui  vient  d’être  ciré  i 
comme  aulll  dans  les  / ffan  de  Montagne  , Liv.  I L 
chap.  VIII.  intitule  , de  C ajftdhon  det  Pbes  aux  Enfant  j dans 
Gtarro »,  de  U Sagrjfr , Liv.  III.  Chap.  XIV.  mais  fut 
tout  dans  l’excellent  Traité  de  Mr.  Lotte,  dont  on  a 
fait  plulïcurs  Editions  en  Anglois  &c  en  François.  La 
meilleure  eli  celle  qui  a paru  en  1708*  parce  qu’outre 
le  grand  nombre  d'additions,  dont  elle  ell  enrichie. 
Mi.  Cofie , Auteur  de  ccttc  belle  Tradu&on  U de 
- • . . » plu- 
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Mais  comme , dans  les  Sociétez  Civiles , qui  ont  été  formées  par  les  Hommes , & non 
pas  par  les  Femmes,  le  Mari  eft  régulièrement  le  Chef  de  la  Famille  ; tout  Père  de  famille  a > 

aufli  l’autorité  fur  fesEnfâns,  (2)  en  forte  que  les  ordres  de  la  Mère  confiderez  eneux-mè  carrons  ai- 
mes ne  font  prefque  regardez  que  comme  de  limples  avis,  &que,  s’ils  ont  force  entière  Pen<,“1  Ju  ,,ete  » 
d obliger,  ils  la  tirent  toute  du  pouvoirque  le  Man  communique  a la  femme.  Car,  coin-  Mcre.  Put  r,  deiu 
me  un  Mari  peut  fegement  confiera  fe  Femme  une  partie  du  gouvernement  des  affaires  de  nia 

la  Famille  : de  même  l’autorité  du  Père  fur  Ces  Enfans  n’exclut  pas  les  foins  de  la  Mère  ; quoi  ,E*j\  0rN^ 

que  les  LoLx  (c)  Civiles  puilfent  faire là-deiïus  divers réglemens.  Et  lors  que  lePe’re  vient  xxi,  21. compté 
à mourir,  fi  la  Mère  conferve  le  gouvernement  de  la  Famille,  il  eft  jufte  qu’eUe  hérite 
du  Pouvoir  Paternel  (d).  Que  fi  elle  fe  remarie  , & que  ce  fécond  Mari  iê  charge  de  tique  p«  ch«  t« 
l’éducation  des  Enfans  du  premier  lit,  ils  lui  doivent  le  même  refpedl  qu’à  leur  pro- 
pre  Père  (e).  /**.  . 

* §.  VL  V 0 1 ON  S maintenant , jufques  où  s’étend  le  Pouvoir  des  Pères  & des  Mères  fur  > . 

leurs  Enfans.  Et  ici  il  faut  diftinguer  entre  les  Pères  de  famille  qui  vivent  dans  la  Liberté  r.,rand  / 
Naturelle,  & ceux  qui  font  Membres  d'une  Société  Civile  ; comme  aulli  entre  le  Pouvoir 

. ■ d'un  Père  confidéré  précifémcnt  comme  Père  , & celui  qu’il  a entant  que  Chef  d’une  Famille 

• particulière. 

Le  Pouvoir  qu’a  un  Père  confidéré  comme  tel , c’eft  celui  qui  lui  eft  néceffaire  pour  ^ 
s’aquitter  des  Devoirs  que  la  Nature  lui  impofe  envers  fes  Enfans,  & qui  par  conféquent 
eft  auffi  étendu  qu’il  le  faut  pour  fatisfaire  à cette  Obligation.  Or  un  Père,  entant  que 
Père,  doit  fur  tout  bien  élever  (es  Enfans,  c’eft-à-dire  , les  nourrir  & les  gouverner  juf- 
ques à ce  qu’ils  fuient  en  état  de  pourvoir  eux-mèmes  à leurs  befoins,  & de  fe  conduire  , 
félon  la  portée  naturelle  de  leur  eiprit;  afin  qu’ils  deviennent  utiles  à la  Société  Humaine  : 
car , pour  ce  qui  regarde  la  génération  , elle  n’eft  que  l’occafion , & non  pas  une  par- 
tie  des  Devoirs  paternels.  L’Education  étant  donc  leDevoir  propre  des  Pères  & des  Mè- 
res, ils  doivent  y travailler  avec  beaucoup  de  foin:  d’autant  plus  qu’elle  eft  delà  dernière 
conféquence  (1),  &qu’elle  influe  fur  tout  le  refte  de  la  vie. 

D’où  il  paroit,  que  le  Pouvoir  Paternel  ne  s’étend  pas  jufqu’à  donner  droit  de  défaire 
(a)  un  Enfant  encore  dans  le  fein  de  fe  Mère,  à moins  que  fens  cela  la  Mère  & l’Enfant  uLxlv"tu!xc 
’ (b)  ne  doivent  inévitablement  périr  tous  deux;  ou  de  l’expofer  (2),  & de  le  tuer  même  , «>•  «mura. 

. lorsqu’il  eft  venu  au  monde,  moins  encore  s’il  a déjà  vécu  quelque  terns.  Car, quoi  qu’un  vtu  * 

Enfant  foit  formé  de  la  fubftance  de  fon  Père  & de  fe  Mère  , il  leur  eft  d’abord  égal , en-  0».*  //Y.tn  u,  Lcg. 

- tant  que  (c)  Créature  humaine  (3)  , en  forte  du  moins  que  tout  le  monde  , & fes  Pa- 
* rens  même  peuvent  lui  faire  du  tort.  xxxvinl  5.  5. 

Le  Pouvoir  Paternel,  confidéré  comme  tel , ne  renferme  pas  non  plus  le  droit  de  vie 

& Leg.XLVII.D^. 

plufieurs  autres,  y a ajoùic,  en  divers  endroits , de  très-bon-  fit  chez  les  CAthim  du  meme  Paîs,  ^fr^.Lib.  XV.p.4Si.  T,t'Y  5- 
ncs  Notes.  Ed.  G en.  Cou.  comme  auffi  dans  U Chu u , fie  dans  l'Ile  For.  y.  l,rT* 

(z>  Voicz  Pbilon,  de  fjotual.  Legib.  p.  794,  795.  Ed.  Pa.  mofio.  Mais  il  faut  que  je  rapporte  tout  du  long  une  J"*  J*~ 

rifi  Dndtr.  Sienl.  Lib.  I.  Cap.  LXXVIL  LaSahI.  Infi.  divin.  Loi  du  Digefie,  qui  eft  aufli  citée  dans  l'Original,  & vlv  iv  j 
Lib.  VI.  Cap.  XX.  Ux  WiGwtth.  Lib.  VL  Tit.  III.  Cau.  VIL  où  le  JurifconfuJcc  Paul  condamne  cetrc  abominable  xxxlx-  Dtgett^  .de 


plufîcurs  autres,  y a ajoute,  en  divers  endroits , de  très-bon- 
nes Notes. 

(z)  Voicz  P bilan,  de /ptcidl.  Legib.  p.  794,  795-  Ed.  Pou 
nf.  Diodrr.  Situ!.  Lib.  I.  Cap.  LXXVIL  LaSahI.  Infi.  divin. 
Lib.  VI.  Cap.  XX.  I.tx  (Vifigttb.  Lib.  VL  Tit.  III.  Cap.  VIL 
CrtUH!  fur  V Exode  XXI,  22.  Seldtn.  de  J ter.  Nat.  & ( tnt  fie. 
Htbr.  Lib.  IV.  Cap.  I.  Au  refte  , la  coutume  détcftablc  fit 
inhumaine  d expo  1er  les  Enfans,  ou  de  les  tuer  inêmc,ctoit 
très-communeautrefoi»  dam  la  Greet , fit  dans  fEmpirt  Ro- 
m&in.  ^infixé  l'approuve,  r eh  tic.  Lib.  VII.  Cap.  XVI.  Notre 
Auteur  citoitici  Plntnrch.in  Lycurg.  p.  49.  Tom.I.  Ed.Wtch . 
Diodor.Sû.  Lib.  I.  Cap.  LXXX.  Strnb.  Lib.  XVII.p.  Il 80.  A. 
Ed..Amfi.  où  il  remarque  , comme  une  chofc  particulière 
que  les  Egyptitm  élevoient  tous  leurs  Enfans.  Tourte  fait  la 
même  remarque,  à l'égard  des  J tu  fi  ; Hift.  Lib.  V.  ûc  Dé- 
rn fi  d' HslicxrnAjft , à l'égard  des  ^Abmghm , Lib.  I.  Cap. 
XVI.  pag.  13-  f On  peut  voir  U-delfus  le  JuIhu  PamIm 
de  Mr.  Sn.it  , où  il  a traite  à fond  cette  matière.  ] N-> 
tre  Auteur  rcmarc^uoit  encore , que  l'on  trouve  des  ex- 
emples de  la  meme  coutume  dans  un  Roiaume  des 
indu , dont  Sopit'u  etoîr  Rot,  Cuir.  Lib.  IX.  Çap.  1. 


où  le  JurifconfuJte  PauI  condamne  cette  abominable  • Digcft.  dt 

coutume,  comme  contraire  aux  maximes  d<  l'Humanité,  £***'•  . , 

de  l'Honnêteté,  fit  de  la  Juftice  naturelle  -,  quoi  qu'ci*  ■ 1 °1*7  r,,n  uo. 
le  ne  fût  pas  punie  pat  les  Loix  Civiles.  A 'rente  «.  lXEP*lLnom.2. 

detur  non  tontnm  il  qui  psrtum  per  foc At  : fid  & i>  qui  otbqb. 

ni;  & qui  Aliment a deorgAti  & ii  qtu  publiai  locu  mtfiri - 
ardu  c.tufÀ  txpornr,  qunm  tpfe  non  i.Âitet.  „ On  tue  foO 
„ fruit,  non  feulement  lors  qu'on  l'étouffe  , mais  en- 
„ corc  tors  qu'on  l'abandonne  ; lors  qu'on  lui  refufe 
,,  la  nourriture  fie  lors  qn'on  l'expofc  dans  an  lica 
„ public,  afin  qu'il  trouve  dans  les  autres  une  compaf- 
,,  lion,  dont  on  n'a  point  cté  touché  foi.mi.me  envers 
„ lui.  Digtfi.  Lib.  XXV.  Tir.  III.  De  agnofiendùt  & 

Altndit  libre  u fiée  Lcg.  IV.  Voicz  U - de  fl  us  les  Chap.  . * 

VIII.  & fiqq.  du  beau  Traité  de  Mr.  AWr  , quej'ax  de-  * 

ja  cité. 

(3)  Voicz  ci.dcftus,  Liv.  I.  Chap.  I.  $.  7, 
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Du  Pouvoir  Paternel.  L i v.  VJ.  Chap.:  IL 


ti''  voit»  fu*.  & Je  mort  fur  les  Enfans,  qui  ont  commis  quelque  mauvaife  action  , mais  feulement  (d) 
celui  tîe  les  châtier  doucement.  En  effet,  on  n’exerce  ce  Pouvoir  fur  les  Enfans,  que  pen- 
dant un  âge  tendre,  où  ils  ne  font  guéres  capables  de  tomber  dans  ces  crimes  atroces,  qui 
méritent  la  mort,  fl  vaut  mieux  chafler  de  chez  foi  un  Enfant  rebelle  & incorrigible.  Ainfi 
la  plus  grande  peine  qu’un  Père,  entant  que  tel,  puiflè  infliger  à fonFils  , c’ert  l’Abdica- 
tion, & l’Exhéredation  (4). 

pu tems  de  îTEu.  g VU.  C’est  de  ce  Pouvoir  Paternel,  confidéré  precifément  comme  tel,  qu’il  faut 
<T£b,I.  Clp  v entendre  ce  que  Grotius  (a)  dit  des  trois  états  qu’il  di flingue  dans  les  Enfans , félon  trois 
f.i  tems  difftrens  de  leur  vie.  Le  premier,  lors  qu’ils  n’ont  pas  encore  du  difeernement,  & 

qu’ils  ne  font  pas  capables  d’agir  avec  une  pleine  connoiffànce.  Le  fécond,  lors  que,  leur 
jugement  étant  mûr,  ils  font  encore  Membres  de  la  Famille  paternelle,  & n’ont  pas  leurs 
affaires  à part.  Le  dernier , lors  qu’ils  font  fortis  de  la  Famille  paternelle,  foit  pour  être 
eux-mêmes  Chefs  de  famille,  ou  pour  entrer  dans  une  autre.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
(M  z«s«».  un  ,'  b)  Commentateur  de  Grotius  n’approuve  point  cette  diflinélion.  . Car , quoi  que  l’E- 
ùaJtf*  Vt'  ’’  criture Sainte  (c)  ordonne  en  général  aux  Enfans  d’obeïr  àieurs  Pères,  & à leurs  Mères, 
**’  il  ne  s’enfuit  pas  de  là,  qu’on  doive  traiter  de  même  un  jeune  homme  fait,  & un  petit 

garçon  ; ni  que  les  Enfans , lors  qu’ils  font  grands , ne  puilfent  jamais  fortir  de  la  FamiL 
• le , du  vivant  de  leur  Père  & de  leur  Mère. 

Dans  U premier  intervalle  , toutes  les  allions  des  Enfans  font  foümifes , félon  Grotius , à 
la  dire&ion  de  leurs  Parent  : car,  dit-il,  la Rai  fon  veut , que  ceux  qui  ne  font  fas  capables 
de  fe  conduire  e/exinémes , fe  laijfent  gouverner  par  autrui  ,•  or  il  n’y  a perfonne  fur  qui 
l'emploi  de  goirverner  un  Enfant  tombe  plus  naturellement , que  fur  ceux  qui  lui  ont  dormi 
la  naijfwce. 

«tigc-ià,  §.  VIIL  On  demande,  fi,  pendant  cet  àge-là,  les  Enfans  font  capables,  félon  le  Droit 
Naturel , d’avoir  en  propre  quelque  chofe , en  forte  que  cette  Propriété  ait  fon  effet  pat 
chofc  en  propre  J rapport  aux  Pareils  mêmes?  Il  faut  dillinguer  ici  les  biens,  que  les  Enfans  ontaquispac 
leur  propre  indtiflrie,  d’avec  ceux  qui  leur  viennent  par  un  effet  de  la  libéralité  d’autrui , 
. comme  par  Teftament,  ou  par  Donation.  A l’égard  des  premiers.ee  que  les  Enfans  peu- 

vent amallèr  cil  bien  peu  coulidérable , & ne  va  du  moins  jamais  au  delà  de  ce  qu’il  en 
coûte  au  Père  pour  leur  éducation.  Ainfi  le  Père  peut  fe  l’approprier  en  dédommagement 

de 


{4)  Voici  cc  que  l'on  a dit , Uv.  IV.  Chap.  XI.  $.  7. 
fit  1 J-  , 

5.  VIH.  (i)  “7“  — TV»!  tixîc* yap 

OuVj,'  CI  UTikM  Tiî » fti  Wowi  'j'nv. 

Sephetl.  in  Ocdip.  Colon,  p.  289-  EH.  H Stefh. 
Pan*  le  Penm,  ajoùtoit  l'Auteur  , les  Enfans  ètoient  te- 
nus de  fervir  leur  Père  8c  leur  Mcre  jufqu’à  l'.'.gc  de 
vingt-cinq  ans.  OrvciUjfo  de  U l’eg*  , Hift.  de*  ïncas 
Liv.  IV.  Chap.  XIX. 

(2)  On  appclloir  Pentium  les  biens  qu’un  Efdavc  , 
ou  un  Fils  de  famille  pouvoient  aquerir  en  propre.  Ce 
qu’un  Fils  de  famille  eagnoit  i la  guerre  , & cc  que  fon 
Père  8c  fa  ïj fie  , ou  les  autres  l’arcn*  lui  donnoient  pen- 
dant qu’il  faifoit  cc  métier,  lui  appaxtenoit  ablolumcnt  , 
en  forte  qu’il  pouvoir  en  difpofcr  comme  bon  lui  fem* 
bloit  , fit  que  Ion  Pcic  n’avoit  rien  à y voir.  C*cft  ce 

Suc  l’on  appelloit  Feeulmm  tajhen/t.  Voice  Dtgtft.  Lib. 

LIX.  Tit.  X VIL  Il  en  e toit  de  meme  de  cc  qu’un  Fils  de 
famille  gagnoir  dans  tout  autre  Fmploi , où  ii  y avoir  un 
falairc  public;  8c  c’cft  ce  qui  s'appelait  Pentium  y**/»  es- 
fhenfe.  Voici  CM  Lib.  III.  Tit.  XXVIII.  I e i>,cf&iefi 
ttftum.  Le  g.  XXXVII.  Voilà  pour  le  Pinte  y Hétaïre.  Le 
t rente  Civil,  ( qui  crt  exprime  dans  le  Code  par  P i eut  mm  ps- 
£*num  ) conliftoit  ou  dans  les  biens  qu'un  Fils  de  fa- 
mille aquèroit  hors  de  tout  Emploi  public,  foit -par  fon 
induflric,  foit  par  Donation,  foit  par  TelVament,  foie 
pat  un  eifet  de  la  difpolition  des  Loue , 8e  dcfquels  le 
Père  avoir  feulement  rufuftuir;  c'eft  ce  que  les  Inter- 
prètes appellent  ffiulrurn  adverrtitmm  : ou  dans  le  pro- 


fit qu’un  Fils  de  fiunillc  faifoit  des  propres  bien*  de 
fon  Père,  où  à leur  occafion  , 8e  ceux-ci  ètoient  ab- 
folumcnr  en  la  difpofitioii  du  Père;  C'cft  là  le  re cm- 
!mm  pefefhuum , kOtuuic  en  parle.  Voiez.  lujbtut  Lib. 
11.  Tit.  IX.  f er  ifnsu  perfeeiai  nuque  adqumiur  , §.  !.  5c 
iMumM  , Letx  Cntui  dmu  leur  ordre  nrttuul  , II.  Pan.  Liv. 
H.  Tit.  II.  Sca.  U. 

§.  IX.  (l)  Ou  y.Tp  Td  araç*  ivi  <rt  ytymrai 

L*  Loi  ne  faureit  faire  que  veui  ne  feytes 
psi  né  de  moi.  Libanius  Dédain.  XX.  p.  521.  B.  EH.  Me- 
ut/. L’Auteur  citoit  cc  partage 

2)  Voici  des  remarques  hiûoriqucs  de  l’Auteur  , qui 
feront  mieux  placées  dans  une  Note,  que  dans  le  Texte» 
8c  que  je  mettrai  d’ailleurs  dans  un  meilleur  ordre. 
Cela,  dit-il,  fc  pratiquent  autrefois  panzii  les  Iketuim* 
mais  par  autorité  du  Magiftrat , 8c  lots  feulement  que 
le  Père  étoit  dans  la  dernière  nufere  : le  Législateur 
l'avoit  ainfi  ordonné  pour  empêcher  qu'on  n'cxposàt  le* 
Enfans  ; cc  qu’il  défendort  fur  peine  de  la  vie.  voies 
Ihtn . Vax.  Hif.  Lib.  II.  Cap.  VII.  Mais  à Milita  , 
il  n'y  avoic , du  moins  avant  ôotru , aucune  ^oi  qui  em- 
pêchât de  vendre  fes  propres  Enfans  à un  Créancier  im- 
pitoiablc.  Voier  pluî.vr^ur , dans  la  vie  de  cc  Législa- 
teur , pag.  8$.  B.  Parmi  les  rhngitm  , au  rapport  de 
Phleftrate , in  Piu  ~4ftU.  Ty*n.  Lib.  Vtll.  Cap.  III.  pag. 
40t.  A.  Ed.  Mena.  Cap.  VII.  §.  12.  EJ.  Oteor.  les  pères 
fc  défsifoient  ainfi  de  leurs  Enfans,  quand  bon  leur 
fembloU,  8tnc  penfoient  jamais  à les  délivrer  de  l’eC 
clavage.  Voie*  PMunb.  tn  LhcuU.  Poux  cc  qui  cft  des 


Du  Powveir  Pattrr.cL  Liv.  VI.  Chàp.IL  19? 

de  fa  peine  & de  Tes  dépends.  Car  quoi  qu’il  fût  oblige , par  le  Droit  Naturel , à nourrir. 

& élever  fes  Enfans  , il  ne  lui  ell  pas  plus  défendu  de  retirer,  s’il  peut , quelque  fruk  de 
cette  éducation  , que  de  recevoir  duplaiiir  de  fes  Enfans  (a):  plailîr,  qui  ell  fouvertt  fi  I») 
fenlible  , qu’on  ne  voudroit  pas  en  être  privé  pour  tous  les  biens  du  monde.  Un  Enfant  XIL  " 

de  cet  âge-là  ne  pourroit  donc,  fans  une  grande  impudence  ( j),  prétendre  quelque  récom- 
penfe  de  la  peine  qu’il  a prife  pour  fon  Père. 

Mais  lors  qu’il  furvient  quelque  chofeà  un  Enfant  en  bas  âge  par  un  effet  de  la  libéra* 
lité  d’autrui,  le  tranfport  qu’on  lui  fait  de  ce  bien  ne  paroit  pas  à la  vérité  valide  en  lui- 
même,  parce  qu’il  n’y  a point  d’acceptation  delà  part  de  l’Enfant,  qui  n’ell  pas  en  état 
de  conlèntir  avec  choix  & avec  mûre  délibération.  Cependant , comme  il  feroit  extrê- 
mement dur,  que  la  foibleJè  d’un  âge  où  l’on  a le  plus  de  befoin  du  (êcours  d’autrui  , 
privât  les  Enfans  des  biens  que  leur  bonne  fortune  leur  offre;  ileft  très-jude,  qu’un  autre 
les  accepte  en  leur  nom  , & en  prenne  foin  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  en  état  de  les  gouver- 
ner eux-mêmes.  Or  il  n’y  a perfonne  fur  qui  cet  emploi  tombe  plus  naturellement , que 
fur  le  Père.  Ainfi  , par  le  Droit  Naturel , le  Père  n’aquiert  en  aucune  manière  b Propriété 
de  ces  fortes  de  biens  : mais  il  peut,  fans  aucune  injudice  , en  jouir,  & entretenir  fon 
Enfant,  à qui  ils  font  donnez,  jufques  à ce  qu’il  foit  capable  d’en  prendre  lui-même  l’ad- 
miniftration.  C’ell  là  le  fondement  des  Loix  très-équitables  du  Droit  Romaiu , au  fujet  du 
Fécule  des  Fils  de  famille  (2),  tant  Civil , que  Militaire. 

§.  IX.  Use  autre  Queftion , qui  fe  préfente  ici,  c’efl  fi  le  Pouvoir  & les  engagemens  si  Ie  1 PouY<m  .*'* 
dun  Pere  peuvent  etre  transferez  a autrui  r sur  quoi  je  dis,  qu  encore  que  ce  Pouvoir  & «aiuftie  a autrui  ; 
ces  Engagemens  fe  forment  à l’occalion  d’un  aéte  perfonnel  (i)  & entièrement  incommu-  FJ* 

nicable  ; cela  n’empêche  pourtant  pas,  que , dans  une  nécelîïté , ou  Amplement  pour  un  v“  ‘ ‘ ’ 

plus  grand  avantage  des  Enfans , on  ne  puilfe  confiera  un  autre  le  foin  de  leur  éducation: 
bien  entendu,  que  l’on  ne  s’en  repofe  pas  fur  lui  aveuglément  (a)  , & que  l’on  voie  de  (a)voi«  n-mt. 
te  ms  en  tems,  s’il  s’aquitte  bien  de  l’emploi  important,  dont  il  a voulu  fe  charger.  Le  * 

Droit  Naturel  ne  défend  pas  non  plus  de  donner  fon  Fils  à un  honnête  homme,  qui  fou-  *** 
haitte  de  l’adopter  (b),  (1  c’ell  pour  l’avantage  de  celui , à qui  il  veut  tenir  lieu  de  Père,  (b)  voie*  t*<f- 
Mais  pour  ce  qui  efl  de  mettre  en  gage  ou  de  (2)  vendre  fes  Enfans,  la  nature  ne  le  per-  f ficlii. 

met , que  quand  on  n’a  pas  d’autre  moien  de  les  faire  fubfifler  : car,  en  ce  cas-ià,  il  vaut  ub.  v.  Cap  suc 

mieux  . 

Rtnxim  , il  y avoit  une  Loi  de  Ramului , par  laquelle,  A b dernière  pauvreté,  en  forte  qu’on  n'avoir  pas  dequoi 

comme  le  remarque  Denys  eCHaluarnafiè , Lib.  II.  Cap.  les  nourrir:  «mais  on  pouvoit  les  recouvrer,  entre  les 

XXVII.  pag.94.  Ox.  ec  Prince  donnoit  aux  Pères  plus  mains  de  qui  qu'ils  fuflent  paflez  , en  rendant  l'argent 
de  pouvoir  fur  leurs  Enfans  , que  les  Maîtres  n'en  a-  qu’on  avoit  reçu,  ou  en  mettant  un  autre  ETHavc  en 
voient  fur  leurs  Elclaves.  Car  un  Maître  ne  pouvoit  lcur^lace.  Cela  paroît  par  la  Loi  de  Canftantin,  qui  eft 
vendre  fon  Elclave  qu'une  fois,  fie  un  Pere  pouvoir  ven-  Inféconde  8c  dernière  du  Titre  du  Cède,  qui  vient  d'è- 
dre  fon  Fils  jufqu’à  trois  fois,  de  quelque  âge  8c  en  tre  cité.  Si  qui»  propter  nimiam  taupenatem  ettHatrmpue , 
quelque  état  qu'il  pût  ctre.  Suma  en  excepta  ceux  , vifîm  eaxfià  ( c'eft-A-dixe , pour  la  vie  de  l'Enfant  , ôc 
qui  le  feroient  matiez  ç»ar  l'avis  8c  tle  oonfentement  de  non  pas  pour  celle  du  Père  ) fihum  fiUamve  fiinguinthntm 
leur  Pérc.  Pluiarth.  im  «71 u Vit a,  pag.  71.  E,  Les  Di-  vendident , vmditione  m ht  ta<aummada  cafiu  valent  e , en. 
cemviri  n'oferent  pas  entièrement  abroger  cette  Loi  : ptor  obtinendi  afin  fiervttii  habeat  f.uulretem  : Lietat  au- 

mais  avec  le  teins  la  coutume  s'abolit  peu  A peu  d'elle-  tem  ipfi  qui  veudidit , vel  qui  aheuatui  eft  , out  cuihbrt  alii 
meme  , 8c  l'on  trouve  dans  le  Code , une  Loi  de  Ditlrtim  ad  tngenmtatem  tmm  pnpnam  repetere  : modo  fi  aux  pretium 
ôede  Maximien,  où  il  eft  dit,  que  les  Pères  ne  peuvent  «j ferai , quad  potel  vaine,  ont  mantipium  pet  ejufimuii  prafi 
point  faire  palier  leurs  Enfans  fous  la  puitfànce  d autrui  , te t.  La  mente  choie  a lieu  parmi  les  Chimu.  Chez  les 

ni  en  les  vendant,  ni  par  donation,  ni  comme  en  Mefit  itn , au  rapport  de  St gifimmd.  Ban  in  Htrbtrftd* , 

gage  , ni  de  quelque  aune  manière,  ni  lous  prétexte  un  Père  peut  vendre  Ion  Fils  fulqu'A  quatre  fois.  Notre 
île  l'ignorance  de  celui  qui  a aquis  le  Fils  de  famille.  Auteur  cuoit  encore  ici  Matth.  XVIII,  25-  8c  II.  Rou, 

Liber  II  a parentibua  arque  venditiomi  , ne  que  donatiemi  iitula,  IV,  1.  d'où  il  paroi  t , que  , parmi  les  Juifit,  un  Débi- 

neque  pitnem  pæe  , net  élit  quolibet  modo  , ntc  fub  pra-  tettr  qui  fe  trouvoit  dans  l'impuiflânce  de  paier,  deve- 
trttu  ignvantta  acnptentii  , m aitnm  tramfem  'psjji  , nunK  noit  Elclave  de  (on  Créancier,  lui  8c  (es  Enfans.  Ajoû- 
fejlijjimi  jmu  eft.  Cod.  Lib.  IV.  Tir.  XLIII.  De  patn-  tons , qu'un  homme  réduit  à la  mifére  pouvoit  aulfi 
l>u  1 , qui  filial  finai  diftraxerunt  , Leg.  I.  On  confèrva  vendre  les  Enfans  , 8c  le  vendre  lui-même.  Voies  La- 
néanmoins  quelque  ombre  de  l'ancienne  coutume,  dans  vir.  XXV,  39.  Dent.  XV,  12.  8c  li-deflus  Mr.  Le  Ctere.  Au 

les  Emancipation*  , où  le  Père  vendoit  trois  fois  fon  n*le  , il  a paru  en  1708.  un  Livre  intitulé  i Dijfirtatia 

Fiis,  par  une  vente  imaginaire  ; ce  qui  fut  enfuite  abo-  Jurtdtea,  de  Jure  Paine  , ^dutlore  *4èrdh.  a /(rrbrj^d , où 
li  par  Jmftuuen  , Cad.  Lib.  VIH.  Tit.  XLVIII.  De  adop-  l'on  trouve  un  Recueil  de  tout  ce  que  l'Auteur  a p*  rv 
titmbui  , Leg.  utt.  U y avoit  un  fcul  cas,  où  il  écoit  per-  raalier  dans  lès  lcdures  fur  le  Pouvoir  Paternel  j p.  nci- 
mu  de  vendre  fes  Enfans  , c‘cû  lors  qu'on  écoit  réduit  paiement  par  rapport  aux  idees  6c  aux  coutume  * es 
Ton.  IL  _ B b * Ko- 
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mieux  fans  doute  les  expoferàun  efdavage  fupportable , d’où  l’on  peut  elperer  qu’ils  for- 
te) voie»  Gntiw,  tiront  quelque  jour,  que  de  les  laillèr  mourir  de  faim  ; & la  Nature  donne  plein  droit  à 
iib.n.Cap.v.$.j.  tQUt  ce  ^uj  eq  abfolument  nécefl'aire,  pour  obtenir  une  fin,  qu’elle  preferit  (c). 

Du  Pouvoir  dos  g.  X.  (i)  Le  fécond  état,  dont  nous  avons  parlé , c’cft  lors  que  les  Enfans  font  venus 
deNaturc^it/icu»  en  ®ëe  d’hommes  faits , fans  être  pourtant  encore  hors  de  la  Famille  paternelle.  Pour  dé- 
Enfans  venus  in  couvrir,  jufques  où  ils  dépendent  de  leur  Père  , pendant  cetems-là,  il  faut  remarquer, 
’-f:  d'hommej  qu’outre  le  Pouvoir  Paternel  proprement  ainfi  nommé , les  Pères  ont  aulfi  quelque  auto- 
rité entant  que  Chefs  de  famille;  quoi  que  d’une  manière  différente,  félon  qu'ils  vivent 
dans  la  Liberté  Naturelle,  ou  dans  une  Société  Civile.  Une  Famille  féparée  & indépen- 
dante aiant  quelque  relTemblance  avec  un  petit  Etat  ; celui,  qui  en  eft  le  Chef,  a aulfi  fans 
contredit  un  Pouvoir  qui  tient  un  peu  de  la  Souveraineté.  Je  dis  , aiant  quelque  retfem- 

blan- 


Romains.  On  pourra  s'en  fci vit  utilement , comme  d'un 
Diétionaire  hifiorique  lui  ce  fujec. 

S-  X.  i ) Les  trois  paragraphes  fuivanr  font  autrement 
placez  dans  l'Original.  Celui-ci  eft  le  U.  le  fuivant , 
le  12.  6c  le  dernier»  le  10.  L'Auteur,  fans  la  moin- 
dre néceflité  , parle  du  troilicmc  état  des  Enfans  , avant 
que  de  traiter  du  fécond.  Rien  ne  m'obltgcoit  à laitier 
ce  détordre  dans  ma  Troduâton  : fle  je  l'ai  redrefle 

d'autant  plus  hardiment , que  lui-même  s'en  eft  apper- 
çù  dans  ton  Abrège,  des  1 tvotn  de  P Htm.  & dm  Or.  quoi 
que , par  une  négligence  incxcufable , il  n'ait  pas  fait 
la  meme  réparation  dans  les  dernières  Editions  de  Ion  gros 
Ouvrage. 

( 2 ) Depuis  Hthltt , un  Chevalier  de  la  meme  Nation  , 
nomme  Robert  hlmtr , a publié  un  Livre , intitule 
tuurcha  , pour  prouver  , que  tout  Gouvernement  doit 
îrre  ablulu  fie  Monarchique,  & il  établit  poux  fondement 
de  fon  opinion  , que  le  Pouvoir  Paternel  eft  la  même 
cliofc  que  l'Autorité  Roialc , 6c  nue  ce  Pouvoir  eft  en- 
turc  ment  Defpotique.  On  peut  voir  dans  le  Dtfnmt  dm 
Gouvernement  par  Stdnty  , Ôc  dans  la  prémierc  Par- 

tie du  Traite  de  Mr.  Locke  fur  la  même  matierc  % com- 
ment ces  habiles  Ecrivains  renverfent  de  fond  en  com- 
ble les  confequcnccs  que  Frimer  tire  de  fon  faux  princi- 
* pc.  Mais  il  fera  bon  de  rapporter  ici  en  abrégé  les  roi- 
ions  , dont  Mr.  Iuckt  fe  lcrt  dans  la  féconde  Partie  de 
fon  Ouvrage  , pour  réfuter  le  principe  même.  Mr.  Sid. 
mj  n’a  pas  jugé  à propos  de  s'y  ancrer  : cependant  cela 
furtit  pour  faire  tomber  tout  le  Syftêine.  Mr.  Locke  re- 
marque donc  d’aboed  , que  toutes  les  Obligations  , où 
font  les  Enfans  , étant  fondées  fur  la  génération  , à 
laquelle  )*.  Mcrc  concourt  8c  contribue  du  moins  au- 
tant que  le  Pcrr  , il  s'enfuit  que  l'on  6c  l'autre  ont 
un  droit  6c  un  pouvoir  égal  fur  ceux  qui  naifient  de 
leur  union  ; de  forte  que  , pour  parler  exaftement , il 
faudroit  appeller  cette  autorité,  le  fonvon  du  Purent , 
6c  non  pas  le  Pouvoir  Purent/,  comme  on  fait  oi dînai- 
rement:  inexactitude  d’expicftion  , qui  peut  avoir  don- 
né lieu  de  s'imaginer , que  toute  l'autorité  fur  les  En- 
fans, rélide  uniquement  dons  le  Tére.  Les  Loix  , que 
Dliua  données,  6c  aux  Jmft9  6c  aux  Chrtnau  , font 
aulfi  manifeftement  contraires  a cette  erreur.  Honore 
ton  Pire  , & tu  Mère , Exod.  XX  , J 2.  tuf  uni  , obtijjiz 
ù vu  Prretf  & ù vu  Mirer  , Ephcf.  VI,  1.  C'cft  là 
le  langage  uniforme  de  l'Ancicnnc  , 6c  de  la  Nouvel, 
le  Alliance.  D'où  il  s'enfuit , que  le  Pouvoir , qu’on 
a fur  fes  Enfans,  ne  fauroit  être  le  fondement  du 
Gouvernement  Monarchique.  Mais  quand  on  accorde- 
roit  cela  , il  ne  s'enfuivroir  pas  que  Icj  Rois  cafTent 
un  Pouvoir  abfolu  & Defpotique  , puis  que  le  Pouvoir 
Paternel  ne  l'eft  pas  ; comme  il  paroitra  pour  peu  que 
l'on  en  confidéxe  La  nature  6c  l'étendue.  Tous  les 
droits  paternels  6c  maternels  confiftent  à conduire  Ica 
Enfans  , jufques  ù ce  qu'il*  foient  en  état  de  fe  con- 
duire ctix-mêmes  par  les  Loix  , qui  font  la  régie  de 
la  conduite  de  leurs  Parais  » 6c  dans  un  certain 
honneur  que  ks  Enfans  leux  doivent,  lors  même  qu’ils 


font  en  éut  de  comprendre  8c  de  pratiqua  ces  Loin. 
Quoi  que  tous  les  Hommes  foient  naturellement  égaux, 
6c  que  chacun  naifle  pour  être  libre  , c’cft-à-dirc , pour 
avoir  le  droit  de  ditpofcr,  comme  bon  lui  fcmble  , 
de  fa  propre  perfonne,  de  fes  actions,  de  fes  biens, 
conformement  aux  Loix  , fous  Icfqucllcsil  vit;  aucun  des 
dclccndans  d'Adam  ne  fc  trouve  dans  cct  état  en  venant 
au  monde.  Le  défaut  de  l'ufage  de  la  Raifon , 6c 
l'impoflibilité  où  font  les  Enfant  de  fc  confervcr 
eux -mêmes  6c  de  pourvoir  à leurs  befoins  , les  foùmet 
néccfiàirement  à la  dircâion  6c  au  pouvoir  de  leurs 
Peres  6c  de  leurs  Mères,  à qui  la  Loi  de  la  Nature  im- 
pofe  f Obligation  de  les  nourrir  6c  de  les  éleva , non 
comme  leur  propre  ouvrage  , puis  qu'ils  ne  contribuent  k 
leur  production  qu’en  qualité  de  fimples  inftxumens# 
mais  comme  l’Ouvrage  du  Créateur  Tout-puiflant,  k 
qui  ils  doivent  en  rendre  compte.  Si  un  Enfant  n'a- 
quétoit  jamais  un  degré  de  Raifon  fufiifant  pour  fc 
conduire  lui-même  , comme  il  arrive  aux  Innocens  6c 
aux  Lunatiques  de  naiflance  , il  dépendroit  toujours 
de  la  volonté  abfolue  de  fon  Père  6c  de  fa  Mère.  Mais  cc 
font  là  des  exemples  rares  , 6c  hors  du  cours  ordinaire 
de  la  Nature.  Ainfi  les  liens  de  la  fujettion  des  En- 
fans reflcmblcnt  à leurs  langes  fie  k leurs  premiers  ha- 
bits  , qui  ne  leur  font  néccfiàixes  qu'à  caule  de  la  foi- 
blcflc  de  l'Enfance.  L'àge,  qui  amené  la  Raifon,  les 
met  en  même  te  ms  hors  du  Pouvoir  Paternel,  6c  les 
rend  maîtres  d' eux-mêmes , en  forte  qu'ils  font  alors 
aulfi  égaux  à leurs  Tcres  6<  à leurs  Méics,  par  rapport 
à l'état  de  Liberté,  qu'un  Pupille  devient  égal  à fon 
Tuteur,  après  le  tems  de  la  Minorité  , réglé  par  les 
Loix.  La  Liberté  des  Enfans  venus  en  âge  d'hommes 
faits,  8c  l'obéifiancc  qu'ils  doivent  avant  cela  à leur 
Pérc  8c  à leur  Mère,  ne  font  pas  plus  incompatibles, 
que  ne  l'eft,  félon  les  plus  zélea  Dé fen fiurs  de  U 
Monarchie,  la  fujettion  ou  fe  trouve  un  Prince,  pen- 
dant fa  Minorité,  par  rappott  à la  Reine  Régente,  k 
fa  Nourrice , à fes  Tuteurs  , ou  k fes  Gouverneurs , 
avec  le  droit  qu'il  a à la  Couronne  qu'il  hérite  de  fon  Pérc  , 
ou  avec  l'Autorité  Souveraine  , dont  il  fera  un  jour  re- 
vêtu , lors  que  l'àge  l'aura  rendu  capable  de  fe  conduire 
lui-même,  fie  de  conduire  les  autres.  U eft  fi  vrai  d'ail- 
leurs , que  le  Pouvoir  Paternel  n'appartient  pas  au  Pérc  , 
par  un  Privilège  particulier  de  la  Nature  , à l'exdufion 
même  de  la  Mère , 8c  qu'il  ne  l'a  qu'en  qualité  de  Con- 
dufteur  6c  de  Tuteur  , pour  ainfi  dire  , de  fes  Enfans  , 
que , s'il  vient  à les  abandonner , en  même  tems  qu'il 
renonce  à U tendrcfTe  paternelle , il  fe  dc'pouille  aulfi 
du  Pouvoir  qu’il  avoit  fur  eux,  lequel  étant  infcparable- 
ment  attache  au  foin  qu'il  de  voit  prendre  de  la  nourrir 
8c  de  les  élever  , pafle  tout  entier  au  Père  nourricier 
de  l'Enfant  expofé  : car  le  fimple  aâc  de  génération  eft 
bien  peu  de  chofe  , fi  l'on  en  demeure  là.  En  cer- 
tains endroits  de  ï^dmentjk* , lois  qu'un  Man  8c  une 
Femme  viennent  à fc  frparcr,  ce  qui  arrive  fouvent, 
les  Enfans  refient  tous  A la  Mérc.  Ces  Enfans  ne  font- 
ils  pas  alors  auffi  iodifpcnfablaucm  obligez  do- 
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bUnce  : car  Hobbes  (a)  a tort  de  l’appeller  un  Etat , & la  raifon  en  eft,  que  le  but  de  l’u-  n‘  û*'rV  ''- 
nion  des  Familles,  & celui  de  l’établitlèment  des  Sociécez  Civiles,  font  tout  ditî’erens  : d’où*'12’ 
vient  que  plufieurs  parties  de  la  Souveraineté  n’appartieRnent  pas  aux  Chefs  de  famil- 
le (2).  Hobbes  lui-mème  avoue  ailleurs  (b),  qu’une  Famille  n’eft  pas  proprement  un  Etat, 
à moins  que  le  grand  nombre  de  gens , dont  elle  efl  compofée , ou  quelque  autre  avanta- 
ge conlidérable,  ne  la  rende  fi  puillànte , qu’il  n’y  ait  pas  moien  de  la  loûmettre  à l’obéit 
lance  d’autrui  (ans  la  force  des  armes.  Mais  les  Chefs  de  ces  Familles  peuvent  avoir  4f°it  ’ 
de  vie  & de  mort,  & une  efpcce  de  Pouvoir  législatif , comme  aulfi  le  privilège  de  faire 
la  guerre,  & de  conclurre  des  Traitez  & des  Alliances.  Cette  autorité  eft  alors  fondée  fur 
une  Convention  tacite,  qui  fe  fait  lors  que  le  Père  étendant  lès  ordres  au  delà  de  ce  qui 
ne  concerne  pas  l’éducation  de  fes  Enfans , ils  s’y  foûmettent  volontairement  : car  rien  n’eft 

d’ail- 


béir  â leur  Mère  , que  le  font  parmi  nous  ceux  qui  per. 
dent  leur  Pcre  en  bas  âge  ? Ht  dira-t-on  , qu'une  Mère 
puifTc  preferire  â les  Enfin*  des  Loix  qui  l'oient  d'une 
Obligarton  perpétuelle,  fie  par  lefqitellcs  elle  difpofe  de 
tout  ce  qui  leur  appartient,  & les  contraigne,  fous  pci- 
ne  de  punition  corporelle  , de  le  conformer  aveuglément 
à fa  volonté  ? Certainement  un  Père  Ce  une  Mère  peu- 
vent â la  vérité  difpofet  de  leurs  biens , comme  bon 
leur  femblc  , lors  qu’ils  ont  nus  leurs  Enfans  en  état 
d'avoir  dequoi  fubfiltcr  : mais  le  Pouvoir  qu'ils  ont  en- 
tant qu'auteurs  de  leur  nailTancc,  ne  s’étend  jamais 
jufqu'â  être  maîtres  de  leur  vie  , de  leur  liberté , fie 
de  leurs  biens , foit  qu'ils  les  aient  aquis  par  leur  pro. 
pre  induftnc  , ou  qu'ils  les  tiennent  de  la  libéralité  d'au- 
trui.  D 1 > u lui-même  permet  formellement  aux  Enfant 
de  fe  tirer  de  la  jurifdt&ion  paternelle  6c  maternelle,  lors 

?ü'il  dir,  Genefi.  II,  24.  Merth.  XIX,  5.  Ephefi  V,  31.  que 
tu  quitter*  fin  Pért  cr  fit  Mfre  , p*ur  fie  joindre  à fit 
Ttntmt.  Mais  quoi  que  les  Enfans  , des  lors  qu'ils  fe 
trouvent  en  âge  de  voir  ce  que  demandent  d eux  les 
Loix  de  la  Nature , ou  celles  de  la  Société  Civile,  dont 
ils  font  Membres , ne  foient  pas  obligez  de  violer  ces 
Loix,  'pour  fat is faire  leurs  Parcns  ; un  Enfant  cft  tou- 
jours obligé  d'honorer  fon  Pcre  Ce  la  Mère , comme  1rs 
inftrumens  dont  D 1 » v s'eft  fervi  pour  lui  donner  la 
vie  , Ce  en  reconnoilTance  des  foins  qn'ils  ont  pris  de 
Ton  éducation.  Il  doit  donc  avoir  pour  eux  des  frn- 
cimens  d’eftime , d’affc&ion  , fit  de  rclpcéfc  # fit  témoigner 
ces  fentintens  dans  tous  fes  difeours  fie  dans  toute  la 
conduite;  ne  rien  faite  ou  dire , qui  foit  capable  de  les 
oftènfer  ôc  de  les  fâcher  tant  foir  peu  ; les  defendte  , les 
alfilkr , les  confoler  de  toutes  les  manières  poflîblcs  fie 
légitimes  fie  fe  conformer  à leur  volonté,  lors  qu’il  le 
peut  fans  s'tncommodet  beaucoup  , lui  ou  la  Famille. 
Il  n'y  a point  d'âge  , de  rang  , ni  de  dignité  , qui 
puifle  difpenfcr  un  Enfant  de  res  Devoirs  envers  ceux  , de 
qui  il  tient  U vie , Ce  â qui  il  a des  obligations  fî  confidé- 
lablcs.  * Mais  il  n'eft  pas  pour  cela  afhcint  â une 
obéifTancc  fie  à une  foîi million  abfoluc.  Le  plus  puiflânt 
Monarque  doit  honorer  fa  Mère,  fans  être  tenu  néan- 
moins de  fuivre  fa  volonté  dans  le  Gouvernement  de 
l’Etat  , ou  même  de  la  Famille  Roiale.  Il  faut  donc 
bien  diftinguer  ces  deux  fortes  de  droits  paternels , je 
veux  dire  , celui  de  diriger  un  Enfant  pendant  qu'il  n‘a 
pas  encore  Pillage  de  la  Raifon  , fie  celai  d'exiger  de 
lui  du  rcfpcft  fie  de  la  reconnoiflânce.  Le  premier  eft 
au  fond  à l'égard  des  Pères  un  Devoir,  plutôt  qu'un 
Pouvoir  : l'autorité  , qu'il  donne,  finit  avec  les  befoms 
des  Enfans  : fie  pendant  même  qu'elle  a toute  fa  force  • 
on  peut  en  quelque  forte  l'aliener , comme  quand  un 
Tére  confie  à une  autre  pexfonne  le  foin  de  l’rdiication 
de  fon  fils;  car,  en  le  mettant  entre  les  mains  de 
cette  perfonue-U , il  le  décharge  d'une  grande  partie 
de  l’obciflànce  qu'il  devoit  fie  â lui  , fie  â là  Mère. 
Mais , pour  ce  qui  regarde  le  rcfpecl  fie  la  rcconnoifTan- 
ce,  rien  ne  famoir  jamais  en  difpenfcr  un  Enfant;  6c 


la  Mère  a autant  de  droit  de  l'exiger,  que  le  Pcre  , en 
forte  que,  fi  le  Pcre  même  ordonnoit  au  Fils  de  ne  point 
honorer  fa  Mère,  le  Fils  alors  devroit  defobéir  a fon 
Père.  Ce  Devoir  peut  - être  â la  vérité  plus  ou  moint 
étendu»  félon  que  le  Pcre  fie  la  Mère  ont  pris  plus  ou 
moins  de  foin , fie  témoigné  plus  ou  moins  de  tendre  lié 
pour  leurs  Enfans.  Mais  il  ne  fatuoit  jamais  être  en- 
tièrement aboli  ; fie  , dans  les  Societez  Civiles  même , 
les  Pères  fie  les  Mcrcs  confcrvcnc  le  droit  de  l'exiger  , 
aulfi  bien  que  celui  de  diriger  leurs  Enfans  pour  leur 
éducation  : en  forte  que  non  feulement  chaque  Sujet  a 
autant  de  Pouvoir  Paternel  fur  les  propres  Enfans,  que 
le  Trince  en  a fur  les  liens , mais  encore  le  Souverain 
meme  doit  autant  de  rrfpcâ  â fon  Pcre  6c  fa  Mère  .* 
que  le  moindre  de  fes  Sujets  en  doit  aux  liens.  D'où 
il  paroit  clairement  , que  la  Souveraineté  , fie  le  Pou- 
voir Paternel,  font  deux  chofes  très  - differentes , qui 
n'ont  ni  le  même  but  , ni  le  même  fondement , ni  la 
même  étendue.  11  eft  vrai,  que,  comme  plufieurs  per- 
fonnes  ne  fauroient  vivre  cnlcmblc  fans  quelque  ordre 
Se  quelque  forte  de  Gouvernement , on  conçoit  aifc- 
ment,quc,  dans  les  premiers  ficelés  du  monde,  lors 

Sue  quelque  Famille  venoit  â fc  feparer  fie  â s'établir 
ans  un  lieu  inhabité,  le  Pcre  devenoit  comme  le  Frin- 
ce  de  fes  Enfans  déjà  en  âge  de  d,ifcrétion.  Mais  il  y 
a beaucoup  d'apparence  , que  cette  autorité  lui  étoit 
conférée  par  un  confentcmcnr , ou  exprès  , ou  tacite , 
de  les  Enfans  , qui  ne  pouvoient  rien  trouver  de  plus 
avantageux  pour  leur  intérêt  commun  , que  de  remettre 
entre  les  mains  de  leur  Pcre  feul , le  droit  que  chacun 
avoit  naturellement  de  faire  exécuter  les  Loix  de  la  Na- 
ture. Ils  étoient  accoutumez  dès  leur  enfance  â fe  laifi 
fer  conduire  par  leur  Père,  6c  â porter  devant  lui  leurs 
petits  différons.  11  étoit  naturel,  qu'ils  conrinuaflcnt 
de  fe  foùractrrc  â (à  diicûion  fie  â fon  autorité  , lors  ■ 
meme  qu'ils  étoient  devenus  des  hommes  faits.  Quel 
autre  auroient-ils  pu  choilir  , qui  fut  plus  propre  â les 
gouverner,  que  celui,  qui,  après  leur  avoir  donné  la 
vie,  avoit  pris  rant  de  foin  pour  les  nourrir  fit  les  éle- 
ver , fie  leur  avoit  témoigne  â tous  rant  de  tendrelTe  ? 

Si  donc  les  Pcrcs  devenoient  de  cette  manière  les  Rois 
de  leux  Famille  , ce  n'étoit  pas  en  vertu  du  Pouvoir  Pa- 
ternel. Et,  quoi  que  l’Autorité  Politique  ait  commen- 
ce aûucllcmcnt  par  le  Gouvernement  des  Pcrcs  de  fa- 
mille ; il  ne  s enfuit  pas  de  la , que  le  droit  des  Sou- 
verains foit  fondé  fut  le  Pouvoir  Paternel  : autrement  il 
faudra  dire  pat  la  même  railon , que  le  droit  de  faire 
le  Service  Divin  eft  aulfi  une  partie  du  Pouvoir  Pater- 
nel , Sc  qu'il  appartient  pat  confisquent  au  Prince , fie 
au  Prince  (cul  , puis  qu'il  cft  certain  , que,  dans  l'Anti- 
quité la  plus  reculée  , les  Pères  étoient  fculs  Sacrifica- 
teurs dans  leur  Famille.  Voilà  un  extrait  du  Chap.  VL 
de  la  Seconde  Partie  du  Traité  dit  GtuiemtTutnt  Civil  de 
Mri  Letkt.  11  faudra  bien  fe  fouvenir  de  tout  ccci* 
lors  que  nous  en  ferons  â l’endroit  où  nôtre  Au- 
teur traite  de  l'origine  du  Pouvoir  des  Souverains. 

S-  XI. 
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d’ailleurs  plus  conforme  aux  Loix  de  l’Equité  & de  la  Reconnoiflànce,  que  de  prêter  fon 
fecours  à celui , de  qui  l’on  tient  fes  forces  avec  la  vie , julques  à ce  que  de  fon  conten- 
tement, on  forte  de  la  Famille  & en  même  teins  de  la  domination  paternelle. 

Cornircntccrou-  §.  XL  Mais,  dans  les  Sociétez  Civiles,  quelques  unes  des  parties  du  Pouvoir  Pater- 
S*£cn pmieFboZ ne'  ont  été  ôtées  aux  Pères  de  famille , & les  autres  réduites  à certaines  bornes, 
né.d-mi  Us  soàt-  Prefque  par  tout  on  leur  a laide  le  foin  de  ce  qui  concerne  l’éducation  de  leurs  Enfans  (a).  En 
(a*  rtara'ims  fi  certains  endroits  même  on  n’a  guéres  diminué  de  leur  autorité , comme  chez  les  Per  fes , les 
République, dirni-  ( b)  Romains , & les  (c)  Gaulois , où  les  Pères  avoient  droit  de  vie  & de  mort  fur  leurs  En- 
r<mvoiTr»«ae^  ^'ins  '•  ce  S1;1*  foifoit  , afin  que  les  Enfans  eullènt  plus  de  refpect  pour  leurs  Pères  ; & par- 
te les  anciens  j>c r.  ce  que  les  réres  les  aiant  toiijours  fous  leurs  yeux , peuvent  favoir , mieux  que  perfonne  , 
iwfli  des' bom'e»  ^es  crimes  qu’ils  commettent  : la  tendreflè  (d)  paternelle  étant  d’ailleurs  regardée  comme 
fott  itroiies.s'ii  en  un  bon  garant , que  les  Pères  uferoient  bien  de  ce  pouvoir  fur  leurs  Enfans  , dans  un  âge 
&m  aoue  «que  où  ils-ont  plus  befoin  de  clémence  , que  de  rigueur.  Mais,  comme  une  perfonne  excellt- 
^“^«mentirritee , entre  fouvent  dans  une  extrême  fureur  contre  ceux  qu’elle  aime  le  plus  (i)  , 
(b)  v oiei  ut.Ln.  peut-être  que  quelques  Pères  aiant  abufé  de  ce  pouvoir  donnèrent  occafion  de  l’ûter  à tous, 
ïcf/^ubl^ap  trouva  même  apparemment  fort  inutile  de  le  leur  laitier;  le  Magiftrat  pouvant  ailèmenc 

xv.  i-4/cr.  Max  punir  les  crimes  d’un  Enfant,  qui  mériteroient  la  mort.  On  voulut  aulli  empêcher  que  des 
vV'i  "ÎwLiE  crises  funefies  à la  Société  Civile  ne  demeuraffent  impunis  par  l’indulgence  des  Pères  , ou 
LTirix?  nT/ccin  leur  épargner  du  moins  la  trille  nécellité  de  fe  voir  réduits  à prononcer  eux-mêmes  la  fen- 
I'.m.  tence  de  mort  contre  défi  chers  coupables  (2). 

op.xxvi.xxvir.  Par  les  Loix  des  (3I  Juifs  , c’étoit  une  partie  du  Pouvoir  Paternel , que  d’avoir  le  droit 
p.96,97,  Ed.  Sjik  d’annuller  les  Vœux  d’un  Fils  ou  d’une  Fille.  Cela  avoit  été  ainfi  établi,  non  feulement 
Lib!"i.  "cajfTv.  P°ur  empêcher  qu’un  jeune  étourdi,  poufle  par  un  zèle  inconfidére  , nefe  ruinât  en  fai- 
tiAut.ctmxn .cm.  fant  des  Vœux  trop  confidérables  ; mais  encore  afin  qu’il  n’incommodât  pas  trop  fon  Pé- 
cîp  xm  re  > **'1  ctoit  obligé  de  les  paier  de  fès  biens  , ou  qu’il  ne  pùt  pas , fous  ce  beau  prétexte, 
Lib.  1.  in  le  fruflrer  des  fervices  qu’il  avoit  droit  d’exiger  de  lui.  Ainfi  cette  Loi  eft  fondée  fur  le 
Droit  Naturel,  félon  lequel  une  perfonne,  qui  eft  fous  puiilànce  d’autrui  , ne  fàuroit 
(t)  Cxftt.  d,  e.u.  difpofér  validement  des  chofés , à l’égard  defquelles  elle  dépend  de  la  volonté  de  fon 
Gaii.  Lib.  via  Cap.  Supérieur, 

jet De  tout  ce  que  nous  avons  dit , il  paroit  comment  il  faut  entendre  les  paroles  fuivan- 
xx.Eihic. Nie. Lib.  tes  de  (e)  Grotius  : Dons  le  fécond  teins  , dit-il,  comme  tes  Enfant  ont  alors  le  jugement 
ZitanoiA  mitT  > ne  font  foltmis  à P autorité  de  leurs  l’éres  & de  leurs  Mères , qu’en  matière  des 
y. ch.  ilicfloitcn-  chofes  de  quelque  confèquence  pour  le  bien  de  la  Famille  paternelle  , ou  maternelle:  car  il 
«oredes  ttsces  de  ga  jufie  que  le  s Membres  apilfent  conformément  à l’intérêt  du  Tout.  Pour  toutes  les  autres 
«m  de  btmdttex  achons  , les  Enfant  font  alors  maîtres  creux- memes,  en  [orte  pourtant  qu’ils  doivent  toùjourt 
*“■  ^ tâcher  de  fe  conduire  d’une  manière  agréable  à leurs  Parent.  Cependant  comme  ce  Devoir 

rJ^Ldov/op.  n’efl  pas  fondé  fur  un  pouvoir  Moral , en  vertu  duquel  les  Parent  aient  droit  de  l’exiger  à ht 

ri~ 


XIV.p.2*7.C.  ta. 

lib.t  Cap.  oit.  8c  î-  XI-  (l)  L Auteur  cirturia  eepaflifc:  Mi  y,j  «cd- 

£*Mtrr  apud  Sexr.  e loüWU»  ui«f  t*i*  * 

,hmpif.  1-ynh,  hyp.  ôra*  ^ ta  roc* Marti  r 

jjkill.  C-i’X'S  ifŸâunifaça  yfr^rxt  , tuwntTcu'  ngH  0 warrç 

èc^  Lib  II  Cal»  à*0  rt  ri  r aMryudçivres  tcjfi Lé- 

V c ^ *»»•»  , Dedam.  XXXlU.  pag.  76a,  C.  Est.  MtretL  „ Ne 

**  „ Vourim^mct  pas  , Meilleur*,  que  la  Nature  fort  toft- 

,»  jours  un  ficin  allez  puillanr.  J'avoue  , que  pour  lor- 
„ dinairc  elle  a beaucoup  de  force:  mais  Ion  que  la  Ptf- 
ftoneft  une  fois  montée  à un  certain  point,  elle  i’em- 
„ porte  fur  la-  Nature  , & un  Père  alors  ne  paroit  plus 
r*  Père. 

(j)  voie*  PW«r.  Max.  Lib.  V.  Cap.  IX.  $.  4.  Lt  battras  ,■ 
Dedam.  XXX V.  Cbarren  , th  U Sngtjje  t LiV.  I.  Chap. 
XLIIL  (XLvh.)  Nôtre  Auteur  difoit  un  peu  plus  haut  f 
dans  l'Original  , que  pouvoir  de  vie  6c  de  mort, 
qu'avoifitf  ks  Porcs  dan*  l'Empire  Romain , n'ippanc> 
r mon  qjj'à  cdt*  <yif  avoicnc  le  dtoit  de  Dourgeoibc.  U 


rematquoit  ici,  que  l’on  allègue  nul  i propos  , pour 

Îuouvet  que  les  Pères  , depuis  long-rcms,  n'avoient  plus 
ur  leurs  1-nfans  un  pouvoir  fi  étendu  , une  Loi  du  Dt. 
refit,  où  il  eft  dit , que  l'Empereur  Hadnm  condamna 
a un  bantiilTeinent  perpétuel  , un  Père,  qui  , pour  fe 
venger  de  l'aflront  que  lui  falloir  fon  fils  en  atanc  com- 
merce avec  fa  Belle-mère  , le  rua  un  jour  qu’il  étoit  k 

la  chafle,  parce  tjm’t l ( avait  tué  en  Brigand  , plutôt  tjucn 
Père  : <^u  O O latrenu  mngn,  qm.\m  patrn  jme  ntm  enrerfecit. 
Lib.  XLV1IL  Tk.  IX.  ^4d  Leç.  / emptt.  de  parncid.  Leg. 
V.  En  cflèr , H autoit  pû  k faire  mourir  dans  les  for- 
mes, en  alfemblant  fes  parens  6c  fes  amis,  comme  ce!* 
k prariquoit  , t & prononçant  la  fcntence  avec  mure 
deliberation,  après  les  avoir  fiuc  convenir,  que  fon  Fil» 
avoir  mérité  la  mort.  C*eft  ainfi  qu’ii  faut  entendre 
ks  paroles  fui  vanter:  nam  pafr  ta  petrfias  1»  pielate  débet  w 
**•  éu  mtfeeitnte  eenfifitrr  j à moins  qu'on  ne  Veuille  dl~ 
10  1 qpe  c’oft  là  une  de»  additions  de  Inbenitn.  [ Voie» 
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rigueur , de  même  qu'ils  l'ont  à r égard  des  autres  , dont  j'ai  parlé  ; mais  feulement  fur  les 
[enùmens  d’aJfeSlion , de  refpeü,  & de  reconnoiffance  , qu'un  Enfant  doit  avoir  pour  cens 
de  qui  il  tient  la  vie  ,•  s'il  vient  à leur  déplaire  en  quelcunc  de  ces  chofes  , la  violation  d'un 
te!  Devoir  n'annulle  pas  plus  ce  qu'il  a fait  contre  le  gré  de  fes  Parens , qifun  manquement 
contre  les  régies  de  l'économie  ne  rend  imalide  une  Donation  faite  par  un  légitime  Proprié, 
taire.  Tout  cela,  comme  on  voit,  regarde  le  Pouvoir  des  Pères  de  famille , tel  qu’il  eft 
réglé  aujourd’hui  dans  la  plupart  des  Etats  Chrétiens,  où  l’autorité  paternelle  roule  princi- 
palement fur  les  choies  qui  concernent  l'éducation  des  Enfàns. 

Il  eft  jufte  aulli , qu’un  Enfant , qui  veut  être  entretenu  des  biens  de  fon  Père  » & en 
hériter  un  jour , fe  conforme  à fa  volonté  toutes  les  fois  qu’elle  ne  renferme  rien  de  dérai- 
fonnable.  De  forte  que  s’il  y contrevient  làns  de  bonnes  raifons , il  ne  fauroit  fe  plaindre, 
que  fon  Père  bornant  lès  libéralitez  à l’éducation  qu’il  lui  a donnée  , le  prive  de  là  fuc- 
celGon.  Les  Loix  Civiles  ont  (ait  néanmoins  là-demis , comme  fur  les  autres  droits  des  Ci- 
toiens,  de  très-làges  réglemens  , pour  empêcher,  que,  làns  autre  raifon  qu’un  fot  capri-  f 

ce,  un  Fils  ne  fe  vit  inhumainement  déshérité  (f)  ; & en  général  elles  bornent  ordinaire-  (Dt  rr°',Tub  'îa. 
ment  l’autorité  des  Pères,  autant  qu’il  eft  néceflàire  pour  leur  ôter  le  moien  d’en  abulèrp-9?v  e. 
d’une  manière  qui  tourne  au  préjudice  de  l’Etat,  ou  à l’oppreilion  des  Enfans.  oôooôv.'i!  & Tx’ 

Un  Père  eft  tenu  en  général  d’élever  les  Enfàns  lélon  fes  fàcultez,  pour  les  rendre  ca- 

Îables  d’être  de  quelque  utilité  à la  Société  Civile } & c’en  pour  cela  qu’une  Loi  de  So- 
n (g)  difpenfoit  les  Enfans  de  nourrir  leur  Père,  lorsqu’il  ne  leur  avoit  fait  apprendre  au- 
cun métier.  Dans  le  choix  donc  d’une  profelHon  & d’un  genre  de  vie,  les  Enfans  font  f 
très-bien  de  fuivre  le  confeil  de  leur  Père,  lors  qu’il  n’exige  d’eux  rien  de  deshonnète  ni 
de  déraifonnable,  fur  tout  s’il  leur  fournit  dequoi  faire  les  dépenlès  nécelfaircs  pour  l’em- 
ploi auquel  il  les  deftine.  Mais  il  (croit  également  injufte  & ridicule  de  les  forcer  à pren- 
dre un  parti  contraire  à leur  inclination  : & il  y auroit  une  tyrannie  déteftable  à vouloir  les 
jetter  malgré  eux  dans  une  profellion  deshonnête,  comme,  par  exemple  , celle  des  Cour- 
tilànes,  ou  dans  un  genre  de  vie  infupportablc  au  commun  des  Hommes , tel  qu’eft  le 
Célibat,  & la  VieMonaftique,  pour  ceux  qui  n’ont  pas  le  don  de  continence , & qui  ne 
(àuroient  fe  captiver  à la  retraite  des  Couvents. 

$.  XII.  Dans  le  troifiéme&  dernier  état,  c’eft-à-dire , lors  qu’un  Enfant  eft  forti  de 
la  Famille  & en  même  tems  de  la  Jurifdidion  Paternelle  , il  devient  maître  abfolu  de  lui-  cnvt„  lcun  tua 
même  à tous  égards:  mais  il  n’en  eft  pas  moins  obligé  d’avoir,  pendant  tout  le  relie  de  k *«“•  mctm. 

(à  vie,  pour  (on  Père  & pour  fa  Mère,  des  (êntimens  d’affe&ion  & de  refped,  dont  le 
fondement  fubfifte  toujours  , puis  que  la  ReconnoilTance  des  bienfaits  pallèz  les  exige  de 
lui  indifpenfàblement , en  quelque  état  qu’il  Ce  trouve.  C'efi,  difoit  très-bien  Platon  (i'),  la 
première  & la  plus  ancienne  de  toutes  les  dettes.  Il  faut  qu'un  Pib  fe  nsette  bien  dans  l'ef 
prit,  que  tout  ce  qu'il  a , fô  tout  ce  qu’il  poffède  . appartient  à ceux  qui  t ont  mis  au  monde 

& 


fOrfrt  Rtihmtu  de  Mr.  dt  SpmuhttM,  Excrcif.  II.  Cap.XXUI.] 
Dan*  le  (comme  le  difoit  encore  notre  Auteur  un 

peu  plu-  bas)  le*  Fer  es  onc  abfolument  droit  de  vie  te 
de  mort  fur  leur»  Bnfans.  Pour  ce  qui  regarde  la  Loi- 
du  Dttrtervn.  XXI  , 13.  fuiv.  qu'il  citoit  aufli,  avec  la 
Note  de  Crttnu  ',  «lie  ne  fait  rien  ici  , parce  que  , félon 
toute»  le*  apparence»  , cette  peint  ÿ’infligcort  en  vertu 
de  la  fentcncc  des  Juge»,  comme  Mr.  Le  Cltre  le  prouve 
«ontfe  Grtttwr. 

(3)  voici  Nembrn,  XXX,  4.  & fuiv. «avec  le»  Notes  de 

Çrtltus,  & de  Mr.  Lé  Cltre . 

$.  XII.  (l)  r«Wi*  3 utr*  raura  r nMxl  Çabreetf  aïs  $«• 
puit  tyrixmat  ut ©rim»  rà,  ra^vra  rr  *£*4  ut’ytfa  i$u- 
Xv.uara  VjpaW  metrrcuv  taçrrSt rrmra.  MmÇl*  \ a Kfxnt* 
tm  *cju  Wb  w.rrra  iIku  r yitr^adrTu»  vgu 

t©  terra  fi'ç  vxr.p Ktifij  xara  iv rmutr 

vjliatVi  **  rî  etvuatéï. 

r^ira  y ri  T civ ariemfta  «HtCfSOTl  H **>**»> 


fi  vxtçrcotûrruié  ei  foras  «ra>auac  W «us  ittmvtt.'* 
ami'  -*v© 5t Sma  } ïraXaiois»»  rtf  y/p*  xtX£y** ‘'"‘f 

waçà  S team*  t filer  tVn  rr  ifqtf  ieynqxi/xt  trços 

ai/Tï  y©»ias  tvÇvAtar  fixÇtçomkii rr 

Sr  'jfrtixAtr  tiïw g >çl f ehee-XtuTeXàrt  rà»  «»  T •» 
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$.  I.  Ntulttf  m LtfuUon.  Martin.  Ht  fi.  Sut.  Lib.  I.  in  VIUt 
Impur At.  Toute»  citations  de  l'Auteur.  On  fera  bien 
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fâ  élevé  } île  forte  qu’il  le  leur  doit  fournir  au t ont  qu’il  lui  efi  poffible,  favoir,  prémièrement 
les  richc/fes,  enfui  te  les  biens  du  Corps,  & enfin  ceux  de  F Ame.  Qu’il  leur  rende  les  foins  & les 
inquiétudes  extrêmes  qu’ils  ont  eu  pour  lui  autrefois , & qu’il  le  fajfe  fur  tout  dans  leur 
vieidejje , où  ils  en  ont  le  plus  de  befoin.  Qu'il  parle  toujours  d’eux  avec  un  grand  refptEl 
pendant  toute  fa  vie.  . . . .Que , quand  Us  déchargeront  leur  courroux  , J bit  par  de  fimples 
paroles , foit  par  des  atiions , il  le  foujfre  patiemment , fe  fouvenant  bien,  que  rien  n' c/l  plus 
pardonnable  que  la  colère  d’un  Père,  qui  croit  avoir  été  o/fenfé  par  Jim  Fils.  Enfin,  qu' après 
leur  mort  il  leur  drejfe  des  monumens  ...  à)  qu'il  honore  leur  mémoire.  On  dit  ordinai- 
rement, que  les  Enfans  ne  (àuroient  (2)  jamais  s’aquitter  de  toutes  les  obligations  qu’ils 
(a , rr  ont  à leurs  Pères  & à leurs  Mères.  Senéque  (a)  neanmoins  s’étend  fort  à prouver,  que  la 

reconnoillance  d’uqFils  peut  aller  quelquefois  au  delà  des  bienfaits  de  fes  Parens.  Mais, 
(bi  . o,c7.  quelque  grands  que  fuient  ces  bienfaits,  ils  n’autorifent  jamais  à (b)  commander  un 

MevteH  Lib.  XIV.  » 

Cjp.  xi.  paj».  64.  Crime.  t 

txor.  mv.  Hobbes  (c)  croit,  que  le  refpeét , qu’on  doit  à fes  Parens,  n’eft  pas  fondé  feulement  fur 

ni.  vurcjp”x* t la  Loi  de  la  Reconnoillance , mais  encore  fur  une  Convention  tacite,  ou  fur  une  préfom- 
p,V.  jsô.  tficrn.  don  raifonnable , que  celui , qui  fe  dépouille  du  Pouvoir  qu’il  avoit  fur  une  perfonne,  ne 
oo-1-'  prt-:tend  pas  la  rendre  tellement  égale  à lui,  qu’elle  ne  foit  obligée  à quelque  reconnoiifan- 
Laî'ii.Cip.xxvi.’  ce,  mais  qu’il  flipulc  toujours  d’elle  du  moins  tous  les  lignes  extérieurs  de  l’honneur  que 
f s-  les  Inférieurs  rendentà  leurs  Supérieurs  (d).  Il  peut  arriver  néanmoins,  parmi  les  Membres 

îx!  jV''  *F  d’un  même  Etat,  qu’un  Père  foit  obligé  d’honorer  fonFils,  à caufe  d’un  Emploi  public, 
i.î)  voi«  ctr.pn.  Jont  j[  cil  revêtu,  fans  préjudice  du  refpeck  que  le  Fils  doit  d’ailleurs  à fon  Père , entant 
Tcapê  que  Particulier  (3).  Et  un  ancien  (e)  Romain  aiant  rencontré  fon  Fils,  qui  étoit  alors  Con- 
vui.5.3.  lu) , delcendit  de  Cheval,  & ne  fut  point  fâché  que  le  Fils  eût  exigé  de  lui  cette  marque 
vi/  CioU  Llb  de  relpe^j  qui  étoit  due  à fa  Charge. 

(c)  F-a.-Xfurnom*  Les  Savans  ne  conviennent  pas  entr’eux , Il  l’Obligadon  perpétuelle’,  oùfbntlesEnfens 
">«  lr  envers  leurs  Pères  & leurs  Mères , eft  fondée  principalement  fur  l’aéke  de  la  généradon  , ou 

furies  bienfaits  de  l’éducation.  Ceux  qui  tiennent  pour  la  génération,  (filent  , que  par 
1 ib.u.cap.ii.  $■+•  là  les  Enfans  reçoivent  la  vie  , qui  ell  le  plus  excellent  des  biens  (f),  & le  fondement  de 

^ tous  les  autres;  & que  le  Père  & la  Mère  imitent  Dieu  en  quelque  manière , en  mettant 

lut  cianu,  ub.  il.  au  monde  une  Créature , qui  n’exiftoit  pas  auparavant.  Les  autres , qui  donnent  la  préfé- 
(O  voies5-*./*- rence  à l’éducation,  difent,  qu’elle  demande  des  foins  longs  & pénibles,  aulli  bien  qu’u- 
Mitm.  Lib.  ne  grande  dépenfe;  & qu’elle  forme  les  Enfans  à une  yie  digne  de  l’Homme.  Quelques- 
Vl!-  phL  alÎcI  uns  illuftrent  ceei  par  l’exemple  des  Bêtes,  parmi  lefquelles  le  mâle  ne  témoigne  prefque 
por.Lib.i.  p.  j*.ù»  aucun  fendillent  d’affedion  pour  les  petits,  dont  il  eft  le  père , pendant  que  la  femelle  pa- 
/;,i.s<Lib.u.p-62.  ro;t  à la  vérité  les  aimer,  mais  feulement  jufques  à ce  qu’ils  foient  en  état  de  fê  nourrir 
Dcd.v.  eux-mêmes;  au  lieu  que  la  tendreiTe  paternelle  des  Hommes  dure  toujours  : d’où  il  paroit, 

que  les  fentimens  d’un  Père  & d’une  Mère,  & les  Devoirs  des  Enfans,  qui  y répondent, 
ne  font  pas  fondez,  du  moins  principalement,  fur  ce  que  la  généradon  des  Hommes  a de 
commun  avec  celle  des  Bêtes,  mais  fur  ce  que  les  Enfans  font  formez  par  leurs  Pères  & 
leurs  Mères  à une  vie  fociable  & raifonnable.  Pour  moi,  je  me  range  de  ce  dernier  fenti- 
,'j)  voi«  rut  ti  ment  (g).  Il  me  femble,  qu’un  Enfant  n’a  pas  grande  obligation  à fes  Parens  (4),  fi  après 


frjfan.pag.34,  ® 51 

tn  IhtAÊjnit.  £uin-  % f . , . . r>  . f , .. 

r*/.DccUm.2<8.  & Ojlr»  J L I»  a?**9  T wr*jçyu<#a.*  Jï- 

Phtdr*  Ub.W.  *««  ôÿfâfi.  uÂrtfiot.  Bthie.  Nicom.  Ub.  VIIL 

F.  b XV  tdil  But.  Cap.  XVI.  Voie*  aufli  Xemph,  Memtrsb.  Socrst.  Ub.  U. 

'pvwû.Ar".  ^P-  »•  «*"•  P'1”  4M.  4Ï--  «.  H.  SUfb.il  Sut. 

chite4t  Lib.  vl.  5em».  LXXVIT.  Citations  de  I Auteur. 


Pi^at. 


(3)  jVafli  quod  sd  jiu  p.tblicum  sdnnet,  non  fiquitm  [Pater] 

jtu  firtifi.it  11,  Disert.  Ltb.  XXXVI.  Tit.  I.  %Ad  Stnatkfconf. 

TreotlL  Lcg.  VI.  ptiHc.  Votez  le  dernier  paragraphe  de  la 
Loi  qui  procède. 

(4)  Vit  /être  , tjm.tm  nom  ft  magnum  benefidum  , vit  Am  fie 
i.ve  l txpofuifjti  -,  remjx  iniuris  trot  gemujfe.  £uo  qtuctem 
eotiigo,  minimum  effi  benefidum,  Fattu  Mstrifijue  eornubi- 
ivm  , ntfi  Atufiirtm  aIia  , qna  profequercnlnr  hoe  mitimm  mu- 


l’avoir 

nerii , & mliii  ojficiit  ratum  fdcerevt.  Kon  efi  bonum  vivert, 
fid  bent  .vivtrt  ....  Tu  ntt  mihi  tudrm  & tmfmtum 
dtdifii  : ego  tibi  filnan  , ejuAtem  gemujji  gAuderti.  Scnec. 
de  tenefie.  Lib.  11^  Cap.  XXXI. 

(5)  &***r tiiWHju*  dtmui  , venter,  e/m  frrculA  doSIÀ 
CcmponAt  i Vtnitt , qui  puimcntAriA  tondit . 

H01  inter  fumtui  fe  finît  a Quintiliano 

Ut  mnitum , duo  fufixient  : ta  uuIU  minorit 
Confiabit  Pétri , quam  Filhu.  - ■ — 

Juvcnai.  SatJT.  VII,  I 84,  & fieqtf. 

(6)  Graîum  efi,  quod  Pétris  Ctvem,  f epoloque  dedtfii  ; 

Si  /sut , ut  Fonts  fit  idormu  , uitlii  sgru  , 

Utiùi  & btUeeum  , & pAtii  rtbtu  Agenda, 

. UtMt 
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l’avoir  mis  au  monde,  ils  l’expofènt  ; ou  fi  fe  contentant.de  le  nourrir,  ils  le  lailfent  vivre 
comme  une  bête,  fans  cultiver  en  aücune  manière  (bn  El'prit , en  forte  qu'il  devienne  in- 
utile aux  autres , & à charge  à lai-même  ; ou  fi  fin  éducation  (5)  ejl  ce  qui  leur  colite  le 
moins,  pendant  qu’ils  font  de  grandes  depenlês  en  luxe  & en  fuperiiuitez.  Ou  vous  ejl  tbli - 
• £*  (O  > dit  très-bien  un  Poete,  d’irvoir  donné  un  Citoien  à lu  Patrie  : Oui  , pourvu  que  . 

pur  vos  foins  il  J'oit  utile  à P Etat , propre  à faire  valoir  nos  terres  ,•  pourvu  qu’il  fit  de  fer- 
vice  en  tenu  de  guerre  fa  en  teins  de  paix.  Il  y avoit  autrefois  à Athènes  une  Loi  de  Solon, 
par  laquelle  (7)  ce  fâge  Législateur  difpenfoit  les  Enfans  nez  d’une  Courtifane  , de  nourrir 
leur  Père:  car  il  ejl  évident , dilbit-il,  que  celui  qui  méprife  l' honnêteté  fa  la  fuinteté  du 
Mariage  , ne  voit  des  femmes  que  pour  ajfouvir  fa  pajjlon , fa  point  du  tout  pour  avoir  des 
enfant.  Il  a donc  fa  rècompenfe , fa  il  ne  s'ejl  refervé  aucun  droit  fur  ceux  qui  font  venus 
de  ce  commerce,  fa  dont  il  a rendu  la  vie  un  opprobre  éternel.  En  un  mot, comme  le  dit 
Arijlote  (h) , les  Pérer,  qui  fe  contentent  d'avoir  mis  leurs  Enfans  au  monde  , leur  donnent  5 ’^. 

feulement  la  vie  : au  lieu  que  ceux  qui  les  élèvent , leur  donnent  le  moien  de  vivre  bien  ta. 
fa  heureufement  (i).  De  plus , quoi  que  la  vie  fbit  fans  contredit  le  plus  grand  de  tous  les  «^‘“ôni 

biens,  il  ne  s’enfuit  pas  de  là , que  l'aile , par  lequel  on  la  communique,  foit  le  principal  un  pMiid  icfj<a 

fondement  des  Devoirs  d’un  Enfant  envers  fon  Père  & fi  Mère  (8).  Car,  pour  pouvoir  l>out  * ’^t- 
raifonnablement  prétendre  quequelcun  nous  ait  grande  obligation  d’un  bien  qu’il  reçoit  «,™.  ub.  iv’. 
par  nôtre  moien,  il  faut  avoir  fû  à qui  l’on  donnoit,  & s’il  profiteroit  de  ce  que  l’on  a fait,  çap-i 
qui  tourne  à fon  avantage.  E n’importe  pas  peu  non  plus  de  confidérer,  fi  l’on  avoit  «u-me 

véritablement  intention  de  l’obliger  parla;  fi  ce  que  l’ona  fait, nous  a beaucoup  coûté;  fi  <]u'ih  ont  pour 
l’on  a eu  en  vue  de  rendre  fervice  à celui  qui  en  profite , plutôt  que  de  le  procurer  à foi- 
même  quelque  utilité,  ou  quelque  plaifir;  fi  l’on  s’y  eft  porté  par  raifon,  ou  avec  mûre 
délibération,  plûtôt  que  par  les  attraits  des  Sens,  ou  pour  fatisfaire  fes  défirs  &faPalfion  ; 
fi  enfin  ce  que  l’on  donne  peut  être  utile  à celui  qui  le  reçoit , (ans  que  l’on  faire  autre 
chofe  en  fa  faveur. . Quiconque  fera  bien  réfléxionàtoutcela,  conviendra,  je  m’allure, 
que  l’Education  eft  beaucoup  plus  propre  à fonder  les  Devoirs  des  Enfans  envers  leurs  Pè- 
res & leurs  Mères,  que  le  fimple  aefte  de  la  Génération. 

§.  XIII.  È N F 1 N , comme  un  Père  ne  doit  pas  chalfer  fon  Enfant  de  (à  Famille  fans  de  Comment  finit  le 
très-fortes  raifons,  le  Fils  ne  doit  pas  non  plus  en  fôrdr  fans  le  confentement  du  Père.  Pou,°“  r“c‘IKl’ 
Mais  lors  qu’un  Fils  en  aiant  demandé  la  permilfion  pour  un  fujet  légitime , les  Parens  la 
lui  refufent  par  pur  caprice,  il  n’eft  pas  obligé,  à mon  avis,  de  négliger  pour  cela  fes  in- 
térêts, fur  tout  s’il  renonce  à la  fuccelfion  paternelle.  Si  les  Loix  Civiles  maintiennent  avec 
raifon  l’autorité  des  Pères,  cela  ne  va  guéres  jufques  à fâvorifer  une  ridicule  & dure  bizar- 
rerie. Dans  la  Liberté  même  Naturelle  les  Chefs  de  famille  ne  peuvent  pas  retenir  un  En- 
fant malgré  lui,  lors  qu’il  demande  à le  feparer  pour  de  bonnes  raifons  ; de  même  que  , 
dans  les  Sociétez  Civiles , on  ne  refufê  guéres  à une  perfonne  libre  de  s’en  aller  ailleurs , fi 
elle  n’a  d’autre  engagement  que  la  qualité  commune  de  Citoien. 

§.  XIV7.  I L y a encore  ici  une  Queftion  à examiner,  (avoir,  fi  les  Enfanspeuvent  fe 
marier  (ans  le  confentement  de  leurs  Pères  & de  leurs  Mères  (a)?  Sur  quoi  il  faut  diftin-  |c'n'tocn?Û,r<-ment 
guer  l’obéùlànce  proprement  ainfi  dite  &indifpenfable  , d’avec  les  égards  qu’un  Fils  doit  <j=  îcmJittai & 

avoir  Voi;z  arenut , 

Idem,  SatTT.  XIV,  70,  & fttjtf.  suimudxrrt/t  exiguum  & incertum , & ls» muJitjue  commu-  ||«  Cap.  V. 

J’ai  fuir»  la  Vcifion  du  P.  lutter  ou.  rient  mutrnum  : fine  duhio  primant  *d  mam  grudum  , fed  y jq. 

(7)  ‘E*iÏm  d[  'rQ'Sçrrfpo*}  T®  /jyît  r<lf  i rainai  iétè  msqentm  emmMu  , qui*  pnmum.  . . . fhta  me  v/- 

yt Mut'iNf  itrx»ayxif  tuai  r*s  zjarîçaç  TrtQtt» . . . ô yaç  tum  pre  vitu  rtddidtjjè.  Su  tjutyue  fuma  tnum  vice,  c>m  e^e 
if  yxu*  TBa^fZf  t®  KaEcr  , » rixecur  inx4  fotài  içtr  , dtdeum  ftnt tenu  , cùm  fait  t ms  me  dure  : cum  utum  ttbt  non 

B^’  ifSr.lç  , aycwtMJ  yvtai. tu?  TO*  rt  t*4#èè»  , vnluptatti  mes  eau  fa  , mut  cette  per  vefuptMem  dtdtrtm  . . , 

zsaf^'.triajt  avr-J?  tr^î  r*s  yivo+cfnti  •*  <&*-*>  tÀ*<;rt*  9 , E$o  vttum  dedt  fiuttm  tUÀ  uf*re  : tu  uefiitute,  un  vr'vc. 

•«  œvto  TO  ytftaSut  tsrvoupuf  Iftthî.  F lut  or  ch.  in  So-  eet.  . , . F nt  erreur n munut  & fimfiex  ffl  & facile.  . . fm 

Ion.  nag.  90.  F.  <]**  cenfietem  huket  , in  que  fpefluvit  Lt^em  pat  nom  , pr.mtu 

(|)  Scd  vide  t ne  illud  ver  nu  fit  uftmtui , au  td  , y ut  J ratrum  , demtu  ut  faMiÙa  perpetu/tatem  , emnia  pet  nu , i/u.tm 
pètut  , & td  ejued  feci , meum  fit  , meuntm  vtrntm,  mea  eum  eut  datai.  SciJCC-  dt  ûentfic.  Lib.  1LL  Cap.  XXX. 
veiuulâlit.  lUud  tjtud  nului  fum  , per  ft  intntrc  tfuuie  fit:  XXXI.  XXXI V. 

5.  XIV- 
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avoir  pour  fon  Père  par  rcfpeél  & par  reconnoiflànce  ; comme  aufli  le  droit  d’un  Père  ccm- 
fidéfè  comme  tel , avec  celui  qu’il  a en  qualité  de  Chef  de  famille.  Le  Pouvoir  Paternel , 
proprement  ainfi  nommé , conlifte , comme  nous  l’avons  dit , à élever  & gouverner  fes 
Enfans , jufques  à ce  qu’ils  foient  en  état  de  fe  conduire  eux-mêmes.  Il  ne  s’étend  donc 
. pas  jufques  à annuller  le  Mariage  des  Enfans,  puis  que  les  Mariages  ne  fe  font  ou  ne  fe 
doivent  faire  qu’entre  ceux  qui  ibot  en  âge  de  fe  conduire.  Lerefped  & ladeterence,  que 
l’on  doit  avoir  pour  lès  Parens , demande  fans  contredit , qu’on  les  co'nfulte  dans  une  af- 
faire  de  cette  importance  , & qu’on  fuive  leur  volonté  (b).  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là, 
<jt7.  9ïs.  que  , fi  l’on  s’eft  marié  contre  leur  confentement,  le  Mariage  foit  nul.  Car  l'obligation 
M’.  V's  io-  U d’écouter  & de  refpecter  les  confeils  d’autrui,  n’ôte  pas  par  dle-mème  le  droit  de  dilpofer 
Ciim.  de  fon  bien  & de  fa  perfonne  (c).  Ajoutez  à cela,  qu’i/  n'y  fl)  • rien,  où  la  Liberté  foit 
veaimh-if  plut  nécejfihre  que  quand  il  ? agit  de  fe  nhtrier  : car  qui  eft-ce  qui  peut  aimer  par  le  cour 
"J)’  vokT ‘tMgfi-  d’autrui  ? Pour  ce  qui  regarde  le  Pouvoir  des  Pères,  en  qualité  de  Chefs  de  famille  , R 
xxm.TH.u.  f)ut  remarquer  d’abord  , qu’en  plufieurs  Etats  des  Loix  Civiles  mettent  diverfes  bornes  à la 
liberté  des  Mariages.  En  certains  endroits,  (d)  tous  ceux  qui  font  du  fang  Roial,  ne  peuvent 
xxv.  point  fe  marier  fans  la  permilfion  du  Roi , parce  que  , comme  chacun  fait,  ces  fortes  de 

m^VÔui  U»  Mariages  font  fouvent  de  grande  conféquence  pour  l’Etat.  En  d’autres  , le  Mariage  d’un 
cura»,  fi"»-  Gtoien  avec  une  Etrangère , ou  d’un  homme  de  qualité  avec  une  femme  roturière  , eft 
regardé  comme  illégitime.  Mais  comme , dans  un  Etat , chacun  eft  cenfé  avoir  la  permit 
iil ub.  UL  T«.  lion  de  fe  marier  à qui  il  veut,  aulfi  bien  que  de  s’en  aller  ailleurs,  lors  que  cela  n’eft  point 
xxl-  dei’endu  par  quelque  Loi  exprelfe , .ou  par  une  coutume  qui  ait  palfé  en  Loi  : de  même, 

dans  la  Liberté  Naturelle , où  la  plupart  des  raifons  fur  lelquelles  font  fondez  les  réglemeus 
des  Loix  Civiles  au  fujet  des  Mariages , n’ont  ablblument  aucun  lieu , un  Père  de  famille 
n’eft  pas  en  droit  d’empêcher  ou  de  caffer  les  Mariages  de  fes  Enfans,  qui  n’ont  point  d’au- 
tre defaut  que  d’être  contraires  à là  volonté  j pourvu  que  les  Enfans,  qui  fe  marient  de 
cette  manière,  foient  tout  prêts  à fortir  de  la  Famille  : car  on  aurait  mauvaife  grâce  de  vou- 
xxvi  s**  G“<'  *°'r  °k*'8er  un  Pcfe  * recevoir  chez  lui  une  Belle-fille  qui  ne  lui  plaît  pas  (e).  Si  même  un 
(0  voie».  £>>«.*•  Père  voit,  que  fon  Fils  refufe  de  fuivre  fa  volonté,  fàns  en  avoir  de  (f)  bonnes  raifons  , 
l»-  ’Xxui.tu.  '•  r;en  n’empêche  qu’en  punition  de  fà  defobéiflànce  il  ne  le  chalfe  de  fà  Famille,  & ne  l’ex- 
xil.’V  u ^ clue  delà  fuccelfion  (g).  A l’égard  des  Pères  de  Famille , qui  font  Membres  d’un  Etat , le 
(g  voieitr»  Wi-  pouvoir  qu’ils  ont  ici  dépend  des  Loix  Civiles,  qui,  par  la  même  raifon  qu’elles  invali- 
îLoip.'vHi  dent  quelques  autres  contrats , à caufe  du  défaut  de  certaines  formaiitez  qu'elles  preferi- 
tfi'Wa.  Tic  xn.  vent,  ou  de  la  qualité  des  perfonnes  à qui  elles  défendent  de  contrarier,  peuvent  auffi  fai- 
V cria  » i,£U  re  dépendre!  h)  du  confentement  des  Parens  la  validité  du  Mariage  des  Fils  de  famille , en 
dans  le  Sept’,  forte  que  , faute  de  ce  confentement , leMariage  foit  civilement  réputé  nul  ,&  les  Enfans 

e^"e::  Ie  confentement  des  Parties,  & leur  copulation  charnelle,  ne  rendent 
& dimli  pas  plus  valide  un  Mariage  contraire  aux  Loix  de  l’Etat,  que  le  Contrat!  d’un  Pupille,  & 

C<r"-nd*T*  " a délivrance  de  la  chofe  promife , fans  l’approbation  du  Tuteur , ne  fuffifent  pour  trans- 
uV  vi.  Char*5’  férer  valablement  & irrévocablément  le  bien  du  Pupille  à celui  avec  qui  il  avoit  traité  de 
xxxvi.  fon  Chef.  Cependant,  lors  même  que  les  Loix  accordent  ce  pouvoir  aux  Pères  de  famille, 

ub.xxi'u.  -ne  u.  ds  doivent  en  ufer  avec  beaucoup  de  refer  ve,  & ne  pas  agir  envers  leurs  Enfans  avec  trop 
Lsmn’Mno  Lcg.  de  rigueur  (k). 
ll.8c  Ub-  xlviii.  *>  v - 

Ta.V~M.Ln.JU. 

de  euluiter.  Lc^.VlI.  ^ 

(k)  Voicr  Boaltr , 

ÔC  Zte^ltr,  fur  Gre- 

n»  »»  ubi  fuprl 


$.  XIV.  (l)  Nufijium  tAMt»  h brrtÀJ  Um  neerfunn, 

in  marri  mono <*>**/  entm  amure  ah  eut  a»tmt  ? 

Quintil.  Dtxlsm.  OCLVlI.  Voicz  aulli  la  Déclamation 
CCCLXXVL 

Ch ap.  II!,  §.  IL  (i)  tir.  111.  Cbnp.  IL  §.  g.  L'Au- 
teur rapportoir  ici  en  abrégé  ce  qu’il  a dit  allez,  au  long 
dan»  l'cndtoit  que  je  viens  de  eues.  J'ai  au  qud 


fuffifoit  d'y  renvoiet  le  Leâeur.  On 


CH  A- 

ajoûtoit  feule- 
ens  qui  font 


ment  ici  , pour  faire  voir  qu'il  y 1 a de«  *cn 
naturellement  propres  à obéir  , plutôt  qu'a  fe  conduire 
eux-  mânes  un  mot  au  fufet  des  ^JUtiquti . 

parmi  leftpub,  difoit-il  , tu  LjcUvtt  font  de  htn  , & 

In  per  fourni  Ubrti  ni  Vâ km  rien.  Plutarch.  in  ‘ ^ipptitlegm, 
Tom.  il*  pag.  j 13.  C.  L'Empereur  &/*£«&•  appliqua  cetto 


j by  Goo< 


Du  Pouvoir  des  Maints  fur  leurs  Serviteurs,  &r.  I.iv.  IV.  Ch  a P.  III.  201 

CHAPITRE  III. 


Du  Pouvoir  ^«Maîtres  fur  leur*  Serviteurs  , ou  fur 
leurs  Esclaves. 


§•  l 1"  Es  principales  Parties  d’une  Famille  font,  comme  nous  avons  vû,  le  M.tri , & En quo) conrutc  la 
A _j  la  Femme,  & les  En  fins,  qui  nailfent  de  leur  union.  Mais  il  y entre  encore  des  soatte 
Membres  moins  confidérables,  que  l’on  nomme  Serviteurs,  parce  qu’en  effet  ils  1èr-  * ie' jBW' 
vent  les  Chefs  de  la  Famille.  Comme  la  lujetcion  de  ces  Donielliques  eft  ordinairement 
beaucoup  plus  grande  que  celle  desEnfans,  on  regarde  la  Société  des  Maîtres,  & des  Ser- 
viteurs, comme  l'image  d’un  Gouvernement  plus  rude , que  celui  qu’exercent  les  Pères  & 
les  Mères,  dont  la  plupart  traitent  leurs  Enfansavcc  beaucoup  de  douceur.  Mais  c’eft  fort 
improprement  , a mon  avis,  que  Hobbes  (a)  donne  à cette  Société  le  nom  il'Erat  : (*)  tu  eh.,  c»p. 
car, outre  que  d’ordinaire  elle  eft  compolee  d’un  trop  petit  nombre  de  pcrfonnes,pour  qu’eU  v'  *■  ,1‘ 
les  puillènt  fe  procurer  une  lùreté  réciproque  dans  la  Liberté  Naturelle  ; ce  n’eft  pas  tant  pour 
û défenlê  qu’un  Maître  prend  des  gens  à fort  1er  vice , que  pour  le  bien  de  fes  affaires  dôme- 
ftiques. 

§.  U.  Pour  découvrir  l’origine  & le  fondement  de  cette  Société , il  faut  d’abord  rejet-  U n>  » pnfonne 
ter  l’opinion  de  ceux  qui  prétendent , que  l’autorite  des  Maîtres,  & la  fujettion  desServi- 
leurs,  ou  des  Efclaves , font  actuellement  établies  par  la  Nature.  Mais  nous  avons  réfute  servitude, 
cela  ailleurs  (i). 

§.  IIL  Les  Jurifconfultes  Romains  rapportent  au  Droit  des  Gens(i)  l’origine  de  la  Ser.  n i • » «’eû  pis 
vitude.  Mais  un  Auteur  Moderne  (a)  rationnant  encore  fur  un  faux  principe  , que  nous 
avons  réfuté  plus  d’une  fuis,  prétend,  qu’il  faut  dilHnguerla  caufe  de  H Société,  d’avec  condmon. 
la  caufe de  l'autorité.  Selon  lui  donc,  le  confentement  des  Peuples,  & la  coutume,  T11'  fif 
s’établit  parmi  eux , de  rendre  Efclaves  les  prifonniers  de  guerre,  eff  feulement  ce  qui  a in-  op.  ul.  ’ ’ 
troduit  actuellement  dans  le  monde  la  différence  des  conditions  de  Maître  & d’Efclave. 

Mais  l’autorité  des  Maîtres  en  elle-même  vient  de  D I E U , qui  tenant  la  victoire  entre  fes 
mains,  livre  le  vaincu  au  vainqueur , & par  là  donne  à celui-ci  le  pouvoir  de  tuer  l’autre, 
ou,  s’il  veut  lui  donner  la  vie,  d’en  faire  Ion  Efclave  ; l’Humanité  demandant,  qu’on  ne 
tue  pas  toujours  un  ennemi  défkrmé&  entièrement  abattu,  de  qui  l’on  peut  tirer  du  fervi- 
ce.  J’avoue  que,  les  Hommes  prenant  lesarmes,  ou  pour  fè  défendre  , ou  pour  main- 
tenir leurs  droits,  file  vainqueur  vouloit  donner  la  vie  aux  vaincus,  il  dépendoit  de  lui, 
ou  de  les  rendre  Efclaves,  ou  de  les  tenir  dans  les  fers,  julques  à ce  qu’ils  eulTent  paié  leur 
rançon,  ou  qu’ils  fuffènt  relâchez  en  vertu  de  quelque  Traité.  Mais  ce  font  les  Hommes, 

& nos  pas  Dieu , qui  ont  établi  tout  cela  immédiatement  -,  quoi  que  Dieu  approuvât  ce 
qu’il  y avoit  de  conforme  à la  droite  Raifon.  Le  même  Auteur  dit  encore , que  le  vain- 
queur conferve  toujours  le  droit  de  vie  fr  de  mort , qu'il  a eù  une  fois  fur  fin  prifonnier  de 
guerre  i & par  conféquent,  que  le  droit  du  vainqueur  fur  le  vaincu  avant  que  de  le  rece- 
voir àfon  fer  vice  , eft  le  même  que  celui  qu’il  a enfuite  fur  lui  en  qualité  de  Maître.  Mais 
ce  font  deux  chofes  entièrement  différentes.  Le  vainqueur  peut,  par  droit  de  Guerre,  trai- 
ter 


penféf  \ Pajfi'mu  » dans  Tante,  A oral.  Lib.  VI.  Cap.  XX. 

f III.  ’ |)  Servi  tut  sm ttm  efi  ctn.fitnfit  Jwit  GtnttBm  , 
tptj  sms  iomvi»  aheno  centra  ma tmam  fmbjmtw.  Servé  a ». 
ttm  ex  te  aJprÛatt  font , <futd  JmperaUtei  eapnvis  vendert , 
ou  pe<  bec  fervent,  mec  etciJere  filent:  epti  ettam  mannpia 
délit  font,  et  qmeJ  at  Injhbtu  tnamt  capimmtnr.  Stnn  autem 
tua  nafimtw , ont  fiant . nafiuntm  ta  amoUu  ntfint  : fiant 
Ton.  II. 


ant  Jmt  Centinm  , id  tfl , ta  eaptivitate  ; ont  Jtert  Ç tvù 
k‘ , emm  liber  hume  major  vipntt  ohms  ad  pretium  partiel, 
pandum  fifi  venundxn  p affût  tfi.  Infbt.  Lib.  1.  lit.  III. 
i>  rare  p r fin  arum  , $.  2,  J,  4.  On  Toit  U les  deux 
chofes , auxquelles  nôtre  Auteur  rapporte  avec  rai  I on  l'ori- 
gine de  la  Servitude  ou  de  l'Bfdavagc  , veux  dire  , la  pau- 
frété',  fit  la  force. 

Ce  f.  iv. 
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Du  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs , 

rerie  vaincu  comme  bon  lui  femble;  le  faire  mourir,  ou  lui  donner  la  vie:  ce  que  per- 
fonne  , que  je  fache,  n’a  encore  appelle  droit  de  vie  & de  mort.  Mais  le  droit  de  vie  & de 
mort)  que  l’on  attribue  à un  Maître  fur  fon  Efdave , confifte  dans  un  pouvoir  légitime  de 
faire  mourir  l’Efdave,  s’il  vient  à commettre  quelque  crime  digne  de  mort.  Je  nefaurois 
non  plus  me  perfuader  ce  que  dit  le  même  Auteur,  que  toute  autorité , quelle  que  ce  foie, 
emporte  par  elle-même  un  pouvoir  abfolu  fur  fa  vie  de  ceux  qui  y font  fournis,  de  forte 
ue,  (èlonlui,  l’autorité  d’un  Mari  fur  fa  Femme,  celle  d’un  Père  fur  fes  Enfans  , & celle 
’un  Roi  fur  fes  Sujets , font  au  fond  de  même  nature  que  celle  d’un  Maître  fur  fon  Encla- 
ve; toute  la  différence  qu’il  y a , c’eft  que  le  Maître  traite  ordinairement  fes  Efdaves 
avec  plus  de  rigueur,  que  les  autres  ne  traitent  ceux  qui  font  fous  leur  puiliànce. 
u s*r»itnde  a tti  §•  IV.  P O U K moi , voici  de  quelle  manière  je  conçois  que  la  Servitude  a été  originai- 
origuijiremem  i ■ rement  établie.  Lors  que  le  Genre  Humain  s’étant  multiplié , on  eût  commencé  à fe  laf. 
tr^TOioma^""  ^"er  *a  duplicité  des  premiers  fiécles  , & à chercher  tous  les  jours  quelque  nouveau  moien 
dî  le  pou.  d’augmenter  les  commoditez  de  la  vie,  & d’amaflèrdes  richeflès  fuperflues  ; il  y a beaucoup 
rùt'lcun  AJ^r.rs  d’apparence,  que  les  gens  un  peu  riches  & qui  avoient  del’elprit,  engagèrent  ceux  qui  étoienc 
tciut.  groliîers,&  peu  accommodez,  à travailler  pour  eux  moiennant  un  certainJâlaire.  Cela  aiant 

enfuite  paru  commode  aux  uns  & aux  autres , les  derniers  fe  refolurent  infenfiblement  à 
entrer  pour  toujours  dans  la  famille  des  premiers , a condition  que  ceux-ci  leur  fourniroient 
la  nourriture  & toutes  les  autres  choies  néceffaires  à la  vie.  Ainfi  la  Servitude  a été  d’abord 
établie  par  un  libre  confentement  des  .Parties  , &par  un  Contraéî  de  faire  , afin  que  P on 
nous  donne. 

Le  but  d’une  telle  Société  fait  voir  ailèinent  quelle  efl  naturellement  l’étendue  du  Pou- 
voir des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs  (r).  Un  Maître  a donc  droit  d’exiger  de  lès  Serviteurs 
toute  forte  de  travail  & de  (èrvice,  pourvu  (2)  qu’il  ait  égard  à leurs  forces,  & à leur 
adreffe  naturelle.  II  peut  aullt  pour  (3)  les  corriger  de  leur  parellè  & de  leur  négligence , 
Jes  traiter  avec  quelque  rigueur,  lèlon  le  naturel  de  chacun  : mais  cela  ne  va  pas  jufqu’à 
lui  donner  le  droit  de  les  faire  mourir  ; & la  plus  grandepeine  pour  de  tels  Serviteurs  , c’eft 
d’être  chaflèzdela  mai  fon  de  leur  Maître , & abandonnez  à leur  propre  fainéantife.  Il  ne 
fèmble  pas  même  , que  le  Maître  puiffe  légitimement  les  vendre,  ouïes  donner  à un  au- 
tre Maître,  à moins  qu’ils  n’y  confentent  eux  mêmes:  puis  qu’ils  ne  font  au  fond  que  des 
f va- 

J IV.  (1)  Cmim , Lib.  tt.  Cap.  V.  f.  JO.  diftingt» 
entre  U Servitude parfit  s , dont  il  s'agit  ici;  fit  la  Servi- 
tude  imparfait , qui  n’eft  que  pour  un  teins , ou  fous 
condition  , ou  pour  certaines  choies  feulement , félon 
que  tout  cela  fe  trouve  réglé  , ou  par  le*  Loix  du  Pais» 
ou  par  les  Conventions  des  intérefTe*.  Voie*  les  exem- 
ples qu'il  en  allègue.  Je  me  cunrcnte  de  rapporter  ici 
ce  que  mon  Auteur  dit  , dans  fon  Abrégç  da  Devin  A* 

(Htm.  & dit  Cet.  Liv.  II.  Cbap.  IV.  5.  2.  au  fujet  des  Ma- 
• een.it, n à temt  , ou  de  ce  qne  nous  appelions  aujourd'hui 

un  Le  Maître,  dit-il,  doit  à fonDotneftiquc 

le  lâlairc  qu’il  lui  a promis  ; 8c  le  Domcftiqac  de  fon  cô- 
•é , eft  tenu  de  s’aquitter  exa&cracnt  du  travail  Ce  du 
fervicc , auquel  il  s'eft  engagé  en  fe  louant  à fon  Mau 
tre.  De  plus  , comme  dans  u»  tel  Contraû  la  condi- 
tion du  Maître  eft  plus  avantageufe,  que  celle  du  Do- 
ineftiquc  ; k Domcftiqac  doit  avoif  du  rclpcd  pour  fon 
Maître,  félonie* rang  que  celui. ci  occupe  dans  le  monde  > 

4c  lors  que  par  malice,  ou  par  négligence,  il  s’aquit- 
tc  mai  de  fa  tache , le  Maître  peut  le  dùrier  avec  mo- 
dération, mais  non  pas  fc  porter  jufqu'J  lui  infliger 
«ne  punition  corporelle  un  peu  coniidétablc  , moins  en- 
core le  faire  mourir  de  fâ  pute  antorilé.  Mr.  Titiiu 
(Obfrrv.  DXX  X).  prétend  néanmoins , que  cc  châtiment  , 

•oui  modéié  que  nôtre  Auteur  k fuppofe,  n'cft  pas  une 
fuite  dircâc  des  droits  d'un  Maître  fut  fon  Domefti- 
que-  Car , dit-il , outre  que  la  pcrmilfion  d* en  venir  U 
ne  fcmble  pas  devoir  être  accordée  aux  Marnes  dans 


an  Erat  bien  policé  ; le  but  d'une  telle  Société  ne  deman- 
de pas  naturellement  que  le  Maître  ait  un  li  grand  pou- 
voir fur  fon  Domeftique  : il  fuflù  que  celui-ci  foit  obli- 
gé de  reparer  d'une  manière  ou  d’autre  le  dommage 
qu'il  a caafi:  par  fa  faute.  Que  s'il  s'attire  des  coups  en 
faifam  à fon  Maître  quelque  ourrage  ou  quelque  injure, 
le  Mairrc  ne  les  lui  donne  pas  en  forme  de  peine  pro- 
prement ainfi  nommée , dont  l'infliftion  appartient  uni- 
quement au  Magiftrat  ; mais  en  vertu  du  droit  de  la 
guerre  , qui  lui  permet  de  repouftier  avec  modération  les 
injures  qu'on  lui  fait  Au  relie  , nôtre  Auteur  fuppoffe 
fans  doute  dans  toute  cette  matière  , qu'aucun  Serviteur, 
ni  Efdave  n’ eft  obligé  d'obéir  à fon  Maître,  UnsquUl 
lui  commande  quelque  choie  de  contraire  au  Droit  Na- 
turel , ou  aux  Loix  de  l'Etat.  Votez*  Crttuu,  Lib.  11.  Cap. 
XXVI.  $.  3. 

(2)  Il  faut  remarquer,  qu'une  des  principales  niions 
de  riiiftitution  du  Ssbbath,  étoit  de  donner  du  relâche 
aux  Serviteurs  8c  aux  Efdaves.  Voie»  (întm , Lib.  III. 
Cap.  XIV.  $.  5.  & les  Notes  de  Mr.  LeCtae,  fur  £**LXX, 
KO.  8*  Drus.  V,  14. 

(3)  Voiez Gritm»  Lib.  ITT.  C».  XIV.  §.  4.  où,  pour 
k duc  en  palTant , il  jr  a une  faufle  citation  de  la  Loi 
Divine  au  lujet  des  Efdaves  : 7*  n effet  mm 4»  pend  tm 

IfiUvt:  te  n exata  eu  feu  fm  ha  wt  rmftre  rigoureux.  Ce- 
la eft  tiré  du  Lrvttu j.  Chap.  XXV,  17,43.  JJ.  8c  nom 
pas  du  Donnai.  XV,  17, 45,  53.  fle  mciuc  les  premières  pa- 
roles, qui  font  du  veif.  1 7.  ne  regai  dent  pas  les  Efda. 

tes  - 
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ou  fur  leurs  Efc laves . L i v.  V L C h a p.  1 1 1. 

valets  ou  des  mercenaires  (4)  perpétuels,  qui,  pendant  qu’ils  demeurent  au  (ci  vies  de  leur 
Maine,  n’aquiéreut  rien  pour  eux-mêmes,  & doivent  lui  rendre  un  fidele  compte  de  tout 
ce  qui  provient  de  leur  travail.  Enfin  , s’ils  commettent  quelque  crime  atroce  contre  d'au- 
tres perfonnes,  qui  ne  font  pas  Membres  de  la  Famille,  le  Maître  n’a  pas  non  plus  en  ce 
cas-là  droit  de’ vie  & de  mort  fur  eux:  il  peut  feulement  ,&  il  doit  même,  pour  ne  point 
s’attirer  de  querelle  en  le  rendant  fauteur  de  leurs  injUlbces,  les  châtier  aulli-côt  de  chez  . 
lui,  ce  qui  elt  les  livrer  en  quelque  manière  à l’otienfé.  Mais  s’ils  ont  fait  quelque  grande 
injure  à lui,  ou  à fa  Famille,  il  lui  eft  permis  alors  de  les  faire  mourir  par  droit  de  Guer- 
re, & non  pas  en  vertu  de  l’autorité  de  Maître  (a).  C’eft  là  à peu  près  l’étendue  que  les  ^ p,J' 
Ecrivains  Sacrez  (5)  donnent  à la  fujettion  des  Serviteurs,  & au  pouvoir  des  Maîtres. 

§.  V.  Mais  on  n’en  demeura  pas  là.  On  trouva  tant  de  commodité  à faire  par  autrui Dc 
ce  que  l’on  auroit  été  obligé  de  faire  foi-même , qu’à  mefure  que  les  Guerres  fe  multi-  ami;*  .nfiüt/u* 
plioient  de  tous  cotez,  on  établit  infenfiblement  la  coutume  de  donner  aux  Prifonniers  g'»"d.  nombie 
de  guerre  la  vie  , & la  liberté  corporelle,  à condition  de  fervir  toute  leur  vie  ceux  en- d Eldlvci" 
tre  les  mains  de  qui  ils  étoient  tombez.  Comme  (1)  on  confervoit  quelque  refle  des 
fentimens  d’ennemi  contre  ceux  que  l’on  réduifoit  en  fêrvitudede  cette  manière,  onles 
trairait  ordinairement  avec  beaucoup  de  rigueur  ; la  cruauté  paroilfant  excufable  envers 
des  gens  de  la  part  de  qui  l’on  avoit  couru  rifque  d’éprouver  le  même  fort,  & de  fe 
voir  dépouillé  de  fes  biens  ou  de  là  vie  : de  forte  qu’avec  le  tems  ou  crut  pouvoir  im- 
punément tuer  ces  Efclaves  par  un  mouvement  de  colère,  ou  pour  la  moindre  faute  (a).  (»)  voie,  Gmieu, 
Cette  licence  aiant  été  une  fois  introduite  & autorifée,  on  l’étendit,  fous  un  prétexte  £bj/lL  ^ vu‘ 
moins  plauûble , à ceux  qui  étoient  nez  de  tels  Efclaves  , & même  à ceux  que  l’on 
achetoit,  ou  que  l’on  aquéroit  de  quelque  autre  manière,  quoi  qu’en  certains  Etats 
elle  fut  enfuite  réduite  à certaines  bornes  , & en  d’autres  entièrement  abolie.  Ainfi  la 
Servitude  vient  originairement  du  confentement  volontaire  des  Serviteurs , & non  pas  du 
droit  delà  Guerre,  quoique  la  Guerre  ait  donné  occafion  d’en  augmenter  extrêmement (*»/  VojCI 
le  nombre,  &d’en  rendre  la  condition  plus  malheureufê,  en  un  mot  un  véritable  Efcla- cif.  v! £ 27. 
vage  (b). 

S.  VL  Hobbes  fe  trompe  fort , de  prétendre , que,  dans  l’Etat  de  Nature,  qu’il  ap-  Sur  quoi  elt  Cou- 
pelle mal  a propos  une  guerre  de  chacun  contre  tous,  on  ait  droit  d’attaquer  qui  l’on  veut , 

dt , nier  de  guerre 

rre*  : or  il  y a dans  le  texte  , veut  ne  saur  ef primerez  Zfrfavt  ; maie  il  fere  ez ne  tet  eemme  a n meret'nnem  t eu  femme  envers  celui  qut 
peu- tu»  t/ueere;  te.  ccU  cil  du  J l'occaGon  de  l'aliéna-  a.  manger , jnfpuee  ù teneur  Su  JuM.  Levit.  XXV,  j®.  I » tendu  Ion  Si- 
non des  terres  , que  le  Législateur  d-ttend,  fous  quelque  40.  Chejjèppe,  au  rappotr  de  Srmpne , diloit  aulli,  qu'un  CJVC  - 
prétexté  que  ce  Toit  , au  delà  de  l'année  du  Jubilé.  Efdave  cil  un  mercenaire  perpétuel.  Servm,  ut  pUcet 
La  même  faute  Ce  trouve  au  §.  num.  2.  où  il  y a Chryllppo,  pcpeauti  mtrctiutnu  èft.  De  Beneric.  Lib.  HL 


ve»  : car  il  y a dans  le  texte  , va  us  ne  vous  opprimerez 
l>.u-ï*n  t M*ne  ; 6c  cela  eft  du  à l'occaûon  de  l'aliena- 
tion des  terres  , que  le  Législateur  défend»  fous  quelque 
prétexté  que  ce  foit  » au  dcU  de  l'année  du  Jubilé. 
La  même  faute  fc  trouve  au  $.  2.  nom.  2.  où  il  y a 
de  plus  Lient.  XVI U.  pour  Ltvu.  XXV.  dans  1a  féconde  ci- 
tation. Tour  revenir  maintenant  à nôtre  fujer,  il  faut 
remarquer  fur  tout  ici  deux  Loi*  , qui  fe  trouvent  dans 
l’ txude , XXI,  30,  21»  26,  27-  La  première  porte,  que, 
fi  un  Maïue  frappe  fem  Efdave , ôc  quel'Efclave  meure 
fous  le  bâton , le  Maître  duir  être  puni  comme  aiant 
commis  un  homicide  : mais  lï  i'Efdavc  vit  un  jour  ou 

deux  feulement , le  Marne  cit  exemt  de  U peine.  La 
rulon  en  cil  , que , quand  I'Efdavc  ne  mouron  pas  fur 
le  champ,  on  prcûttnoit  que  le  Maître  n'avoit  pas  cù 
dcil'cin  de  le  ruer  -,  0c  ainfi  on  le  croioit  affec  puni  de 
perdre  ce  que  l'Efdave  lm  as  oit  coûté,  ou  le  lcivice 
qu'il  en  auroit  tire.  Ccft  ce  que  donnent  à entendre 
les  paroles  1 ni  vantes  , comme  l*à  très- bien  remarqué 
Mr.  Le  Chu  : ter  ut  tfiUve  trait  fiai  attjr*:.  L'autre  Loi 
veut , que , fi  un  Marne  a crevé  un  ail , ou  caüé 
une  dent  à Ton  Efdave,  il  lui  donne  U liberté,  en  dé- 
dommagement de  cette  perte  ; ce  qui  avoit  lieu  fans 
doute  , à plus  forte  ration,  lors  que  la  mutilation  étoit 
plus  conlideublc.  Voie/  lâ-dcfiùs  le  même  Commenta- 
teur. 

(4)  Lan  que  tin  flirt  et* itt  rijaut  * U pMtvrtti  , fit  fitA 
xem*  a toi , tu  ne  le  lonneuudtM  peu  * te  fixvtt  ccmmi  un 


Cap.  XX  IL 

(5)  L'Auteur  citoit  ici  Exod.  XX!,  2.  fie  fuiv.  Lr.iriq. 
XXV,  39.  Ec  fuiv.  Deuttr.  XV,  J2.  ÔC  fuiv.  Eectejtéfiia, 
XXXI  II»  2C,  & fiuv. 

§.  V.  0 ) f'art  * comme  le  remarquoit  ici  nôtre  Au- 
teur , dit  dans  fon  Hift.  Naturelle  , Lib.  VU.  Cap.  LVI. 
que  les  LAtèderntmau  inventèrent  la  coutume  d'avoir  des 
Efclaves.  Mais  cela  ne  peut  être  admis  qu'en  ce  fens, 
ou  que  les  Lectdtmtmm  furent  les  premiers  de  la  cW- 
ce  qui  introduifirenr  l'ufage  des  Elclaves  ; ou  qu'ils 
commencèrent  à réduire  en  fervitude  les  Gréa  qu'ils 
avoient  fait  prifonniers  de  gu  cm.  Hirodete,  Lib.  vi. 
vers  la  fin,  dit,  que,  quand  les  Peimfgitma  s'emparèrent 
de  Hic  de  Lemtm , il  a y avoit  point  cfi  encore  d'F.fcla- 
VCS  ni  parmi  eue , ni  cher  aucun  Peuple  Grec.  Voie* 
Bu'ieq.  Fplfl.  Ul.  p.  120.  Et  Orriflafh.  Ktiher.  de  meortnu 
Orient dl.  p.  tôt.  Noue  Auteur  remarque  enfuite  , que 
Sififitit  ne  lit  travailler  que  les  Captifs  aux  cent  Temples, 
dont  il  embellit  Y Egypte  , Ec  qu'il  eût  loin  de  publier, 
par  des  inferiptions , que  ces  fuperbes  bâtiment  a- 
voient  été  achevez  fans  qu'aucun  de  les  Sujets  y fût 
emploie.  Diod.  5/ cul.  Lib.  I.  Cap.  LVI.  p.  52.  B.  Ed. 
Kbtdai ». 

_ Ce  2 f VL 
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104  Du  Pouuetr  des  Al  astres  Jmr  leurs  Serviteurs, 

Si,  aprqs  l’avoir  vaincu , de  le  réduire  fous  fon  Efclavage.  Mais  il  a raifon  de  dire  (a),  que  , 
chacun  aiant  droit  de  tuer  fon  Ennemi  dans  une  Guerre  jufte,  le  Vainqueur  peut  donner  la 
vie  au  Vaincu,  à condition  que  celui-ci  promette  d’étre  fon  Efclave,  c’eft-à-dire,  de  taire 
tout  ce  qu’il  lui  commandera.  Dans  une  telle  Convention,  le  bien  que  le  Vaincu  reçoit , 
c’eft  la  vie , que  le  Vainqueur  pouvoir  lui  ôter  par  le  droit  de  la  Guerre  : & le  bien  qu’il 
promet  de  fon  côté,  c’ell  fon  fervice  & fon  obéiUànce,  & même,  autant  qu’il fe peut, 
uneobéillànce  abfolue.  Car  quand  on  eft  obligé  d’obéir  à quelcun,  avant  que  de  (avoir 
ce  qu’il  nous  ordonnera , on  doit  fuivre  fes  ordres  aveuglément  & Gins  reftriclion.  Il  y a 
pourtant  ici  des  tempéramens  à garder , conformement  aux  Loix  de  l'Humanité  ; com- 


qu  i . 

feulement  différée,  jufques  à ce  que  le  Vainqueur  trouve  à propos  d’en  prononcer  la  len- 
tence , comme  cela  fe  pratiquoit  autrefois  a Rome  au  fujet  de  ceux  que  l’on  gardoii  pour 
le  Triomphe , ou  pour  les  fpedades  : on  donne  la  vie  à d’autres , fans  leur  laitier  néan- 
. moins  allez  de  liberté  corporelle  pour  pouvoir  s’enfuir,  ourefufer  impunément  d’obéir 

à ce  que  leur  Maître  leur  commande,  ou  tramer  quelque  choie  contre  lui,  s’il  leur  en  prend 
envie.  Ceux  donc,  de  qui  l’onfedefie  ainlî,  (ont  à la  vérité  Efclaves  , & en  font  actuel- 
lement l’office  , mais  lans  être  entrez  eux-mêmes  dans  aucun  engagement,  & de  la  même 
manière  que  les  Bêtes  fubiffent  le  joug  ; n’étant  retenus  que  par  les  fers,  la  prifon  , ou  une 
bonne  garde , en  un  mot  purement  & Amplement  par  la  force.  Ainli  l’Obligation  d’un 
Efclave  envers  fon  Maître , qui  l’a  aquis  par  droit  de  Guerre  , n’eft  pas  uniquement  fon- 
dée fur  ce  que  le  Vainqueur  lui  a laillè  la  vie,  ou  fur  ce  qu’il  diffère  là  mort,  mais  fur  ce 
qu’il  ne  le  tient  pas  dans  les  fers,  ou  en  prifon.  Car  cette  Obligation  étant  réciproque, 
vient  d’une  Convention  ; & , dans  toute  Convention  , chacun  des  Contradans  doit  fe  fier 
à l’autre.  Ainfi,  lors  que  le  Vainqueur,  après  avoir  donné  la  vie  à fon  Prifonnier,  lui  laide 
encore  la  liberté  corporelle,  celui-ci  s’engage  par  là  à être  fon  Efclave  i fans  quoi  il  pour- 
roit  non  feulement  s’enfuir,  mais  encore  ôter  la  vie  à celui  qui  la  lui  a confervée  , parce 
que,  tant  qu’il  n’y  a point  entr’eux  de  Convention,  l’état  de  Guerre  fubfide.  D’où  il  s’en- 
fuit, qu’il  but  mettre  de  la  différence  entre  lesEfclaves,  qui  font  tenus  d’obéir  à leur  Maî- 
tre en  vertu  de  l’Obligation,  où  ils  font  entrez  envers  lui } & ceux  qui  ne  font  retenus 
que  par  quelque  lien  corporel,  qui  fuppofe  qu’il  n’y  a point  pour  eux  d’engagement  Mo- 
ral aflèz  fort:  car  les  derniers  n’obéiffent , que  pour  éviter  les  coups;  & s’ils  s’enfuient , 
ou  qu’ils  tuent  leur  Maître,  ils  ne  font  rien  en  cela  de  contraire  aux  Loix  Naturelles.  Pour 
ce  que  Hobbes  ajoute:  qu'un  Maitre  n'a  faj  moins  de  pouvoir  fur  un  Efclave , à qui  il  laiffe 
la  liberté  corporelle , que  fur  celui  qu’il  tient  dans  les  fers  , puis  qu'il  a un  pouvoir  abfolu 
fur  l’un  fa  Jur  l’autre  ; cela  eft  faux  , à mon  avis.  Car  il  y a de  la  différence  entre  le 
droit  de  la  Guerre  que  le  Maître  s’eft  relèrvé  fur  l’Efclave  enchaîné , & le  pouvoir  qu’il  a fur 
Pautre  Efclave,apres  que  celui  ci  s’y  eft  fournis.  Le  premier  autorife  le  Vainqueur  à (aire  mou- 
rir , quand  il  lui  plaira  ( 0 , fon  Prifonnier,  avec  qui  il  eft  encore  en  état  de  Guerre.  Mais 
l’tmpire  le  plus  (buverain  ne  donne  pas  diredement  & par  lui-même  le  droit  d’ôter  la  vie , 
à moins  que  celui,  fur  qui  on  l’exerce,  ne  l’ait  mérite  par  quelque  crime, 
in  quel  Cens  le»  J,  VII.  Lors  que  l’autorité,  qui  eft  proprement  le  droit  de  gouverner  une  perfonne, 
fc^fa"p°n!cT,  *®té  établi  parle  confentement  volontaire  de  celui  qui  y eft  fournis,  elle  ne  peutrégu- 


biens  de  km  Mai* 
u*  f 


S-  VI»  (i)  Le  Captif  âiint  métité  de  perdre  la  vk , 
comme  on  le  fuppof'  » on  ne  lui  fait  aucun  toit  de  le 
fendre  Efclave  : ûc,  s’il  trouve  ITfclavaee  plus  infuppoc- 
tablc  , que  la  tic  n'cft  douce  % il  e«  en  fon  pouvoif 
de  f*4tt«rer  la  mort  > en  défobéiflant  i fon  Maître. 
CVA  ce  que  dit  Mr.  lotie,  dans  fon  fécond  Traité  fut 
Je  GoHvm**om t C.vil , CJ’.-'f.  IV.  1 *3-  de  l'Original. 
j$.  vil  (i;  ran*  le  Droit  Romain,  comme  le  icinar- 


ïic- 

quoit  l'Auteur,  un  Efclave  fugitif  efl  dit  fi  dérobe  fit. mi- 
ntt.  sAmtH '*  fuptrv*  , quemadmodum  fia  fur  nam  futrrt  ttrlel- 
Itptm  , lié  partum  9 uo^ue  tirrTrfalaJulM,  frnirvtan  fiait.  Digeft. 
LA.  XL  VIL  Tit.  IL  Do  fiant  , Leg.  LX.  Voiez  aulTÏ 
Cod.  Lrb-  VI.  Tit.  L De  fine,  Leg.  L & £oun- 

îiltm.  Dcdam.  VI. 

\ï)  Le*  f oéteurt  Juifc  difent,  que  l'on  ne  pou  voit 
point  vendre  fa  Liberté,  i moins  que  l’on  ne  lut  réduit 


cm  fur  leurs  EfcUvts.  Liv.  VI.  Ch  a P.  III. 


aof 


fièrement  être  alignée  malgré  lui , y aiarït  d’ordinaire  quelque  raifon  particulière  qui  fait 

que  l’on  a voulu  dépendre  de  tel  ou  tel,  plutôt  que  de  tout  autre:  au  lieu  que  ceux,  qui 

font  devenus  maîtres  de  quelcun  par  la  force,  peuvent  aliéner  leur  Pouvoir  de  leur  pure 

volonté.  Cependant,  tant  que  celui,  qui  eft  fous  puiflànce  d’autrui  > conferve  encore 

un  peu  de  Liberté , ce  n’eft  pas  proprement  la  perfonne  que  l’on  aliène,  mais  feulement  le 

droit  de  la  gouverner,  & cela  pour  en  retirer  quelque  profit.  Car,  quoi  que  (a)  tout  Seigneur  j»)  Çea  eft  oP  p». 

puilfe  dire  de  celui  qui  eft  fournis  à fa  domination  : cette  ferfonnt-là  eft  à moi-,  la  Propriété,  ièfff 

Îu’il  a fur  un  tel  homme  , eft  bien  différente  de  celle  qu’il  s’attribue  , lors  qu’il  **»/■¥"■  $.+. 

it  : cette  cbàfe-li  eft  à moi.  La  Propriété  d’un  chofe  emporte  un  plein  droit  de  s’en 
fervir,  de  la  confirmer , & de  la  détruire , foit  qu’on  y trouve  fon  profit,  ou  par  pur  capri- 
ce 5 en  forte  que  , de  quelque  manière  qu’on  en  difpofe , on  ne  lui  fait  aucun  tort,  & il 
fu/fit  de  dire , pour  lé  juftifier  : elle  étoit  i moi.  Mais  la  même  expreiîion , appliquée  à 
une  perfonne,  fignifie  feulement,  que  le  Seigneur  a droit , exclufivement  à tout  autre,  de 
la  gouverner  & de  lui  prefcrire  des  Loix  , en  forte  néanmoins  qu’il  eft  lui-mèmedans  quel- 
que Obligation  par  rapport  à elle,  & que  fon  pouvoir  n’eft  pas  abfolument  illimité.  Quel- 
que grandes  injures  que  l’on  ait  reçues  d’un  homme . l’Humanité  ne  permet  pas  , lors 
qu  ’on  s’eft  une  fois  reconcilié  avec  lui , de  le  réduire  à une  condition  où  il  ne  relie  aucune 
trace  de  l’égalité  naturelle  de  tous  les  Hommes , & de  le  traiter  comme  une  Bête,  ou  com- 
me une  chofe  inanimée,  envers  laquelle  on  n’eft  tenu  à rien.  Cependant  la  barbarie  de 
plufieurs  Peuples  eft  allée  jufqu’à  mettre  les  Efdaves  au  rang  des  biens  que  l’on  polie  de  , 

& à les  traiter  non  comme  des  Créatures  Humaines,  fur  qui  l’on  a une  certaine  autorité, 
mais  comme  un  bien  dont  on  peut  difpofer  àfa  fantailie  , de  forte  que  l’on  difoit(i)d’un 
Efclave  dans  le  même  fens  qu’on  le  dit  d’un  Cheval  : il  eft  à moi  ; & que,  fi  on  l’épar- 
gnoit  un  peu , ce  n’étoit  nullement  pour  l’amour  de  lui , ou  par  un  mouvement  de 
compalfion,  mais  feulement  pour  ne  pas  fe  priver  foi-même  du  profit  que  l’on  en  reti-  ^ y0-,« 
toit  ; b).  tant  Di#  Chnfc9mmu 

Il  n’eft  pas  vrai  non  plus,  comme  le  prétend  Hobbes,  que  tout  ce  qu’un  Efclave  poflè- 
doit  avant  fon  Efciavage,  appartienne  à fon  Maître.  Cela  ne  doit  être  admis  qu’à  l’égard  u.  u—L 
du  bien,  qu’un  Captif  pouvoit  avoir  gagné  par  fon  travail.  Pour  ceux  qui  fe  mettoient 
eux-mêmes  volontairement  au  fervice  d’un  Maître  , ils  pouvoient  à la  vérité  lui  donner 
puiilànce  en  même  tems  & fur  leurs  perfonnes , 4t  fur  le  peu  de  bien  qu’ils  avoient  ; mais 
cela  n’arrivoit  pas  toujours  néceflairement  11  y a même  beaucoup  d’apparence,  que  ceux 
qui  fe  vendoient  eux-mêmes,  fe  refervoient,  du  moins  en  forme  de  Pécule,  & leurs  biens, 

& l’argent  qu’ils  recevoient  pour  prix  de  la  fujettion  , où  ils  entroient  j ou  qu’ils  les  don- 
noient  du  moins  aux  perfonnes,  qu’ils  étoient  tenus  auparavant  de  nourrir , comme  à leurs 
Enfans,  ou  à leurs  Père  St  Mère  caliez  de  vieillelfe  (2).  Mais  lors  qu’une  perfonne  de- 
vient Efclave  par  droit  de  Guerre,  il  eft  clair,  que  tous  fes  biens,  qui  tombent  en  même 
tems  entre  les  mains  du  Vainqueur,  lui  appartiennent  aulfi.  Pour  les  autres,  qui.n’ont  pas 
été  pris  en  même  tems,  c’en  tout  comme  fi  f Efclave  étoit  mort , du  moins  jufqu’à  ce 
qu’il  recouvre  fa  Liberté.  Mais  tout  ce  qu’il  aquiert pendant  fon  Efciavage,  appartient  fens 
contredit  au  Maître , qui  aiant  un  plein  pouvoir  fur  la  perfonne  , doit  aulfi  avoir  droit  de 
dilpofer  abfolument  de  tout  ce  qui  provient  par  fon  moien.  Ainfi  il  n’y  a aucune  de  ces 
chofes  dont  l’Efclave  puilfe  maintenir  la  polfelfion  , comme  d’un  bien  qui  eft  à lui , par 
oppoiîtion  au  droit  de  fon  Maître.  Maisfi  (c)  le  Maître  lui  a donné  en  particulier  Tufege  ou  M voîa  rù^uk. 

l’ad-  vlU-ïpû-XVL 


J n'avoir  plus  abfoltimem  dequoi  vivre.  Voiez  StU*n. 
ét  Jmr.  Nat.  & (Jtnt.  feamL  Htbr.  Liv.  VI.  Cap.  VII. 
Voici  a;oûtoit  nôtre  Aorcur , de  quelle  manière  «me  per- 
forme  libre  devrnoit  véritablement  Efclave,  par  le  Droit 
Romain,  lors  qu'elle  fe  vendoit  pour  avoir  une  partie  du 
prix  de  ta  Liberté.  Catm  , par  exemple  , fcignoti  que 
Stttu  étoit  fon  Efclave , quoi  qu'il  fut  libre.  Sniu  de  Ion 
côté  faifoit  fanbuot  d'itte  Elciave,  & iIiduIou  de  Cam», 


pur  une  Convention  fiduciaire  , qu'il  loi  donnerait  la 
moitié  de  ce  qu’il  le  vendrait.  Qu*0**  Satu  avoit  été 
vendu , on  faifoit  intervenir  fous  main  un  tiers,  qui  loû- 
tenoit  , que  c'éroit  une  perlorme  fibre  Latm  alors  ft 
tcriroir  adroitement , & ainfi  l'Acheteur  perdoit  6t  l'Efcla-  ' 
ve,  dt  l’argent  qu’d  en  avoir  donné.  Voie*  flami. 

Ml  IV.  bcen.  IV.  fie  IX. 


Ce  1 


f.vur. 
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Du  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs, 


l’admiiiiflration  de  quelque  chofe,  par  exemple,  les  alimens,  les  habits,  une  petite  cham- 

• bre,  un  Pécule , il  peut  les  garder  & les  défendre  contre  les  autres  Efclaves  de  la  maifon , qui 

• voudraient  l’en  dépofTéder. 

On  peut  faire  du  g.  VIII.  Ce  que  Hobbes  (a)  fondent  enfuite,  que  l'on  ne  fauroit  jamais  faire  du  tort  à 
un  Efclave,  ne  doit  être  admis  qu’avec  beaucoup  dereftriébon.  Les  Efclaves , dit-il , niant 
Joiunis  leur  volonté  à celle  de  leur  Maître,  quoi  qu'il  fajfe  , il  le  fait  en  vertu  de  leur  pro- 
pre confentouent  : or  on  ne  fait  point  de  tort  à ceux  qui  confentcnt.  Cela  prouve  feule- 
ment, qu’un  Efclave  n’a  pasfujetde  fe  plaindre,  quelle  chofe  que  ce  foit  que  fon  Maître- 
lui  commande,  quand  même  elle  ne  lui  agréerait  pas  , pourvu  qu’elle  ne  foit  pas  au  délias 
de  fes  forces  ; de  même  qu’un  Sujet  ne  fauroit  fe  plaindre  , qu’un  Monarque  abfolu  gou- 
verne l'Etat  de  la  manière  qu’il  juge  la  plus  convenable,  quoi  qu’elle  ne  plaife  pas  au 
Sujet  : car  nous  ferons  voir  ailleurs,  que  cette  foûmillion  ne  s’étend  pas  plus  loin.  Mais  qui 
oferoit  foûtenir , qu’on  ne  fade  point  de  tort  à un  Efelave , en  exigeant  de  lui  des  choies 
au  ddfusde  fes  forces;  (i)  ou  en  le  battant  fans  fujet,  ou  parce  qu’il  n’a  pas  exécuté  ce 
qui  lui  étoit  impoiïible;  ou  en  lui  refufantla  nourriture  ? 

(b)  voie*  T-m.  Le  pouvoir  des  Maîtres , aufli  bien  que  les  autres  droits  des  Pères  de  famille  , a été  di- 
c,pï xxv.  verfement  limité  par  les  Loix  Civiles  de  chaque  Etat.  Dans  les  Pais  même,  où  l’on  n’y 

Lib.xtv.  Cap  a point  mis  de  bornes,  les  Législateurs  ne  doivent  pas  être  cenfez  pour  cela  avoir  prétendu 
usdrianT'ûp.  *"  ren^rc  nbfolu  & illimité,  mais  feulement  le  laiifer  tel  que  les  Peres  de  famille  pouvoient 
x\  ut.  i -s.  ûb.  l’exercer  légitimement  dans  la  Liberté  Naturelle.  Il  eft  vrai  néanmoins,  que  les  Loix  (b) 
**mï»)*»J*  Civiles  de  quelques  Etats  autorifent  la  cruauté  des  Maîtres  envers  leurs  Efclaves , &con- 
s c.  /."•Stiui,  ub.  damnent  les  derniers  à une  condition  beaucoup  plus  dure,  que  ne  le  doit  être,  par  le  Droit 
iv.  f-i-r.  Naturel,  celle  des  perfonnes  qui  font  fous  la  domination  la  plus  abfolue. 

Oycllecrtji^OTn-  g ]X.  A L’E  G A R D des  Enfans , qui  nailfent  des  Efclaves , on  demande , s’ils  fuivent 
•s  uî°naifl«iit  des  néceflàirenientlaMére?  &s’ileftjufte  qu’ils  foient  aufli  réduits  en  Eifclavage? 

Pour  la  première  Queftion  , les  Loix  Romaines  ordonnent,  que  le  fruit  ; qui  naît  de* 
Efclaves  (i),  aulli  bien  que  celui  des  Bêtes,  fuive  le  ventre,  ou  la  mère.  Cette  décifion, 
S zjj!aui  pP'V  fel°n  (a)  Grotius,  n’eft  pas  bien  conforme  au  Droit  Naturel , lors  qu’il  y a des  indices  fuf- 
Èfens,  qui  font  connoitre  le  Père.  .Car,  dit-il,  puis  que,  parmi  mime  quelques  Eûtes  , le 
mâle  a foin  de  fes  petits , auffî  bien  que  la  femelle , c'ejl  une  preuve , que  le  fruit,  qui  naît, 
appartient  en  commun  au  Péri  , & à la  Mere  : de  forte  que , fans  les  Loix  Civiles  , il  de- 
vrait fuivre  le  Père , aujft  bien  que  la  Mère  (b).  Mais , pour  moi , je  ne  fuis  pas  de  ce  fen- 
daient. Car,  comme  je  l’ai  fait  voir  ci-dclfus , l’Enfant  appardent  originairement  à la  Mè- 
re, à moins  que  le  Père  n’ait  aquis  quelque  droit  fur  lui  par  un  Contracl  de  Mariage. 
Mais  la  perfonne  même  des  Efclaves,  & tout  ce  qui  en  provient,  appartenant  à leur  Maî- 
tre, 


b)  Voici  TdiÛ. 
'Jî.eedttk,  Cap. 
LXVIL 


5-  VIII.  (0  11  faut  toujours  fc  fouvenir , que  ce  font 
des  Créatures  humaines.  Ccft  la  raifon  qu&llégnoit  une 
femme  Fhilolophc  , de  la  Sc&e  de  Fytbagtrt.  ‘Isa  mktc 

Six  y K97T4W  K4IKWI  , UrTl  ahsMlT.d  O’i  it*  T*!»  t*StiOe. 

tic»  yîp  rf  (fvTtt,  Tle.tm , F|>ilt.  III.  in  0- 

fufe.  A nyf.  & h inc  Amftel.  i6$8.  pag.  74 6, 
747.  Voie».  Etl: te,  Amm.  Lib.  VIII.  Cap.  XI1L 

fie  Oeetnem.  Lib.  I.  Cap.  V,  Fntttn.  in  Claud.  Cap.  XXV. 
Di»  Cof,  Lib.  LX.  Ser.ee.  de  Isa  . Lib.  III.  Cap.  XL.  De 
Cfementia  , Lib.  1.  Cap.  XVII*.  & Epift.  XLV'lt.  %Am*n. 
Epul.  Lib.  I.  Cap.  XIII.  St  ci.  Strm.  LX.  PI,  tut.  Mm  a*  Lin. 
A&  I.  Scen.  I.  verf.  11,  & fetj j.  y menât.  Sam.  XIV,  126. 
flutareh.  tn  ÛMW,  pag.  559.  A.  34 9.  A.  ld.  Wt ch. 
Tonu  I.  Dif'ff.  Lib.  I.  Tir.  VI.  D*  l>ü  qui  fa, vtl  alun* 
jvrii  fat,  Lcg.  I.  $.».  fc  II.  CmL  Lib.  VU.  Tir.  VI.  D t 
Za'.iua  hbcrîAXt  teUtnda  fcc.  Leg.  I.  $.  5.  Toutes  cita* 
tons  de  1*  Auteur  : à quoi  on  peut  ajouter,  fi  l'on  veut, 
Ce  que  Pttrant  fait  dire  a TtmmW-m»  : Am  ici,  infut , 
Cf  firvi  hemintt  f*Jst , & seji te  tu  tan  Uftrm  btUrtmf , et  tant  fi 
tU*t  mslut  fana  tpprtfîcrir.  Cap.  LXX1.  EJ.  Fwm.  Sur 
quoi  les  Commentateurs  n'ont  pas  manqué  de  urnaûcx  , 


i leur  ordinaire  , bien  des  autorité*.  Mais  les  Jtuft 
croioienc , qu'ils  n'étoient  obligez  d'avoir  de  l'humanité 
que  pour  les  Efclaves  de  leur  Nation.  Voiez  SeUen.  de 
ynr.  Kat.&  Gmt.  fcc.  Lib.  \ I.  Cap.  VIII.  Au  refte  , nôtre 
Auteur  , dam  fon  Abrégé  , dn  Devun  de  P Htm.  & du  Or. 
Liv.  II.  Chap.  IV.  $.  5.  dit , que  , fi  l'on  veut  vendre  ou 
aliéner  de  quelque  autre  manière  un  Elcl ave,  il  ne  faut  pas, 
de  gaieté  de  errur , fc  fans  qu'il  l’ait  mérité,  le  faire  paifet 
entre  les  mains  de  gens  , chez  qui  fon  pic  fume  qu'il  fera 
traité  inhumainement.  J’aioùtcrai  ici,  que,  parmi  le* 
Créé/,  ü y avoit  une  Loi  , qui  pcxmettoit  aux  Efclaves  , 
lorsqu'ils  fe  voioient  traitez  trop  rudement  parleur  Ma*, 
tre  -,  de  demander  qu’il  les  vendit  à un  autre  plus  hu> 
main.  Voiez  PUurch.  de  Superflu,  pag.  66.  Tom.  11. 
Ed.  PVcd:.  & r cL’iix,  Lib.  VII.  §.  1 3.  Fd.  L'Em- 

pereur lAmfntn  le  Ptemx  ordonnai  peu  pics la  mùne  chofev 
dans  une  Loi  citée  u-defliu  , Dit  eh.  Lib.  I.  Tit.  VL 
Leg.  II. 

f IX.  (l)  r*rtum  %AnctÜ»  Maint  fttjut  cerdnuotm  , net, 
fi  al  un  l'Atrts  in  t-ac  fftue  cm  fiderjtn , explrau  fmru  tfi. 

CoiiLib.  UI.  Tu.  XXXIL  Vtrti  innds tourne , Leg.  VIL 

voies 
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cm  fur  leurs  EfcUves.  Liv.  VL  Chap.  III.  207 

tre,  depuis  que  la  Servitude  a été  étendue  jufques-là;  Tes  Enfansfont  aulfi  à lui  (c).  Et  le 
Maître  de  la  Mère  l’emporte  ici  fur  le  Maître  du  Pcre , non  feulement  à caufe  que  , dans 
les  Mariages  des  Efclaves  , la  Femme  n’eft  pas  allez  fous  la  garde  du  Mari , pour  que  l’on 
puiife  préfumer  fuffilàmment,  qu’il  eft  le  Père  de  l’Enfant  qui  naît  (d)  ; mais  encore  parce 
que  la  Mère,  dont  la  perfonne  même  appartient  à fon  Maître , devient,  pendant  fa  grof- 
felfe , moins  capable , pour  quelque  tems  de  travailler  ; au  lieu  qu’il  n’en  eft  pas  de  meme 
du  Père  : outre  que  la  maxime  des  Jurifconfultes  , qui  porte , que  la  plante  (2)  fuit  le 
fonds,  peut  être  appliquée  ici.  Que  fi  une  femme  Êfclave  eftgrolfe  de  fon  Maître  mime, 
la  condition  de  l’Enfant  qui  naît,  eft  telle  que  le  Maître  le  veut , ou  que  les  Loix  de  l’E- 
tat l’ordonnent.  C’eft  par  là  auifi  qu’il  faut  décider  du  fort  des  Enfans , qui  aiant  été  con- 
çus pendant  que  la  Mère  étoit  Efclave,  viennent  au  monde  lors  qu’elle  a été  mi fe  en  liber- 
té ; ou  qui  au  contraire  aiant  été  conçus  d’une  Mère  libre  , naillènt  après  qu’elle  eft  de- 
venue Efclave  : quoique  les  Loix  de  (3)  l’Humanité  favorifent  toujours  la  Liberté  des 
Enfans  (e). 

Mais  pour  ceux  qui  font  St  conçus  & mis  au  monde  par  une  Mère  Efclave , le  Maître 
ne  leur  fait  aucun  tort  de  fe  les  approprier,  & de  les  réduire  à la  même  condition  (4).  Car 
la  Mère  n’aiant  rien  en  propre,  fes  Enfans  ne  peuvent  être  nourris  que  des  biens  du  Maî- 
tre, qui  leur  fournit  les  alimens,  & les  autres  chofes  néceifaires  à la  vie,  long  tems  avant 
qu’ils  foient  en  état  dé  le  (èrvir.  Le  prix  du  travail,  qu’ils  font  enfuite,  lors  qu’ils  font  de- 
venus grands,  ne  va  pas,  du  moins  dans  les  premières  années,  beaucoup  au  delà  de  la 
valeur  de  ce  qu’il  fournit  alors  pour  leur  entretien.  Ainfi  ils  ne  fauroient  fe  fouftraire  à 
l’Efdavage  , fans  le  confentement  du  Maître  de  leur  Mère , & cela  non  feulement  à caufe 
de  la  dette  pour  laquelle  ils  lui  font  comme  engagez . mais  encore  parce  qu’il  ne  s’étoit 
chargé  de  les  nourrir,  qu’à  condition  qu’ils  feroient  fes  Efclaves  pour  toujours;  condition 
à laquelle  on  préfume  qu’ils  ont  aquiefcd  tacitement  1 d’autant  plus  qu’ils  ne  feroient 
point  au  monde,  fi  le  Maître  avoit  voulu  ufêr  du  droit  que  lui  donnoit  la  Guerre  , de 
faire  mourir  leur  Mère,  Il  eft  vrai  que  tous  les  Hommes  font  naturellement  égaux,  & 
par  conféquent  libres:  mais  il  faut  entendre  cela  avec  cette  reftriâion  , qu’il  n’y  ait 
point  d’ade  ou  propre,  ou  d’autrui,  qui  foit capable  de  mettre  quelcun  dans  une  condi- 
tion inégale  à celle  des  autres. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  Enfans  de  ceux  qui  ont  été  rendus  Efclaves  par  une 
fuite  de  la  Guerre,  paroit  allez  évident.  A l’égard  de  ceux  qui  fe  mettent  volontairement 
fous  la  puiifance  d’un  Maître,  lors  qu’il  n’y  a point  de  Loi , ni  de  Convention  exprelfe  , 
l’Equité  & le  privilège  naturel  de  la  Liberté  demandent , à mon  avis  , que  la  nourriture 
des  Enfans,  qui  naiftènt  d’eux  depuis  ce  tems-là  , foit  cenfée  faire  partie  de  celle  que  le 
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j)  VnjfZ  Ctui.'t, 
1 Xa',  4. 

oa  il  fuie  voir 
<1  l'ttttMa-re  a vit 
plein  dXMt  de 
10.11  pré  le  tm:i4> 
Ç:  Je  f>n  Klclavc: 
.1  quoi  il  fout  a il  fi 
Rapporter  la  nues* 
inc  de  Xe mp’wi9 
Occonomic.  Cap. 
IX.  $.  f.  EJ.  Ocù\ 
(d)  Votez  Pl-utt. 
Cafiit. 


l«)  Voies  rUttm. 
dt  Ltpb.  Lib.  XI. 
F-  975-  A. 


Voie*  auffi  Ub.  VI I.  Tir.  XV I.  Dt  KbttaK  confia,  Lcg.  XLI  ï. 
&,au  fujet  des  Bêtes.  coque  l’on  a dit  ci-dcflus,  Liv.  IV. 
Chap.  VII.  $.  4. 

(i)  Voici  ci-deflus,  Liv.  IV.  Chap.  vil.  J.  j. 

(})  Le  Dioit  Romain  s'accorde  ici  avec  les  Loix  de  THa- 
Bnanttc  : cas  il  vdut  que  l'Enfant  foit  libre,  fi  la  Mère  l'cft 
au  moment  qu'il  vient  au  monde,  quoi  qu'elle  l'ait  con^ù 
dans  le  tqms  qu'elle  croit  Efclave  > fit  qu'au  contraire, (1  elle 
«toit  libre,  lors  quelle  l'a  con^û  , l'Enfant  demeure  libre  , 
quand  meme  elle  aurait  été  faite  Efclave  lors  qu'il  vient  au 
monde  : n’etant  pas  |ufte,  ajoute  l’Empereur  Jufitnim,  que 
l’Enfant  foufTic  du  malheur  qui  arrive  a (â  Mcre , pendant 
quelle  le  porte  dans  fon  fein.  Suj/tit  as tien  hberam  ftufii 
Matrtm  te  1 impure  , qua  nafcitur,  liât  an  a (U  eoncepet  it.  Eté 
tontias  ta  , fi  h in  a esnerpent , demdt  a-icrll»  fafla  portât  , pla- 
tmt  , etun  , qm  nafiitm  , ho  tram  nafa  : fut*  non  débet  s*. 

Limitai  Mamt  ti  noter  t , qui  ih  ventes  tfi.  Bien  plus  : quand 
même  la  Mcre  aurait  été  Efclave  au  tems  de  la  concep- 
tion , fi  elle  a été  affranchie  pendant  fa  groflefle  fie 
quelle  redevienne  Efdavc  , F Eu  fa  ut  cil  ctuic  libre. 


Ex  bit  iShd  quafitum  «fi,  fi  arm  Ha  profitait  msntsmifit  fit  , 
demdt  ami  lia  pe Ira  fada  pe  périt  t hberum , an  fe'vwm  postât  I 
Et  Martianus  probat,  Ubtrnm  nafti  : fujjùit  rntm  u,  qui  »* 
ut  et  g tfi  , libérant  Mafrsm  vel  rntMc  ttmpire  IsJjmi fie , ut 
hier  ru  fi  al  tir.  £uod  & virant  tfi.  Inilitut.  Lib.  I.  Tlt.  IV. 
Dt  Int  t mus. 

(4)  Nfr.  BudJeut , (dans  fa  Pbittfypbit  Pratique,  IL  Part. 
Cap,  IV.  Seft.  XII.  $.5.  fit  Cap.  V.  Seft.  VL  $.  iZ.  ) pré- 
tend que  cela  eft  mjufte  j fit  que  les  Enfans , qui  naifient 
ainfi , ne  font  oblige*  qu'à  avoit  de  la  Rcconnoiftâncc 
pour  le  Maure  de  leur  Mcre.  Je  laiflfe  au  Lcdeur  à exa- 
miner t fi  les  rai  Ions  de  cet  habile  Profeflcur  font  allez 
fortes  pour  dimune  celles  de  Grtsiv , fie  de  nôtre  Auteur; 
fur  tout  avec  le  tempérament , que  le  dernier  ajoute  dans 
fon  Abrège,  Des  Devoir  j dt  t H«m.  (7  du  Cit.  Liv.  IL  Chap. 
IV.  J.  6.  où  il  dit  : U tfi  tlan  , que  te»  Enfant  d ont  Efthtvê 
«tant  réduit t a la  fnvitnde  par  le  malheur  dt  Itur  nai fiancé  , cr 
fart  quil  j <«jf  dt  leur  fa  ite  ; it  np  4 autan  prétexte , qui 
fui  fit  auttrifir  le  àta-tri  4 Li  traiter  plus  ruMr/tont , que  dtt 
Mncinaim  pnpitatü. 

1.  x. 
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Vu  Pouvoir  des  Maîtres  fur  leurs  Serviteurs > 


ff>  voir?  a*rt<r,  Jlaitre  doit  au  Père  ou  à la  Mère,  St  qu’ainfi  les  Enfans  ne  foient  point  fujetsà  la  Sorvr- 
£«7*  **  tudepour  cette  raifon  (0- 

Dr.  ùicrmmodi-  §•  X.  V o 1 ON  s maintenant,  quelles  incommoditez  renferme  par  elle-même  la  Servi- 
icz  d«  ruciavape.  tude,  que  la  plupart  des  gens  regardent  (a)  comme  la  plus  miferable  de  toutes  les  condi- 
f‘t.  ïe'Voe  r ti°ns . à laquelle  ils  pretereroient  quelquefois  la  mort  même.  La  Servitude  perfonnelle 
J‘  confiée  donc  à être  obligé  de  fervir  toute  1 à vie  un  Maître,  moiennant  qu’il  nous  four- 
nillé  la  nourriture  , & les  autres  chofes  néceiTaires  à la  vie.  A s’en  tenir  dans  les  bornes  , 
queprefcritle  Droit  Naturel,  & mis  à part  la  cruauté  inhumaine  de  quelques  Maîtres,  ou  la 
(b)  voie*  ^rr,«.  rigueur  de  certaines  Loix  Civiles  , il  n’y  a là  rien  de  trop  dur  en  lui-même  (b).  Car  cette 
iftitt.  ub.  1 1 1.  fujettion  perpétuelle  eft  compense  par  l’avantage  que  l’on  a d’être  alluré  d’avoir  toûjours 
tl^rhHC  l5.L’  dequoi  vivre:  au  lieu  que  les  gens  de  journée  ne  lavent  fouvent  comment  fubfifter,  foit 
ui-rcrf  i sa.  (jn~  fauce  de  trouver  à fe  louer , ou  par  l’effet  d’une  parcllè,  qui  ne  peut  être  chaflée  qu’à  coups 
^.  t'b.n.op.v.  je  jrt  ce  n'e(î  fans  raifon  que  quelques  uns  croient , que  l’abolition (i)  de  la 

coutume  d’avoir  des  Serviteurs  ou  des  Efclaves  à perpétuité,  dans  la  plupart  des  Pais  Chré- 
tiens , eft  caufe  qu’on  y voit  un  fi  grand  nombre  de  voleurs  vagabonds , & de  robuftes 
mendians  : à quoi  néanmoins  on  a tâché  de  remédier  dans  quelques  Etats,  par  l’établiffement 
de  certainesmaifons publiques,  qui  font  comme  une  efpece  de  prifon  , où  l’on  enferme 
(c;  voi«  Buin.0,  les  vauriens  & les  fainéans,  pour  les  faire  travailler  , bon  gré  malgré  qu’ils  en  aient  (c). 

uh.  i.  Cap.  Voici,  à peu  près,  comment  Hobbes  (d)  philofophe  touchant  la  différence  de  la  Servi. 
JViiÏl  EpM  tude,  Sc  de  la  Liberté.  La  Liberté , dit-il , n’eft  autre  chofe  que  l'abfence  des  objiocles  qui 
,i,  u > cm,  Cip.  empêchent  le  mouvement.  Ces  objiocles  font  de  deux  fortes;  les  uns  Naturels  ou  extérieurs  , 
lx'  5 9‘  les  aux  Moraux  ou  Volontaires.  Selon  cela , chacun  eft  plus  ou  moins  libre , félon  qu’il 
a plus  ou  moins  de  large  : de  même  qu’un  homme,  qui  eft  dans  une  grande  prifon,  a plus 
de  liberté , qu’un  prifonnier  renfermé  dans  un  cachot  étroit.  On  peut  aulfi  être  libre  en  un 
certain  fens,  St  ne  l’être  pas  pour  cela  en  un  autre , comme  quand  un  Voiageur,  qui  va  aulfi 
loin  qu’il  veut  en  fuivant  la  longueur  du  chemin , eft  empêché  par  des  cïoifons  & par  de 
bonnes  murailles,  d’entrer  à droite  & à gauche  dans  les  vignes  St  dans  les  champs  voifins. 
Tous  les  Serviteurs  , & toutes  lesperfonnes  en  général,  qui  dépendent  d’autrui , font  li- 
bres de  cette  forte  de  Liberté , que  l’on  peut  appeller  Corporelle  ou  Chyfique  , lors  qu’ils 
ne  Ce  trouvent  ni  enchaînez , ni  en  prifon.  Pour  les  objiocles  Moraux , ils  n’empêchent  le 
mouvement  que  par  accident , & par  l’effet  de  nôtre  propre  choix,  qui  nous  porte  à ajmer 
mieux  nous  tenir  en  repos,  que  de  nous  remuer.  Ainfi  rien  n’empêche,  qu’un  homme,qui 
eft  dans  un  Vaillèau,  ne  fe  jette  dans  la  mer,  lors  que  l’envie  lui  en  prendra.  Mais  , s’il  eft 
(âge , il  aimera  mieux  refter  dedans , que  de  Ce  noier.  De  même  , quelque  grandes  peines 
qu’on  ait  à craindre,  on  peut  contrevenir  à une  Loi,  fi  l’on  ne  fait  point  difficulté  de  cou- 
rir ce  rilque.  Voila  en  quoi  confifte  laTiberté  propre  & intrinféque  de  la  Volonté,  qui  ne 
fâuroit  jamais  en  être  dépouillée,  ni  dans  les  Efclaves,  ni  dans  aucune  autre  perfonne qui 
eft  fous  la  puiffance  d’autrui.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  différence  des  perfonnes  li- 
bres, & des  Efclaves.  Et  premièrement,  quoi  qu’il  n’y  ait  guéres  de  Maître  allez  dur, 
pour  empêcher  fes  Efclaves  de  faire  ce  qui  eft  néceffaire  pour  la  confervation  de  leur  vie 
St  de  leur  fanté,  fur  quoi  roulent  les  principaux  foins  des  Hommes;  les  perfonnes  libres  fe 
traitent  mieux  ordinairement,  que  les  Efclaves  , qui  font  fouvent  expofez  a de  grandes  in- 
commoditez, & à des  maladies  dangereufes , par  la  mauvaife  nourriture  qu’onleur  donne, 

. & par  les  travaux  qu’on  exige  d’eux  mal  à propos  (2).  Déplus,  les  perfonnes  libres  ont 

cet  avantage  par  deffus  les  Efclaves,  qu’elles  exercent  des  emplois  plus  honorables , & dans 
l’Etat,  Sc  dans  les  Familles  ; St  qu’elles  pollèdent  plus  de  biens  fuperflus  : deux  chofes  qui 

plai- 

5.  x.  (1)  Il  y a dea  gêna  , qui  prétendent  que  fît  Jmn  Gvàuii,  ptg.  *94.  ) le  il  publia  en  1701.  une 
clavage  n'a  pas  été  entièrement  aboli  parmi  le*  Chré-  Diflertation  dt  Hutwmbu  Prtonn  ü*rmoummmt  qui  tend  1 
liens.  Mr.  Thtméfiu  dit  l'avoir  prouvé  au  long  dans  faire  voir  cela  par  rapport  à V^tkm^gne  , oO  il  prétend 
ia  Leçons  publiques  fui  le*  Inftitutu  (Nor.  in  Huèrr,  dt  néanmoins  que  la  manière  d'EIdavagc  a roG  jours  été 


eu  fur  leurs  Efclaves.  L i v.  V I,  C h a p.  i II. 
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plaifènt  beaucoup  aux  gens  qui  ont  le  coeur  un  peu  huit.  Car  le  eu  qu'on  fait  dans  le 
monde  d’une  occupation,  en  rend  la  peine  plus  lupporubb  j & on  ai  u:  a i'e  voir  dans  l’a. 
bondance,  Toit  pour  n’ètre  pas  en  peine  de  l’avenir;  foit  pour  vivre  plus  délicatement  ; 
foit  pour  avoir  le  moien  d’obliger  pluiîeurs  pcrlbnnes  par  des  libiralitez.  Mais  ce  qu’il  y 
a ici  déplus  conlîdérable,c’e(l  que  les  personnes  libres  ne  font  foûmifes  qu’au  Souverain , < 

& aux  Loix  communes  de  l’Etat,  ni  fujettes  a d autres  peines,  qu'à  celles  qui  fe  trouvent 
marquées  par  cesLoix  : du  relie  elles  peuvent  faire  tout  ce  qu’il  leur  plaie , avantage  qui 
paflê  pour  le  bien  le  plus  doux  de  la  vie.  Au  lieu  que  les  Serviteurs  & les  Efclaves  depen. 
dent,  outre  cela,  d’un  Concitoien,  qui  leur  donne  en  particulier  tels  ordres  que  bon  lui 
femble  , qui  les  châtie  3t  les  punit  de  là  pure  autorité,  & dont  ils  font  contraints  de  Ap- 
porter tous  les  jours  la  mauvaifs  humeur:  ce  qui  eft  d’autantplus  fà  heux,  qu’ils  trouvent  ^ Voi<.t  Tm< 
rarement  dans  les  Loix  quelque  protection  contre  les  rudes  traitemens  de  leur  Maître  , à a0.  iil 

moins  qu’ils  ne  foient  montez  au  plus  haut  point,  & qu’il  n’en  agilfe  envers  eux  avec  la  sreu.n.vcrMs  * 
dernière  cruauté.  Enfin,  outre  qu’un  Efclave  eftbien  ou  mal  entretenu,  feion  que  fon  te  fit,. 

Maitre  (e)  fe  trouve  riche,  ou  pauvre;  ce  qui  rend  encore  la  Servitude  fort  inlùppqrtable,  CO  voî 
c’eft  l’Orgueil  naturel  de  l’Efprit  Humain,  qui  fait  que  chacun  fe  croit  digne  decomman-  £££', 
der , pour  le  moins  autant  qu’un  autre , de  forte  que  fe  voiant  réduit  à obéir , il  acculé  <>«•»•& 
la  fortune  de  lui  avoir  fait  uns  fouveraine  injullite,  & il  founaiuc  de  changer  de  condition  xlv' 
de  quelque  manière  que  ce  foit  (f).  - 

§.  XI.  U N Efclave  eft  délivre  delà  puilfance  de  fonMaitre  en  diverfes  manières.  i.Lors  comment  on  c« 
que  le  Maitre  même  l'affranchit.  Car  le  Maitre  peut  rendre  à l’Efclave  le  droit  qu’il  lui  llSc'T1" 

avoit  donné  fur  lui.  Que  (î  le  Maitre  eft  lui-mème  fous  puilfance  d’un  Supérieur , il  ne 
peut  donnetla  Liberté  à l’Efclave  qu’avec  l’approbation  de  ce  Supérieur  , & fans  préjudice 
des  réglemens  des  Loix  Civiles  au  fujet  de  rÀtfranchitfement.  En  pluiîeurs  Etats , l’Af- 
franchi (a)  devoit  toujours  du  refpccf  à fon  ancien  Maitre.  2.  Lors  que  le  Maitre  clulfe  lf‘- 

fon  Efclave;  ce  qui,  dans  une  Société  Gvile,  tient  lieu  de  bannilfement,  & ne  différé  de  ^Y.'cUp.xvii.  Sc 
l’Affranchilfement  qu’à  l’égard  de  la  manière  : car , en  l’un  & en  l’autre  cas,  le  Maitre  fe  xxl 
dépouille  de  fon  pouvoir,  aveccetce  différence  feulement , que , dans  le  dernier  , il  don- 
ne la  Liberté  comme  unefaveur;  & dans  l’autre , comme  une  peine.  Je  dis,  comme  une 
peine:  car  les  Domeftiques  même,  qui  ne  font  pas  Efclaves,  faveitt  bien,  qu’il  eft  fâcheux 
de  perdre  un  Maitre  riche  & commode.  3.  Lorsqu’un  Efclave  vient  à être  fait  prifon- 
nier  : car  la  nouvelle  Servitude,  où  il  entre,  le  dégage  de  l’ancienne,  foit  qu’il  ait  été  pris 
feul,  ou  avec  fon  Maitre.  Mais  fi  le  Maitre  feul  eft  pris,  l’Efclave  alors  te  trouve  dan* 
l’état,  où  il  féroit,  fuppofé  que  fon  Maitre  fût  mort , du  moins  jufques  à ce  que  le  Mai- 
tre recouvre  fa  Liberté.  4.  Lors  que  l’on  ne  fait  pas  qui  doit  être  le  (b)  fultelL-ur  du  Mai-  !b)  7»icl 
tre;  comme  s’il  eft  mort,  (ans  avoir  donné  l’Efclave  à perfonne:  car  on  eft  cenfé  n’ètre  Ub-1LC>P  lx-*-S 
dans  aucune  Obligation,  lors  que  l’on  ne  peut  point  favoir  envers  qui  l’on  doit  s’aquitter 
de  fes  engagemens.  De  dire  maintenant , Il  dans  une  Société  Civile,  l’Efclave  peut,  en 
ce  cas-la , le  mettre  au  rang  des  perfonnes  libres , c’eft  de  quoi  il  faut  juger  par  les  Loix  (ç)  (*1  8n 
du  Pais.  . Un  autre  cas,  où  l’Efclave  aquiert  la  Liberté,  faute  de  Succeîlèur  connu  de  fon  rén„  dMuïfcli! 
Maitre,  c’eft  lors  que  le  Maitre  étant  mort  ou  naturellement,  ou  civilement,  ne laidé  ?u  •»»“« 
point  d’héritier  : car  il  n’en  eft  pas  d’un  Efclave  comme  des  autres  biens,  quin’aiant  plus  ^lrrf°*  *ncitn 
de  maitre,  demeurent  au  premier  occupant.  Les  chofes  inanimées , ou  deftituées  de  Rai- 
Ion,  n’ont  aucun  droit,  qui  empêche  que  le  premier  venu  ne  fe  les  approprie,  lors  qu’el- 
les ne  font  à perfonne.  Mais  on  ne  peut  légitimement  prétendre  aucun  droit  fur  un  Hom- 
me , qu’en  vertu  de  fon  propre  confentement,  ou  d’un  acle  d’autrui , qui  le  concerne. 

Ainfi, 

differente  de  celle  qui  étoir  en  ufage  chez  les  Il  hil  agit.  Cicer.  it  Or*x.  Lib.  It.  Cap.  VT.  „ Ce  n'cft  pas  , • 

y a une  DHTemtion  de  Mr.  Htrtnu , fur  ces  memet  Htmintt  „ i mon  avis,  être  libre  , que  d'avoir  des  occupations  là 
fffrii,  dans  le  11.  Tome  de  fc»  & Op»{t.  „ aOîdues,  qu'op  ne  foie  jamais  fans  rien  faue.  •*  L Au- 

(2)  Mihi  tnm  Utet  tjft  un  vtittur  yui  001  +,ui<*.vtdc  fri-  teux  citoit  ici  ce  ptflagC. 

T o a*.  11.  r • D d 5.  xr. 
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Ainfi  » dès  lors  que  le  droit  qu’un  Maître,  avoit  aquis  fur  fon  Efclave  par  une  fuite  de  la 
Guerre vient  à.  être  éteint  f l’Elclave  rentre  dans  la  Liberté  Naturelle,  quand  même  il  fe- 
rait d’un  naturel  plus  propre  à l’Efclavage,  qu’à  la  Liberté.  Car  la  difpolition  & l’aptitude 
naturelle  ne  donne  droit  àperfonnepar  elle-même  de  réduire  un  homme  en  fervitude  mal- 
gré lui}  &,  de  cela  feul  qu’untravail  ferait  avantageux  à quelcun,  il  ne  s’enfuit  pas  qu’on 
puiife  l’y  aflujettir,  bon-gre  mal-gré  qu’il  en  ait.  Enfin,  fi  un  Efclave  eft  mis  enpri- 
fon  , ou  privé  de  quelque  autre  manière  de  la  Liberté  corporelle,  fans  que  ce  (oit  en  forme 
de  punition  (i)  ûns  qu’il  ait  commis  aucun  crime  : le  Maître  eft  cenfé  par  là  le  déga- 
ger de  fon  Obligation  : car  il  n’y  a.  plus  de  Convention,  des  lors  qu’on  ne  fe  fie  point  à 
Pautre  Contractant,  & il  ne  peut  pas  violer  la  foi  fur  laquelle  on  n’a  point  compté.  Ainfi  , 
en  ce  cas-la , il  eft  permis.à  l’Efclave  de  s’enfuir,- 

$.  X!.  (i)  11  faut  bien-  remarquer  cette  reftri&ion,  Irl.mA  t>*  Itg îb.  Satur.  Cap.  IX.  $.  14.  Voies  ce  qui 
Car  elle  fen  à tcÛificr  les  idée»  de  Hubkt  ; C du  moins  a etc  dit  ci-dedus,  Lir.  111.  Chap.  VI.  5.  IX.  & Chap.  VU. 
oc  fameux  Anglots  a été  dans  la  penfee  , que  lui  repro-  J.  j.  Nôtre- Auteur  au  refie  a emprunté  de  Hkkt  tout  09 
«bc.  un  autxc  Auteur  de  la-  meme  Nation,.  Rttbvd.  Cum . paragraphe.  * 
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LIVRE  SEPTIEME, 

Où  l’on  traite  de  l’origine  & de  la  conftitution  des  Sociétez  Civiles; 
des  droits  & des  engagemens  du  Souverain  ; des  diverfes  fortes 
de  Gouvernement  ; & des  diliérentes  manières 
d’aquérir.la  Souveraineté. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  M o T I p s qui  ont  porté  les  Hommes  à former  des 
Societez  Civiles. 


.Près  avoir  parcouru  les  (i)  Sociétez  Simples  ou  Primitives  K l’or-  Tranfuion. 

' dre  veut  que  nous  traitions  maintenant  du  Corps  Politique,  ou  de 
(a)  Y Etat,  quipaflè  pour  la  plus  parfaite  de  toutes  les  Societez,  & (»)  chkm 
d’où  dépend,  lut  tout,  après  la  propagation  de  l’efpéce,  la  conler- 
vation  du  Genre  Humain. 

H faut  donc  rechercher  ici  d’abord  ce  qui  peut  avoir  porté  les 
Hommes , auparavant  difperfez  en  Familles  féparées  & indépendantes 
les  unes  des  autres,  d fe  joindre  plufieurs  ensemble  Jous  un  même  Gouvernement,  pour  empofer  un 
Etat.  C’eft  ce  que  l’on  n’aura  pas  de  la  peine  à découvrir,  fi  l’on  confidére  avec  foin,  d’un 
côté  la  Société  Civile,  de  l’autre  les  fentimens  & les  inclinations  ordinaires  de  l’Efprit  Humain. 

Mais,  pour  mieux  développer  !a  matière , il  eft  bon  d’examiner  avant  toutes  chofes  ce  que 
l’on  dit  ordinairement  là-deflus.  * 

§.  IL  La  plupart  desSavans  ont  ici  recours  à la  nature  même  de  l’Homme,  qui,  lêlon  L'Homme  nira- 
eux,  a un  fi  grand  panchant  pour  la  Société  Civile  , & y trouve  de  fi  grands  charmes , 
qu’il  ne  veut  ni  ne  peut  vivre  fans  quelque  chofe  de  femblable.  Stlrquoion  étale  les-preu-  quel»  société. 

ves 

iCxur.  I.  S ■ 1 (■)  Voici  ci-dcflus  , Lie.  VL  Chip.  I,  j.i, 
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2 il  Des  motifs  qui  oui  forte  les  Hommes  à fat  mtr 


Ciup.  ves  que  flous  avons  alléguées  ail'curs  (a)  de  la  convenance  qu’il  y a entre  la  (i)  Société  St 
la  nature  de  l’Homme , & qui  font  tirées  principalement  des  incommodité/  & de  l’ennui 
de  lafolitude;  de  la  faculté  de  parler  , qui  , fans  l’ulâgc  que  l’on  en  tire  par  rapport  au 
commerce  de  la  vie,  nous  auroit  été  donnée  inutilement;  dudélîr  que  chacun  a de  vivre 
& de  couverfer  avec  les  autres;  des  avantages  qui  reviennent  des  liaifonsque  l’on  contracte 
enfemble  ; & d’autres  pareilles  raifons. 

c*p.  Hobbes  (b)  au  contraire  tâche  de  faire  voir,  que  l’Homme  eft  un  Animal,  qui  s’aime 
(2)  lui-même,  & fes  propres  intérêts,  préférablement  à toute  autre  chofe;  & qui  n’a  de 
l’inclination  pour  la  Société,  & pour  fes  femblables , qu’autant  qu’il  y trouve  Ion  plaifir 
& fon  avantage  particulier.  (3)  Cela  fe  vérifie  , dit-on , par  l’expérience , qui  fait  voir, 
que,  lors  qu’on  le  porte  à rechercher  la  Société  de  quelcun,  ce  n’eft  pas  à caufe  qu’on 
leconfidére  fimplement  comme  un  Homme , mais  parce  qu’on  efoére  de  fe  procurer  par  là 
quelque  honneur,  ou  quelque  utilité,  que  l’on  ne  pourroit  pas  le  promettre  d’un  pareil 
commerce  avec  toute  autre  perlbnne.  Hobbes  le  montre  en  detail  par  des  exemples  tirez  de 
chaque  forte  de  liaifondc  de  Société  particulière.  Ceux,  dit-il,  qui  s’aflbeient  pour  le  Né- 
goce, n’ont  en  vite  chacun  que  leur  propre  gain  , qui  leur  paroit  plus  a duré  de  cette  ma- 
nière , que  s’ils  trafiquoient  à part  : & ils  pallèroient  pour  de  grands  fots  , fi , dès  qu’ils 
fe  voient  frultrez  de  leur  efpéraoce  , ils  ne  renonçoient  au  plutôt  aune  lociété  préjudicia- 
ble ou rUirteufe.  Ceux  qui  ont  des  liaifons  fondées  fur  les  relations  de  quelque  Emploi 
public,  contractent  enfemble  une  efpéce  d’ .Amitié  Civile,  où  il  entre  plus  de  crainte  & 
de  défiance  mutuelle , que  de  véritable  affedion  ; & qui  conlifte  plutôt  en  un  trompeur 
étalage  de  marques  extérieures  de  bienveillance , que  dans  une  lîncére  union  des  cœurs. 
Ces  fortes  de  gens  forment  bien  quelquefois  enfemble  des  cabales , dans  lefquelles  chacun 
fe  propofe  fon  intérêt  particulier  ; mais  il  n’y  a prefque  jamais  entr’eux  de  véritable  Ami- 
tié. Ét  lors  que  quelcun  croit  être  par  lui-même  en  état  d’arriver  à fes  fins,  il  ne  s’avife 
guéres  de  joindre  (es  forces  à celles  d’autrui.  Dans  les  parties  de  plaifir  ou  de  divertilfè- 
ment,  chacun  tâche  à qui  mieux  mieux  de  s'égaier  foi-même,  & de  faire  rire  les  autres.  Mais 
ordinairement  le  m.  illeur  moien  d’y  réülfir,  c’eft  de  faire  tomber  la  converiàtion  fur  les 
vices  ou  fur  les  défauts  d’autrui  : car  (4)  il  n’y  a qu’un  homme,  dont  la  jambe  ejt  bien  fai- 
te, qui  puiffe  fe  moquer  d’un  Boiteux  ; ni  qu'un  belhonune,  qui  ait  droit  de  rire  d’un  Ethio- 
pien. Ainfi  ceux  qui  fe  divertilfent  aux  dépens  de  quelcun , prennent  plaifir  à le  regarder 
comme  au  deffous  d’eux  par  l’endroit  à l’égard  duquel  ils  le  tournent  en  ridicule  , & à 
flatter  leur  vanité  par  la  vue  des  fottifes  d’autrui , donc  ils  fe  croient  exemts.  Que  fi  quelque- 
fois on  égaie  la  converfâtion  par  des  railleries  innocentes,  on  ne  laide  pas  pour  cela  de  fe 
propofer  coûjours  fon  propre  plaifir , ou  là  propre  gloire,  plutôt  que  l'entretien  de  la  So- 
ciété. Ceux-là  même  qui  travaillent  direélement , & de  propos  délibéré , à divertir  les 
autres,  ont  pour  but  principalement , ou  de  gagner  les  bonnes  grâces  de  quelcun , ou  de 
fe  procurer  quelque  autre  avantage,  en  faifânt  paroitre  leur  efprit,  & leur  humeur  enjouée. 
Mais  la  plupart  des  Hommes  ont  naturellement  une  démangeaifon  extrême  d’examiner, 
de  tourner  en  ridicule,  de  condamner,  critiquer,  & cenfurer  les  difeours  ou  les  actions 
d’autrui  s en  forte  que , quand  ils  peuvent  contenter  à leur  ailé  ce  défir  malin , ils  goû- 
tent par  là  urt  plaifir  délicieux , qui  leur  paroit  un  des  plus  grands  agrémens  de  la  vie  ; & 
que  tous  les  foins  de  l’éducation , toutes  les  réprimandés,  tous  les  chàtimens  du  monde  , 

peu- 


f.  H*  (0  Quoi  rçue  ce  ne  fou  pii  là  la  caufe  immé- 
diate de  la  formation  des  Société*  Civiles  , comme  il 
paaoîtpar  ce  que  f Auteur  dit  au  $.  3.  &c  par  la  lon°iic*Note 
du  $.  7.  ü cft  certain  epe  les  Notantes  aiment  na- 
turellement la  Société , U l'Auteur  iui-mône  l'a  prou- 
vé dans  fd.Y  IL  Livre.  Mais  fi  Ton  veut  voir  là-def- 
fua  un  plu*  grand  detail,  te  des  pendes  toutes  neu- 
ves, orptimées  de  la  manière  du  moi^jf  la  plus  vive 
fttia  plus  jufic  ; on  n'a  lire  un  petit Ti.ie  traJuisdd 


l’Anglois  , & imprime' à U Ha»»  en  1710.  fous  Ce  titre  î 

tjjèu  fur  Fuft^t  de  U Raillent  & de  ( Enjeameut  dont  Ut 
Cbuverfatiw  qtu  renient  fier  le J matttra  lu  fhu  impertantu , 
pag.  94-  & flûv. 

(a)  T if  irxj  açu  yu&nai  rôSt , 

12;  tri;  ns  avroe  r«  vri?. as  mo#  o»  (pt*iï  ) 
tMnped.  lu  A.td.  VClf.  $ 5»  86. 

Voie*  tfeiu , Orat.  U.  pag.  399.  Bd.  PVttb.  Ifierat.  Orac. 
de  f«<«  , p.  28$.  Edtt.  far u.  L'Auteur  uiou  encore  * 

la 


* 
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peuvent  à peine,  je  ne  dirai  pas,  étouffer  entièrement  cette  inclination  vicietifê,  mai»  U 
reprimer  feulement , & l’empêcher  de  (ê  produire  au  dehors  (c).  Enfin , dans  les  couver»  <c;, 

Cirions  même  des  Savans  & des  Philofophes,  autant  de  tètes,  autant  de  perfonnes  qui  s’i-  ctî^xxkvt. 
rigent  en  maîtres  des  autres , & qui  ne  (àuroient  voir  rejetter  leurs  (êntimens  , non  feule-  tui.;  $■  6 
ment  tans  vouloir  du  mal  en  eux-mêmes  à quiconque  ne  s’y  rend  pas,  mais  encore  Gins 
fe  mettre  fort  en  colère.  Un  ancien  Philofophe  fait  une  defeription  agréable  de  ces  fortes  de 
cens.  (5)  Si  l'on  vient  vont  dire  , que , dms  une  compagnie , Lt  converfation  étant  to  n- 
née fur  cette  quejiion , Qui  eji  le  plus  grand  Philofophe  de  nos  jours  ? quelcun  s’ejl  mis  à dire 
auj]i-tôt , en  vous  nommant  : C’eft  lui , il  n’y  en  a point  d’autre  qui  puilfe  le  lui  difputeri 
vôtre  petite  ame  , qui  auparavant  n'étoit  pas  plus  haute  que  de  la  longueur  d'/tn  doigt , 
s'élève  alors  ule  deux  coudées.  Mais  s'il  fe  trouve  qu'un  autre  de  la  compagnie  ait  dit  là'dejf- 
fus:  Vous  vous  moquez  : cet  homme,  dont  vous  nous  parlez  là  , ne  vaut  pas  la  peine 
d’être  écouté.  Car  que  fait-il?  Les  prémiers elémens  ; & puis  c’eft  tout:  à ces  mots  vous 
voilà  comme  frappé  d'un  coup  de  foudre  ; vous  pâhjfez  i vous  tempêtez.  Je  lui  montrerai 
bien  qui  je  fuis , & qu’il  n’y  a point  de  plus  grand  Philofophe  que  moi  : c'ejl  par  de  fein- 
blables  difeours  que  vous  vous  vengez  d'un  outrage  fs  fanglant.  D’où  il  paroit  évidemment, 
que  les  befoins  mutuels,  ou  la  vanité,  font  le  principe  de  toutes  les  liaifons,  où  l’on 
entre  volontairement  ; & que  ceux  qui  lient  enferable  quelque  commerce,(ê  propofenc  d’en 
retirer  chacun  en  particulier  ou  quelque  avantage , ou  quelque  eftime  & quelque  gloire  , 
ou  enfin  quelque  plaifir.  Hobbes  prouve  encore  cela  par  les  définitions  meme  de  la  Volon- 
té , du  Rien , de  l'Honneur,  & de  1 Utilité.  Toutes  les  Sociétez  Humaines  fe  contractent 
volontairement.  Or  là  où  il  entre  de  la  Volonté  , il  y a aulli  toujours  quelque  Bien,  qui  en 
eft  l’objet  -,  & chacun  ne  le  porte  qu’aux  Biens , qu’il  juge  lui  convenir  a lui-mème  en 
particulier:  car,  quelque  Bonne  que  (bit  une  chofe  de  là  nature,  fi  elle  n’a  quelque  rap- 
port à lui , il  ne  s’empreife  guéres  à la  rechercher.  Que  le  Roi  de  Perfe,  par  exemple, 
îbit  heureux  & content , cela  m’importe  fort  peu  , & je  ne  regarde  pas  fon  état  comme 
un  Bien  pour  moi.  Or  le  Bien  eft  toùjours  accompagné  de  quelque  Plaifir  : & ce  Plai- 
fir ourélide  dans  l'Efprit  feul,  ou  regarde  aujji  le  Corps  en  quelque  manière.  Tout  Plai- 
fir de  PEfprit  feul  confifte  ou  dans  la  Gloire,  ou  dans  quelque  chofe  qui  peut  s’y  réduire. 

Les  Plaifirs  du  Corps  s’appellent  en  général  des  avantages  (d ) ou  des  intérêts.  Donc  (**' 
toute  Société  fe  forme , ou  pour  l'intérêt , ou  pour  la  Gloire  ; & par  conféquent  on  y en- 
trenon en  confidération  de  ceux,  avec  qui  l’on  fe  joint,  mais  uniquement  à caulé  de  foi- 
mème.  Or  le  défir  de  la  Gloire  ne  fàuroit  produire  aucune  Société  nombreufe,  ni  de  lon- 
gue durée.  Car  la  Gloire,  aulfi  bien  que  l’Honneur,  dépendant  d’une  comparaifon,  qui 
luppofe  quelque  diftinélion  ou  quelque  prééminence  (e),  elle  celTe  d’ètre  ce  qu’elle  eft  , (*)voi«Liv.vir. 
lors  qu’elle  devient  commune,  & ne  convient  à perfonne,  dés  qu’elle  convient  à tous.  - --5-1  «•  •v- 

D’ailleuis  les  Sociétez,  où  l’on  entre,  ne  contribuent  en  rien  a nous  procurer  un  jui'te 
fujet  de  Gloire:  tout  ce  qui  nous  en  revient,  c’eftque,  quand  on  a des  liaifons  avec  des 
gens  d’une  Vertu  reconnue,  on  palfe  ordinairement  pour  avoir  autant  de  mérite  qu’eux  , - 
ou  ^lu  moins  pour  en  approcher,  & pour  y afpirer.  Du  refte , on  n’eft  eftime  qu’autant 
(f)  qu’on  a dequoi  fe  iaire  valoir  par  loi-même,  indépendamment  du  lecours  ou  ducom-  ( f;  voie».  iinfloi. 
merce  d’autrui.Pour  ce  qui  regarde  les  avantages  de  la  vie  , il  eft  bien  certain  qu’on  peut  J’~ 

fe  les  procurer  & les  augmenter  par  une  alfillance  mutuelle.  Cependant,  comme  les  in-  Ejiif.  xxvii. 

ftru- 


la  fin  de  et  pmjtJphf  , on  pafliged'^rr»».  n Fpi&t.Ub. 
II.  Op.  XXII.  On  le  trouvera  traduit  au  long  dam  le 
frtrhjjiM in , Terni.  II.  pog.  5 <9,  1 60.  fie  luhr. 

(?)  H faut  remarquer,  quici,  comme  en  damres  en 
étoita  , l’Autctir  ccend,  explique , pamphralc,  fi  tourne  à 
fa  maniéré,  le*  raifonnemens  de  HMw; 

(4)  Lmnptdtm  retins  de- tint , tetsem  albus. 

Juvtnsi.  Satrr.  11.  verf.  2). 

J’ai  fttivi  Uk  tertio  11  du  r.  TMtefn, 


(j)  K a»  rrç  tV-J*  i*  th  (roi  y Sri  x cyt  yaeuo» , r.’ç  A 
»Çi  f (j/iXêfâpv»  , TH  tXiyiw  y o Tl  lii  <J,tXé* 

trMfi'K  9 in*a,  y«y*M  cm  ro  v-vjg-rçi'w  jrr»  Sï'-xvtuuM 
mtfv»  rr.TH  9 sSi»  flp>pca; , «x  tfl» 

r à Jtiitf  cçc<ei.r3a4.  n yip  ; ràtVfyTM 

fy,*1  y vXfot  </ï  mi,»’  iÇiçtoKstf  j rJtvi  , kP* 

«t^jy-xs , ,'yJ  avrj  lut*  m mu  , in  fiyat  ÇuAmJo+efr 
.-in, an.  Eftiirt.  Üb.  111.  Op,  11. 
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Des  motifs  qui  ont  porté  les  Hommes  à former 


trumens  que  l’on  aime  le  mieux  font  ceux  qui  apportant  le  plus  de  profit , coûtent  d’ail- 
leurs le  moins  de  frais,  de  foins,  & de  peine  à aquerir  , ou  à entretenir  : de  même  il  fe- 
roit  beaucoup  plus  commode  plus  agréable,  de  n’avoir  befoin  que  d’un  fimple  comman- 
.,  dement  pour  obliger  les  autres  à nous  rendre  leurs  fervices.  Ainfi  les  Hommes  feraient 

fans  contredit  plus  portez  à rechercher  la  domination  , que  la  Société  ; c’eft-à-dire  qu’ils 
aimeraient  mieux  commander  aux  autres,  fans  dépendre  eux-mêmes  de  perforine,  que  de 
travai'ler  à s’entre-fecourir  ; s’ils  ne  craignoient  de  s’attirer  quelque  mal  en  voulant  tout  fai. 
re  d’autorité. 

Pc  tenue  niom-  J.  III.  N O ü s avons  fait  voir  ailleurs  (a),  que  malgré  toutes  ces  raifons  de  Hobbes, 
l’Honjnie  eft  un  Animal  Sociable  , c’eft-à-dire,  deftiné  par  la  Nature  à vivre  en  Société 
n;  s’enfuit  pas  n - avec  lès  fcmblables.  Mais,  fuppofé  même  que  l’Homme  fouhaitte  naturellement  la  Socié- 
cc  -j  tc  ucnc^uji  t<j,  i|  ne  s’enfuit  pas  de  là  nécelfairement , qu’il  ait  une  inclination  naturelle  pour  la  So- 
riétéGvilc}  & la  confequence  n’eft  pas  plus  jufte , que  le  ferait  celle-ci  : L'Homme  fou- 
b, liste  naturellement  de  s'occuper  à quelque  ebofe  ; donc  il  a un  fauchant  naturel  four  l'ètss~ 
ÎJ1^'  Bc'Vtîîîffr-  ^ d*1  Sciences.  En  effet , ce  défir  naturel  de  la  Société  peut  être  fuffifamment  làtisfait  par 
t ' jp.iii.j.  i6,  raie  moien  des  Societez  Primitives , dont  nous  avons  parlé  , & par  les  liaifons  d’ Amitié  que 
lulv--  l’on  contrarie  avec  fes  égaux.  L'Homme , difoit  autrefois  un  Philofophe(i),  efi  plutôt  un 

Animal  fait  four  le  Mariage  , que  pour  ta  Société  Civile  : car , outre  que  la  première  de 
ces  liaijim  efi  ta  plus  anciennes  les  Familles  font  fans  contredit  plus  nécejfarres , que  les 
(b  voicr.  Aÿw.'o.  Etats  s & la  propagation  de  l'efpece  efi  une  chofe  commune  à tous  les  Animaux  (b). . V oici 
thinl  cà  né  s t'  éminent  Hobbes  (c)  prouve  ce  que  nous  venons  d’avancer.  Les  Sociétez  Civiles  , dit-il, 
& f.w.  ne  font  pas  de  (impies  commerces  fans  engagement,  mais  des  confédérations  , qui  fuppo- 

lc)  un  fifr*.  fent  nécelfairement  quelque  Convention.  Les  Enfans,  & les  Idiots  ne  Tentent  pas  la  for- 
ce de  ces  engagemens  ; <&  ceux  qui  n’ont  pas  expérimenté  les  inconvénient  fâcheux , où 
l’oqeft  expofe  hors  des  Sociétez  Civiles,  n’en  conçoivent  pas  l’utilité.  Les  prémiers,  in- 
capables qu’ils  font  de  comprendre  ce  que  c’en  qu’une  Société  Civile , ne  peuvent  point 
proprement  y entrer  par  un  aéte  volontaire  : les  antres  n’en  connoilfant  pas  les  avantages, 
ne  (è  foucient  pas  d’en  devenir  Membres,  ou  du  moinsy  vivent  de  telle,  manière,  qu’ils 
ne  font  auçune  réflexion  aux  beautez  & à l’excellence  de  cet  établiflèment  falutaire.  Ainfi, 
tous  les  Hommes  étant  Enfans  quand  ils  viennent  au  monde,  ils  naitfent  tous  par  confé- 
- quent  hors  d’état  d’ètre  véritablement  Membres  d’une  Société  Civile  ; & la  plupart  même 
demeu  rent  toute  leur  vie  dans  cette  i ncapacité.  En  un  mot , çe  n’eft  poin  t la  N ature,  mais 
l’Education,  qui  rend  l’Homme  propre  à la  Société  Civile.  Cela  n’empêche  pourtant  pas, 

à mon  avis,  que  l’on  ne  puiffèappeUcr  l’Homme  un  Animal  (2)  fait  pour  la  Société  Ci- 
. vile,  ou  naturellement  propre  à la  Société  Civile  , dans  le  même  fens  qu’on  dit  , que  le 

.Cheval 


J.  TU.  (l)  yx?  r?  Çvth  'rvotv&rtxio 

>.*»  ii  vroMrtKÔ»'  Zcs  uqa  iiayxaiôt^»  «î- 

vùs  vra/nj>),  »qhj  tKkitouI  Kaiectt^no  £*.«1».  Ariftot. 
Etvtc.  Stcam.  Lib.  VI IL  Cap.  XIV. 

(2)  C'eft  ainfi  qu’il  a fallu  expliquer  les  termes  Grecs 

d ‘^dnfiote  , Ztvov  tsrcAirno*  # ou  voXsrotco  : car  li 

j’avois  dit  *Ammsl  Ctml,  ou  Fthu^ut  , cela  auroit  été  fort 
éqaivoque  en  nôtre  Langue. 

(3)  Ccû-a-dire,  (comme  le  remarqitoir  nôtre  Auteur  ) 
que  le  mot  de  mituulltmevt  n'cmpoitc  pas  ici  l’cxiflcnce 
jtt  icMc  d'une  qualité  dans  un  luier , qui  s’ en  ïtouvc 
revetu  par  la  Sature  , indépendamment  de  toute  opera- 
tion antécédente  ou  du  lu;er  même  , on  de  quelque  au- 
tre être  j mars  feulement  Wpuindc  ou  la  tufpohrioi»  à 
recevoir,  moiennanr  la  cnlruic  ou  l'éducation,  certaines 
perfedions  dont  la  Sature  fe  propole  de  t’enrichir  , ou 
qu’elle  approuve  du  moins  comme  lui  éranr  convena- 
nt*, ou  ne  Ini  répugnant  pas.  D'ailleurs,  il  faut  re- 
marquer, qu ‘~4nfht4  fe  fert  quelquefois  de*  mot*  de 
Z*Co»  traXfTnco*  dans  un  fens  général,  pour  duelimplc- 
ment  un  Animal  fat* bit,  ou  feut  pour  U Soaeti  ; fit  non 


pas  prccifemcnr  un  Animal  f*  ait  une  imtlimatim  n.itwtüt 
JKXT  U Société  Cnil*  t on  qui  y fut  prtfre  nutureUrmenf. 
[ J’ai  ajoute  le  mot  de  tjmlauafou.  Je  ne  fai  A en  cela 
j’ai  fuivi  exactement  la  penfee  de  l’Auteur  : mai*  c'eft 
du  moins  ainli  qu'il  a du  s'exprimer  j car,  dans  k pal- 
fage  qu’il  a lai-meme  ciré  au  commencement  de  c?  para- 
graphe, on  voit  manifertement , que  ZcTot  vo^eracoo 
dt  t»n  +Am  mal  fait  pour  I*  Société  Civile , pni*  qu'il  eft 
oppolé  à 7u£wr  <rv*Juxç-ixc» , ou  à un  ^Animal  f*st\  pur 
la  fat  été  du  Mont  Afft.  Quoi  qu'il  en  foir  , voici  com- 
ment il  prouve  le  fens,  dont  il  parle.]  Tar  exemple, 
oAnfatr  dit,  Polituoe.  Lib.  III.  Cap.  VIII.  p.  345.  A.  B.  Ed. 
Par  if.  que  t Homme  étant  nouvellement  mn  ~ Annotai  Civil 
( Za«»  ) éfmand  même  il  namott  amam  befoin  dm 

f t corn  t det  autre t , il  m latjfcroit  pas  de  fouhattUe  de  vtvro 
avec  eux.  Or  de  ce  que  l'Homme  fouhaitte  de  vivre  avec 
les  autres  , il  ne  s’enfuit  pas  qu’jl  recherche  la  Société 
Civile  : car  il  peut  faisfauc  ce  défit  par  les  fatetez  Pru 
mn  net , que  forme  le  Mariage  , ou  la  Parenté,  fie  par 
un  commerce  familier  avec  les  autres  , qui  n'ont 
point  avec  lui  de  liaifon  A étroite  : toute*  chofcs  nue 

l’on 


zed  by.  Google 
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Cheval  eft  naturellement  propre  à aller  au' grand  galop,  & non  pas  l’Ane;  le  Perroquet  ,* 
à babiller  ; une  Terre  à porter  du  froment  ; un  Coteau  , à produire  des  railins  ; l’Hom-  (a)  voWs.rtir. 
me  même , à parler,  & à apprendre  divers  Arts  & diverfês  Sciences  : car , quand  on  parle  * /,. 

de  ce  qui  convient  (d)  ou  ne  convient  pas  naturellement  à l’Homme,  on  luppofedes  per-  11 

fonnes  en  âge  de  diicretion . & qui  ne  foient  pas  privées  de  l’ufage  de  la  Raifbn  (3  ).- 

§.  IV.  Pour  rendre  la  choie  plus  fenlible  & plus  évidente,  il  faut  confidérer,  quel  t'Hora-n<f  <■(!  <î>- 
changement  de  condition  il  arrive  à ceux  qui  entrent  dans  une  Société  Civile;  quelles  doi- 
vent  être  les  difpofitions  d’un  bon  Citoien  ; & enfin  quels  obflacles  on  remarqué  dans  la  l>icnt  ta  So.kk 
nature  humaine,  qui  empêchent  que  lès  Hommes  ne  foient  dans  ces  fentimens. 

Du  moment  que  l’on  entre  dans  une  Société  Civile , on  perd  fa  Liberté  Naturelle  , & 
l’on  fe  foùmetà  une  Autorité  Souveraine;  ou  à un  Gouvernement,  qui  renferme  entr’au- 
tres  chofes  le  droit  de  vie  & de  mort  fur  les  Sujets . & qui  les  oblige  (buvent  à (aire  bien 
des  chofes,  pour  lefquelles  ils  avoient  d’ailleurs  de  la  répugnance , ou  à n’en  pas  faire  d’au- 
tres, qu’ils  fouhaittoient  palüonnément.  La  plupart  même  des  A étions  d’un  Citoien  doi- 
vent être  rapportées  à l’avantage  de  l’Etat  , qui  paroif  fouvent  ne  pas  s’accorder  avec  celui 
dès  Particuliers.  Or  l’Homme  naturellement  aime  fort  l’indépendance  : il  voudroit  tout 
faire  à là  fantailie,  & ne  fepropofer  jamais  que  fbn  propre  intérêt.  Pour' furmonter  des 
inclinations  aulfi  douces  & auiJi  fortes  que  celles-là  ,■  il  doit  avoir  eû  de  bien  puillàntes 
rai  Ions,  & il  ne  falloir  pas  moins  qu’une  efpece  de  necellité.  Ce  qui  a donc  porté  les 
Hommes  à former  des  Sociétez  Civiles , ce  n’eft  pas  un  panchant  naturel , mais  le  délit 
d’eviter  de  plus  grands  maux.  - - 

Un  (a)  Animal  véritablement  propre  à la  Société  Civile , ou  un  bon  Citoien',  c’eft,  a (*)  z:,‘ 
jnttn  avis , • un  homme  qui  obéit  pronuement  de  de  bon  cœur  aux  ordres  de  fon  Souve-  ““ 
tain;  qui  travaille  de  toutes  fês  forces  à l’avancement  du  Bien  Public,  & le  préféré  fans"- 
balancer  à fon  intérêt  particulier  qui  même  ne  regarde  rien  comme  avantageux  pour  lui, 
s’il  ne  l’eft  (1)  auflt  pour  le  Public  ; qui  enfin  fe  montre  commode  & obligeant  envers  fes 
Condtoiens  : tout  de  même  que , comme  le  difbit  autrefois  un  Philofophe  (2) , fi  les  mains  • 
eu  les  pieds  avoient  ' de  Li  {{aiftn,  (j?  qu'ils  compriment  l'ordre  naturel  des  chofes  , ils  ne  fer-- 
mtr  oient  aucun  mouvement  ni  aucun  defir , qui  ne  fe  rapportât  au  bien  de  tout  U Corps. 

Mais  perfonne  n’ignore  le  peu  de  difpofiüon  que  la  plupart  des  Hommes  ont  naturelle- 
ment à ces  fentimens  défintéreflèz.  On  en  voitpeu  qui  rempliilènttous  les  Devoirs  d’un' 
bon  Citoien.  Il  y en  a beaucoup , à la  vérité  , qui  font  eu  quelque  manière  retenus  par 
la  crainte  des  Peines:  mats  plufieurs  demeurent  toute  leur  vie  mauvais Citoiens,  Animaux 
infodables,  Membres  vicieux  d’un  Etat.  E n’efl  point  même  d’Anirrlal  naturellement' 
plus  fiet  & plus  indomtable  que  l’Homme  , ni  enclin  à plus  de  Vices  capables  de  troubler 

la"' 


Ton  conçoit  aifêment  avoir  lieu  hors  d'un  Etat.  En’un  au.' 
tse  endroit  le  Philofophe,  pour  faire  voir  que  l’Homme  eft 
un  Civil , ( Là,'.*  wo>m«o»  ) fc  fort  de  certe  preuve,  « 

( l'ohm.  Lib.  I.  Cap.  IL  ) que  la  Faculté  de  parler  lui  au- 
roitétc  autrement  donnée  en  vain.  Or  ce  n eft  pas  feule- 
ment dans  ta  Société  Civile  que  cette  faculté  peut-être  d'u- 
fage  i 6t  les  Homme*  ont  (ans  contredit  difeouru  eafcmblc 
loug-tems  avant  qu'il  y tu  1 dans  le  monde  aucun  (îouver- 
nement  Civil.’  Voie)  encore  un  autre  palTagc , où  l'on 
trouve  le  meme  lèns.  le  Bttn  forfait  a ;:*t  égaras  e/l  fuffi- 
pu  t for  Itu -mime.  Et  quand  je  du  fuih&nrpar  lui-meme , 
g tatou  tfittl  h fatt  mn  feule  ment  peur  in, e fiait  perfinaequt  vit 
mai  fim * & ben  dot  commerce  des  autre t,  mat 1 encore  peur  fin  Pi. 
t*&  fa  Mire , peur  fit  E nfant , pour  fa  Femme;  & en  gênerai  pour 
fit  +Amtt  & fil  CmcttMtM  ; puto  que  t Homme  efi  » a;  ter  t lie  ment 
frtpet  a USmûte  , ou  fût  pur  la  Sent  té  , 0veu  nroXarixo». 
Ètkie.  Stem.  Lib.  I.  Cap.  V. 

f.  IV.  (1)  Celafc  doir  entendre  dans  un  fin  négatif 
U non  pas  toujours  dans  un  fou  pfiuf.  Je  veux  dire  ,• 


cme,  pour  peu  qu’une  chofc  foit  contraire  au  bien  de" 
LEtar,  un  Citoien  doit  s'en  abilcnir , quelque  interet  par- 
ticulicr  qu'il  pût  y trouver.  Mais  cela  n empêche  pas  , • 
qu'il  n'y  a'it  des  chofes  avaniageufi'*  à nn  Citoien  , qui  ne 
font  ni  bien  ni  mal  à l'Fuc  : 6c  , en  ce  cas-li , pourquoi 
ne  pourroit-il  pas  fonget  àf  n avant  aie  particulier  V C'eft 
ainfi  qu'il  tant  entendre  ce  pa‘  aie  «îc  Cteerm.  de  Cffie.  Lib.- 
III.  Cap.’XXVll.  Pctefi  auttm,  qmd  I MUT  I LS  Jfeipu. 
bhea  fit , id  cmqu.tm  Ci vi  utile  ejfel  Un  bon  Citoien 
„ peut- il  trouver  avantageux  poux  lui-memc  cc  qui  eft 
,,  miif  blc  i l'Etat  ? 

(2)  T«î  é»  fi? ta  tTiliTil  Ms.fn  lilut 

rot,  uriç*  ;»s  «TOÀtrr*!*  MtTMç  àr  lt 

u XA*<  * 0 ao yuruor  i(,y#  raijitx.iXëf»»  rf  (fiwn- 

iti  »JrTOT'  4*  i i*ar  , 

Si  itaimyx:ri{  tir»  ro  cXm.  %Am*n.  Fpifttf.  Lib.  II. 
Cap.  X.  p.  193.  L'Auteur  rapportoit  ici  la  coùtome  des 
anciens  Per  fa,  dont  parle  Hérédité,  Lib.  L p;  35.  in  fin.  td.~ 
H.  Stepis . 
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Des  motifs  qui  ont  porté  les  Hommes  à former 


la  Société.  La  plupart  des  Bêtes  ne  fe  battent  que  pour  la  mangeaille,  qni  eft  ce  à quoi 
fe  bornent  tous  leurs  défirs  : & lors  qu’elles  ont  leur  fou  , elles  ne  vont  guéres  chercher 
querelle.  Quelques-unes  font  dangereufes dans  le  tems  du  rut;  mais  cela  n’arrive  qu’en 
une  certaine  faifon  de  l’année.  Et,  pour  fi  grande  que  foit  leur  fureur  , elles  ne  s'achar- 
nent que  rarement  contre  celles  de  même  efpece. 

(})  L'Ours  a-t-il  dans  les  bois  la  guerre  avec  les  Ours  ? 

Le  Vautour  dans  les  airs  fond-il  fur  Us  Viiutours  ? » 


L'Animal  le  fins  fier  qu’enfmte  la  Nature , 

Dans  un  autre  Animal  refpeflc  fa  figure,  ' 

De  fa  rage  avec  lui  modère  les  actes,  ' „ 

Vit  fins  bruit , fans  débats , fans  noife , fins  procès. 

Au  lieu  qu’il  y a fouvent,  parmi  les  Hommes  , des  divifions  & des  querelles,  produites 
non  feulement  à l’occafion  du  manger  & du  boire,  ou  des  aiguillons  de  l’Amour,  aux- 
quels ils  font  fenfibles  en  tout  tems , mais  encore  par  un  effet  de  plufieurs  Vices  inconnus 
anxBétes,  & fouvent  oppofez  les  uns  aux  autres.  Il  faut  mettre  au  premier  rang  un  délir 
infatiablede  richelfes,  ou  de  biens  fuperfl us  (4),  & enfuite  l’Ambidon,  le  plus  cruel  de 
tous  les  tyrans  : deux  Pallions,  qui  étant,  comme  il  femble,  particulières  à l’Homme, 
font  atilli  très-fortes  & très- vives  i au  lieu  que  les  Bêtes  ne  reçoivent  aucune  imprellion 
que  des  choies  qui  fout  capables  de  nuire  à leur  Corps.  Ajoutez  à cela  un  vif&  longref- 
fentimentdcs  injures,  accompagné  d’une  ardeur  de  l’engeance  ,r  qui  paroit  plus  rare  & 
plus  foible  dans  les  Bêtes.  Et  ce  qu’il  y a de  plus  fâcheux,  l’Homme  fe  plait  à exercer  fa 
fureur  contre  fes  femblables;  en  forte  que  la  plupart  des  maux , auxquels  la  vie  humaine 
eft  fujette,  viennent  de  l’Homme  même.  D’où  l’on  pourrait  conjeélurer  avec  alfez  de 
t vrailètnblance,  que  la  raifon  pourquoi  la  Providence  Divine  fait  croître  l’Homme  beau- 
coup plus  lentement  que  les  Bêtes,  c’eft  afin  qu’à  force  de  tems  la  férocité  naturelle  de 
l’Eforit  Humain  puiife  être  adoucie  en  quelque  manière , & que  les  différentes  humeurs 
ne  (oient  pas  entièrement  incompatibles.  En  elfèt,  fi  prefqueen  nailfant  l’Homme  avoit 
toutes  les  forces  qu’il  aquiert  peu  à peu  avec  l’âge,  il  ferait  plus  intraitable  qu’aucune  for- 
' b)  voies  r-,Tr>t.  (ç  Bête  (b).  Ajoutez  à cela , que  toutes  les  Bêtes  d’une  même  efpece  ont  à peu  près 
fes mêmes  panchans  & les  mêmes  défirs  ; au  lieu  que,  parmi  lesHommes,  autant detè- 
xxx,i,8t  fuiv.  tes,  autant  d’inclinations  differentes  : & la  plùpart  même  font  fi  entêtez  de  ce  qui  les 
flattte  agréablement,  qu’ils  regardent  avec  un  fouvorain  mépris  tout  autre  attachement, 
fc)  voies  tmfit.  comme  fort  au  delfous  du  leur  (c)  ; ce  qui  feul  eft  capable  de  mettre  le  defordre  dans  une 
ve,c  5ot  Société.  Bien  loin  donc  que  l’Homme  foit  naturellement  un  Animal  propre  à la  Société 
Civil e,  c’eft-à-dire,  capable  en  naiilànt  défaire  les  fonctions  de  bon  Citoien(f);  tous  les 
foins  d’une  longue  & pénible  éducation  peuvent  à peine  le  difpofer  un  peu  à cela  : pour 
ne  pas  étaler  ici.  tout  ce  que  l’on  dit  ordinairement  des  vices  de  la  Populace,  qui  mit  la 

I (a;  voies  r»  W</t  plus  grande  partie  du  Genre  Humain  (d);  de  forte  qu’une  des  fondions  les  plus  cojilidé- 
nal) “ad.  ans.  râbles  de  la  Prudence  (e)  Civile  confifte  à bien  connoitre  la  malice  & les  fripponneries  des 
ch,p  xvi.  Hommes,  pour  prendre  li-dedùs  fes  précautions. 

| (cl  Votez  Bacon.  î De 

lVULCep.lL  * (3)  Je  me  fuis  fervi  de  ces  vers  de  Mr.  Pefprttttx,  Sat. 

r VIII.  tjuizmtérê  imitez  de  faxint/,  Satyr.  XV.  verf.  159* 

& fttfl*  partage  que  n&rrc  Auteur  avoit  déjà  cité  ci-dcflus , petttrt 
< Liv.ll.  Chap.  I.  $.4.  I*  Voie*  ftdylle  de  Madame  atitff 


Desi*»!ttra  , intitulée  U Solitude , Tom.  II.  p.  9,  cfiuv. 
E d.  d'Àmft.  1 709. 

(4)  L'Auteur  alléguoit  ici  ce  partage  de  SuRxfit  , dans 
la  defeription  des  meturs  des  Romains  • fgitur  primo  pr- 
tunid , dan  imper  si  cuptJo  irnit  . ta  ejusf  mutent s omnium 
m.tlonun  fuite.  Kasnepu  .A.vsatU*  fidsm , probiêalrm  , roro- 
rufft*  tria  bnuu  fubvertit  j pto  ht  fupertuom  , audeUt*. 


tan  , De* 1 ntgUgere  , tmni*  ventltu  ksbtn , edoemt  : «ta. 
bits»  multos  morttla  fui  foi  fmi  fnbtgtt  ; eünd  cUufùm  m 
ultud  1 n linguu  pmmttum  hubae  i mrncotttt,  tniom- 
non  ex  rt , fret  tx  eonomodo  ufiumtre  ; msroffoê 
xuluom  , auum  mgertmm  , hnum  btben.  C'câ-à-dxrc,  (clou 
la  vcrlion  de  l'Abbé  Cufijpie  : „ On  vit  premièrement  s c- 
,,  lever  le  defir  des  richelfes, enfuite  celui  des  digmtez,3<  de 
„ l’un  & de  l'autre  tous  les  maux  prirent  leur  ruirtan- 
„ ce.  L'Avarice  bannit  la  foi,  la  probité  , & toutes 
„ les  autres  Vertus  \ elle  iiuxoduilit  J 'orgueil,  lacruau* 
„ té,  le  mépris  des  Dieux  , U la  vénalité  de  toutes 

# * <ho- 
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des  Soc  tétez.  Civiles.  Liv.  VII.  Chap.  L 217 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  fl  paroiten  quel  fins  on  peut  véritablement  appeller 
l’Hommé  un  Animal  propre  à la  Société  Civile  ; ç’eft-à-dire  , non  pas  comme  fi  tous  les 
Hommes  en  général  & chacun  en  particulier  étoient  naturellement  capables  de  foûtenir  le 
perfonnage  de  bons  Citoiens  : mais  entant  que  du  moins  une  partie  des  Hommes  peuvent 
y être  formez  par  l'éducation  ; & parce  que,  depuis  la  multiplication  du  Genre  Humain, 
les  Société*  Civiles  font  abfolument  néceflaires  pour  fa  confervation  : de  forte  que,  cela 
pofé  , la  Nature,  qui  n’oublie  rien  de  tout  ce  qui  tend  à nôtre  confervation,  ne  peut  que 
porter  les  Hommes  à former  de  telles  Société*.  Il  eft  certain  même.,  que  le  principal  fruit  . > 

de  la  Société  Civile  confifteà  faire  en  forte  que  les  Hommes  s’accoutument  à vivre  en  bons 
Citoiens. 

§.  V.  Un  Auteur  Moderne  prétend , que  la  Société  Civile  eft  un  ouvrage  de  la  Naru-  silo  sêcimi  ci- 
re, produit  par  une  enchainûre  naturelle  de  chofos  ; & Voici  comment  il  établit  fon  Syftè-  v,1.e*  lc  lor,t  f‘w' 
me.  Le  premier  Homme, dit-il , & la  prémiere  Femme,  defquels  defcend  tout  le  Genre Sutouw'nànLdte 
Humain  (a)  , furent  d’abord  unis  par  l’Amour  Conjugal  ; & la  tendrefle  paternelle  pro-  <*c  •’ 

duifit  enfuite  entr’eux,  & leurs  Enfans,  une  autre  liaifon  très-étroite.  De  làfortirent  les  rîw*  ub. 
•Familles,  qui  devenant  fort  nombreufes,  & le  multipliant  tous  les  jours  de  plus  en  plus,  iv.  5.  6. 
envoiérent  de  tems  en  teins  des  Colonies  en  divers  endroits , jufqucs  à ce  qu’il  (ê  trouva 
■en  un  même  endroit  allez  de  gens  pour  former  un  Corps  d’Etat.  Tout  cela,  félon  nôtre 
Auteur , fut  uniquement  l’effet  de  l’inclination  naturelle , que  les  Hommes  ont  pour  la 
Société,  laquelle  inclination  fe  fortifia  par  les  liens  du  fang  entre  les  Parens  qui  demeu- 
-roient  enfemble.  Car  c’eft,  à fon  avis,- une  pure  chimère  que  de  s’imaginer,  que  les  Hom- 
mes aient  jamais  vécu,  comme  les  Bêtes  fituvages,  difperfe*  çà  & là  dans  les  bois  & dans 
■les  déferts,  fans  avoir  aucune  retraite  fixe. 

Mais  prétendre,  par  ce  détail  de  caufès  & de  fuites  naturelles  , exclurre  entièrement, 

■comme  fait  le  même  Auteur,  les  motils  qui  ont  porté  les  Hommes  à former  des  Société* 

-Civiles,  & les  Conventions  Humaines  qui  font  intervenues  dans  cet  établilfement ; c’eft 
penfer  au  (fi  peu  jufte  que  le  feroit  une  perfonne  qui  raifonneroit  ainfi:  Une  graine  fanée 
produit  un  Arbre  : De  f Arbre  on  fait  des  poittres  & des  planches  : Des  poutres  jjr  des  plan- 
ches travaillées  & bien  ajujiées  enfemble,  il  fe  forme  un  Navire ; Donc  un  Navire  ejl  fait  par 
une  fuite  naturelle  de  chofes  , fins  avoir  aucune  caufe  particulière  immédiate  , • & fins 
que  le  travail  des  Ouvriers  & des  Artrfms  y entre  pour  rien.  Je  conviens,  que,  fi  quel- 
cun  vouloit  foûtenir , qu’une  grande  multitude  de  gens,  qui  fe  trouvoient  au  commence- 
ment du  monde  en  un  même  endroit , Ce  difperfa  dans  les  forêts  & dans  les  délèrts,  & fe 
ralfembla  enfuite  pour  compofer  des  Etats;  ce  Syftème devroit  être  regardé  comme  une 
Fable.  Mais  il  n’eft  pas  moins  faux,  ni  moins  ridicule , de  dire,  que  d’un  (èul  homme  & 
d’une  feule  femme , comme  Adam  & Eve  , ou , (ITon  veut,  des  cjuatre  familles  qui  refi- 
lèrent après  le  Déluge,  on  ait  vu  fortir  tout  à coup  des  Sociétez  Civiles,  fans  aucune  rai- 
fon  particulière  qui  obligeât  les  Hommes  à faire  un  tel  établi (Ternent,  & (ans  qu’il  y inter- 
vint aucune  Convention.  Car,  quoique  les  Enfans  demeuraient,  dans  la  Famille  St  fous 
la  dilcipliue  paternelle , julques  à ce  qu’ils  fullent  venus  en  âge  d’hommes  faits;  comme, 
dans  ces  premiers  fiédes,  l’Agriculture , & la  Vie  Paftorale  étoient  prefque  les  lèuls  me-  ~ ' 

tiers , d’où  l’on  droit  dequoi  lùbfifter,  rien  n’obligeoit  les  Pères  à garder  auprès  d’eux  leurs 

En- 

,,  cliofet.  L'Ambition  infpira  la  perfidie  i beaucoup  de  que,  fut  l'Education,  il  feroit  le  plus  faiivjge.  *A#- 
,,  per  Tonnes , & leur  eufci^naà  couvrir  leur»  femunem  pat  *<w*-*s  , <v$  < ÿW» . Sanf-i*  • ouo*  ut»  vmSii*;  ut', 

,,  des  paroles  diflinmlccs,  .1  nemefurer  les  amitié»  ni  les  rvx/>»  va*  nitt $*ar«T***  wMfcrtrw  r« 

,,  minutiez  que  fur  le  pied  du  profit  qu’ils  en  pouvoient  ytyus^a*  uta*v>S  *)<**•'  koa  i;  , d- 

,,  retirer  , & .1  prendre  plus  de  foin  de  compofer  leur  vi~  y^iirstrc,  oycora  <£im  y*.  D 4 Lenh.  Lib.  VI.  pag.  E.  *• 

lape,  que  de  régler  les  femimem  de  leur  coeur.  Cmttiim.  Kd.  VVti.lt.  Voie*  aufli  ^dnjUt.  Polit.  Lib.  I.  Cap.  U.  mfin. 

Cap.  X.  Voie»  encore  HoMa,  dans  ion  Ziviaf***,  Cap.  XL  & ithet.  btttmtuh.  Lib.  II.  Cap.  I.  m fin.  fie  Lib.  VII.  Cap. 
que  nôtre  Auteur  atoir plus  bas.  VII.  tnfa.b.  P$ljk  Lib.  XVII.  Cap.  XIII.  Stnec.  ËpiO.CUt. 

(5)  tUun  dit  , qu'avec  un  bon  naturel , 8c  une  bonne  Flmunh.  ut  Cttertm,  pag.  g&4~  D.  14.  lYtth.  De  h* 

éducation  , l'Homme  devient  ordmarrrmciw  le  plus  0»,  Cap.  XII.  n «un.  4.  bd»t.  CtUsr.  Toutes  citations  de 
excellent  8c  le  plus  doux  de  tous  les  Animaux:  nuis  l'Auteur. 
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21 8 Dis  mets  fs  qui  eut  porté  les  Hommes  à former 

Enfans,  aulfi-tôt  qu’ils  les  avoient  mariez.  Et  il  parole  par  l’Hiftoîre  Sainte  , que  les  En- 
fans,  fur  tout  ceux  qui  étaient  frères  de  Père,  s’en  alloient,  lors  qu’ils  fe  trouvoient  en 
état  de  faire  eux-mêmes  les  fondions  de  Pères  de  famiHe , chercher  l’un  d’un  côté,  l’au- 
tre de  l’autre  , quelque  endroit  pour  s’établir  : à quoi  ils  avoient  d’autant  moins  de  peine 
à fe  réfoudre  , qu’ils  trouvoient  par  tout  des  terres  inhabitées,  & que  les  Climats  éloignez 
xu b,,' 6* 9-^Danfi  étoient quelquefois  plus  agréables,  que  ceux  où  ils  étoient  nez  (b).  J1  ell  vrai  que  les 
cct«ncicps  tcm«.  Frères  ont  de  latendrelfe  les  uns  pour  les  autres:  mais  cela  n’em  pèche  pasqu’ils  n’aiment 
k'felapa'rdlm  m‘eux  v*vre  dans  une  entière  égalité,  que  de  dépendre  l’un  de  l’autre  -,  & leur  amitié  en 
la  Habitant  fuf-  ell  même  plus  grande  & plus  durable,  lors  qu’ils  ont  leurs  affaires  à part.  Ainli  la  mul- 
riplieation  du  Genre  Humain , dans  fes  commenccmens , étoit  plus  capable  par  elle-même 
tib.ix.?«r!  tij.  de  difperfer  les  Familles  en  divers  endroits  de  la  Terre , que  de  les  tadèmbler,  & d’en  for- 
*f‘ 7î-  mer  de  grandes  Sodétez.  Mais  les  plus  fenfezaiant  remarqué,  que  le  moiende  remédier 

auxincommoditez  & aux  périls,  auxquels  étoient  expofees  les  Familles  féparées,  étoit  d’en 
” joindre  plusieurs  en  un  (cul  Corps  -,  plufîeurs  Pères  de  Famille  jugèrent  à propos  non  feu- 
lement de  s’unir  enlêmble,  par  quelque  Convention  , & fous  un  même  Gouvernement , 
mais  encore  de  rapprocher  leurs  domiciles , & de  fe  rallèmbler  en  un  même  endroit , au 
lieu  qu’auparavant  ils  demeuroient  l’un  d’un  côté  , l’autre  de  l’autre , dans  les  bois  & dans 
les  campagnes.  Et  «felt  ainli  qu’il  faut  entendre  ce  que  l’on  a dit  des  prétniers  Fondateurs 
des  Etats  , qu’ils  firent  ramallèr  en  un  même  lieu  les  Hommes  auparavant  dilperlèz  par 
les  forêts. 

Si  lo  befoins  de  §.VI.  PLUSIEURS  s’imaginent,  que  ce  font  les  belôîns  de  la  vie,  & le  défir  de  la 
P'us  commode  & plus  agréable,  qui  ont  porté  les  Hommes  à former  des  Sociétez 
biir  «la  société  Civiles.  Il  e(l  certain , qu’il  n’y  auroit  guéresd’Animal  plus  milérable,  que  l’Homme  (a)  r 
^a^'voiet  / .eî.inf  ^ chacun  vivoit  dans  une  entière  folitude,  & defiitué  de  tout  fecours  d’autrui.  Mais  il 
dt'pfi.  d„,  cap.  faut  avouer  aulli  , que  l’on  n’a  penfe  aux  delices  de  la  vie  qu’aprés  l’écabUlTement  des  So- 

IV.  nuni.zq,  21. 

StL  ÇeUur.  “ , 

$.  VI.  fi)  Voiez  Li  Diflcrtation  de  nôtre  Auteur  r De 


Statu  Hommum  Narwali  , $.  6. 

5.  Vil.  (1)  Ceft  le  fentiment  de  Mr.  de  U Bruyère 
(dans  Ces  Cu* afin  es  , au  Chap.  du  Sauver. un  àr  de  lu  Ré- 
publique* pag.  319.  ) „ De  l'injuAice,  ^ dit-il  ) des  pré- 

„ micrs  hoftunes  » comme  de  Ton  unique  fourre  » eft  ve- 
„ nue  la  guerre , ami!  que  la  nécefftté  où  ils  fe  font  trou- 
„ vez de  fc  donner  des  Maîtres  , qui  fixalTcnt  leurs  droits 
9,  8t  leurs  prétendons  : fi  content  du  fien  on  cûtpûs'abf- 
„ rcmrtiubien  de  fes  voifins , on  avoir  pour  toujours 
„ la  paix  8c  la  liberté.  Mr.  Bafie  , (dans  fes  Neuve  Un 
Lettres  A l’occalion  de  U Cn Ttque  generale  du  Culvtnifme 
de  A luimhxrg,  Leit.  XVII.  $.  2.  ) y joint  d autres  niions 
plus  prochaines.  Ses  paroles  méritent  d ‘être  rapportées. 
„ line  faut  point  croire  , «fit-  il , que  les  hommes  aient 
,»  eu  beaucoup  d'égard  dans  les  commencement  des  So- 
„ cicrcz  au  bien  ou  au  mal  à venir.  Ils  n'ont  longe 
„ au'i  remédier  aux  maux  dont  ils  avoient  dc|a  fait 
„ l'expérience  , ou  qu’ils  regardoient  comme  pro- 

m châms Je  ne  faurois  me  pcrfuadcf , que  les 

„ Sociétés  fe  (oient  formées  , parce  que  les  hommes 
„ ont  prévu  en  confultam  les  idées  de  u Raifon , qu'u- 
„ ne.  vie  folitatre  ne  feroit  honneur  ni  ù leur  clpecc  , 
„ ni  A leur  Créateur,  niàTUnivers  en  general.  Le  haï. 

M lis  Ml'siKT,  & l'ilPl'lANC!  PROCHAINS 

„ di  iivki  in  iùiiti',  ou  bien  la  roiti 
„ ont  produit  les  premières  B épubliques  ; fans  qu'on  ait 
„ cù  en  viie  les  Loix , le  Commerce  les  Arts , les 
„ Sciences  , l'aggrandiflcment  des  Etats  , 8c  toutes  les 
„ aurres  chofes  qui  font  la  beauté  de  l'Hxfioire.  On  ne 
Pt  prévoient  pas  ces  fuites  au  commencement,  8c  quand 
„ nûmc  on  les  eût  prévues  par  les  lumières  d'un  efprir 
pp  dci'litué  de  pallions  , on  ne  s'en  feroit  pas  remué . . . 
r,  Sous  fommes  trop  froids , lors  ou'il  n'y  a que  la  Rai- 
m fon  qui  nom  pouiHc,  ôc  le  fort  des  Sociétez  humaines 
m eût  cic  ternis  tu.  de  fort  mauvaife*  mains»  fi  lcshom- 


ae- 

,,  mes  n'euflent  été  (bllicirez  à vivre  enfcmble  , que  par 
,,  cette  feule  eonfidératton  , qu'il  neft  par  ruifimMblt 

,,  qu'une  Créature  propre  u lu  Secte  te',  vive  dans  lu  folitude, 
„ I>c  la  manière  que  nous  fommes  faits , il  faut  qu'oa 
» nous  porte  aux  cno fes  par  la  voie  du  fentiment.  On 
ne  lauroic  qu'approuver,  à mon  avis,  ces  judicieufesré- 
'ficxions  : 8c  qu'il  faille  attribuer  en  parue  à la  fine 
l'origine  des  Erats  8c  des  Empires,  ccfl  ce  que  l'on 
peut  conclure  avec  afTer  d'apparence  de  la  manière  dont 
l'Hiftoirc  Sainte  parle  de  Ntmrmbp  le  plus  ancien  Roi,  8c 
le  premier  Conquérant,  dont  nous  ayions  connoitfance. 

Ce  Ntmred  , dit  Motft  , COMMINfA  V I T R a PVll> 
SANT  SUR  LA  TIRII  , 8CfV  fut  un  vuiliunt  chufc 
ftto  devant  U Créateur  ; dt  U vient  que  feu  dit , comme 
Nimred  vaillant  chijfrur  devant  U Créateur.  Il  commença  de 
rtpntr  fm  Babel  , LrtcL  , ^ ictbad , & Chaîne  , dam  le  Pal» 

dt  Sci.tnhur.  Gcnef.  X,  8.  & fuiv.  Le  nom  même  de 
fCimrtd  , peut  donner  à entendre  cela  ; puis  qo'il  vient 
d'un  mot  qui  fignifie  en  Hébreu,  fi  rebeller  , 8c  en  Ara- 
be, être  opmirte  , fier  t tn filent-,  comme  l'a  remarque  Mr. 
Le  Clerc.  Peut  être  qu'avant  cet  Enfant  de  Clmz,  il  n'jr 
avoir  point  de  Famille  qui  ne  vécût  dans  une  entiè- 
re indépendance , en  fotte  que  les  Membres  , dont  el- 
le croit  compofife  , relcvoient  uniquement  de  leur  Chef, 
ou  du  Père  de  Famille.  Mais  lors  que  Kmmd  » mé- 
prifanr  l'autorité  paternelle  , fe  fut  érigé  en  Souve- 
rain , fur  des  gens  qui  ne  furent  pas  aflez  forts  ou  aflez 
courageux  pour  lui  refiler,  ou  bien  qui  aimèrent  mieux 
(e  loumettre  à (on  empire  , que  de  s expofer  à de  plus 
fâcheux  mconveniens,  en  allant  s'établir  dans  quelque 
lieu  drfert;  alors  il  fe  forma  une  cfpécc  de  Rnaumt. 
Ainfi  nôtre  Aureur  fe  tient  dans  des  idées  trop  vagues 
8c  trop  imparfaites  , de  prétendre  , que  la  crainte  leule 
des  iuloltes  d'autny  air  donné  la  naiflance  à toutes  les 
Sociétez*  Civiles.  Les  fujets  même  de  cette  crainte  r 
comme  le  semarque  Hi.Tuout  (Obfcrv.DXLVIL*»*».  5,  *.) 

. actoienr 
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ciétez  Civiles.  Les  befoins  même  ne  font  pas , â mon  avis,  la  feule  (b)  ou  la  principale 
caule  de  la  formation  de  ces  fortes  deSociêtez.  Car  dans  le  tems  que  les  Hommes  vi- 
voienc  encore  difperfez  en  Familles  féparêes,  on  avoit  déjà  fuffifammentpourviiaux  né- 
celfitez  de  la  vie , par  l’invention  de  l’Agriculture , de  la  Vie  Paftorale  , de  la  culture  de 
la  Vigne , de  la  manière  de  fe  vêtir,  & d’autres  femblables  Arts  (c).  En  effet,  que  falloit-il 
de  plus,  pour  fublifter,  à un  Père  de  famille,  qui  avoit  en  abondance  des  Terres,  du  Bétail, 
& des  Domeftiques?  Et  s’il  manquoit  de  quelcune  de  ces  chofes,  ne  pouvoit-il  pas  s’en 
pourvoir  par  des  échanges,  ou  par  quelque  autre  forte  de  commerce  ? (d)  Aujourd’hui 
même  on  voit  que  pluheurs  Etats  tirent  des  Pais  Etrangers  certaines  marchandifes  qui  fer- 
vent aux  plaillrs , ou  même  aux  néceffitez  de  la  vie , lins  être  néanmoins  obligez  pour 
cela  de  fe  joindra  en  un  feul  Corps  de  Société  Civile  avec  ceux  qui  leur  fournüfent  ces 
marchandifes.  Il  y a au  contraire  des  Peuples , qui , depuis  pluüeurs  fiécles,  vivent  fous 
un  Gouvernement  Civil , dans  une  lîmplicité  peu  différente  pour  l’éclat,  ou  pour  l’abon-. 
dance , de  la  vie  que  menoient  les  anciens  Pères  de  famille  (e).  Ainfife  grand  nombre  de 
commoditez  & les  délices  dont  plufieurs Nations  aujourd’hui  regorgent,  pour  ainlî  dire, 
ne  doit  pas  tant  fon  origine  à l’établillèment  du  Gouvernement  Civil,  qu’à  laconflitution 
des  grandes  Villes.  Car  le  peuple  des  Villes  n’aiant  guéres  ni  Terres,  ni  Bétail,  eff  obli- 
gé, pour  gagner  fa  vie,  de  s’attacher  à diverfes  fortes  de  métiers.  Outre  que,  parmi  les 
gens  de  Ville,  chacun  tâche  d’enchérir  fur  lrt  autres  en  propreté,  & en  délicatelfe  ; d’où 
naît  enfuite  le  Luxe,  qui,  en  bien  des  endroits-,  entretient , pour  le  moins , autant  de 
Métiers,  que  les  néceffitez  même  de  la  vie:  Métiers,  dont  néanmoins  la  Société  Civile 
pourrait  (e  palier  ablblument  (i). 

§.  VII.  Pour  moi,  il  me  femble , que  la  véritable  & la  principale  raifon , pourquoi 
les  anciens  PéTesde  famille  renonçoient  à l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  pour  établir 
des  Sociétez  Civiles,  c’en  qu’ils  (i)  voûtaient  fe  mettre  à couvert  des  maux  que  l’on  a à 

crain- 


(b)  P/4 îm  femble 
nanchcr  vers  ce 
fcntimcnt.  />«  Kr. 
pi*f.  Lib.II.  p.  59?. 
(T  fyf.  tdir.  l V:<h. 

(c)  Voie»  Ctntf. 
XUI,2.XXIV, } 5. 


(d)  Voie»  Cornet. 
Sepjs  , 1 h *At1U. 

Cap.  XIII. 


(c)  Voie»  V*lw. 
n*ccm,  Lib.  V- 


véritable  ta i fon 
de  rétabliflcment 
de*  Société»  Ci- 
viles. 


jfétoient  pas  fi  grands,  en  ce  tcms-la,  qu'elle  dut  por- 
ter ncccflairanent  les  Hommes  A former  des  Gourer- 
uemens  Politiques.  Car  'pourquoi  cft  ce  qu'ils  n'au- 
roient  pas  pû  alors  fe  procurer  fuffifammenr  du  repos 
fit  de  la  sûreté  , en  fe  |oignant  pluüeurs  cufemble  par 
des  Traite»  & des  Confédérations  , pour  (c  défendre 
les  uns  les  autres  contre  ceux  qui  viendraient  les 
attaquer  , fie  les  troubler  dans  la  )ouifiancc  des  fruits  de 
leur  induftnc?  Ces  Conventions  étant  fondées  fur  l'uti- 
lité mutuelle  des  Conrraâans,  chacun  auroit  été  porté 
A les  obfctvcr  par  fon  propre  interet  5 félon  ce  que  n&- 
tre  Auteur  dit  lui-mcme  plus  bas,  $.  9.  Cela  eft  fi  vrai, 
que  long-terns  même  apres  la  multiplication  du  Genre 
Humain  il  y a eu  des  Nations  qui  ont  fubfifté , pen- 
dant plufieurs  fiécles,  fans  Loi»  , fans  Magillrais,  fan» 
aucune  forme  de  Gouvernement.  Voie»  la  fécondé  No- 
ie de  G'rwMWiu  fur  C,t»nui,  I ib.  I.  Cap.  1.  $.  1.  On  en  trou- 
ve encore  aujourd'hui  plufieurs  exemples,  parmi  les  Peu- 
ples de  ïw Mfrujue,  fie  de  Y^tmérujiu.  Voie»  la  Cwiiwmiji» 
du  ftnf.et  dtvrrfn  de  Mf.  Boy  le , Artic.  CXVIH.  D'ail- 
Icurs,  ceux  qui  rapportent  l'origine  fie  l'établiflemcnt 
de  tous  les  Etats  à un  principe  général  fit  uniforme  , 
que  1rs  uns  croient  être  la  crainte,  les  autres  les  be- 
soins de  la  vie,  les  autres  quelqqe  autre  motif;  (Voie» 
Laiiant.  Injtitut.  dn-in.  Lib.  VI.  Cap.  X.  num.  13,  & 
feetf.  Edit.  Cetlar.  fie  r«ir.  Annal.  Lib.  III.  Cap.  XXVI.) 
lénifient  fuppofer,  que,  dans  les  prémiers  fiécles  , plu- 
fieurs Pères  de  famille  s'aflemblércnt  pour  voir  de  quelle 
manière  ils  pourroient  pourvoir  le  plus  avamageufement 
à leur  sûreté , ou  A leurs  befoins  ; fie  •qu’aptes  une 
mûre  délibération  ils  conclurent  qu'il  falloir  former 
entr’eux  une  Société  Civile.  Or  cela  ne  s'accorde  gué- 
tes  ni  avec  l'Hifioire,  ni  avec  l'cxperience  commune, 
qui  font  voir  que  tous  les  écablifièraens  humains  ont 
de  petits  commencemcnsi  qu'ils  font  d'abord  rrts- in- 
formes; fie  qu'ils  ne  parviennent  A quelque  degré  de 


perfc&ion  que  peu  à peu  6c  par  la  longueur  du  tems. 
Quand  meme  on  trouveroit  , dans  les  monumens 
l’Antiquité  , quelques  traces  d’une  telle  Aflcmblce , il 
fêroit  bien  difficile  de  s'imaginer  , que  ces  Pères  de 
famille  fe  fufient  d'aboid  forme»  l'idée  d'une  Société  Ci- 
vile , 6c  qu'ils  en  euffenj  prévu  fie  balancé  exactement 
les  avantages  fie  les  inconveniens.  C*eft  une  chofe  qui 
demande  une  longue  expérience  , fi:  il  n'jr  a nulle  ap- 
parence que  le  plan  d’un  fi  bel  édifice  ait  été  conçû 
fie  exécute  tour  d'un  coup,  puis  qu'aujourd'hui  qu'il  cil 
formé  depuis  tant  de  fiécles  ; le  commun  des  gens  n'en 
comprend  pas  l’ufage  , la  ftru&ure , fi?  les  beaurez  ; con- 
noilfance  que  les  perfonnes  meme  , qui  ont  quelque  é- 
ducation  , n'aquiércnt  qu'à  force  de  méditation  fie  d'ex- 
périence. Nôtre  Auteur  rcconnoit  lui-mcme , ( dans  fon 
IntroduQ,  à C H ijlure  du  Etats  de  f Eurtpe  , Chap.  I.  $.  3.  ) 

?|UC  les  prémien  Etats  étoîent  fort  petits  fie  fort  impar- 
aité  , fie  que  les  différentes  parties  de  la  Souveraineté  ne 
fupnt  inventées  que  peu  à peu  , les  unes  après  les 
autres.  11  me  femble  , que  l'on  ne  fair  pas  ici  aflez  de 
réflexion  A 1»  (implicite  des  tems  , auxquels  'les  So- 
ciétez Civiles  ont  commencé , fit  que  l'on  a trop  devant  les 
yeux  la  firuation  où  les  chofes  font  aujourd'hui.  Le 
monde  n'étant  pas  encore  alors  fort  peuplé  ; fie  U 
fenfualiré  , ou  le  luxe  n'aiant  pas  encore  multiplié  A l'in- 
fini les  befoins,  ou  plutôt  les  défin  des  Hommes;  cha- 
cun rtouvoit  aifémem  dequoi  fe  contenter , fit  il  n’y  avoit 
qu'une  malice  effrénée , qui  put  porter  un  homme  à 
envahir  les-biens  de  fon  Voiun.  D'ailleurs , quoi  que 
l'ignorance  fie  la  grofliércté  ne  Toit  pas  fans  contredit 
la  Mère  de  la  Vertu  fie  du  bon  Ordre , 6c  que  les  gens  de 
l'wégr  d'or  ne  fufient  pas  fans  doute  meilleurs  que  ceux 
dc<  fiécles  fuivans  , ainlî  que  l'a  fait  voir  Mr.  Le  Cltrt , 
fur  la  Thiopmt  # Hifiode , vers  an.  comme  ils  n'étoient 
pas  fort  ruiez , fit  que  l'on  navoit  pas  encore  inventé  les 
régies  fie  les  Ûratagcmes  de  l’Art  Militaire , ni  ces 
E c 2 in. 
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craindre  les  gns  des  autres.  Car,  comme,  après  le  Créateur  Tout-puüTant  & Tout-bon, 
« ^ n’y  3 r'en  dont  les  Hommes  puiiTent  recevoir  plus  de  bien  oue  de  leurs  femblables  (a)  , 

atf-i.ub.  u.’ Cap.  il  n’y  a rien  aulFi,  qui  puiflè caufer  plus  déniai  à l’Homme,  que  l'Homme  même.  L’in- 
v.  «•  [<n-  duftrie  humaine  a trouvé  quelque  remède  particulier  contre  les  diverfes  fortes  de  maux  , 
auxquels  nous  tommes  fujets.  La  Médecine,  par  exemple  , (ertà  guérir,  ou  à foulagec 
les  malades.  LesMaifons,  le  Feu,  les  Habits  , nous  défendent  des  injures  de  l’Air.  La 
Terre  cultivée  par  nos  foins  & nos  travaux  , nous  fournit  en  abondance  dequoi  appaifec 
la  faim.  Les  Armes , les  Embufcades , ou  quelque  autre  forte  de  ftratagème,  nous  met- 
tent à couvert  de  la  fureur  des  Bêtes  fauvages , & nous  donnent  moien  de  les  domter. 
Mais,  pour  fê  garantir  des  maux  que  les  Hommes  prennent  plaifir  à fe  faire  mutuelle- 
ment, par  uneliitde  leur  malice  naturelle;  il  a fallu  chercher  le  fôuverain  préfêrvatif  dans 
les  Hommes  même,  par  l’érablilfement  des  Sociétez  Civiles , & du  Pouvoir  Souverain  (2). 
D’où  il  eft  arrivé,  par  une  fuite  naturelle,  que  l’on  a eù  occafion d’éprouver  plus  abon- 
damment les  biens  que  les  Hommes  font  capables  de  (ë  faire  les  uns  aux  autres,  (j)  tellequ’eft, 
par  exemple,  une  bonne  Education,  & l’invention  ou  la  perfeélion  de  divers  Arts  , qui 
ont  confuiérablement  augmenté  les  douceurs  & les  commodité/  de  la  Vie. 

Ce  que  nous  venons  de*  pofer,  s’accorde  foft  bien  avec  les  principes  de  ceux  qui  rap- 
portent à la  Crainte  l’origine  des  Société/  Civiles.  Car  on  n’entend  pas  par  le  mot  de 
Crainte,  cette  Pallion  incommode  qui  confifte  dans  le  trouble  d’un  efprit  effraié  & décon- 
certé, mais  toute  précaution  raifonuable  contre  les  maux  avenir,  en  un  mot  cette  forte 
de  Défiance,  qui,  comme  on  le  dit  en  commun  Proverbe,  cji  la  Mère  (4)  delà  Sûreté.  Et 
par  là  il  eft  aifé  de  réfuter  une  Objeélion,  que  propofent  quelques-uns  : Tant  s’en  faut , 
difent-ils,  que  la  Crainte  ait  produit  les  Sociétez  Civiles,  qu'au  contraire,  fi  les  Hommes 
eujfent  appréhendé  quelque  chofe  de  la  part  les  uns  des  autres , ils  n'auroient  pas  ojé  feulement 
fe  regarder , & fuiant  l'un  d’un  cité , Poutre  de  Poutre  , ils  feraient  demeurez  perpétuelle - 
nient  feparez.  Beau  rationnement!  Comme  fi  le  mot  de  craindre  emportoit  toû jours  une 
fraieur  qui  oblige  à pendre  la  fuite  ! & comme  s’il  ne  fignifioit  pas  encore  foupçonner  fim- 
plement,  fe  dejier  , fe  tenir  fur  fes  gardes.  Il  eft  même  elfcntiel  à la  Crainte  de  prendre  fi 
bien  fes  mefures,  que  l’on  fe  mette  en  état  de  n’avoir  déformais  aucun  fujet  apparent  d’ap- 
préhenfion.  Quand  on  va  fe  coucher,  oh  ferme  bienla  porte  de  fa  chambre,  crainte  des 

vo- 


xnCrumfnî  pemicirux  qui  fupplccnt  à b force  du  cor  pi, 
fc  qui  rendent  Umalicc  plus  entreprenante  ; iln'ctoitpa» 
difficile  de  fe  mettre  à couvert  des  inl'ultes  d'autrui  , 
fur  rout  en  fc  joignant  plulîeur*  cnlêmble  par  une  li- 
gue defenfive.  Ç)n  objcdtra  peut-être  . que,  fi  l'on 
n 'croit  pas  fort  rufé  à attaquer , on  ne  l'croit  pas  aulTi 
' beaucoup  à fe  défendre,  & quainft  jufqucs-là  les 
choies  étoient  égales.  Mais  il  me  fcmblc  que , généra- 
lement parlant , il  faut  infiniment  plus  d'art  & plus 
d’cfprit  , pour  inventer  diverfes  manières  d'attaquer  , que 
pour  le  défendre.  Il  y a tel  infiniment,  tel  firacage- 
mc  , contre  lequel  il  eft  allez  facile  de  fe  précaiitionncr , 
& dont  une  pcrfoiinc  médiocrement  avilcc  rendra  iilë- 
ir.ent  l'effet  inutile  , quoi  qu'il  ait  donné  beaucoup  de 
peine  à imaginer  , fc  que,  pour  le  mettre  en  utuvre, 
il  faille  bien  des  foins  Ac  une  adrefle  particulière.  Dans 
ces  premiers  fiéclcs,  un  Foffe  , une  bonne  Muraille, 
fiiichuirs  jios  Matins,  étoient  un  rempart  & une  gar- 
de , à la  faveur  de  quoi  on  pouvoir  ië  tenir  allez  en 
fi  rcté.  Que  l’on  conlidéic  combien  de  tems  on  étoit  au- 
trefois a prendre  une  Place  , lors  même  qu'on  eût  inventé 
les  Bciiers  , fc  les  autres  Machines  de  guerre , fou- 
lent allez  coinpofécs  , dont  les  Anciens  fc  fervoirnt } 
quoi:  que  les  Fortifications  fuffent  fort  fiinj>?es  : que  l'oit 
perle,  qu'aujounihui  même,  depuis  l'invention  de  l' Ar- 
tillerie, les  Alli.gez  ont  beaucoup  davantage  fur  les 
Atfr’-c.'r.i  un  ni  conduira  , je  mallTrc,  que,  dans  U 
fîr-.i’i  .r  .t ■ % j tems,  l'attaque  devoir  être  in- 

fou  paiatk  tuent  plus  jM^Ic  ij.ua  U del  co  fc  i 8e 


qu’ai nti  on  n'avoir  pas  tant  de  befoin  d'un  Gouverne- 
ment , qui  réunir  enfrmblc  les  forces  de  pluficurrr 
pour  lcuriùrcté  commune.  Difons  donc  , qu'a  ir.efure 
que  le  Genre  Humain  fe  muitiplioit,  on  formapeuà  peu* 
bc  pour  diverfes  raifons , des  Sociétez  Civiles,  plus  ou 
moins  informes  félon  les  tems  , fc  félon  l’habileté 
des  Fondateurs.  Mr.  Titûu , (wfi/Lpri,  num.  6.)  foup- 
çonne , avec  alfrz,  d'apparence  , que  ce  fur  l'adreflc  de 

Quelque  efprit  ambitieux  , foû tenue  de  1a  force  , qui  en 
t voir  le  premier  modèle  ; fc  ce  que  j'ai  remarque  au  fiijct 
de  Stmrod  fcmblc  propre  \ favorifer  ccttc  penlcc.  Un  tel 
Corps  Politique  riant  une  fois  formé  , plusieurs  s ’j 
joipniicnt  enliiite  par  divers  motifs.  D'autres  en  lar- 
ruèrent  de  nouveaux  à cet  exemple.  Lors  qu'il  y en 
cm  t plulicuis  , ceux  qui  jufqucvlà  avaient  vécu  dan» 
l'irukpen dance  naturelle  , craignant  d’être  mfultcx  fc 
opprimez  par  ces  Etats  naiflans,  fe  refolurent  aullî  à 
en  compolVr  de  pareils  , fc  à fe  choifir  un  Chef.  D'a- 
bord ces  perit9  Roitelets  n'étoient  prclque  que  pour  juget 
les  differrns , ou  pour  commander  les  armées.  Cela 
paroi  t par  l’flifioirc  des  Juges  , 0c  des  premiers  Roi» 
du  Peuple  d'ifieut,  fc  par  oc  qu 'HitUun  rapporte  de 
Dtjtttt , Roi  des  Modes  , 1 sb.  I.  paç.  26,  27.  ld.  H. 
Sitfh.  Voicz  aufli  71  toute.  verf.  g }.  & fitft.  êc  0- 

ptr.&Dttr.  verf.  3g,  39.  De  la  vient  que,  dans  un  feul 
fie  même  Peuple  * il  y avoit  quelquefois  plusieurs  Rois, 
comme  Mr.  / < (1ère  n’a  pas  manqué  de  le  remarquer , f.  de 
le  prouver  par  k témoignage  d'Htmrr»  , qui  parle  de 
piulicuc»  Roi*  de»  SUtsuoW,  Udylf.  Lib.  VllL  Vctf.  40. 
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voleurs  r après  quoi  on  n’a  plus  de  peur.  Lorsqu’on  fe  met  en  chemin  pour  unvoiage, 
on  prend  des  armes,  parce  que  l’on  appréhende  les  Brigands  : mais  du  moment  qu’on  eft 
une  fois  bien  armé,  on  (è  moque  d’eux  (b).  Dans  la  profonde  paix,  les  Souverains  (b)  voie*  nMa-,- 
mettent  des  Garni  (b  ns  fur  leurs  frontières,  fortifient  leurs  Villes  , entretiennent  des  Ar- 
. cenaux,  & des  Magazins  ; ce  qui  (èroit  inutile,  s’ils  n’avoient  quelque  crainte  de  leurs 
voifins:  mais  lors  qu’ils  ont  bien  pris  toutes  leurs  furetez,  ils  n’apprehendent  plus  rien. 

Ainfi  la  Crainte  eft  ingénieufe  ;«  inventer  des  expédiens  pour  fe  châtier  elle-même  -,  & c’eft 
ce  qui  a lieu  dans  l’établilfement  des  Sociétez  Civiles  , dont  l’ufage  & la  nécelfité  fe  trou- 
ve bien  exprimée  dans  ce  Proverbe  commun  : S'il  n’y  avait  point  de  Jnftice  , on  fe  man- 
gerait les  uns  les  outres.  Caron  a fuffifamment  prouvé  (c)  ailleurs,  que  les  Hommes  n’ont  (c) tiv  tt.  Chsp.tr. 
que  trop  fujet  de  fe  craindre  réciproquement  y.  & de  fe  précautionner  contre  les  infultes  les 
uns  des  autres.  mtm.  2. 

On  (d)  objeéfe  ici , que  dons  le  commencement  du  monde  les  Pères  de  famille  ont  vécu  (<0  u" 
pendant  plufteurs  fiècles  dans  une  entière  égalité  , & fans  la  moindre  crainte  d’.me  invajion 
chimérique:  & que  Pambitiin  ht  fe glijfa  que  tord  parmi  les  Hommes , & apres  t établi ffo. 
ment  des  Sociétez  Civiles , qui  donnèrent  naijfance  aux  Honneurs  aux  Dignitez.  Alais 
a-t-on. oublié,  que  ce  fut  l’Ambition  qui  porta  un  des  Enfans  du  premier  Homme  à com- 
mettre le  premier  fratricide  ? car  pourquoi  C.ûn  (e)  tua-t-il  Abel,  li  ce  n’eft  à-cau(è  de  la  fv’ 

jaloufîe  qu’il  co  nqùt  de  voir , que  D 1 E U faifoit  plus  de  cas  de  fon  Frère , que  de  lui  ? De  ' 
plus,  nous  ne  regardons  pas  l’Ambition  comme  lel'eul  fujet  de  fe  craindre  les  uns  les  au- 
tres : nous  y joignons  encore  la  malice  ou  la-  malignité  des  Hommes,  & la  concurrence 
où  ils  fë  trouvent  à rechercher  une  même  choie  ; deux  raiforts,  dont  la  première  produi- 
fic,  dans  ces  premiers  fiédes  d’une  fimplicité  très-groifiére,  la  férocité  & la  barbarie  ries 
Géans , & l’autre  lait  naitre  encore  aujourd’hui  des  divifions  & des  querelles  entre  (f)  les  ( f)  Ompnn.  7; 
perfonnes , qui  ont  enfemble  les  liaifons  les  plus  étroites.  L’ Ambition  même  eft  une  mala-  • i>  *>>  »*• 
die  plus  générale,  qu’on  nepenfè.  H eft  vrai  que  les  Princes  y font  le  plus  fenfibles , & 
qu’ellsagtt  en  eutc  avec  plus  de  force,  & d’une  manière  plus  pernicieule  au  Genre  Hu- 
main. Mais  les  autres  Hommes  n’en  font  pas  entièrement  exemts,  & il  n’eftpasjufqu’aux 
Bergers  (g)  & aux  Paifans  , qu’elle  ne  tourmente,  autant  que  leur  condition  les  en  rend  (*)  v°iCT  tUmt. 
fufceptibles.  Il  fallait , ajoute-t-on,  être  à1  bien  méchant , fc  bien  fit,  pour  mfulter  les  lyf t'j . Èctog .'m', 

ait-  * j-  ir  fiw  & 

lirtnt  cette  forme  do  Gouvernement.  — Atiÿ.  stanan.  C*°K'  VU. 

pn<Io| 


& 41 . Il  cite  auflî  un  beau  partage  de  Deryt  /Halitanutfe, 
û'oa  il  paroît,  que  l'abus  que  les  Rois  firent  de  leur 
Pouvoir , obligea  à établir  des  Gouvernemcns  Auto- 
cratiques ou  Démocratiques.  K.ir’  op iu>  yip  «t** 
tra  rroAis  T.tàî  éy  Ta  fl* fflapa 

M11  xarà  rouas  ri  iitTHtn  sra- 

v^irs  ‘ -qrfA  x^aT4f<s  d»  , ô éiicaiéraTcs  rr  *94 

foutu  Jtotoî  , 9çu  uajrfcV  ix.Uxn  Jui»9>  T WOTÇl  tlf,  $**«1  j 
*CV>ipoç  , fe<aa~xô>.a%  ri  <i>  r»  Trs  fleur vçh 

icrTLS  biuurtv  fat  £>jTflVf  Ttvcr  a» 

flxTiAùu  Siatx-imrxi , xa60.ru  AaxtfxiM4>i±*.  àptau/- 
tiut  } rthoto  h ràif  »£«eVaiS  îrAvum Ame , xàu  nun > ut» 
, t aïç  ctvtS*  y stJuxuç  rà  sroMu»  &'t- 

ttswTAiff  iuStyçârxirTfS  ÔAor  T*  wçiyoa  04  Tsrc».n,'  , xart- 
Àveâ»  fM»  rai  flirt >.nxt  qgu  to  waJÀrtvua  tcc.  ,,  Ait 
„ comtnenecniem  , toates  les  Villes  Gréques  étQienr 
**  gouvernées  par  des  Rois , non  pas  dcfpotiquement , 
9t  comme  les  Nations  Barbares  , mais  félon  les  Lois 
y,  6c  les  Coutumes  du  Pais  -,  en  forte  qnc  cdoi-B  pjllbit 
r%  pour  le  uieillcur  R oi , qui  étoit  te  plus  jufte  6c  le 
tt  plus  religieux  obfervateur  des  Loue  , 6c  qui  ne  s'é- 
tt  îoigiroir  jamais  des  Coutume*  du  Tais.  Htm  te  le  don-- 
„ ne  à entendre  , lors  qu'il  appelle  les  R ois , du  *au  qui 
tt  rendent  U fut} ne.  Ces  petite)  Monarchies , ainli  luAi- 
„ tées , demeurèrent  long-tcms  fur  ce  pié  - là  , comme 
„ panni  les  feic.dtmunent.  Mais  quelques  Rois  a tant 
„ commencé  d'abulcr  de  letrr  pouvoir  , 6c  de  gouverner 
,,  l’Htaf  à leur  fantailie,  plùt^  que  félon  les  Loue  ; la 
t,  pli'q^rr  Je»  Grm  le  lalkrcnt  Je  les  6c  abo- 


Lib.  V.  Cap.  74.  Ed.  Oxm.  J'ajoûtc  un  partage  d /ô- 
treat , où  ccr  Orateur  voulant  louer  les  tdthimmu,  dit  qu’il 
remontera  ju (qu'au  rems  , ïr  mk  a»  «ti  $w>xtxTtjiç , 
chyityLiô  0 »«ua  Acyoumn  * unatylai  ></tf  rd 
>»'**!  t flafiâftDf  , tçgtf  t.sç  mroAtts  ras  'Efoy.uf xs  irai*} 
à tJxeu.  i aunttl«n*:c.  p.  441,  444,  tJ'Peetf.  mu ».  Voies 

auflî  les  Interprètes  fur  le  commencement  de  l'Hiftoire  Uni- 
verfclle  de  Jnfti m;  6c  ce  que  l'on  dira  ci^dcrtôus,  Cliap.  Vt 
$.  4.  de  ce  Livre.  Mt.  faeke a tram.*  âulli  de  l'origine  des 
Sociétez  Civiles,  dans  fon  Second  Tenté  du  Cou- r r,  meut 
Civtf,  Chap.  VII.  & ftuv. 

(2)  Sema  E/npvutr  , comme  le  remacquott  id  nôtre 
Auteur,  dit,  que  les  anciens  fufn  a voient  accoutumé» 
lors  que  le  Roi  éroit  mort  , de  palier  cinq  jours  dan* 
l'Anarchie , afin  que  cfis  in  eng* geàt  « être  plu*  fldelei  à 
fin  Suee  effiitr,  par  f expert  ertee  qkth  anmrrrt  faste  eux- ni  met 
des  malheurs  de  t .Anarchie  * <*r  combien  de  me  mires  , de  ta. 
fines  , fr  fit  y 4 quelque  ehefi  de  pfs  enetre , e lié  jrtrasn* 
ne  t (JJ lu  remer, t Apeet  fie.  Advcrfus  Mathcmacic.  Lib.  II. 
pag.  70.  D.  fd.  Gvnv.  On  peut  rapporter  encore  ici 
une  partie  des  choies  que  dit  Hhodote  , Lit».  I.  fur  le* 
raifons  qui  obligèrent  les  Mtdes  à choifir  L>e\eees  poux 
l*i.i  Roi. 

(3  ) Le  refte  de  cette  période  --A  tiré  de  l’Abrégé  du  £»• 
Vende  t Hem,  & du  Cet.  LlV.  If.  Chap.  V.  f.  7. 

(4)  H yàp  «vAâotta  >r\Çei  vâ»r a-  — • 

tAnfioph.  m ^nl,  vcrC  37  J. 

Voies  ce  qui  fuit. 

ici  f.  vu. 


2n  Des  motifs  qui  ont  porté  les  Hommes  à former 

Autres  ou  for  des  paroles  injuritufis , ou  à main  armée  -,  puis  que  l’attaqué  pouvoit  fe  bien 
défendre,  CT  tuer  Paggreffeur , comme  il  l’avoit  mérité.  Outre  qu’il  n’y  avoit  point  de  bu- 
tin à efperer  parmi  des  gens  pauvres , comme  l’étoient  ceux  de  ce  tenss-là , ou  dont  tout  le 
bien  confie it  en  fruits  de  la  Terre,  que  l’on  pouvoit  recueillir  par  tout  avec  peu  ou  point 
de  peine,  & fans  courir  aucun  rifque.  Mais  je  répons,  que  la  vue  d’un  gain  médiocre  fuffit 
pour  porter  les  Méchans  à commettre  quelque  aime.  Et  après  tout,  il  eft  confiant,  qu’en 
ces  prémiers  fiécles,  aulli  bien  qu’aujourd’hui , les  Larcins  & les  Brigandages,  étoient  af- 
fez  fréquens  parmi  les  Peuples,  qui  tiroient  tous  leurs  revenus  de  l’Agriculture,  & du  Bé- 
tail. D’ailleurs , ce  n’eft  pas  feulement  pour  être  en  fûreté  contre  les  Voleurs,  que  l’on  a 
formé  des  Sociétez  Civiles , mais  encore  pour  fe  mettre  à couvert  de  toute  autre  forte  d’in- 
jures, que  les  Hommes  peuvent  fe  foire  les  uns  aux  autres.  Quelque  jujfefujet,  dit-on  en- 
fuite  , qu’un  Homme  eût  eû  alors  de  fe  défer  d’un  autre , une  crainte  incertaine  ne  P au- 
rait pas  autorijè  à le  prévenir.  J’en  conviens  : car  le  droit  de  chacun  contre  tous  & fur  toutes 
chofes , qui  ell , félon  Hobbes , une  fuite  de  l’Etat  de  Nature , ne  doit  point  être  étendu  au 
delà  de  ce  que  la  droite  Raifon  permet.  C’eft-à-dire , que, 'dans  la  Liberté  Naturelle , cha- 
cun peut  légitimement  emploier  tous  les  moiens  qu’il  juge  néceffaires  pour  fa  propre  con- 
fervation,  en  fuivant  les  lumières  d’une  Raifon  éclairée,  & les  mettre  en  ufoge  contre  tous 
ceux  de  la  part  de  qui  la  même  Raifon  lui  fait  voir  qu’il  a quelque  chofe  à craindre.  De 
forte  que,  Il  l’on  porte  fes  précautions  au  delà  des  bornes  que  la  droite  Raifon  preferit, 
on  pèche  fans  contredit  contre  la  Loi  Naturelle.  Lors,  par  exemple,  que, dans  une  crain- 
te incertaine , on  tue  quelcun,  dont  on  pouvoit  xommodément  prévenir  les  infultes  par 
d’autres  voies,  & fans  fe  porter  à une  telle  extrémité , on  ne  doit  pas  fe  flatter  d’avoir  fait 
une  aftion  que  la  Nature  permette.  Et  ceux  qui  fe  fervent  du  principe  , dont  il  s’agit , 

• pour  autoiifer  les  rapines  & les  brigandages  commis  contre  des  gens,  qui  ne  font  pas  leurs 

ennemis  déclarez,  tirent  une  conféquence  également  foulfe  & pernicieufe.  En  effet,  les 
rapines  & les  brigandages  font  de  leur  nature  un  moien , que  la  droite  Raifon  ne  fera  ja- 
mais regarder  comme  néceffaire  à la  confërvation  de  l’Homme  , & dont  l’ufage  au  con- 
traire a uniquement  pour  principe  l’Avarice  & la  Cruauté  : car  ce  n’eft  pas  affurément  par- 
ce qu’un  Voleur  aaint  quelque  chofe  desPaffans  , qu’il  fe  jette  fur  eux,  & qu’il  les  dé- 
trouflè.  Pour  ce  que  l’on  objeéte  encore,  que  quand  même  il-y  aurais  de  la  faine  & de 
la  defimee  entre  les  Hommes , on  ne  pourrojt  pas  dire  que  cela  eût  lieu  à caufe  des  Sociétez 
Civiles  i c’eft  une  raifon  bien  impertinente.  Car  y a-t-il  quelcun  d’affez  extravagant  pour 
foûtenir,  que  fi  les  Hommes  fe  haiffent  & fe  défient  les  uns  des  autres,  c’eft  ami  que  ce- 
la les  engage  à établir  des  Sociétez  Civiles  ? Nous  difons  feulement,  qu’ils  les  ont  établies  , 
parce  qu’ils  fe  défioient  les  uns  des  autres.  Et  fi  chacun  avoit  un  feul  ennemi,  quand  mê- 
me il  ne  voudroit  aucun  mal  à tous  les  autres,  ou  qu’il  feroit  de  plus  porté  de  bonne  vo- 

lonté & plein  d’amitié  pour  eux;  cela  fuffiroit  pour  remplir  tout  le  Genre  Humain  d’ini- 
mitiez&  de  querelles.  C’eft  en  vain  aulli  que  l’on  s’opiniâtre  à foûtenir,  que  la  Société 
d'habitation , & la  multiplication  du  Genre  Humain , ont  produit  les  Sociétez  Civiles.  La 
dernière  de  ces  chofes  a fourni  fans  doute  la  matière  des  Etats  : l’autre  peut  avoir  été  l’oc- 
calion  de  leur  établiflement,  y aiant  grande  apparence  que  c’étoit  fur  tout  avec  les  Vojfins 
que  l’on  fe  joignoit  pour  compofer  quelque  efpéce  de  Société  Civile.  Mais  ni  l’une  ni  l’au- 
tre ne  renferment  pas  les  motifs  qui  ont  obligé  les  Hommes  à former  de  telles  Sociétez. 

Lu  impteflioni  §.  VIII.  D’a  I L L e U R s il  ne  fout  pas  s'imaginer,  que  les  impreilïons  de  la  Loi  Natu- 
relle ne’  fuffiU  re"c > défend  toutes  fortes  d’injures,  & d’injuftices,  aient  été  allez  fortes,  pour  faire 

loitnt  pw  pour  en-  que  tous  les  Hommes  puffent  vivre  dans  l’indépendance  de  l’Etat  deNature  , fans  avoir 

'"mi>,lcllCenre  tien  à craindre  les  uns  des  autres.  Il  fe  trouve,  je  l’avoue,  des  gens  qui  ont  à cœur,  fur 

Humain.  _ tOU-  * 

$.  VIII.  (i)  J*ai  pris  ici  la  penfee  de  mon  Auteur,  s'agit  la  de  toute  autre  chofe.  te,  Ihilofophe  parle  de 
telle  qu'il  l'exprime  lui-mÂmc  dans  fan  Abrégé  du  De-  cette  forte  A’^Âvsret,  qui  refufent  de  prendre  ce  qu’on 
;Wrj  dt  ( Htm.  & dm  Cit.  Liv.  11.  Chap.  V.  $.  8.  mais  leur  veut  donner,  parce  qu'ils  craignent  d itre  obligez 
j’ai  Uiflc  le  palTage  d'Infor» , qu'il  citait , parce  qu'il  de  donner  à leur  tour.  Ainfi  üa  ne  veulent  ni  recevoir, 

ni 
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toutes  chofes,  l’Honnêteté , l’Innocence , la  Foi , b Probité  , en  forte  qu’ils  ne  voudraient 
pas  fe  biffer  aller  à rien  qui  fut  capable  d’y  donner  la  moindre  atteinte,  quand  même  ils 
feraient  fùrs  de  le  faire  impunément.  Il  y en  a aullt  ( i ) plulieurs , qui,  bris  un  motif  de 
Vertu  , repriment  en  quelque  forte  leurs  Pallions  , & s’abftiennent  d’infulter  les  autres, 
par  la  crainte  du  mal  qui  pourrait  leur  en  revenir  à eux-mêmes.  Si  tout  lemondeétoitde 
l’un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  caractères,  on  n’auroit  pas  eu  grand  befoin  de  Société  Ci- 
vile. Mais  ne  voit-on  pas  une  infinité  de  gens,  qui  foulent  aux  pieds  les  Devoirs  les  plus 
facrez,  toutes  les  fois  qu’ils  croient  trouver  du  profit  à les  violer,  & qu’ils  fe  fentent  af- 
fez  de  force  ou  d’adrelfe  pour  nuire  impunément , St  pour  fe  moquer  de  ceux  à qui  ils 
font  du  mal.  Ne  pas  fe  défier  de  tels  fcélérats,  ce  ferait  le  trahir  foi-même,  & s’expofer 
de  gaieté  de  coeur  à être  le  jouet  de  leur  malice.  En  un  mot,  comme  le  dit  un  Hiltorien 
Latin,  (2)  1 Innocence  ne  trouve  pas  toujours  fon  appui  en  eUe-mème. 

Mais  s’il  elt  du  Bon-Sens  de  fe  donner  de  garde  des  Médians , & de  prendre  de  bonne 
heure  fes  précautions  contre  leurs  infultes;  il  11e  faut  pas  pour  cela  tomber  dans  une  autre 
extrémité,  comme  fait  Hobbes  , en  établilfant  cette  maxime,  trop  dure  6ns  contredit  : 

(a)  Que , dans  l’Etat  de  Nature , le  feul  moien  de  fe  promettre  quelque  fureté , fe  de  ne  rien  W t*  ût*,C.p.v. 

craindre  de  la  part  d'autrui , défi  d’être  en  état  de  pouvoir  , par  fa  force  fe  par  fon  adrefi  *'■ 

fe,  prévenir  fon  prochain  , ou  en  l’attaquant  ouvertement , ou  en  ufant  d’artifice  fe  lui  dref- 

fant  des  embûches.  J’avoue,  qu’il  y a un  grand  nombre  de  gens,  qui  ne  font  pas  fcrupu- 

le  de  violer  les  Loix  de  propos  délibéré , toutes  les  fois  qu’ils  y trouvent  plus  d’avantage  , 

qu’à  les  obferver.  (b)  Mais  ce  feroit  outrer  beaucoup  les  chofes , que  de  fuppofer  uu  fi  tl>)  Voi”  tu""- 

grand  fond  de  malice  dans  tout  le  genre  Humain  (ans  exception.  De  l’aveu  même  de  .tJ.iW.iu. 

Hobbes , il  y a des  (c)  Efprits  modeftes  , qui  ne  s’attribuent  pas  plus  de  droit,  qu’ils  n’en  <c)  d,  cm,  cap. 

accordent  aux  autres,  & qui  ont  toujours  devant  les  yeux  cette  maxime  inconteftable  : Qu'il nI-  S- 17 • 

ne  faut  jamais  faire  aux  autres  ce  que  l’on  ne  feroit  pas  bien  aife  qu'ils  fijfent  à nôtre  égard. 

Or  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  prendre  quelque  ombrage  des  perfonnes  de  ce  ca- 
ractère , ni  lous  quel  prétexte  apparent  on  irait  les  attaquer.  Et  la  droite  Raifon  ne 
permettra  jamais , que,  finis  avoir  aucune  aflùrance  particulière  , qu’un  homme  ait  de 
mauvaifes  intentions  contre  nous,  & qu’il  trame  quelque  chofe  pour  nous  perdre,  on  exerce 
contre  lui  des  aétes~  d’hoftilité , à deflein  de  le  prévenir;  y aiant  d’autres  voies  beaucoup 

Elus  commodes  pour  dilfiper  tous  les  foupçons  que  l’on  pourrait  avoir , qu’il  ne  rompit 
1 paix  avec  nous.  Car  la  malice  générale  des  Hommes  étant  diverfifiée  par  une  infinité 
de  dégrez,  cette  railbn  feule  ne  fumt  pas  pour  nous  donner  lieu  de  regarder  quelcun  com- 
me nôtre  Ennemi  déclaré.  Je  conviens  donc,  que,  dans  l’Etat  de  Nature  , l’Obligation  où 
chacun  eft  de  pratiquer  envers  les  autres  les  Devoirs  de  la  Loi  Naturelle,  n’eft  pas  un  aulfi 
bon  garant  de  nôtre  fureté , que  la  proteéfion  & la  défenfe  qu'on  trouve  dans  les  Socié- 
tez  Civiles.  Mais  il  faut  avouer  aulli,  que  les  fujets  de  défiance  ne  font  pas  fi  grands  ni 
fi  ordinaires  parmi  ceux  qui  vivent  dans  la  Liberté  Naturelle , que  chacun  doive  traiter 
les  autres  en  ennemis.  Err  effet , lors  que  l’on  fe  voit  en  main  des  forces  égales,  ou  mê- 
me fupérieures  à celles  d’un  autre;  lors  qu’il  nous  témoigne  &par  des  paroles,  & par  des 
Conventions,  la  volonté  qu’il  a de  vivre  en  paix  avec  nous  , St  qu’il  nous  en  a même 
donné  des  preuves  St  desalfù  rances  réelles;  en  vertu  dequoi  regarderait-on  un  tel  hom- 
me comme  nôtre  Ennemi  ? Ou  comment  eft-ce  que  de  (impies  (ôupçons  d’une  amitié 
feinte,  ou  d’un  changement  de  difpofition  à nôtre  égard , pourraient  nous  fournir  un  fu- 
jet  raifonnable  de  le  prévenir  ? Cela  eft  encore  beaucoup  plus  évident,  quand  if  s’agit  des 
Etats  ou  des  Peuples  entiers,  qui  vivent  les  uns  par  rapport  aux  autres  dans  la  Liberté  Na- 
turelle. Car  tout  le  monde  regarde  comme  une  injuftice  criante  l’cntreprife  d'un  Souve- 

rain, 

Pétnf.  Quel  rapport  i ce!*  avec  le  fujet  , dont  il  s'agit  ? 

(l)  Sed  quantum  panun  ruî*  per  fi  tffit  T itltltu  eft  &C.  - 

Adhcrbal  td  Saliuli  m Bell.  Jmptth.  Cap.  XIV.  pap. 

Ld. 

Se  l X. 


ni  donner.  OI  av,  Aà  âsrtjc'ww  t 

«v,  • paiwt  t atîrir  an»  t«  i Tipûr»  >airc>.z»»o  r Ta  ^ aurS 

frr'pvs  uq.  du  rie u lu  avrils  r rb  u»rt  >au’ôa«t»  > uèjt 
iJioair  Lttue.  Stem».  Lib.  IV.  Cap.  111.  pag.  46-  C-  Ld. 
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Zl\  • motifs  qui  ont  porté  les  Hommes  à former 

rain,  qui  tâche  de  s’emparer,  oa  par  force,  ou  par  furprife  , d’un  autre  Etat,  qui  ne  lui 
a frit  ni  bien  ni  mal  , oc  à plus  forte  raifon  s’il  en  a reçu  des  marques  d’amitié  par  quel- 
que Traité,  & par  des  effets  réels  i qui  tâche,  dis-je  , de  l’envahir  par  cette  feule  raifon, 
qu’ils  n’ont  point  de  Maître  commun,  qui  puiifè  punir  & réprimer  i’Oifenfeur.  D’où  il 
paroit,que,  dans  l’Etat  de  Nature,  les  Loi) c Naturelles  ne  font  nullement  muettes  çf 
(d)Op-  v.  J z-  fans  effet,  comme  levprétend  (d)  Hobbes  ; quoi  qu’il  y ait  beaucoup  plus  de  filreté  à les 
pratiquer  dans  une  Société  Civile  , où  l’on  peut,  avec  l’aide  du  Magiftrat,  forcer  les  au- 
tres à fe  conduire  d’une  manière  qui  réponde  à ce  que  l’on  fait  de  Ion  côté  pour  entrete- 
nir la  paix.  Tout  ce  que  nous  avons  dit,  n’empêche  pas  néanmoins  qu’il  ne  foit  de  la 
• Prudence,  non  feulement  de  fe  précautionner  de  bonne  heure  contre  les-pernicieux  dell’eins 
des  Méchans  connus  pour  tels  ; mais  encore  de  penfer  toujours,  que  ceux  qui  paroilfeot 
Gens  de  bien  peuvent  celfer  de  nous  donner  d’eux  une  opinion  fi  avantageufe,  & que  leur 
Probité  e(l  fujette  au  changement.  Or  on  ne  fauroit  trouver  rien  qui  (bit  généralement 
plus  propre  à nous  mettre  en  lîireté,  que  l’établiflèment  des  Société*  Civiles, 
u voie  des  Arbi-  J.  IX.  De  P LU  S,  quoique,  félon  les  maximes  du  Droit  Naturel , ceux  qui  ont 
,rC,’ioaî  ne enfèmble  quelque  différent,  doivent  ou  s’accommoder  entr’eux  à l’amiable  . ou  en  re- 
foient  pis  m>n  mettre  la  décifion  à des  Arbitres  ; cela  ne  futfit  pas  pour  le  maintien  de  la  Paix.  Car 
pim  pour  cet  effet.  ccux  j fe  portent  à violer  les  autres  Loix  de  la  Nature , ne  font  pas  plus  de  fcrupule  de 
courir  d’abord  aux  armes , fans  fe  mettre  en  peine  de  tenter  auparavant  la  voie  des  Arbi- 
tres. D’ailleurs , comme  c’en  par  une  fimple  Convention  que  l’on  s’en  rapporte  au  juge- 
ment d’tm  arbitre  j fi  l’une  des  Parties  n’ell  pas  (âtisf.iite  de  lafentencç,  il  ne  lui  fera  pas 
difficile  de  s’en  moquer,  lors  qu’elle  fe  fentira  allez  de  force  pour  pouvoir  le  faire  impu- 
nément ; d’autant  plus  qu’un  Arbitre  n’a  pas  l’autorité  nécellàire  pour  obliger  les  Parties  à 
enpalTer,  bon-gré  inal-gré  qu’elles  en  aient,  par  ce  qu’il  a prononcé.  Lors  donc  que 
l’on  vit  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  la  Prudence  veut  certainement,  que  l’on 
ne  fe  fie  pas  trop  à de  fimples  Conventions,  & à la  bonne  foi  d’autrui:  mais  que  l’on 
faifè  fon  compte , que  les  Traitez  , qui  s’obfervent  le  plus  religieufement , ce  font  ceux  où 
les  deux  Parties  trouvent  leur  avantage , & dont  la  violation  par  confequent  feroie  préju- 
diciable à l’une  & l’autre  i ou  bien  ceux  qui  fe  font  entre  les  Contractons , dont  l’un  eft 
alfez  fort  pour  contraindre  aifément  l’autre  à tenir  ce  qu'il  a promis.  En  effet , lors  que 
l’infidélité  peut  apporter  quelque  profit,  fans  avoirà  craindre  aucun  mal,  on  paflèroit  pour 
fot.  de  fe  croire  alfez  en  fureté  à ! abri  du  fimple  terme  de  Convention.  Cela  fe  voit  tous 
les  jours  par  la  manière  dont  les  Souverains  agilfent  les  uns  envers  les  autres.  Lors  qu’un 
Prince  a rompu  fes  tngagemens  avec  un  Allié,  il  cherche  à s’unir  avec  un  autre.  Par  où 
il  ne  condamne  pas  toujours  tacitement  fa  perfidie,  comine  s’il  cherchoit  dans  cette  nou- 
velle Alliance  un  azile  contre  la  jutle  punition  qu’il  appréhende  de  la  violation  de  l’ancien- 
ne : mais,  comme  d’ordinaire  lès  Etats  mefureDt  principalement  à leur  utilité  particulière 
les  engagemens  où  ils  entrent  par  des  Traitez,  il  renonce  à une  Alliance  inutile  ou  pré- 
judiciable, pour  en  embraffer  une  autre  plus  avantageufe.  C’eft  avec  un  tel  adoucifTemeut 


chacun  ejl  bien  aife  d'en  être  crû  fur  Ja  parole  , & que  le  plus  fouvent  la  confiance  que  l'ou 
témoigne  y iruoir,  f engage  à la  tenir  avec  plus  de  Jiin  : il  eft  néanmoins  beaucoup  plus 
fur,  dans  l’Etat  de  laLibertéNaturelle,  d’avoir  devant  les  yeux  cette  maxime  commuée; 

(2) 


Ç.  IX.  (O  KW;  /?t>i  tjHtfque  redi,  & LtiuU  fidet  tpUn 
fir'amqut  ebitgAi  fidem.  Tit.  Liv.  Itlt.  XXII.  Cap.  XXII. 
Voie»  Stttêyuc , Hpift.  III.  pag.  7.  Edit.  1 672.  & U- 
deiTuS  j ■ idpfio  N*1, 

(2)  lltçu  càitm,  dmruf  iiicifcz. 

7 Ixogmû  , vexf.  8;o. 

§.  X,  (1)  Je  rapporterai  ici  une  belle  penfée  de  Mr. 


de  U Lruyrt  au  Chap.  dt  C Homme  , pag.  357.  Ed.  dt 
Bruxelles  f \&)j.  „ L’on  demande  pourquoi  tou»  le* 

»,  hommes  cnfemble  ne  composent  pas  comme  une 
»,  feule  Marion  , & n'ont  point  voulu  parler  une  nie- 
» me  Langue,  vivre  lous  le»  racine* Loi*  f convenir  en- 
»,  ti'cux  des  mêmes  ufage*  & d’un  meme  cuire:  6c 
n moi,  penfant  à la  court  ancre  des  cfpnrs,  de»  goûts 

„6c 
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des  SocJttz.  Ctvdes.  Liv.  Vil  Ch&p.  1. 


2lf 


(2)  En  fi  fiant  à autrui,  an  perd  fin  bien  : en  ne  l’y  fiant  pas  , on  ne  rifijue  rien.  , 

§.  X.  Une  autre  rail'on,  qui  fait  voir,  que  ia  Loi  Naturelle  toute  feule  ne  folfiloit  '4t> 

pas  pour  entretenir  la  paix  parmi  le  Genre  H umain  ; c’eft  que,  dans  l'Eïat  de  Nature,  chacun  ^ 
n’aiant  que  fes  propres  forces  pour  fe  conferver  St  fe  défendre,  prononce  auiïi  décilive-  • !»  «Mo- 
ment lur  lesmoiens,  dont  il  doit  le  fervir  pour  cet  effet,  & fe  conduit  ubfolument  à fa  H!»iui.jîn,’îw 
fantailie.  Or  qui  ne  (ait,  quelle  prodigieufe  diversité  de  (i)  goûts  & de  fenrimens  il  y a atpœair,.,  ic 
•parmi  les  Hommes?  On  en  voit  très-peu,  qui  aient  allez  de  pénétration  pour  découvrir 
a’eux-mèmes  ce  qui  eft  véritablement  avantageux  pour  la  conlèrvation  du  Genre  Humain 
en  général,  & de  chaque  Homme  en  particulier  ; ou  allez  de  courage  pour  y conformer 
•conllamment  toutes  leurs  adions.  Il  y a un  grand  nombre  de  gens  fi  ftupiàes  , que  les 
erreurs  les  plus  groifiéres  s’inlinuent  làns  peine  dans  leur  Efprit,  & y prennent  la  place  de 
la  Raifon.  La  plupart  fe  lardent  emporter  à l’impétuofité  aveugle  de  leurs  Pallions,  au  . ' 
gré  de  leur  caprice,  ou  à la  faulfe  lueur  d’une  utilité  apparente.  Dans  cette  différence  d’opi-  , 
nions,  & d’attachernens , peut-il  y avoir  de  prix  ou  d’union  bien  adorée,  pendant  que  les 
Sots,  aulfi  bien  que  les  Sages , trouvent  leur  fentiment  mieux  fondé  que  celui  de  tout  au- 
tre , & que  les  prémiers  ne  daignent  pas  plus  fe  conduire  par  le  confeil  des  derniers , que  f 
ceux-ci  ne  fe  croient  obligez  de  fuivre  le  leur?  Comme  donc  la  Raifon  toute  (èule , telle  • . . • 

qu’elle  fe  trouve  dans  chaque  perfonnc,  ne  (âuroic  accorder  une  fi  grande  diverfité  de  fen- 
timens,  qui  (ont  même  (ouverte  oppofez  les  uns  aux  autres;  il  faut  chercher  une  autre  voie 
pour  les  réduire  à quelque  harmonie  (2) , & pour  déterminer  efficacement  les  volonté» 
des  Hommes  à tenir  leurs  engagemens , fans  quoi  l’on  n’auroit  pas  lieu  de  compter  beau- 
coup fur  toutes  les  Promeffes  que  les  autres  peuvent  nous  faite  de  nous  prêter  leur  fe- 
cours. 

J.  XI.  Enfin,  il  eft  bien  vrai , & la  chofe  parle  d’elle-mème , que  ceux  qui  violent  Autre,  tüfo»i,<pd 
la  Loi  Naturelle,  nuifent  beaucoup  par  là  à leur  propre  bonheur , dont  l’avancement  dé- 
pend  du  fecours  d’autrui , & s’expofent  à de  grands  maux  & à de  grands  dangers.  La  Loi  un  frein  jifc* 
Naturelle  eft  même  accompagnée,  dans  la  Confcience  des  Hommes,  d’un  fentiment  af- 
fez  vif,  qui  leur  perfuade , que  ceux  qui,  au  mépris  de  fes  maximes , infulteront  info- (,)  voie,  </««- 
lemment  leur  prochain,  ne  demeureront  pas  (a)  impunis;  de  forte  que  nôtre  propre  in-  *"•  *'vr^j- 
térèt  nous  engage  manifeftement  à pratiquer  les  Loix  de  la  Sociabilité.  Mais,  avec  tout  c?que<üt 
cela,  les  imprellions  de  la  Loi  Naturelle  ne  font  pas  allez  fortes , pour  procurer  la  paix  & le  n‘i*“  • <*« reines 
repos  du  Genre  Humain.  Car  outre  que , par  un  effet  de  l’éducation  & de  la  coutume , qui 
étouffe  ordinairement  les  lumières  de  la  Raifon,  la  multitude  ne  fe  conduit  que  par  inftinét  Cap.  xxxLvml, 
& par  paflïon  ; la  plupart  des  Hommes  tout  occupez  du  préfent , ne  penfent  prefque  Sn’ 
point  à l’avenir,  & uniquement  touchez  de  ce  qui  trappe  les  Sens,  ne  portent  guéres  leurs 
•vues  plus  haut  De  là  vient  qu’un  grand  nombre  Je  gens  craignent  beaucoup  pluslespci- 
nes,  dont  les  Loix  Humaines  menacent  ceux  qui  y contreviendront,  que  les  châtimens  du 
Ciel,  qui  font  pourtant  ce  qu’il  y a de  plus  terrible.  Comme  la  Vengeance  Divine  (b)  mar-  ff1)  f"*' 
che  d’ordinaire  fort  lentement,  & agit  même  fouvent  par  des  voies  imperceptibles  (c)  ; ce-  <^p.  xIv.  'nm.  5. 
la  donne  lieu  auxMéchans  de  rapporter  à d’autres  caufes  les  maux  que  fouffrent  les  Im-  <c)voic*  eno/uf. 
pies.  D’autant  plus  que  fouvent  les  plus  fcélerats  font  abondamment  pourvûs  des  cho- 
fes  , dans  lefquelles  le  Vulgaire  fait  confifter  la  félicité,  pendant  que  les  gens  de  bien  fe  j.a*.p  j4».D.E. 
trouvent  expofez  à plulieurs  affliélions  & à plufieurs  difgraces  : d’où  les  efprits  mal  faits  & 
vicieux  prennent  plaifir  à inférer,  que  la  Vertu  n’eft  pas  capable  de  rendre  heureux.  Ajou- 
tez à cela,  que  les  remors  de  la  Confcience,  qui  précédent  le  crime , ne  font  pas  (1)  fi  vifs 


H fie  des  fenrimens  » je  fuis  étonné  de  voir  jofquesàlept 
M ou  huit  perfonnes  fc  raflcmh’cr  fous  un  même  toit* 
,,  dan*  une  meme  enceinte,  & corapofer  une  feule  F*. 
,,  mille. 

(2)  Lcreftcde  cette  période  eûtirc  de  l'Abrégé  Du 
iwf;  d*  &du  fit.  Liv.  |L  Chap.  V.  $.  B. 

f.  XI.  MaU  hum*wi  instruit  Kétur*  (tnfmùut  ; jW 
TOM.  U. 


que 

plemmtjtti  im » futur  a , ftd  tranfaft*  jxrprndtmtv.  Cuit 

Lib.  VIII.  Ca/k  II.  C’eft-i-dire , félon  Vau^Ia»  : „!l  faut  ' 
,,  confeflcr,  que  la  Nature  , qui  a fait  de  !i  grands  avan- 
M tagcià  Thoinme,  lui  a taillé  pourtant  cette  foiblcfle, 

„ qu'il  confédéré  moins  les  chofes  avant  que  de  les  faire  , 

M qu'apcès  quelles  foni  fûtes.  L'Auteur  citoit  ce  pif- 
(Ht. 

, » * (*) 
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De  la  conflit  mien  effent telle  d un  Et  ut.  Li  v.  VIL  C h a p.  ,L 


que  ceux  qui  viennent  après , c’eft-à-dire,-lors  qu’il  n’eft  plus  tems  : car  il  eft  impofllble 
(«C  fhawck.  im.  qUe  ce  qUi  a été  une  fois  fait , ne  l’ait  pas  été  (d).  Ces  remors  d’ailleurs  ne  tombant  pas 
,s*'  fous  les  Sens , ne  font  guéres  capables  de  faire  imprellîon  fur  les  autres , qui  ne  voient  pas 

le  cœur  de  celui  qui  en  eft  tourmenté  > & de  les  détourner  du  crime  par  l’on  exempl  e.  Pour 
réprimer  donc  la  malice  humaine,  il  n’y  avoit  point  de  moien  plus  efficace  que  l’établiifè- 
ment  des  Sociétez  Civiles.  Ceux  qui  ont  fait  des  Loix  fa  des  Co/etiwics  , difoit  très-bien 
un  ancien  Philofophe  (2)  • fa  qui  ont  établi  des  Souverains  fa  des  Magjlrats  , nous  ont 
procuré  une  grande  fhreté  , fa  un  grand  repos , fa  ont  banni  de  nôtre  vie  Us  troubles  fa  les 
déferdres.  Si  l’on  abolifj.it  ces  ctablijfemens  falut aires  , nous  vivrions  comme  les  Bêtes,  fa 
l’on  fe  dévoreroit  prefqtte  les  uns  les  autres.  C’eft  en  vain  que  Plutarque  critique  ces  judi- 
• deufes  paroles  : il  faut  connoitre  bien  peu  les  Hommes , pour  s’imaginer,  comme  il  fait, 

. que , fans  le  frein  des  Loix , les  Préceptes  Moraux  d’un  •Parmenide  , d’un  Socrate , d’un 

Heraclite,  d’un  Platon,  auroient  allez  de  vertu  pour  entretenir  l’ordre  & la  paix  dans  le 
monde.  Je  veux  que  les  Philofophes  ne  fuffent  point  tentez  alors  de  vivre  d’une  manière 
* moins  réglée,  qu’ils  ne  faifoicut  auparavant  ; qui  eft  ce  en  quoi  (e)  / Irijiippe  prétendoit 
qu’ils  furpaflènt  les  autres.  Mais  à quels  excès  ne  fe  porteraient  pas  les  gens  du  commun, 
deft-à-dire  la  plus  grande  partie  du  Genre  Humain  s qui  étant  abandonnez  à eux-mêmes  , 
ne  fuivent  que  leurs  Pallions,  ou  leur  caprice?  Concluons,  avec  Qnintihcn  (3)  , qu’il  faut 
retenir  par  la  Crainte  , ceux  que  P on  ne  peut  ramener  à leur  devoir  par  la  Baijon. 


CHAPITRE  II. 


f * - • * 

De  la  CONSTITUTION  ESSENTIELLE  d'un  ETAT. 

§.  I.  TL  FAUT  maintenant  examiner  avec  foin  la  conflitution  eflèntielle  des  Etats. 

U a fallu  chercher  J.  Le  feul  expédient  que  l’on  ait  pii  imaginer  pour  Ce  mettre  à couvert  des  effets 

m^mc'ûn^rcmede  **  IT,al‘ce  d’autrui,  autant  du  moins  que  la  condition  humaine  le  permet  ; ç’a  été  de 
efficace  contre  u fe  procurer  certains  fecours  capables  de  rendre  les  entreprifes  d’un  aggreffeur  fi  périlleufes, 
malice  humaine.  qU>j)  jL1geât  p]us  avantageux  pour  lui  de  laitier  les  autres  en  repos,  que  de  lesinfulter,  de 
vivre  en  paix  avec  eux,  que  de  leur  faire  la  guerre  : car  rien  ne  donne  plus  de  hardiellè 
aux  Méchans,  que  l’efpérance  de  l’impunité.  Or  on  ne  (aurait  trouver  un  tel  (ècours  dans 
les  retranchemens  d’un  lieu  fortifié  par  la  Nature,  ou  par  l’Art.  Car,  outre  qu’il  faudrait 
r’en  fortir  prefque  jamais,  ce  qui  ferait  une  efpéce  de  prifon  ; une  feule  perfonne  nepour- 
roit  guéres  bien  le  défendre.  Que  (i  elle  fe  joignoit  avec  d’autres , elle  n’oferoit  s’y  fier  , 
fans  avoir  quelque  autre  rempart  contre  leur  trahifon  &leur  perfidie.  Les  armes  font  à la 
vérité  de  quelque  ufâge,  mais  elles  ne  fuffifent  pas  pour  promettre  à un  homme  foui  une 
fureté  de  longue  durée , fur  tout  contre  les  entreprifes  de  plulieurs  autres  qui  viendraient  - 
à fe  liguercontre  lui.  Il  y a auffi  (1)  des  Bêtes,  dont  on  peut  feforvir  en  quelque  ma- 

nié- 


(2)  "Or#  t filon,  oi  .oums  Jiarafrrro  uqp  tôtuua  rôts 

TC  /sOffiÀtMffôai  TJt)  T.-cMi;  KOTTfilffaiTiS , 

lit  ,au  àcv^iat  lOttro , e&A  SS.pjour 

ûrr.SlaCt.  (t  il  tjî  TavTa  àwiyùvu , $uglA i (sio.  fiuuCÔ- 
j/iéa,  CU.tr.  Jpil  J PlotatK  pag.  J I 24-  D. 

(})  .Yen  eu  rstnur  rrodurt  *4  tmrh**  MO  frgunt,  f.t»  mrtu 
motiotom.  Ilifi.  Orai.  Lib.  XII.  Cap.  VU. 

Chat.  II.  J.  T.  (i)  On  parle,  ajoûtoit  nône  Auteur, 
de  quelques  Chiens,  qui  fervirent  aux  filp*Sfiol,  contre 
• les  ^SmtnraSut.  / ...Z  de  Gemxr.  fhjt.  goret,  lit  Cend. 
lib.  II.  Cap.  XLIV.  tt  LXV.  Voie»  Ejlais, 

Ltv.  ILChap.  XII.  pag.  536.  On  allure  auili , qucl’Em- 

■ * tt 


» 


pereur  de  l'IIe  de  CryUu  a dans  fa  Capitale  de  CW,  on 
C*udr*  , une  garde  de  cent  Eléphans,  qut  font  la  ton- 
de toutes  les  nuits  pat  la  trille . te  dont  on  fe  lèrt  com- 
me de  Bourreaux  , quand  il  y a quelque  Criminel  h ' 
exécuter.  Voici  la  KUmim  de  tilt  dt  Ciylon,  par  Ho. 
Sert  /{fox , Li».  II.  Chap.  I.  Ajoutons  que , félon  Sir*. 
*»»  . 1rs  anciens  Goulu,  fe  fetvoicnt  a la  Guerre  de 
Chiens  auffi  bien  que  de  ceux  de  lent 

propre  plis.  Cnfi.  lib.  IV.  pag.  305.  hd.  voici 

d'autres  exemples  dsns  Plut,  Hift.  Nat.  lib.  VUL 
Cap.  XL.  Polfxu.  Strateg.  Lib.  IV.  Cap.  11.  $.  i«.  L,b. 
TU.  Cap.  II.  J.  I.  u£Utx.  Hili,  Animai.  Lib.  Vil.  Cap. 

! • - xxx  via 
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ni  ère  pour  là  défenfe  : mais  ce  fècours  n’eft  ni  fort  confidérable  , ni  bien  allure' , ni  capa- 
ble de  nous  mettre  à l’abri  de  tous  les  maux  qui  font  à craindre  de  la  part  d’autrui  ; & il 
y a même  des  Bétes,  qu’une  lèule  perlbnne  ne  fauroit  dreflèr  à un  tel  lèrvice.  Pour  Ce 
mettre  donc  en  fureté,  il  ne  reftoit  plus  d’autre  parti  à prendre  , que  de  le  joindre  piu- 
fieurs  enfemble  pour  s’entre-lècourir,  de  telle  manière  que  la  confervation  des  uns  dépen- 
dit de  la  confervation  des  autres,  afin  que , par  cette  union  de  forces  & d’intérêts,  on 
fût  en  état  de  repoulfer  les  infultes , dont  on  n’auroit  pu  fe  garantir  chacun  en  particu-  (a)  voie*  km*. 
lier  (a).  ■**  CtU4*  vl- 

§.  IL  Or  il  eft  clair,  que  deux  ou  trois  perfonnes  ne  fuffifent  pas  pour  fe  procurer  jjg*"****12  *• 
mutuellement  un  tel  fecours  : car  en  ce  cas-là  un  Aggreflèur  n’auroit  qu’à  prendre  avec  lui  . fc 
un  autre  fcélérat,  ou  quelque  peu  de  gens  comme  lui , pour  fe  promettre  une  victoire  cer-  «■*■**»■ 
taine  ; de  forte  que  l’eîpérauce  du  fuccès  & de  l’impunité  donneroit  de  la  hardiefl’e  à ceux 
qui  le  verraient  tant  foit  peu  lupérieurs  en  nombre.  11  faut  donc  que  ceux  qui  s’unifient 
pour  leur  défenfe  naturelle,  foient  en  aflèz  grand  nombre,  pour  qu’un  Ennemi  n’aquiere  . 

pas  fur  eux  un  avantage  de  quelque  conféquence,  par  la  jondion  de  quelque  peu  de  gens; 
c’eft-à-dire  que,  pour  former  un  Etat  (t),  il  faut  une  multitude  confidérable.  D’où  il 
s’enfuit  encore,  que  la  jufte  grandeur  d’un  Etat  doit  être  proportionnée  aux  forces  des 
Etats  voifins.  Ainfi  ceux  qui  palïbient  autrefois  pour  grands  , lors  qu’il  y en  avoit  un 
nombre  infini  dans  le  monde,  ne  peuvent  qu’être  regardez  comme  trop  petits , depuis  la 
fondation  des  vafies  Roiaumes,  & des  grands  Empires  (a). 

§.111.  De  p l u s,  il  faut  que  ceux  qui  entrent  dans  une  fociété  de  cette  nature,  con-  <*ou  fe  fù* 
viennent  tous  enfemble  des  moiens  les  plus  propres  pour  parvenir  au  but  de  leur  confé-  coT&hwÎicd" 
dération.  Car,  quelque  grand  que  fût  leur  nombre  , fi  chacun  prétèndoit  fuivre  fon  ju-  foùwnu a. quel, 
gement  particulier  dans  la  maniéré  de  travailler  à la  défenlè  commune , on  ne  feroit  que  ^e^YnCi- 
s’embarraflèr  les  uns  les  autres,  & rendre  la  confédération  inutile,  par  les  mefures  ditfe-  roin*. 
rentes,  & fouvent  oppolees,  que  Ton  prendrait  en  même  tems.  Il  pourrait  bien  arriver, 
en  certaines  occafions,  que  l’efpérance  de  la  Victoire  , & l’avidité  du  butin  , ou  une  ar- 
deur de  vengeance,  animeraient  allez  uniformément  les  efprits,  foit  pour  quelque  aétion 
fubite  (a),  ou  pour  quelque  coup  prémédité,  comme  on  le  voit  fouvent  dans  lesféditions  T"*' 

populaires.  Mais  par  tout  ailleurs  la  diverfité  des  goûts  & des  fentimens , la  jaloufie  & c»p.  xxxu. 
l’envie  naturelle  des  Hommes , leur  légèreté  & leur  inconftance , les  défoniroit  fi  fort, 
qu’ils  ne  voudraient  plus  s’entre-lècourir , ni  vivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres  (b),  (b)  voie»  ce  que 
D’où  il  s’enfuit  encore,  qu’une  telle  Société  ne  fubfilteroit  pas  long-tems,  fans  quelque  cI^xlv.  aufiqa 
frein  commun , ou  quelque  crainte  qui  réprimât  la  démangeaifon  que  chacun  des  Mem-  du  rftfam  de  u 
bres  pourroit  avoir  de  fe  dédire  à là  fan  taille , & pour  fon  intérêt  particulier,  de  ce  dont  j£[JJjbuV,e  4 
ils  feraient  une  fois  convenus  ; & qu’ainfi  une  fimple  Convention  ne  fuffit  pas  pour  les 
porter  efficacement  à rapporter  toutes  leurs  allions  au  Bien  Public 

§.  IV.  Pour  éclaircir  cette  matière,  Hobbes  recherche  les  principes  de  l’union  de  cer-  Qh?11'  **«■« 
taines  fortes  de  Bêtes , qui  paroiflènt  capables  de  quelque  Société  à leur  manière  ; telles  a» 

que  font  fur  tout  les  Abeilles , & les  Fournit  (a).  Car  quoi  qu’elles  foient  deftituces  de  une  c.<*u  t 

Raifon , & qu’ainfi  elles  ne  puiflènt  point  faire  enfemble  des  Conventions , ni  fe  foûmet- 

tre 


XXX VIII.  P#ffi»r,Lib.  V.  J.  4 7.  14.  Sptrttun.  in  vit. 
Caracall.  Cap.  VI. 

$.  II.  (t)  rUtcn  dit  , que  le  nombre  des  gens  , qui 
coinpofcnt  un  Etat,  doit  être  proportionne  à l’étendue 
des  terres  qu'il  occupe , 2c  i la  grandeur  des  Etats  voi- 
lins.  Il  ne  faut  pas  qu'il  contienne  plus  de  monde  , que 
n’en  peuvent  nourrir  les  revenus  des  terres  , à vivre 
avec  une  honnête  économie.  Man  il  cil  néceflauc,  cm' il 
foit  allez  peuplé,  pour  netre  pas  entièrement  dans 
l’irapui (Tance  de  fc  défendre  contre  les  infultes  des  Etats 
voium,  5c  de  donner  même  du  fecours  \ ceux  Qu'il  ver- 
toil  injuAcmcm  attaquer.  JOyiws  ) ** 


aXs/it  «çéîî  yiy>wr’ » * »<»s  tV  Y3*  rds 

t tsr>tf<r tax/ïpv*  waXfiç.  7O5  i*t»  , inotftf  ®cf«t  roc 

erras  r^ni'  xrtrfowf  mit» 

ex  eu  a ris  HikhraS  rt  avrii  duvmtr$ai  ivtar 

roi,  vqpi  ytiTîffir  ravrJùt  àScKsutrcr,  florfrcai  uq 

ai»  cêTcp>ç  $vkiut‘  à».  De  I.egtbiv,  Lib.  V.  pag.  84$.  £, 

Edir.  W et  1*1.  L'Auteur  ci  toit  ce  paflage. 

(2)  L’Auteur  appliquoii  ici  ce  pafiage  de  Plime  U j tune, dint 
fon  Fanégjritjue  de  Trujuu  t Cap.  LXI.  num.  2.  *Acad U 
qtudtxt,  us  cor  per 4 qiumbbrt  ut  du*  if  ttuelfe  pîotriartktu  udtm~ 
ru  detrefcAut  Stic. 
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tre  à un  Gouvernement;  néanmoins,  par  un  effet  de  leur  accord  naturel  à rechercher  ft 
à fuïr  les  mêmes  chofes,  elles  dirigent  leurs  mouvemens  à une  fin  commune  , en  forte 

Iue  leurs  troupes  ne  font  fujettes  à aucune  (édition.  11  ne  fera  pas  Inutile  d’examiner  r t 
’ou  vient  qu’il  n’en  va  pas  de  même  parmi  les  Hommes , & qu’au  contraire  une  grande 
multitude  de  gens  ne  fauroit  demeurer  long-tems  en  paix  dans  un  même  endroit,  fans  quel- 
que efpece  de  Gouvernement.  Je  dis  donc,  que  la  raifon  pourquoi  la  (âge  Providence  du 
Créateur  a mis  dans  la  nature  de  ces  petits  Animaux  une  certaine  difpolition  à vivre  en 
troupes , c’eft  qu’au  lieu  que  les  autres  fortes  d’Infeéles  meurent  prefque  tous  à l’entrée  de 
l’Hiver,  ou  fubfiftcnt  du  moins  fans  aucune  nourriture  étrangère;  ceux-ci  ont  befoin  de 
tamalfer  dequoi  vivre  pour  cette  rigoureufe  ftifon , & de  conferver  leurs  provifions  ; ce 
qui  leur  eft  beaucoup  plus  facile  en  fe  joignant  plufieurs  enfemble,  que  fi  chacun  travail- 
loi  t en  fon  particulier.  D’où  il  paroit,  que  le  but  de  l’attroupement  des  Fourmis  & des 
Abeilles  eft  bien  different  de  celui  des  Sociétez  Civiles  , & qu’il  n’y  a entr’eux  qu’une  efi 
pece  de  communauté  de  biens.  Hobbes  allègue  une  autre  raifon , c’eft  que  le  Gouverne- 
ment de  ces  petits  Animaux  n’eft  q’un  (impie  accord,  ou  un  concours  de  plufieurs  volon- 
tés à rechercher  un  même  objet , & non  pas  une  feule  volonté  , comme  dans  les  So- 
ciétés Civiles  ; c’eft-à-dire,  que  chacun  de  ceslnfecles  travaille  en  fon  particulier,  & par 
fon  propre  Inftinét,  à ramafler  en  commun  dequoi  fubfifter,  fans  que  néanmoins  tous 
leurs  mouvemens  foient  réünisen  un  feul,  comme  le  font  les  volontez  des  Membres  d’un 
Etat , dans  lequel  ce  qui  a été  réfolu  par  une  feule  perfonne , ou  une  Alfemblée  compo- 
fee  d’un  certain  nombre  de  gens , palfe  pour  une  délibération  unanime  de  tous  en  géné- 
ral & de  chacun  en  particulier.  S»  l’on  veut  favoir  , pourquoi  dans  ces  Créatures, 
qui  n’ont  en  partage  que  les  Sens  & l’Appétit,  une  (impie  conformité  de  panchans  fe  trouve 
par  elle-même  fi  conlfante  & fi  invariable , qu’il  n’eft  pas  befoin  d'autre  chofe  pour  l’en- 
tretenir ; en  voici  les  raifons , félon  le  même  Auteur,  i.  Il  n’y  a point,  parmi  les  Bê- 
tes , de  conteftations  au  fujet  des  Honneurs  & des  Dignitez  , qui  produifent  parmi 
les  Hommes  l’Envie , la  Jaloufie , & la  Haine.  2.  Les  délits  naturels  de  toutes  les 
Abeilles  , par  exemple , & leur  jugement  fenfuel  , pour  ainfi  dire , font  parfaitement 
lêmblables,  & tendent  tous  au  bien  commun,  qui,  parmi  elles,  n’eft  pas  different  du.., 
(r)  bien  des  Particuliers  : tout  ce  qu’elles  fouhaittent,  c’eft  d’avoir  leurs  ruches  pleines. 

Au  lieu  que,  parmi  les  Hommes  , autant  de  tètes,  autant  de  fentimens  ; & rien  ne  pafle 
prefque  pour  un  bien  dans  leur  efprit,  que  ce  en  quoi  le  polfelfeur  trouve  quelque  avan- 
tage, que  les  autres  n’ont  pas.  3.  Les  Animaux  deftituez  de  Raifon  ne  voient,  ou  ne 
croient  voir  aucun  défaut  dans  le  (2)  Gouvernement  de  leurs  petites  Sociétez  ; car  ils  ne  les 
ont  pas  formées  par  une  mûre  délibération,  mais  uniquement  par  un  Inftinct  naturel,  & 
ils  ne  font  pas  capables  de  les  comparer  avec  d’autres  Sociétez.  Il  n’y  a point  d’Abeille 
qui  ait  la  moindre  envie  de  conftruire  fes  cellules  autrement  que  de  figure  hexagone.  Au 
Keu  que  , dans  les  Sociétez  Humaines,  on  voit  bien  des  gens  qui  croiant  être  plus  (âges 
& plus  éclairez  que  tous  les  autres,  trouvent  à dire  au  Gouvernement  préfent,  & tâchent 
de  le  changera  leur  fantaifie,  les  uns  d’une  façon,  les  autres  de  l’autre,  felon  la  diverfi- 
té  des  goûts  : ^ce  qui  produit  des  divifions,  & enfin  des  Guerres  Civiles.  4.  Quoique  le 
cri  des  Bêtes  puilfeleur  être  de  quelque  ufage,  pour  fe  faire  connoitre  entr’eiles  leurs  par- 
lions , du  moins  les  plus  violentes  ; elles  ne  favent  ce  que  c’eft  que  l’Art  de  la  Rhétori- 
que , qui  eft  nécdTaire  pour  émouvoir  les  Paflions , parce  qu’elle  fournit  des  tours  pour 
déguifer  les  chofes,  en  repréfentant  le  Bien , ou  le  Mal,  plus  ou  moins  confidérables  qu’ils 
ne  le  font  effectivement  ; ou  en  faifant  prendre  le  change  , & regarder  le  Bien  comme  un 
Mal,  ou  le  Mal  au  contraire  comme  un  Bien.  Mais  la  langue  de  l’Homme  eft  quelque-  y 

fois 

t tv.  (t)  Nôtre  Auteur  citait  ici  ers  paroles  Je  pi  tuile  3 U Société,  ne  fiuroit  {tre  rérinblement 
-cmwwi  , par  lefqqcllcs  néanmoins  cet  Fmpcteor  otite  aui  Particuliers  , qui  en  font  Membres.  Tà  t* 

•eux  leu  Iraient  donj.«s  à entcadic  . que  ce  qui  a'cft  ruvti  aun^rçi.  > •(*  7i  ptütfs)  vvatpÿtt.  Ct  n. 
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fois  une  trompette,  pour  ai n fi  dite,  de  {éditions  & de  guerres  : elle  peut  non-  feulement  pu- 
blier de  fa u fies  maximes  de  Morale  & de  Politique , mais  encore  les  infirmer  & les  per- 
fitader  à la  faveur  des. artifices  de  l’Eloquence,  & infpirer  des  fentimens  très-contraires  au 
repos  de  la  Société.  Et  ce  n’eft  pas  fans  raifon  qu’un  ancien  Comique  (b)  a dit  de  Péri- 
clés , que,  par  fes Harangues , il  jettoit  des  éclairs,  il  tonnoit  , il  fondroioit , il  confondait' voia.  ru*  ub.i. 
toute  la  Grèce,  f.  Les  Bêtes  ne  diftinguent  pas  l’outrage  ou  le  mépris,  d’avec  le  (impie  v 

dommage  ; ou  plütôt  elles  n’ont  aucune  fenlibilité  pour  le  mépris  & les  affronts.  Pourvu  * 
qu’elles  trouvent  dequoi  fatisfatre  aux  néceiîîtez  de  leur  corps,  elles  ne  s’embarralfent  point  ‘ 
de  ce  que  font  leurs  compagnes  , & ne  leur  vont  point  chercher  querelle.  Au  lieu  que, 
dans  la  Société  Humaine,  les  gens  les  plus  incommodes  à l’Etat,  & le  plus  capables  de 
le  troubler , ce  font  ceux  qui  auroient  le  plus  de  fujet  de  fe  tenir  en  repos  : car  on  ne  pen- 
fe  pas  à briguer  des  honneurs  & des  dignitez  , fins  s’être  auparavant  mis  à couvert  de  la- 
feim  & des  injures  de  l’air.  6.  Enfin  l’accord  de  ces  fortes  de  Bêtes  eft  purement  Phyfi-<  * 
que  ; au  lieu  que  le  confentement  des  Hommes  étant  formé  par  quelque  Convention,  eft  , » 
un  accord  artificiel  ; ou  plutôt  Moral , qui  ne  détruit  nullement  la  diverfité  des  efprits,  & 
le  pouvoir  de  violer  les  engagemens  où  Pon  eft  entré.  On  peut  ajoùter  à tout  ce  que  je 
viens  de  dire  après  Hobbes,  que  le  Roi  des  Abeilles  n’a  point  d’aiguillon  : d’où  il  paroit  »- 
qu’il  n’y  a point  entre  elles  de  Pouvoir  Souverain  proprement  ainfidit,  & par  conféquenF 
point  (c)  de  Gouvernemens,puis  que  le  Pouvoir  Souverain- eft  l’a rhe  d’un  Etat.  Il  faut  bien  («) 
remarquer  auffi,  que  toute  cette  comparaifon  entre  une  multitude  d’Hommes,  & une  j"  ^arurr.  ,out 
troupe  d’Abeilles , ne  fe  fait  que  pour  mieux  montrer  la  raifon  pourquoi,  fins  la  Souve-  ra&jm 
faineté , un  grand  nombre  de  gens  ne  ponrroient  pas  vivre  long-tems  enfemble  en  bon-  £’01  *£^2” 
ne  intelligence , & dans  une  fociété  paifible.  Car  nous  ne  prétendons  pas,  qnecesincli-  voiasm*  * ca- 
rnations virieufes , qui  font  des  femences  de  difeorde  , agiffent  avec  la  même  force  dans 
chaque  perfonne  ; ni  que  la  droite  Raifon  ne  nous  fourniflè  point  de  preuves  tirées  de  la 
nature  même  de  l’Homme,  pour  nous  perfnader , qu’il  n’y  a point  d’Animal  qui  doive-  V-C*F' 
être  porté,  autant  que  lui,  à aimer  fes  femblables , & à vivre  en  paix  avec  eux.  Ainfi  ce 
que  dit  un(d)  Auteur  Anglois,  pour  rétorquer  les  fix  raifons  de  Hobbes,  ne  fait  rien  "u!* 

contre  nous,  fi  l’on  conlidére  bien  dans  quelle  vue  nous  nous  en  fornmes  fervis.  L’Hom-  j f 
me,  dit-il , aime  P Honneur  : or  l’Hormeur  provient  naturellement  de  la  bienveillance  que  P on 
témoigne  envers  les  autres.  V Homme  comprend  mieux,  qu'aucun  autre  Animal,  toute  la  ver- 
tu qsPa  le  Rien  Public  de  procurer  fa  d'ajfurer  fin  intérêt  particulier.  Il  a Pufage  de  la  Jyù- 
fon , qui  le  difpofe  également  fa  à obéir  , fa  à commander  , filon  qu'il  fi  tràuve  appelle  à 
.tune  ou  à P autre  de  ces  conditions.  Il  fait  perfectionner  fa  polir  fa  Raifon  par  des  difcotrrs  . . 
très-propres  à ce  deffein.  Ilconnoit  la  Loi,  fa  par  là  il  dijlingue  une  injure,  d’avec  un  fini* 
fie  dommage  eau  fi  fans  mauvais  deffein.  Enfin,  lors  que  tes  Hommes  ont  fait  enfemble  quel- 
que Convention  , la  Nature  leur  donne  non  feulement  a [fez  de  confiance  pour  perfifier  ’d.ms 
leurs  engagemens,  mais  encore  P Art  venant  au  ficoiers  de  la  Nature  leur  fournit  une  infi- 
nité d'expédient  pour  fe  précautionner  contre  les  cas  imprévàs  y fa  l’invention  de  l’écriture 
fait  même  fnbfifler  P effet  de  ces  Conventions  au  delà  delà  Vie  d’une  perfonne.  Voilà  qui  eft 
bien:  mais  cela  ne  porte  point  contre  moi,  tant  qu’on  n’aura  pas  prouvé,  que,  dans  une 
grande  multitude  indépendante  d’un  maître  commun,  quelque  peu  de  gens  ne  fuffifent  pas  . < 

pour  caufèr  des  déforares  & des  troubles  ,-  ou  que  tous  les  I-wmmes  font  figes  , c’eft-i- 
dire , comprennent  très-diflinâement  les  maximes  de  la  droite  Raifon  , & domtent  ton- 
tes leurs  Pallions,  & tous  leurs  mauvais  défirs.  En  vérité,  ce  fèroic  bâtir  la  Société  Civile 
fur  des  fondemens  bien  ruineux,  que  décompter  trop  fur  la  probité  des  Hommes , & de 
juger  par  foi-même  de  tous  les  autres,  fur  tout  de  la  vile  populace. 

S-  V,  . 
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fomfûmKt  ai.  F.  § V.  P o U R découvrir  donc  ce  qui  peut  maintenir  pendant  long-tems  l’accord  d’un 
tn,U  tau:  •«'  «"■<•  grand  nombre  de  gens  , réunis  en  une  même  fociété , il  faut  bien  confidérer  de  quelle  ma- 
« n;jre  ^ Hommes  Font  faits  ordinairement,  ün  remarque  en  eux  deux  obftacles  princi- 

paux, qui  font  que  plufieurs  perfonnes  ne  peuvent  guéres  agir  long-tems  de  concert  pour 
une  même  fin.  Le  premier  .c’en  la  diverfité  prodigieule  d’inclinations  & de  fendmens , ac- 
compagnee  ordinairement  d’un  grand  défaut  de  pénétration,  qui  empêche  la  plupart  des 
• gens  de  difcerner  ce  qui  eft  le  plus  avantageux  pour  le  but  que  l’on  le  propofê  en  cora- 

' muni  & d’une  opiniâtreté  extrême  à foûtenir  ce  que  l’on  s^ft  une  fois  mis  dans  l’efprit, 
de  quelque  maniéré  que  ce  foit.  L’autre,  c’eft  la  nonchalance  & la  répugnance  même  avec 
• laquelle  on  fe  porte  à faire  ce  qui  eft  avantageux  à b Société,  tant  qu’il  n’y  a point  de  for- 

ce lupérieure  qui  puillè  nous  obliger , bom-gré  mal-gré  que  nous  en  ayions,  a faire  nôtre 
devoir.  Pour  remédier  au  prémier  inconvénient,  il  faut  unir  pour  toujours  les  volontez 
. de  chacun  des  Membres  de  la  Société,  en  forte  que  déformais  tous  enfemble  n’aient  plus 

qu’une  feule  & même  volonté  en  madère  des  choies  qui  Ce  rapportent  au  but  de  la  Socié- 
té. Et  pour  lever  l’autre  obftacle,  il  faut  établir  un  Pouvoir  Supérieur,  foutenu  des  forces 
néceflàires  pour  faire  foutFrir  un  mal  préfent  & (a)  fenfible  à quiconque  entreprendra  d’a- 
gir contre  l’utilité  commune. 

A l’égard  de  Y union  des  volontez,  elle  ne  fauroit  à la  vérité  fe  faire  de  telle  forte,  que 
toutes  les  volontez  fe  confondent  phyfiquement  en  une  feule  ; ou  qu’une  feule  perfonno 
aiant  commencé  à vouloir , tous  les  autres  ceiTent  de  faire  ufage  de  leurs  volontez  ; ou  que 
la  diverfité  naturelle  des  inclinations  & des  fêntimens  foit  détruite  en  aucune  manière,  & 
réduite  à une  harmonie  confiante  & perpétuelle.  Mais  on  conçoit  que  plufieurs  volontez. 
s'unifient,  lors  que  chacun  foûmet  là  volonté  particulière  à la  volonté  d’une  feule  perfon- 
ne , ou  d’une  Allèmblée  compofee  d’un  certain  nombre  de  gens , en  forte  que  toutes  le», 
réfoluiions  de  cette  perfonne  , ou  de  cette  Affemblée,  au  fujet  des  chofes  nécellàires  pou* 
la  fîireté  & l’utilité  commune , pafl’ent  pour  la  volonté  de  tous  en  général  & de  chacun  en 
particulier  : car  on  eft  cenfé  vouloir  ce  que  veut  un  autre,  à b volonté  de  qui  l’on  a foû- 
{b;  vo*«  Comm.  mislafienne  (b).  .. 

P;lr  *a  raifbn,  le  Pouvoir  Supérieur , qui  doit  tenir  dans  1a  crainte  tous  les  Mem- 
bres de  la  Société , n’eft  pas  non  plus  de  telle  nature , que  chacun  communique  phyfique- 
ment  fes  propres  forces  à une  feule  perfonne , en  forte  qu’après  cela  il  demeure  entière» 
ment  fans  vigueur  & fans  action.  Mais  une  feule  perfonne  eft  cenfée  avoir  en  main  les 
forces  de  tout  le  Corps,  lors  que  tous  en  général,  & chacun  en  particulier,  s’engagent  à 
ne  faire  ufage  de  leurs  propres  forces,  que  de  la  manière  qu’elle  le  trouvera  bon. 

C’eft  de  cette  union  de  volontez  & de  forces  que  refulte  le  Corps  Politique , que  l’on 
- appelle  un  Etat , & qui  eft  b plus  puiftànte  de  toutes  les  Sociétez  & de  toutes  les  Perfon- 
nes  Morales.  Pour  en  mieux  pénétrer  la  conftitution , il  faut  remarquer , que  b fournit 
fion  des  volontez  ne  détruit  pas , dans  les  Sujets,  b Liberté  naturelle  de  1a  Volonté,  en 
forte  qu’ils  ne  puifTent  pas  de  fiSfo  reprendre  ce  qu’ils  ont  une  fois  donné,  & refufer  l’o- 
béiffance  qu’ils  ont  promife.  Le  Souverain  n’eft  pas  non  plus  phyfiquement  revêtu  des  ' 
forces  & des  facultez  de  fes  Sujets,  comme  nous  l’avons  dit  ci-deffus;  en  forte  que  fes. 
bras , par  exemple , reçoûtent  toutes  les  forces  des  bras  de  fes  Sujets.  Mais  il  y a deux 
poids,  pour  ainfi  dire,  entraînent  les  volontez  & les  forces  des  Sujets , & qui  les  por- 
tent à fcconformer  a fa  volonté.  Le  prémier,  c’eft  l’engagement  même,  parlequelils  fê 
font  fournis  à fon empire;  engagement,  auquel  l’Autonté  Divine , &b  religion  du  Ser- 
ment ajoutent  beaucoup  de  force,  fur  tout  par  rapport  à ceux  qui  ont  été  bien  élevez, 
& qui  comprennent  toute  1a  néceilite&  l’utilité  du  Gouvernement  Civil.  Pour  les  efprits 
• médians  & malbits , fur  qui  ces  motifs  ne  font  aucune  imprelfion , 3c  qui  au  contraire 

re- 
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regardent  fortement  le  Gouvernement  Civil  comme  une  choie  inventée  afin  de  fatisfaire 
l’ambition  de  quelque  peu  de  gens,  par  l’opprellion  des  autres;  ou  qui  ont  de  la  répugnan- 
ce à s’aquitter  de  leur  Devoir:  il  y a pour  ceux-ci  un  autre  poids , qui  les  contraint  à obéir 
au  Souverain,  je  veux  dire,  la  crainte  de  la  peine,  & une  force  extérieure.  Or  comme 
ce  qui  met  unSouverain  en  état  de  contraindre  les  rebelles , c’eft  que  les  autres  Sujets  lui 
prêtent  leurs  forces  ; autrement  il  ne  feroit  pas  plus  fort  que  le  moindre  de  fes  Sujets  : la 
promte  obéïflànce  des  bons  Citoiens  lui  donne  le  moien  de  réprimer  les  méchans.  Du 
* relie  , pour  peu  qu’un  Souverain  légitime  témoigne  d’attachement  ( i ) à fon  Devoir , il  lui 
ell  aifé  d’avoir  en  main  la  plus  grande  partie  des  forces  de  l’Etat.  Car  il  a toujours  lieu  d’efpé- 
rer,  que  le  plus  grand  nombre  de  fes  Sujets  refpecleront  l’autorité  divine,  & la  fain- 
teté  du  Serment  & de  la  foi  qu’ils  lui  ont  donnée.  La  plus  grande  & la  meilleure  partie 
du  Peuple  a aulfi  toujours  intérêt  au  maintien  de  la  tranquillité  de  l’Etat  , & de  l’autori- 
té d’un  Souverain  légitime.  D’ailleurs , il  n’ell  point  de  Souverain  qui  ne  puilfe  mettre 
en  ulâge  quelques  moiens  très-propres  à affermir  conlidérablement  fon  empire  ; comme  , 
par  exemple,  d’avoir  des  Places  bien  fortifiées , & de  tenir  toujours  fur  pied  des  troupes,  qui 
foient  particuliérement  attachées  à lès  intérêts  : car  avec  ces  fecours  il  peut  brider  la  plus  • 
nombreulè  multitude , fur  tout  fi  elle  ell  fans  armes , & répandue  dans  une  vafte  étendue 
de  Pais , & qu’il  prenne  de  bonnes  précautions  pour  empêcher  qu’il  ne  ne  s’y  forme  des  - 

facfions  & des  cabales. 

§.  VL  Pour  bien  comprendre  la  nature* de  l’union  qui  conftitue  lesSociétez  Civiles, 
il  faut  lavoir,  que,  tant  que  plufieurs  Perfonnes  Phyfiques  ne  font  pas  jointes  en  une  feu-  con.tntioo. 
le  Perforine  Morale,  elles  n’agillènt  & ne  contraélent  aucune  obligation  que  chacune 
pour  foi,  & de  fon  chef  ; en  forte  qu’il  y a autant  d’aélions  & d’obligations  particu- 
lières , qu’il  y a d’individus.  Il  eft  vrai  que  fouvent  on  donne  à un  certain  nombre  de  gens, 
qui  n’ont  enfemble  aucune  liaifon  Morale , le  nom  de  Multitude , qui  femble  emporter 
quelque  union.  Mais  fi  l’on  y fait  bien  réfléxion,  on  trouvera  qu’alors  ce  n’ell  pas  un 
terme  collectif,  ou  qui  défigne  une  feule  idée  compofée  de  plufieurs  autres,  comme,  par  — ... 

exemple,  une  Armée , une  Flotte,  un  Sénat,  une  Ajfernblie  du  Peuple  &c.  & que  l’on 
donne  à entendre  parla  fimplement  un  amas  de  plufieurs  chofes,  fans  conlidérer  fi  elles 
font  de  même  ou  de  différente  nature raffemblées  ou  difperfées  ; de  forte  qu’une  Multi- 
tude  de  gent  ne  marque  pas  au  fond  un  feul  Corps,  mais  un  affemblage  de  plufieurs  perfon- 
nes, dont  chacun  a la  volonté  particulière,  & la  liberté  de  juger  félon  fes  idées  de  tout  ce 
qui  peut  être  propofé.  Ainfi  on  ne  fauroit  attribuer  à une  telle  Multitude,  confidérée  par 
oppofition  aux  Particuliers  dont  elle  eft  compofée  , aucune  aélion  unique  & diftinéte  de 
Paélion  de  chaque  Individu,  ni  aucun  droit  particulier  : & fi  quelcun  étant  parmi  un  grand 
nombre  de  gens,  qui  fe  trouvent  enfemble,  fans  être  unis  en  un  feul  Corps,  ne  coulent 
point  ou  ne  participe  en  aucune  autre  manière  à un  adte  dont  la  plupart  ou  tous  les  autres  , 

même  font  convenus  enfemble,  cet  aéte  ne  le  regarde  point  du  tout.  Afin  donc  qu'une 
Multitude  de  gens  devienne  une  feule  Perforine,  à qui  l’on  puirtè  attribuer  une  feule  ac- 
tion, & qui  ait  certains  droits  par  oppofition  à chaque  Particulier,  il  faut  néceflàirement  . 
que  tous  ces  gens-là  enfemble  aient,  d’un  commun  accord , uni  leurs  volontez,  & leurs  for- 
ces par  le  moien  de  quelque  Convention fans  quoi  l’on  ne  fauroit  concevoir  l’union  de  plu- 
fieurs perfonnes  naturellement  égales.  . . * . 

§.  VII.  Pour  découvrir  comment  cela  fe  fait , fuppofons  une  multitude  de  gens,  qui 
«iant  vécu  auparavant  dans  l’état  de  la  Liberté  & de  l’Egalité  Naturelle,  veuillent  défor-  fiiMo.  Q^cil* 
mais  former entr’eux  une  Société  Civile.  Il  faut  pour  cet  effet,  que  chacun  s’engage  avec 
tous  les  autres  à fe  joindre  enfemble  pour  toujours  en  un  feul  Corps,  ©*  à pourvoir  iPun  comrnun  w»,  «jiuUûuî 
ttnfentemcnt  à leur  fureté  mutuelle  ; ( en  quoi  néanmoins  (i)  chacun  fe  réferve  ordinaire- 
ment - 
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••ment  la  liberté  d'aller  s’établir  ailleurs  ).  Cette  Convention  Ce  fait  ou  abfAument , & fans 
, referve , c’eft  à dire , quelque  forme  de  Gouvernement  qui  vienne  à être  approuvée  du  plus 
grand  nombre  : ou  a condition  que  chacun  ne  fera  tenu  d’entrer  dam  la  Société  , qu'au  cas 
' qu'il  s’accommode  de  la  forme  du  Gouvernement.  Mais,  de  quelque  manière  que  ce  (oie,  ’ 
la  Convention  doit  nécellàirement  être  accompagnée  d’un  confer.tement , exprès  ou  tacite , 
de  tous  en  général , & de  chacun  en  particulier  : de  forte  que,  il  quelcun  de  ceux , qui  fe 
.trouvent  alors  dans  le  même  lieu,  n’eft  point  entré  dans  le  même  engagement,  il  demeu-  ' 
re  hors  de  la  Société  raillante,  &le  confentement  unanime  des  autres  , quelque  grand  que  * 
•foit  leur  nombre,  ne  lui  impofe  aucune  Obligation  de  fe  joindre  à leur  Corps , mais  le  lait 
fe  pleinement  dans  la  Liberté  Naturelle,  en  forte  qu’il  peuttoûjours  pourvoir  lui-même  à 
. «*.  (à  confervation  de  la  manière  qu’il  l’entendra. 

Cette  Société,  qui  repréfente  les  commencemens  & l’ébauche  d’un  Etat , étant  une  fois 
formée , il  faut  enfuite  faire  une  Ordonnance , far  laquelle  on  règle  la  forme  du  Gouverne- 
. ornent  i fans  quoi  il  n’y  aurait  pas  moien  de  prendre  aucunes  mefures  fixes  pour  travaillée 
conftamment  à la  fureté  commune.  Lors  qu’on  eft  entré  dans  la  Société  abfolument  & 
fans  referve  ; on  doit,  fi  l’on  veut  demeurer  dans  le  lieu  où  elle  s’eft  établie,  aquiefeer  à 
la  forme  de  Gouvernement,  qui  a été  choifieàla  pluralité  des  voix,  quand  même  on  ne 
la  trouverait  pas  tant  à fongoùt,  qu’une  autre.  Car  par  cela  feul  que  l’on  n’a  ajouté  au- 
cune exception  à l’engagement  commun,  on  eft  cenie  s’être  fournis,  du  moins  à cet  égard  , 
aux  délibérations  du  plus  grand  nombre;  n’yaiant  aucun  prétexte  raifonnable,  quipuiife 
autorifer  un  petit  nombre  des  Membres  de  la  Société  à prétendre  que  tous  les  autres  en 
partent  par  leur  fentiment.  Mais  fi  l’on  a ftipulé,  quel’on  ne  s'engageoit  à demeurer  dans 
la  Société  que  fuppofé  qu’on  s’accommodât  de  la  forme  du  Gouvernement  ; en  ce  cas-là  le 
confentement  du  plus  grand  nombre  n’impofera  aucune  Obligation  à ceux  qui  n’auront 

{>as  approuvé  expreffément  la  forme  du  Gouvernement,  & ne  les  rendra  pas  Membres  de 
’Etat,  qui  prend nailfance. 

in  quoi  confia.-  u §.  VUI.  A r R es  que  l’on  a établi  d’un  commun  accord  la  forme  du  Gouvernement, 
!yô»chCT«dcfofc  *1  faut  une  autre  Convention , par  laquelle  on  choififfe  une  ou  plufieurs  perfonnes,  à qui 
inei'rar.  l’on  confère  le  Pouvoir  de  gouverner  l’Etat;  en  forte  que  ceux  qui  font  revêtus  de  ce 
Fouvoir,  s’engagent  à veiller  avec  foin  au  bien  & à la  fureté  publique,  & les  autres, 
de  leur  côté,  leur  promettent  une  fidèle  obéiffance.  De  là  réfulte  pleinement  cette  union 
. & cette  foùtnilïïon  de  volontez,  qui  achevé  de  former  l'Etat , & en  fait  un  Corps,  que  • 
,•  •'  l’on  regarde  comme  une  feule  Perfonne. 

La  dernière  Convention  ne  paroit  pas  fi  évidemment  dans  les  Etats  Démocratiques , où  ' 

; •*  les  mêmes  perlbnnes  font  Souverains,  & Sujets,  à divers  égards  ; au  lieu  que  , dans  toute 

Convention,  il  faut  deux  perfonnes  différentes.  Car,  encore  qu’un  feul  & même  hom- 
me puillè  être,  à divers  égards , Père,  Fils»  Mari,  Gendre,  Beau-père , Marchand , &c. 
ces  differentes  manières  de  conlidérer  ne  femblent  pas  fulfire  ici , pour  lever  la  difficulté  i 
• puis  que,  fi  Pierre,  par  exemple, entant  que  Marchand,  fe  promet  quelque  chofe  à lui- 
• même  envifagé  comme  Père  ; ce  n’eft  là  qu’une  Convention  imaginaire.  Mais  il  faut 
v favoir,  que,  dans  un  Etat  Populaire , la  différence  qu’il  y a entre  chaque  Citoien  ,&  l’AL 
femblée,  qui  décide  des  affaires  publiques,  n’eft  pas  fondée  fur  une  fimple  manière  d’eo- 
vifager  diverfement  les  mêmes  perfonnes  ; & que  ce  font  au  contraire  des  perfonnes  veri- 
. ’tablementdiftinéles,  quoi  que  de  differente  nature,  qui ont  chacune  une  volonté  diftincSe, 

’ ’ ' des  aélions  diverfes,  & des  droits  tout  différera.  En  effet,  ce  que  chaque  Citoien  veut, 

, le  Peuple  ne  le  veut  pas  toujours.  Ce  que  chaque  Citoien  fait,  n’eft  pas  par  cela  feul  re- 
gardé comme  fait  par  le  Peuple;  &>  au  contraire,  ce  que  le  Peuple  fait  n’eft  pas  dès-ion. 

. _ - • cenfé 

$.  VMI.  (i)  Ntfcla  , dans  un*  Harangue  que  lui  prfc-  où  tout  Citoien,  fût  - ce  un  fimple  Artifan  , eft  regai- 
te  Wauydadi  , ( Lib.  IL  Cap.  XL.  loin.  Oxau.  ) dit  à la  dé  comme  un  Membre  entièrement  inutile  à l'Etat  , 
louange  d'v<rW*«  (à  faute  » que  c’cft  le  feul  fais  s’il  o cntcoJ  les  afeucs  publique*.  rc  rais  «frai* 
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-cenfc  fait  par  chaque  Citoien.  Enfin  , .chaque  Citoien  n’a  pas  le  Pouvoir  Souverain,  -ni 
même  une  partie,  mais  ce  Pouvoir  réfide  dans  le  Peuple.  Car  autre  choie  eft  d’avoir  une 
partie  de  la  Souveraineté;  & autre  choie,  d’avoir  le  droit  de  futfrage  dans  une  Allémblce 
revêtue  du  Pouvoir  Souverain.  Ainfi  rien  n’empêche,  qu’il  ne  fe  tatlè  une  Convention 
entre  chaque  Gtoien,&  l’Allèm  bide  du  Peuple.  11  relie  néanmoins  ici  une  difficulté  allez 
plaufible  : c’eft  qu’une  telle  Convention  entre  le  Peuple  qui  commande  , & les  Citoiens 

Îui  obéillènt,  femble  tort  inutile;  puis  que,  par  cela  feul  que  l’on  aquiefce  à une  forme 
e Gouvernement  Démocratique , on  eft  cenfe  foûmettre  fa  volonté  particulière  à la  vo- 
lonté du  plus  grand  nombre;  & que  d’ailleurs  chacun  eft  afl’ez  porté  de  lui-mème,  par  la 
vue  de  fon  propre  intérêt,  à veiller  de  tGut  ion  polfible  au  Bien  Public,  d’où  dépend  la 
confetvation  de  faperfonne  Stdefes  biens.  Mais,  quoique  laPromelTe  réciproque,  par 
•■laquelle  les  Souverains  & les  Sujets  s’engagent  exprelfément  les  uns  envers  les  autres  à fe 
bien  aquitter  de  leurs  Devoirs  retge&ifs  , ne  l'oit  peut-être  pas  fi  nécelfaire  dans  les  Etats 
Démocratiques,  que  dans  les  autres  ibrtes  de  Gouvernemens  ; il  faut  pourtant  de  toute 
nécelfité  fuppoiêr  ici  une  telle  Convention,  du  moins  tacite.  Cat  foit  que  l’on  conçoive 
•i’établilfemenc  du  Gouvernement  Populaire  > comme  un  fimpleaccord  deplufieurs  volon- 
tez,  ou  bien  comme  une  Convention  , par  laquelle  chacun  s’engage  envers  tous  les  autres 
à foûmettre  là  volonté  aux  délibérations  de  tout  le  Corps  , tant  qu’ils  en  feront  de  mê- 
me de  leur  côté:  tout  cela,  par  lui-même,  ne  produiroit  d’autre  Obligation  , que  d’at- 
fujettir  chacun  à ne  point  prétendre  changer  la  forme  du  Gouvernement,  fans  le  cou-  - 
lentement  de  tous  les  autres.  Or>  dans  un  Etat  Populaire , les  engagemens  des  Citoiens 
s’étendent  fins  contredit  plus  loin.  Car  chacun  eft  tenu  de  fe  foûmettre  aux  Ordonnances 
faites  par  l’Aifemblee  du  Peupt  ; comme  aulli  de  préférer  le  Bien  Public  à fon  intérêt  par- 
ticulier, & de  vaquer  de  tout  fon  polfible  aux  affaires  de  l’Etat  ( i ).  Autrement , fous  quel 
prétexte  pourroit-on  cenlûrer  ou  mettre  à l’amende  un  Citoien,  pour  ne  s’être  pas  trouvé 
alfidùment  aux  Aifemblées  publiques? 

Mais  lors  que  l’on  établit  un  Gouvernement  Ariftocratique,  ou  Monarchique,  cette  fé- 
conde Convention,  dont  j’ai  parlé,  iê  découvre  beaucoup  mieux.  Car  en  mèmetems 
que  les  Sénateurs , ou  le  Roi,  à qui  l’on  confère  l’Autorité  Souveraine , font  défignez, 

& ont  accepté  cet  augufte  Emploi  ; l’on  donne  & l’on  reçoit  la  foi  de  part  & d’autre , & 

•l’on  s’engage  réciproquement  à certaines  chofes.  Avant  cela  , les  Citoiens  n’étoient  pas 
•plus  obligez  d’obéir  au  Roi , ou  aux  Sénateurs  élus , que  ceux-ci  de  prendre  foin  du  falut 
& du  bien  de  l’Etat.  D’où  vient  donc  que  dès-lors  les  derniers  ne  font  pas  moins  étroite- 
ment ob'igez  , que  les  prémiers , à une  fidélité  & des  fon  (fiions  réciproques , fi  ce  n’eft  en 
vertu  de  quelque  Convention , par  laquelle  ils  font  entrez  dans  des  engagemens  refpec- 
tifs  ? 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  peut  être  éclairci  par  ce  que  (a)  PHiftoire  nous  ap-M^<>‘« 
prend  de  la  fondation  de  l’Etat  du  Peuple  Romain.  Car  on  y voit  d’abord  une  multitude  n.^'commc’ncc- 
de  gens,  qui  s’atTemblent  pour  s’établir  fur  les  bords  du  Tibre  , & entre  lefquels  par  con-mem. 
iequent  il  devoir  y avoir  là-delfus  du  moins  une  Convention  tacite.  Enfuite, ils  délibèrent 
enlèmble,  quelle  forme  de  Gouvernement  ils  établiront  ; & la  Monarchie  l’aiant  emporté , 
ils  déférent  l’Autorité  Souveraine  à Rpmulus.  11  arrive  aulfi  Couvent,  que,  pendant  un  Inter- 
règne , qui  ne  laide  fublifter  que  la  première  des  Conventions,  dont  j’ai  parlé,  on  defibére 
fous  quelle  forme  de  Gouvernement  on  doit  vivre  déformais:  comme  firent  les  Principaux 
Seigneurs  de  Per  je  <b)>  après  la  mort  de  Ctmbyfe , & le  meurtre  du  Mage  , qui  s’etoit 
faullêment  dit  fon  Frère  ; ou  («)  Rrutus  avec  ceux  qu’il  avoit  engagez  à confpirer  contre  ^ fa.  Tit  '2'- 
la  vie  de  Taryuin  le  Superbe , dernier  Roi  des  Rgmains.  ub/t'"*  H4kctn‘ 
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Cette  manière  de  former  un  Etat , par  le  moien  des  deux  Conventions , & de  l’Ordon-  * 
nance  générale,  dont  j’ai  parlé,  eft  , à mon  avis,  la  plus  naturelle,  & celle  qui  (2)  con- 
vient le  mieux  à toutes  les  différentes  formes  de  Gouvernement  II  peut  arriver  néanmoins, 
qu’une  Monarchie  foit  établie  par  une  feule  Convention  ; ce  qui  Ce  voit , lors  que  plufieurs  , 

4ns  agir  de  concert , fe  foùmettent  chacun  en  fon  particulier,  foit  en  divers  tems,  ou  tout 
à la  fois , à l’empire  d’une  même  perfonne  : à peu  près  de  la  même  manière  qu’on  leve  les 
Armées  compolees  d’étrangers,  ou  bien  de  gens  du  Pais,  qui  viennent  s’enroller  volon- 
tairement de  toutes  parts.  Ceux  encore,  qui  vont  s’établir  dans  un  Pais  où  le  Gouverne- 
ment eft  déjà  formé,  n’ont  befoin  que  d’une  feule  Convention,  par  laquelle  le  Souverain 
les  reçoit  pour  Membres  de  l’Etat , à condition  qu’ils  lui  obéiront.  D ne  faut  pas  au  refte 
s’imaginer,  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  formation  des  Etats  (bit  une  pure  fuppo- 
fition,  fous  prétexte  que  la  prémiére  origine  de  b plupart  des  Etats  nous  eft  inconnue  , 
ou  que  du  moins  on  n’eft  pas  bien  alluré  qu’ils  fe  foient  formez  précifément  de  b manière 

Sue  je  le  repréfente.  D eft  certain  que  toute  (3)  Société  Civile  a eu  un  commencement. 

but  aulli  néceffairement  reconnoitre , qu’avant  que  chaque  Etat  ftit  formé,  ceux , dont 
il  a été  d’abord  compofé,  n’avoienc  pas  encore  les  uns  avec  les  autres  les  engagemens  où 
ils  font  entrez  depuis , & ne  dépendoient  pas  encore  de  ceux  qui  font  devenus  leurs  Sou- 
verains. Or  cette  union  & cette  fourmilion  ne  pouvant  être  conçues  (ans  fuppofer  les  Con- 
ventions , dont  j’ai  parlé,  il  but  néceflàirement,  qu’elles  foient  intervenues,  du  moins  ta- 
citement , dans  1a  formation  des  Etats.  Et  rien  n’empèche  que  l’on  ne  piaffe  quelquefois 
découvrir,  par  b voie  du  raifonnement , l’origine  d’une  chofe,  dont  on  n'a  aucun  monu- 
ment hiftorique. 

IV.  I L ne  Ce ra  pas  inutile  d’examiner  ici  avec  un  peu  de  foin  le  fentiment  de  Hobbes  , 
feuieCl  CodI  qui  ne  reconnoit,  dans  b formation  des  Etats,  qu’une  feule  Convention,  lavoir  celle  de 
«cation  ? chacun  des  Sujets  avec  tous  les  autres  ; & qui , dans  cous  lès  Ouvrages  , ne  celle  d’incul- 
quer, qu’il  n’y  a aucune  Convention  entre  un  Monarque,  ou  lesCnefc  d’un  Gouverne- 
ment Ariftocratique,  & leurs  Sujets.  Si  l’on  confidére  le  but  que  cet  Auteur  s’eft  propofé 
en  compofant  (es  Livres  de  Politique,  & qui  paroit  allez  dans  fon  Léviathan  , on  verra 
bientôt,  pourquoi  il  établit  ce  principe.  Il  en  vouloù  principalement  à ces  elprïtsfédi- 
^eux , qui  ont  tâché,  dans  ce  (a)  Siècle , de  brider  l’Autorité  des  Rois,  & de  b foûmet- 
ccijvoii  et  ci  en  tre  au  caprice  de  leurs  Sujets , ou  plutôt  de  1a  détruire  entièrement.  Ces  gen$-lâ,  pour  co- 
,67a-  lorer  leur  rébellion,  difoient , qu’y  aiant  unePromeffe  réciproque  entre  les  Sujets,  & le 

Roi , du  moment  que  celui-ci  viole  Ces  engagemens , les  autres  font  déchargez  de  l’obéif- 

fan- 


(2)  C’eft  ton  U ( dit  Mr.  Buddeus  , dans  (à  Pbibfiphit 
fruitejue  , II.  Part.  Cap.  IV.  Stft.  XIII  $.  4.)  et  epu  U 
l'I  ilo/lpi  it  nutu  enfeigne  teuehunt  t on  gmt  des  Itéti  : mais, 
fi  t oh  cm  fuite  t Htjhtre  , À petite  tiemcvd-t-  et 1 mm  feul 
exemple  de  epttlejme  Et  ut  , ejm i eût  été  feemi  pur  de  telle t 
Cenventioru  exprtjfri.  En  effet , ( comme  le  remarque  Mr. 
Tttimi , Obferv.  DLV.)  la  orémicre  Convention , Ce  l'Or- 
donnance générale  au  fujet  de  la  forme  du  Gouver- 
nement , n'ont  pas  eû  lieu  dans  l'établi flement  de 
tontes  les  Sociétés  Civiles,  ni  meme  des  premières  que 
Ton  ait  vû  au  monde  , Icfqucllcs  , comme  je  l'ai  dit 
a-dcfliis  {hier.  1.  fur  le  $.  7.  ) doivenr  apparemment 
leur  origine  1 fadrefle  de  quelque  cfprir  ambitieux, 
ioûrenuc  de  la  force.  En  ce  cas-là , les  Citoiens  ne 
faifoient  point  de  Convention  entr'eux  ; ils  trftitoient 
feulement , chacun  pour  foi , avec  celui  au  Gouverne- 
ment duquel  ils  fe  foûmettoicnr  : 6c , à plus  forte  rai- 
fou,  les  nouveaux  venus  qui  le  joignoient  enfuire  à 
une  telle  Société  , lors  quil  7 avoir  déjà  un  Souve- 
rain reconnu  , n’avoicnr-ils  pas  befoin  de  traiter  avec 
d'autres  que  lui,  comme  nôtre  Auteur  lui -meme  l'a- 
voue. Pour  ceux  , qui  , dans  la  fuite , fe  joignirent 
plufieurs  cnfemblc  a deffein  de  renoncer  à l'indépen- 
dance de  l'Etat  de  Nature , 8c  de  former  une  .nouvelle 


Société  Civile , il  faut  avouer , qu'ils  dévoient  s'engager 
les  uns  envers  les  autres  à unir  cnfemblc  pour  ro&joure 
leurs  forces  , en  vue  de  leur  confcxvation  6c  de  leur  f&- 
reté  mutuelle.  Mais  , outre  que  cette  Convention  étoit 
plfitôt  tacite  , qu’expreJTe  i elle  ne  fe  faifoit  que  pour  un 
tems,  6c  en  vûe  de  la  fécondé , par  rapport  à laquelle  elle 
était  ce  que  font  les  Echafaudages  à l'égard  du  Bâtiment, 
k la  conftrulhon  duquel  ils  fervent.  Ainfi  on  peut 
dire  , que  ce  qui  conftirue  proprement  l'Etat , c‘cû  1a 
Convention  réciproque  entre  le  Souverain,  6c  les  Su- 
jets : Convention  qui  eft  le  fondement  de  tout  Gou- 
vernement légitime  , quoi  que  fouvent  elle  ne  foie  que 
tacite. 

(3)  Il  ne  faut  pas  s’étonna,  (dit  très  bien  Mr.  L*<kr , 
dam  fon  Second  Traité  fur  le  Gouverne  ment  Civil , Chap. 
VII,  $.  loi,  & fùv.  de  ÜOriginal  ) (i  l’Hiftoire  ne  nous 
apprend  que  peu  de  chofe  des  hommes  qui  ont  vécu 
cnfcroble  dans  l'indépendance  de  l'Etat  de  Nature. 
L'établiüèment  des  Sociétés  Civiles  eft  toujours  anté- 
rieur aux  Régiftres  ; 6c  les  Lettres  ne  font  guéres  culti- 
vées dans  un  Pais , avant  qu'une  longue  continuation 
du  Gouvernement  ait  pourvu  , par  d'autres  Arts  plus  né- 
ccflâires  , à la  ftreté,  aux  bcloins  6c  aux  commodités 
do  U Vie.  Ainfi  l’on  commence  k rechercha  l’origine 
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fance  qu’ils  lui  dévoient.  Pour  leur  ôter  ce  prétexte , & pour  empêcher  que  des  Sujet* 
brouillons  & turbulens  ne  fi  dent  palier  pour  une  infraélion  de  la  foi  donnée  toutes  les  ac- 
tions du  Roi,  qui  ne  feraient  pas  à leur  fantaifie;  Hobbes  fe  mit  dans  l’efpritdefoûtenir, 
qu’il  n’y  avoit  point  de  Convention  entre  le  Roi  ■ & fes  Sujets.  Comme  il  vouloit  d’ail- 
leurs donner  aux  Rois,  véritablement  tels,  un  Pouvoir  abfolu  & fans  bornes;  ilfalloit 
néceflàirement  qu’il  les  dégageât  du  lien  d:  toute  Convention  entr’eux  ,&  leurs  Sujets;  qui 
eftlachofe  la  plus  capable  de  limiter  leur  Pouvoir.  Mais  quoi  qu'il  foit  extrêmement  de 
l’intérêt  du  Genre  Humain , de  maintenir  inviolablement  l’Autorité  des  Rois , & de  la  dé- 
fendre contre  les  attentats  des  efprits  mutins  ; il  ne  faut  pas  pour  cela  nier  des  v entez  évi- 
dentes , & refufer  d’admettre  une  Convention  là  où  il  y a manifeftement  une  Promedè  ré- 
ciproque de  faire  des  chofes , auxquelles  on  n’étoit  pas  obligé  auparavant.  Lors  que  je  me 
foûmets  de  mon  bon  gré  à la  domination  d’un  Prince,  je  lui  promets  une  fidèle  obéïffjn- 
ce,  à condition  qu’il  me  protégera.  Le  Prince,  d’autre  part,  me  promet  une  puiffànte 
protedfion , à la  charge  que  je  lui  obéirai.  Avant  cette  Promefîè , ni  je  n’étois  obligé  moi 
de  lui  obéir,  ni  lui  n’étoit  tenu  de  me  protéger,  du  moins  en  vertu  d’une  Obligation  Par- 
faite. Pourquoi  ôter  donc  du  nombre  des  Conventions,  un  engagement  réciproque,com- 
me  celui-là?  En  vain  prétendroit-on  , qu’une  telle  Convention  elf  fuperflue , fous  prétexte 
que  ceux,  qui  fe  donnent  eux- mêmes  un  Roi,  font  convenus  auparavant  d’élever  telle  ou 
telle perfonne  furie  Thrône.  Car  comme  l’éleélion  toute  feule  ne  confère  aucun  Pouvoir 
auRoidéfigné,  avant  qu’il  ait  accepté  la  Couronne  qu’on  lui  offre  : de  même  la  nature 
de  la  choie  fait  aflèz  voir,  que  ceux  qui , de  leur  propre  mouvement,  fe  foùmettent  à 
l’empire  de  quelcun , entendent  qu’il  ufe  de  ce  pouvoir  d’une  manière  convenable  à la  fin 
pour  laquelle  ils  le  lui  confèrent  ; & que  lui,  de  fon  côté,  ne  le  reçoit  qu’à  cette  condi- 
tion , qu’il  n’en  abufera  pas , contre  l’intention  de  ceux  qui  l’en  revêtent.  Ainfi  ceux 
qui  étafiliflènt  fur  eux  un  Souverain,  lui  promettent  tout  ce  que  demande  la  nature  de  la 
fojettion,  où  ils  entrent;  & ils  flipulent  de  lui  enmèmetems  tous  les  foins  néceflàires  pour 
le  but  que  l’on  fe  propofè  dans  l’établiffèment  des  Gouvernemens  Civils.  Qu’appelle-t-on 
Convention,  fi  ce  n’en  eft  pas  là  une  ? 

§.  X.  Mais  enfuppofant  une  Convention  entre  le  Roi,  & les  Sujets,  les  inconvéniens,  ;„con,£nie<i!. 
que  Hobbes  femble  avoir  eu  devant  les  yeux,  n’en  réfultent  point  par  une  fuite  néceflaire.  al,nr  ■ ne 
A la  vérité  toutes  les  Conventions  ont  ceci  de  commun,  qu’elles  impotent  la  néceflîté  de  fonVutEfîaK.111 
faire  certaines  chofès , auxquelles  on  n’étoit  point  tenu.  Mais  il  y a une  grande  différence 
entre  les  Conventions,  dans  lefquelles  l’un  des  Contraélans  fe  foùmet  au  pouvoir  de  l’au- 


d’un  Etat,  8c  l’hiAoire  de  Tes  Fondateur*  , lors  que  le 
teins  en  a ptefque  effacé  » ou  du  moins  obfcurci  ex- 
trêmement la  mémoire.  Car  il  y a ceci  de  commun 
entre  les  Sociétez,fic  chaque  perfonne  en  particulier, qu’el- 
les font  d'ordinaire  les  unes  fie  les  autres  fort  ignorantes 
dans  leur  naiftàncc,fit  dans  leur  Enfance  ; 8c  que,  quand 
elles  apprennent  quelque  chofe , ce  n'eft  que  par  le  moicn 
des  monumens  que  d'autres  ont  confervcx.  Cependant 
ceux  qui  nous  rcAcnt  de  THiAoirc  des  Erats  , à la  rc- 
lérve  de  celui  de  la  Nation  Judaïque,  dans  rérablifte- 
ment  duquel  Duo  eft  intervenu  immédiatement,  nous 
font  voir  des  exemples  incoatcAables  , ou  du  moins  des 
traces  manifeAcs  de  Sociétés  Civiles  qui  ont  été  for- 
mées pat  l'union  d'une  multitude  de  gens  Ubces , fit  in- 
dépendant les  uns  des  autres.  Qni  oferoit  nier,  que  Rente 
le  y rat fc  aient  commencé  de  cette  manière  î Pans  la  plus 
grande  partie  de  , au  rapport  de  Jtfeph  •Aeafla, 

on  ne  trouve  point  de  Gouvernement  Civil.  H y a 
grande  appointer,  dit* il,  que  la  Peupla  itu  Pérou  h tnt 
rit  pendant  Ung-tems  m R tu  , ni  Cemmwtautez  , & tps  ils 
xtvtimt  & allaient  en  rreupts  , comme  fiat  tnctre  nuits*- 
rthtu  Ut  habitant  de  U Floride,  Ut  Cheriquanas , ceux  dm 
Biclil,  & ptnfrmn  attira  Nattant , ■ <jni  ntnt  priât  dt  Rtu 


tre, 

/m,  mais  dmfiffent  à Itw  fan  toi  fit  da  Chefs  ptmr  Jet  etm- 
mander  , ftltn  <jue  la  paix  rm  ta  guerre  les  y oblige  Lib.  (. 
Cap.  XXV.  Les  P art  triai  eut , dont  parle  Jnflin,  ( Lib.  III. 
Cap.  IV.  ) qui , fous  la  conduite  de  Phalaat*  for  tirent  de 
Utci iémrae  , fie  allèrent  s'établir  en  Italie  , à latente  , 
n étoicnt  - ils  pas  autfi  des  pens  libres  fie  indépendant 
les  uns  des  autres , qui  établirent  un  Gouvernement , 
fie  s'y  foûmireut  de  leur  pure  volonté  ? Mais  quand 
même  l'Hiftoire  ne  nous  fxmmiroit  là  - dclTus  aucun 
exemple  précis , cela  n'empccheroit  pas  que  l’on  ne 
pût  luppofer , comme  une  chofe  inconteftable  , qu’il 
a été  un  tems  que  les  Hommes  vivoienc  en  femble 
dans  l'Etat  de  Nature  ; fie  l’on  ne  feroit  pas  mieux 
fondé  A révoquer  en  doute  le  commencement  des  So- 
ciétez  Civiles , qu'à  foupçonner  , que  les  gens , dont 
étoient  compofées  les  Armées  de  Salmanàfar , ou  de 
Xerxit  , n’avoient  jamais  été  enfans  , fous  prétexte  que 
les  HiAoriens  ne  nous  parlent  d'eux  que  comme  d’hom- 
mes faits  fie  en  âge  de  porter  les  armes.  Voiea  le 

Difiturt  fi*  It  Gouvernement  , par  sA Igerntn  Sidney  , Chap. 

III.  Seft.  XXV.  fie  XXXUI.  pag.  2*2.  fie  faïv.  de  la  Tra- 
du&on  Frwçoifc. 
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tre,  & celles  qui  ne  donnent  à aucun  d’eux  la  moindre  Autorité  fur  l’autre.  C’eft  par  une 

Convention  fans  contredit  qu’un  Maître  aquiert  quelque  droit  fur  fon  Efdave , du  moins 
fur  celui  qui  vend  de  lui-méme  là  Liberté  ; un  Père  adoptif,  fur  celui  qui  fe  donne  à lui  pour 
• fonFilsj  un  Capitaine  , fur  les  Soldats,  qui  fe  viennent  enroller  fous  lui  de  leur  bon  gré. 
Cela  n’empêche  pas  neanmoins,  que  le  Maître,  le  Père  adoptif  , & le  Capitaine  , n’aient 
un  droit  légitime  de  commander  ; & que  l’Efclave , le  Fils  adoptif,  & les  Soldats  , ne 
foientindifpenfablement  tenus  d’obéir:  eu  forte  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  fecouer  le  joug 
p3r  Cela  (eui  que  les  ordres,  qu’on  leur  donne,  ne  font  pas  de  leur  goût  (a).  Dans  toute 
autre  forte  de  Convention,  on  s’engage  réciproquement  à certaines  chofes  déterminées, 

3ue  l’on  doit  exécuter  de  part  Si  d’autre  par  un  principe  de  confcience  : & lors  que  l’un 
es  Contraélans  refulê  de  tenir  fa  parole,  le  feul  parti  qui  relie  à l’autre,  c’eft  ou  de  fe  fai- 
re juftice  à foi-même  par  la  voie  des  armes  . ou  d’implorer  le  bras  d’un  Maître  commun. 
Mais  en  matière  des  Conventions  , où  l’un  des  Contraélans  fe  foûmet  à la  direélion  de 
l’autre , le  dernier  a le  pouvoir  de  prefcrire  non  feulement  au  premier  ce  qu’il  doit  faire, 
mais  encore  de  l’y  contraindre , s’il  refiile  , fans  que  celui-ci  ait  le  même  droit  à fon  tour. 
Ainfi  on  ne  fàuroit  accufer  un  Souverain  d’avoir  violé  lès  engagemens , à moins  qu’il  n’ait 
entièrement  abandonné  le  foin  de  l’Etat,  ou  exercé  des  aétes  d’hoftilité  contre  les  Sujets, 
ou  péché  manifeftemcnt,  & à mauvais  deflein  , contre  les  régies  du  Gouvernement,  de 
Fobiervation  defquelles  les  Sujets  avoient  fait  dépendre  leur  obéilfance , comme  d’une  con- 
dition, qui  venant  à manquer,  ils  prétendoient  en  être  difpçnlèz.  Or  il  eft  facile  à un  Sou- 
verain d’éviter  tout  cela , pour  peu  qu’il  veuille  faire  Tenexioti , que  les  mortels  les  plus 
élevez  en  dignité  ne  font  pas  exemts  des  Loix  de  la  condition  humaine  ; & que  jamais 
(i)  Prince  n'a  été  trompé,  qu'  après  avoir  lui-tnéme  trompé  les  autres.  Enfin,  il  faut  qu’un 
Prince  (bit  ou  bien  méchant , ou  bien  lot  , s’il  ne  peut  faire  en  forte  , par  fa  Juftice  , & 
par  fa  Prudence , que  la  plus  grande  ou  la  plus  forte  partie  du  Peuple  ait  intérêt  (2)  à la  con- 
fervation  de  fbn  autorité.  Or,  quand  il  a une  fois  trouvé  ce  fecret,fon  thràne  eft  allez 
affermi,  & il  ne  court  pas  rifque  de  s’en  voir  jetter  en  bas.  Que  s’il  ne  peut  venir  à bout 
de  mettre  dans  fes  intérêts  la  plus  conlidérable  partie  de  fes  Sujets  , il  doit  fe  mêler 
de  toute  autre  choie,  que  du  Gouvernement  de  l’Etat,  à quoi  il  fait  voir  qu’il  n’eft  nul- 
lement propre. 

l'opinion  Je  w*.  §.  XI.  Examinons  maintenant  un  peu  en  détail  les  raifons  fur  lelquelles  Hobbes  ap- 

Ja n ^Teufe^fc'mai  PlI*e  f°n  lèntiment.  Je  trouve  d’abord  , qu’il  fonde  maLà  propos  l’Obligation  des  Sujet» 
fondée.  envers  leurs  Souverains,  fur  une  Convention  (a)  par  laquelle  chacun  s’engage  avec  tous  les 

£)  Dt  Gw,c*p.v.  autres  à ne  pas  réfijier  à la  volonté  de  la  perfonne  , on  de  l’AJfembléc  , à laquelle  ils  Je 
foùmettront.  J’avoue  que  ceux  qui  conviennent  enlèmble  de  conférer  à quelcun  l’Autorité 
Souveraine , s’engagent  par  là  tacitement  les  un9  envers  les  autres  à foûmettre  tous  leur 
volonté  à la  volonté  de  celui  qu’ils  choififlènt,  en  forte  que , dans  les  affaires  qui  concer- 
nent le  Gouvernement  de  l’Etat , la  volonté  du  Chef  repréfente  la  volonté  de  tous  les  Mem- 
bres. Quelquefois  même  le  Peuple  confirme,  par  une  Convention  formelle  & accompagnée 
du  Serment,  l’éleélion  qu’il  fait  d’un  Souverain , auffi  bien  que  les  conditions  fous  lelquel- 
les  H le  revêt  de  l’Autorité  fuprême.  Mais  il  ne  s’enfuit  point  delà,  que  la  délibération 
prifè  d’un  commntun  accord,  de  confier  le  Gouvernement  de  l’Etat  à telle  ou  telle  perlon- 
ne;  & l’inveftiture,  pour  ainfi  dire,  du  Pouvoir  Souverain,  par  laquelle  le  Prince  & les 
Sujets  (è  donnent  la  foi  réciproquement  ; ne  foient  deux  aétes  très-diftinéls.  Rien  n’em- 
pcche  non  plus , que  les  Sujets  ne  s’engagent  entr’eux  à être  fidèles  au  Roi , qu’ils  ont 

choifi: 

qu*au(Tî  long  - rems  qu’une  force  fupéricure  le  retient. 

cAm  crtdi  fofli  uüum  r*ptd*>»,  dut  I, omettent  dent ejur  , Ht  es 
rond • tient , cnjtu  eut»  part  t tuf,  deuti  t tfto.m  neet/fe  fit,  meut- 
fi>mm  l T.  üv.  Ltk  V U.  Cep.  XXL  L’ Auteur  citoit  ce 
parti*. 

$.  XJ.  Voie*  Jmts,  IX,  54. 1.  £*m.XXXI,  4-  L'cx- 

tia* 


Ç.  X.  r r)  S’ejitr  enim  temejHsm  drrrytut  eff  Pnnerpt,  pdf  yW 
’Pft  dtceptf.  Plin.  Pancgyr.  Cap.  LXVI.  tn  fine. 

(2)  C*efti  quoi  il  faut  travailler  principalement;  car* 
comme  on  le  remarqua  autrefois  dans  le  Sénat  Romain, 
il  n'y  a point  d’Homnie,  r.r  de  Teuple,  qui  veuille  de- 
meurer cUru  une  condition  * dont  il  n'cÆ  pas  foulait* 
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cîioifi:  de  même  qu’en  matière  d’autres  choies  ü y a des  Conventions,  par  lefquelles  cha- 
cun des  Contraétans  s’oblige,  & pour  foi,  & pour  tous  les  autres.  Mais  cela  n’eft  ni  né- 
celfaire,  ni  fort  en  ufagç.  Lorsqu’un  Etranger  eft  reqû  dans  un  Etat,  il  promet  d’obéir  au 
Prince:  '&  il  n’y  a point  de  Pais , que  je  fâche,  où  l’on  exige  de  ces  nouveaux  Sujets  , • 
qu’ils  s’engagent  aulfi  envers  les  naturels  à être  fidèles  au  Souverain  , qui  ell  déformais  - 
leur  Maître  commun.  Enfin,  il  eft  fort  dangereux,  à mon  avis,  de  fonder  uniquement 
l’Obligation  des  Sujets  envers  leur  Prince,  fur  une  Convention  comme  celle-ci,  que  H ab- 
bés conçoit  entre  les  Concitoiens  : Je  transfère  mon  droit  au  Prime  en  vôtre  faveur  , à con- 
dition que  , .de  vitre  cite,  vous  lui  transfériez  anjji  vôtre  droit  en  ma  faveur.  Car,  de  cette 
manière  , chaque  Citoien  femble  faire  dépendre  la  force  de  fon  engagement  de  l’exécution 
de  ceux  de  tout -autre;  &,  pat  conféquent,  dès  qu’un- lêul  n’obéiroit  pas  au  Souverain, 
tous  les  autres  en  feroient  entièrement  ditpenfez.  Cette  raifon  feule  fufliroit  pour  faire  voir , 
qu’il  faut  nécelfairement  que  chaque  Citoien  s’engage  au  Souverain  pour  foi  en  particulier  , 

& fans  aucun  égard  à l'obéiilànce  des  autres , afin  que  û quelcun  d’eux  prend  le  frein  aux 
dents,  ou  refuie  d’obéir,  le  Souverain  pui lie  fefervir  des  forces  de  tous  les  autres,  pour  le 
mettre  à la  raifon. 

Hobbes  dit  encore,  avec  aulfi  peu  de  fondement , (b)  que  V Obligation  où  ton ' ejl  d’obéir  ^ Clf  y*. 

au  Souverain  ne  vient  fas  immédiatement  de  la  Couventim  , far  laquelle  les  Otoiens  ont  J.  i 
transféré  tout  leur  droit  à tEtnt  ; mais  feulement  de  ce  que  , fans  tobèiffassce , le  droit  de  la 
Souveraineté  feroit  inutile  , qu’ain/i  il  n'y  auroit  point  d'Etat.  Mais  à quoi  bon  tant  de 
détours,  lors  qce  l’on  peut  prendre  un  chemin  droit  & facile  ? La  raifon , qui  femble  avoir 
jetté  Hobbes  dans  cette  penfée,  eft  vaine  & de  nulle  force.  Il  fuppofe  tacitement,  que  l’on 
ne  fauroit  légitimement  refùlèr  de  faire  ce  à quoi  l’on  s’eft  engagé  par  une  Convention. 

Or  , dit  il,  il  y a des  chofes,  à l’égard  delquelles  les  Sujets  peuvent  légitimement  refufer 
d’obéir  au  Souverain,  quoi  que  le  Souverain  ne  fallè  qu’ufer  de  fon  droit  en  les  leur  or- 
donnant ; comme,  par  exemple , s’il  commande  à un  Sujet  de  fe  donner  la  mort,  ou  de 
le  tuer  lui-mëme>  oudefervir  de  Bourreau  à fon  propre  Père.  Donc,  conclut  Hjbbts 
il  faut  nécelliirement  fonder  l’Obligation  des  Sujets  envers  leur  Prince  fur  un  autre  principe, 
que  fur  uneConvention  entre  lui  & eux. Mais  je  foûtiens,  que  le  Pouvoir  légitime  d’un  Roi, 

& le  Devoir  des  Sujets  r fe  répondent  exactement  l’un  à l’autre , & qu’ainfi  le  Roi  ne  com- 
mande rien  légitimement,  en  quoi  les  Sujets  puilfent  légitimement  refufer  d’obéir.  Car  le 
Roi  ne  peut  ordonner  légitimement  que  ce  qui  eftouparoit  du  moins  conforme  au  but  de 
la  Société  G vile.  Si  donc  malicieufement,  ou  par  une  imprudence  infenfée;  il  commande 
quelque  chofe  de  contraire  à cette'fin,  il  le  fait  fans  aucun  droit.  De  dire  maintenant , (î  les 
Sujets  peuvent  refufer  d’obéir,  toutes  les  fois  qu’il  leur  donne  des  ordres  de  cette  nature  , 
c’eft  une  autre  qüeftion,  que  nous  examinerons  ailleurs.  Les  exemples,  que  Hobbes  allé- 

fue,  ne  font  rienaufujet.  S’il  fe  trouvoit  que  le  Roi  pût  légitimement  (r)  ordonner 
e pareilles  choies , c’eft-à-dire,  qu’il  y eut  lieu  de  croire  qu’en  les  faifant  le  Sujet  rendroit* 
fervice  à l’Etat  ; en  ce  cas-là,  il  feroit  mal  dsrdelôbcir.  Mais  lors  qu’un  Souverain  fait' 
mourir  un  de  fes  Sujets  , pour  n’avoir  pas  voulu  exécuter  des  ordres  injuftes  ou  déraifon- 
nables  ; il  feudroit  avoir  perdu  l’efprit , pour  foùtenir,  que  ce  fnpplîce  ait  été  infligé  légiti- 
mement Pour  ce  que  Hobbes  fc)  dit  ailleurs,  que  les  Citoiens  transfèrent  leur  droit  au  (c)  tou.  Cip.  vt 
Roi  en  forme  de  Donation  ; cela  ne  s’accorde  pas  même  avec  fes  propres  principes.  En  ef-  î-  “■  '“E"- 
fet,  dans  toute  Donation,  il  n’y  a que  le  Donateur  qui' transfère  fon  droit  à l’autre  Partie. 

Au  lieu  qùe  , quand  on  confère  au  Roi  l’Autorité  Souveraine , il  fe  fait  un  tranfport  mu- 
tuel' 


emplr  que  n**  re  Auteur  alléguoie  encore  ici  , ne  fait 
rien  * la  que'1  ion  : iu  contra.rc  il  non»  propofe  l'zdion 
d'un  stner,  qui  cmble  perdre  le  rrfpcd  qu’il  doit  à Ton 
So.tvcratn.  Voici  le  fût.  Dan»  wk-  I ataille  , q*»c  T /-c#. 
pl  s/e , Empereur  , donna  roture  les  SanoZtni,  ion 

Année  aum  été  défaite»  il  pur  ù fou  IV pouvante. 


u'il  en  demeura  comme  immobile.  Alot*  Menuet , un 
c fe»  Géntraux , mit  l'épée  à Ja  main , fc  le  menaça 
de  le  tuer  s'il  ne  le  lui  voit  : ear  , difoit-  il , il  va  ut 
mieux  que  veut  rmtmeZ  , tfut  de  tomber  entre  /et  msum  dm 
Fnrenu  , au  grand  de/lanueur  de  F Fjnptre.  Zortaf.  l'art.  III. 
L'Auteur  citott  en co te  ici  Calabrr,  Lib.  XIII. 
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tuel  de  droits  , ou  une  PromefTe  réciproque. Les  Citoiens  promettent  d’obéir  au  Roi  ; & le 
Roi,  à fon  tour,  s’engage  à prendre  foin  de  l’Etat  : fans  que,  de  part  ni  d’autre,  on  fût 
obligé  auparavant  de  faire  ce  que  l’on  promet:  car  avant  que  Louis,  par  exemple , fût  élu 
Roi,  ceux  qui  depuis  font  devenus  fes  Sujets,  pouvoient  lui  défobéir  innocemment , coni- 
(d)  voici  z.«.xn,  me  d’autre  côté  Louis  pouvoit  leur  refufer  lès  foins  & fa  protection , qu’il  n’étoit  pas  tenu 
,J’  ’4'  de  leur  accorder  (d). 

Réfutation  de  §.  XII.  Hobbes  allègue  encore  d’autres  raifons  (a),  mais  qui  ne  font  pas  plus  fortes, 
queiqucsautit*  jyp)nocri^jf } dit-il , rtefl  pas  établie  par  une  Convention  de  chaque  Citoien  avec  le  Peuple  , 
auicui.  *"  mais  par  une  Convention  réciproque  de  chacun  avec  tous  les  autres.  La  primier  paroit  de  ce 
(a)Cap.vli.î.  7.  qli(]  dani  toute  Convention , les  Contra&ans  doivent  exifler  avant  que  la  Convention  fe  faf- 
nl'K-  j~e.  pj. , /niant  Pétabliffement  de  P Etat,  le  Peuple  n’exifloit  pas,  puis  que  ce  n’itoit  pat  en - 

tore  une  Perfcnne  ( Morale  ) mais  feulement  un  affemblage  de  perfonnes  diflin&es  : donc  il  ne 
pouvoit  point  y avoir  alors  de  Convention  entre  le  Peuple,  fa  les  Citoiens.  Depuis  même  que 
PEtat  efl  formé,  fi  un  Citoien  traitoit  avec  le  Peuple , ce  [croit  fans  aucun  effet.  Car  la  vo- 
lonté //«Peuple  renferme  la  volonté  //«Citoien,  envers  qui  Pon  fuppofe  qu’il  s’engagerait  : 
ain fi  il  peut  fe  dégager,  quand  il  lui  plaira ; fa  par  confiquent  il  efl  déjà  actuellement  libre 
de  cette  Obligation.  Mais  ce  raifonnement  roule  fur  une  énumération  imparfaite.  Avant  la 
fondation  de  l’Etat,  la  Multitude  des  gens  , dont  il  eft  compofé , n’étoit  pas  un  Peuple, 
c’eft-à-dire , une  République  Démocratique  : ainfi  on  ne  pouvoit  pas  alors  traiter  avec  le 
Peuple,  confidéré  comme  tel.  Depuis  la  formation  de  l’Etat,  on  ne  fauroitnon  plus  fai- 
re validement  avec  le  Peuple  une  Convention  par  laquelle  quelque  peu  de  Citoiens  trai- 
tent en  leur  particulier  avec  le  Peuple , au  fujet  du  Gouvernement  de  la  République  : car 
par  cela  feul  que  l’ons’eftfoûmisà  une  forme  de  Gouvernement  Démocratique,  on  ifed 
engagé  à obéir  aux  Ordonnances  faites  par  la  plus  grande  partie  des  Citoiens  ; engagement 
auquel  on  contreviendrait  par  une  Convention  avec  un  petit  nombre  de  Particuliers.  Mais 
dans  l’établilTement  même  de  la  République,  il  pouvoit  y avoir,  & il  y a eû  effectivement, 
entre  le  Peuple,  & chaque  Citoien , une  Convention , telle  que  je  l’ai  décrite.  Laconfé- 
quence  de  Hobbes  eft  aulJi  mal  fondée,  que  le  ferait  celle-ci;  Un  Mari  n’a  pU  faire  de  Con- 
vention avec  fa  Fennne  , ni  avant  qu’ils  fuffent  mariez , puis  qu’elle  n’étoit  pas  encore  fit 
Femme  i ni  depuis  leur  Mariage,  puis  qu’elle  dépend  alors  de  fin  Mari,  à la  volonté  de 
ih;  voici  un  (cm-'  qui  elle  a fournil  lafienne  (b).  Comme  fi  la  Convention  n’avoit  pas  pû  fe  faire  dans  letems 
bubic  Sophifœc,  nUe ]a  fille  étoit  promife  au  Mari  , ou  lors  qu’il  l’a  époufée  ! D’ailleurs,  quand  même  la 
tact,fü.>njttoU/au  Convention,  dont  il  s’agit,  ne  fe  remarquerait  pas  bien  diftinélement,  ou  paraîtrait  inu- 
fonn’cment  file  dans  un  Etat  Démocratique  ; il  ne  s’enfuivrait  point  de  U,  qu’on  dût  l’exclurre  des  au- 

îmc  ' tres  formes  de  Gouvernement , où  les  Souverains , & les  Sujets  font  fins  contredit  des  per- 

i„p.  jjvim.  Lib.  ni!  fonnes  naturellement  diftinftes.  Car  ici  il  faut  certainement  une  Convention,  par  laquel- 
num-3°.  ie  les  Souverains  s’engagent  à bien  gouverner  l’Etat,  & à fe  faire  une  Loi  inviolable  de 
procurer  le  falut  & l’avantage  du  Peuple;  pendant  que  les  Sujets,  de  leur  côté  , lui  pro- 
mettent une  obéiffance  fidèle.  D’où  il  paroit,  quel  jugement  on  doit  faire  de  ces  paroles 
(c)  un  J.  9.  d e Hobbes  : (c)  Comme  les  Gtoiens,  dit-il,  ont  traité  les  uns  avec  les  autres  fa  non  pas 
avec  le  Peuple  ; s’ils  font  obligez  d’obéir  aux  Sénateurs , ou  au  Roi , qu’ils  ont  choifi , ce 
if  efl  que  parce  qu’ils  dévoient  aquiefeer  à tout  ce  que  feroit  le  Peuple , qui  a transféré  le 
Pouvoir  de  PEtat  attx  Sénateurs,  ou  au  Roi.  Mais  de  ce  que  chacun  étoit  tenu  de  fe  foû- 
mettre  à l’Ordonnance  de  l’Affemblée  du  Peuple,  il  ne  s’enfuit  pas,  qu’il  n’y  ait  point  de 
i Convention  entre  le  Peuple  , qui  confère  l’Autorité  Souveraine , & les  Sénateurs , ou  le 

Roi, 


J.  XII.  (i)  L’Auteur  cite  ici . 8c  dans  fa  Diflett.  dt 
hm/jw,  $.  7.  Lnuih.  omluf.  Je  na  fai  quel  en- 
droit ii  défigne  par  Ü : car  te  ne  trouve  rien  de  tel , 
ni  dans  l’.vt ppmd/v  de  ee  Livre  , ni  dans  le  dernier 
Chapitre  du  Corps  de  l’Ouvrage.  Mais  voici,  au  fu- 
jet du  Régné  de  Dieu  fur  les  //rar/rrer  , Chapp.  XXXV.  8c 
XL.  8c  touchant  la  Convention  entre  le  Vainqueur, 


8c  les  Vaincus , le  Chap.  XX.  de  cet  Ouvrage  de 
HMa. 

S-  XIII.  (1)  Cette  définition  eft  un  peu  embrouillée,  8e, 
comme  le  remarque  Mr.  Sium  ( ol f DLV1I.  ) elle  confond  le 
St.vi'.i.  avec  1' £rar.  La  vérité  eft,  que  l'érar  eft  un  Orge, 

dont  le  Smz  frdtn  eft  le  Chtf  c 8c  les  .sujet/,  les  Memtr. 1.  Nô- 
tre Auteur  a fuivi  en  cet  endroit  trop  arcuglcmcnr  la  d rli- 

nittua 
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Roi,  qui  en  font  revêtus.  La  preuve , qui  fuit , n’eft  pas  plus  forte.  Le  Sénat , ( dit-on . ) 
ou  le  Roi,  quoi  qu’élu  par  le  Peuple , tl’a  pu  entrer  dans  aucun  engagement  envers  lui  -,  puis 
qu’aujji-tot  que  ce  Sénat,  ou  ce  Roi,  ejl  établi,  le  Peuple  confideré  comme  une  Perfonne 
ne  fubjijle  plus , ni  par  confèquent  les  Obligations,  dont  il  étoit  P objet  fous  cette  idée.  Hobbes 
fuppofe  ici,  que  tous  les  cngagemens,  où  l’on  étoit  envers  uneperfonne,  finilîèntdu  mo- 
ment qu’elle  n’exifte  plus.  Mais  ce  principe  n’eft  vrai,  que  quand  il  s’agit  de  la  mort  na- 
turelle de  la  perfonne , ou  de  l’anéantiiTement  d’une  qualité,  fur  laquelle  l’Obligation  étoit 
uniquement  fondée.  Or  il  n’y  a rien  de  tel  ici:  car  lors  qu’un  Peuple  libre  iè  choifit  un 

Roi,  le  Peuple  ne  périt  point  après  cela  d’une  mort  naturelle  ; & l’engagement,  où  entre 
le  Roi , n’eft  pas  non  plus  fonde  fur  la  relation  de  Peuple,  confidére  comme  une  a d'em- 
blée de  gens  libres,  mais  feulement  fur  la  qualité  de  Peuple  envifagé  comme  devant  former 
déformais  un  Corps  de  Citoiens  fournis  à un  Gouvernement  Monarchique.  Il  en  eft  ici 
comme  d’un  Galant,  qui,  après  avoir  confommé  le  Mariage  avec  la  Fille  , qu’il  recher- 
choit , fe  feroit  moquer  de  lui , s’il  prétendoit  n’avoir  plus  d’engagement  avec  elle,  fous 
prétexte  qu’elle  n’eft  plus  Vierge , comme  quand  il  l’a  époufée.  Car  l’engagement , où  il 
ell  entré,  n’étoitpas  fondé  fur  la  virginité  de  la  fille  ; mais  il  lui  a donné  fa  foi,  comme  à 
une  perfonne  quidevoitdevenirfaFemme.  Déplus,  lors  que  le  Roi  a été  couronné  , le 
Pouvoir  Souverain  n’eft  plus  à la  vérité  entre  les  mains  de  l’Ademblée  générale  compofée 
de  tout  le  Peuple  ; mais  le  Peuple  ne  devient  pas  pour  cela  une  Multitude  de  gens , qui 
n’ont  plus  de  liaifon  enfemble  ; il  demeure  toujours  un  féal  Corps,  lié  par  la  Convention 
originale  de  la  Société,  & par  la  dépendance  d’un  feul  & même  Chef.  Ainfi  Hobbes  im- 
poie  ici  aux  ignorans , à la  faveur  de  l’ambiguité  du  mot  de  Peuple  , qui,  dans  les  Etats 
Démocratiques  , comprend  l’Aflémblée  générale  de  tous  les  Citoiens , laquelle  à divers 
égards , gouverne  & eft  gouvernée  en  même  tems  : au  lieu  que  , dans  les  Etats  Ariftocra- 
tiques , & dans  les  Monarchies , il  lignifie  feulement  le  Corps  des  Citoiens  (d),  qui  font  (J)11  l<p«nd  lui. 
Sujets.  Or  oferoit-on  nier , que  les  engagemens  du  Roi,  ou  du  Confeil  Souverain , envers  j™' 

le  Peuple  confidéré  en  ce  dernier fens,  fubliftent  dans  toute  leur  force,  quoi  qu’ils  aienc 
été  contrallez  dans  le  tems  que  ce  Peuple  étoit  encore  libre , mais  en  vue  de  la  fujettion  , 
où  il  devoit entrer?  Enfin,  Hobbes  (i)  lui-même  dit  ailleurs  expreffément , que  Dieu 
étoit  devenu  le  Roi  du  Peuple  d ’lfrael,  en  vertu  d’une  Convention  que  les  Juifs  avoient 
faite  avec  lui.  Pourquoi  donc  ne  pas  vouloir  reconnnoitre  de  Convention  entre  un  Monar- 
que mortel,  &fes  Sujets?  Il  venoit  de  dire  aulfi  un  peu  auparavant,  que  lors  qu’on  fe 
foiimet  à l’empire  d’un  Vainqueur,  on  eft  tenu  de  lui  obéir  comme  un  véritable  Sujet; 
parce  qu’un  ContraS  fait  légitimement  ne  fimroit  être  violé  fans  injuftice. 

§.  Xül.  Il  FAUT  donc , quoi  qu’en  difê  Hobbes, fuppofer ici uéceflairement  les  Con-  Définition  de 
vendons , dont  j’ai  parlé.  Du  moment  que  ces  Convenrions  font  conclues  & arrêtées , la  1 £"'‘ 

Muldtude  ainfi  unie  forme  l’Etat , que  l’on  conçoit  (a)  comme  une  feule  Perfonne , douée 
d’Entendement  & de  Volonté,  & qui  produit  des  aidons  particulières , diftinétes  de  cel-  458.  & fin- 
ies de  chaque  Citoien  ; qui  a aulli  fes  droits  & fes  biens  parriculiers  , auxquels  ni  chaque 
Citoien,  ni  plufieurs,  ni  même  tous enlêmble,  ne  fâuroient  rien  prétendre,  mais  feule-  qnvoieiD/f.Lib. 
ment  le  Souverain;  de  même  qu’un  fimple  Citoien  ne  peut  pas  s’attribuer  ou  s’ingérer  de  !;T'^vl(lrt'  Dfjf 
faire  les  allions  propres  à cette  Perfonne  Morale , laquelle  eft  pour  cette  raifon  diftinguée  de  LrR.v?$.i.ub!lY 
tpus  les  Particuliers  par  un  nom  propre  & affilié  (b).  Voici  donc,  à mon  avis,  la  dé-  Tit.  iv.  d,  <•/«, 
finition  la  plus  exalte  que  l’on  peut  donner  de  l’Etat  : (’i)c’eft  une  Perfonne  Morale  cm-  iv! 

polie  , dont  la  volonté  formée  par  l’union  des  volontez  de  plufieurs  en  vertu  de  leurs  Con-  smt  ajufimîfu 

~ , . Vtïl-  tvuvtTft’  mim’  &£* 

nition  de  (de  Cr.r,  Cap.  V.  J.  9.  ) Il  critiquoit,  au  mène  fondée  fur  lej  principe*  de*  Gouvememens  de  b xiîvifl.  Tit! 
xefte,  celle  d'un  ancien  Orateur  Grec,  qui  définit  ainiï  l'£-  Crict-,  8c  nou«  l’examinerons  peut-être  ailleur*.  [Mais  Xvj|j  Pt  Jugi^ 
tût  : TV  môkt*  Ça**»  îi*at  wtiUfai  detçcfau*  t*  tjvtiÎ  xor«<-  on  n'a  qu'A  lire  cette  Harangue  , pour  voir  que  la  dé-  Srmtc. 

KifTCuf,  U7T*  ré-uu  <funK*ut»*r  ••  Une  tnulisiude  dt  gm  dt-  finition  peut  convenir  a tout  Gouvernement  CiviL  ] t*  dt  B wfte.  Lib.VL 
frustrent  deuu  U mon»  Ps/t,  & a su  fut  ^tuverntZ  de t Lesx.  définition  , ^oûtoit  - il  , qu'-^pu/rt  ( de  PhstefpLu  ) don-  Q,p<  ^IX.  ^X. 
Dion.  Chryfoftom.  r»  Btryfll.rmt.  five  Or*t.  XXXVf.  p.  443.  ne  de  la  République  de  fleten,  comme  de  l'Etat  le  plu*  r‘ 

Edit.  Ptvtf.  M** ell.  Cette  idee  , difoit-ii»  cfi  unique-  parfait  , n'efi  guère*  meilleure.  U pouvoit  rappoitcr 

celle 
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t tentions  , efi  regardée  comme  la  volonté  de  tous , afin  attelle  puijfe  fi  firvir  det  for- 
’ ces  CT  des  facultés,  de  chaque  Particulier  , pour  procurer  la  paix  & la  fureté  comnut- 
(ctDiit'ii  rtiCucfie.  Hobbes  (c)  repréfente  ingdnieulèment  ce  Corps  fous  ('emblème  d’un  Homme  artifi- 
du  utuiiM.  ôeit  dont  le  Souverain  eft  l'Ame:  les  Magijtrats , & les  Officiers  , les  Membres  : les  Ré- 
compenfes  & les  Peines,  qui  portent  les  Membres  à Élire  leur  Devoir  , les  Nerfs  : les 
Rjcbejfet  de  chaque  P,rrtiutlier  , la  force  : le  Salut  du  Peuple,  l’objet  des  foins  & des 
occupations  du  Souverain  : les  Confeiliers , qui  l’inftruifent  de  ce  qu’il  doit  favoir  , la  Mé- 
moire : l'Equité  & les  Loix,  la  Raifin  : la  Concorde,  la  Siinté  : les  Séditions,  les  Mala- 
dies : les  Guerres  Civiles  , la  Mort  : enfin,  les  Conventions , qui  unill'ent  les  parties  de 
-ce  Corps  Politique  , ont , félon  le  même  Auteur,  quelque  rapport  avec  ces  mots  , que 
Dieu  prononça  au  commencement  de  la  Création  du  Monde  : Faifons  P Homme , ou  , 
que  l'Homme  fait  fait  (2). 

D»n<  un  c.utitm.  g.  XIV’.  L a volonté  de  l’Etat  réfide,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  ou  dans  une  lêule 
votontédu  P^rfonne , ou  dans  une  Alfèmblee  , félon  les  differentes  formes  de  Gouvernement.  Lors 

1»  u.uuu  de  que  le  Pouvoir  Souverain  eft  entre  les  mains  d’une  feule ’perfmne,  l’Etat  ellcenl'e  vouloir 

1“'“'  tout  ce  que  cette  perfoD  ne-là,  quel’on(l)fuppofedans  fon  bon-fens,  afait  ourelblu,  en 

matière  des  (2)  choies  qui  fe  rapportent  à la  fin  des  Societez  Civiles,  mais  non  pas  dans 
tout  ie  refte.  Lors,  par  exemple,  que  le  Roi  fait  la  Guerre,  ou  la  Paix,  ou  qu’il  s’enga- 
ge par  des  Alliances  & des  Traitez  Publics , on  attribue  tout  cela  à l’Etat  9 mais  non  pu.  fî 
le  Roi  mange  ou'boit,  s’il  fe  marie  , s’il  commet  des  crimes  Sic.  -Aiufi  l’on  peut  fort  bien 
dillinguer  dans  un  Monarque  deux  fortes  de  volontez,  lavoir,  Ja  volonté  publique,  qui 
repreleute  la  volonté  de  l’Etat-,  & la  volonté  particulière  (3)  , par  laquelle  le  Roi  fait  , 
comme  toute  autre  perfonne , les  actions  qui  n’ont  aucun  rapport  aux  affaires  publi- 
ques. 

Et  ici  on  demande  , fi , lors  que  le  Souverain  abufe  de  fon  Pouvoir,  les  Actions  Mao- 
vaifes,  qu’il  commet,  doivent  être  imputées  à l’Etat?  Comme  ceux,  qui  foümettent leur 
volonté  à celle  d’un  Prince,  font  cenfez  le  faire  en  foppofant  qu’il  ne  veuille  rien  d’injuite, 
ou  de  contraire  au  bien  de  l'Etat  j il  femble  d abora,  qu’il  faille  prendre  abfolumentlané- 

tative  dans  cette  queftion.  Mais,  à mon  avis  , ces  fortes  de  choies  «tant  Élites  parle 
ouverain  confidéré  comme  tel , ne  laiffent  pas  d’ètre  en  -elles-memes  des  actes  publics; 
comme,  par  exemple  , fi  un  Roi,  ou  un  Sénat  > fait  de  mauvailès  Loix  , s’il  adminiltre 
mal  la  Julbcè,  s’il  établit  des  Magiltrats  incapables  de  leur  emploi,  s’il  entreprend  quel- 
que Guerre  injulte  &c.  - Lors  qu’un  Cocher  lailfe  varier  fon  carrotfè.,  ■c’elt  fuis  contredit 
Tadtion  du  Cocher,  mais  d’un  Cocher  négligent,- ou  mal  habile.  Autre  choie  eft,  quand 
il  s’agit  de  l’imputation  des  aélions  d’autrui  devant  le  Tribunal  divin  : car,  à cet  égard, 
aucun  Sujet  n’eft  refponfable  des  Mauvailès  Allions  de  fon  Souverain,  à moins  qu’il  n’y 
ait  contribué  quelque  choie  par -un  confentement  politif  <5c  efficace.  Hors  ce  cas-là,  les 
Particuliers  ne  font  point  coupables  d’un  crime  commis  pat  l’Etat  ; ni  même  ceux , qui 
étant  Membres  duConlèil  Souverain  , ont  été  d’avis  contraire , la  pluralité  des  voixl’aiant 
emporté  furleur  fentiment.  Que  fi  les  Citoiens  innocens  fouffrent  quelquefois  de  ces  Cri- 
mes Publics,  ou  ils  n’ont  aucune  part,  c’elt  un  malheur  qu’il  faut  mettre  au  rang  de  la 


«die  de  Cutrum,  qui  eft  beaucoup  plus  .nifonnable ,-  êc 
qu-  St.  ‘mittftm  nous  a confervéc  \ elle  étoit  dans  le  III. 
Livre  d»  Ff public*,  fit  ( irvttx  ttu  la  cite  dans  Tes  Ntict  fur  Cra. 
MU)  Lib.  I.Cap.  I.  14.  ututud»  i«ru  co«fê*fut  & */»/»- 
teuii  cutptmM»n/]t  „ Une  multitude  devins  ttnisen- 

„ femble  par  des  Loi*  communes  , auxquelles  ils  le  loû- 
w mettent  d’un  commun  accord  , & par  une  communaiu 
„ té  d'intérêts.  Mi.  Htrnut  a depuis  cité  ce  dernier  paf- 

» faSc*  . ^ 

fa)  Delà  il  parot.t  , pour  le  (lire  en  panant,  ajoiu 
toit  ici  nôtre  Auteur  <]u//icr*tt  n*a  pas  raifon  de  dire.nue 
. Ja.  forme  du  Gouvernement  cft  l'Ame  de  l'£tat  : 'Ors 


xûcLth  vr&tTtia  trcVi  A içt.  Panathen.  pag.  450:  3c 
Areopagit.  p* jç.  245.  Car  la  forme  du  Gouvernement  cil 
plôtôt,  par  rapport  J l'Etat,  cequ’eft,  dans  le  Corps  Hu- 
main < la  ftruâurc  & la  dîtpolitian  de  tous  les  Membres. 
Mats  il  me  femble  <\aificr*tt  ne  parle  point  U delà  tonne 
du  Gouvernement,  êt  que  (IvAsnid  figmfi*  ici  feulement 
le  Gouvernement  Civil  en  général , qui , comme  nôtre 
Auteur  le  rccomioit  lu»*  même  dans  le  Chap.  limant,  $.  I. 
cit  l'Ame  de  l'Etat.  Mr.  Htuuu  a depuis  remarque  la  mô- 
me choie,  en  critiquant  la  vcrûon-de  qui  a trompé 

nôtre  Auteur. 

S-  XIV.  (0  II  but  encore  fuppofer  i.  Qu'J  .giflé 

«« 


jitized  by  Goog 
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ftérilité , de  la  fécherelfe , des  pluies  exceflives , & des  autres  accidens  auxquels  on  eft  fu-  m 
jet  en  ce  monde,  ou  par  un  effet  dcscaufes  naturelles,  ou  par  une  fuite’de  la  conllitution 
des  affaires  humaines.  Mais  les  Loix  fondamentales  de  l’Etat,  une  bonne  éducation  , & 
fur  tout  les  motifs  de  la  Religion,  ont  beaucoup  d’efficace,  pour  prévenir  cet  inconvé- 
nient. 

Il  eft  certain  au  cortraire,  que  tout  ce  que  chaque  Citoien,  ou  plufieurs,  ou  même  tou* 
enfemble,  veulent  ou  font  fans  l’autoritéou  contre  les  ordres  duRoi,  en  matière  de  tou- 
tes fortes  d’affaires;  ne  doit  point  être  regardé  comme  la  volonté  oul’aétion  de  l’Etat;  & 
qu’il  y a même  autant  de  volontez  ou  d’actions  diftinétes,  que  l’on  compte  de  Particuliers, 

S lui  veulent  ou  qui  agilfent.  Il  faut  dire  la  même  chofe  de  ce  que  fait  un  Particulier  , ou 
eul,  ou  joint  avec  plufieurs  autres , fans  l’autorité  de  l’A d'emblée , qui  a en  main  le  Pou- 
voir Souverain.  De  là  vient  que  Hobbes  (a)  met  au  rang  des  opinions  féditieufes , & quit*!  DrOvt.Ctf. 
tendent  à la  ruine  de  l’Etat , fur  tout  du  Gouvernement  Monarchique,  le  peu  de  foin  que  *• 
l’on  a de  bien  diftinguer  entre  un  Peuple , & une  Multitude.  Le  Peuple  , ou  l'Etat  , eft 
un  Corps," qui  a une  feule  volonté , & à qui  on  ne  peut  attribuer  qu’une  feule  aéh'on  : 
ce  qui  ne  convient  pas  à une  Multitude  de  Sujets , par  oppolïtion  à la  perfonne,  ou  à PAC. 

(emblée,  qui  eft  revêtue  du  Pouvoir  Souverain.  Mais  pour  ce  qu’ajoute  le  même  Auteur, 
que  dam  tout  Etat  c’ejl  le  Peuple  qui  règne  j il  y a là  un  jeu  de  mots  , & une  vaine  fub- 
tilité.  Car  le  Peuple  fe  prend,  ou  en  général  pour  tout  le  Corps  de  l’Etat,  ou  pour  PaC 
femblage  de  tous  les  Sujets  en  particulier.  Dans  le  premier  fens,  la  propolition  eft  ridi-  • 
cule , puis  qu’elle  fe  réduit  à ceci  : L’Etat  régne  dam  tout  Etat  : dans  l’autre , elle  eft 
iauflè  ; car  il  n’eft  pas  vrai . que , dans  tous  les  Etats , les  Citoiens  régnent , par  oppo/îtion  * 
au  Epi.  A l’égard  des  paroles  fuivantes  : Dam  lei  Monarchies  , c’ejl  le  Peuple  qui  com- 
mande, car  il  veut  par  ta  volonté  d'une  feule  perfonne  ; il  vaudrait  mieux  dire , pour  s’ex- 
primer plus  nettement , que  , dans  un  Etat  Monarchique , le  Peuple  el>  cenfé  vouloir  ce 
que  veut  le  Roi.  On  ne  fauroit  donner  d’autre  fens  raifonnable  à ce  paradoxe  : le  Epi 
eji  le  Peuple.  Le  refte  de  ce  paragraphe  de  Hobbes , eft  alfez  judicieux  : Le  Vulgaire, 
dit-il,  parle  toujours  d’un  grand  nombre  de  gens  comme  du  Peuple  , c'ejl  à dire  de  /'Etat:. 
on  dit , par  exemple,  que  /'Etat  s’cjl  révolté  contre  le  Epi,  (ce  qui  e/l  impojiblc  ; ) & que 
le  Peuple  veut  ou  ne  veut  pas,  ce  que  veulent  ou  ne  veulent  pas  des  Sujets  mutins  & mé- 
content en  cachette  , pour  animer , fous  ce  prétexte , les  Citoiens  contre  fEtat , c'ejl  à dire , 
ta  Multitude  contre  le  Peuple,  ou  les  Sujets  contre  le  Souverain. 

§.  XV.  Lors  que  le  Pouvoir  Souverain  eft  mis  entre  les  mains  d’une  AtTemblée  com-  ’ 

pofée  de  plufieurs  perfonnes , dont  chacune  conferve  là  volonté  particulière  ; il  faut  régler  îsîfc 

avant  toutes  chofes,  combien  de  voix  réunies  en  un  même  fentiment  reprétènteront  la  vo-  k décident 
lonté  de  toute  l’Aflèmblée,  & par  conféquent  de  l’Etat.  En  effet,  comme  perfonne  n’eft  «hïluIé'dovBiu 
tenu  de  fuivre  les  fentimetis  d’autrui,  plùtôt  que  les  liens  propres,  à moins  qu’il  n’ait  lui- 
même  foûmis  fe  volonté  à celle  de  quelcun:  de  même,  quoi  que  l’on  foit  entré  en  fociété 
avec  d’autres , pour  adminiftrer  en  commun  certaines  affaires,  fi  pourtant  ons’eftexpreC 
fément  refervé  le  droit  de  ne  tenir  compte  d’aucune  délibération  , (ans  y avoir  donné  fou 
confentement  particulier,  on  ne  fera  obligé  à rien  , quelque  grand  nombre  de  voix  qui 

ait 

'O  ef  iW  M À 'Açyn«î  yji*2 

El*  T»>»  iTOtTItK  UToAt/UMI  ETCtmi%ia»  9 
*A&<vv  r lorrain  iuirt i *•»  Sâ.fiir 

Suffi  te.  vetf.  ngS,&  fttjtj. 

L'A  ut  eut  citoit  ce  paflage. 

(3)  Dans  l'Original  il  J a , U velouté pjrtnuLrre  de 
(CivitAtû,)  Je  ne  comprens  pas  comment  ccdermcrmoc 
sert  fourre  ici , où  il  eft  G mal  placé.  Je  lai  donc  cfufli 
hardiment,  pour  ne  pas  taire  dire  à mon  Auteur  une  abfur- 
diré,  \ laquelle  aiVurément  il  n'a  jam.mpcnlc.  L'cndioit 
au  relie  n’eton  pas  dans  h première  Edition.  On  le  trouve 
coirigc  dam  celle  de  Mr.  Heritut. 

H h $.  XV. 


avec  connoiflance  , &non  pas  par  erreur  , ni  par  quelque 
mouvement  indélibéré,  qui  lui  ote  l’ufagc  de  la  Kailon 
pour  ce  moincnt  l*.  2 - Oja'il  ne  viole  pas  les  Loix  fonda- 

mentales de  l'Ktat,  T/rnw,  C if.  DLIX. 

^2)  Ccftainli  que,  dans  tfciplJe , laDcefTc  Minerve  dit, 
qu' sdr.yle,  en  qualité  de  Roi  d’Mrgtu,  prêtera  ferment  pour 
touefon  Tais,  que  jamais  les  ^rr/nv  ne  mèneront  d'année 
contre  MtUnei,  St  que  H quelque  autre  vient  l'attaquer,  ils 
U défendront. 

■ ■ — Te  lit  îflUiNU  X(ia«r 

*A i(açao  * îras  tuçjuios  <*’•  » 

IloJijS  vxtç  y AaiatiéTi’  i(WfMrtti 
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ait  prévalu  fur  nôtre  avis.  De  là  vient  que  l’on  voit  ( i)  des  Corps , où  l’oppofition  d’un 
(a)  voiez,  <4fn>  (èul  des  Membre»  fuflit  pour  rendre  inutile  l’accord  unanime  de  tous  les  autres,  (a)  Ce 
jI'tZm  n’e^  P:is  que,  fi  quelque  Membre  d’un  Corps  ne  veut  point  entendre  de  raifon , & refufe, 

Lib.rv.  pag.  par  pure  opiniâtreté  , de  fe  rendre  au  fendillent  de  tous  les  autres  , quelque  bien  fondé 
2”p(M“ rl0°"  qu’il  foit  » on  ne  puilfe , eh  ce  cas-là , le  charter  comme  un  perturbateur  de  la  Société,  & le 
que  l'Hgiife  Gaiii-  punir  même  quelquefois  d’une  manière  pofitive.  Car , quoi  qu’il  n’ait  pas  promis  d’a- 
Mne quiefcer  à l’opinion  du  plus  grand  nombre,  il  ne  laide  pas  d’ètre  obligé,  en  vertu  d’une 
aux  Décrets  du  Loi  générale  du  Droit  Naturel , d’avoir  de  la  complaiunce  pour  les  autres , & de  le  con- 
kr"udl’ejjc°àïo  t ®3rmer  * ce  *lu‘  avantageux  au  Tout,  dont  il  fait  partie.  Il  faut  avouer  pourtant,  que , 
piotcaé.  ‘ dans  ces  fortes  d’Aflèmblees  , fur  tout  fi  elles  font  compofées  d’un  grand  nombre  de  gens, 
les  affiires  ne  le  font  qu’avec  beaucoup  de  peine  ; & fouvent  même  il  n’y  a pas  moien  de 
rien  conclurre,  à caufe  de  la  différence  des  fentimens,  & de  l’opiniâtreté  infurmontable 
de  certains  elprits  bizarres.  D’ordinaire  même,  lors  que  l’on  entre  dans  un  Corps,  ou  dans 
une  Aflèmblée,  (ans  rien  (lipuler  là-deffus , on  e(l  cenfé  s’engager  à fuivre  & à ratifier  ce 
qui  aura  ététrouvé  bonpar  leplusgrand  nombre  ; perfonne  ne  pouvant  raifonnablement 
prétendre  que  tous  les  autres  le  rangent  à fon  opinion,  ouquepour  un  lêul,  qui  n’eft  pas 
de  leur  avis  , ils  ceifent  de  prelfer  ce  qui  leur  paroit  nécertàire  , ou  utile  à la  caufe  com- 
mune. Si  l’on  ne  s’accommodoit  pas  de  cette  pratique  , il  falloit  l’avoir  déclaré  formel- 
lement, avant  que  d’entrer  dans  le  Corps.  Après  cela  il  n’eft  plus  tems  , & tout  ce  que 
. l’on  gagne,  c’eft  de  palfer  pour  un  Membre  également  prélbmtueux  & incommode,  qui 
veut  faire  prévaloir  fon  fentiment  particulier  fur  celui  de  tous  les  autres(2).  Que  fil’onne 
• peut  abfolument  digérer  une  telle  mortification  , permis  à chacun  de  fe  démettre  de  fort 
Emploi , & de  quitter  la  place  qu’il  occupoit  dans  ce  Corps.  Ainfi  régulièrement,  dans 
toutes  les  Aflèmblées , ce  qui  a parte  à la  pluralité  des  voix  efl  regardé  comme  l’avis  de 
chacun  des  Membres  s non  que  cela  foit  neceilàire  en  vertu  du  Droit  Naturel , mais  parce 
qu’il  n’y  a prelque  point  d’autre  expédient  pour  terminer  les  affaires,  & pour  prendre 
quelques  mefures(j)  j quoique  par  là  il  arrive  quelquefois,  que  le  fentiment  le  plus  hon- 
nête, & le  plus  avantageux  àPEtat,  efl  rejette.  Comme  les  affaires  humaines  (ont  fou- 
vent  fort  diverfifiécs  & fort  embrouillées  s & que  , dans  ces  fortes  d’Aflëmblées  établies 
pour  en  décider,  il  n’eft  pas  polfibre  de  trouver  quelque  voie  qui  (bit  (ans  aucun  inconvé- 
nient, il  faut  prendre  le  parti , où  il  y en  a le  moins,  &qui  eft  d'ordinaire  le  plus  avanta- 
(t>)  voix,  smVi.  j.  geux  (b).  C’eftdonc  en  vain  qu’on  objeéle,  qu’il  répugné  à la  nature,  que  l’avis  des  moins 

(à- 

viens  de  citerr  met  ces  retaillions  à la  maxime  donc 
il  s'agit.  U faut  i.  Que  la  délibération  air  été  faite 
par  de  véritables  futaagcs , c’eft-à-dirt , qu'il  n'y  aie 
point  cû  de  complot»  &c  qu'avant  que  de  venir  à l'AUcrn- 
blée  , la  plupart  ne  fc  foienr  pas  donnez  le  mot , pour 
faireprévaloir  un  certain  fentiment.  z.  Que  leplusgrand 
nombre  de  l'Aflcmblee  ne  foit  pas  des  gens  fufpcâs,  qui  r 
félonies  Loi*  , ffc  les  Coutumes  reçues,  ne  doivent  point 
opiner  dans  l'affaiie , dont  il  s'agit,  pour  ne  pas  ttre  Juges 
en  leur  propre  Caufe.  3.  Que  la  délibération  n'ait  rien  de 
contraire  auxLoix  Divines  , ni  au  Bon-Sens.  4.  Qu'elle 
ne  détruite  point  les  Loix  Fondamentales  de  l'Etat  , 0c 
qu’elle  ne  tende  pas  à changer  fans  néccrtî  té  la  forme  du 
Gouvernement.  5.  Enfin  , quelle  ne  donne  point  dit. 
teinte  aux  droits  des  Particuliers  , aux  Privilèges  , aux 
anciennes  Coutumes  » établies  pour  le  bien  du  public» 
&c 

(4)  St  feulât  enim  , integra  rr,  difimtJte  fou  tfft  i fr’adlà  , 
tjmd  flitnbtu  fUctuj/it  , tunLlit  tutndum.  Plin.  Lib.  VI. 
Ep.  Xllt.  **m.  4.  Voies  aufli  Tita  Leva,  Lib.  XXXH. 
Cap.  XX.  Paljb.  Lib.  V.  Cap.  XLIX.  »'■  fin.  Citations 
de  l’Auteur. 

(3)  Cnrm  de  beats  vits  agitw  non  e/l  ejtrod  mihi  iÜud 
diftejjmmm  mare  rtffondeot  : Hat  fan  majer  rjji  vtdttm: 

ide»  eitim  fejtr  efi.  Nm  tam  beat  etem  rtbm  humant»  agi- 
tât, mt  Mtltrra  fluribut  flattant  : a^umentum  ftj/imt  tnrbs 

efi. 


Lib.IU.Cap, 

lV.p.4j6. 


§.  XV.  (t)  Chacun  bit  qu'err  Polog ne  , l’oppotuion 
d'un  feul  Membre  rompt  la  Dtért.  Voici  Hartbioth  , de 
Polon.  Lib.  II.  Cap.  I.  J.  l f.  Le»  Province. » Untu  tai- 
sent auflî  certc  maxime,  quand  il  s'agir  déchoies  de  gran- 
de importance.  Votez  la  Note  de  Mr.  Hertnu- 

(2)  Il  ne  faut  pas  » ajoùroit  notre  Auteur  , imiter 
cca  Chefs  de  l'Armée  Romaine,  dont  patle  un  ancien 
Hiftorien:  ,,  La  diverfité  des  avis  (dit -il)  étoit  caufe 
„ que  tout  ce  oui  fc  propofoir,  demenroit  fans  exécu- 
,,  non.  Ceux  (font  on  n'avoit  pas  fuivi  le  fentiment,  fc 
„ comportoiem  lâchement  dans  l'occalion  » & fe  ré- 
» jouifloicnt  du  mauvais  fucecs  , l'attribuant  au  mépris 
„ qu'on  avoit  fait  de  leurs  confcils.  gatliai  * Lib.  IV. 
Car».  V. 

($)  Sed  ice  fhnibta  vifum  ep  : tmmaaurvr  entm  fènttn- 
tta  , non  fonder  an  tnt  : me  ahnd  in  public»  covfilto  fri  efi  fien  , 
m tjuo  kii.it  efl  tam  in  rénale  , eptam  sejnsUt.u  tpfs.  Nom 
tftmm  fit  imfitr  frudentia  , far  omnium  jsr  efi.  Plin.  Lib. 
II.  Fpita  Xlll.  num.  5.  J$**d  major  fan  Cnn  a effeett  r 

fto  e»  habetnr  , ae  fi  omnrt  egerint.  DigcD.  Lib.  L Th.  I. 
-Ad  marna  faim  » & de  incolt  t,  Lcg.  XIX.  L’Auteur  ci- 
toit  encore  lié.  II.  Ttr.  XIV.  de  Voüti , Lcg.  VII. 
5.  ult.  0c  Lcg.  VIII.  5<  ~4rifl,t.  Polir.  Lib.  IV.  Cat>.  VIII. 
Voiez  auflî  Cnritu,  Lib.  II.  Cap.  V.  €.  \ J.  0c  La  Conti- 
nuât ion  des  Tmfitt  druerftt  de  Mr.  Eayte  , pag.  14.  Gro- 
ntvtst  o dans  une  Noie  liir  l'cudroic  de  Gnuut ,.  que  je 
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fages  prévaille  fur  celui  des  plus  figes,  parce  que  ceux-ci  fe  trouvent  en  plus  petit  nombre; 

& que  les  premiers  même  puilfent  obliger  les  (4)  autres  à faire,  contre  leur  propre  fenti- 
metit,  quelque  chofe  de  mal  concerté.  J’avoue,  qu’en  matière  devéritez  fpécûlatives  il 
faut  pefer  les  voix,  &nonpas  les  compter  ; & que  fouvent  même  l’approbation  de  la  mul- 
titude (f)  eft  regardée  avec  raifon  comme  une  marque  d’erreur.  Maison  ne  finirait  appli- 
quer  cette  maxime  à la  décifiondes  affaires,  qui  font  entre  les  mains  d’une  Adèmblée, 
dont  les  Membres  ont  tous  un  droit  égal.  En  effet,  qui  décidera  laquelle  des  deux  opinions 
eft  la  plus  conforme  aux  régies  de  la  Prudence  ? Ce  ne  feront  pas  les  Parties  mêmes:  car 
aucune  ne  voudra  recevoir  l’autre  pour  Juge  en  là  propre  Caufe.  Et  y a-t-il  quelcun  qui  ne 
fe  croie  pas  plus  éclairé  , & plus  habile  que  les  autres  ? Ne  voit-on  pas  même  bien  des 
gens,  qui  rejettent  un  fentiment,  quelque  bien  fondé  qu’il  foit,  par  cette  feule  raifon, 
qu’ils  n’en  font  pas  les  auteurs?  Il  n’y  a guéres  moien  non  plus  de  s’en  remettre  au  juge- 
ment d’un  tiers , car  on  peut  aifément  contefter  fur  l’habileté,  ou  fur  l’intégrité  de  l’Arbi- 
tre ; & alors  voilà  une  nouvelle  difpute , pour  la  décilïon  de  laquelle  il  faudrait  un  autre 
Arbitre,  & ainfi  de  fuite.  D’ailleurs,  les  affaires  font  fouvent  de  telle  nature,  qu’elles  ne 
peuvent  pas  commodément  être  portées  hors  de  l’Alfemblée.  Enfin  il  ne  ferait  pas  toû- 
jours  à propos  que  le  Préfident  de  l’Alfemblée , par  exemple  , eût  le  droit  de  prononcer 
en  faveur  de  l’un  des  fentimens,  qui  partagent  lesvoix.  Car  de  cette  manière  il  pourrait 
donner  la  préférence  au  fentiment  qui  a le  moins  de  voix , & les  rejetter  même  tous  deux, 
comme  n’étant  bons  ni  l’un,  ni  l’autre,  ainfi  que  font  les  Princes  abfolus  dans  leurCon- 
feil  : de  forte  que  parla  ce  Préfident  deviendrait  feul  Souverain.  11  fàlloit  donc  chercher 
quelque  expédient  , qui  ne  fût  fujet  à aucune  difficulté , & qui  ne  donnât  point  d’atteinte 
3 l’égalité  des  Membres  de  l’Alfemblée  ; or  il  n’y  a rien  de  plus  commode  pour  cet  effet , 
que  de  compter  les  voix  (c).  Et  lors  qu’on  accorde  à quelcun  voix  délibérative  dans  une  (c)  voit;  ru.,  r,. 
Alfemblée  , on  préfume  qu’il  a allez  de  capacité  , pour  juger  des  affaires  qui  s’y  agitent: 
ce  qui  a lieu  du  moins  par  rapport  aux  Ailèmblées  , où  l’on  ne  reçoit  perlbnne  qu’avec  p^unt  d .Ùac 
quelque  choix.  chofe- 

§.  XVI.  Il  FAUT  pourtant  remarquer,  à l’éeard  de  cette  pluralité  de  fuffrages.  qu’en  r,~. a,,,,. 
Certaines  Ailèmblées , le  fentiment , qui  paffè  en  délibération,  doit  l’emporter  lur  l’autre  " «>>»«»>'• 
d’un  certain  nombre  de  voix , & non  pas  feulement  d’une,  ou  de  deux.  C’eft  ainfi  que, 
parle  (a)  Droit  Canonique , celui  qui  eft  elû  Pape , doit  avoir  (1)  les  deux  tiers  des  voix  (a)Cip.vn>./«. 
des  Cardinaux  (2).  Mais  lors  qu’il  n’y  a point  de  pareil  réglement  là-deffiis,  une  feule  voix  ’j£t  ’ & *w5' fMr’ 


eft.  Senec.  dt  Vît*  Bouta , Cap.  U.  Voiez  suffi  Plxtanjue, 
(tn  ^Apepbthegm.  pag.  Ig  g.  A.  fie  dt  liber,  têtu.  pag.  6. 
A.  Ed.  Wech.  Pieu,  in  Cm rv.  pag.  Il 88.  C.  Ed.  Wcch. 
Snthtil.  Injht.  Or, it.  L«b.  X.  Cap.  Vl[.  l’ai.  Maxim.  Lib.  III. 
Cap.  VII.  Ç.  I.  Dto  Chryfeft.  4*  !li$  ma  capt* , fivc 
Otm.  XI.  pag.  190.  D.  Ed.Parif.  Mer  t II.  Autres  citations 
de  1*  Auteur,  . 

S-  XVL  (1)  on  ajoute  au  meme  endroit  » que  cc  ré- 
glement ne  tire  point  l conséquence  pour  les  autres  Egli- 
fes , où  l'avis  de  la  plus  grande  fie  de  U fin»  feint  partie 
doit  prévaloir.  Mais  , difoit  plus  bas  noue  Auteur , 
c'ell  qu'on  fupoofe  qu'il  y a un  Supérieur,  (avoir  le 
Pape,  oui  peut  décider,  quelle  partie  ed  U pbu  faine  , 
Ion  qu  il  y a quelque  contcdation.  On  ne  fauroit  donc 
avoir  égard  à la  pim  faine  punie  , à moins  qu’elle  ne  fe 
trous  c aullî  ta  plus  grande , tant  que  l'on  ne  reconnoit 
point  de  Supérieur,  a qui  l’on  puilTe  appeller , pour  mi- 
der  le  différent.  Voiez  Gratta*.  Can.  XXXVI.  DtfimQ. 

im 

(2)  L'Auteur  ajoûtoit  ici  , que  la  meme  chofè  avoit 
lieu  dans  l'élc&on  fie  dans  les  délibérations  des  an- 
ciens Dttnrmnt , ou  Confêillers  des  Villes  Municipales  fie 
des  Colonies  Romaines.  Mais  il  fe  trompe  fort  en  cela, 
fit  il  ne  faut , pour  le  prouver,  que  jetter  tant  foit  peu 
les  y eu*  for  les  Loix  memes  qu'il  cite  : car  elles  di- 

fent  clairement , qu’il  faut  que  les  deux  tiers  des  Mem- 


bres du  Confeilfe  trouvent  dans  l'Aflcmblée  ; 8c  non  pas 
qu’il  doive  y avoir  les  deux  tien  des  voix  de  ceux  qui 
font  préfens , pour  pouvoir  prononcer  définitivement 
lur  une  affaire.  Snili  permitteutr  ntmint  avitatii  vel  en- 
ris  expert  ri  ; i nfi  ei  , cui  Lex  penmttit  , eux  Loge  cfjfante 
Otdt  dédit , tient  D O AC  MITII  APMJIKT,  met 
amplius  tjmtm  dns.  Plant  ut  dna  partit  De.uritnnm  aifuo- 
nnt  , il  quoepie  ejntm  décernent  , ru  mer  an  pttrft.  Oiged. 
Lib.  111.  Tit.  IV.  Sjmd  eujufc.  umverfitat.  ntmme  , vti  ten- 
ir a eam  , agatnr , Lcg.  1IL  IV.  Seminatienum  ferma  va- 
ttüart  non  débet  , fi  emnes , que  alkt  Caria  deunentm , AD. 
a S S t MM  pejfunt  : ne  pauctrum  Alt  ■ ST  I A , fivt  rte- 

etjfana  , fivt  ferlntU  dekibtet , qmed  a tnajtet  patte  trdt - 
mi  falukntter  fnent  emfiittanm  s tùm  dan  partes  erdimi  im 
urbt  ptfita , tetim  Curia  Infor  ex testant.  Cod.  Lib.  X. 

Tit.  XXXI.  De  Dtewitnibm  ficc.  Lcg-  XLVl.  Voies 
suffi  Dtgtfi.  Lib.  L.  Tic.  IX.  Lcg.  IL  III.  Le  paflàge  de 
Prudence*  que  nôtre  Auteur  citoit  enfuite  , n’eû  pu 
mieux  appliqué  : car  il  lignifie  auffi  , que,  pour  faite 
un  Sénatufienfmhe  valable  , il  faloit  anciennement 
qu'il  y eut  trois  cens  Sénateurs  dans  l'Aflcmblcc  ; fit 
non  pu  que  trois  cens  Sénateurs  dùflcnt  opiner  de 
même. 

Sic  eenfalta  Patrum  fubfifiert  Cenferiptteum 

Nom  ahrer  liatum  pnfee  fait  tempere,  ejuam  fi 

Terttntum  fenfifft  finit i legtrentar  in  annal. 

H h 2 Srr. 


244  Dt  la  cenjlttutton  cJJcntielU  I un  Etat . L i v,  VIL  Chap.  IL 


de  plus  fuffic  pour  faire  regarder  un  avis  comme  le  plus  fort , & comme  équivalent  à un 
contentement  unanime  de  tous  les  Membres  de  l’Aflérftbléefj). 
tomba  a"1  !*  ^Als>  I'1  Ie  nombre  des  voix  e(l  égal  de  part  & d’autre  , il  n’y  a rien  alors  de 

'Tjfü dcputfc 'conctu , & l’ariâire  demeure  toujours  dans  Ion  premier  état,  parce  que  rien  ne  fait  pan- 
4'auue.  cher  la  balance.  C’eft  pourquoi,  dans  le  Barreau  (i),  lors  que  les  voix  pour  & contre  font 

égales,  le  Defendeur  ell  renvoié  quitte  & abfous.  En  ce  cas-là  pourtant  les  peines  établies 
pour  les  Calomniateurs,  & pour  ceux  qui  intentent  procès  mal  à propos,  ne  femblent  pas 
ub  'u'ca  Cn'““’  avoir  lieu.  Parmi  les  Juifs  même,  un  Criminel  n’étoit  point  tenu  (a  pour  condamné,  Ion 
it-  sur.  Jt'f  que  le  nombre  des  Juges,  qui  abfolvoient,  n’étoit  moindre  que  d’une  voix.  La  raifon  en 
étoit  fins  doute , que  les  Juges  devant  prononcer  avec  la  même  intégrité,  que  les  Témoins  ; 
la  fentence  d’un  fêul  Juge  ne  paroiilbit  pas  avoir  allez  de  poids  pour  condamner  un  Cri- 
(b)  voici  ci-dcf.  minel , de  même  que  la  dépolition  d’unfeul  Témoin  (b)  ne  fufhfoit  pas  pour  leçon  vain* 
xmfj  V Chaf  cre  : car  lês  futfrages  des  autres  Juges  étant  direélement  oppolëz  , ils  le  détruifent  les  uns 
les  autres.  Il  faut  remarquer  encore , que , quand  une  attàire  doit  être  décidée  par  diver- 
fe.  Curies  ou  Tribus,  dans  chacune  delquellcs  on  prononce  à la  pluralité  des  voix  > les  fuf- 
(rages  qui  ont  dudelfous  dans  une  Tribu  ne  peuvent  pas  augmenter  le  nombre  de  pareils 
filmages  qui  l’emportent  dans  une  autre. 

Bei  arîs,  que  ton  §.  X\’1II.  Enfin,  lors  qu’il  y a plus  de  deux  avis  dans  une  même  Affemblée,  on  de- 

£*££■**  mande,  s’il  faut  compter  les  voix  de  chacun  à part,  pour  donner  enfuite  la  préférence  à 
celui  qui  en  a davantage;  ou  bien  fi  l’on  peut  joindre  enlèmble  deux  ouplufieursavis,qur 
ont  quelque chofe  de  different,  afin  que  ce  qu’ils  ont  de  commun  Paiant  emporté  fur  un 
troifiéme  avis , on  les  compare  enfuite  par  rapport  à ce  qu’il  renferment  de  différent , en 
forte  que  celui  des  derniers  qui  fe  trouvera  avoir  plus  de  fuffrages  à cet  égard  , l’emporte 
fur  tous  les  autres?  A ne  coniidérer  ici  que  l’Equité  Naturelle  , indépendamment  de  toute 
Convention &detoute  Loi  particulière,  il  faut  diftinguer  les  avis  qui  différent  en  tout 
abfoluinent,  d’avec  ceux  dont  l’un  renferme  une  partie  de  l’autre,  ouqui  ne  différent  qu’à 
l’égard  du  degré.  Les  derniers  doivent  être  réunis  en  ce  qu’ils  ont  de  commun:  mais  il 
n’en  ell  pas  de  même  des  premiers.  Si,  par  exemple  , les  uns  condamnent  àvintEcus, 
& les  autres  à dix,  il  (i)  faut  réduire  l’amende  à dix  Ecus',  contre  l’opinion  qui  abfout  ; 
puis  quedix  étant  compris  dans  vint,  la  plus  grande  partie  des  Juges  s’accorde  à l’égard 
WHI»  rit  cirfcde  la  première  foin  me.  Il  y a une  Loi  du  Digejle  (a),  qui  porte,  que,  fi  de  trois  Arbi - 
t“‘C,ra'^  hw  condamne  à quinze,  ? autre  à dix,  & le  troifiéme  à cinq-,  b Partie  doit  p nier  cinq  : 
(b)  ,1  parce  quec'eji  la  fournie  en  laquelle  Us  fort  tous  d'accord.  En  vain  Grotius  (b)  s’éloigne-t-il 

Jw  de  cette  déc  fion,  prétendant  que  le  Défendeur  doit  être  condamné  à dix:  car,  dit-il,  c’eft 

à quoi  fe  réduit  l’avis  du  plus  grand  nombre,  dédudlion  faite  de  ce  en  quoi  ils  différent. 
Mais  je  répons,  que  les  trois  Arbitres  s’accordent  tous  dans  lafomme  de  cinq,  & par  con- 

fé- 


Sert  mut  Iran  pan  nu  : infirmât  mineur 
Kojc  teJat  nu  mm  , parvajtu  ut  parte  fi/efeat. 

Centra  Symma th,  Lib.  I.  verf.  604.  & fe<fl. 

Car  il  (uH’.foit  que,  parmi ccs  trois cens Sénateurs,  le  plus 
grand  nombre  de  voix  fut  pour  on  certain  feminicnt.  Cela- 
paroit,  cntr'aurrci  , par  ce  pillage  de  Tue  Irve  : Plein 
fie  •ujjh  ; Quod  Scnatns  juratus  maxima  »ai»  cxm- 
IMT  , Qvr  A Si  I D I 7 I I , »d  vtdumui  ptUmufijite. 
Lté.  XXVI.  Ctp.  XXXIII.  ut  fi  tu  t fur  quoi  voie*  la  Note 
dr  J.  Fn4er.  Gmnvnu.  N Aire  Auteur  , J.  19.  cite  lui-nié- 
me  , dans  le  fem  , que  |C  viens  de  dire,  le*  /«>  qu'il  ap~ 
püq  jr  mal  ici.  Il  n'y  a donc  que  l'exemple  fuivant,  qui 
fait .'»  propos.  Lorsque  les  ('«rtirm  challérent  «le  leur*  i» 
tgts  les  Jifutm,  ils  ajouteront  certe  claufc  r Que  l'Arrêt 
ne  pourroit  tire  révoqué  que  par  une  Aficmblée  compo* 
ire  de  eeru-quatre-vims  Sénateurs,  dont  le*  cinq  parties  de 
Ê\\  l'e  irouvaflcntdc  mime  avis.  -Aadr.  Matuectn.  Htfl.  Ve- 
W Lib  XVII. 

(î)  \'oux  Dtfefl.  Lib-  IV.  Tit.  VI II.  De  mtrptu  , tpù 


mbitnum  retaper w*  fcc.  Lfg..XVlI.  $.  6.  & Grtlim  , Lib. 
H.  Cap.  V.  J.  17,  avec  fe*  Net  et , fc  celle*  de  Benler. 
Eji  v.um  •irjtâe.r-  m , ( ajoûtoit  noire  Auteur  ) cette  déci. 
fion  du  Droit  Canonique:  £*Md  tmntt  taagit , td  ah  cm- 
tu  bus  adfrobjn  aquum  efi.  Cap.  amttei  , de  Rcg.  J UT. 

en  VJ.  Denetal.  Lit.  n L'Hquité  veut , qoe  ce  qui  re- 
tt  garde  tous  les  Membres,  foir  approuvé  de  tous.  “Car 
il  ne  s’enfuit  pas  de  la  , qu’il  foit  injufle  de  faire  pré- 
valoir  l'avis  du  plus  grand  nombre , lors  qu’il  n’y  a pas 
d'autre  moien  de  terminer  les  affaires.  Déplus,  cette 
maxime  ne  convient  pas  aux  Aflcmblée* , où  l'on  dcli» 
bérc  des  affaires  de  I Etat  ; mais  feulement  aux  Socié- 
té* particulières , qui  ne  font  formées  que  par  des  Con« 
venrions , ou  en  vertu  du  droit  commun  que  plufteur* 
ont  à la  pofledion  d’une  feule  & mime  chofe  : car  et* 
ce  cas- J à aucun  ne  peut  , fans  le  confenrement  des  au- 
tres r dripofer  de  la  chofe  commune  d'une  man  cre  que 
ceux-ci  jugent  capable  de  tourner  à leur  p’t  udire.  Ç cft 
par  là  qu'U  faux  expliquer  la  Loi  XL  du  Dt&e  * , l ib. 

VUL 
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féquent  il  faut  s’en  tenir  là,  puis  qu’ils  different  dans  tout  lereffe.  Car  toutes  les  fois  qu’il 
y a quelque  diverfité  dans  les  avis,  on  doit  fuivre  celui  du  plus  grand  nombre.  De  là  vient 
qu’autrefois  , dans  le  Sénat  Romain,  lors  que  l’avis  d’un  Sénateur (2)  renfermoit  deux 
choies  , dont  l’une  avoit  pailè,  <5c  l’autre  non  i on  lui  ordonnoit  de  fartager  Jim  fentiment. 

Mais,  fi  au  contraire  une  partie  des  Juges  condamne  un  Criminel  au  banniffèment , & Pau-» 
tre  à la  mort,  pendant  qu’un  troifiéme  avis  l’abfout  : les  voix  qui  vont  à l’exil , ne  pour- 
ront pas  être  jointes  avec  celles  qui  décernent  la  mort , contre  l’opinion  qui  abfout  ; non 
plus  que  les  voix  qui  ablolvent,  avec  celles  qui  relèguent,  contre  celles  qui  condamnent  à 
la  mort  : parce  que  tous  ces  avis  font  entièrement  dinérens  les  uns  des  autres.  En  effet,  la 
jnort  n’ell  pas  plus  une  partie  du  banniffèment,  que  le  banniffèment  une  partie  de  la  mort. 

Et  quoi  que  ceux  qui  ablolvent,  &ceux  qui  relèguent,  conviennent  en  ce  que  les  uns  & 
les  autres  épargnent  la  vie  du  Criminel,  leur  avis  néanmoins  ne  tend  pas  là  directement  ; 
c’eft  feulement  une  conféquence  qui  en  réfulte.  Car  ceux  qui  ablolvent,  déchargent  le 
Criminel  de  toute  punition  ; au  lieu  que  ceux  qui  banniflènt , le  condamnent  finis  con- 
tiédit  a une  peine  tres-rcelle  (c J.  _ v,n  Ep  XIV  ri_ 

Groliui  dit  encore  (d),  que,  dans  une  deliberation  de  plufieun  perfonnes,  qui,  fans  '.*■  u^r. 


compolèr  entr’elles  un  Corps  proprement  ainG  nommé,  font  unies  enlèmble  par  rapport  xv  * t'.v. 
à une  certaine  chofe , où  elles  n’ont  pas  toutes  part  également  5 il  ne  faut  pas  feulement  ni.OcXcccLxv. 
régler  le  rang  des  Membres  de  la  Société , felon  que  chacun  y a plus  ou  moins  de  part , 


mais  encore  le  poids  & la  valeur  des  avis  doit  fuivre  cette  Proportion  Géométrique  (3).  eJJeiufu .c-. 
Sur  quoi  il  faut  pourtant  remarquer,  qu’une  telle  Société  étant  fondée  fur  la  communauté 
d’une  chofe,  & non  pas  fur  quelque  Convention , d’où  il  réfulte  un  Corps  proprement  ubjr.'î'.v.  s.7<^ 
ainfidit,  & par  laquelle  chacun  ait  fournis  fa  volonté  à celle  du  plus  grand  nombre  , l'avis  (d)  "S -~ 
des  Alliez  ou  Aflbciez„  qui  ont  une  plus  grande  part  à la  chofe , dont  il  s’agit  , ne  doit  • 
p-évaloir  fur  celui  des  autres,  qu’autant  que  cela  le  peut  fans  donner  aucune  atteinte  au 
droit  des  derniers,  ou  fans  leur  caufer  aucun  préjudice. 

§.  XIX.  Ce  que  nous  avons  dit,  fuffit  pour  faire  comprendre , de  quelle  manière  on  d«  c oroS.cn  de 
connoit  la  volonté  de  P Etat , lors  que  le  Pouvoir  Souverain  eft  entre  les  mains  de  plus  d’u-  P^""c,!o‘  ■" ic 
ne  perfonne.  Il  eft  clair,  au  relie,  que,  dans  toute  Affèmblée , où  il  s’agit  de  prendre  quel-  coropc.ftcro.e  At 
que  délibération  fur  des  affaires  qui  regardent  également  tous  les  Membres,  il  faut  pour  le  fcmMéej 
moins  trois  perfonnes  (1).  Car  s’il  n’y  en  avoit  que  deux , quand  elles  ne  fe  trouveroient 
pas  de  même  fentiment , il  n’y  auroic  rien  qui  pût  faire  panclier  la  balance  d’un  ou  d’autre 
côté  : ainfi  en  ce  cas-là  l’affaire  demeureroit  indéerfe  (a).  J’avoué,  que  deux  Confuls,  par  («)  voie,  ic  Droit 
exemple,  font  quelquefois  appeliez  Collègues.  Mais  ce  mot  de  s’applique  fou  vent  " ’ h:"‘‘ 

à ceux  qui  (b)  exercent  limplement  le  même  Emploi.  Les  Auteurs  Latins  aifent  le  Collège  ;i>)  1 oie, 

(c)  des  Tribuns  i Si  cependant  un  féal  Tribun  pouvoit,  par  fon  oppofition  , annuller  la  de- 

Il-  Tittirum  & Cmut. 


T ITT.  Tir.  IIT.  Dt  fini  tut.  prad.  ruftteer.  fie  1*  Loi  XXVIU. 
Lib.  X.  Tk-  1U.  Dt  temmtun  dividende. 

5.  XV  fl.  (l)  fmtr  parti  numtre  juduti  f fi  ris  font  fen- 
il ut  i a fwvftr.vtfur  y in  h ber  ait  but  qunirm  taufir  ( ferundw » 
atud  a D.  Pi t tenflitutnm  eft  ) pto  hbntatt  ft atutum  ibtinet  : 
h oint  uutem  eaufit  pra  ret  : e^uod  *r  m jndimr  pubbeit  tb- 
litstrt  ipertet.  Diÿîft.  Lib.  XLIL  Tic.  I.  De  re  tudicata 
fitc.  Leg.  XXXVlIL  pm.-c.  -Aller  Judix  damnat  , adttr 
ab fol  vit  : inter  liifparn  fintentiai  miiitr  venait,  Scnec.  I ib. 
I.  Ctnrm.  V.  L'Auteur  ci'oit  encore  ÿniutil.  Dcclam. 
CCLIV-  uhftibf , orat.  XlV.  pag.  i m.  Tro- 

b!em.  Sctt.  XXIX.  Cap.  XIII.  8c  la  PifTertation  de  Botrlrr 
fur  ce  que  l'on  appelle  CaUulur  Muer?*,  qui  fe  trouve- 
dans  le  I.  Vol.  du  Recueil  de  fes  DUJcxrations , pag. 
199»  à-  voici  autû  Crotim  , I ib.  II.  Cap.  V.  f,  18. 

avec  le»  Notes  8c  celle»  de  Grcnviiu  ; ôc  Cmjae,  Obfcrv. 
XII,  16. 

Ç.  XVI II.  (c  Si  diverfit  fumno  11  rnrdenv.ent  Judicet  ; 
ftihvyJam  ejfe  Julianus  finbit.  Digcft.  Lib. 


Leg.  XIV.  L.XLVI. 

XIII.  Tit  I.  Derejudicata  ficc.  Leg.  XXXVin.  $.  t.  Si  TiUMUe  fiUrân. 
ex  tri  beu  -.irbitrii  h nui  ejtundeum , alias  deeem,  lertiiu  qwnym  CT  hbefat.  Lcp.  CI. 

etndemnent Julianus  firibit  , ifuins/ue  dtbtrt  prtfta-  Si  Lib.L.  Tit.  XVÏ, 

ri  : ijutain  haut  fiunmam  ernntt anfenfèruni . Lib.  IV.  Tit.  VU.  De  verbtr.  Jt\nific. 
De  receptu  &c.  Leg.  XX VII.  ÿ.  5.  Voici  audi  le  DfoitCa*  Leg.  CLXXIU. 
Boniqur,  dt  -Arbitra,  Cap.I.  in  VI.  (c)  ColU^iwn  Tabn- 

f J)  i ntd  fien  m Sénat  a filet  > faeiendum  rg#  in  IhUtfiph'a  ntrum. 
futyut  fxijhmt.  Cum  enfuit  4 litjutt  , ejutd  ex  parte  mihi 
pUetuti  jviio  ilium  divi  du  i iintinti am, 

& fiqM*.  Scnec.  Eptft.  XXI.  Volez  Citer,  ad  htmil.  Lib.  I. 

Ep.  11.  fie  (intiMi  nbi  fa  pra,  §.  19. 

(3)  Voies  Digeft.  UKlL  Tit.  XIV.  Dr  PaP.a,  Leg.  VIII. 

Lib.  XVI.  Tit.  III.  Deptfiti  , vel  eenrra , Leg.  XIV.  fie  Lib. 

XLK.Tit.  V.  Dertbm  auéttniaea  judien  ptjftdenda,  Leg.  * 

X\T.  Citations  de  l'Auteur. 

5.  XIX.  (1)  Serai  ms  Prit  eu»  rrti  focere  rxiftimat  ttüe- 
inun:  & hoe  maris  fnjuandhm  eft.  Digeft.  Lib.  L.  Tk.  XVI. 

De  verbnum  fifmficatime,  Leg.  LXXXV. 

HkJ  I») 


H K » 


J De  la  conflit nt ion  ejjentiellc  et un  Etal.  Liv.  VII.  Ch  a p.  IL 

libération  unanime  de  tous  les  autres.  Tous  ceux  qui  fe  donnent  les  uns  aux  autres  le 
nom  de  Collègues , ne  forment  pas  entr’eux  une  Aflemblée , où  les  volontez  de  tous  les 
Membres  fe  réunifient  en  une  feule,  par  l’effet  de  quelque  Convention.  Il  peut  y avoir 
au  contraire  des  Sociétez,  où  chacun  conferve  fa  volonté  particulière , entièrement  indépen- 
dante de  la  volonté  des  autres.  Ainfi  il  nefert  de  rien  de  dire,  que  deux  perfbnnes  fuffi- 
fent  pour  un  Contrat  d’Afiociation.  Pour  la  Loi  du  (2)  Digefte,  qui  porte , que  , ft  un 
Corps  fe  trouve  réduit  à une  feule  perfonne,  elle  conferve  le  droit  de  tous  les  autres,  aujjî  bien 
que  le  nom  du  Corps  entier i il  ne  s’enfuit  pas  de  là  , qu’une  feule  perfonne  puifie  former 
un  Corps  ou  une  Affemblée-,  mais  cela  fignifie  feulement,  que,  quand  tous  les  Membres 
(d' voie*  le  Huit  d’un  Corps  déjà  établi  viennent  à manquer  par  quelque  accident , à la  referve  d’un  feulj- 
,k-  celui-ci  repréfente  pour  un  tems  tout  le  Corps,  jufques  à ce  que  l’on  ait  rempli  la  place  de 
xxxvf  ceux  qui  manquent.  Ordinairement  même,  dans  ces  fortes  d’Afiemblées,  on  n’a  point 

d’éoard  aux  abfens , pourvù  qu’ils  aient  été  dùcment  convoquez  (d) , mais  leur  droit  ac- 
(c)  vo.ci  les  /-»'«  cro^t  aux  préfens.  Ce  qui,  à mon  avis , fe  doit  néanmoins  reftreindre  aux  affaires  ordinai- 
1 1*nj.  res , & qui  ne  fouffrent  point  de  retardement.  Il  faut  encore  ajouter  cette  exception , que 
*f)  voie»  le  i mi  jcs  ^0jx  noient  pas  fixé  précifément  (e)  uncertain  nombre  de  perfonnes,  dont  l’Aflemblée 
c»p"'x lv (fl***  doive  néceflairement  ètrecompofée.  En  certains  endroits  les  abfens  peuvent  charger  quel- 
cun  des  préfens  de  tenir  leurplace,  ou  donner  même  leur  fufïrage  par  écrit  (0- 
Ce  que  c-efl  Pro-  §.  XX.  L’Etat  étant  formé  delà  manière  que  je  viens  de  le  décrire,  le  Souverain 
priment  qu'un  o.  s,ap  |le  ou  Monarque,  ou  Sénat,  ou  Peuple,  félon  que  le  Gouvernement  eft  entre  les 
mains  d’une  feule  perfonne , ou  de  plufieurs  : tous  les  autres  font  ce  que  l’on  nomme  des 
Sujets.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  l’on  devient  Membre  d’un  Etat  en  deux  manières  , 
favoir , ou  par  une  ConventionexprclTe,  ou  par  une  Convention  tacite.  En  effet , les  pre- 
miers Fondateurs  des  Etats  n’ont  pas  prétendu  fans  doute  que  la  Société  finit  avec  ceux 
qui  l’avoient  eux-mêmes  formée  ; mais  ils  ont  eû  aufii  en  vue  le  bien  de  leurs  Enfans , & 
de  toute  leur  poftérité.  Ils  font  donc  çenfez  avoir  flipulé  entr’eux  , que  leurs  Enfans  & 
leurs  Defcendans  auraient , en  venant  au  monde  , le  droit  de  jouïr  des  avantages  com- 
muns à tous  les  Membres  de  l’Etat.  Et  comme  on  ne  fauroit  obtenir  ces  avantages  fans 
le  Gouvernement , qui  eft  l’Ame  des  Sociétez  Civiles  ; tous  ceux  qui  naiflènt  d’un  Ci- 
toien , font  cenfez  par  cela  feul  fe  foûmettre  à la  Puiflànce  Souveraine  , de  laquelle  leurs 
Parens  dépendent  De  là  vient  que  ceux  qui  ont  une  fois  pris  en  main  les  rênes  de  l’Em- 
pire , n’ont  pas  befoin  de  faire  prêter  ferment  de  fidélité  aux  enfans  qui  nailfent  depuis 
dans  leurs  Etats,  iorsmême  qu’il  ne  relie  plus  aucun  dç  çeux  qui  leur  avoient  déféré  l’Auto- 
rité Souveraine. 

De  plus  , comme  chaque  Etat  a pris  poffeflîon  d’une  certaine  partie  de  la  Terre , pour 
y mettre  en  (ïtreté  la  perfonne  & les  biens  des  Citoiens  ; & qu’il  y aurait  beaucoup  à crain- 
dre pour  eux  à cet  égard,  fi  tous  ceux  qui  ne  reconnoiffent  pas  l’Autorité  de  leur  Souve- 
rain, pouvoient  venir  dans  le  Pais  &y  demeurer,  comme  bon  leur  fembleroit  j c’eft  une 
maxime,  qui  eft  regardée  comme  une  Loi  générale  de  tous  les  Etats , que  quiconque  en- 
tre Amplement  dans  les  terres  d’un  Etat,  & à plus  forte  raifon  ceux  qui  veulent  jouir  des 
avantages  que  l’on  y trouve,  font  cenfez  renoncer  à leur  Liberté  Naturelle,  du  moins  pour 
tout  le  tems  qu’ils  demeurent  dans  le  Pais,  & fe  foûmettre  au  Gouvernement  qui  y eft  éta- 
bli. Que  s’ils  refofent  de  le  reconnoitre,  ils  peuvent  être  regardez  fur  le  pied  d’Ennem  is  , du 
• moins  en  forte  qu’on  ait  droit  de  les  chaffer  du  Pais. 

Il  eft  clair  encore  que  ceux  qui  entrent  dans  un  Etat  déjà  formé  , ne  dépendent 
pas  moins  du  Gouvernement  Civil  de  cet  Etat , que  ceux  qui  l’ont  eux-mêmes  établi  dès  le 


commencement, 

(i)  Si  tm-terptAi  Ad  iono«  redit  , mAyt  tdwuttitw,  pife 
«Mm  cMVtwirg,  & (onvtntn  : emm  jtu  tmrnum  in 

tidmt  , t?  flot  (iuw*  univerfiutis.  Lt¥.  III.  Tir.  IV. 

cujmfi.  «wr.  »w».  Ccc.  Leg.  VII.  S*  2.  Citations  de 
V Auteur. 


En- 

J.  XX.  (l)  n*A»TnÇ  ^L*  t cûis-Cir  titrai 

pâfeftr,  ii  ri  mri'x»»  «eçirra*  ^ » On  ne  fau- 

,,  roit  mieux  définir  le  Citoien.  qu'en  dilart,  que  c*cft  celui 
„ qui  a part  à la  Judicarurr  fie  a U Magiftrarurc.  roi, tu.  Lib. 
111. Cap. I,  Voici  le  telle  de  ccUupuxr,  fie  leCKai  III. 
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Enfin,  il  faut  remarquer  , que  quelques  Savans  ne  font  pas  bien  d’accord  fut  la  défi- 
nition du  Citoien.  Hobbes  (a)  femble  ne  faire  aucune  diflindlion  entre  le  mot  de  Sujet , & ^ t>*c$ujCt(.ifi 
— 1..:  J- o ii  r. 1...  i„  1...  S'  n‘ 


Celui  de  Citoien.  Sur  ce  pied-là,  les  Femmes  , les  Enfans,  les  Serviteurs,  & les  Efclaves 
même  (croient  du  nombre  des  Citoiens.  La  définition  i’AriJiote  (1)  ne  convient  qu’aux 


meme leroient  nu  nombre  des  Litoiens.  La  définition  d Arijtote  (I)  ne  convient  qu  aux 

Démocraties.  Pour  moi,  il  me  femble,  que  l’Etat  fe  formant  par  une  fourmilion  des  vo- 

lontez  de  chaque  Particulier  à celle  d’un  Prince , ou  d’une  AiTemblée  ; le  terme  de  Otoien 

doit  s’entendre  principalement  de  ceux  qui,  par  leurs  Conventions  mutuelles,  ont  fondé 

l’Etat,  ou  de  leur*  fucceflèurs  de  Père  en  Fils.  Or  comme  ce  font  les  Pères  de  famille, 

qui  ont  établi  toutes  les  Sociétez  Civiles,  c’eftauffià  eux  que  le  nom  de  Otoien  convient 

proprement,  à mon  avis.  Pour  les  Femmes,  les  Enfàns  , les  Serviteurs,  les  Efclaves, 

dont  les  Pères  de  famille  reprèfêntoient  les  volontez , comme  renfermées  dans  la  leur , le 

titre  de  Citoien  ne  leur  peut  être  donné  qu’entant  qu’ils  joUïlTent  de  certains  droits  , & de 

la  protection  commune  de  l’Etat,  comme  étant  Membres  de  la  Famille  d’un  Otoien  pro- 

prement  ainfi  nommé.  A l’égard  (b)  des  Etrangers,  qui  ne  demeurent  dans  le  Pais  que  ’ifi-l 

pour  quelque  tems , & non  pas  à deflêin  de  s’y  établir  j on  voit  bien  qu’ils  ne  peuvent  en  c>u- 

aucune  manière  être  appeliez  Citoien/. 

§.  XXL  A U relie,  dans  la  plupart  des  Etats,  les  Citoiens,  outre  la  relation  générale  C"PJ 
de  Membres  d’une  même  Société  Civile,  ont  enfemble  diverfês  liaifons  particulières,  que  aa  Lui.  1 * 
l’on  peut  réduire  à deux  principales  : l’une,  lors  que  quelques-uns  forment  Certains  Corps 
particuliers  y mais  fub  or  donnez  à P Etat  : l’autre,  lors  que  les  Souverains  confient  à certai- 
nes perfonnes  jointes  enfemble  quelque  partie  du  Gouvernement.  Ces  Corps  fubordonnez, 
foit  qu’on  les  nomme  Compagnies  , Chambres,  Colliges,  Sociétez , Commun, \utez  , ou  de 
quelque  autre  manière,  peuvent  être  divifëz.  J.  En  ceux  qui  font  plus  anciens  que  les 
Etats  , & ceux  qui  n’ont  été  formez  qu’après  l’établiflement  des  Sociétez  Civiles.  Les  * 

Corps  particuliers  plus  anciens  que  les  Etats,  ce  font  les  Familles  , dont  les  Chefs  avoient 
un  certain  pouvoir  & de  certains  droits  fur  ceux  qui  en  étoient  Membres  , comme  nous 
l’avons  fait  voir  en  fon  lieu  ; autorité  qu’ils  ont  confervée  autant  que  la  naturedcs  Sociétez 
Civiles,  & les  Loix  ou  les  Coutumes  particulières  de  chaque  Etat  le  permettent.  Les  Corps 
fubordonnez  oui  n’ont  été  formez  que  depuis  Ntablijfement  des  Societez  Civiles  , peuvent  être 
divifëz  en  Publics,  & Particuliers.  Les  Publics  , ce  font  ceux  qui  font  établis  par  autori- 
té du  Souverain.  Les  Particuliers  ou  fe  forment  Amplement  par  des  Conventions  entre 
les  Citoiens,  ou  dépendent  d’une  Autorité  étrangère,  qui  ne  fâuroit  être  regardée  dans 
l’Etat  avec  p!u»de  confidération  que  celle  d’un  (impie  Particulier.  Ces  Corps  Particulier S 
font  ou  Légitimes , ou  Illégitimes.  Les  premiers  font  Ceux  que  l’Etat  approuve  , ou  doit 
du  moins  approuver  : les  autres  font  ceux  qu’il  n’approuve,  ni  ne  doit  approuver.  Je  dis, 
ni  ne  doit  approuver  : car  fi,  dans  un  Etat  où  le  Culte  Public  de  la  Religion  efl  corrom- 
pu, quelqùls  perfonnes  qui  connoifTent  la  Vérité  s’afTemblent  en  particulier  pour  faire  leurs 
exercices  de  dévotion,  fans  caufër  aucun  trouble,  & fans  rien  machiner  contre  l’Etat  ; quoi 
que  les  Souverains  n’approuvent  pas  tout  ce  qui  efl  contraire  à leurs  fentimens  , on  ne  fau- 
roit  traiter  d’illégitimes  ces  fortes  d’AfTemblées,  puis  que  les  Souverains  (l)  eux-mêmes 
font  obligez  de  reconnoitre  & d’aDorouver  la  véritable  Religion , qui  y efl  enfeienée.  De 


fonnes  tenoient  là-deffus  des  Conférences  particulières,  quiefl-Ce  qui  oferoit  appelles  cela 
des  Aflèmblées  illégitimes  Y Les  Corps  fubor donnez  Ce  divifënt  encore  2.  En  Réguliers , Sc 
Irréguliers.  Dans  les  premiers,  la  volonté  de  tous  les  Membres  efl  urne  par  quelque  Con- 
vention. Dans  les  autres,  il  n’y  a qu’un  Ample  accord  fan»  engagement  , & une  union 

for- 

•v. 

5-  XXL  (T-  Ce  n’elï  pas  pour  cette  raifon  : car  Te  Soit#  Souverains,  de  quelque  Religion  qu’ils  (oient;  n'ont  anctuJ 
verain  croit  làn»  doute  la  Religion  meilleure  , que  l'au~  droit  d'empocher,  que  chacun  nelcrvc  D 1 ■ v paisiblement 
ttc,  dont  il  s'agit;  Sc  tanr  qu'il  demeure  dan*  ccitc  per-  félon  les  lumières  6c  les  mouvement  de  fa  Confidence# 
fuafion,  rien  ne  l’oblige  à changer.  Mais  colt  que  les»  Voiez  ce  que  l’on  dua>  fut  le  Chap  IV.  S-  X*»  N*.  2# 
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formée  uniquement  par  quelque  Paflîon  commune  à plufieurs  perfonnes  qu’elle  fait  agit 
Je  coccert,  comme  eft,  par  exemple,  l’efpérance  du  gain,  un  défit  de  Vengeance,  l’Am- 
bition, la  Colère,  & autres  lêmblables  mouvement. 

Oueiiroi.  omets  §•  XXII.  A l’e'g  a RD  des  Corps  Légitimes  en  général,  il  faut  remarquer,  que  tous  le* 

imicstic  Corps  ï droits  qu’ils  ont,  & tout  le  pouvoir  qu’ils  exercent  légitimement  fur  les  Membres,  donc 
ils  font  compofez,  dépendent  de  la  détermination  du  Souverain , en  forte  qu’ils  ne  peuvent 
rien  faire  ni  prétendre  au  préjudice  du  Gouvernement  établi.  Autrement  il  yauroit,  dans 
l’Etat , un  autre  Etat  Si  donc  un  Etat  s’eft  formé  de  divers  Corps  abfolus  & indépendans , 
il  faut  necelfairement  que  chacun  de  ces  Corps,  enfe  réunilfant  pour  compofer  une  feule 
& même  Société  Civile , fe  foit  dépouillé  d’une  partie  de  fon  pouvoir  & de  fes  anciens 
droits,  autant  que  ledemandoit  la  conftitution  de  l’Etat,  où  il  entroit  ; fans  quoi  ils  ne 
feroient  point  parvenus  à leur  but.  Pour  ce  qui  eft  des  Corps  qui  prennent  nailfance  dans 
un  Etat  déjà  formé , il  fout  examiner  fur  quel  pied  le  Souverain  a prétendu  les  fonder  ou 
les  approuver.  S’il  a donné  ou  confirmé  en  termes  exprès  à quelcun  de  ces  Corps  un  droit 
abfolu  & indépendant  en  matière  de  certaines  altères  qui  concernent  le  Gouvernement  de 
l’Etat  ; il  s’eft  manifeftement  dépouillé  d’une  partie  de  la  Souveraineté,  & il  a rendu  par  là 
l’Etat  irrégulier,  ou  lui  a donné  deux  Chefs  : ce  qu’une  perfonne  de  Bon-Sens  ne  fera  ja- 
mais fans^  quelque  grande  néceflité  qui  l’y  oblige.  Mais  lors  que  le  Souverain  n’a  prétendu 
rien  relâcher  de  fon  Pouvoir , il  fout  nécelfairement  que  ces  fortes  de  Corps  fùborJonnez 
tempèrent  de  telle  manière  l’ufage  de  leurs  droits,  qu’ils  ne  donnent  aucune  atteinte  à la 
Souveraineté , & ils  ne  fauroient  légitimement  les  étendre  ni  diredement  , ni  indirecte- 
ment, à quoi  que  ce  foit  qui  tende  à faire  en  forte  que  leur  autorité  ne  foit  plus  fubor- 
Monnée.  Pour  connoitre  donc  les  bornes  de  leur  pouvoir,  il  faut  en  juger  par  les  Lettres 
Patentes  de  leur  fondation , ou  de  leur  confirmation  ; ou  par  les  Loix  communes  & fonda- 
mentales de  l’Etat,  qui  obligent  tous  les Citoiens  en  général,  & chacun  en  particulier , à 
moins  qne  l’on  n’en  foitdifpenfé  par  quelque  Privilège  exprès.  D’où  il  s’enfuit,  que,  fi 
quelcun  de  ces  Corps  eft  gouverné  par  une  feule  perfonne,  tout  ce  qu’elle  fera  félon  les 
réckmens  de  la  fondation  du  Corps , ou  conformément  aux  Loix  générales  de  l’Etat,  fera 
regardé  comme  un  ade  de  tout  le  Corps.  Mais  du  moment  que  le  Chef  vient  à paifer  ces 
bornes , les  autres  n’entrent  pour  rien  dans  ce  qu’il  foit,  & il  en  doit  rendre  compte  lui 
feul.  Que  fi  un  tel  Corps  eft  gouverné  par  une  Affemblée  compofée  de  plufieurs  perfon- 
nes, & que  cette  AfTsmUée  folle  quelque  chofe  de  contraire  aux  Loix  de  fa  fondation , ou 
à celles  de  l’Etat -,  il  n’y  aura  que  ceux  qui  auront  donné  un  confentemenf  exprès,  qui  en 
foient  refponfables  : pour  les  autres,  qui  nefeferont  pas  trouvez  à la  délibération , ou  qui 
auront  opiné  autrement , on  ne  peut  leur  infliger  aucune  peine.  En  ce  cas-là  il  eft  bon  , 
pour  fe  mettre  à couvert,  de  protefter  hautement  contre  l’avis  des  autres  , & de  faire  in- 
férer l’ade  de  fa  proteftation  dans  les  Regitres  de  la  Compagnie,  de  peur  que  l’Innocent 
ne  fe  trouve  enveloppé  dans  un  même  danger  avec  les  Coupables.  Il  en  va  tout  autrement 
d’une  Affemblée  indépendante  : car,  fi  quelcun  des  Membres  proteftoit  contre  ce  qui  a 
palfé  à la  pluralité  des  voix,  ce  feroit  donner  atteinte  au  Pouvoir  Souverain  de  l’Aflemblée. 
Pour  ce  qui  regarde  les  Dettes  de  ces  fortes  de  Corps , il  fout  voir  au  nom  de  qui  elles  ont 
été  contradées  Car  le  Corps  n’eft  point  tenu  depaierce  que  chacun  des  Membres  a em- 
prunté en  fon  npm  propre  & particulier  : tout  ce  qu’il  y a , c’eft  que  , fi  le  Débiteur  eft 
condamné  à paier,  on  peut  faire  faifir , avec  fes  autres  biens , ceux  même  qui  lui  revien- 
nent en  qualité  de  Membre  de  ce  Corps.  Pour  les  Dettes  contradées  au  nom  du  Corps, 
par  quelcun  de  fes  Diredeurs,  conformement  aux  Loix  de  lafondation , elles  obligent  tout 
le  Corps  confidéré  comme  tel,  de  forte  que,  fila  Communauté  n’a  point  de  biens  pro- 
pres, chacun  y eft  pour  fa  part  : à moins  que  les  Créanciers  ne  foient  des  gens  qui  ne  dé- 
pendent pas  du  même  Souverain  ; car  en  ce  cas-là  ils  s’en  prennent  à chaque  Membre  , 
dont  ils  peuvent  fe  faifir,  comme  s’il  s’étoit  obligé  folidaircment  : de  même  que,  par  droit 
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de  Rrprifaillei , le  premier  Sujet  d’un  Etat  étranger  qui  Ce  trouve  dans  le  Pais  , eft  mis  en 
prifon  pour  les  dettes  de  tout  autre  de  fes  Concituiens.  Mais  s’il  y a des  Dettes  contraélées 
contre  les  ftatuts  de  la  fondation  du  Corps,  elles  ne  tombent  que  fur  ceux  qui  fefontex- 
prelfément  obligez,  & non  pas  fur  les  autres , honnis  ce  en  quoi  ils  pourroient  avoir  pro- 
fité quelque  chofe  de  l’argent  prêté.  Lors  que  les  biens  de  la  Communauté  ne  fuffifent  pas 
pour  aquitter  une  telle  dette , il  faut  que  chacun  de  ceux,  qui  fe  font  obligez,  paie  fa  part 
de  ce  furplus.  Que  fi  quelctin  des  Membres  a prêté  en  fon  particulier  au  Corps  confidéré 
comme  tel , il  ne  peut  s’en  prendre  qu’aux  biens  de  la  Communauté  ; & s’ils  ne  fuffifent 
pas  pour  le  latisfaire,  tant  pis  pour  lui,  c’eft  fa  faute  (a).  Enfin,  s’il  furvient  quelque  dé-  £2JÜ^H*xxu. 
mêlé  entre  quelcun  des  Membres , & tout  le  Corps,  ce  n’ell  pas  le  Corps  qui  en  doit  dé- 
cider.mais  l’Etat,  de  qui  il  dépend:  autrement,  comme  il  n’y  a point  ici  déjugé  com- 
mun, le  Corps  feroit  Juge  en  fa  propre  Caufe. 

§.  XXIIL  Les  Corps  illégitimes  ne  font  pas  feulement  ceux,  dont  les  Membres  s’unit  „„ 
fent  pour  commettre  ouvertement  quelque  Crime,  telles  que  font  les  bandes  de  Larrons, 
de  Filoux,  de  Gueux , de  Miquélets,  de  Corfaires  ; de  Brigands  &a  On  doit  encore  en- 
tendre par  là  toutes  fortes  de  liaifons,  dans  lefquelles  lesGtoiens  entrent  fans  le  coofente- 
ment  du  Souverain  , & d’une  manière  oppofée  au  but  des  Sociétez  Civiles.  Ces  engage- 
mens  s’appellent  des  Cabales , des  Conjurations , des  Factions  &c.  & l’on  y entre  pour  di- 
verfes  raifons.  Quelquefois  des  efprits  revêches  & féditieux  tâchent  par  là  de  s’emparer  du 
Gouvernement  de  l’Etat;  ou  du  moins  de  faire  tourner  les  affaires  publiques  d’une  maniè- 
re qui  s’accommode  à leur  goût  & à leur  avantage  particulier.  Quelques-uns  veulent  s'en- 
richir aux  dépens  du  Public:  d'autres  cherchent  par  là  dequoi  fe  promettre  l’impunité  de 
leurs  crimes.  Il  faut  même  regarder  comme  des  Cabales  fufpeéfes  <5c  dangereufes,  non  feu- 
lement ces  liaifons  particulières  dont  on  cache  le  fujet,  mais  encore  celles  qui  1e  couvrent 
d’un  prétexte  plaulible,  comme  de  fe  défendre  foi-même  , de  réformer  certains  abus,  de 
faire  cairer  quelques  Minières  qui  mal verfênt  dans  leur  Emploi.  Car  on  entreprend  par  là 
furies  droits  du  Souverain , à qui  il  appartient  de  pourvoirà  tout  cela,  & il  eft  à craindre 
que,  quand  de  tek  Fadieux  fe  fendront  aiTez  puiifans,  ils  ne  tournent  leurs  forces  contre 
l’Etat  même  (a).  Ainfi  bien  deschofes,  qui  d’ailleurs  font  très -innocentes  en  eUes-mè- (»)  Tmi'- 

mes,  deviennent  illicites  , lors  qu’elles  fe  font  par  voie  de  Cabale.  Par  exemple,  d S 

eft  permis  de  préfervter  une  Requête  au  Souverain , d’accufer  quelcun  & c.  mais  lors  mencemcnt. 
qu’on  y va  accompagné  d’une  grande  troupe  de  gens,  que  l’on  a ramaffëe  tout  ex- 
près,  celf  fent  la  fédition.  C’eft  ainfi  que,  par  les  Loix  de  la  Guerre  , il  eft  défendu  40. HMm.it  o- 
aux  Soldats,  fur  peine  de  la  vie  , de  venir  demander  leur  paie  avec  un  grand  nombre 
de  leurs  camarades  (b).  xxti.  <«  fia. 

5- XXIV.  Ceux,  à qui  le  Souverain  confie  quelque  partie  du  Gouvernement,  qu’ils  c*f  fon«ion.  p«- 
exercent  en  fon  nom  & par  fon  autorité,  font  aulfi  engagez  envers  lui  d’une  façon  plus  tkuliifa  de  ci- 
étroite  & plus  particulière,  que  les  limples  Citoiens.  On  appelle  ces  gens-là  des  Minières  ,°u1'1°,ll'c 
ou  Officiers  Publics , ou  des  Magijirats  ; & il  ne  faut  pâlies  confondre  avec  les  Minières  r-ufi. 
ou  Officiers  particuliers  du  Prince  , qui  le  fervent , comme  ils  feroient  un  (Impie  Particu- 
lier , dans  les  affaires  qu’il  a , comme  toute  autre  perfonne.  Pour  ceux  qu’il  emploie  à fon 
fervice précifémeut entant  que  Souverain,  les  uns  ont  en  main  une  partie  du  Gouverne- 
ment , en  vertu  dequoi  ils  repréfentent  fà  perfonne  d’une  certaine  manière  ; & ce  font 
ceux  que  l’on  appelle  proprement  Minières  Publics  : les  autres  font  Amplement  chargez 
de  l’expédition  & de  l’exécution  des  affaires  publiques.  Il  faut  mettre  au  premier  rang  les 
Tuteurs  du  Prince  & les  Adminijlrateurs  du  Rpiaume  pendant  la  Minorité  d’un  Roi , ou 
lors  qu’il  vient  à être  fait  prifonnier,  ou  à perdre  fon  bon  (èns:  les  Gouverneurs  des  Pro- 
vinces , des  Villes  , & des  Dijlri&s  : les  Commanditas  iP Armée , tant  par  mer  que  pat 
terre  : les  Intendant  des  Finances  : les  Prifidens  des  Cours  de  JuJlice  s les  Exatnmateurs 
des  dodrmes  : les  Ambajfadeurs  ou  Envoies  auprès  des  PttiJJatices  étrangères  ; & autres 
T 0 M.  I L I i fenv 


Digitized  by  Google 


if o De  l'origine  & des  fondement 

fanblables  Min  lit  res.  L’autre  claiTe  renferme  les  Conseillers'-,  qui  ne  font  que  propofer 
Leurs  avis  au  Souverain  ; les  Secrétaires  ; les  Receveurs  des  deniers  publics  , ceux  qui 
recueillent  les  menus  du  Domaine  de  l’Etat  ; les  Soldats  ; les.  Officiers  Subalternes  ; ceux 
qui  prêtent  leur  bras  à l'exécution  de  la  JuJlice  i & autres  Emplois  fembiables,  dont  il  eft 
^rc™',r  ai^  conn°itre  la  variété  & la  fuborilination,  dans  chaque  Etat  (a). 

èc  Bodin.  de  Ftfukl. . 

Lib.  III.. Cap.  Yll  ■ 1 1 1 1 - ■ — 1 1 ’ " ■ 

CHAPITRE  III. 


De  r origine  & des  fondemens  de  lu  Souveraineté'. 


Conventions , §.  I.  X 7 O i o N s.  maintenant  quelle  eft.  l’origine  prochaine  & immédiate  de  la  S o u- 
tai!  rodsuremîui"  * VERAISETE' , qui  le  trouve  dans  tous  les  Etats,  & qui  en  eft  comme  i’ame. 

6 u stmrcLnct'é.  Je  fuppofe  ici.  d’abord , que  cette  Autorité  Souveraine  ne  iauroit  avoir  fon  effet,  fi  ce- 
lui , qui  en  eft  revêtu , n’a , d’un  c6té,  des  forces  allez- grandes  pour  le  mettre  en  état  de 
contraindre  fes  Sujets , par  la.  vue  de  quelque  mal ,,  à taire  ce  qu’il  leur  commande  ; 8c, 
de  l’autre,,  un  bon  titre,  en  vertu  duquel  il-  ait  droit  de  leur  preferire  ce  qu’ils  doivent  fai- 
re ou  ne  pas  faire.  Laprémiérede  ces  cholêsréfulte  immédiatement,  aulfi  bien  que  l’autre, 
des  Conventions,  qui  forment  la.  Société  Civile..  Eu  effet,  on  eft  cenle  avoir  en  main  les 
forces  de  plufieurs  autres  , lots  que  ceux-ci  font,  tenus  de  ne  faire  ufage  de  leurs  propres 
forces  que  de  la  manière  qu’on  le  jugera  à propos,  en  forte  qu’ils  ne  peuvent  pas  légitime- 
ment nous  réfifter,.  ou  reiuièr  de  nous  obéir  : car  c^ft  la  feule  manière  de  transférer  à au- 
trui. fes  propres  forces.  Or  les  Sujets,  en  foûmettant  leurs,  volontez  à celle  du  Souverain , 
s’engagent  parla  à ne  pas  lui  réfifter  (»),.  ou  à.  lui  obéir,  toutes  les  fois  qu’il  voudra  em- 
ploier  leurs  forces  &. leurs  faculté/ à ^avancement du  Bien  Public;, & par  conféquent ils 
le  rendent  allez  fort  pour  contraindre  cliacun  d’eux  à-  lui  obéir.  Cette  même  Convention 
lui  donne  aulfi  un  titre  bien  légitime  & bien  authentique  , puis  qu’elle  fonde  fon  Autorité 
fut  la  lôùmilfion  &lèconfeutement  volontaire  des  Sujets,  & non  pasfur  aucune  violence. 
Voilà  donc  l’origine  prochaine  & immédiate  du  Pouvoir  Souverain , entant  qu’il  marque 
une  Qualité  Morale.  Car  comme  ou  transfère  fon  bien  à autrui , par  des  Conventions  <5c 
des  Contredis  : on  peut  de  même  , par  une  foûmilfion  volontaire , le  dépouiller  en  faveur 
dèquclcun,  qui  accepte  la  renonciation , du  droir  que  l’on  avoit  de  difpofer  pleinement 
de  fa  liberté  & de  fes  forces  naturelles.  Ainfi  un  homme-,,  qui  s’engage  à être  mon  Efda- 
ve,  me  confère  véritablement  fur  lui  l'Autorité  dé  Maître;  & c’eft  une  craflè  ignorance 
que  d’objeder  là-deftus,  comme  font  quelques-uns,,  cette. maxime,  commune,  & vraie 
en  un  autre  fens , cjpe  Ion  ne  Jâuroit  donner  ce  que  l’on  n'a  pas. 
tait fe-ftii  iwc  §.  11.  Mais,,  quoi  que  la,  Souveraineté:  réfulte  immédiatement  des  Conventions  hu- 
rap  u°»o!ômé  de  ma*nes  > Cc'a  n’empêche  pas,  que,  pour  la  rendre  plusdacrée  & plus  inviolable , il  ne  faille 
* sim..  un  principe  plus  relevé,  & que  l’Autorité  dès  Princes  ne  ’foit  de  Droit  Divin ,.  aulfi  bien 

que  de  Droit  Humain..  En  effet , depuis  lai  multiplication  des  Hommes , la  droite  Raifon 
aiant  fait  voir  fans  contredit  „ que  Pétabliffément  dés  Societez-Civiles  étoit  abfolument  né- 
œffàire  pour  l’ordre,,  la.  tranquillité  la;  confervarion  dit  Genre.  Humain  ;.  Dieu,  en- 
. t?nt 


Ch  a a III;  I.  (i)  Mcnntei  U*.  Moque  expenn  w/-’. 
/rt  imperium  , eurus  vit  ornait  tu  tmftnfu  obedsentsum  effet.  Tit.. 

JLirius,  UL.  IL  Cap.  LIX. 

S U.  ij.)  L'Auteur,  luivant  la  divifion  des  -Luthénem  ,, 
•U fou  ici  li  quatrième.  Commandement , pour  le  cinquième  \ ■ 
htmtr  v» u Fret , c r v*/  Mères.  De  pim,  il  Accorde  trop» 

übnai'menf-,  cju'il  s'agidc  là  de*  Souverain*.  Je  fai  bicm 
qu?  .ea.ThéoIogjcmfc  les  indicateurs  force  de  con- 


feqnenrce*,.  ou  plûtôt  dé- machines,  renferment  tous  les 
Supérieure  fous  le  titre  des  Pérei  ic  des  Mères.  Mais  un 
bon  Interprète  ne  tirera  jamais  de  Ü rien  de  femblable  : 
fans  examiner  le  principe  général  des  explications- 
trop  étendues  que  I on  donne  ordinairement  aux  Conu 
mandemens  du  Décalogue , ( fur  quoi  on  peut  voir  ce 
qu'à  dit  Mr.  Le  Clere,.  dans  fa  Note  fur  le  I.  vcrlct  du 
Cliap.  XX.  de  Y Exode,  ôc  ce  que  dit  nôtre  Auteur,  après 
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tant  qu’auteur  de  la  Loi  Naturelle  , doit  au/fi  être  regardé  comme  auteur  des  Société*  Ci- 
viles, & par  conféquent  du  Pouvoir  Souverain,  fans  lequel  elles  ne  fuiroierrt  être  conçues. 

En  erf'et  il  faut  rapporter  à Dieu  , non  feulement  les  établilfemens  faits  immédiatement  par 
fon  ordre,  & fans  l’intervention  d'aucun  aéte  humain;  mais  encore  ceux  que  les  Hommes 
ont  inventez  eux-mêmes  par  les  lumières  de  la  droite  Raifon,  félon  que  les circonffonces 
. des  tems  & des  lieux  le  demandoient,  pour  s’aquitter  des  Obligations,  qui  leur  étoient 
impofées  par  quelque  Loi  Divine  (a).  Puis  donc  que  , fans  le  Gouvernement  Civil,  on  (»)  voi«  r.  n- 
n’auroit  pas  pû  commodément  pratiquer  les  Devoirs  de  la  Loi  Naturelle,  depuis  que  le  ,l>  *; 
Genre  Humain  Ce  fût  confidérablement  multiplié  ; il  eft  clair,  que  Dieu,  qui  a prefcrit 
cette  Loi  aux  Hommes,  leur  a par  cela  fêul  ordonné  de  former  des  Société*  Civiles.  Aulli 
voions-nous , que , dans  l’Ecriture  Sainte , il  approuve  formellement  l’Autorité  des  Souve- 
rains , & la  fait  regarder  comme  venant  de  lui,  ordonnant  fous  des  peines  très-rigoureufes 
d’avoir  pour  eux  un  profond  refpedl , & de  fe  foumettre , fans  répugnance,  à leur  volon- 
té. Mais  il  n’eft  pas  bien  fur , que  Dieu  ait  exprelfément  commandé  d’établirtelle  ou  telle 

Société  Civile  en  particulier.  Car  pour  ce  qui  eft  du  fixiéme  des  (JoJfréceptes  donnez  f*>)  D‘ 
aux  enfant  de  Noé,  fuppofé  qu’on  puiife  le  vérifier,  il  ne  marque  point  de  tems  ni  tr  c»«. 
de  lieu  précis,  & rien  n’empèche  qu’on  ne  l’explique  en  ce  fens,  qu'il  faudra  adminifirer  fi*-  iMr.uh.viu 
la  fujlice,  lors  qu'il  y aura  des  Tribunaux  établis.  c£* 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  l’origine  de  la  Souveraineté,  n’eft  pas  fort  différent  des  fur  t>«r.  i,  17. 
penfées  d’un  (c)  Commentateur  célébré  de  Grotius  : Il  faut , dit-il  , fonder  TctabliJJinient  (c)  » am. 

du  Pouvoir  Souverain  non  feulement  fur  un  aHe  humain  , mais  encore  fur  un  commandement  Lrh.LCap.uu  S «. 
divin , & fUT  1“  Loi  Naturelle , ou  fur  un  ade  humain  , par  lequel  on  fe  propofe  d'obéir  au 
Droit  Naturel.  En  effet  , celui  qui  ordonne  P établi ffement  d'une  Société  , prefcrit  en  même 
tems  l’ordre  nicejfaire  pour  l'entretenir  : or  l'âme  d’une  Société , c’ejl  qu'il  y ait  quelcun  qui 
contnumde  avec  autorité  j (j*  l’Etat  eft  la  plus  parfaite  de  toutes  les  Sociétez.  Voilà  qui  eft 
biea,  pourvû  qu’on  ajoute,  que  Dieu  a déclaré  id  là  volonté  uniquement  par  les  lumiè- 
res de  la  Raifon , qui  ont  fait  comprendre  aux  Hommes , que , fans  l’établilfement  des 
Société*  Civiles , l’ordre  & la  paix,  qui  font  le  but  du  Droit  Naturel,  ne  pourraient  pas 
fe  maintenir  dans  le  monde  ; fur  tout  depuis  que  le  Genre  Humain  fe  fût  confidérablement 
multiplié.  Et  deft  ce  qui  diftingue  les  Société*  Civiles  d’avec  les  autres  écablilfemens  hu- 
mains, qui  ont  bien  été  inventez  par  les  lumières  de  la  droite  Raifon,  mais  non  pas  en 
forte  qu’elle  les  fit  regarder  comme  abfolument  nécelfaires  pour  l’ordre  de  la  Société, 

& pour  la  confervation  du  Genre  Humain.  Il  eft  vrai,  que,  dans  le  anquiéme Comman- 
dement du  Décalogue  ( 1 ),  Dieu  ordonne  d’obéir  aux  Puilfances  : mais  cela  n’exclut  pas 
plus  les  caufes  prochaines  & immédiates  du  Pouvoir  Souverain,  que  la  défenfe  de  dérober, 
contenue  dans  le  huitième  Commandement,  n’exclut  les  Conventions  humaines  , qui  ont 
introduit  la  Propriété  des  biens.  Lors  auflx  que  l’on  donne  aux  Souverains  le  titre  de  Lieu- 
tenant de  Dieu  fur  la  Terre  , cela  veut  dire  feulement,  que , par  le  moien  du  Pouvoir, 
qu’ils  ont  en  main,  ils  entretiennent  dans  le  monde  le  bon  ordre  & la  paix,  beaucoup  - 
mieux  que  n’auroient  fait  les  impreflîons  de  la  Loi  Naturelle  toutes  feules,  & le  cefped 
des  Hommes  pour  fon  auteur.  En  ce  fêns-là  les  paroles  fui  vantes  du  meme  Commentateur 
ne  fouffrent  point  de  difficulté  : Afin  donc  , dit-il , que  l'Etat  fut  véritablement  un  Etat , 
dr  qu’il  produisit  P effet , auquel  il  eft  deftiné  ; Dieu  a établi , par  la  Loi  Naturelle , l’ordre 
de  commander  é?  d'obéir,  dans  lequel  il  doit  y avoir,  en  vertu  de  la  volonté  même  de  Dieu, 

& 


Grotius  , Liv.  VIII.  Chap.  L §.  4.  1 h fin  j ) il  ne  faut 
que  faire  tant  foit  peu  de  rl-lcxionü  la  raifon  que  le  Lé* 
gislatcur  ajoute,  pour  porter  les  Jfrothtu,  a l'obfcrva- 
tion  du  Précepte  , dont  il  s'agit  : *Afin  , dit-il  , tjuth 
prolongent  voi  jotas  fur  U Ttrrt , qur  U CrttUtur  vitro  Dim 
■vous  tutru  donné.  Cela  fait  allution  manifeftement  1 
l'efficace  que  l'on  actxibuoit  aiu  piiétcs  des  Pcxcs  & 


des  Méxes  en  faveur  de  leurs  Enfrns  obetflans.  Voies 
Mr.  Lt  Clerc  fur  ce  Commandement,  8c  fur  Cerf.  XXVII, 
33.  La  choie  fera  encore  plus  évidente,  H l’explication 
ingémcufc  de  Mt.  Du  Motzoussx  (dans  les  NotntBts  dt  U 
Nepubinjut  dtsLtiru,  Novembre  1 700,  p.  50a  &fiuv.)  cil 
bien  fondée. 
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& des  lumières  naturelles  de  la  Raifon , un  Pouvoir  Souverain  fc  indépendant , qui  ne  re- 
lève que  de  Dieu , comme  c’eji  celui  qui  approche  le  plus  de  fa  Majejië,  (fi  qui  le  repré  fente 
ici  bas.  Mais  il  dépend  uniquement  des  Hommes  de  conférer  ce  Pouvoir  Souverain  à une 
feule  perfotme , ou  à plufteurs , & de  régler , les  uns  d’une  façon  , les  autres  de  t autre , 
fd)  LiB.r.  Op.  tv.  Informe  du  Gouvernement.  Pour  ce  qui  regarde  l’opinion  de  Grotius  (d)  touchant  l’origine 
de  la  Souveraineté , elle  peut  être  expliquée  en  un  bon  fens  : Les  Hotmnes,  dit-il,  ont  été 
portez  à former  des  Sociétez  Civiles , non  par  aucun  ordre  de  Dieu,  ( c’eft-à-dire , par  aucun 
commandement  exprès,  car  en  elFet  on  n’en  trouve  point  de  tel  ) mais  de  leur  propre  mou- 
vement ( ce  qui  n’exclut  pourtant  pas  les  lumières  de  la  droite  Raifon  , & la  volonté  de 
Dieu  ) par  l'expérience  qu'ils  awient  faite  de  Phnpuiffance  ou  étoient  les  Familles  féparées 
( depuis  la  multiplication  du  Genre  Humain  ) de  fe  bien  mettre  à cosrvert  des  enfuîtes  (fi  de 
Li  violence  d'autrui.  C'ejUd , continue-t-il , l’origine  du  Pouvoir  Civil , que  St.  Pierre  ap- 
'<■)  chap.lt.  pelle  à catifc  de  cela  (e)  etablill'emcnt  humain:  quoi  qu'il  foit  auj!  qualifié  ailleurs  (f) 
xtli  i un  établifl'ement  divin,  parce  que  Dieu  l’a  approuvé  comme  une  chofe  falutahre  aux  Hommes. 

’ ’ A l’égard  de  ces  dernières  paroles,  elles  femblent  lignifier,  que  Dieu  s’eft  contenté  d’ap- 
prouver le  Gouvernement  Civil , lors  qu’il  a été  une  fois  établi  dans  le  monde,  de  la  mè- 
(g)  rpap.vt,  nie  manière  qu’il  a bien  voulu  (g)  approuver  la  condition  d’Efdave,  qui  eft  fans  contredit 
un  écablidëment  humain.  Mais  il  faut  ajouter , qu’avant  qu’il  y eût  aucune  Société  Civile, 
«o£  9.  les  Hommes  pouvoient  comprendre,  en  faifant  réfléxion  fur  l’état  du  Genre  Humain  de- 

puis fa  multiplication , que  Dieu  vouloir  qu’ils  formallènt  de  telles  Société!  , fans  lefquel- 
les  il  n’y  auroit  pas  eû  moien  de  vivre  en  paix  & en  lîireté;  de  forte  qu’en  furvanta  nlî 
les  lumières  de  leur  Raifon,  conformes  au  but  de  la  Loi  Naturelle,  ils  accomplilîbient  efftdi- 
vement  la  volonté  de  Dieu  (2). 

si  u smmniireri  S-  HL  Cela  fuffit,  à mon  av«,  pour  regarder  comme  facrée  l’origine  du  Gouverne- 
ment ^inimed.tte-  nient  Civil , & pour  engager  les  Sujets  à avoir  du  refpeél  & de  la  fourmilion  pour  leurs 
{1)7.  Souverains.  H ne  fera  pourtant  pas  inutile  d’examiner  ici  les  (1)  railons  d’un  Auteur  (a)  Mo- 

* f,«»-  rib.  u.  derne,  qui  prétend,  qu’il  faut  encore  quelque  chofè  de  plus.  11  pôle  d’abord  pourprinci- 
L pe , qu’il  y a de  la  différence  entre  ta  caufe  de  rEtat , & la  caufe  du  Gouvernement'  Civil 

ou  de  la  Souveraineté.  Il  avoue , que  les  Etats  font  formez  par  des  Conventions  : mais  il-  * 
fbûtient  néanmoins , que  c’eft  D I E U qui  conféré  immédiatement  aux  Princes  le  Pouvoir 
Souverain, -/ans  que  lesHommçsy  contribuent  en  aucune  manière.  Selon  lui,  les  Peu- 
ples libres , qui  (è  choififlènt  d’eux-mèmes  un  Roi , ne  le  revêtent  pas  pour  cela  de  l’Auto- 
rité Souveraine  : ils  ne  font  que  déligner  celui  à qui  le  Ciel  doit  la  conférer;  de  mèmeque,. 
dans  plufieurs  V’illes Municipales,  l’election  des  Magifirats  appartient  au  Confèil  , quoi 
qu’ils  reçoivent  leur  Pouvoir  uniquement  du  Souverain. 

Cette  penfee  a un  air  de  dévotion  qui  éblouit  bien  des  gens;  mais  , pour  peu  qu’on- 
Pexamine,  on  trouvera,  qu’elle  renverfe  toutes  les  Conventions  des  Souverains  avec  leurs 
Sujets,  & toutes  les  Loix  fondamentales  de  l’Etat.  Et  d’abord,,  on  ne  fàuroit  voir  fans  une 

jufter 


(2)  Cierm  l'a  reconnu»  dans  ce  beau  paflage:  Nihil 

t/h  fn  ma  pi  Dn , tjHt  omirent  imite  munjum  rrgit , tpt *4 
tfuniem  in  tant  fiat,  acceptait , tjmam  concilia  ca  tu  faut  ho- 
mmant  pure  f tes. et, , tjua  Ls  virâtes  adpcUautur.  Soitltl.  Scip. 

Gap.  III. 

III.  (1)  Jamais  on  n’a  débité  de  plus  pauvres  rai- 
f«>n» , que  fur  cette  matière.  Si  l’on  en  veut  voir  un  é- 
chamillon,  parmi  quantité  d’Auteurs,  que  Icuts  preuget, 
leur  lateiCr,  & h lituarion  des  affaires  dans  les  lieux  oiî 
ila  vivaient  , ont  féduit  grolfiérement  ; on  n’a  qu’à  lire, 
par  exemple , la  DifTcrtation  de  êmcler , de  -Aetfpîcîe  Fe- 
l*o  , dans  le  f.  vol.  du  Recueil  de  fn  OtJpnaiieHt  Atude- 
mttfuet  \ 5c  7 ma  s Qrtch , dans  fes  Notes  Angloifes  fur 
fa  verfion  ctt  vers  de  Imcréce,  publiée  en  itSKt.  foi» 
lie  regne  de  Ja^un  IF.  pag.  52,  c * fuiv.  Le  dernier  eft 
A’ausaiic  gliu  ridicule , qu’il  tue  la  chofe  par.  le*  che- 


veux , $c  que  de  60.  page*  qu’il  emploie  à faire  quelque 
peu  de  Notes  fur  fa  Traduébon  , il  en  perd  cinq  ou 
lix  à certe  digreflïon  hors  de  propos.  Auffi  voit-on,, 
que  , quand  il  publia  depuis  1 Original  meme  avec  des 
Notes  plus  étendu"»,  en  i69J-  comme  alon  le  Gouver- 
nement avoit  change  , il  n’eut  garde  de  rien  dire  fur  cet- 
te prétendue  émanation  immédiate  de  l’Autorité  Divi- 
ne. Mais  un  Théologien  de  D**n*m*rk  a , de  nos 
jours,  réfuté  bien  plus  efficacement  l’opinion  contraire,, 
c’eft  en  faifant  brûler  par  la  main  du  Bourreau  , à f«p- 
penhagrm , un  Livre  de  Mr.  lhemufi* t,  où  ce  Jurifcott  fuite 
fblitenoir  que  l'itu  nefi  far  U caufe  immédiat  t de  lu  Son. 
ver  tu  net  i.  voilà  ce  aue  peut  le  xéle  aveugle , ou  plu- 

tôt la  baffe  flatterie  des  Eccléfïaftiques.  Au  refte,  ce- 
lui do  r je  parie*,  eft  Htftor  r»Jefni  Mafitu  , dont  on 
oonutfitra  encore  mieux  le  carat  trie  , pat  uu  Livre  dont 

i’Ex. 
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de  la  Souveraineté,  Liv.  VII.  Chap.  III.  2J7 


jufle  indignation  , que  cet  Auteur  ôte  entièrement  la  (b)  Majejlé  Souveraine  aux  Républi-  W **•}>? •■ 
ques,  3c  qu’il  ne  l’accorde  qu’aux  Rois.  J’avoue,  que,  dans  ces  derniers  fiécles,Pufugc  a atfoclé 
auxRois  d’une  façon  particulière  le  titre  de  Majejlé  : mais  on  ne  lailfe  pas  pour  cela  de  (2)  s’en 
fervir  pour  dèfigner  le  rang  & l’autorité  des  Souverains  dans  quelque  forte  de  Gouverne* 
ment  que  ce  loit.  La  définition  qu’il  donne  lui-méme  de  la  Majejlé  Souveraine , quoi  que 
d’ailleurs  un  p>eutrop  vague,  convient  à un  Sénat,  ou  à une  Ailèmblée  du  Peuple,  aullz 
bien  qu’à  la  Monarchie.  C’eft , dk-il , un  Pouvoir  Souverain  fur  P Etat  en  tout  par  tout. 

J’avoue,  que  les  Rois  ont  quelque  prééminence  fur  les  Souverains  d’un  Gouvernement 
Ariftocratique , ou  Démocratique,  en  ce  que  chaque  Membre  d’un  Sénat,  ou  d’une  Af- 
fèmblée  du  Peuple,  dépend  du  Corps  entier;  au  lieu  que  les  Rois  ne  reconnoillènt  point 
de  Supérieur  ici  bas.  Mais  cela  n’empêche  pas,  que  l’ Autorité  des  Souverains,  par  rapport 
à leurs  Sujets,  ne  foit  la  même  & n’ait  une  égale  force  dans  toute  forte  de  forme  de  Gou- 
vernement. Nôtre  Auteur  regarde  Dieu  comme  l’unique  caulê  de  cette  Mitjeflé,  qu’il  ré- 
pand ( ce  font  fes  termes  ) immédiatement  fur  les  Rois , du  moment  qu'ils  ont  été  élus  par  le 
Peuple.  Je  fuis  fort  trompé,  s’il  n’a  conçu  la  Majejlé  Souveraine  comme  une  Qualité  Pby- 
lîque  : abfurdité , dans  laquelle  tombent  manifeflement  ceux  qui  qualifient  la  Souverai- 
neté une  Créature  de  Dieu  fs  excellente  qu’il  n’y  en  a point  d’autre  dant  un  meme  ordre  de 
Caufes , ou  d’un  ordre  fuperieur , ni  même  aucun  des  principes  nez  avec  elle  qui  ait  contri- 
bué quoi  que  ce  foit  à Pétabliffemertt  de  cette  forte  de  Gouvernement.  Idées  bien  grolfiéres , 
qui  découvrent  un  grand  fond  d’ignorance  en  ce  qui  regarde  la  nature  des  Chofes  Mora- 
les! Les  Rois,  ajoûte-t-on, qui  font  tirez  de  l’obfcuricé  d’une  balfe  naillance,  pour  mon- 
ter fur  le  Thrône,  brillent  tout  à coup  d’un  éclat  extraordinaire,  qui  ne  peut  venir  que  du 
Ciel.  Mais  ce  n’elUà  qu’une  miférable  déclamation,  capable  feulement  de  frapper  des 
îgnorans,  qui  ne  lavent  pas  diftinguer  le  clinquant  d’avec  l’or,  les  faufiès  penfées  d’avec 
les  folides.  Ce  que  Pon  dit  enfuite , que  Dieu  a un  foin  particulier  des  Rois  , ne  prouve 
rien  non  plus.  La  Providence  divine  a donné  d’aulfi  grandes  marques  de  fa  protection  en 
faveur  d’autres  perfonnes  d’un  rang  moins  élevé,  fur  tout  de  celles  qui  doivent  être  fort 
utiles  au  Genre  Humain.  Et  l’on  a vu  au  contraire  bien  des  Roisempoifonnez,  ou  moru 
de  quelque  autre  manière  tragique,  par  la  confoiration  de  leurs  propres  Sujets.  Pour  ce 
qui  eft  de  quelques  Princes  (3),  qui,  par  un  effet  de  leur  tempérament,  ont  produit  des 
«étions  héroïques,  que  l’on  regarde  comme  tenant  du  miracle,  on  fera  bien  de con follet 
tà-delTus  les  Médecins.  En  vain  étale-t-on  auili  les  châtiment  du  Ciel  déploiez  fur  les  Roi» 
infolens  , ou  fur  les  Sujets  rebelles  : en  vain  entaife-t-on  un  grand  nombre  de  pailàgcs  de 
l’Ecriture  Sainte  , qui  prouvent  même , que  Dieu  eft  Auteur  du  Gouvernement  Ariftocra- 
tique, aullï  bien  que  de  la  Monarchie  : en  vain  allégue-t-on  plufieurs  prédiétions  au  fujec 
des  aélions  de  quelques  Rois,  puis  que  l’on  en  trouve  aulfi  à l’égard  des  Républiques.  En- 
fin ce  que  l’Ecriture  nous  apprend  de  (4)  Pétablillèment  des  Rois  parmi  les  Juifs,  ne  tire 
point  à conféquence  pour  l’origine  de  la  Monarchie  en  général  ; puis  que  long-tems  aupa- 

ra- 


r Extrait  fe  trouve  dans  la  BiUietltéque  Umveri,  Tom.  Xf. 
faK-4 7-  & fiuv.  Mr.  Thtmajûu,  de  qui  je  riens  le  fait  que 
)t  viens  de  rapporter,  remarque  au  même  endroit, 
Junfpr.  m ri*.  Li&  III.  Cap.  VI.  5.  68,  & fiyj.  ) que  l'on 
proposa  autrefois  , en  Froutee,  dans  l'Aflemblée  générale 
des  Etats  du  P oiaume,  de  faire  canoniter  ccnc  propofiuon, 
.i**  Ut  fait  tuent  de  Dieu  immédiatement  leur  ouït  tri  té  : lîiatS 
la  chofc  n'eut  point  de  fuite  , parce  que  plufieurs  firent 
voir  , que  le  falurdc  l»  France  ne  dépendait  nullement 
d-'une  telle  opinion  , 6c  qu’aiuli  il  faloit  laifler  débat- 
tre la  quefiion  dans  les  Ecoles.  Groumnd  , HilL  de  Jrance, 
Liv.  r. 

(a)  Ceci  n'a  lieu  qu'en  Latin. 

($)  Je  inc  fouviens  ici  de  ces  paroles  de  AfaragM,  tf. 
fiu,  Liv.  IL  Chap.  XII,  pag.  344.  Ed.  de  Pont,  m fol. 


n Les  âmes  des  Empereurs  8c  de*  Savetiers  font  jettées  i 
„ mefme  moule-  Confidcrant  l’importance  des  afbons 
„ des  Princes,  8c  leur  poids,  nous  nous  perfuadons  qu'el- 
„ les  foient  produites  par  quelques  caufles  suffi  posantes 
,>  8c  importantes.  Nous  nous  tmmpons  : ils  font 

„ menez  8c  ramenez  en  leurs  mouvement  par  les  mcfmcr 
„ re (Torts,  que  qous  femmes  aux  noftrcs.  La  mefme 
„ raifon  qui  nous  fait  ran  fer  avec  un  voifin,  dit  fié  entre 
„ les  Princes  une  guerre  : la  mefme  raifon  qui  nous  fait 
n fouetter  un  Laquais  , tombant  en  un  Roi , lui  fait  roi- 
,,  ncr  une  Province.  Ils  veulent  auffi  légèrement  que 
„ nous,  mais  ils  peuvent  plus.  Pareils  appétits  agitent  un 
n ciron  , 8c  tin  elephant. 

(4)  Voiez  le  Dtfcourt  fie  h Gouvernement,  pat  w Alterne* 
Sidntj , Chap.  IL  SeiL  IX. 
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De  f origine  & des  fondemens 


ravant  il  y avoit  déjà  plufieursRoiaumes  dans  le  monde.  C’eft-là  feulement  un  exemple 
particulier  des  diverfes  manières  dont  l’Autorité  Souveraine  a été  conférée  à telle  ou  telle 
perfonne,  félon  la  diverfité  des  Peuples. 

-Eumen  d«  rai-  g.  IV'.  Examinons  maintenant  les  raifons , dont  le  même  Auteur  fe  fërt,  pour  faire 
ro''Ss°odcmcAfc  v°ir>  que  toutes  Us  caufes  humaines  ne  fauroient  en  aucune  façon  produire  ta  Majejlé 
ii,ut.  peur  prouver.  Souveraine,  qui  eji  la  chofe  du  monde  la  plus  augufie.  L’argument,  dont  il  fait  fon  fort , 
nue  ^souveraine-  que  „j  chaque  Particulier  parmi  un  grand  nombre  de  gens  libres  & indépendant,  ni  la 
qu"  4c  Dieu  im-  Multitude  entière  , n’aiant  en  aucune  manière  la  Majefié  Souveraine  , ils  ne  fauroient  la 
mniiatcmou-  conférer  au  Hÿi.Mais  il  peut  arriver  , & on  le  voitenelîèt  tous  les  jours,  qu’une  (a)  Qu*- 
idb.  xLLTii.  r * lite  Morale  , telle  qu’eft  l’Autorité  Souveraine , foit  attachée  à une  perfonne  , par  le  con- 
rnam  fentement  de  quelques  autres,  qui  n’en  étoient  pas  formellement  revêtus" eux-mêmes,  mais 
Leg.xj.vi.  ^uj  ne  laiflgnt  pas  pour  cela  de  la  produire  réellement  dans  celui  en  qui  elle  commence 
d’exifter  ( i ) ; de  même  que  plufieurs  voix  réunies  d’une  certaine  manière,  forment  une 
harmonie  qui  n’étoit  pas  dans  chacune.  D’ailleurs,  la  Souveraineté  réfultant  d’une  Con- 
vention, par  laquelle  les  Sujets  s’engagent  à ne  pas  réfifter  au  Souverain , & à le  lailfer  dif- 
pofer  de  leurs  forces  & de  leurs  facultez  , comme  il  le  jugera  à propos  ; il  eft  clair,  qu’il 
y a dans  chaque  Particulier  des  femences,  pour  ainfi  dire,  du  Pouvoir  Souverain,  qui  pouf, 
fent  & fe  réunifient  toutes  enfemble  par  les  Conventions  entre  les  Sujets  & le  Souverain. 
C’efl  donc  raifonnerfur  des  idées  bien  grofliéres , que  de  prétendre , que  le  Pouvoir  Sou- 
verainne  puilîè  point  émaner  des  Hommes,  fous  prétexte  qu’on  ne  trouve  rien  de  tel  dans 
les  Facultez  Naturelles  de  chacun  ; comme  s’il  s’agifToit  ici  d’une  Qualité  Phyfique , ou 
comme  s’il  n’y  avoit  point  de  Qualitez  Morales.  Je  ne  (ai,  ri  les  Roisfages,  & fur  tout 
ceux  qui  font  aulli  Chrétiens,  feront  bien  aifes  d’entendre  dire,  comme  (ait  enfuite  le  mê- 
me Auteur,  que  Dieu,  qui  avoit  lui  feul  U droit  de  gouverner  P Homme  , en  vertu  de  la 
Création , s’en  eft  déchargé  fur  les  Princes , en  forte  néanmoins  qu’il  le  conferve  toûjours  ; 

(b)  ter  & qu’ainfi  il  ait  (b)  entièrement  revêtu  les  Sois  de  fon  Pouvoir , fans  s'en  dépouiller  abfolu- 

ment  hdanême,  & autres  femblables  éloges,  par  lefquels  de  lâches  Flatteurs  prennent  plai- 
firà  rehaulfer  la  Majefté  des  Princes,  enabaiftànt  la  Majefté  Divine.  On  diroit  qu’ils  dou- 
tent, s’il  refte  encore  à Dieu  quelque  Pouvoir  fur  les  Hommes,  depuis  l’établirtement  des 
Rois  ; & fi  ceux-ci  doivent , demêmeque  leurs  Sujets , le  reconnoitre  pour  leur  Supérieur 
commun.  Mais  l’Autorité  des  Souverains  eft  certainement  d’une  toute  autre  nature  que 
l’empire  que  Dieu  a fur  les  Hommes  en  qualité  de  leur  Créateur.  Ainfi  il  y a également  de 
l’abfurdité  & du  blafphême  à dire , .que  Dieu , par  une  faveur  toute  particulière  , commu- 
nique aux  Princes , qui  font  Hommes , aufii  bien  que  leurs  Sujets , P empire  qu'il  a lui 
feul  en  vertu  de  la  Création,  Pour  prouver  enfuite , que  Dieu  feul  eft  la  caufe  immédiate 
de  la  Majefié  Souveraine  , on  diftingue  entre  la  caufe  efficiente  immédiate  , & la  manière 
immédiate  d’établir.  Dieu  > dit-on , eft  l’auteur  immédiat  de  la  Majefié  Souveraine  , quoi 
que  la  plûpart  des  Rois  montent  fur  le  Throne  par  quelque  autre  voie  médiate.  Ainfi  il 
faut  mettre  de  la  différence  entre  ces  deux  propofitions  : Dieu  efi  la  caufe  immédiate  de  la 
Mitjefié  Souveraine  ; & Dieu  établit  immédiatement  le  Prince , ou  , Dieu  lui  confère  im- 
médiatement la  Majefié  Souveraine  : car  quoi  que  l’on  puiflè  dire  , que  Dieu  confère  cet- 

(c)  voiet te  Majefté  (c)  par  l’entremifè  des  fufïrages  du  Peuple,  par  la  voie  delaSuccefiion,  par  les 

Vl  f'onflu^tes  » on  ne  finirait  en  attribuer  la  production  proprement  ainfi  dite,  àaucune  Cau- 
i *.  F.  73  £ qeconc[e ) prochaine  & immédiate.  Mais  on  raifonne  n i toûjours  fur  une  fauflè  idée  de 

la  Souveraineté,  que  l’on  conçoit  manifeftement  comme  un  Etre  Phyfique,  quiaiantété 
produit  par  le  Créateur  fans  être  attaché  à aucun  fujet,  court  enfuite  par  le  monde,  jufi- 
ques  à ce  que  l’éleélion  d’un  Peuple  le  fixe  au  Roi  nommé,  & le  rempliife  de  fon  augufte 

fplen- 


$.  IV,  (t)  Stu  ce  principe  ( ajoûtoit  ici  nôtre  Auteur) 
on  ne  (àuroit  approuver  le  rationnement  de  Soaute  , 
«apporté  par  lors  que  ce  Philofophe,  pour  en- 


courager +Alctbi*de  à paroitre  hardiment  dans  l'Aflem- 
blce  du  Peuple  , lui  difoit:  St  veut  miprifez  eu  par  tau- 
U«r  chadm  de  ceux  qui  çempjeut  ettte  ^JJtmUie  , que  n * 

lut 


Ce 


de  la  Souveraineté.  L iv.  VIL  C h a p.  III. 


fplendeur.  Qu’eft-ce  donc  que  cette  Majejii  Souveraine  v avant-  qu’elle  ait  été  placée  dans 
la  perfonne  d’un  Roi  ? Eft-ce  une  Subftance , ou  un  Mode  ? Si  c’eft  un  Mode  > comment 
peut-elle  exifter  fans  fujet?  En  quel  terns  a-t-elle  été  créée  ? Eft-ce  au  commencement  du 
Monde,  ou  depuis  ? N’y  a-t-il,  dans  tout  le  Monde,  qu’une  feule  Majejii  Souveraine ,. 
dont  chaque  Roi  poflede  une  partie  ? ou  bien  chaque  Roi  a-t-il  en  particulier  fa  Majejii 
toute  entière?  Lors  qu’un  Roi  meurt,  que  devient  fa  Majejii  ? Perit-elle  avec  lui,  ou 
fubfifte-t-elle  encore,  comme  une  Ame  feparee  du  Corps  ; ou  bien  pallè-t-elle,  par  une 
efpéce  de  Metempfychofe,  dans  le  nouveau  Roi,  qui  fuccédeau  défunt  (d)?  On  feroit  fort  voie* 
embarrafle  de  répondre  à toutes  ces  queftions  : & au  fond  il  eft  ridicule  de  chercher  la  eau-  j flî  t',/ -l'h. 
fe  immédiate  du  Pouvoir  Souverain  confidéré  en  général  par  abftraclion , puis  qu’il  n’exifte  "•  p-  11  ’■ 
jamais  que  dans  telle  ou  telle  perfonne  en  particulier.  C’eft  tout  comme  fi  fachant  la  eau-  îTfcuwmenuM 
fe  de  l’exiftence  de  chaque  Homme  en  particulier , on  s’avifoit  de  chercher  la  caufe  de  la  for*  pojr  e*pa 
Nature  Humaine  confidérée  par  abftraélion.  D’ailleurs , l’Auteur , que  je  réfute , lailfant 
aux  Peuples  la  liberté,  lors  que  perfonne  n’a  aquis  aucun  droit  à la  Souveraineté,  dechoi-  menuu*  i icmut 
fir  quel  Roi  il  leurplait,  & quand  bon  leur  femble,  ou  d’établir  telle  forme  de  Couver- 
nementqu’ils  jugent  à propos  (e)  > je  voudrois bien  favoir ,•  que  (croit  devenuela Majcjic  ,i«  choies  Mo. 
Souveraine  , fi  tous  les  Peuples  euflènt  trouvé  bon  de  faire  des  Etats  Ariftocratiques , ou  “lcs- 
Démocratiques.  J’avoue, que  l’Eledion  confidérée  proprement  & precifement  en  elle-même  xviu°i+  ^ 
n’eft  autre  chofe  qu’une  manière  de  faire  aquérir  à quelcun  la  Souveraineté.  Mais  rien  n’em- 
pêche, que,  par  un  feul&mème  ade , on  ne  défigne  une  certaine  perfonne,  & on  ne  lui 
confère  en  même  tems  une  Autorité,  qpi  n’exiftoit  pas  auparavant.  Car  il  eft  clair,  que 
le  concours  mutuel  des  volontez  fuffit  pour  produire  un  droit , & généralement  toute 
autre  forte  de  Qualité  Morale  (f).  Nous  n’aurons  ptrs  de  la  peine  à refoudre  cette  autre  Voie».  »***«, 
difficulté  Si  le  Peuple  , dit-on , ejl  la  Caufe  Seconde  de  la  MtijeJlé  Souveraine,  il  doit  avoir  £ 
reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de  la  produire  : or  tfeft-ce  que  l’on  ne  faut  oit  prouver.  Mais  puis  >von*  <*>' 
que  Dieu  a imprimé  dans  le  cœur  des  Hommes  un  délîr  ardent  de  leur  propre  conlèrva-  ^Jt*j,v^n-Cl1-'’ 
don  ; qu’il  leur  ordonne  de  maintenir  parmi  eux  le  bon  ordre  & la  paix  j & qu’il  leur  a (g  ce  que  dit  o. 
donné  la  Raifon  , pour  connoitre  les  moienspropres  à1  cette  fin , dont  le  principal  eft  le 
Gouvernement  Civil  ; y a-t-il  le  moindre  lieu  de  douter,  qu’ils  ne  tiennent  du  Ciel  le  droit  i'ur  l'origine  de  la 
d’établir  l’Autorité  Souveraine  ? Les  axiomes  Philofophiques , que  l’on  étalé  ici  en  divers 
endroits  , font  en  partie  fort  incertains  ,•  en  partie  tirez  des  Choies  Phyfiques,  & appli-  qUC/ 
quez  mal  à propos  aux  Chofes  Morales.  Je  n’ai  pas  le  loifir  de  les  examiner  en  détail  (g). 

§.  V.  Le  même  Auteur  s’étend  fort  à réfuter  les  fentimens  de  ceux  qui  rapportent  à ^ f^uTim  "c 
quelque  autre  caufe  l’origine  de  la  Souveraineté.  Sur'quoi  il  faut  avouer  qu’il  dit  bien  des  o.iu»anontat 
chofes  judicieufes  ; quoi  qu’il  en  avance  d’autres  qü’on  ne  fauroit  lui  palfer.  H a raifon  de  ClviL 
foûtenir , que  le  Pouvoir  Souverain  ne  doit  pas  fon  origine  aux  Guerres  excitées  par  l’Am- 
bition ou  par  les  autres  I’ajjlons  déréglées  des  Tyrans  : car  cela  fuppolè  des  Sociétez  Civiles 
déjà  établies.  D eft  vrai,  que  les  violences  , qui  fe  commettoient  tous  les  jours,  & 
les  machinations  de  ceux  qui  travailloient  à opprimer  les  autres  ,■  ont  pu  donner  occafion 
aux  Pères  de  famille,  quiavoient  vécu  jufqu’alors  ftparez  & indépendans  , de  fe  joindre 
plufieurs  enfemble,  pour  former  des Etats(i).-  Il  eft  clair  encore,  que  la  plupart  des' 
grands  Empires,  pour  ne  pas  dire  tous,  doiventleursaccroillèmens  aux  Conquêtes.  Mais 
il  ne  s’enfuit  pas  de  là,  que  les  Guerres  aient  produit  originairement  le  Pouvoir  Souverain. 

Car  il  faut  pour  le  moins  que  les  prémiers  qui  allèrent  de  concert  attaquer  les  autres  , fe 
foient,  avant  toutes  chofes , fournis  volontairement  à la  conduite  d’un  Chef.  Et  pour  ceux 
qui  étoientfubjuguezj-le  Vainqueur  n’eut  fur  eux  aucune  Autorité  légitime , que  quand 
ils  fe  furent  enfuite  engagez,  par  quelque  Convention,  à lui  obéir  fidèlement. 

§.VI. 

ht  mrprifez-vciu  itrt  f •‘iitfim'wu  trftmHe  } Vax.  Hift.’  Ç.  V.  (O  Voie»  ce  que  j’*i  dit  ci-ddTuj,  fui  le  Chap.  I.*- 

lib.  U.  Cap.  I.  de  ce  Une  , J.  7.  Sut  1’. 
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De  quelle  manie- 
je  un  vafl'al , qui 
çft  dégagé  de  1*0- 
b'irjtion  où  il  é- 
toit  envers  fon 
Seigneur,  peut  de- 

verni  Souverain? 


Si  un  Fetiplc  libre, 
qui  fe  choifit  un 
Koi,ou  un  Roi, qui 
rtiigne  le  P oiau- 
mc  à un  autre,  lui 
confeicoi  par  là 
ventablctnent 
l'Autorité  Souvc- 
tainc  i 


§.  VL  I L n’eft  pas  non  plus  impoffible , que  l’Autorité  des  Pères  de  famille,  fur  tout 
de  ceux  qui  avoient  fous  leur  dépendance  plusieurs  hameaux  , ait  été  érigée  en  Souveraine- 
té ( i ).  A la  vérité  le  Pouvoir  Paternel  ne  regarde  propre  ment  que  l’Education  des  Enfans, 
comme  le  Pouvoir  des  Maîtres  ne  s’étend  qu’à  ce  qui  concerne  les  affaires  domeftiques  ; 
& la  multitude  des  Enfans  , ou  desEfclaves,  ne  fait  pas  par  elle-même  changer  de  nature 
à ces  deux  fortes  de  Pouvoir.  Il  n’y  a pourtant  pas  une  fi  grande  diftance  entre  l’Autorité 
des  Pères  de  famille , & celle  des  Souverains  , que  l’on  ne  puiiTe  parier  de  la  première  à 
l’autre , fans  que  Dieu  produife  lui-mème  une  Majejli  toute  nouvelle.  Car  fuppofé  qu’un 
Père  de  famille,  qui  avoit  un  grand  nombre  d’Enfans,  & d’Efclaves , émancipât  , pour 
ainfi  dire  , les  prémiers  , & affranchit  les  autres , leur  permettant  de  vivre  déformais  en 
leur  particulier,  & déformer  des  Familles  féparées  , à condition  qu’elles  fe  foûmettroient 
à fon  Gouvernement  en  ce  qui  concerneroit  leur  lîireté  commune  ; je  ne  vois  pas  ce  qui 
manquoit  à un  tel  homme,  pour  avoir  le  rang  de  l’autoritéj  de  Prince,  pourvu  qu’il  eût 
d’ailleurs  en  main  les  forces  néceflaires  pour  le  but  des  Sociétez  Civiles.  Que  fi,  avant  que 
de  mourir  , il  défignoit  un  Succeflèur , du  moins  avec  le  confe/itement  de  fes  Enfans , il 
falloit  fans  contredit  fuivre  cette  difpofirion.  Autrement , après  fa  mort,  il  y avoit  une  et 
péce  d’Interregne,  pendant  lequel  les  Enfans  dévoient,  d’un  commun  accord  , régler  en- 
tr’eux  la  forme  du  Gouvernement , & choifir  le  Chef,  à la  conduite  de  qui  ils  vouloient 
fe  loùmettre  déformais  : auquel  cas  on  pouvoir , (ans  violer  le  Droit  Naturel  , nommer 
pour  Succeflèur  le  Cadet  même  des  Enfans  du  défunt  (a). 

§.  VII.  L’A  U T EU  H,  que  j’ai  réfuté  fi  fouvent  dans  ce  Chapitre,  prétend  aulli , que 
l’on  ne  peut  pas  regarder  comme  véritable  auteur  de  la  Majeflé  Souveraine,  celui , qui  en 
étant  revêtu  lui-mème,  confère  la  dignité  Roiale  à une  perfonne , qui  dépend  de  lui , en 
fe  dépouillant  déformais  de  tout  le  pouvoir  qu’il  avoit  fut  elle  : comme,  li  un  Roi  déchar- 
ge fon  Variai  des  engagemens  , où  il  dtoit  envers  lui,  & confent  qu’il  poriède  déformais 
comme  Prince  Souverain , les  terres  qu’il  avoit  en  Fief  ; ou  fi  l’on  donne  à un  Sujet  quel- 
que Province,  fans  s’y  referver  abfolument  aucun  droit.  En  ce  cas-là,  félon  nôtre  Au- 
teur, la  celfion  du  Prince  n’efl  qu’une  manière  de  faire  aquérir  la  Souveraineté,  & elle  peut 
être  mifè  au  même  rang,  que  PEleélion.  Mais  il  faut  dire  ici,  à mon  avis,  que,  quand 
le  Roi  renonce  à tous  fes  droits  fur  le  Variai,  & fur  le  Fief,  il  met  dès  lors  le  Variai  en  état 
de  devenir  Souverain,  & il  lui  procure  aulli  des  gens , qui  peuvent  devenir  fes  Sujets.  Car 
ieshabitans  des  terres  féodales  nefauroient  fefoumetttre  légitimement  au  Variai , comme  à 
leur  Souverain  , s’ils  ne  font  entièrement  déchargez  de  l’obéïflànce  qu’ils  doivent  au 
Seigneur  principal.  Après  quoi , c’eft  toujours  le  confentement  du  Peuple , qui  eft  la  four- 
ce  & le  fondement  de  l’Autorité  Souveraine  , que  le  Variai  aquiert.  Car,  fi  le  Seigneur 
pouvoit,  de  fa  propre  autorité,  donner  la  Province  à qui  bon  lui  fembleroit,  il  avoit  aquis 
ce  droit  par  un  contentement  du  Peuple,  ou  entièrement  libre  & volontaire  , ou  donné 
en  fuite  d’une  Guerre  jufte.  Mais  , fi  le  Seigneur  n’avoit  pas  un  tel  pouvoir , il  faut  que 
le  Peuple  donne  un  confentement  exprès , par  lequel  il  fe  foumette  au  nouveau  Sou- 
verain. 

$.  VIII.  Enfin,  le  même  Auteur  foûtient,  qu’un  Peuple  même,  qui  las  du  Gouver- 
nement Démocratique  , vient  à fe  choifir  un  Roi,  n’eft  pas  néanmoins  l’auteur  du  Pou- 
voir Souverain  que  celui-ci  reçoit  : car , dit-il  % le  Roi  n’eft  revêtu  de  l’Autorité  Souverai- 
ne, que  quand  le  Peuple  s’eft  dépouillé  de  fon  droit  ; or  du  moment  que  le  Peuple  s’eft 
dépouillé  de  fon  droit,  il  n’a  plus  l’Autorité  Souveraine  ; donc  il  ne  fait  que  choifir  celui 
qui  doit  la  recevoir  immédiatement  de  Dieu.  Mais,  par  un  femblableraiibnnement,  on 
pourroit  foûtenir,  que  la  Propriété  des  biens  ne  parie  jamais  d’une  perfonne  à l’autre.  Car 

cer- 
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certainement  tin  autre  ne  (âuroit  devenir  maître  delà  moindre  chofc,  qui  m’appartient,  fi 
je  ne  renonce  à mon  droit  de  Propriété:  or  après  cela  je  n’ai  plu»  la  Propriété,  & parcon- 
féquent,  félon  le  principe  de  nôtre  Auteur,  je  ne  faurois  la  transférera  autrui:  ainfi,  fur 
ce  pied-la,  je  ne  fais  que  choilir  une  perfonne , qui  doit  recevoir , je  ne  fai  d’où , un  droit 
de  Propriété  formé  tout  de  nouveau,  & tombé  des  nues,  pourainii  dire.  Ces  deux  rai- 
fonnemens  font  aulli  ridicules  l’un  que  l’autre. 

A l’égard  de  la  rélîgnation  volontaire  qu’un  Roi  fait  de  fa  Couronne,  on  prétend  que. 
par  là  il  ft  dépouillé  de  l'Autorité  Souveraine  qu'il  avott  fur  [es  Provinces,  & qu'il  déchar- 
gé fes  Peuples  du  ferment  de  fidélité  qu’ils  lui  avoient  prêté , après  quoi  la  Maje/lé  Souve- 
raine retourne  à fon  prémier  auteur , qui  en  revêt  le  Succeffinr  défigni.  Ceft  la  manifefie- 
ment  admettre  une  elpéce  de  Métempfychofe  de  la  Souveraineté;  & je  crois  que  toute  per- 
fonne de  Bon-Sens  me  difpeufera  de  m’étendre  à faire  voir  l’abfurdité  d’une  telle  penfée. 

Il  eil  évident,  que  celui , qui  renonce  à la  Couronne , fait  place  à un  SuccelTeur,  en  forte 
que  le  Peuple  peut  déformais  lui  conférer  l’Autorité  Souveraine  par  une  foiimillîon  libre; 
ou  que  le  Prince  peut  de  lui-mème  le  mettre  actuellement  enpolfelfion  duRoiaume,  fup- 
pofé  qu’il  y eût  déjà  droit  en  vertu  de  l’Ordonnance  du  Peuple,  qui  avoit  réglé  l’ordre 
de  la  Succelfion. 

§.  IX.  Il  ne  fera  pas  hors  de  propos  d’examiner  ici,  à qui  efl-ce  qu’il  appartient  de  a oui  il  oppiment-. 
donner  le  titre  de  Roi , & les  marques  de  la  Dignité  Roiale , ou  tel  autre  nom  que  ce  foit 
qui  marque  un  Pouvoir  Souverain  & indépendant,  attaché  à une  feule  perfonne  ? Il  efl  ami 
clair,  que  ceux  qui  confèrent  la  chofe  même , ou  la  Souveraineté , font  au  (îi  ceux  qui 
doivent  conférer  le  nom  & les  titres.  Si  donc  un  Peuple , ou  en  formant  une  Société  Ci- 
vile , ou  en  changeant  fon  ancienne  forme  de  Gouvernement , dépofe  l’Autorité  Souve- 
raine entre  les  mains  d’un  feul , il  lui  donne  droit  dès-lors  de  prendre  le  nom  & le  titre 
de  Roi,  avec  toutes  les  marques  d’honneur  convenables  à un  tel  rang.  Ce  Prince  n’étant 
redevable  de  fon  Pouvoir  & de  fa  Dignité  à aucun  Etranger  , le  contentement  des  autres 
Rois , ou  des  autres  Etats , n’eft  pas  nécellàire  pour  le  mettre  en  droit  d’agir  comme  Roi, 

& pour  le  faire  regarder  fur  ce  pied-là.  Au  contraire , comme  les  Etrangers  lui  feroient 
du  tort,  s’ils  lui  contefioient  fon  autorité  ; ils  l’outragcroient  (i)  aulfi,  s’ils  lui  refufoient 
le  titre  de  Roi.  Et  il  neferviroit  de  rien  de  dire  , que  les  Etats  de  ce  Prince  font  fort  pe- 
tits: car  le  nom  d eUpjaume  ne  marque  pas  une  certaine  étendue  de  pais  , ou  de  forces, 
mais  feulement  une  certaine  forte  de  Gouvernement  Civil,  qui  peut  être  établi  dans  des 
terres  plus  ou  moins  vaftes.  Mais  afin  qulun  Seigneur,  qui  dépend  lui-même  d'un  Supé- 
rieur, puilfe  devenir  Roi,  il  faut  que  le  Supérieur  le  décharge  lui,  & tous  ceux  de  fes  ter- 
res, des  engagemens  où  ils  étoient  envers  lui.  Ainfi  celui  qui  a un  Fief  fervant  ne  fauroit  s’é- 
riger en  Roi  lans  le  confentement  de  fon  Seigneur.  Et  s’il  prend  le  titre  de  Roi  avec  l’ap- 
probation de  fon  Seigneur,  fans  cellèr  pour  cela  d'ètre  fon  ValTal  , il  ne  tera  revêtu  de 
la  Dignité  Roiale  qu’avec  quelque  reflri&ion.  C’eft  ainfi  que  les  Succelteurs  d 'Alexandre 
le  Grand  n’oférent  prendre  le  titre  de  Rois  , avant  que  la  famille  d’Alexandre,  à laquelle 
l’Empire  revci.oit  de  droit,  fût  entièrement  éteinte  (a)  : quoi  que  d’ailleurs  ils  eullènt  en  (,)  volet  o™.  ». 
main  un  allez  grand  nombre  de  troupes,  pour  ne  pas  craindre  que  les  Peuples , à qui  ils  Eumen.  r *- 
commandoient,  leur  refufalfent  le  contentement  nécellàire  pour  cet  etïèt.  Lors  qu’un  Prin-  uk'xv.' 
ce  a conquis  un  Pais , il  peut  fe  donner  le  titre  de  Roi , par  le  même  droit  de  la  Guerre  Cap.u.  .afpiM-n. 
qui  lui  a aquis  la  domination  fur  ce  Pais  (b).  Un  Prince  peut  audi  ériger  en  Roiaume 
quelcune  de  fes  Provinces , en  la  féparant  entièrement  de  tous  (es  autres  Etats , & la  gou-  <~«n.  uv.  & lv-  * 
vernant  de  telle  forte  qu’elle  n’en  dépende  en  aucune  manière.  Tout  le  monde  fait  au  ret  Luxu* c \y  y 
te,  qu’autrrfois  le  Sénat  Romain  donnoit  aux  Princes,  pour  marque  d’honneur,  le  titre 
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ou  rie  ne  pas  reconno'ttre  pour  Roi  un  tel  Souverain  : car,  prérogatives  , qui  peuvent  eau  fer  quelque  préjudice  à d‘au- 
Ar-il,  ce  titre  donne  pour  l'ordinaire  un  rang  de  de»  très  Etats. 

tou.  Il  K k Cm  AF. 


Digitized  by  Google 


2$ H Des  Parties  de  la  Souveraineté 

de  Roi  & d'ami  du  Peuple  Romain.  Il  pouvoit  le  faire  légitimement  à l’egard  de  ceux, 
auxquels  ils  avoit  confère  lui-même  l’Autorité  Roiale , ou  fur  les  Roiaumes  delquels  il  avoir 
aquis  quelque  droit  de  fupériorité.  Mais  c’étoit  une  ufurpation  bien  infolente , de  préten- 
. • dre  que  les  Princes  , qui  ne  dépendoient  de  lui  en  aucune  manière,  dullènt  lui  (avoir  gré 

de  ce  qu’il  vouloit  bien  leur  donner  un  tel  titre  : privilège  que  le  Pape  n’a  pas  fait  difficul- 
té de  s’attribuer  depuis  , avec  autant  d’arrogance  & auili  peu  de  fondement , par  rapport 
(0  ht  exemple,  aux  (c)  Etats  libres  & independans  de  V Europe. 

P**' /S'érigea  Vit.  , 4 * 

Uutdt  en  Rotaumc, 
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Des  Parties  de  la  Souveraineté'  en  général , & de  leur 
lutfon  naturelle . 
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§.I.  C\Uoi  Q.U  E la  SOUVERAINETE  foit  en  elle-même  quelque  chofe  de  fim- 
ple(i)  & d’indivifible  : cependant,  comme  elle  s’exerce  par  divers  acles  diftinéb, 
félon  les  dinérens  moiens  qu’il  faut  néceilàlrement  mettre  en  ufagepour  la  confervation  de 
l’Etat  ; on  y conçoit  diverlès  parties,  qui  ont  quelque  rapport  avec  ce  que  l’on  ap- 
pelle (2)  Parties  Potentielles.  Car  ce  n’eft  pas  un  Tout  compofé  départies  de  différente 
nature,  qui,  quoi  que  jointes  enfemble,  puilfent  fublifter  chacune  féparément  Maiscom- 
œe  dans  nôtre  Ame , quelque  fitnple  & indivifible  qu’elle  foit  de  (a  nature,  l’on  conçoit 
néanmoins  autant  de  Parties  Potentielles , qu’elle  produit  d’opérations  différentes  , félon 
la  diverfîté  des  Objets,  & des  Organes  du  Corps,  auquel  elle  communique  la  vie  & le 
mouvement  : de  même  la  Souveraineté  , entant  qu’elle  preferit  des  Régies  Générales  pour 
la  conduite  de  la  Vie  Civile  s’appelle  Pouvoir  Législatif  : entant  qu’elle  prononce  fur  les 
démêlez  des  Citoicns,  conformément  à ces  Réglés,  Pouvoir  Judiciaire:  entant  qu’elle 
arme  les  Citoiens  contre  un  Ennemi  étranger  , ou  qu’elle  leur  ordonne  de  mettre  fin  aux 
aéfes  d’holfilité  , Pouvoir  défaire  Guerre  & Lt  Paix  : entant  qu’elle  le  choifit  des  Mi  ni  li- 
tres pour  lui  aider  à prendre  foin  des  affaires  publiques , Pouvoir  d'établir  des  Magifirais  > 
& ainli  du  refte.  ' 

§.  IL  La  nature  & le  but  des  Sociétez  Civiles  fait  voir  très-évidemment  en  quoi  con- 
fident ces  Parties  de  la  Souveraineté,  & combien  il  y en  a.  r.  L'Etat,  comme  nous  l’a- 
vons expliqué  (a)  ci-delfus  , eft  un  Corps  Moral,  que  l’on  conçoit  n’avoir  qu’une  volon- 
té, entant  que  chaque  Citoien  à fournis  fa  volonté  , en  ce  qui  concerne  le  bien  de  la  So- 
ciété , à celle  d’une  feule  perlonne , ou  d’une  AiTcmblée  , entre  les  mains  de  laquelle  il» 
ont  tous  dépofé  d’un  commun  accord  l’Autorité  Souveraine.  Il  faut  donc,  avant  toutes 
chofes,  que  les  Souverains  donnent  clairement  à connoitte  leur  volonté  par  des  lignes 

con- 
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Lib.  r.  Cap.  IH.  $.  17 • «•»*.  l.  mais  cela  fcmbic  fonde  lue 
une  faufle  bypotlicle , que  nôtre  Auteur  a lai  • tneme 
réfutée  dans  le  Chapitre  précédent  p par  laquelle  on 
conçoit  la  Souveraineté  comme  un  Etre  rhyfique,  qui 
»*a  pomt  de  partie»,  & qui  reçoit  feulement  divers 
noms  félon  1a  diverfîté  des  objets , par  rapport  auxquels- 
il  agir.  La  vérité  cd,  que  la.  Souveraineté  renferme  un 
aücmblage  de  divers  droits  ou  de  divers  Pouvoirs  dif- 
tirifts  , mais  conférez  pour  une  meme  fin  , c'cft-.\.Jue,. 
pour  le  bien  de  Ja  Société  ; de  forte  qu'à  les  confîdércr 
en  eut-memet , rien  n'empeche  qu'ils  ne  foicnr  ou  en- 
tièrement (êpot.ez  l’un  de  l'autre,  ou  entre  1er  mains  de 
di  h*t entes  pc. ibnrua.  Voies  Mf.  Ténus,  Obtcrv.  DLXIX. 
Hulin  2_  & dam  fon  Sptume*  Jwu.  f nuit  et.  &c-  LiU  VT.. 


Cap.  V11T.  f.  26.  & /îff.  comme  aufG  ce  qu'a  dit  contre 
nôtre  Auteur»  le  favant  oirtcht,  dan»  ta  DifTcrtation  du 
uns  taie  Rttp.  tu  S.  Ru natta  Imperia  , $.  5.  C’crt  la  XIV.  du 
Recueil  publié  en  1704. 

(2)  On  enrend  par  là  le*  Efpéce»  d*un  meme  Genre  : 
car  IcTmu  ræentul  eft  ce  auc  les  Scholaftiqurs  appellent 
autrement  Tout  Lagitjua  ou  Umvarfil  j fur  quoi  on  peut 
voir  les  Métaphysiciens.  Amll  on  conçoit  la  Souverai- 
neté comme  un  Genre  , donc  les  Êfpéccs  font  Iq 
Pouvoir  Souverain  de  faire  la  Paix  ou  la  Guerre,  le  Pou- 
voir Souverain  de  punir  » le  Pouvoir  Souverain  d'ctabür  des 
Impôts  fltc.  On  oppofe  î cela  les  Parties  Suljfftr.ei  de  tu 
Stuvtraimli  1 r'eft-àairc , le*  dr  - rs  fujets  , ou  les  dif- 
férences peiiotèii^s , entre  ’ulim: . ra  la  Souveraineté: 
cft  partagée,  comme  quand  1 fcmpir  Rcm.'.in  étoit  en- 
tre 
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convenables.  Or  il  feroit  impoiïîble , parmi  on  fi  grand  nombre  de  gens,  deprercrirei 
chacun,  & dans  chaque  occalion  particulière,  de  quelle  manière  il  doit  le  conduire.  Ainfï 
les  Souverains  font  obligea  d'établir  des  Régies  générales,  Ai  perpétuelles,  que  l’on  nom- 
me L o I x , par  le  moien  delquelles  chacun  eft  instruit  de  ce  «qu’il  doit  faire  ou  ne  pas  faire 
dans  toutes  les  occallons  de  la  vie.  Et  comme  il  y a , entre  les  Hommes , une  prodigieufe 
diverlité  de  fentimens  & d'inclinations,  d’où  il  peut  naître  une  infinité  de  difputes&de 
querelles;  le  bien  de  la  paix  veutauflï , que  les  Souverains  règlent,  parles  mêmes  Loir, 
ce  que  chaque  Citoien  doit  regarder  comme  Sien  , ou  comme  appartenant  à autrui-,  ce 
qu’il  faut  tenir  pour  Licite  (i),  ou  pour  Illicite , pour  Honnête  ou  pour  Dishonnite,  dans 
l’Etat  dont  on  eft  Membre  ; ce  que  chacun  conferve  de  fa  Liberté  Naturelle  , & comment 
il  doit  ufer  de  fet  droits,  pour  ne  pas  troubler  l’Etat  ; enfin  (2)  ce  qu'il  peut  juftement  exi- 
ger d'autrui , CT  de  quelle  manière  il  doit  s'y  prendre  pour  le  faire  rendre  ce  qui  lui  eft  dù 
& qui  lui  revient  légitimement. 

§.  111.  2.  Le  but  principal  de  l’établilTement  des Sociétez  Civiles,  c*eft  de  fe  mettre  à Du  r.«twv 
couvert,  par  un  fecours  mutuel,  des  dommages  & des  injures,  que  les  Hommes  ont  à ia  t"*"- 
craindre,  & qu’ils  reçoivent  en  effet  pour  l’ordinaire  les  uns  des  autres;  & par  corjféquent 
de  vivre  en  paix,  & en  fureté , ou  d’avoir  du  moins  dequoi  le  bien  défendre.  A la  vérité 
la  conftitution  deschofes  humaines  ne  permet  pas , que  l’on  foit  jamais  entièrement  à l’a- 
bri de  toute  infulte  aéhielle.  Mais  on  peut  faire  en  ibrte,  que  chacun  ait  lieu  vraifembla- 
blement  de  ne  rien  appréhender  de  la  part  des  autres  , tant  qu’il  ne  les  attaquera  pas  lui. 
même  ; & c’eft  en  vue  d’une  telle  ftirété  que  les  Hommes  fe  foûmettent  à la  volonté  de 
quelque  autre  : car,  fi  en  entrant  dans  une  Société  on  n’étoitpas  plus  à couvert  des  effets 
de  la  malice  d’autrui , qu’on  ne  le  feroit  avec  le  fecours  de  lès  propres  forces  toutes  feules, 
il  faudroit  être  foi;  pour  renoncera  l’indépendance  de  l’Etat  Naturel , où  chacun  fe  défend 
comme  il  le  juge  à propos.  Or,  pour  fe  procurer  quelque  fureté  par  la  réunion  des  forces 
de  plufieurs,  il  ne  lumt  pas  que  chacun  de  ceux  qui  deviennent  Membres  d’une  même  So- 
ciété Gvile,  s’engage  envers  tous  les  autres,  ou  de  vive  voix,  ou  par  écrit,  à ne  point 
tuer,  ni  voler,  ni  faire  quelque  autre  mal  que  ce  foit  à aucun  d’eux.  Car  l’expérience 
ne  prouve  que  trop,  que  la  lainteté  de  lafoi  donnée,  & les  lumières  de  la  droite  Raifon, 
n’ont  pas  toutes  feules  alfez  de  force  pour  furmonter  la  malice  naturelle  de  la  plupart  des 
gens , pour  les  retenir  dans  leur  devoir.  11  n’y  auroit  donc  pas  moien  de  porter  efficace- 
ment les  Citoiens  à pratiquer , & les  Loix  générales  du  Droit  Naturel , & les  Loix  parti- 
culières qu’on  leur  impofe  pour  le  bien  de  l’Etat , fi  le  Souverain  ne  les  menaçoit  de  quel- 
ques peines,  & s’il  n’avoiten  main  le  pouvoir  de  les  leur  infliger  actuellement  ( a).  Maij J^jjj 
afin  que  cette  crainte  foit  capable  de  faire  fur  eux  quelque  imprellîon,  il  faut  fil  bien  régler  cl' 
le  degré  & la  nature  des  peines,  que  l’on  ait  manifeftement  plus  d’intérêt  à obferver  la  Loi,  * Vub  1 ci  *!? 
qu’à  la  violer , & que  la  grandeur  de  la  punition  furpafte  le  plaifir  ou  le  profit , que  l’on  V«s.  aucoml 
tirerait  ou  que  l’on  efpéreroit  du  tort  que  l’on  feroit  à autrui:  car  de  deux  Maux  les  Hom-  u 

mes  ne  peuvent  que  choifir  celui  qui  leur  parait  le  moindre;  & ainfï  le  foin  que  chacun  a 

de 

ne  les  main*  de»  Triumvirs,  oiugufie , Mure  - Antoine , explications  que  ce  Traducteur  donne  & des  termes,  6c  de 

6c  Ltftit,  6cc.  Mais  , pour  le  remarquer  en  partant  , quelques  penfecs  de  Gretim;  pour  ne  rien  dire  de  la 

Mr.  de  Courun,  félon  fou  exactitude  ordinaire,  dit  dans  Vcrfion  meme.  Le  gai unatia*  qu'il  fait  ici  clt  d'autant 

lïm  l»dteet  que  par  Partir/  PttmutUtt  d'un  Etat  , Cntim»  plus  impardonnable  , qu'il  pouvoit  aifement  l'éviter  en 
entend  Ut  fumet  qui  ont  U Pui/fume  Souverutne  , de  mi-  iuivant  Gronoviiu  , dont  il  paroit  qu'il  avoit  vît  les-  No- 
mt  , ajoute  - » - il  , quil  eft  urrivé  qui m mime  Empire  Fe-  tes. 

mum  4 eù  dru*  Ckeft  eu  pan, u pettniieHei  , qm  eut  régné  $.  11.  (O  Quoi  que  l'Auteur  fe  ferve  ici  des  termes  de 

fun  n Orient  , & feutre  en  Orndtrrt , f ^Autorité  Impnale  Hotrtei,  (de  Civ t,  Cap.  VI.  J.  9.  ) il  foufentend  toujours , 

demeurent  cependant  une  & iudivifible.  Au  contraire  , les  que  les  Loix  du  Souverain  ne  renferment  rien  de  contraire 
Purtier  SmhqrdiiVtt  font,  félon  lui  , teUrt  qui  fint  fourni-  au*  Loix  Divines , tant  Naturelles , que  Révélées;  comme 
fit  u U Put  (fonce  Souverutue  , e'efl-e  -dire,  lu  Su'cti  det  il  le  prouvera  fortement  contre  Hoiïtt  lui-mcine , dans  le 
Prenne"  qui  tompoftnt  fEtut,  lefqnjh  font  à Ctgurd  de  Chap.  1.  du  Livre  fuiront. 

fEt.u  ou  de  U Puiftlwee  Sonveraone , et  qui  dont  f Ecole  (2)  Le  refte  de CCtCC  période  eft  tiré  de  l’Abrcgé  des  De. 
p lu  Or  un  Efpett  font  u f rg.tr  d 4 m Cerne  b U.  Il  Cil  aifé  voin  de  C Hom.  du  Cit.  Uv.  II.  Chap.  VII.  J.  2. 
devou  parce  léul  échantillon,  là  l'on  peut  fe  fier  aux 

r . Kk  2 J. VII. 
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Des  Parties  de  la  Souveraineté , 

Je  fa  vie,  met  en  fureté  celle  d’autrui.  J’avoue,  que  quelques  uns,  ou  par  un  excès  de 
témérité,  ou  par  l’effet  d’une  violente  Paillon,  fe  portent  à aimer  mieux  commettre  des 
crimes  , que  de  s’en  abffenir.  Mais  on  regarde  "cela  comme  un  decesévenemensaflèz  ra- 
i res,  que  la  conftitution  deschoftshumair.es  rend  prelque  inévitables.  Or  le  Souverain  eft 
armé  du  pouvoir  de  punir  ceux  qui  luidclobéironc,  lorsque  chaque  Particulier  foûm  et  à 
la  volonté  de  l’Etat  l’ufage  de  les  propres  forces  j par  où  il  s’engage  à prêter  main  forte 
. au  Souverain , pour  lui  aider  à réprimer  & à châtier  les  Coupables . ou  du  moins  à ne  pas 
dt  fendre  ceux  qui  fout  condamnez  à quelque  peine:  car  pour  ce  qui  eft  de  foi-méme, 
t’tll  en  vain  que  l’on  promettroit  de  fubir  la  peine  fuis  réliftance  , vu  l’averfton  oatu- 
' relie  que  tous  les  Hommes  ont  pour  tout  ce  qui  tend  a la  deftruélion  de  leur  vie.  Aurefte 
(K  cap.  hM(S  (b)  a raifon  dedire,  que  ce  Droit  du  Glaive  eft  le  plus  grand  pouvoir  qu’un  Hom- 

vl'  *'  me  puiilè  avoir  fur  les  autres. Mais,  à l’égard  des  paroles  fuivatites  du  même  Auteur  : Ce- 

lui qui  l>n>iit  légitimaient , félon  qu'il  le  juge  à propos , a droit  de  contraindre  tous  J'es  Sujets 
à faire  tout  ce  qu'il  veut  i ü faut  y ajouter  cette  rcftriélion  , que  le  Souverain  ne  peut  pas 
légitimement  vouloir  autre  choie  , que  ce  en  quoi  la  droite  Raifon  lui  fait  voir  quelque 
rapport  avec  le  bien  de  l’Etat 

db  r~mr  j>a,.  g.  IV.  3.  Avec  quelque  exaélitude  & quelque  clarté  que  les  Loix  aient  été  dreflees  » 
on  n’eft  pas  toujours  d’accord  fur  la  manière  de  les  bien  appliquer  aux  cas  particuliers  ; & 
il  y a fouvent  bien  des  circonftances  particulières  à examiner  en  matière  des  a (fiions  qui 
font  dénoncées  comme  laites  contre  les  Loix.  Ainfi  au  Pouvoir  Législatif , & au  Pouvoir 
Coaiïlif, dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  joindre  encore  le  P O UV  o 1 R JUDICIAIRE, 
qui  conlifte  à connoitre  & à décider  des  différera  furvenus  entre  les  Citoiens , à examiner 
lçj  accufations  intentées  contre  quelcun,  St  se  punir  conformément  aux  Loix  ceux  qui  fe 
(4)  VU  1*?*,  J.î.  trouvent  coupables  de  les  avoir  violées.  Hobbes  (i)  prend,  à mon  avis,  dans  un  fens 
impropre,  le  terme  de  Pouvoir  Judiciaire,  puis  qu’il  entend  par  là  le  droit  qu’a  le  Sou- 
verain de  juger  lui  feu!  eh  dernier  reftort,  s’il  exerce,  comme  il  faut,  chaque  partie  de  là 
Souveraineté. 

Du  tout  dtfkmu  : §,  V.  4.  Ces  trois  fortes  de  Pouvoirs  fuffifent  pour  mettre  chacun  à couvert  des  en- 
dcToiuraUcr^ic*  treptiCes  de  fes  Concitoiens  : mais  il  faut  encore  quelque  chofe  de  plus  pour  procurer 
engagement  avec  à l’Etat  une  entière  fïireté.  Car  en  vain  tous  les  Citoiens  vivroient-ils  entr’eux  en  paix 
du  ^ en  bonne  union  , s’ils  ne  pouvoient  pas  fe  défendre  contre  les  infultes  des  Etrangers. 

’ Pour  être  donc  en  rep'os  de  ce  côté-là,  il  faut  qu’ils  réunifient  toutes  leurs  forces  ; fans  quoi 

mille  hommes  ne  font  pas  plus  forts  qu’un  feul  : & par  conféquent  qu’il  y ait  dans  l’Etat 
un  Pouvoir,  qui  assemble  et  arme  les  Citoiens,  ou  lève  du  moins  en 
leur  place  d’autres  troupes,  en  auifi  grand  nombre  qu’il  en  eft  befoin  pour  la  défenfè  commu- 
ne, a proportion  du  nombre  incertain  & des  forces  de  l’Ennémi  ; & qui  failb  enfuite  la 
Paix,  quand  il  le  jugera  à propos.  Déplus,  les  Traitez  & les  Alliances  étant 
néceffaires , & en  tems  de  Paix  , & en  tems  de  Guerre  , afin  que  les  Etats  fe  procurent 
par  là  des  avantages  mutuels,  & s’entr’aident  à repoufTer  ou  à mettre  à la  raifon  un  En- 
nemi qui  feroit  fupérieur  à chacun  d’eux  fans  cette  union  de  leurs  forces  : le  Souve- 
rain a le  Pouvoir  de  contracter  ces  fortes  d’engagemens  publics,  & d’obliger  tous  fes  Su- 
jets à les  tenir  : comme  d’autre  côté  il  doit  tourner  au  profit  de  l’Etat  les  avantages  qui 
. . en  reviennent.  , • .i 

ru  an.,i  /«<«.'/*  §.  VI.  f.  Comme  les  affaires  publiques,  & en  temsdePaix,  & en  tems  de  Guerre, 

dt, w faurcient  être  ni  gouvernées,  ni  exécutées,  par  une  feule perfbnne,  fans  l’aide  de  quel- 
ques Ministres,  ou  Magistrats  su  balte  r nés  ; il  doity  avoir  auflidans 

. ’ . . • . ■ • , l’Etat 

f.  VTt.  ( il  CTcl  ce  que  St.  r.nl  donne  i entendit  , „■  leur?  affiner,  pour  «'appliquer  I celle»  de  l’Etjr.  fan» 

Jo  v qu'il  du  : Me*,  4ene  te  t*i tut  [ aux  Magiftrats  J,  „ «n  Ctrc  recompenfezi  ni  Coûteuir  la  dignité  de  Mi- 

f*’i b fine  In  Mi m fl, et  eh  Met*  , & iju'ih  / npptifjuent  rm.  ,,  nilhc*  de  la  Société  , flt  la  défendre  courte  ceux  qui 
éeJT/urte.  r ,t  ttta.  Romains  , XIII,  6 ,,  Us  nepeovenr  *,  la  tnmbk’flt  &:  qui  l'attaquent  , fana  depenfe.  Ccft 

M pas  ( dit  là  tie/Ttr.  Mt.  L*  Clerc  ) abandonner  le  loin  de  *f  là  le  fondement  de  toux  Ica  Impôts  do  l uti’ancti  lé- 
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PEtat  un  Pouvoir , qui  établiflè  des  gens  capables  d’examiner  les  démêlez  des  Citoiens  (a),  (a)  voic.i  tW. 
de  découvrir  les  deflèins  des  voifins  , de  conduire  les  Soldats  , de  lever  les  revenus  de 
PEtat,  &d’adminiftrer  les  Finances,  enfin  de  veiller  & pourvoir,  les  uns  d’un  côté, 
autres  île  l’autre,  au  bien  & à la  fureté  de  l’Etat.  Le  Souverain  , qui  leur  a confié  ces  |*l 
Emplois,  peut  & doit  aulfiles  contraindre  à s’en  bien  aquitter,  & leur  faire  rendre  un  us.  l 

Compte  exaél  de  leur  adminiftration  (b).  op. 'ui.J.ii. 

§.  VII.  5.  Les  atfaires  de  l’Etat  demandent  néceflàirement  des  frais  confidérables , & Du  * »iw 

en  tems  de  Paix,  & en  tems  de  Guerre  ( i).  Il  faut  donc  encore  ici  un  autre  Pouvoir,  j^Jg***  ** 

en  verta  duquel  le  Souverain  se  reserve  une  partie  desbiens  des 
Citoiens  , ou  des  revenus  du  Pais,  ou  obuge  du  moins  les  Ci- 
TOIEN»  A contribuer,  autant  qu’il  paroit  nécelTaire  pour  fournir  aux  dépenfes 
publiques , & de  leur  bourfe , & de  leur  travail  même , ou  de  leur  fervice  perfonnel , s’il 
en  eft  bqfbin.  On  doit  rapporter  encore  ici  le  Pouvoir  de  mettre  en  ufage  les  autres 
moiens  nécellàires  pour  augmenter  les  richelfes  de  l’Etat,  & dont  le  principal  eft  le  droit 
de  mettre  des  Impôts  Jur  les  viarckimli/es  qui  entrent , ou  qui  Portent  du  Pais  ; com- 
me aulfi  de  prendre  une  petite  partie  du  prix  des  choies  qui  fe  confument. 

§.  VIII.  7.  Enfin  , quoi  que  ce  fbit  une  chofe  au  ddfiis  des  forces  humaines,  de  dé- 
truire  la  Liberté  interne  & naturelle  de  la  Volonté , à de  réduire  à une  harmonie  confiait-  (EtZ. 

te  & perpétuelle , par  quelque  moien  Phyfique  qui  agilfe  immédiatement  fur  l’Efprit,  les 
jugetnenscpie  les  Hommes  portent  des  chofes  fur  lefquelles  ils  railbnnent;  on  peut  & l’on 
doit  certainement  empêcher  que  cette  différence  de  penf.es  , ne  porte  aucun  préjudice  à 
PEtat.  Car  toutes  les  A étions  Volontaires  aiant  pour  principe  la  Volonté  ; & ies  aétes  de 
la  Volonté  dépendant  des  idées  que  Pon  fe  fait  du  Bieu  ou  du  Mal,  des  Récompenfes  ou 
des  Peines  qui  doivent  fuivre  l’exécution  ou  l’omilfion  d’une  choie,  de  forte  que  chacun 
fe  conduit  lelon  les  opinions  où  il  eft ,•  on  doit  emploier  tous  les  moiens  extérieurs  propres 
à réunir  , autant  qu’il  eft  polfible,  les  Citoiens  dans  les  mêmes fentimens,  ou  à empêcher 
du  moins  que  la  diverfité  de  leurs  opinions  ne  trouble  le  repos  de  l’Etat.  Il  faut  donc.fai- 
re  en  forte  que  l’on  y enfeigne  publiquement  des  doétrines  conformes  au  but  & à l’avan-  * * 
tagedesSociétez  Civiles  , & que  les  Citoiens  foient  bien  inftruits  de  ces  principes  dès  leur 
enfance.  En  effet,  la  plupart  des  Hommes  ne  jugent  des  chofes  que  félon  les  idées  com- 
munément reçues,  ou  auxquelles  ils  font  accoûtumez.  Il  s’en  trouve  bien  peu  qui  aient  adèz 
de  pénétration  pour  examiner  & découvrir  d’eux-mêmes  la  Vérité.  J’avoue,  qu’il  n’y  a pref. 
que  point  de  dogme,  foit  en  matière  de  Religion , ou  en  madère  de  Sciences  Humaines, 
d’où  il  ne  puiffe  naître  des didènfions,  des  difeordes,  des  querelles  accompagnées  de  grof 
fes  injures , & enfin  des  guerres  même  : non  que  pour  cela  l’opinion  , qui  donne  lieu  à 
fous  ces  defordres,  foit  fauilè  en  elle-même  , ou  que  l’opinion  contraire  foit  fujette  à de 
moindres  inconvéniens , mais  à caufedu  naturel  vain  & orgueilleux  de  la  plupart  des  Hom- 
mes, qui  fe  croiant  fort  fages  & fort  éclairez,  veulent  pafler  aulfi  tels  dans  l’efprit  des  au- 
tres , de  forte  cju’ils  entrent  dans  une  extrême  indignation  contre  ceux  qui  ne  fe  trouvent 
pas  de  leur  fentiment,  comme  il  paroit  pour  peu  que  l’on  conlidére  les  difputes  des  Savans 
fur  des  bagatelles,  pour  lefquelles  ils  s'échauffent  autant,  que  s'il  y alloit  de  quelque  in- 
térêt capital.  Mais,  outre  que  le  Souverain  peut,  en  (a)  établiflànt  des  peines  contre  les  W voîctKji»».  * •. 
eutrageux , empêcher  que  ces  difputes  inévitables  ne  caufent  aucun  trouble  parmi  les  Ci- 
(oiens  ,•  il  ne  s’agit  proprement  ici  que  des  Dogmes , qui  étant  infinuez  ou  fous  prétexte 
de  Religion,  ou  de  quelque  autre  manière,  font  par  eux-mêmes  contraires  au  Droit  Na- 
turel, & aux  principes  de  la  bonne  Politique  , & par  confequent  capables  de  produire  des 


H gitimes  , & que  l'on  doit  par  confequent  plier , par- 
„ ce  que  chacun  eft  oblige  de  contribuer  4 l'entretien 
„ de  la  Société , dans  laquelle  il  vit  tranquillement  , fie 
m joule  de  la  p:otcAîi>n  des.  Loue.  “ Auteftc,  on  peut 
mpponef  encore  à ceuc  Fartic  At  la  Souveraineté  le 


dreit  it  ItiTfrt  Munntit  i le  rfr*» t de  Cl  afie , OU  de  Pifhf , fie 
en  général^  le  Pouvoir  de  s'approprier  l'ufagc  des  choie» 
qui  ont  été  Uiflées  en  commun  , fie  qui  ne  laun.icnc 
être  conunodcmcfit  partagées  enue  le»  farucuircr» 
fica 

iaV  Ufc 
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impre (fions  Curettes  au  bonheur  de  l’Etat.  Ainfi  il  n’y  a rien  à craindre  de  ce  côté-là  pour 
la  Vérité  : car  nulle  opinion  véritable  n’eft  contraire  à la  paix  ; & toutes  celles , qui  font  con- 
traires à la  paix , doivent  être  regardées  à coup  (ïir  comme  fauffes  : à moins  qu’on  ne  dife , 
que  la  paix  & la  concorde  répugnent  aux  Loix  Naturelles.  Le  Souverain  a donc  droit 
d’examiner  et  de  bannir  d e l’E  t a t du  moins  ces  fortes  dcDOCTRiNES 
SEDITIEUSES;  fur  quoi  voici  des  paroles  de  Hobbes , qui  méritent  qu’on  y fattequel- 
tbjrvflMw,Caj>.  que  attention  : (b)  Nous  avons,  dit-il,  des  Livres  compofez  par  des  Otoiens  Romains  pen- 
*lniif  n.r*‘°'da  “imt  W*  k Gouvernement  Démocratique  fubfjioit  encore , ou  peu  de  tems  après  qu’il  eut  été 
tirer*  oi«!  e<  aboli,  éî  par  des  Grecs  , lors  que  la  République  et  Athènes  florijfoit  } Jefquels  Ouvrages 
xx!x  * xtvi.Xla  fmt  t^e,m  maximes  , & d'exemples , qui  tendent  à rendre  les  Rois  odieux  au  Peuple  , 
xi  vu.  é>  “la  uniquement  parce  qu'on  voit  louez  dans  ces  Livres  des  crimes  commis  par  des  traî- 

tres , je  veux  dire , le  meurtre  des  Rois  , que  l’on  y fait  regarder  comme  une  belle  aSion, 
pourvu  feulement  qu’avant  que  de  les  tuer  , on  leur  ait  donné  le  nom  de  Tyrans.  Mais  ce 
qui  infpire  au  Peuple  des  fentimens  encore  plus  pernicieux  , ce  font  les  Livres  , & les  Ser- 
mons des  Prédicateurs , qui  veulent  ériger  dans  le  Roiaume  un  autre  Roiautne  indépendant  , 
favoir  P Empire  Eccleftajiique  iLms  l'Empire  Civil.  Car  cela  produit  de  nouveaux  Cad!  ut 
fy  de  nouveaux  Brutus , des  Ravaillacs  & des  Clemens  , qui  ajfijjînent  leurs  Souverains, 
croiant  entreprendre  une  aiiion  agréable  à Dieu,  mais  ne  faifant  au  fond  que  fatisfaire 
(c)  voici  suffi  l’ambition  de  ceux  qui  les  ont  portez  à ce  dètefiable  dejfein  (c).  De  là  il  s’enfuit,  que  c'eft 
cm,  Cap.  vl  au  Souverain  ( I ) à établir  ceux  qui  enlèignent  publiquement  les  Sciences , dont  les  ma- 

ximes ont  quelque  rapport  au  bien  de  l’Etat,  & à prendre  garde  qu’ils  n’avancent  rien  , 
qui  foit  capable  de  le  troubler. 

ta  Hcpendancc  g.  IX.  V o I L a’  quelles  font  les  Parties  de  la  Souveraineté.  Il  y a entr’elles  naturelle- 
hib  Beta!  Honw  ment  uneliaifonli  indilToluble  , que , fi  l’on  fuppofe  qu’elles foient  entre  les  mains  de  dû- 
mes plu»  forte,  férentes  perfonnes , en  forte  que  chacune  d’elles  puiffe  exercer  fes  fondions  indépendam- 
ro!cnt  de  fi”'pîét"  ment  l’autre,  ce  n’ett  plus  un  Etat  régulier.  Pour  bien  faire  comprendre  cette  vérité, 
conrenuonseo-  il  faut  remarquer  qu’il  y a deux  liens  principaux  , qui  unifient  les  volontez  de  plufieurs 
n’cui.  perfonnes,  ou  de  plufieurs  Aflèmblées , favoir,  les  Conventions,  & le  Gouvernement. 

Ceux  qui  ne  font  unis  que  par  de  (impies  Conventions  faites  entr’eux,  font  tenus,  par  le 
Droit  Naturel,  d’exécuter  volontairement  ce  à quoi  ils  Ce  font  engagez  les  uns  envers 
les  autres  : du  relie  ils  demeurent  égaux , comme  tous  les  Hommes  le  font  naturellement. 
Tant  que  de  part  & d’autre  chacun  tient  ponduellement  fa  parole , ils  peuvent  vivre'en 
aflèz  bonne  intelligence.  Mais  lors  que  quelcun  viole,  de  mauvaife  foi , fes  engagemens  ; 
quoi  qu’il  pèche  contre  le  Droit  Naturel,  les  autres  Contradans,  qui  avoient  intérêt  qu’il 
s’aquittât  de  fa  Promette , n’ont  d’autre  moien  pour  l’y  contraindre , & pour  le  mettre  à 
laraifon,  que  la  force  des  armes,  ou  la  Guerre;  en  quoi  celui,  qui  fait  l’injure , fe  trou- 
ve fouvent  muni  d’aulfi  bons  fecours , que  celui  qui  la  reçoit.  Ainfi  la  concorde  ne  dure 
"s  entre  ceux  qui  font conféderez  par  de  (impies Conventions  d’égal  à l’égal,  qu’aufli  long- 
tems  que  chacun  exécute  de  lui-même  ce  qu’il  a promis  ; & il  ne  faut  qu’un  feul  qui  man- 
que de  parole,  pour  rompre  l’Alliance,  & donner  lieu  à la  Guerre.  D’où  il  paroit , que 
les  Conventions  toutes  feules  ne  font  pas  un  lien  aflez  fort  , du  moins  pour  tenir  long- 
tems  plufieurs  perfonnes  unies  en  un  Corps  Moral  . d’autant  mieux  que  ce  ne  font  pas 
toujours  ceux  qui  Ce  trouvent  inférieurs  en  nombre  & en  forces  , qui  violent  le  Traité  au 
préjudice  du  plus  grand  nombre  & des  plus  forts.  Et  quand  même  on  auroit  ajouté  cette 
daufe  à la  Convention  prindpale,  qu’aulfi-tôt  que  quelcun  violeroit  fes  engagemens , tous 

les 


J.  VIII.  (i)  rt*in,  comme  le  remarquoit  notre  Au- 
teur , veut  que  , dans  fa  République,  aucun  Po  re  n'in- 
vente rien  de  conrraire  i ce  qui  pafle  pour  jufte  fit  légiti- 
me , pour  bon  fit  -honnête  , dans  l'Ftat  ; fi^  qu'on  ne 
montre  A perfonne  un  Forme  que  l'on  a compote  , avant 
qu'il  ait  été  examiné  fie  approuvé  par  des  Juges  établis 
pour  CCt  effet.  Ta»  Urf'OjTn*  X7X^<*  TA  T ÛBCMa 5 ’ZUIUA 


HOti  Jbwua  • V xaK i,  * ày aA*  ra  } 

T7«|v0*>TiX  M*l  T iftuT  âi»  tSTÇîTf^'Si'  (Trix»-j>aJ  , 

av  ai-r-'i i's  t<-1ç  srroi  taûta  â^oitSuyu'ent;  nuirais  vgtq 
rais  i tgj  ap/rv.  Dt  Lib.  VII. 

pag.  888.  C.  EJ.  H'ecl.rl.  Un  certain  Sept** le,  fils  ti’.Am- 
plsttlidt , propofa  fie  fit  palier  à .sitlJnti , une  Loi,  par 
il  éi  " * 


laquelle 


toit  défendu  aiac  rhilofophcs,  fur  peine  de 
♦ U 
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les  autres  fe  ligueroient  contre  lui  ; cependant  outre  qu’une  telle  claufe  feroit  inutile  , lors 
que  plufieurs  en  même  tems  viendroient  à enfreindre  le  Traité , il  faudrait  toujours  que 
les  confedérez  formaflènt  entr’eux  de  moins  une  elpéce  de  Gouvernement  Démocratique: 
autrement  il  feroit  befoin  d’une  autre  Convention,  pour  regler  de  quelle  manière  on  ré- 
primerait ceux  qui  refuferoient  de  prêter  leur  bras  contre  les  infradeurs  de  l’Alliance  , & 
d’une  autre  Convention  encore  pour  foùtenir  celle-ci,  & ainfi  de  fuite  jufques  à l’infini. 

Mais  le  Gouvernement  Civil  forme  une  liaifon  incomparablement  plus  forte.  Car  ceux 
qui  dépendent  d’une  même  Autorité  Souveraine,  ne  demeurent  pas  égaux  à celui,  entre 
les  mains  de  qui  elle  fe  trouve:  & le  Souverain  aiant  été  revêtu  du  Pouvoir  de  comman- 
der , & de  punir  ceux  qui  lui  défobéiront , cela  met  chacun  des  Citoiens  dans  une  beau- 
coup plus  grande  nécellité  defe  conformer  à fes  ordres,  que  s’ils  n’étoient  unis  que  par 
une  limple  Convention,  qui  laiilàt  entr’eux  une  parfaite  égalité,  & un  plein  droit  à cha- 
cun de  fe  conduire  il  fe  fantailie,  & de  difpofer  de  fes  biens  comme  il  le  jugerait  à propos. 

§.  X.  U ME  autre  chofe  qu’il  faut  remarquer  ici,  c’eft  que,  fi  l’on  veut  foùtenir,  que,  ^ un£ 
dans  un  feul & même  Etat , les  Parties  Potentielles , comme  on  parle , de  la  Souveraine-  "Ü 

té  , fe  trouvent  originairement  & féparément  entre  les  mains  de  plufieurs  perfonnes,  ou  de  e“  m*'n 
plufieurs  AlTemblées  dilHndes,  on  doit  reconnoitre  aufii  par  une  confequence  nécelTaire, 
que  chacun  de  ceux  que  l’on  fuppofe  avoir  été  revêtus  de  quelcune  de  ces  parties  déta- 
chées , a en  même  tems  le  Pouvoir  de  contraindre  les  Citoiens  à fe  conformer  aux  ordres 
qui  émanent  de  la  Partie  de  la  Souveraineté,  qui  lui  efl  échue;  de  maintenir  ce  droit  par 
la  force  contre  ceux  qui  voudraient  le  lui  ravir,  ou  l’empêcher  d’en  faire  ufage,  encore 
même  que  le  Pouvoir  de  faire  la  guerre  (bit  tombé  en  partage  à un  autre  ; enfin  de  déci- 
der de  plein  droit  & en  dernier  rertort , comment  & en  quel  tems  il  doit  exercer  cette 
Partie  de  la  Souveraineté.  En  effet,  lors  qu’on  a fimplement  le  droit  de  déclarer  aux  au- 
tres cequel’onfouhaitte  qu’ils  faflènt,  fans  être  en  même  tems  revêtu  du  Pouvoir  de  les 
contraindre  à fe  conformer  aux  ordres  qu’on  leur  a donnez,  ce  n’eft  rien  moins  qu’Auto- 
rité  Souveraine.  On  ne  jouît  quepar  précair.  de  ce  dont  on  ne  peut  défendre  la  poflelfion 
contre  ceux  qui  voudraient  la  troubler.  Et  c’eft  être  fimple  Miniftre  , ou  Exécuteur  des 
volontez  d’un  autre,  que  de  ne  pouvoir  faire  ufage  de  fon  droit  qu’autant  qu'il  le  juge 


te  de  n 
I^Tfa 


a propos. 

§.  XL  Cela  pofé,  il  éTF  facile  de  faire  voir,  qu’il  y a une  fi  grande  liaifon  entre  tou-  D<fm.>nttr«ion  <fc 
tes  les  Parties  de  la  Souveraineté,  qu’aucune  ne  fauroit  être  féparee  des  autres,  fans  qu’il  J*.!ll,!"n 
rcrluite  de  la  un  Corps  d’btat  irrégulier  , dans  lequel  l union  des  Membres  n elt  formée  que  rame*  de  u sou- 
par  une  Convention , dont  l’effet  eft  peu  aflîiré.  Suppofons,  par  exemple,  que  l’un  ait 
originairement  & indépendamment  le  Posevoir  Législatif,  pendant  que  l’autre  a fur  le  mê- 
me pied  le  Pouvoir  Co.iSlif:  en  ce  cas-là , il  faut  nécelfairement  , ou  que  le  prémier  Pou- 
voir foit  inutile  & fans  efficace  , ou  que  l’autre  ne  foit  que  le  Miniftre  de  celui-ci.  En  ef- 
fet, à quoi  fert-il  d’établir  des  Loix  , que  l’on  ne  fauroit  faire  exécuter?  Et  n’eft-ce  pas 
être  fimple  Exécuteur,  que  devoir  en  main  des  forces,  dont  on  ne  peut  faire  ufage  qu’au- 
tant qu’un  autre  le  veut  ? Que  fi  l’on  donne  à celui  qui  a le  Pouvoir  Coadlif , le  droit  de 
connoitre  & de  juger  de  la  manière  dont  il  doit  emploier  fes  forces  ; dès-lors  le  Pouvoir 
Législatif  de  l’autre  s’évanouit.  Il  faut  donc  nécelfairement,  que  ces  deux  Pouvoirs  dépen- 
dent d’une  feule  & même  volonté.  On  ne  fauroit  non  plus  en  féparer  le  Pouvoir  de  faire 
la  Paix  la  Guerre , ni  celui  d'établir  des  impôts  : car  en  vertu  dequoi  contraindroit-on 
les  Citoiens  à prendre  les  armes  pour  la  défenfe  de  l’Etat , ou  à contribuer  du  leur  pour 

fournir 

prejudiciable  A l'Etal  , ce  qui  ne  lui  efl  nuiflblc  en  aucune  • 
manière  , ou  meme  ce  qui  lui  feroit  avantageux  ; foit 
parce  que  fous  ce  prétexte  , les  Princes,  ou  d'eux-mc- 
mes  , ou  \ l’infligation  de  quelques  malhonnêtes  gens, 
s'érigent  en  Inqiuiitcui»,  à l'egard  d«*  opinions  le» 
plu»  iuditfcrcntcSr 


la  vie,  de  tenir  Fcolc  pubHque  , (ans  l'ordre  du  Sénar 
fit  du  Peuple.  Ltt-rt.  #<«  Ti-eoplraft.  38.  (Voies 

aufii  !.i  Préfacé  de  fV tfiutiwt , à la  tete  de  fes  Dtflerta- 
rit'.t  contre  Bmnmnr  ; & fa  Lettre  5 Fronton  te  Dm  , qui  efl 
la  PCXX1V.  IV, t.  Cî'tv.  ) Mais  il  peut  7 avoir,  & il  y » 
fouvent  .1  e:î:c  tic  grands  abtkà  au  fujet  de  l'exercice  de 
ce  di  j 1 , il,::  jjarc-î  que  l’on  prend  nul  à propos  pou» 


f.  xr. 
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fournir  aux  dépenfes  nécelfaircs,  & en  rems  de  Paix,  & en  tems  de  Guerre  , fi  l’on  ne 
pouvoit  légitimement  punir  ceux  qui  refufent  les  fecours  & les  fubfides  qu’on  exige  d’eux? 
jl  feroit  auifi  abfurde  de  donner  le  Pouvoir  de  faire  des  Traitez  & des  Alliances  , qui  re- 
gardent la  Paix,  ou  laGuerre,  à un  autre  qu’à  celui  qui  a la  direction  des  affaires  de  1« 
Paix  & de  la  Guerre  ? Car,  en  ce  cas-là , ou  le  premier  ne  fera  qu’un  fimple  Miniftre  de 
l’autre,  ou  celui-ci  dépendra  de  la  volonté  d’autrui  dansl’ufage  des  moiens  néceflàires  pour 
faire  valoir  fon  droit.  Déplus,  comme,  quand  on  charge  quelcun  de  la  conduite  d’une 
affaire,  fans  l’autorifêr  en  même  tems  à prendre  toutes  les  mefùres  qu'il  jugera  nécetfaires. 
& à difpofer  des  perfônnes , fans  le  fervice  defquelles  il  ne  fàuroit  rien  exécuter,  ou  à leur 
faire  rendre  compte  de  leuradminiflration  , on  le  met  parla  véritablement  au  même  rang 
que  ceux-ci  : il  s’enfuit , que  le  Pouvoir  d'établir  des  Magijhrats  fubaltcrnes  eft  infépara- 
ble  des  autres  Parties  de  la  Souveraineté.  Enfin  le  même  Souverain  doit  aufli  avoir  le  droit 
d’examiner  les  doctrines  qui  font  enfcignccs , fur  tout  celles  qui  ont  quelque  rapport  avec  le 
but  des  Sociétcz  Civiles  , 3c  qui  font  capables  de  faire  fur  la  Confidence  des  Citoiens  des 
impreffions  propres  à les  rendre  ou  plus  foûmis , ou  rebelles  au  Gouvernement.  En  effet, 
fi  en  même  rems  que  l’un  ordonne  quelque  chofe  fur  peine  de  Mort  naturelle , l’autre  per- 
fuade  aux  Citoiens , qu’en  faifant  cela  ils  encourront  la  damnation  éternelle,  en  forte  que 
chacun  d'eux  agiffe,  de  fon  c6té,  par  un  droit  propre  & indépendant  (i)  ; il  s’enfuit  de  là, 
non  feulement,  que  des  Citoiens  innocens  pourront  être  légitimement  punis , puisqu’ils 
ne  fauroient  obéir  en  même  tems  à des  ordres  contraires;  mais  encore  que  l’Etat  devient 
un  Corps  monflrueux , ou  à deux  Chefs.  Car  perfonne  ne  fauroit  fervir  en  même  tems 
deux  Maîtres;  & celui  dont  on  croit  devoir  fui  vre  les  préceptes,  pour  éviter  la  damnation 
éternelle,  n’eft  pas  moins  Maître,  que  celui  à qui  l’on  obéit  par  la  crainte  de  laMort  tem- 
porelle. D’ailleurs , fi  l’on  ôte  au  Souverain  le  droit  de  régler  ce  qui  doit  être  enfeigné 
(«*,  voir*  iwim,  publiquement , les  Gtoiens  gagnez  par  la  fuperffition  (a)  feront  entraînez  à la  révolté 
t.aT'a^xxrx.  par  les  faulfes  idées  de  leur  cerveau.  De  dire  maintenant  jufques  où  s’étend  le  Pouvoir 
h j.  F„ s.  h**.  *,  des  Souverains  en  matière  de  Religion , parmi  les  Peuples  Chrétiens,  c’eft  dequoi  je  laide 
f 111  *c  foin(2)  à d’autres.  On  peut  voir  fur  tout  le  Traité  que  (b)  Grotius  a compofé  Là- 

(b)D«  fan.  deflus  (3). 

lotejlara-ff 


motum 
ter  t.1  f*cr*. 


f.  XI.  (1)  Voie*  U DilTertation  de  nôtre  Auteur,  in- 
titulée , De  nantis*  ver*  Fait  tic  a non  Reliaient  Ons/ham , 
f.  if.  & le  fameux  Livre  Anglots , des  Droits  de  ft&hfi 
C/j ttttevne  ficc. 

(2)  U feroit  bon  pourtant  de  dire  un  reor  fur  cette 

3ucthon  importante.  Si  l'on  apporte  ici  un  cfprit  libre 
c pré;iiger  , die  peut  être  décidée  en  peu  de  mots, 
du  moins  autant  qu’il  cft  nétcllaire  pour  avoir  des  prin- 
cipes généraux,  d’où  l’on  puitte  aifeir.enr  tirer  des  con- 
fequenccs  dan»  les  cas  particuliers  , Je  dans  les  autres 
que  fiions  qui  dépendent  de  celle -là.  La  laine  fur  lot 
TtUrauce , publiée  en  Latin  à en  16?9-  & depuis  en 

François,  en  1710.  fournit  là-defTus  dequoi  fe  fatis- 
faire,  fie' la  mature  y cft  traitée  avec  beaucoup  de  net- 
teté , de  force  , fit  de  brièveté.  „ L'Aurcm  veur,  que 
„ l'on  difttnguc  avec  foin  la  République  , d'avec  l'E- 
„ ftllfe.  La  République  cft  use  Sonate  et  ait  l se  pour  U n m 
n firvateott,  & pour  C*upni»ratst,n  des  l/sefu  qu'il  appelle 
„ civils  , c'efl- à- dire,  la  vie,  la  liberté,  le  repos, 
„ les  poftefliom  fitc.  Il  foûtient  , que  le  Magiftrat  n'eft 
„ chargé  que  du  foui  de  ces  chpfrs  extérieures,  fit  que 
„ fon  Pouvoir  ne  regarde  nullement  le  falut  des  arecs. 
„ C*eft  ce  qu’il  prouve  par  ces  trois  raifont.  1.  Le 
„ foin  du  lai  ut  des  autres  n'a  pas  été  coolie  au  Magif 
„ trac , plus  qu'aux  autres  Citoicna  , ni  par  le  Ciel , ni 
„ par  le»  Hommes.  Dieu  n’a  dit  nulle  part  , qu'il  cn- 
„ ten  loi»  que  les  Peuples  fuffent  de  la  Religion  de  leur» 
„ I nier  s;  fie  personne  ne  peut  xaifbnnablcnicnt  , ni 
„ Jn’c  rcment  s’engag  r à croire  ce  que  fan  Prince  vou- 
„ tjx.  2.  le  rat  n’a  rien  de  plus  que  les  autres 
^ hommes,  honms  la  force,  qui  ne  peut  être  d aucun 


«5.  XIL 

ntre,  parce  que  la  force  ne  per- 
a,  fuade  pas , fie  que , fans  la  perlualîon  intérieure , 
„ il  n’y  a point  de  Religion.  3.  üuppofe  que  la  force 
y,  pCit  perfuader  , il  feroit  impodîblc  d'etre  iauvé,  fice 
„ n'eft  en  vivant  fou*  un  Prince  Orthodoxe  j c'cft-i. 
„ dire  , qu'il  n’y  auroit  qu'un  très-petit  nombre  de  per- 
,,  fonnes,  qui  pullcnr  inc  ûutées  , pour  avoir  eu  le 
a,  bonheur  d’être  nées  fous  un  Prince  Orthodoxe , fie  de 
a,  demeurer  dans  les  Etats.  . . . L'Auteur  foùtiertt 
a,  donc,  que  le  Magiürat  doit  tailler  à tout  le  inonde 
a,  la  liberté  de  faire  profcflîon  des  lemimcns,  qu’il  croît 
„ les  pins  raifor.nablcs  , fie  empêcha  qu'on  ne  faite 
4.  violence  à perfonne  pour  cela.  Il  fait  voir  au  long 
aa  le*  tneouvenien»  qu’il  y aurait  i fe  foùmcme  aux 
„ caprices  des  rrmccs  , lcfquels  nagiflent  que  par  1a 
a,  lug.eftion  des  Ecclciuftiques  , qui  approchent  le  plus 
a,  de  leur  perfonne.  S'il  falloir  luivre  Ja  Religion  du 
a,  Prince  , il  faudroit  changer  toutes  les  fois  qu'il 
„ change  j de  forte  que  , fi  des  Princes  de  divers  fenti- 
a,  mens  fe  fucccdoient  les  uns  aux  autres , comme  il  cil 
„ arrivé  rn  *.Angleumt  il  faudroit  que  les  habitans  d*ue 
„ Pais  fuflTent  en  peu  d’années  de  di  ver  tes  Religions  , 
a,  pour  être  fauvez.  Mais  comme  dans  toutes  les  Egli. 
a,  les  il  y a deux  choies  , le  culte  exhnrur  , fie  les  dog. 
„ mes , l'Auteur  marque  les  Devoirs  du  Magiflra»,  X 
„ l'egard  de  l'une  & de  l'autre.  Pour  cc  oui  ert  de*  Cé- 
a,  remontes,  il  paioir  par  la  déhtution  de  , qui 

aa  cft , félon  lui  , une  Société  lt  ire  de  gjtm  , ejki  fe  ; ' nernt 
,,  tvfani-ie  de  lésa  ici  gri , pm tr  p-.  s Jy,ru  pUlstjkS.  'trt . 
„ somme  s L noient  ejn'ti  le  /<•*’  f • ' pm  ,i te  f.-iev*  t il 

»«  parois  a dis-je,  par  cette  tlit  iu  ion,  a-  le  Vrirce 
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§.  XIL  Pour  comprendre  plus  diftinclement  h liaiTon  naturelle  de  tomes  les  Parties Ectaità'ffcmem  <tc 
fie  la  Souveraineté,  examinons  un  peu  les  diverfes  manières  dont  on  pourroit  lesconce-“I«*«ir'.r'«‘t« 
voir  divifées.  Suppofons,  par  exemple,  que  le  Pouvoir  de  frire  la  Guerre  & la  Paix  fokrlc,:'t’lcl' 
entre  les  mains  du  Prince  ; le  Pouvoir  Législatif , & le  Pouvoir  Judiciaire  , entre  les 
mains  d’un  Sénat  ; & le  Pouvoir  d'établir  ,les  Impôts , entre  les  mains  de  YAJfemblée  du 
Peuple.  Si  le  Roi  vient  à ordonner  aux  Citoiens  de  te  mettre  fous  les  armes , 5t  qu’ils  ré- 
futent d’obéir,  ou  il  a alors  le  Pouvoir  de  les  y contraindre  lui-méme  par  des  peines,  ou 
bien  il  doit  les  faire  juger  par  le  Sénat.  Dans  le  premier  cas,  je  ne  vois  point  en  vertu  de- 
quoi  celui  qui  n’a  plus  le  droit  de  (aire  exécuter  lesLoix,  pourroit  punir  des  Citoiens,  qui 
ne  font  pas  encore  enrôliez.  Si  l’on  dit,  que  c’eft-là  le  feul  cas,  dans  lequel  il  eftpe  mis 
au  Roi  de  punir  ceux  qui  lui  défobéïftènt,  on  lui  donne  par  là  le  Pouvoir  de  maltraiter  à 
fa  fantaifie  tous  les  Citoiens  : cars  lors  qu’ils  n’auront  pas  voulu  prendre  les  armes,  il  leur 
fera  fouffrir  tel  fupplice  qu’il  lui  plaira  : die  s’il  les  mène  à quelque  expédition , la  difcipli- 
ne  militaire  lui  donnera  for  eux  droit  de  vie  & de  mort  : & l’on  fait  combien  il  ell  facile  à 
un  Général  de  perdre  un  Soldat,  pour  qui  il  a conçu  de  l’animoficc  (a).  Que  fi  le  Roi  eft  xxViT 

obligé  de  remettre  entre  les  mains  ^du  Sénat  ceux  qui  refuftnt  de  marcher  à la  guerre,  H xxxit.ivui.Libl 
faut,  ou  que  le  Sénat  prononce  & décerne  la  peine  purement  & Amplement  félon  la  vo- 
lonté  du  Roi , ce  qui  eft  contre  la  fuppofition  ; ou  qu’il  connoilfe  de  l’accufation  intentée  , v>  Lvu;  Li\,  v. 
contre  ces  Citoiens,  ce  qui  feroit  fort  inutile  ^ tant  qu’il  ne  pourroit  pas  en  même  teins  c»p.  il  x.  &c. 
examiner , s’il  eft  avantageux , ou  non , à l’Etat  de  s’engager  dans  la  Guerre , que  le  Roi  ^Lxxiit.r>ÿ»" 
veut  entreprendre  : or  du  moment  que  le  Sénat  eft  autorifé  à entrer  dans  cette  cfilculfion,  ub.  i.  Cap.  îx.'ik. 
le  droit  du  Roi  fe  réduit  à rien.  Les  mêmes  inconveniens  fe  trouvent  dans  cette  fuppofi-c*'‘‘ub  vU'c'IL 
tion , en  comparant  le  droit  du  Roi,  avec  celui  du  Peuple.  Car  certainement,  comme  le 
difoit  autrefois  un  célèbre  Hiftorien  Latin  (i) , on  ne  Jituroit , ni  maintenir  les  peuples  en 
repos  fms  le  fecours  des  armées,  ni  entretenir  les  imitées  fans  argent  , ni  avoir  de  l'argent 
que  par  le  moicn  des  impôts  fy  des  fnbftdes.  Si  donc  le  Prince  n’a  pas  le  Pouvoir  de  con- 
traindre les  Citoiens  delà  pure  autorité  à paier  ce  à quoi  ils  font  taxez;  tout  fon  droit  de 
■foire  la  Guerre  fe  réduit  à une  fimple  permilfion  de  repréfenter  aux  Citoiens , qu’il  eft 
avantageux  à l’Etat  de  lever  des  troupes  eu  telle  & telle  circonftance.  Que  fi  le  Peuple  n’eft 


«>  c'a  aucun  droit  d*y  rien  établir  par  autorité.  On  ne 
h peut  pas  dire  , qu'étant  des  choies  indifférente*  , le 
w Prince  a droit  de  Jes  régler , comme  il  le  trouve  à 
*,  propos,  parce  que  ces  choie*  étant  appliquées  à futaie 
de  l’Egtife,  elle  s n’ont  plus  de  rapport  à ce  qui  regarde 
**  la  Société  Civile.  Outre  cela,  li  elles  font  indif- 
•»  fé  rentes  d'ci  le* -mente* , elles  ne  détiennent  pas  a- 
,,  gréablcs  à Dieu  , par  l’approbation  du  1 rince , à qui 
*,  Dieu  n i pas  promis*  d’adirer  le  culte  que  les  Puillàn. 
„ ces  établiraient.  A l’égard  des  Dogmes,  i.  les  Piin- 
, , ces  n'en  doivent  fuppurter  aucuns  , qui  fuient  cor», 
n rraires  à la  Société  Civile.  2.  Ils  ne  doivent  pas  role- 
*,  ter  particuliérement  ceux  qui , fous  prérexrc  de  Reli- 
n pion , voudtoienr  dépouiller  de  leurs  biens  civils,  on 
„ le»  Particuliers  , ou  les  Magillms  mûmes.  3.  Us  ne 
„ doivent  pas  fouffrir  les  Eglilés,  qui  ne  reçoivent  per- 
„ lbnnc  parmi  leur*  Membres  , qu’en  fc  foûmcttant  à 
une  Autorité  étrangère  , à laquelle  ils  font  prêts  à 
,,  obéir  aveuglément , malgré  qu'en  aient  leurs  Princes 
nature Is.  4.  Enfin  les  Athées  ne  doivent  pis  deman- 
,,  der  qu'on  les  tolère  ; parce  que  n'aiant  point  de  Re- 
„ ligion  , ils  ne  font  confcience  de  rien  , que  de  et  que 
,,  les  Loix  ( iviles  punrflcnt.  Voilà  un  extrait,  que  fai 
emprunte  de  Mr.  Le  Clerc  , Beblüthtqne  Vnnr-f.  Ton». XV. 
pag.  403.  & fuiv.  Deux  raifom  m’ont  obligé  à pro- 
polcr  ici  en  peu  de  mots  les  principes  de  ce  petit  Ou- 
vrage. L’une  , c’eû  qu'ils  fuivcnt  ucceftaircmcnc  d'une 
vérité  , que  mon  Auteux  a lui -même  prouvée  foltdtmcnt 
dans  fon  Traité  dt  ijhtu  Ri  ’tnenû  Cl.njhano  ad  ht.m 
Cr.ilem,  je  veux  duc  , que  la  Religion  cû  anterieure  aux 


Societcz  Civiles  , Ce  qu’elle  n’eft  entrée  pour  rien  dans 
leur  établi  ifement.  Voies  les  1,2,  3,  4,  j ,6.  L'autre 
ration , c’cft  que  l’autorité  de  celui  qui  a compoll*  la  Lettre 
fm  U Ttlérsnce,  cil  d'un  très-grand  pouls  : car  l'Illuüre  Mr. 
I.wbt  l’a  reconnue  pour  tienne  dans  fon  Teftamcut.  O» 
peut  voir  aulfi  U belle  Diflmatton  de  Mr.  Seedt , dt  Rtli- 
giMt  aii  Jmptne , Jure  Gcnttum  , hiers  ; que  fai  publiée  ep 
François,  au  commencement  de  lannec  1707.2c  qui  a 
depuis  paru  en  Anglois.  L’on  trouvera  indiquez  , dans 
mes  AVm,  les  principaux  ü muges  qui  ont  etc  faits  fur 
ccrtc  matière. 

(3)  Jeq'ai  pas  le  loifir  (ajoùcoit  nôtre  Auteur  ) d’exa- 
miner ce  que  dit  Phtlen  Juif  ( de  Promu  & Panti , pag. 
919.  A.  Edtr.  Pori f.)  où,  apres  montré  , que  Jl/w- 

fe  étoit  tout  enfcmble  Roi,  législateur.  Prophète,  Oc 
Souverain  Sacrificateur  , il  ajoûte  , que  ces  quatre  ca- 
ractères ont  une  li  grande  Jiaifbn  enfcmble  , <ju‘ih  dri- 
vent être  réunie  en  une  finie  pn forme , en  Jirtt  pft  te  Ut  , >j-u 
nhuraut  d’un  fini,  n’cfl  Pria  et  tjuo  demi  , n atout  y a un 
sdmtnifhaUon  imparfaite  des  affaires  pub'i.fnc..  TavTS 
n ià>  CVTCI  a MjfXmyfir  è&t./fi  T fj.T}  tteuoli 

trœdtrrs  9 srql  ■?  fliroi»  {ÇtrdÇte&tri  9 <k  c r«»ôî  ^ 

T«r7dj»<fo*  , «7tA»r  tiç  9 »*>.•»» 

fMt&i  1 taoÙi  ujrx*  t mu^Anjo.  L’Auteur  pouvoir 

dire  fimplcmenr , que  cette  penfee,  qui  n’a  d’autre  fon- 
dement que  l’autoritc  de  Pbilen , ne  mente  pas  d’étre 
réfutée. 

5.  XII.  (l)  Sont  neyne  tjmirs  jntmm  fine  arm  11  ; retf»ê 
arm*  fmt  fhpoidiiii  ntane  fit  pendis  jim  tnVutu  Lobes  1 epunot. 

TaoL  HUi.  Lab.  IV.  Cap.  LXXXV. 
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Des  Punies  de  la  Souveraineté, 


pas  en  droit  d’examiner , fi  la  Guerre,  aux  frais  de  laquelle  il  doit  contribuer,  eftavanta- 
geufe,  ou  non  : que  lui  refte-t-il  autre  choie , (î  ce  n’eft  l'emploi  pénible  de  régler  les  taxes , 
& de  lever  les  fublides?  ce  qui  eft  contre  la  fuppolition.  En  un  mot  , de  quelque  autre 
manière  qu’on  veuille  divifer  les  Parties  de  la  Souveraineté,  les  mêmes  diflficultez  revien- 
£b«rLi?iMc"i,<k°nt  toùiollrs  (^)  > & nous  devons  conclurre  avec  un  Ancien  (2),  que  P Etal  n'aiant  qu'un 
p.î»7. corps,  il  ne  fmt  qu’un  efprit  pour  le  gouverner,  c’eft-à-dire , une  feule  perfonne,  ou  une 
*ff»f.ub.u.  cjp.  feule  Aifemblée.  On  peut  éclaircir  cela  par  l’exemple  de  l’Ame  Humaine  , avec  laquelle  la 
si.sca.Lj.  }6.  Souveraineté  a quelque  rapport.  Car  fuppofe  que  l’Entendement  & la  Volonté  euflènt 
leur  liège  en  deux  lujets  diHerens , en  forte  que  l’un  c’eut  que  l’Entendement,  & l’autre 
• ■ que  la  Volonté;  aucun  de  ces  fujets  ne  pourrait  être  appelle  Homme,  ni  produire  des 
Actions  Humaines , puis  que  le  premier  demeurerait  toujours  immobile,  pendant  que  l’au- 
&e  étant  aveugle  tâcherait  inutilement  de  fe  conduire  (c).  Si  donc  on  veut  abfolument 
une  tf  vra.nr.c  feparer  les  parties  de  la  Souveraineté,  il  réfultcra  de  là  un  Corps  Irrégulier  , dont  les  Meill- 
eur deux  hommes,  bres , entre  lei’quels  elles  feront  partagées,  ne  feront  point  unis  par  le  lien  d’un  Gouverne- 
tcug.'e.  poîte  l an- mentcnmïTlun' ma,s  un,,:lucmenc  Par  ,cursi  Conventions.  Amli  la  concorde  pourra  bien 
ne,  cf, ne  s’y  maintenir  en  quelque  manière  , tant  qu'ils  concourront  de  concert  à l’avancement  du 
nunluVr  p«oA  ' ®*en  & que  chacun  fe  trouvera  difpofe  à faire  de  lui-même  tout  ce  qui  eftnécefe 

il,  s'cnncicèon-  faire:  pour  cette  fin.  Mais  aulfi-tôt  qu’il  s’élèvera  entr’eux  quelque  dillènlion,  il  faudra  né- 
tcm'  celfairement,  ou  avoir  recours  à des  Arbitres,  ou  en  venir  à la  Guerre. 

^ nfcca^dc ux  Q-u  u 1 1ue  ce  ftu‘  v'ellt d’être  établi  foit  très-évident;  il  y a néanmoins  bien 

qui  veulent  flp,.  des  gens,  qui  {obtiennent,  ^jue  l’on  doit  feparer  les  Parties  de  la  Souveraineté,  & qui  pré- 
rn  quelque  nue,  tendent  par  là  former  je  ne  lâi  quels  mélanges  de  Gouvernemens  , lefquels  étant  bien  a fi- 
la' ru,,*.  tfhjv.  fortis  peuvent,  à leur  avis,  rendre  un  Etat  très-heureux.  On  allègue  pour  cet  elfet,  mais 
Cjp.  vue  ix.  fut  en  vain,  l’autorité  A’Anjhte,  qui  (a)  parle  de  toute  autre  chofe.  Il  n’y  a non  plus  aucune 
un^icTci'intcV.  divifion  des  Parties  de  la  Souveraineté,  lors,  par  exemple , que  \e  Sénat  a le  droit  de  ju- 
rtocs,  N fur  tout  ger  & de  condamner , pendant  que  le  Prime , ou  le  Peuple , a celui  d’abfoudre  & défaire 
cc'ic'u?icuic’mcm  8race-  Car  ) fi  le  Prince  peut  de  plein  droit,  & de  fa  pure  autorité  , abfoudre  tous  ceux 
•,i  s que  le  Sénat  a condamnez,  celui-ci  n’efi  que  comme  un  fimple  Juge  fubalterne  , dont  les 

Arrêts  n’ont  de  force,  qu’autant  que  le  Prince  leur  en  communique.  D’où  il  parait,  que, 
dans  un  Etat,  où  il  y a un  Confeil  qui  juge  en  dernier  rcffortdes  Caufes  criminelles,  fi  le 
Prince  a néanmoins  le  droit  de  faire  grâce  , ce  Confeil  tient  véritablement  du  Roi  le  pou- 
voir qu’il  a de  connoitre  des  alfeiires  criminelles  , & de  prononcer  conformément 
aux  Loix;  ce  qui  fe  fait  afin  que  la  Juftice  foit  adminiflrée  en  forte  qu’on  ne  donne  rien 
ni  à la  faveur,  ni  à la  haine , & pour  ne  pas  expofer  le  Roi  à la  haine  de  fes  Sujets  : mais  le 
droit  de  vie  & de  mort  eft  toujours  originairement  entre  fes  mains.  Quelques  uns  fe  for- 
gent une  elpece  de  divifion  dans  le  Pouvoir  Judiciaire,  en  fuppofent  que  le  Roi  ait  droit 
, de  vie  & de  mort  fur  les  Etrangers  feuls , & le  Peuple  for  les  Citoiens.  Mais  fi  le  Peuple 
en  cela  ne  fait  la  fonction  que  de  Juge  fubalterne,  le  Pouvoir  du  Roi  n’en  fouffre  aucune 
diminution.  Que  fi  ce  droit  eft  originairement  & indépendamment  entre  les  mains  du 
Peuple,  le  Prince  n®fera  Roi  que  de  nom,  & n’exercera  que  la  Charge  de  Juge  des  Etran- 
(10  c« que  fondit  gers  (b)..  L’exemple  le  plus  à propos  que  l’on  ait  crû  pouvoir  imaginer  ici,  c’eft  de  don- 
Jc'  ntr  au  (O  fe  droit  de  faire  la  Guerre  & la  Paix , d’exiger  des  Impôts  & des  Subfides, 

meme  pji  d'en*  de  battre  laMonroie,  & de  diftribuer  les  récompenfes  : au  Sénat,  le  droit  de  juger  en 
«SlVJrü’ub  dernier  raifort,  le  droit  de  vie  & de  mort,  S celui  de  reformer  les  mœurs  par  des  Loix: 
i.  c,p.  vi.  sc&.L  au  Peuple  enfin  l’adminiftration  îles  Finances,  & la  création  des  Magiftrats.  Mais  les  cho- 
fe) um,  f.  $7.  fes  que  nous  avons  dites  ci-deiîùs,  fuffifent  pour  faire  voir  ce  que  l’on  doit  penfer  de  cet 
exemple. 

Examen  cita  ftn.i-  §.  XIV.  Grotius  (a)  admet  aulfi  quelque  divifion  des  Parties  de  la  Souveraineté. 
(â'ub.V OfTin.  ^ remarque  d’abord , & avec  raifon,  que  ce  partage  ne  peut  point  fe  faire  par  une  fimple 
î 9 '<  17-  Con- 


(2)  Lr>  msh  rjt  Rtipulsùts  d/jHt  unau  emtmt  rr^eadum. 
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Convention,  qui  porte  en  général,  que,  fi  le  Roi  gouverne  bien , le  Peuple  lui  obéira  , 
mais  que,  s’il  abufe  de  (bn  Autorité  , le  Peuple  fera  en  droit  de  la  réprimer.  En  effet  la 
Bonté  , ou  la  Malice  d’une  Action , fur  tout  en  matière  de  Chofes  Civiles,  ou  de  l’appli- 
cation des  moiens  propres  à procurer  le  Bien  Public,  en  quoi  il  y a fou  vent  beaucoup 
d’obfcurité , n’eit  pas  par  elle-inème  capable  de  marquer  diflinAcment  le  partage  de  la 
Souveraineté.  Au  contraire  il  en  refulteroit  infailliblement  de  grands  défordrcs,  pendant 
que  le  Roi  d’un  côté,  & le  Peuple  de  l’autre,  voudroient  chacun,  en  vertu  de  fon  Pou- 
voir , s’approprier  la  connoiffance  d’une  même  affaire , l'un  prétendant  l’avoir  bien  gouver- 
née, & l’autre  foûtenant  que  non.  Il  faut  donc,  félon  la  différence  des  lieux , des  perfon- 
jies,  & des  affaires,  régler  fi  bien  les  limites  du  Pouvoir  du  Roi , & de  celui  du  Peuple, 
que  l’on  voie  alternent  l’étendue  de  la  JurifdiAion  de  chacun.  Grotius  a raifon  encore  de 
dire,  qu’il  ne  tê  fait  point  de  partage  des  droits  de  la  Souveraineté  par  cela  tèul  que  le  Roi 
s’engage  envers  le  Peuple  par  quelques  Promcflès , même  en  matière  des  choies  qui  re- 
gardent le  Gouvernement.  Mais  dans  tout  le  relie  il  raifonne  fur  les  faux  principes  du 
commun  des  Savans.  Quelquefois , dit-il  , on  fait  un  partage  exprès  de  la  Souveraineté  : 
comme  quand,  du  tems  de  l’Empereur  Probus , le  Sénat  confirmoit  les  Loix  des  Princes  ; 
connoilfoit  des  Appellations  j creoit  les  Proconiuls  ; donnoit  des  Aflèlfeurs  aux  Confuls. 
Mais  tout  le  monde  ne  fait-il  pas,  que  les  Empereurs,  qui  vouloient  palier  pour  bons 
Princes,  confervoient  quelque  ombre  de  l’ancienne  République  Romaine,  <5c  laitfoient  au 
Sénat  la  direction  des  amures  de  peu  de  conféquence , pendant  qu’ils  gardoient  pour  eux 
avec  beaucoup  de  foin  le  Pouvoir  Souverain , & toutes  les  forces  de  l’Empire  , qui  dé- 
pendoient  fur  tout  de  la  faveur  des  Soldats?  Une  autre  manière  de  partager  la  Souveraineté, 
c’eff,  félon  Grotius,  lors  qu'un  Peuple  encore  libre  prefcrit  an  l {ri,  qu'il  vent  Je  cbiijtr , cer- 
taines chofes  en  forme  d’ordonnance  perpétuelle.  Mais  je  ne  vois  pas  ce  que  c'eft  que  cette 
Ordonnance  perpétuelle , qui  fublîfte  dans  un  teins  où  l’on  n’a  plus  fe  pouvoir  de  com- 
mander. Car  toute  Ordonnance  fuppofe  un  Pouvoir  CoaAif,  en  vertu  duquel  on  a droit 
de  punir  ceux  qui  la  violeront.  Or  ou  le  Peuple  conferve  ce  Pouvoir,  lors  qu’il  établit  le 
Roi,  ou  il  ne  le  retient  plus.  S’il  le  conferve,  le  Roi  n’ell  tel  que  de  nom,  & le  Peuple 
dans  le  fond  demeure  Souverain.  S’il  ne  le  confèrve  plus,  l’Ordonnance  eff  vaine  & de 
nul  effet.  Il  falloic  donc  dire,  que  le  Peuple  étant  encore  libre  peut  flipuler  du  Roi,  qu’il 
fera  tenu  de  fuivre  certaines  Régies  de  Gouvernement  ; en  quoi  il  n’y  a point  de  partage 
de  la  Souveraineté,  comme  nous  le  ferons  voir  ailleurs.  Enfin,  dit  Grotius,  on  inféré  quel- 
quefois une  ciittfe , qui  donne  à entendre , que  le  Roi  peut  être  contraint , ou  même  puni. 
Mais  en  ce  cas-là  le  Peuple  conferve  abfolument  la  Souveraineté,  & fous  le  beau  nom  de 
Roi  on  établit  feulement  un  Magiftrat  principal , à qui  l’on  peut  faire  rendre  compte  de  fa 
conduite  en  toutes  chofes.  En  effet  il  n’y  a qu’un  Supérieur , conlldéré  comme  tel  , qui 
inflige  des  peines.  Et  la  Contrainte  eff  ou  Morale,  qui  fe  fait  en  vertu  de  quelque  Autori- 
té; axiPhyfique,  qui  fè  fait  parla  force,  & par  voie  de  Guerre.  Oronn’apointd’Auto- 
rité  fur  un  égal , entant  que  tel.  Lors  donc  que  Grotius  conclud , que  le  Peuple  eff  du 
moins  égal  au  Roi , parce  qu’il  peut  le  contraindre  en  certains  cas  ; il  fuit  qu’il  reconnoifl 
feaulfi  nécelfairement,  qu’aucun  des  deux  n’a  autorité  fur  l’autre.  La  contrainte  parla 
voie  des  armes  n’a  lieu  non  plus  qu’entre  égaux;  & cela  paroit  par  l’exemple  même,  que 
Grotius  allégué , d’un  Créancier  qui  a droit  naturellement  de  contraindre  fon  Debiteur  à 
le  paier.  Ce  n’ell  pas  certainement  en  vertu  d’aucune  Autorité  que  le  Créancier  a un  tel 
droit:  autrement  il  s’enfui  vroit,  que  du  moment  qu’on  doit  quelque  choie  à un  Homme, 
on  commence  à être  fous  faptiilfance.  Mais  le  Créancier  peut  fans  contredit  contraindre 
fon  Débiteur  à le  fatisfaire , ou  par  la  voie  de  la  JufHce , qui  n’a  point  de  lieu  entre  le  Roi , 
& le  Peuple;  ou,  s’ils  vivent  dans  la  Liberté  Naturelle,  par  la  force  des  armes.  Si  donc 
on  prétend  que  le  Peuple  peut  contraindre  le  Roi  de  cette  dernière  façon,  il  faut  direaut 
fi , qu’ils  demeurent  l’un  & l’autre  dans  l’Etat  de  la  Liberté  Naturelle,  & par  confirment , 
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qu’il  n’y  a point  entr’eux  de  Société  Civile.  Enfin,  j’accorde  à Grotius  , qu’en  matière  de 
Gouvernement  Civil  il  y a par  tout  quelque  inconvénient;  & qu’ainfi  les  inconvéniens, 
qui  peuvent  réfulter  du  partage  des  droits  de  la  Souveraineté,  ne  fuffifent  pas  pour  le  faire 
regarder  comme  impoffible  ; puis  qu’on  doit  régler  l’étendue  des  droits  non  fur  ce  que 
telle  ou  telle  perfonne  regarde  comme  le  plus  expédient,  mais  fur  la  volonté  de  celui,  d’où 
ils  émanent.  Je  veux  feulement  qu’on  m’accorde  à mon  tour,  que  fi  quelque  Peuple  trou- 
ve bon  défaire  un  tel  partage,  il  forme  par  là  un  Corps  d’Etat  fort  irrégulier , & fujet  à de 
fccheufes  maladies. 


CHAPITRE  V. 


Des  diverfes  formes  de  Gouvernement. 

circonfajices  ? 1 /^Om  M E le  Corps  de  l’Etat  eft  le  fujet  commun  de  la  Souveraineté;  elleaaufiî  urr 
chapon 11  o "'a  ^et  propre,  ou  elleréfide  originairement  8c  immédiatement , & qui  eft  , ou  une 

formc'dù  Gwnrti-  lente  perfonne,  ou  une  Aflèmblée  compofée  ou  d’un  petit  nombre  de  gens  , ou  de  tous 
»eœt«.  les  Citoiens  en  général.  De  là  naiflètit  les  ditférentes/i/rwrer  de  Gouvernement , dont  il  nous 

faut  maintenant  traiter  un  peu  en  détail- 

Je  remarquerai  d’abord  , que , dans  Yadminijlration  aBueüe  du  Gouvernement  , on  s’é- 
loigne fouvent  de  la  manière  propre  & naturelle  qui  convient  à la  conftitution  de  l’Etat» 
- comme,  par  exemple,  lors  que  , dans  une  Démocratie,  le  Peuple  charge  de  certaines  af- 

. , faires  quelque  peu  deperfonnes,  ou  même  une  feule;  mais  cela  n’empèche  pas , à mon 

avis,  que  la  forme  du  Gouvernement  ne  demeure  toujours  la  même , dans  le  fens  que  nous 
venons  de  dire.  De  plus,  comme  il  y a grande  différence  entre  exercer  un  Pouvoir  pro- 
pre , & agir  par  un  Pouvoir  étranger  & précaire,  dont  on  peut  être  dépouillé  toutes  les 
fois  qu’il  plaira  à celui  de  qui  on  le  tient  : c’ell  jouer  fur  les  mots,  que  de  fbûtenir,  com- 
•'  . me  font  quelques-uns,  que  c'ejl  nu  fond  une  véritable  Oligarchie,  lors  qu'lui  Roi  fuit 

aveuglément  les  fugge fions  de  quelque  peu  de  perfonne  s,  qui  abufent  de  fa  facilité-,  (j?  une 
Monarchie,  lors  que  le  Peuple  fe  laiffe  mener  par  un  Démagogue  , ou  lors  que  , dans  un 
Confeil  Soirvernin , il  y a quelque  Sénateur  qui , pin  fa  figejfe,  par  fon  éloquence,  ou  par  fa 
puijfance  & fon  crédit , gouverne  les  autres , & donne  le  branle  à toutes  les  délibérations. 
Onnelàuroit  non  plus  raifonnablement  prétendre,  que  la  forme  du  Gouvernement  fois 
changée,  lors  que  l’admiuifiration  des  affaires  publiques  paffe  à d’autres  perfonnes,  ou 
que  l’on  augmente  ou  diminue  le  nombre  des  Minières  de  la  Société  : de  même  qu’il  n’y* 
* a point  à' Interrègne , lors  qu’un  JVliniflre  vient  à être  charte  de  la  Cour  par  le  Succelfeur 
du  Prince , fous  lequel  il  avoit  eu  le  maniment  des  affaires.  Pour  la  capacité  & les  inclina- 
tions de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  en  main  l’Autorité  Civile  ou  indépendamment  & par 
eux-mêmes,  ou  en  vertu  des  ordres  d’un  Supérieur,  de  qui  ils  la  tiennent  ; cela  caufe  bien 
quelque  changement  dans  l’adminiftration  des  affaires,  & dans  l’exercice  du  Pouvoir,  dont 
®n  uie  bien  ou  mal  félon  que  l’on  a de  bonnes  ou  de  mauvaifes  qualitez  , mais  non  pas 

dans 
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dans  k forme  même  du  Gouvernement.  Ainfi,  comme , pour  devenir  malade > ou  con- 
trefait, on  n’eft  pas  dès-lors  un  autre  Homme,  que  quand  on  le  portoit  bien,  ou  qu’on 
avoit  tous  fes  membres  dans  leur  fituation  & leur  forme  naturelle  : de  même  les  vices  des 
Souverains,  ou  des  Sujets,  ou  l’etabliilèment  de  quelques  mauvaifesLoix,ne  produifent 
pas  une  nouvelle  forme  de  Gouvernement. 

§.  II.  Une  autre  chofe  qu’il  faut  remarquer  ici  d’entrée , c'efl  que  la  plupart  des  Au-  n y arfr* 
teurs  qui  ont  écrit  fur  la  Politique , uniquement  occupez  à expliquer  la  forme  des  Gouverne- 
Mens  Réguliers  , ou  ne  dilént  rien  du  tout  des  Irréguliers , ou  en  traitent  fort  fuperficiclle-  ets.r,  j,f 

ment.  De  là  vient,  que  quand  ils  ont  à parler  de  quelque  Corps  Politique , dont  le  G'ou-  "“  ll 
vernement  ne  fauroit  être  rapporté  à l’une  de  ces  trois  Formes,  que  l’on  appelle  s I M- 
f L E S , ils  ne  trouvent  point  d’autre  nom  pour  le  déligner  , que  celui  de  Gouvernement 
Mixte.  Mais,  outre  que  l’on  fe  figure  mal  à propos  un  tel  mélange  dans  certains  Etati 

2 u’on  allègue  pour  exemple;  vouloir  tout  réduire  aux  Gouvernemens  Réguliers,  c’eftreC 
mbler  à une  perfonne,  qui  aiant  appris  les  Régies  de  l’ Architecture , fuppolêroit  bonne-- 
ment,  que  tous  les  Hommes  les  ont  fuivies  en  batilfant  leurs  maifons. 

11  y a aullï  des  Corps  Politiques,  que  les  ignorans  prennent  pour  un  feul  Etat,  quoi 
qu’ils  foient  véritablement  compofez  de  plufieurs  Etats  Parfaits  : St.  c’ell  ce  qu’il  faut  en-- 
v core  bien  dillinguer  dans  l’explication  des  diverfes  formes  de  Gouvernement. 

§.  III.  U N Et. u Rçgulier,  c’efl,  à mon  avis-,  celui  dont  tous  les  Citoiens  en  général,  ^ ™ 

_ chacun  en  particulier , font  gouvernez,  comme  par  une  feule  aine , c’ejl-à-dire  , et, ms  lequel  combien  a Uùi 
le  Pouvoir  Souverain  , fins  être  divtfi  en  aucune  manière , s’exerce  p.tr  une  feule  volonté  dans-  JV0'> 
toutes  les  ptirties  & dans  toutes  les  affaires  de  PEt.it.  Il  n’y  a que  trois  dîverlès  formes  de  <^UVŒnançDi  ; 
Gouvernement  Régulier,  félon  les  trois  différentes  conflitutions  du  fujet  pro- 

Ere  de  la  Souveraineté.  Car  , ou  la  Souveraineté  réfide  dans  l’Ailèmblée  générale  de  tous 
s Citoiens,  en  forte  que  chacun  y a droit  de  fuffrage,  & c’efl  ce  que  l’on  appelle  Dé- 
mocratie  : ou  elle  efl  entre  les  mains  d’une  Allèmblée  compofée  de  quelques  Citoiens  choi-- 
fis,  & alors  c’efl  une  Arijlocratie  : ou  enfin  die  ell  attachée  à une  feule  perfonne,  & c’efl 
ce  que  l’on  nomme  Monarchie  (tf.  Dans  la  première  forte  de  Gouvernement,  le  Souverain- 
s’appelle  le  Peuple  : dans  l’autre  , les  Principaux  de  P Etat  : St  dans  la  dernière , le  Mon.tr* 
que  ou  le  Roi. 

' §.  IV.  J’ai  mis  au  premier  rang  la  Démocratie,  & c’efl  par  elle  aulTî  que  je  L»  u 

vais  commencer  ; non  que  je  la  croie  la  plus  illuflre  forme  de  Gouvernement , ou-  la  ( i ) 
plus  commode,  mais  parce  qu’elle  efl  certainement  lapins  (a)  andenr.e  parmi  la  plupart  m«» 
des  Nations:  outre  qu’il  efl  manifeflement  conforme  à la  Raifon,  de  fuppofer,  que  cuux, 
qui  renonçoiencà  l’état  de  la  Liberté  & de  l’Egalité  Naturelle,  pour  fe  joindre  en  un  feul 
Corps  , voulurent  d’abord  gouverner  en  commun  les  affaires  de  la  Société.  En  effet,  le  ->  ‘ 

moien  de  s’imaginer  , qu’un  Père  de  famille  , qui  après  avoir  apperçû  les  incommodicez 
d’une  vie  folitaire,  eutroit  volontairement  dans  une  Société  Civile  avec  d’autres  fembht-  »■  ■ 

blés  à lui,  oubliât  fi  fort  en  un-moment  fon  ancien  état  d’indépendance,  où  il  fecondui- 
foit  à fa  fantaifie  dans  tout  ce  qui  regatdoit  fa  propre  confervation,  que  de  fe  foù  mettre 
d’abord  à la  volonté  d’une  feule  perfonne  en  matière  des  affaires  publiques , d’où  dépens 
doient  fa  fùreté&  fon  avantage  particulier?  Il  y a beaucoup  d’apparence  au  contraire,  que 
Bon  fuivit  alors  cette  maxime,  comme  la  plus  équitable,  que  ce  à quoi  tous  les  Membres 

de 
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de  la  Société  ont  intérêt , doit  être  adminiflré  p,rr  tous  en  commun  ; jufques  à ce  que  la  plu- 
part fe  fournirent  avec  le  teins  à une  autre  forme  de  Gouvernement , ou  de  leur  pure  vo- 
lonté , ou  y étant  forcez , foit  par  les  armes  vi&orieufes  d’un  Etranger , foit  par  l’ambidoa 
de  quelques  Citoiens,  quis’étoient  rendus  puiffans.  Ajoutez  à cela,  que  les  premiers  Etats 
furent  la  plupart  formez  par  des  gens  qui  étoient  d’une  même  (3)  race  : nouveau  motif, 
qui  devoir  leur  faire  maintenir  l’égalité.  J’avoue  quel’Hifloire  Ancienne  nous  parle  fou- 
vent  de  divers  Rois:  mais  on  voit  que  la  plupart  etoient  établis  plûtôt  pour  donner  des 
confeils,  que  pour  commander  avec  autorité.  Ainfi,  lors  que  Jiijiin  (4)  dit,  qu'au  com- 
mencement les  Peuples  & les  Nations  étoient  gouvernées  par  des  Rois  ; il  s’agit  là  des 
(ç ) Roiaumes  du  tems  des  Héros,  comme  les  appelle  Ariflote , lefquels  n’étoient  nulle- 
ment incompatibles  avec  la  Démocratie.  Thucydide  parlant  des  plus  anciens  Roiaumes, 
dit,  (6)  qu'ils  étoient  héréditaires,  & limitez  à certains  honneurs  que  l'on  deferoit  aux  Rpil 
en  recompenfe  des  Joins  qu'ils  prenoient  pour  les  affaires  publiques.  Mais  peu  à peu  la  vio- 
lence & les  guerres  reduifirent  à un  petit  nombre  de  grands  Empires  ce  nombre  prodi- 
gieux de  petits  Etats  Populaires,  que  l’on  voioit  dans  le  monde.  Arijlote  néanmoins  eft 
pour  l’antiquité  du  Gouvernement  Monarchique  par  detïus  les  autres  ; & voici  comment 
il  prétend  la  prouver  : Au  commencement , dit-il , les  (7)  Villes  [ de  la  Grèce ] avoient  des 
Rois  , comme  en  ont  aujourd'hui  les  Nations  barbares  ; pitrce  que  les  fondateurs  de  ces  Etats 
étoient  des  gens  déjà  fujets  au  Gouvernement  Monarchique , chaque  Famille  étant  fous  (8)  la 
puijfmce  d'un  Roi,  c’eft  à-dire  , du  plus  ancien  de  la  Famille.  Mais  la  conféquence  n’eft 
pas  julle.  Au  contraire  , cela  même  que  les  anciens  Pères  de  famille  étoient  accoûtuniez 
à commander,  donne  lieu  de  croire  avec  beaucoup  de  vraiftmblance,  qu’ils  furentplus 
portez  à établir  un  Gouvernement  Démocratique,  afin  de  pouvoir  opiner  fur  les  affaires 
publiques.  D’autres  difent,  que  le  Pouvoir  Paternel , qui  eft  la  plus  ancienne  Autorité, 
aiant  été  d’abord  exercé  avec  douceur , s’étendit  enfuite  au  droit  de  vie  &demprt,  àme- 
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fure  que  les  Familles , & les  vices  , fe  multiplioient  dans  le  monde  : qu’alors  l’Ainé  de  la 
Famille  héritoit,  par  le  droit  de  la  naiffance,  de  l’Autorité  paternelle,  & par  conféquent 
du  droit  de  gouverner  la  Famille , & d’y  faire  les  fonctions  de  Sacrificateur  : & qu’ainll , 
peu  à peu  , les  Chefs  de  famille  s’érigèrent  en  petits  Rois  ; d’où  vient  qu’il  y en  avoit  un 
li  grand  nombre  dans  le  pais  (a)  de  Canaan.  Mais  le  droit  de  la  Primogeniture  nedonnoit 
pas  par  lui-même  à l’Ainé  une  Autorité  Souveraine  fur  fes  Frères,  fans  leur  confentement, 
& ne  leur  impofoit  pas  la  nécellité  de  joindre  toujours  leurs  Familles  avec  la  jienne.  Ces 
anciens  Roitelets , fous  le  nom  de  Rois , n’étoient  au  fond  que  les  Chefs  d’une  Affemblée 
Démocratique,  ou  les  principaux Magiftrats  du  Peuple;  &,  quoi  que  le  plus  fouvent  on 
conférât  cette  dignité  au  plus  confidérable  de  la  race,  lors  que  plufieurs  Familles  unies  par 
les  liens  de  la  parenté  fe  joignaient  enfemble  pour  former  une  Société  Civile  ; on  n’avoit 
pas  toujours  égard  au  droit  dé  la  Primogeniture  , ou  du  Majorât. 

§.  V,  Un  (a)  Auteur  Moderne  traitant  des  Ariftocraties  & des  Démocraties,  qu’il  com- 
prend fous  le  nom  d'Etat  libre,  dit,  qu'il  y a une  J'orte  d’Etat,  où  en  pourvoiant  au  falut 
commun  par  des  Conventions , l'on  évite  la  confufîon  d'une  multitude  difperfée  , fc  ton  en- 
tretient un  ajfez  bon  ordre,  fans  que  pourtant  perfonne  y foit  Sujet,  fc  perde  fa  liberté,  com- 
me 
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»,  cité  & du  mérite,  peut  prétendre  aux  Charges  je  à tou» 
pi  te  forte  de  Mapftrature.  Ce  qui  a fait  établir  un 
pp  tel  Gouvernement  , c'cft  que  tous  les  Citoiens  de  la 
»,  République  font  de  meme  cxtraâion  : au  lieu  que  les 
v autres  Etats  aiant  été  fondez  par  des  gens  de  toutes 
»,  fortes  fie  de  tout  Pais  , de  differente  naillânce,  & de 
„ divetfes  conditions  , leurs  Démocraties  , auflï  bien 
»,  que  leurs  Monarchies  & leurs  AriAocraties , le  re  f- 
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nu  fous  un  Gouvernement  Monarchique.  Voilà  prefque  autant  de  fautes , que  de  mots.  Car 
il  eft  faux,  que  l’ordre,  qui  régne  dans  une  République  , ne  falfe  que  bannir  la  confu- 
fion  d’une  Multitude  qui  n’eft  unie  par  aucun  lien  de  Société.  Il  eft  faux  encore,  que  le 
Gouvernement  Républicain  foit  fondé  fur  de  (impies  Conventions,  fans  aucun  Pouvoir 
Souverain.  On  ne  làuroit  dire  non  plus  raifonnablement , que  chaque  Particulier  d’une 
République  foit  moins  fujet  à l’Aftèmblée  du  Peuple,  ou  au  Confeil  Souverain  des  Séna- 
teurs, que  les  Citoiens  d’une  Monarchie  ne  dépendent  de  leur  Roi  : ni  que  toutes  les  par- 
ties de  la  Souveraineté  s’exercent  moins  dans  une  République,  que  dans  une  Monarchie; 
ni  que  le  Peuple  ait  moins  droit  de  vie  & de  mort  fur  chaque  Citoien , que  le  Roi  fur  fes 
Sujets.  Déplus,  bien  loin  que  quelques  Pères  de  famille , en  fe  joignant  enfembh  pour  for- 
' mer  une  Société  Civile , aient  pris  modèle  fur  les  [{oi, mines  voifins  : les  premiers  Etats , qu’on 
„ ait  vii  dans  le  monde , ont  été  des  Etats  Populaires  ; & ce  n’eft  qu’avec  le  tems  que  le 
Gouvernement  Monarchique s’eft  introduit,  lors  que  quelques-uns  aiant  remarqué  lesin- 
convéniens  du  Gouvernement  Populaire , trouvèrent  à propos  , les  uns  plutôt,  les  autres 
plus  tard , de  fe  foûmettre  à l’Autorité  d’une  feule  perfonr.e  , ou  lors  que  d’autres  furent 
l'ubjuguez  par  des  Conquérans.  Les  paroles  fui  vantes  ne  renferment  pas  plus  de  folidité:' 
Comme  l'Art , dit-on , tâche  1 limiter  la  Nature , mais  ne  la  furpajfe  & ne  l’égale  même 
jamais  : les  formes  du  Gouvernement  Républicain , qui  font  loitvrage  des  Hommes  , tiennent 
quelque  chofe  à la  vérité  de  la  nature  des  Monarchies , par  rapport  à la  vertu  qu'ont  ces 
Gouvernement  de  procurer  futilité  commune  ; mais  pour  ce  qui  ejl  de  f Autorité  Souveraine , 
qui  conjlitue  la  Monarchie,  f?  qui  ejl  f ouvrage  d’un  Dieu  Tout-puiffant , les  Hommes  ne 
fauroient  la  produire.  Ce  que  l’on  dit  là  fur  l’origine  de  la  Souveraineté,  a été  fuffifim- 
ment  réfuté  ci-delfus  ; & je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  ne  pourroit  pas  convenir  à une  Per- 
fonne  Morale,  ou  à une  Alfemblée,  aulli  bien  qu’à  un  feul  Homme.  Il  n’y  a nulle  con- 
tradiction à dire  , que  tous  les  Membres  d’un  Confeil  Souverain  font  égaux  ; confidérez 
chacun  en  particulier,  & que  chacun  eft  néanmoins  (bîimis  à l’Autorite  Souveraine  de 
tout  le  Corps.  Il  ne  faut  pas  non  plus  beaucoup  d’efprit  pour  comprendre  la  différence 
qu’il  y a entre  tous  les  Citoiens  en  général,  & chacun  en  particulier,  entre  l’Alfemblée 
du  Peuple,  & chaque  Citoien  dans  la  famille.  Ainfi  rien  n’eft  ptus  vain  que  ce  raifonne- 
ment  : Ou  f Autorité  Souveraine  rèfsde  dans  tous  les  Citoiens  enfemble  , ou  dans  quelques- 
uns  feulement.  Si  elle  ré/îde  dans  tous  , il  n'y  a point  de  Sujets  : car  une  feule  & même 
perfonne  ne  fauroit  commander  & obéir  en  même  tems.  Que  ft  l’on  dit,  que  chaque  Par- 
fit//lier  ejl  Sujet , tout  le  Corps  entier  ne  fera  pas  Souverain,  puis  que  chacun  ne  peut  con- 
férer au  Corps  que  ce  qu'il  a,  c’cjl-d-dire , fa  qualité  de  Sujet.  Mais  rien  n’empêche,  à mon 
avis  , que  Pon  n’attribue  à un  Corps  Moral  ce  qui  ne  convient  ni  à chacun  pris  en  par- 
ticulier, nià  un  feul  d’entreux  ; le  Corps  entier  étant  une  Perfonne  Morale,  diftinéte 
des  Particuliers,  & qui  a fa  volonté,  fesaétions,  & fes  droits  propres.  Par  là  tombent 
' aullt  les  dilficultez  que  l’on  fait  fur  ce  que , dans  les  Aflèmblées  du  Peuple , les  chofes  fe 
décident  à la  pluralité  des  voix.  Car  c’eft  là  une  Propriété  effentielle  d’un  Corps  Moral  , 
que  le  confentement  du  plus  grand  nombre  de  ceux  dont  il  eft  compofe,  paffe  pour  la  vo- 
lonté de  tous  fans  exception  ; n’y  aiant  point  d’autre  expédient  pour  unir  lesvolontez  de 
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plufieurs  en  une  feule  volonté  moralement  telle , lors  qu’ils  ne  fe  trouvent  pas  tous  de  mê- 
me fentiment.  Ainfi,  dans  les  Démocraties  & dans  les  Ariftocraties , le  [h jet , où  réfide  U 
Souveraineté , n’eft  point  vague,  ni  difficile  à connoitre,  quoi  que  ceux,  dont  les  fuffra- 
gts  l’emportent  aujourd’hui,  puilfent  être  demain  du  nombre  de  ceux  qui  ont  du  defi'ous. 
Tout  cela  ne  détruit  nullement  l’unité  de  la  volonté  Morale  qui  convient  à un  Corps  com- 
pofe  de  plulieursperfonnes  phyfiquement  diftindes,  mais  jointes  enfemble  par  quelque 
- engagement,  qui  n’en  fait  qu’un  feul  Tout.  S’il  arrive,  par  exemple , que,  dans  le Con- 
fei!  Souvtrain , les  voix  fe  trouvent  également  partagées , le  Confeil  eftcenfé  ne  rien  déci- 
der fur  l’aÆvre , dont  il  s’agit  ; & par  conféquent  on  ne  doit  rien  entreprendre  là-delfiis. 
j J’avoue  que  cela  e>.po(e  louvent  l’Etat  à quelques  inconvéniens  ; mais  il  ne  s’enfuit 
pas  de  là , que  le  Confeil  ne  foit  point  revêtu  de  l’Autorité  Souveraine.  Il  eft  faux  encore, 
qu'en  ne  puiffe  attribuer  une  véritable  Souveraineté  à un  Peuple,  parce  qu'il  tftfi  point  af- 
treint  à ptrjjier  dans  les  délibérations  qu'il  a une  fois  frifes , (ÿ  qu'un  Corps  entier  ne  s' obli- 
ge à rien-,  de  forte,  dit-on,  que  rien  n'inipofe  ici  lanécejflté  d'obéir.  Mais  comme  un  Roi 
n’eft  pas  moins  Souverain , ni  moins  en  droit  de  faire  exécuter  fes  Arrêts , pour  avoir 
la  liberté  de  les  révoquer  , quand  bon  lui  lèmble  , après  quoi  les  Sujets  ne  font  plus  tenus 
de  s’y  conformer  : de  même,  quoi  que  le  Peuple  puilfe  changer  de  volonté,  & abolir 
une  Ordonnance,  qui  apatTéj  tant  qu’elle  fubfifte,  chacun  eft  dans  une  Obligation aulli 
indifpenfable  d’y  obéir,  que  fi  c’étoit  l’Arrêt  d’un  Monarque  abfolu.  En  effet,  ceux  qui 
n!j  violent  lcsLoix  dans  une  République , ne  font-ils  pas  punis  (b)  aulli  bien  que  ceux  qui 
défobéiirent  à leur  Roi  ? Si  la  Souveraineté,  continue-t-on,  efi  entre  les  mains  de  quelques 
per  formes  feulement,  il  faut  néceffairement  que  chacun  en  ait  une  partie,  & que  la  Souve- 
raineté entière  refaite  de  toutes  ces  parties  prifes  enfemble  : or  chaque  partie  doit  être  un 
Pouvoir  Souverain  : donc  il  y aura  dans  un  feul  Etat  plufieurs  Pouvoirs  Souverains  -,  ce  qui 
efl  abfurdc.  Mais,  quand  il  s’agit  d’un  Corps  Moral,  rien  n’empêche  que  les  volontez 
particulières  , de  l’union  defquelTts  réfulte  la  volonté  générale  du  Corps , l'oient  defticuées 
de  quelque  vertu  & de  quelque  qualité,  dont  celle-ci  eft  revêtue.  Ainli  de  ce  que  le  Pou- 
voir d’une  Atfemblée  eft  uu  Pouvoir  Souverain  , il  ne  s’enfuit  pas  que  chaque  Membre, 
confidéré  à part , ait  aulli  un  Pouvoir  Souverain  : de  même  que,  de  ce  que  le  fufrage  de 
chacun  ne  fuffit  pas  par  lui-même  pour  établir  une  Loi,  il  ne  s’enfuit  point  que  piulieurs 
voix  jointes  enfemble  n’aient  pas  la  force  de  produire  cet  effet.  Enfin , dit-on , dans  un 
Confeil  il  n'y  a aucun  des  Sénateurs  , qui  ne  puijfe  être  puni  par  ordre  de  fes  Collègues , 
Pii  vient  à commettre  que  lq.1t  Crime  d'Etat  : donc  fi  tous  les  Sénateurs  s’en  trouvaient  coupa- 
bles à la  fois,  il  faudroit  que  les  Cituierls  les  pumffent  -,  fo  alors,  que  deviendrait  la  Souve- 
raineté ? Mais  il  eft  facile  de  répondre  à cette  difficulté,  pourvu  que  l’on  explique  bien  ce 
que  l’on  entend  par  Crime  d'Etat.  Ce  crime  conlifte  proprement  à faire,  contre  les  ordres 
ou  lesLoix  du  Souverain , quelque  chofe  de  contraire  au  Bien  Public.  Or  tous  les  Séna- 
teurs à la  fois  ne  fauroient  rien  commettre  de  femblable,  à moins  qu’ils  ne  violent  les 
Loix  Fondamentales  de  l’Etat,  à l’obfervation  delquelles  ils  fe  font  engagez,  fors  qu’oa 
leur  a déféré  l’Autorité  Souveraine  , cfü  qu’ils  ne  traitent  les  Citoiens  en  ennemis:  aux- 
quels cas,  les  Rois  n’ont  pas,  à cet  égard,  plus  de  privilège  qu’eux.  Les  autres  chofes, 
que  le  même  Auteur  débite,  au  défavantage  des  Republiques,  font  manifeftement  (âuC. 
fes:  comme  quand  il  dit,  que  le  Pouvoir  des  Pois  efi  entièrement  diffèrent  de  celui  qui 
s'exerce  dam  les  Républiques , quoi  que  l'un  & Pautre  produife  des  effets  Jemblables  ; les  Mo- 
narques, outre  la  Dignité  & l’éclat  de  leur  Grandeur  perfonneBe,  dont  aucun  Magiftrat 
n’eft  revêtu  avec  tant  de  fplendeur  dans  une  République  , aiant  encore  la  Majefié  Souve- 
raine , qui  ne  fe  trame  point  dans  les  Républiques.  Pour  moi,  il  me  paroit  certain , que 
Dieu  n’eft  pas  plus  l’auteur  des  Monarchies,  que  des  Républiques  , & que  les  unes  & les 
autres  font  également  produites  par  des  Conventions,  d’où  rélultent  toujours,  & partout, 
les  droits  de  la  Souveraineté , qui , dans  tous  les  divers  Gouvernement , efi  le  fondement 


" ? Digifizt^l  by  Google 


Des  divtrfes  formes  de  Gouvernement.  Liv.  VIL  Chap.  V.  27  J 

prochain  & immédiat  de  l’obéïffance  à laquelle  font  tenus  les  Citoiens.  Ainfi  ceux  qui  vi- 
ventlbus  un  Gouvernement  Républicain , ne  font  pas  dans  de  moins  étroites  Obligations , 
ni  moins  Sujets , que  ceux  qui  vivent  dans  un  Roiaume  : & parmi  les  premiers  on  punit 
les  Criminels  avec  autant  de  droit , que  parmi  les  derniers.  Car  qui  croira  fur  la  (im- 
pie décifion  de  nôtre  Auteur,  ait  il  n'y  ait  que  les  Etats  Monarchiques,  oit  E on  punijji  les 
Criminels  par  le  droit  du  Glaive  i & que  dans  les  Républiques . qui  n'ont  pas  ce  droit , fe- 
Jon  lui,  on  inflige  des  peines  à ceux  qui  violent  les  Loix  de  l'Etat,  comme  à des  Ennemis, 
ou  par  droit  de  Guerre. 

§.  VI.  Vo  I ONS  maintenant , quelle  eft  la  conflitution  du  Gouvernement  Dèmocrati. 
que , & ce  qu’il  a de  particulier  qui  le  dillingue  des  autres.  Du  moment  qu’une  Multitude  f 
dé  gens  libres  s’ailèmble  à deilèin  de  former  un  Etat,  c’eft  une  elpéce  de  Démocratie,  en- 
tant qu’il  eft  dès-lors  permis  à chacun  d’eux  de  propofer  fon  avis  en  matière  des  affaires 
communes.  Mais  perfonne  n’eft  encore  tenu  de  foùmettrefon  jugement  particulier  au  (in- 
timent du  plu*. grand  nombre , jufques  à ce  que , pjr  une  autre  Convention , on  ait  éta- 
bli une  fortne  de  Gouvernement  Démocratique.  Faute  de  diftinguer  ces  deux  différentes 
Conventions,  Hobbes  (a)  raifoune  ici  d’une  manière  un  peu  embrouillée.  Nous  avons  fait  W & f,w*  c*f- 
voir  (b)  ci-deffus,  qu’on  n’eft  nullement  tenu  d’aquiefeer  au  (intiment  du  plus  grand  noqj-  (b/ chap.  il  J.  7. 
bre,  avant  que  de  s’ètre  fournis  à une  forme  de  Gouvernement  Démocratique.  Il  eft  donc 
faux  , que  par  cela  feul  que  plusieurs  perfonnes  fe  font  aJfemUées  pour  former  un  Etat , eL 
les  foient  cenfées  s' être  engagées  à en  pajfer  par  ce  qui  feroit  réfolu  à la  pluralité  des  voix. 

Voici  comment  on  peut  développer  plus  diftinélement  ce  que  dit  enfuite  le  même  Auteur- 
Lors  que  ceux  quife  joignent  enfemble,  s’engagent  à unir  leurs  forces  pour  leur  fiireté 
mutuelle , ou  ils  règlent  d’abord  la  forme  du  Gouvernement,  ou  ils  ne  le  font  pas.  S’il 
n’y  a point  de  deliberation  prife  ni  fur  la  forme  du  Gouvernement , ni  pour  fixer  le  lieu  & 
le  tems  auquel  on  fe  raffemblera  de  nouveau,-  cette  première  Affemblée  eft  inutile,  & cha- 
cun demeure,  comme  auparavant,  dans  l’indépendance  de  l'Etat  Naturel:  car  il  ne  fauroit 
y avoir  de  Corps  ou  de  Société,  tant  que  l’on  n’eft  pas  convenu  d’une  manière  confiante 
& perpétuelle  de  gouverner  les  affaires  communes.  «Mais  fi  en  fe  féparant , fans  avoir  rien 
conclu*  onamarqué  un  certain  tems  & un  certain  lieu,  pourexaminerune  autre  fois  plus 
amplement  la  choie,  & prendre  enfin  quelque  délibération  -,  ce  n’eft-là  encore  qu’une  pre- 
mière ébauche  de  l’Etat,  à laquelle  on  ne  peut  pas  donner  Je  nom  de  Démocratie  , puis 
que  la  même  choie  a lieu  dans  le  commencement  & les  négotiations , pour  ainfi  dire,  de 
toutes  fortes  de  Sociétez  & de  Conventions.  La  Démocratie  ne  fe  forme  donc  proprement 
que  quand  .chacun  a remis  pour  toujours  à uqe  Affemblée  compofée  de  tous,  le  droit  de 
régler  toutes  les  affaires  qui  regardent  le  falùt  8c  l’avantage  commun.. 

§.  VII.  Il  y a trois  chofes  principales,  qui  font  néceffaires pour  conftiruer une  Démocra-vm  ortftém.qni 
tie.  Premièrement , il  faut  qu’il  y ait  un  certain  lieu  & de  certains  tems  réglez  pouf  déli- 
bérer  en  commun  des  affaires  publiques.  Car,  outre  que  chacun  a (es  affaires  particulié-  nuxntiu. 
res,  qui  ne  lui  permettent  pas  de  relier  toujours  dans  l’ Affemblée  ; fi  l’on  n’étoit  demeuré 
d’accord  d'un  certain  tems  & d’un  certain  lieu , les  Membres  3e  l’Allèmblée  pourraient, 
ou  s’affembler  en  divers  tems  & en  divers  lieux , d’où  il  naîtrait  des  frétions  8c  des  con- 
venticules;  ou  ne  s’afl’embler  point  du  tout,  8c  alors  ce  ne  (croit  plus  un  Peuple  ; mais  une 
Multitude  défunie,  à laquelle  on  ne  pourrait  point  attribuer  de  droits  8c  d’actions  propres, 
comme  à une  feuly  Perfonne  Morale  (a).  Secondement , il  faut  que  les  futfrages  du  plus  M Voi«  n^ydi. 
grand  nombre  foient  répucez  la  volonté  de  tous  ; étant  très-  rare  qu’un  grand  nombre  de  iuLcommen«^L 
gens  fe  trouvent  de  même  avis.  Enfin,  comme  il  y a de  deux  fortes  d’affaires , les  unes  ment:  Uit.otm. 
ordinaires  8c  peu  confidérables,  les  autres  extraordinaires  8c  de  la  dernière  importance  ; & 
que  le  Peuple  entier  ne  peut  pas  commodément  fe  trouver  toujours  à l’Allèmblée , ou 
s’aifemblec  fi  fréquemment,  qu’il  ait  le  tems  de  pourvoir  à tout  par  lui-même  : il  eft  né- 
ceffaire  d’établir  des  Magiftrats , qui  foient  comme  autant  de  Commiftàires  chargez  par  le 
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Peuple  d’expédier  en  Ton  nom  les  affaires  ordinaires  ; de  pefer  mûrement  celles  qui  font 
un  peu  conlidérables;  &,  s’il  furvient  quelque  choie  de  grande  confluence  , de  convo- 
quer inceilàmnient  l’Allémblée  du  Peuple , pour  le  faire  délibérer  la-delius  j enfin  d’exé- 
cuter les  ordonnances  du  Peuple,  à quoi  une  grande  multitude  n’eilguéres  propre, 
ïn  quoi  confiât  le  §.  VIII.  L’A  R ï ST  O C R AT  1 E fe  forme , lors  que  la  Multitude,  qüi  s’unifiant  par  la 

“T'  première  Convention  avoit  déjà  donné  l’ebauche  d’un  Etat,  prend  une  deliberation , par 
laquelle  elle  confie  le  Gouvernement  à un  Confeil  Souverain , compofé  d’un  petit  nombre 
de  Sénateurs.  On  choilit  ces  Sénateurs,  en  les  défignant  ou  par  leurs  noms  propres , ou 
par  leur  extradion,  ou  par  quelque  autre  marque  diftindive,  qui  les  fait  clairement  con- 
noitre  ; apres  quoi,  s’ils  acceptent  cette  Charge  éminente  , ils  font  des-lors  revêtus  de  l’Au- 
torité Souveraine  fur  tous  les  Autres  Citoiens,  qui  le  font  fournis  à leur  volonté.  Hob- 
(»)  Mi  bis  (a)  dit,  que  PArifiocratie  tire  fort  origine  de  la  Démocratie  ( ce  qui  eff  faux,  s’il  en- 

tend par  là , que  toutes  les  Arillocraties  ont  fuccedé  à des  Démocraties  parfaites  : car  il 
paroit  par  l’expérience , & il  n’y  a point  de  raifon  capable  d’en  faire  doi^r  , que  de  la 
prémiére  Convention  on  a pû  , fans  commencer  par  la  Démocratie , palier  immédiatement 
à l’établilfement  d’une  Ariffocratîe,  ou  d’une  Monarchie.  Le  même  Auteur  ajoute  , que 
le  Peuple  , confidéré  comme  une  Jeule  Perforine , ne  jubfjlant  plus  , du  moment  qu'il  a mis  la 
Souveraineté  entre  les  mains  des  Principaux , il  n'y  a point  de  Convention  entre  le  Sénat , Qp 

(b)  Chap.tt.  $.i2.  \es  atoiens:  principe  que  nous  avons  déjà  réfuté  (b)  ailleurs.  La  conféquence  qu’il  tire 

enfuite  du  Gouvernement  Démocratique  , dans  lequel  "le  Peuple , félon  lui , ne  contrade 

(c)  voici  ci-dct  auCun  engagement,  n’eft  pas  mieux  fondée.  Car,  quand  on  accorderoit  (c)  cela  , il  ne 

OupiiK.'k  s’enfuivroit  pas,  qu’il  en  dut  être  de  même  du  Gouvernement  Ariftocratique  : non  plus 

que,  de  ce  que  chacun  peut  gouverner  lui-même  les  propres  affaires  comme  il  le  juge  à 
• propos , fans  être  la-dtlfus  dans  aucune  Obligation  envers  perfonne  , l’on  ne  fauroit  con- 

clure , que , quand  il  en  confie  le  foin  à quelcun , cet  autre  ne  foit  pas  tenu  envers  lui  de 

(d)  w./y^.S-io.  les  bien  conduire.  Mais  Hobbes  (d)  a raifon  de  dire,  que  l’Ariftccratie  a deux  chofes 

_ communes  avec  la  Démocratie.  L'une,  que,  fi  l'on  ne  fixe  certains  teins,  & certains  lieux, 

r yûur  l'Ajfemblée  du  Sénat , ce  n'efi  pjus  un  Sénat , ou  une  feule  Pçrfonne , mais  une  Mul- 

titude fans  lidfoit , & fans  Autorité  Souveraine.  En  effet , le  moien  de  connoitr*  la  vo- 
lonté du  Confeil,  fi  les  Sénateurs  ne  s’atfcmblent  pour  délibérer  des  chofes  qui  concer- 
nent le  Bien  Public  '<  Car  de  les  faire  opiner  par  écrit , en  leur  envoiant  à chacun  une  lifte 
des  affaires  qui  font  fur  le  tapis,  cela  eil  Tujet  à bien  des  inconvéniens.  L'autre chofe,  né- 
cejfiire  iLms  les  Arifiocraties  , aulfi  bien  que  dans  les  Démocraties  , c'efi  que  les  teins  des 
Ajfemblees  ne  fuient  pas  fort  éloignez  les  uns  des  autres  j ,ou  que , pendant  cet , intervalle  , 

• on  luette  l'exercice  du  Pouvoir  Souverain  entre’  les  mains  d’un  ou  de  plufieursMagiftrats, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  affaires  ordinaires. 

§.  IX.  Enfin,  la  Monarchie  s’établit,  lors  que  l’on  confère  l’Autorité  Souve- 
raine à une  feule  perfonne,  ce  qui  fè  fait  par  une  Convention  entre  le  Roi,  &les  Sujets  , 
(aTchap.  n.$.  9.  comme  je  l’ai  prouvé  (a)  contre  Hobbes.  Un  Ecrivain  (b)  anonyme  a avancé  ici  un  dog- 
me bien  pernicieux,  qui  mérite  d’être  réfuté.  Selon  lui,  toute  Autorité  Souveraine  étant 
établie  par  les  Hommes  en  vue  de  fe  mettre  plus  aifément  à couvert  des  maux  que  l’on 
avoit  a craindre  & de  ceux  du  dedans,  & de  ceux  du  déhors ,•  on  ne  fauroit  raifonnable- 
ment  préfumer,  que  jamais  aucune  Aflèmblée  Démocratique  ait  voulu  donner  la  Couron- 
ne à un  fèul  homme,  & à fes Defcendans  à perpétuité.  Car,  dit-il,  cet  avantage,  que 
l’on  fe  propofoit,  étant  uniquement  fondé  fur  le  mérite  préfent  du  Monarque  élû  : & tout 
le  moude  fachant  combien  l’efprit  des  Hommes  eft  changeant,  & leur  vie  fragile,  & qu’il 
peut  arriver  en  peu  de  tems»  ou  que  la  vieillerie  mette  IcRoi  hors  d’état  de  gouverner  ; 
ou  qu’il  meure  fans  enfans  ; ou  qu’il  en  la  illé  en  bas  âge  }ou  que,  s’il  en  a qui  foientdéja 
hommes  fûts,  ils  n’aient  ni  des  qualitez  naturelles  qui  les  rendent  plus  capables  du  Gou- 
verti'.mtut,  que  tout  autre,  ni  des  difpofitions  favorables  à procurer  de  tout  leur  polfible 
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le  bien  & la  confervation  de  la  Société  : il  n'y  a aucune  apparence,  que  le  Peuple  aît  ja- 
mais eu  intention  de  renoncer  au  droit  de  dépolir  un  Prince  in  .chant,  o.u  incapable  de 
régner,  & d’en  choilir  un  meilleur.  Mais,  ajoûcet-il , ceux  qui  ont  une  fois  pris  en  main 
lès  rênes  du  Gouvernement , aifcrmillènt  ti  bien  leur  domination  pour  eux  & pour  leurs 
Enfans,  en  mettant  dans  leurs  intérêts  h plus  grand-  partie  du  Peuple,  & fur  tout  les  Sol- 
dats, qu’ils  fe  trouvent  en  état  rie  mainte  lir  leur  Autorité , maigre  même  leurs  Sujets.  Je 
ripons,  premièrement,  que , li  tin  Peuple  ccflifére  le  Pouvoir  Souverain  à une  perfonne, 
à condition  qu’aulli-tôt  qu’il  trouvera  que  fon  Gouvernement  ne  contribue  pas  davantage 
à l’avancement  du  bien  public,  & à la  fureté  commune,  quenefaifbit  laDémocratie,  cette 
perfonne-là  puiile  être  dépouillée  de  fa  Dignité;  ce  n’eft  pas  un  Monarque  que  l’on  éta- 
blit alors,  mais  un  (impie  Mcgiftrat  principal,  dont  l’Autorité  dépend  de  la  volonté  in- 
conftante  d’une  Multitude  aveugle,  À' qui  par  conféquent  ne  reçoit  point  de  véritable 
Souveraineté.  De  plus , chacun  fait  combien  il  eft  prejudiciable  à l’Etat  de  changer  fou- 
vent  de  Maître , & qu’on  ne  peut , fans  caulèr  quelque  révolution  perilleufe,  delhroner 
un  Souverain , qui  a eu  le  moien  d’augmenter  fes  richellès  & fes  forces  particulières  ■ pen- 
dant qu’il  gouvernoit  celles  du  Public:  pour  ne  pas  dire  que  l'ouvent  celui  qui  fuccéde,  ne 
vaut  guéres  plus  que  fon  Prédécell’eur.  Ainfi  il  y a grand  fujet  de  prefumer , que  le  Peuple 
a voulu  une  fois  pour  toutes  tranOger , pour  ainfi  dire , avec  la  Fortune , en  établiliant, 
par  une  deliberation  irrévocable,  un  Souverain  perpétuel  ; afin  de  prévenir  par-là  les  maux 
qu’entraîne  apres  loi  qne  conflitution  de  Gouvernement  chancellante  & fujette  à des  ffé- 
quens  changemens  : ces  maux  étant  beaucoup  plus  certains , que  ceux  que  l’on  a à appré- 
hender de  la  part  d’un  Roi  qui  dégénère  de  fa  première  vertu  ; d’autant  mieux  qu’on  peut, 
par  de  bonnes  Loix  Fondamentales,  ôter  aux  Princes  les  moiens  de  lâcher  la  bride  à leurs 
Pallions.  Enfin  , comme  il  entre  beaucoup  de  hazard  dans  toutes  les  affaires  humai- 
nes (c),  & qu’il  n’y  a rien  qui  foit  fins  aucun  inconvénient  ; il  n’elt  paspermis  de  révo-fcl  voi«  <?,«■*>, 
quer  un  aéle,  par  cette  feule  raifon  que  l’événement  ne  répond  pas  exactement  à ncspC-j^1 .ny.m,S-8* 
pérances. 

La  différence  qu’il  y a entre  la  Monarchie , &les  deux  autres  (d)  formes  de  Gouverne-  W 
ment,  & qui  rend  là  première  beaucoup  plus  commode  que  les  dernières,  c’eft  que  , dans 
les  Démocraties  & dans  les  Arillocraties , il  faut  qu’il  y ait  certains  lieux  réglez , pour  pou- 
voir délibérer  & Faire  des  Ordonnances , c’eft-à-dire,  pour  exercer  actuellement  l’Autorité 
Souveraine:  au  lieu,  que  dans  une  Monarchie,  du  moins  lors  qu’elle  eft  abfolue,  le  Sou- 
verain peut  délibérer  & donner  fes  ordres  en  tout  tems  & en  tout  lieu,  de  forte  que , com- 
me le  diloit  un  Ancien,  (i)  Rome  ejl  p.ir  tout  oit  fe  trouve  l’Empereur.  En  eftèt  le  Peuple , 

& les  Sénateurs  , n’étant  qu’un  Corps  Moral,  ne  peuvent  agir  fans  s’aflèmbler.  Au  lieu 
que  le  Monarque  eft  une  feule  Perfonne  Phyfique  & individuelle  } & par  conféquent  il  a 
toujours  un  pouvoir  prochain  d’exercer  les  actes  deria  Souveraineté.  Hobbes  (e)  remarque  W Ihim  f ,4‘ 
aulli  judicieufement , que,  quand  une  Ajfeniblee  du  Peuple,  ou  un  Sénat,  a pris  quelque 
délibération  contraire  aux  Loix  Naturelles  ,■  PEtat  même  , ou  la  Perfonne  (Morale  ) qui  eft 
revêtue  du  Pouvoir  Souverain  , ne  pèche  point  , mais  feulement  les  Ciloiens  , dont  P, mis  l’a 
emporté  en  cette  occapon.  Car  le  Péché  provient  »de  la  volonté  naturelle  fa  exprejfe  de  cha- 
que P.nticulier  , fa  non  pas  de  la  volonté  Politique,  ( ou  Morale  ) qui  ejl  un  ouvrage  de  P Art: 
autrement  ceux-là  mime  qui  (f)  ont  défippromé  la  délibération  , en  feroient  coupables,  (f  ) Comme , p« 
Mais,  dans  une  Monarchie , lors  que  le  Roi  ordonne  quelque  chofe  de  contraire  aux  Loix  txcmoic>  J,fith 
Naturelles,  il  pèche  toujours  ; parce  qu’en  lui  la  volonté  Civile,  fa  la  volonté  Phyfique  i»  xxtuTV >•*  ” 
font  qu’une  feule  fa  même  volonté.  . .*  i>.™»  le»  e»u  il 

§.  X.  * Voila'  qu’elles  font  les  formes  régulières  de  Gouvernement  La  plupart  des 
Auteurs  ajoutent  à-Cela  quelques  autres  formes  defeilueufes , ou  corrompues.  Sur  quoi  il  eft 

«r»  tjui  ont  en  main 

• • “ cer-  y.*  Souveraineté  ; 

« . , _ , v ^ les  aun  es  « U tw 

IX.  (l)  E*»t  ff  « oxa  tffai  a*  a *.  ramptuanw  apud  Htrmitan.  ub.  X.  Cap.  XiV.  pag.  IJ.  E4,  4* 
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certain,  que  plufieurs  Etats,  au  lit  bien  que  chaque  perfonne  en  particulier  , font  fujets 
à un  tres-gran<J  nombre  de  défauts  , & de  maladies  , en  forte  que  ceux  qui  en  ont  le 
moins,  palfent  en  quelque  manière  pour  parfaits.  Ces  maladies  viennent,  ou  delà  ma- 
lice humaine,  ou  de  lamauvaife  conftitution  de  l’Etat»  d’où  vient  qu’on  diftingue  entre 
les  vices  des  perfonnes , & les  defauts  du  Gouvernement.  Je  vais  en  donner  quelques 
exemples. 

Dans  les  Monarchies,  ce  (ont  des  défauts  de  la  perfonne,  lors  que  celui  que  la  naiflàn- 
ce,  ou  le  mauvais  choix  dcsCitoiens,  ont  élevé  furie  Thrône,  fe  trouve  deftitué  dits qua- 
litez  nécelfaires  pour  bien  régner  ; tors  qu’il,  n’a  que  peu  ou  point  à cœur  le  Bien  Public, 
& qu’il  livre  en  proie  fes  Sujets  à l’ambition'  ou  à l’avarice  de  quelques  Minières  fcélérats  ; 
lors  qu’il  s’abandonne  à la  cruauté  & à la  colère , ne  fe  fouvenant  pas  qu’il  eft  Homme, 
& qu’il  commande  à des  Hommes:  lors  qu’il  prend  plaifir  à expofer  l’Etat  fans  néceffité; 

(a)  voici  it  ïW.  ]ors  qu’il  djiHpe  en  luxe,  ou  en  libéralitez  (a)  mal  entendues,  les  revenus  & les  fubfides 
pàTTar'  qu’on  lui.accorde  pour  les  befoins  de  l’Êtat;  lors  qu’il  entalfe  des  richefl'cs  fuperflues,  en 
urtpmim,  cap.  extorquant  de  l’argent  des  Citoiens;  lors  qu’il  eft  outrageux  &injufte(b)  ; & enfin,  lorf- 

ftu’M  eft  entaché  d’autres  vices  femblables  qui  lui  attirent  à jufte  titre  le  nom  de  mauvais 

(b)  voici  ri™.  Prince. 

n'^r,w'/»r  Dans  les  Ariflocraties  h ce  font  des  défauts  des  perfonnes  , lors  que  la  brigue,  & les  voies 
ttt.tLrutMujA.  obliques,  donnent  entrée  dans  le  Confiai  aux  fcélérats , ou  aux  perfonnes  incapables  du 
Lib.i-p.77t.  d.£*/.  Gouvernement,  à l’exchifion  des  honnêtes  gens,  & de  ceux  qui  ont  les  qualitez  requifes 
pour  bien  gouverner  i lors  qu’il  fe  forme  des  frétions  & des  cabales  entre  les  Sénateurs; 
Liban,  cip.xxx.  lors  qu’ils  traitent  le  Peuple  comme  des  Efclaves  , & qu’ils  s’enrichilfent  en  pillant  les  Fi- 

Ld.  Ole.w.  iSc  CUu- _ * • 

iaa.de  BJà  Gildca.  nan(XS  QC  l Ltat.  . f . 

vcit»  1j7.tr  fetf.  Dans  les  Démocraties , ce  font  des  défauts  des  perfonnes , lors  que  des  lots  ignorans  veu- 
lent  foûtenir  leur  fentiment  à cor  & à cri , & caufentdu  tumulte  dans  lesAtfemblées# 
• lors  que  l’envie  opprime  des  Citôiens  d’un  mérite  diftingité,  (ans  qu’ils  en  aient  donné  au- 
cun lujet,  & que  l’Etat  ait  rien  à craindre  de  leur  part;  lors  que,  par  pure  légéreté,  on' 
fqit  desLoix,  & on  les  abolit,  ou  que  l’on  révoque  fans  néceilîté  des  délibérations  qu’on 
a voit  prifes  ; lorsque  des  gens  de  néant*,  fans  mérite  & fans  capacité , 'font  chargez  de 
l’adminiftration  des  affaires  publiques  (1). 

Il  y a un  défaut  général  des  perfonnes,  qui  peut  fe  trouver  dans  toutes  les  différentes  for- 
mes de  Gouvernement  ; c’eft , d’un  côté,  lors  que  ceux  qui  ont  entre  les  mains  l’Autori- 
té, enabufènt,  ou  s’aquittent  négligemment  de  leur  devoir  ; de  l’a'utre , lors  que  les  Ci- 
toiens, à qui  on  n’a  laiffé  que  la  gloire  d’obéir,  prennent  le  frein  aux  dents  (c},  &fe 
mutinent  contre  leurs  Supérieurs  légitimés. 

Pour  les  défauts  du  Gouvernement , ils  fe  remarquent  en  général  lors  qde  les  Loix  & les 
Coutumes  de  l’Etat  ne  font  pas  conformes  au  naturel  du  Peuple  qui  doit  s’y  foûmettre,  ou 
aux  qualitez  & à la  fituation  du  Pais  ; ou  lors  qu’elles  donnent  occafion  aux  Citoiens  de 
caufer  des  troubles  au  dedans , ou  de  s’attirer  au  dehors  la  jufte  haine  desvoifins  ; ou  lors 
qu’elles  les  mettent  dans  l’impuiffance  de  faire  les  fonctions  nécelfaires  pour  la  confèrva- 
tion  de  l’Etat,-  comme  fi  elles  réduifent  fiécefl’airement  à vivre  dans  une  lâche  parcftè, 
ou  à ne  pouvoir  fubfifter  fans  la  guerre,  ou  fi  la  (2)  conflitution  Loix  fondamentales 
rend  l’expédition  des  affaires  publiques  fort  lente  & fort  difficile  ; enfin  lors  qu’elles  ren- 
ferment quelque  chofe  dç  contraire  aux  maximes  fondamentales  de  la  bonne  Politique, 

fur 


(cl  Volet  U,Utj, 
/mut  Ion,  Cap. 

XXIX.  vers  la  tuu 


5.  X.  ( I ) Selon  Phtdrqxe , l’Ambition  du  Peuple  eft 
une  maladie  aufli  da-  gereufe  & auft»  furieule  que  la 
Tyrannie.  Kau  ?ï  trdAinLuAT't  *V«- 

(Uf/s  tcivua  , TfÇflUwIsS  •*  «Var ?«*•  Sa  Vit « Dictai , 
P- 97*.  Æ - 

( 2)  Cet  exemple  eft  tire  de  l'Abrégé  dei  Dtvcin  de 
tHcm.&  duCtt  Liv.  IL  Chap.  VIIL  $.  IO. 

5.  XI.  (1)  Lucien  , comme  le  temarquoit  nôtre  Au- 


teur, exprime  ainfi  ce*  fentimens  des  Gréa  : T o dp  o>m  , 
«i  I<um  n fbra^MTrt  ris  • r»ïs  tr^ay oacriâ  t’Çi- 

*Vi»  , ht*  imatoç,  tW  à$K«i , aircà> rXjç  ri  r rv- 
«omiag  or  -pu  uiviji  , itl  t TMsm*.  Nat Laid.  I,  p.  735. 
Tom.  I.  Ld. 

(2)  Tçtis  1 le*  W«%*T*mki  ■zràfft*  wdyiieot s , ru- 

, >ui  toiyofxù*  9 Asuostçdrja.  %Æftkke,  O rat. 
centra  Cttffhenî.  Oman  aàtem  & haBentm  Cr  diatatm  Ty~ 
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« , 

fur  tout  fi  cela  eft  coloré  du  prétexte  delà  Religion,  comme  quand  l’autorité  des  Prêtres  <n  ommomrt- 
s’étend  jufqu’à  difpofer  de  la  vie  des  (d)  Rois.  ' |“j*  l 

§.  XL  * Mais,  quoiqu’il  y ait  une  grande  différence  entre  unEtat  fain.&un  EtaCma-  v,„',  p,f.  "fut. 
lade  ; il  ne  faut  pas  pour  cela  multiplier  les  différentes  fortes  de  Gouvernement , ni  oppoter  t-o.  tu.  op.vt.ac 
à chacune  des  firmes  régulières  une  ou  deux  firmes  defeélueufes , comme  autant  d’elpeces  ['auIL 
proprement  ainlî  nommées  : car  tous  ces  défauts  ne  changent  ni  la  nature  du  Pouvoir  c*fa*. 
Souverain- confidéré  en  lui-même,  ni  le  fujet  propre  de  la  Souveraineté.  Jufques-là  ffob-  , Ca  jifluu  ne 
bes  a raifon  de  foûtertir(a),  que  /'Anarchie,  ou  la  confufion , que  les  anciens  Auteurs,  qui  produisent  pour- 
ont  traité  la  Politique,  oppofent  à la  Démocratie  ; ^Oligarchie , ou  la  pmijfimce  de  quelque  nJ"u" 

feu  de  perfonnes , qu'ils  oppofent  à P Arillocratie  ; é?  la  Tyrannie,  qu'ils  oppofent  à la  Mo-  Go  «vcmeuicnt. 
narchie;  ne  conjlituent  pas  trois  autres  fortes  d’Etat  -,  & (b)  que  le  défaut  du  Gouverne-  >)  1*  f«*,  Op. 
ment  n'en  change  pas  la  firme.  Mais  les  pareles  qui  fuivent  (c)  ne  fe  trouvent  pas  géné-  ;l,\  fit* 

râlement  vraies  : L'Anarchie  , dit-il , POligarchie  , & la  Tyrannie  , ne  font  que  trois  noms  h.  Op.  XiX. 
different,  inventez  par  ceux  qui  n1  étaient  pas  fatisfaits  du  Gouvernement , ou  des  perfonnes  fff 
entre  les  mains  de  qui  il  étoit.  Car  les  Hommes  attachent  ordinairement  aux  termes  non 
feulement  P idée  des  chofes  memes  qu'ils  fignifient  , mais  encore  celles  de  leurs  propres  l'af- 
fsons , comme  de  P Amour,  de  la  Haine , de  la  Colère  ôte.  Ajoûtons  , & du  cas  qu'ils 
en  font.  En  effet,  ici,  comme  dans  toutes  les  autres  chofes,  ce  qui  plaît  à l’un  eft  fort  odieux 
à l’autre  j & cela  non  feulement  parce  que  l’on  trouve  plus  fon  intérêt  (d)  à vivre  fous  (<•!  voie* 
une  certaine  forme  de  Gouvernement , que  fous  une  autre  , mais  encore  a caule  d une  pam>  c.  nu 
inclination  particulière  qui  nous  y porte.  Les  gens  fiers  & orgueilleux,  qui  ne  fauroient  & V*’*-  s.rmr, 
foutirir  l’égalité  d’un  Etat  Populaire , voiant  que  là  chacun  a droit  de  futfrage  dans  les  Ail  3~°' 
femblées  où  l’on  traite  des  affaires  delà  République,  & que  la  populace  y fait  le  plus  grand 
nombre,  ainfi  que  dans  tous  les  autres  Etats;  appellent  cela  une  (e)  Ocblocratie  , com- 
me  qui  diroit,  un  Gouvernement  où  la  vite  populace  eft  maitretlè,  & ou  les  perfonnes  de  t,mr<.i"n-ir,ion. 
mérite  , tels  qu’ils  fë  croient  eux-mêmes,  n’ont  aucun  avantage  par  delfus  les  autres.  • Un  ?" 
homme,  qui  eft  fâché  de  n’ètre  pas  du  Confeil  , où  il  fe  croit  auffi  digne  d’entrer  qu’au-  fumoit  une  u,.i- 
cun  des  Sénateurs , dont  il  efteompofé,  l’appelle  par  mépris,  & par  envie,,  une  (0  OU- 
garchie,  c’eft-à-dire  , le  Gouvernement  d’un  petit  nombre  de  perfonnes  , qui  exercent  ancien,  tffe.,. 
inlolemment  une  Autorité  Souveraine  fur  des  gens  qui  ont  autant  (g)  ou  même  plus  de  lo,s  'iu  ,ls  ei,.-.ffe- 
mérite  qu’eux.  Ainfi  les  Peuples,  qui  ont  lecteur  haut,  & en  même  tems  l’efpritfouple,  vfcfc,Z'.T.ui. 
'donnent  le  nom  d'Efclaves  aux  Sujets  d’une  Monarchie,  qui  font  accoutumez  à un  Gou-  Mb.  v.c.  xxxv:. 
vernement  plus  ferme  & plus  abfolu;  comme  fi.lors  qu’un  Père  , par  exemple,  traite  ru- 
dement  un  Fils  revêche,  & avec  douceur  un  autre  Enfant  de  bon  naturel , il  exe’rçoit  par  tiU  xiv. 
là  deux  différentes  fortes  d’ Autorité  Paternelle.  11  faut  dire  lamèmechofe  du  terme  de 
(h)  Tyran,  qui  portoit  un  caraélére  odieux  St  indélébile,  dans  l’ufage  des  Grecs  accoûtu-  {(.jvoiMiipùnte 
mez  à faire  confifter  la  fbuveraine  félicité  des  Etats  dans  la  Liberté  du  Gouvernement  Po-  f 
pulaire  (1);  jufques-là  que  la  plupart  donnoientle  nom  de  (2)  Tyrannie  à tout  Gou  ver-  h)  Tfo-uw* 
nement  Monarchique  en  général , fans  confidérer  s’il  étoit  légitime , ou  non  , & fi  le  Prin- 
ce goqvemoit  bien , ou  mal.  Avouons  néanmoins  St  tout  le  monde  en  doit  convenir, 

.que  l’on  peut  fort  bien  quelquefois  emploier  à jufte  titre  ces  termes  odieux,  dont  je  viens 
de  parler,  pour  diftinguer  le  Gouvernement  des  mauvais  Princes  & de  Sénateurs  qui 
abufenc  de  leur  Autorité , d’avec  celui  des  bons  Princes,  St  des Magiftrats  intègres  ; ou 
les  Alfemblées  tumultueufes  d’une  populace  légère  & turbulente,  d’avec  celles  d’un  Peuple 
(âge  & retenu  (3).  m §.  XIL 


rsnnt,  <pui  petrflttr  funt  frrprtus  in  té  tivitnt»  , tjus  liltrtstt 
ufa  tfi.  Corn.  NcpiN,  in  Miltisd.  Cap.  VIII.  *um  j. 
Voici  auitl  Mtr  mon  Cap-  V.  dt  HtrstUs  Tjfiamtt  , apud 
Citations  de  I’Ajucut. 

(j)  Ce  que  nous  venons  de  dire,  ajoûtoif  nôtre  Au- 
teur, n’elt  pas  fort  diifcrenr  des  principes 
qui  affectant  par  excellence  le  nom  de  Gouvernement 
(IIoAirua)  aux  Eues  Populaires  bien  réglez , regarde  1a 


Tyrdosnit , YOtifttrft'ir , & la  DfmttrAtitt  comme  autant 
d'abus  des  trou  formes  légitimes  de  Gouvernement. 

^ T Hpu'ii  l,  TV^CVrïi  »■>  , /?£?!>(  l'a  S ‘ «Al- 
<x*>#  «^ic'MtnxTios  * iwvtrxrix  S , TT^AiTfiaç.  Po- 
litic.  LmI>.  III.  Cdp.  vn.  Voies  le  rltilofophe  StUuflt,  dt 
Diu  & Mnndt,  Cap.  XI.  ft  Tlxmijl.  Orat.  XVI.  p.  336. 
Edit.  Fit sv.  Or  oferoit-on  foùtenix  , quauflî . tôt  qu’un 
Gouvei nement  fc  corrompt  par  les  abus  qui  s'y  glillem , 
M m 3 il 


Google 


11  faut  dire  la  tnê- 

me  ci; ale  de  dt- 
tre ries  circonllan- 
cc&  acculer. relies 
d-.  •»  AiiÛoaaiies  , 
ce  des  Democra- 
tics. 

Ul.  & jtqÿ 


tri»  fi eprù,  Lib. 
11.  Car»  IX.  X. 
le)  tbié.  Cap  XIT. 

ftt  IjOCTjt.  in  +Aurm 
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27 S Des  dtverfs  formes  de  Gouvernement.  Liv.  VILChap.  V. 

§.  XII.  1 1.  y a plus  de  difficulté  a expliquer  la  conflitution  des  Etats , qui  ne  fauroienf 
être  rapportez  ni  aux  formes  laines  & régulières,  ni  àtinelimple  corruption  du  Gouver- 
nement. La  plupart  JesSavans  croient  > #\ue  le  plus  court  eft  de  les  appeller  des  G o ü- 
Vt.RSF.MEN  s Mixtes,  c’eft-à-dire,  compotéz  d’un  certain  mélangé  des  formes  fimfltt. 
Comme  plusieurs  s’appuient  ici  de  l’autorité  d’-^rj/M/e,  il  ne  fera  pas  inutile  d’examiner, 
quelles  ont  été  les  idees  de  ce  Philofophe.  Je  remarque  donc  que  ce  qu’il  dit  (a)  des  di- 
verfes  fortes  d’Ariftocratie  , & de  Démocratie,  n’a  aucun  rapport  avec  les  Gtnrcernemens 
Mixtes , dont  parlent  nos  Auteurs  Modernes.  Car  il  traite  feulement  des  différentes 
qualitez  , & des  divers  ordres  de  ceux  que  l’on  admettoit  aux  Ailèmblées  du  Peuple,  ou 
au  Confeil  Souverain  des  Principaux  de  l’Etat  : ce  qUi  ne  change  en  aucune  manière  la 
forme  du  Gouvernement , ni  nè  répare  les  Parties  de  là  Souveraineté,  ni  ne  divilé  l’Etat 
en  deux  ou  plulieurs  Corps,  mais  diverfifie  feulement  les  Arillocraties,  & les  Démocra- 
ties, par  quelques  circonllances  accidentelles.  On  définit,  par  exemple,  la  Démocratie, 
un  Ftat  ou  le  Gouvernement  eft  entre  les  mains  de  l’AlIèroblee  générale  de  tous  les  CL 
toiens.  OrlcsEnfans,  les  Femmes,  & les  Serviteurs  ou  les  Efclaves,  ont  fans  doute  in- 
térêt, aulli  bien  que  les  Pères  de  famille,  à la  confervation  & au  bien  de  l’Etat  Dira- 
t-  on  cependant,  que,  dans  les  endroits  ou  les  Feçnmes , les  Fils  de  Famille,  & les  Do- 
raefliques  font  exclus  des  Ailèmblées  publiques,  il  y ait  pour  cela  une  nouvelle  efpéce 
de  Gouvernement  '<  Il  fuffit,  à mon  avis,  pour  conftituer  une  Démocratie,  que  ceux  qui 
ont  fonde  l’Etat,  & les  héritiers  de  leurs  droits  J de  génération  en  génération,  aient  voix 
délibérative  dans  l’Alfemblée  du  Peuple.  Or  il  eft  clair,  que  les  Etats  ont  été  formezpar 
des  Pères  de  famille,  qui  aiant  autorité  fur  leurs  Femmes  , leurs  Enfans  , & leurs  DomeL 
tiques,  ne  prétendoient  pas  (ans  doute  fe  dépouiHer  entièrement  de  ce  pouvoir  , & par 
cortléquent  n’avoient  garde  de  leur  donner  place  dans  les  Ailèmblées  publiques , ce  quHes 
auroit  rendus  égaux  à eux.  Lors  même  que  le  Gouvernement  Démocratique  étoit  une 
fois  établi , il  etoif  libre  fans  contredit  aux  Citoiensderecevoirou  de  ne  pas  recevoir  dans 
l’Etat  des  Etrangers  ; de  donner  plein  droit  de  Bourgeoilie  à ceux  qu’ils  recevoient,  ou 
. de  ne  le  Itur  accorder  qu’avec  certaines  reftriclions  ; de  les  admettre  égalementavec  eux  au 
Gouvernement  de  la  République , ou  de  les  en  exclurre.  Ainli  rien  n’empêche,  que,  dans 
un  Etat  Populaire,  plulieurs  l'oient  priveï  du  droit  de  fuffiage,  fans  préjudice  de  la  forme 
du  Gouvernement.  Il  peut  arriver  néanmoins  qu’un  Gouvernement,  qui  étoit  d’abord 
Démocratique,  & où  l’on  exclut  des  Ailèmblées  publiques  & des  Charges  tous  ceux  qui 
entrent  depuis  dans  l’Etat,  fe  change  avec  le  tems  en  une  efpcce  d’Ariftocratie,  lorsque 
le  nombre  des  habitans  s’eft  extrêmement  multiplié.  Il  y a des  endroits,  où,  pour  deve- 
nir Membre  du  Confeil  Souverain,  il  ne  faut  avoir  que  du  mérité  : en  d’autres  les  Séna- 
teurs doivent  outre  cela  être  Nobles,  ou  Riches.  Il  y a des  Etats  Populaires  , où  toute 
perfonne  libre  a droit  de  fulfrage:  en  d’autres,  il  faut  avoir  une.  certaine  quantité  de  bien 
pour  entrer  dans  les  Allèmblees  publiques  : en  d’autres  , on  en  eft  exclus  entièrement, 
lorsqu’on  exerce  certaines  profellions,  & qu’on  mène  un  certain  genre  de  vie.  Tout 
cela  pourtant  ne  forme  pas  diverfes  fortes  proprement  ainfi  dites  d’Ariftocratie,  & de  Dé- 
’mocratie  ; moins  encore  la  diverfite  des  Loix  au  fujet  de  la  diftribution  des  Charges , aux- 
quelles, par  exemple,  tout  le  monde  peut  prétendre  dans  certaines  Républiques,  au  lieu 
qu’en  d’autres  on  a égard  aux  biens  de  ceux  que  l’on  choifit.  Ce  n’eft  pas  non  plus  une 
nouvelle  forme  de  Gouvernement,  lors  que  les  Riches  , par  exemple  , peuvent  impuné- 
ment s’abfenter  des  Ailèmblées  du  Peuple,  mais  non  les  Pauvres;  ou  au  contraire  les  Pau- 
vres , mais  non  pas  les  Riches.  Tout  cela  eft  de  hfderniére  évidence.  A l’égard  du  Gou- 
vernement .Mixte,  qu \1riJiote  (b)  trouve  dans  la  République  de  Lacédémone,  & dans 
celle  de  Crète , nous  en  parlerons  ailleurs.  La  République  (c)  d’ Athéna  étoit  auffi  au 
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il  réfultc  de  f*  une  nouvelle  forme  de  Gouvernement  ? rifUtt,  que  l'on  a rapporter,  la  Kh*  4.  de  Mr.  rînztmmt. 
Voie/,  au  refte  , touchant  quelques-uns  des  termes  d’ -4-  fui  LUtm  , Vm.  Hiji.  Lib.  Il- Cap-  XX. 
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fpnd  un  Etat  Populaire.  Pour  le  jugement  de  Polybe  au  fujet  de  la  République  Romaine 
nous  l’avons  examiné  dans  (d)  un  autre'  Ouvrage.  , /- 

§.  Xlli.  Qjjelq.II  ES  Auteurs  Modernes  forgent  plufieurs  efpéces  de  Gouvernemens  ^ 

Mixtes,  dont  ils  condamnent  néanmoins  la  plupart , le  bornant  à deux  qui  leur  paroilfent  ÀuictSn 
les  plus  raifonnables.  Le  prémier,  c’eft  lors  que  les  Parties  de  la  Souveraineté  (ont  divifees . Modem», 
entre  les  mains  de  diverfes  perfonnôs  ou  de  divers  Corps  d’un  môme  Etat,  en  forte  que 
chacun  exerce  indépendamment,  & félon  qu’il  le  juge  àpropos,  laPartiequi  lui  eft  échue; 
étant  du  -refte  lui-mème  comme  Sujet,  en  ce  qui  dépend  de  la"  JurifdiClion  des  autres.  C’eft 
ainfi,  à peu  près,que  Scipion  (a)  partagea  le  Roiaume  de  Numidie , après  la  mort  de  M.ifinijfi  : (■»)  mppU-.d'  c,u. 
ordonnant  que  les  trois  enfans  légitimes  de  ce  Prince  auroient  chacun  le  titre  de  .' 

Roi  ; mais  que  Micipfit  l’ainé  lèroit  maître  de  Cirte  la  Capitale  ; que  Gnlnjfi  , le  fécond 
auroit  le  Pouvoir  fouverain  de  la  Guerre  & de  la  Paix,  Si  que  M.majhbal , le  plus  jeune, 
prélideroit  à Padminiftration  de  la  Juftice.  L’autre  forte  de  Gouvernement  Mixte,  dont  on 
parle  , c’eft  lors  que  plufieurs  ont  en  main  la  Souveraineté  par  indivis  , en  forte  que,  (î 
un  feul  n’eft  pas  de  môme  (intiment  que  les  autres,  ceux-ci  ne  peuvent  prendre  aucune  dé- 
libération valable , ni  exercer  aucune  Partie  de  la  Souveraineté.  Cela  lé  (ait  en  deux  ma- 
nières : car  ou  tous  font  abfolument  égaux , ou  quelcun  d’entr’eux  a certaines  préroga- 
tives, & certains  droits,  dont  il  peut  (aire  ufage  fans  la  participation  & le  confentement 
des  autres.  On  cite  auifi  plufieurs  Auteurs  anciens,  qui  parlent  fouvent  dç, Gouvernement 
Mixtes.  Mais , comme  nous  l’avons  déjà  remarqué,  la  plupart  des  chofes  qu’ils  dilèntlà- 
delfus,  ne  regardent"  point  la  divifiondes  Parties  de  la  Souveraineté  entre  plulieurs  per- 
fonnes  ou  plufieurs  Aflembléesdiftin&es,  mais  unjufte  tempérament  des  qualitez  requifes 
pour  entrer  dans  le  Confeil  Souverain,  ou  une  combinaifon  bien  concertée  des  Coutumes 
de  divers  Etats.  D’ailleurs,  on  peut , à mon  avis,  fort  bien  expliquer  quelques  exemples  • 
de  ces  Gouvernemens  Mixtes  , en  diftinguant  la  manière  de  gouverner,  d’avec  la  firme 
même  du  Gouvernement.  Sur  ce  pié-là,  un  Gouvernemenflfcicndra  quelque  chofe  d’un 
autre,  lors  que  la  manière,  dont  le  Souverain  gouverne  , femble.  empruntée  delà  forme 
du  dernier:  comme  fi,  dans  un  Etat  Démocratique , il  y a un  Chef,  ou  un  Sénat,  qui 
foit  chargé  du  foin  de  la  plus  grande  partie  des  affaires  ; ou  fi,  dans  un  Etat  Ariftocrati- 
.que,  il  y a un  principal  Magiflrat , revêtu  d’une  Autorité  toute  particulière,  ou  une  AC 
("emblée  du  Peuple  , que  l’on  convoque  quelquefois  pour  le  faire  opiner  fur  plufieurs  for- 
tes d’afiâires;  ou  fi,  dans  un  Etat  Monarchique,  les  affaires  importantes  doivent  ètrepro- 
pofées  dans  un  Sénat , ou  dans  une  Affemblée  du  Peuple.  Que  fi  cette  diftinélion  ne  fuf- 
nt  pas  pour  expliquer  quelques  paffages  des  Anciens,  que  l’on  allègue,  voici  d’autres  re-  • 

marques,  qui  feront  comprendre  ce  que  Pon  doit  penfer  là-deffus.  L’effence  d’un  Etat  par- 
fait & régulier  confifte  , comme  je  l’ai  fait  voir  ci-deffus , dans  une  certaine  union , par  la- 
quelle tout  ce  qui  eft  nécellaire  pour  le  gouverner  (oit  conduit,  pour  ainfi  dire,  par  une 
môme  ame.  Cela  étant , on  voit  manifeftement , que  la  prémiére  forte  de  Gouvernement 
Mixte,  dont  on  parle  ici , forme  un  Corps  uni  par  une  (impie  Convention  , & par  con» 
féquent  un  Etat  fort,  irrégulier  , allez  foible , & très-fujet  à des  maladies  & des  Guerres  in- 
tclbnes.  A l’égard  de  l’autreforte,  je  dis, que,  û ceux  qui  poffédent  ainfi  la  Souveraine- 
té par  indivis,  compofent  un  Sénat  perpétuel , qui , comme  un  feul  Corps,  gouverne  tout 
l’Etat , c’eft  une  véritable  Ariftocratie  , mais  conftituée  de  telle  façon , que  les  affaires  y 
font  très-difficiles  à terminer,  puis  que  l’oppolïtion  de  quelque  peu  de  perlonnes,  ou  mô- 
me d'iXne  feule , fuffit  pour  rendre  inutiles  les  délibérations  les  plus  unanimes  de  tous  les 
autres,  tjue  fi  chacun  étant  d’ailleurs  égal  aux  autres,  pofféde  en  propre  une  partie  des 
terres  -de  l’Etat,  mais  en  forte  qu’aucun  nê  puillè  exercer  les  aéfes  de  la  Souveraineté,  fins 
le  çonfentement  unanime  de  tous  les  autres,  ce  fera  proprement  un  Corps  compolè  de  pliu 
fieurs  Etats,  mais  qui,  pour  être  trop  gêné  par  cette  fuiettion  fuperflue  , ne  (êra  gtierss  ca- 
pable d’agir,  St  d’expédier  les affiures  communes.  Enfin,  fi  un  de  ceux  qui  poffédent  la 
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Souverainetépar  indivis,  a quelque  autorité  & un  rangconfidérable  par  deflus  les  autres , 
avec  le  droit  d’exercer  lui  feul  quelques  petites  parties  de  la  Souveraineté  ; c’eft  un  Etat  ir- 
régulier, qui  tient  le  milieu  entre  une  Monarchie  trop  chargée  de  Grands  Seigneurs,  & un 
Corps  compofe  de  plutieurs  Etats.  CO  L’irrégularité  deviendra  plus  grande,  s’il  y en  a plus 
. d’un  qui  foit  élevé  au  deffus  des  autres  en  prééminence  &en  autorité, 

c.  c-rf  qu’un  $.  XIV.  P ou  n moi,  fi  malgré  tout  ce  que  j’ai  dit,  on  veut  encore  retenir  le  nom  de 
iur  Miphtr.  Gouvernement  Mixte , j’y  confens  de  tout  mon  cœur.  Mais  on  me  permettra  bien  aulli  de 
«référer  celui  qui  me  paroit  le  plus  clair , le  plus  commode,  & le  plus  propre  à expliquer 
certains  Phénomènes , pour  ainfi  dire , que  l’on  remarque  dans  quelques  Etats.  J’appelle 
donc  San  irréguliers,  ceux  où  l'on  ne  voit  ni  aucune  des  trois  formes  reguheres , m une 
finale  maladie,  ou  une  [impie  corruption  du  Gouvernement , [ans  que  f ailleurs  ils  puijjent 
proprement  être  rapportez  A un  Corps  compofe  de  plufteurs  Bats.  Ils  different  des  BatsRc- 
• nul, ers , en  ce  que  toutes  les  affaires  ne  font  pas  gouvernées  par  une  feule  volonté,  & que 

tous  les  Citoiens  en  général  & chacun  en  particulier  ne  dépendent  pas  d’un  empire  com- 
' mun.  Ils  différent  des  Corps  compofez  de  plufteurs  Bats,  en  ce  que  chacun  de  ces  Eta» 
unis  eft  un  Etat  diftindl  & parfait.  Enfin  ils  different  des  Bats  malades,  en  ce  que  ces 
maladies  ont  toujours  quelque  chofe  de  honteux  & de  blâmable,  puis  qu’elles  proviennent 
d’un  mauvais  ufage  d’une  bonne  forme  de  Gouvernement,  ou  de  Petabliffement  de  quel- 
ques maUvaifesLoix  & de  quelques  mauvaifes  Coutumes  : au  lieu  que  l'irrégularité  chan- 
ge non  feulement  la  forpie  intérieure  du  Gouvernement,  mais  encore  eft  approuvée  par  un 
confentement  public  & authentique.  AinG  la  maladie  arrive  contre  l’intention  de  ceux  qui 
ont  fondé  l’Etat , & etie  y eft  toujours  regardée  comme  un  vice  : au  lieu  que  'irrégularité 
fe  forme  ou  s’entretient  par  la  volonté  ou  par  l’approbation  des  Membres  de  1 Etat.  La 
’ * première  retremble  à uu  bâtiment,  dont  le  plan  a ete  fait  félon  les  réglés  de  I Arch.tetf  li- 

re mais  dans  la  conftrudion  duquel  on  a emploié  de  mauvais  matériaux,  ou  dont  le  toit 
fe  découvre,  les  murailles  t»nacent  ruine  , lespoutres  plient,  les  fondemens  croulent, 
le  tout  par  la  négligence  de  celui  qui  y loge.  L’autre  eft  comme  un  édifice,  dont  1 Archi- 
tecte s’éloigne  de  propos  délibéré  des  Régies  ordinaires  de  l’Art,  ou  dans  lequel  apperce- 
vant  quelques  defauts  qui  s’y  font  gliffez  malgré  lui,  il  imagine  quelque  expédient  ex- 
traordinaire pour  ajufter&alTorâr,  comme  il  peut,  les  endroits  irréguliers  avec  le  relie  du  . 

ban  mentes  ^ ularitez  du  Gouvernement  qui  fe  font  formées  dès  le  commencement  mê- 
me de  l’Etat;  & d’autres  qui  ônt  été  introduites  avec  le  tems,  & d’une  maniéré  impercep- 
’ tible.  En  effet , il  peut  a.river,  que  les  Fondateurs  d’un  Etat , ou  ceux  qui  font  quelque 

changement  confidérable  dans  le  Gouvernement  déjà  établi,  ne  lui  donnent  pas  une  for- 
me régulière,  foit  par  ignorance,  ou  parce  que  la  fituation  prefente  des  affaires  ne  leur 
permet  pas  de  pentér  à régler  toutes  chofesavec  la  déminé  exactitude  (a).  Quelquefois 
/T*  ! — — * lac  txrinnnUlV  inUnimurw  nmir  élever  un  Prince  fur  le  îhrône,  le 


(a)  Voiez 
/jvMfUi,  Chap, 

xxix.; 


auflî  ç'ux  qui  ont  été  les  principaux  inftrumens  pour  élever  unPnnce  fur  le  Thrône,  fe 
font  donner,  en  reconnoiitance  d’un  tel  fervice,  défi  grandes  Seigneuries , & de  li  grands 
privilèges,  qu’ils  ne  peuvent  plus  déformais  être  regardez  comme  véritables  Sujets. 
Souvent  auflî , par  la  négligence  du  Souverain,  ou  par  quelque  autre  caufe,  l’Etat  fe  trou- 
ve attaqué  d'une  maladie  fi  invétérée,  qu’on  ne  pourroit  entreprendre  de  l’en  guérir  enae- 
n rement 


C.  XIII.  (0  Voie*  le*  réflexions  que  fait  fur 

U difficulté  de  trouver  un  jujlt  milieu  d*ut  un  Guuvmemewt 
JsUxte  , Tom.  I.  de  U Rtpmfi  <***  f&fttom  Su*  Pr»vutc,*l, 
inp.  6ll.fi rfiuv.  ...  , 

$ XV.  (i)  Voiez  la  Diflerranon  de  notre  Auteur,  de 
/t'ffutsnd  Isreruléh , qui  eft  parmi  Tes  DijfcrtmUeMt 
fiiêOitrtt,  fie  dans  laquelle  il  traite  un  peu  plus  à fond  cet- 
te matière.  ... 

(z)  Dana  une  Diflcrtation,  intitulée  , de  F*m*Rttpu. 
bhc*  RonML»,  parmi  celle*  que  je  vien*de  citer. 

(3)  La  vout  publique  donne  cct  Ouvrage  a no«c  Aig- 


rement 

teur.  Quoi  qu’il  ne  l’ait  jamais  avoué  publiquement., 
que  je  fâche  i il  fa  lui-meme  défendu  rigourcafement 
contre  plufteur*  Auteur*  qui  l’avoient  attaqué , dan*  fa 
Diflcrtation  de  Republie*  InttuUai  ; & ccu*  qui  con- 
noiflent  un  peu  fon  ftile  8c  Ion  caraâcre,  ne  Uuroient 
guère*  douter  que  ce  ne  foit  une  ptodudion  de  u pin* 
me.  pioduébdn,  aurefle,  qui  ne  lui  fait  point  de  des- 
honneur i au  contraire.  Cuis  parler  du  fond  de  l’Ouvtv 
pc  meme,  qui  a eu  une  grande  approbation  dans  le 

* Unir...  trait#»  nl.in.  d*. fnrh  tu  Am  fi-l 


monde 

Depuis 


, la  Préface  eft  tonte  pleine  defprit  fit  de  feL 
la  première  Edition  de  ccttc  Tiadu&on  , le 
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rement,  fans  le  détruire  : & alors  le  feu!  parti  qui  refte  c’eft  de  changer , pour  ainfi  dire  , 
le  mal  en  bien , par  une  approbation  publique , & d’appeller  déformais  un  droit  ou 
un  privilège,  ce  qui  jufques-là  avoit  été  flétri  du  nom  dufiirpation , de  faction  , ou  de 
révolté. 

§.  Xir.  O N ne  fauroit  fixer  un  certain  nombre  de  formes  (ï } irrégulières  de  Gouverne-  dee» 

ment,  ni  les  réduire  à certaines  efpèces , à caufe  de  la  grande  diverfité  des  irrégularitez  que  "r'*a*ui,“- 
l’on  remarque  actuellement  dans  ces  fortes  d’Etats,  ou  de  celles  que  l’on  peut,  outre  ce- 
la , concevoir  comme  polfibles.  Pour  faire  donc  comprendre  un  peu  plus  diflinclement 
la  nature  des  Gouvernemens  Irréguliers  , le  plus  court  etld’en  donner  quelques  exemples 
confidérables.  C’eft  ce  que  i’ai  tache  de  faire,  en  examinant  la  conftitution  de  (2)  la  Ré. 
publique  Romaine.  Un  Auteur  Moderne  , qui  fë  nomme  (3)  Sévcrin  tic  Monzmib.mo , a 
entrepris  la  même  chofe , au  fujer  de  l 'Empire  d“ Allemagne.  Je  me  contente  ici  de  faire 
quelques  remarques  fur  l’irrégularité  que  quelques-uns  trouvent  dans  l’j mien  Empire  Ro- 
main, qui  femble  avoir  été  divifé  quelquefois  en  deux  ou  trois  parties,  comme  quand  on 
a vû  deux  Empereurs , l’un  pour  l 'Orient , l’autre  pour  l 'Occident,  ou  même  trois,  dont 
chacun  avoit  Ion  département:  quelquefois  auifi  avoir  eu  deux  ou  trois  Chefs,  ou  deux  ~ . 

ou  trois  Empereurs , qui  comme  Collègues  gouvernoient  les  affaires  en  commun  par  in- 
divis. A l’égard  du  premier  cas , je  dis , que  lors  que  deux  Empereurs , indépendans  l’un 
de  l’autre,  régnoient  à part , l’un  en  Orient , l’autre  en  Occident , c’étoient  véritablement  * ' ‘ 

deux  Monarchies  diflinCles,  auxquelles  011  donnoit  en  commun  le  nom  d' Empire  Romain, 
parce  qu’elles  étoient  (orties  du  partage  de  ce  grand  Empire  : outre  qu’il  paroiiloit  y avoir 
entr’elles  quelque  efpéce  d’union , à caufê  que  les  Loix  & les  Coutumes  en  étoient  fort 
fêuiblables  ; que  les  Princes  & les  Peuples  de  l’une  avoient  des  liaifbns  étroites  avec  ceux 
de  l’autre  , par  la  parenté , par  une  origine  commune , & par  la  confédération  ; & que  la 
Couronne  ae  chacun  de  ces  Empires  étoit,  pour  ainfi  dire,  fubftituée  à ceux  qui  gouver- 
noient l’autre.  Mais  il  n’eft  pas  fi  facile  de  trouver  un  nom  qui  exprime  bien  la  forme  du 
Gouvernement  de  l’Empire  Romain,  lors  qu’il  y avoit  deux  ou  trois  Empereurs , qui  gou- 
vernoient enfèmble  par  indivis.  Deux  perfonnes  certainement  ne  (auraient  conftûuer  une 
Ariltocratie.  Car  chacun  aianc  un  Pouvoir  égal , comme  on  le  fuppolë  , ils  ne  peuvent 
être  liez  que  par  une  fimple  Convention  ; & toutes  les  fois  qu’ils  ne  fe  trouveront  pas  de 
même  avis,  il  n’y  a pas  moien  déterminer  les  affaires,  faute  d’un  tiers  qui  fâlfe  pancher  • 

la  balance.  J’avoue  que  le  même  inconvénient  fe  trouve  dans  un  Confeil  compofé  d’un 
nombre  pair  de  Sénateurs  : mais , outre  que  cette  égalité  de  voix  eft  beaucoup  plus  rare 
dans  une  Alfembiée  un  peu  nombreufe,  il  peut  aifement  arriver,  que  quelcun  de  ceux  qui 
font  de  l’un  ou  de  l’autre  fentiment , fe  range  de  l’autre  côté  : autrement  on  doit  s’en  te- 
nir à l’opinion  qui  laide  Les  choies  dans  leur  ancien  état.  Ccn’étoit  pas  non  plus  propre- 
ment une  Aridocratie,  lors  qu’il  y avoit  trois  Empereurs  à la  fois,  puisqu’ils  n’étoient 
pas  Collègues  de  telle  manière,  qu’ils  formaflènt  une  Alfembiée,  ouïes  affaires  de  l’Em- 
pire fe  decidaflènt  à la  pluralité  des  voix  , & où  les  deux,  qui  étoient  de  même  fenti- 
ment , puflènt  obliger  le  troifiéme  avec  autorité  à s’y  conformer  : or  dans  toute  Aflèm- 
blée,  ou  la  moindre  partie  n’eft  pas  tenue  d’aquiefeer  au  fentiment  du  plus  grand  nombre, 
les  Membres  ne  font  pas  tant  unis  par  le  lien  du  Gous^mement  Civil , que  par  une  fim- 
ple 


MmSetmbAt*  a etc  imprimé  en  1706.  à Bah*,  .avec  le 
nom  de  l'Auteur,  qui  en  mourant  avoit  donné  ordre 
à Tes  Héritiers  de  le  publier  fur  un  Exemplaire  chargé 
de  divers  changeinens  U de  plulieurs  concilions  8c  ad- 
ditions. Il  y a auflî  rerranché  certaines  choies  ; et 
qui  , joint  à la  fuppreflion  de  U Treface , fera  fans  dou- 
te que  les  Curieux  feront  bien  aifes  d'avoir  l'Edition  pu- 
bliée Cous  le  marque , aufli  bien  nue  celle  oui  paroit 
maintenant  avec  le  nom  & l'approbation  de  l'Auteur. 
M t.  TYtittf  leur  a fourni  de  quoi  fc  fa  m faire  aifemem 
# *"•«  V*  ' 

» • roM.  il 


là  deflus  , en  s'avifant  d'une  chofe  aifez  lînguliérc  : c'cft 
ou'ii  a fait  imprimez  en  1708-  à Lripfy,  le  Une  dont  il 
Vagit  , d:fpofc  de  telle  manière  qu’on  a tout  enfetnble 
les  deux  Editions  ; car  les  endroits  que  Mr.  H*  P»fen<Urf 
avoit  ou  retranchez , ou  changez  , fe  retrouvent  ici  en 
leur  place,  renfermez  entre  deux  crochets  , 8c  diftingue* 
par  un  aurre  caraâére.  De  plus,  l'Editeur  en  a fait  une 
efpéce  de  Vsnomm , cas  il  a mis  au  bas  des  pages  les 
Notes  de  plulieurs  Commentateurs  for  l'ancien 
Asw. 
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pie  Convention.  Ilfaut  donedire,  àmon  avis,  que  la  Souveraineté  refidoit  véritablement 
& originairement  en  (4)  la  perlônne  de  celui , qui  s’étoit  aflocié  un  autre  à l’Empire  ; quoi 

3 ue,  par  rapport  aux  marques  extérieures  de  la  Dignité  Impériale,  celui-ci  (emblâtètre 
evenu  entièrement  égal  au  premier.  Et  il  n’y  avoit  guéres  à craindre,  queleNouvel  Em- 
pereur fût  alita  ingrat  pour  agir  contre  la  volonté  de  fon  bienfaiteur  j d’autant  plus  («f)  que 
détoit  d’ordinaire  un  Fils , un  Gendre , ou  un  Frère , que  l’on  choilïlibit  pour  l’élever  à 
ce  haut  rang,  de  forte  que  les  liens  du  fang  ou  de  l’affinité étoient  un  bon  garant  que 
l’Aflocié  n’abuferoit  pas  de  fon  Autorité,  au  préjudice  de  celui  de  qui  il  la  tenoit.  Ainfi, 
par  cette  alTociation , l’Empereur  régnant  ne  partageoit  pas  proprement  la  Souveraineté 
avec  un  autre  ; il  nommoit  feulement  un  Succetleur  & une  efpéce  de  Vice-Roi  général , 
pour  gouverner  conjointement  avec  lui , comme  revêtu  des  marques  de  la  Dignité  Impé- 
riale : expédient  auquel  on  étoit  obligé  d’avoir  recours  à caufe  de  la  lëgéreté  des  Soldacs  , 
que  l’on  voioit  s’être  mis  fur  le  pied  de  proclamer  Empereurs  leurs  Généraux,  quiavoient 
fil  les  gagner  par  des  largellès.  Que  li  ce  que  nous  venons  de  dire  nelàtisfait  pas  encore, 
ou  qu’on  ne  puillë  pas  l’appliquer  à chaque  exemple  particulier,  comme  quand  f a)  Rpinu- 
lus , & Tatius  , régnoient  en  même  tems  à Rpwe  -,  l’erth.rrite , & Gunrlcbcrt  (b) , Lom- 
bards, en  Italie -,  Theuderic  , SiOdoacre  (c) , à Rirverme  : il  faut  nécelfairement  en  venir 
à reconnoitre , que  ce  font  là  des  Etats  Irréguliers , dont  la  Souveraineté  efl  par  indivis  en- 
tre les  mains  de  plufieurs  Princes , qui  ne  font  unis  enfemble  que  par  une  fimple  Conven- 
tion, ou  par  une  efpéce  de  faéfion  ; de  forte  que,  fi  la  mefintelligence  ou  la  haine  fe  glif- 
lênt  parmi  eux,  il  ne  (6)  peut  que  naître  de  là  des  défiances,  & des  embûches  mutuelles,  & 
enfin  des  Guerres  Civiles.  On  peut  auffi  appliquer  en  général  à ces  fortes  d’Etats,  ce  que 
Sélim,  Empereur  des  Turcs  , difoit  de  l 'Empire  it Allemagne , qu’il  comparoit  à une  Tor- 
tue , qui  ne  fe  remue  tout  d’une  pièce  qu’avec  beaucoup  de  peine  (7),  & dont  les  parties 
ne  demeurent  pas  long-ttms  dans  une  bonne  harmonie.  (8). 

§.  XVI.  V en  ON  s maintenant  aux  (1)  Etats  Composez,  par  où  j’ente  ns  un  <t/7?nr- 
blage  de  plufieurs  Etats  étroitement  unis  enfemble  par  quelque  lien  particulier , en  forte  qu’ils 
femblent  ne  faire  qu’un  fini  Corps , quoi  que  chacun  confirve  toujours  en  lui-même  la  Souve- 
raineté, indépendamment  des  autres. 

Il  paroit  par  cette  définition,  qu’on  ne  doit  pas,  comme  fait  (a)  Hobbes,  mettre  au 
rangées  Etats Coutpofiz,  ceux  qui  renferment  Amplement  plufieurs  Corps  fubordonnez  ; 
ni  ceux  qui  fe  font  aggrandis  en  engloutilfant  d’autres  Etats , qu’ils  ont  incorporez  avec 
leur  ancien  Domaine  : ce  qui  (è  fait  en  deux  façons  principales.  L’une,  lors  qu’un  Vain- 


(4)  Cdpitohnui  , comme  le  remarquoit  ici  nôtre 
Auteur  , dir , que  lue  nu  Venu  , quoi  qu'aflbcié  à l'Em- 
pire , vécut  fourni*  en  quelque  manière  à Mort  ^intomn. 
VtxtJJi  demie  non  t'a  fin  /liera  frmeipatu , ftd  fab  Marco  in 
frmth  eu  fans  Maiefl. iris  imperia.  Cap*  1. 

(5)  Voici  ce  que  dit  un  ancien  Orateur,  au  fujet  de 
Valentinien  , qui  s'étoit  aflocié  à l'Empire  fon  frère  Va- 

4 tait  'O  ^ TfW  /u*t>  Acte  J* , T(>iia  ) n\uxf’ 

1 toarii-ç.  1*1*  ôc  f tiu-s,  ri  5 oints  Vonirat' 
*<ra  uùe  {SuÿeTiXTo y ervuTorra  $ tyyi  H tirufuxr  t « 
rvn>c(t»r«v  » ValtnttHfc* , Frète  fie  Erre  tonlfti  la  fou, 
„ le  premier  par  la  nature  , l'aotrc  par  un  cfT.  t de  fa  pu- 
„ te  volonté  5 aiant  reçu  l'Empire  entier.  Ta  commun i- 
„ qu:  aufli  tout  entier  j mats,  quoi  qu'il  ait  donné  2 
,,  Ion  ftére  une  égale  Autorité  , il  la  confcnre  nean- 
„ moins  toute,  à caufc  de  la  condefccn dance  fie  de  la 
„ foûmiflion  de  celui  4 qui  il  en  a fait  part*  Tt*mifliu»9 
Otat.  VI.  Fratres  am.irtes , pag.  76.  B.  Edit.  Tarif.  Hatdtum. 
C*crt  ainfî  qu'£>*r*  régna  trois  an*,  conjointement  avec 
Jjditm»  fon  Beau  - péic.  Tnbafèfme  mate  omis  tam  LatiuQ 
ngnovit  /ici*  pottflate.  bol  in.  Cap,  VIII*  Toutes  citations 
de  l'Auteur. 

^6,  Fn  effet , un  Souverain  ne  (âuroit  guéres  fe  ré* 

io*idr«  k fouffm  4'cgal , St  ceux  qui  partageas  «ni  cm- 


queur 

ble  la  Roiauté,  ne  fe  voient  preique  jamais  de  bon  oeil. 
11  n'y  a ici  parenré  qui  tienne.  Un  ancien  Poète  le  prou- 
ve par  l'exemple  de  Remaltu  t?  tfôr.iu, Ftcrc  s jumeaux,  dont 
le  premier  fe  délit  de  l'autre  , pour  régner  fcul  dans  un  pe- 
tit coin  de  terre , où  U avoit  ouvert  un  Azilc  à toute  forte 
de  icélécacs. 

— ■ ■ — Dam  terra  frétons , terr  omette  levodnt 
uAee\  & langi  vivent  Tirana  la bores  , 

N+xqur  dtem  cala  tôt  idem  fer  frgaa  feejurtar, 

Kalia  fidet  regni  fit  in , cmmfjae  fotejlas 
Imfatiens  tmfirth  frit,  me  gentthti  uüst 
Crédite , ntc  lange  ftsierum  txxnsfU  fêtant ar  : 

Fraterm  frirai  modaerunt  frnptme  mûri. 

Net  pretsam  fonts  1 élises  fntafrae  fumet 
Tasse  oat  : ext gui*m  domines  tesumifit  afylsiM. 

Lacan.  Pharfal.  Lib.  1.  verf.  89.  & fttjq. 

Voie*  Euripide,  dans  fon  .Andsorrtaqiu  , verf.  471.  & fiq f* 
StM.  Thebaid.  Lib.  I.  verf.  130.  fit  Mendie*,  Lib.  IV.  Cap.  !• 
Ù fttfl.  Le  Panegyrifle  de  Trajan  va  même  jnfques  à dire  • 
qu'un  Trincc  fc  réfout  plus  aifëment  à quitter  l'Empi- 
re , qu'à  le  partage!.  Nam  tjoantafaso  tefert , dépassas  9 
aa  parti  an  s tmpenam  ? mjs  tjmd  dtJfrciliHS  boc  efl.  Plia. 

Cap  VU L tourn.  4.  Toutes  cautions  de  l'Auicnr. 

:r.  ^ A>otu 
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Des  divtrfei  formes  de  Gouvernement.  Liv.  VIL  Chap.  V. 

queur  tranfporte  dans  lès  terres  les  Peuples  conquis,  ou  leur  donne  les  mêmes  privilèges 

& les  mêmes  Loix  qu’à  fes  anciens  Sujets  : l’autre,  lors  que  laillknt  les  Vaincus  dans  leur 
Païs,  il  abolit  leur  Gouvernement,  en  forte  qu’ils  (ont  déformais  purement  & Amplement 
Sujets  du  Vainqueur.  Dans  l’un  & dans  l’autre  cas  le  Peuple  conquis  celle  d’être  un  Etat  ; 
mais,  dans  le  premier , les  nouveaux  Sujets  font  égaux  aux  anciens;  au  lieu  que,  dans 
l’autre,  les  Vaincus  font  réduits  à une  condition  plus  defavantageufe,  & érigez  en  Pro- 
vinces. Néanmoins  on  laitlè  fouvent  aux  Peuples  conquis  une  partie  de  leurs  Loix  & de 
leurs  Privilèges , quelque  dilférens  qu’ils  foient  des  Loix  & des  Coutumes  de  l’Etat  vain- 
queur (b).  Car  l’unité  d’un  Etat  ne  demande  pas  nécellàirement , que  toutes  les  terres  de 
fon  obéïllànce  foient  gouvernées  par  les  mêmes  Loix  Pofitives  , ou  que  tous  les  Sujets 
foient  d’une  condition  également  avantageufe:  il  fuffit  qu’ils  dépendent  tous  d’un  Souve- 
rain  commun.  Et  c’eft  fouvent  une  adreflè  de  Politique , que  de  ne  rien  changer  aux  an- 
ciennes Coutumes  des  Vaincus,  ou  de  s’y  accommoder  du  moins  un  peu.  Au  relie,  pour  • 
ce  qui  regarde  les  Provinces  conquifes,  Hobbes,  prétend,  que  quand  la  Judée '2) a voit  des 
Gouverneurs  Romains,  ce  n’étoit  ni  une  Démentie,  ni  une  Arijiocratie  , puis  que  les  <tjfi tiret  ’ 
publiques  ifétoicnt  pus  entre  les  mains  d’une  Ajfemblée  de  Juifs.  Quoi  donc  ? ajoute-t-il, 
la  Souveraineté  réftdant  ainfi,  non  dans  une  feule  perfonne  , mais  dans  une  Affentblée  de  Rp-  . 
mains,  étoit-ce  pourtant  une  Monarchie  ? Pourquoi  non  ? A la  vérité  le  Gouvernement  du 
Peuple  Romain  , par  rapport  aux  Çitoiens  Romains  , était  Arijlocrafique  ou  Démocratiqste  , 
puis  cela  u'empècbe  pas  qu'il  ne  fut  Monarchique  par  rapport  aux  Juifs:  car  la  Souverai- 
neté rPuii  Etat  fur  d'autres  Etats  ejl  aujji  bien  une  Monarchie , que  celle  d’une  feule  perfon- 
ne fur  une  multitude  de  gens.  Ainfi  Hobbes  Comble  regarder  comme  des  Monarchies , les 
Provinces  qui  dépendent  d’un  Etat  Arillocratique,  ou  Démocratique.  Mais  quoi  que  les 
Provinces,  comme  il  le  fait  voir  (c)  ailleurs  au  long,  foient  ordinairement  gouvernées  par 
.une  feule  perfonne,  plutôt  que  par  une  AlTemblée;  il  eft  inutile  , à mon  avis,  de  met-  ' 
tre  enquellion,  quelle  eft  la  forme  du  Gouvernement  des  Provinces.  Car  toute  Province 
n’aiant  plus  en  elle-même  de  Souveraineté  propre,  celle  d’être  un  Etat,  & devient  une 
Ample  dépendance  d’un  autre  Etat.  Et  foit  qu’elle  obéillè  à un  Gouverneur,  ou  à une  AA 
(emblée,  cela  ne  fait  rien  à la  forme  même  du  Gouvernement , puis  que  l’un  & l’autre  n’a 
qu’un  Pouvoirfubordonné.  Ainli  la  Souveraineté  qui  s’exerce  fur  les  Provinces  ou  les  dé-  . * 

pendances  des  Etats , paroit  toujours  uniforme,  & ne  fauroit  être  appellée  qu’impropre- 
ment  Arijiocratie  ou  Monarchie  ; cette  différence  de  forme  de  Gouvernement  ne  regar-  * * 
dantque  les  Etats  proprement  ainfi  dits,  & qui  ont  une  Souveraineté  propre. 

S.XVIL  ' 

appelle  Biia  , fie  l'autre  Choux  : c ar  le  dernier  à verita-  « 
bicment  l'Autorité  Souveraine  , au  lieu  que  l'autre  n’a  • , 

qu’un  vain  nom  fi c un  édat  de  Roi  ; fi  ce  n'cft  qu'il 
confère  le  titre  de  Doâeur,  fie  qu'il  reçoit  le  ferment  de  a 

fidelité,  que  les  Sujets  prêtent  tous  les  ans.  -Alexand. 
de  Haiti , Itincr.  Part.  II.  Cap.  VI.  U faut  dire  la  même 
chofe  de  ce  que  rapporte  un  autre  Voiageur  ( Franafe.  Car* 
ren  ) que  le  Dairt  , qui  étoit  le  légitime  héritier  de 
l'Empire  du  Japon  , en  aiant  été  injuftement  dépotfedé, 
l'Ufurpatcur  ne  luilaifla  que  l’éclat  Sc  les  marques  exté- 
rieures de  la  Dignité  Roule.  . 

$.  XVI.  ( 1 ) Je  n'ai  point  trouvé  de  terme  plus  com- 
mode pou#  exprimer  ce  que  nôtre  Auteur  appelle  Syftemx  * 

CivitAtum.  J'ai  fuivi  en  cela  Mr.  Titius,  fit  d autres  , qui 
difbnguent  entre  Civitai  StmpUx,  fie  Csvtta»  Comporta.  An  . 
refte  nôtre  Auteur  a traire  plus  à fond  ccctc  matière  dans 
une  Diflcnation  de  Syjlematibus  Civiutum , que  l'on  fera 
Elle  eft  parmi  fes  Dtjftnatimi 


dans  les  Frire t Ent.enw  t 


Ajoutons  ces  vers  de  Rua** 

Aft.  I.  Scen.  V. 

L'intérêt  de  f Et  dt  ejt  de  n avoir  qu'un  Roi  , 

Qui  <C un  «rare  csr.jtjnt  gouvernail  fit  Provinces , 
v-S.  i tfi tume  4 fis  Latx  & te  Peuple  & les  Printtr . 

Ce  tegme  interrompu  de  deux  Res  1 diff-reut  , 

F-n  Itu  denn.tr, t deux  Rets  lui  donne  deux  Tyrans . 

Vom  le  1 veniez  uû/ouri  (un  4 C autre  contraire  , 
Détruire  aveuglément  te  eju‘duro{r  fait  un  frire  , 

L'un  fur  (autre  toujours  former  quelque  attentat, 

Fj  changer  tous  te*  ans  lé  fête  de  (Etat. 

Ce  terme  limite'  que  ( en  veut  leur  p refaire, 

~ Accroît  leur  violente , en  bomdnt  leur  Empire. 

Tout  deux  feront  gémir  les  Peuple 1 tour  à tour  , 

Pareils  a tet  torrent  qui  ne  durent  qu’un  jour , 

Plut  leur  total  ift  borne  , plus  eh  fout  de  rdVdge , 

Fj  d"  boni  bits  de  gau  fignolent  leur  paffage. 

(7)  Voicz  les  Fables  dt  U Fontaine , Liv.  I.  Fab.  XII.  in- 
titulcc  , 1*  Dragon  a piujîtxn  têtes  , & le  Dragon  à plufîtm 
queues.  * 

(g)  Au  refte,  (ajoûtoic  notre  Auttur  ) il  ne  faut  pas 
mettre  au  rang  des  Dan  Irréguliers , le  Roiaume  de  7V*. 
qusn  , fous  prétexté  qu’il  y a deux  Rois , dont  l'un  eft 


bien  de  confulter. 

de  nuques. 

(2)  J'ai  traduit  les  paroles  memes  de  Hobbo , celles  que 
je^  les  trouve  dans  le  Chap.  XIX.  de  fon  lêvtatban,  que 
nôtre  Autcnr  cite , mais  en  fonc  qu'il  donne  iâm  necelfité 
une  paraphrafe  du  padage  , quoi  qu’il  le  rapporte  en  ce- 
ra&trc  Italique. 

Ns  2 § XVII. 
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• 2S4  Des itverfts  firmes  de  Gouvernement*  Liv.  VIL  Ch ap.  V. 

O N remarque  deux  fortes  d’Etats  Coiupofiz , proprement  ainfi  dits  : l'une  , 

2ue piufi'unEuu  c’efl  lors  que  deux  ou  plufieurs(i)  Etats  diftinds  n’ont  qu'un  feul&mème  Roi:  l’autre, 
Ejxoduit  d'un  lors  que  deuxou  plufieurs  Etats  Confédérez  ne  forment  enfemble  qu’un  fêul  Corps. 

A l’égard  de  la  première  forte , il  faut  remarquer , qu’il  n’en  eft  pas  des  Corps  Moraux, 
comme  des  Corps  Naturels,  qui  ne  fauroieut , fans  palier  pour  des  montres , n’avoir  qu’u- 
ne feule  tête  en  commun  à plufieurs  : car  au  contraire  une  feule  perlonne  peut  fort  bien 
être  le  Chef  de  plufieurs  Sociétcz  ou  Afllmblées,  fans  qu’elles  celfent  pour  cela  d’être  vé- 
,, « : ritablement  di  dindes.  Or  il  y a diverfes  caufes  capables  de  produire  un  Etat  Compofi. 

' - . - - Les  plus  ordinaires,  ce  font  les  Mariages  des  Princes , & le  droit  de  Succellion.  En  erfèt, 

il  y a des  Etats  , où  la  Couronne  tombe  en  quenouille , non  feulement  lors  que  tous  les 
Mâles  de  la  Famille  Roiale  viennent  à manquer  , mais  encore  lors  qu’il  ne  refie  point 
, de  Mâle  à un  degré  plus  proche , ou  du  moins  au  même  degré.  Si  donc  une  Princeflè 
héritière  d’un  Roiaume , époufê  un  Roi  étranger  , les  deux  Roiaumes  fe  réuniront  par 
là  du  moins  dans  les  Enfans  nez  de  ce  Mariage  : car,  en  ce  cas-là , il  n’efl  pas  nécef- 
. _ t faire  que  la  Reine  fe  foumette  , elle  & fon  Roiaume,  à l’empire  de  fon  Mari.  Demè- 

mefi,  dans  un  Roiaume  indivifible,  dont  la  Succejjiun  eft  ou  fimplcmcnt  héréditaire  (2), 
ou  Unialt  ; un  des  Héritiers  éloignez  venant  à aquerir  un  autre  Roiaume , de  quelque 
maniéreque  ce  foit,  l’ordre  delaSuccelfion  l’appelle  enfuite  lui-même  au prémier Roiau- 
me, où  il  avoit  droit  auparavant  ; ces  deux  Etats  alors  fe  réuniront  enfemble.  La  même 
chofe  arrive , lors  qu’un  Peuple  le  choiGt  pour  Roi  un  Prince , qui  étoit  déjà  maître  ou 
héritier  d’un  autre  Roiaume.  D fe  peut  faire  aulfi,  que  deux  ou  pluGeurs  Peuples  con- 
viennent enfemble  de  fe  choiGr  un  même  Roi , fans  ccllcr  pour  cela  de  demeurer  autant 
de  Roiaumes  diftinds  , & fans  établir  une  Aflèmblée  générale  où  ils  délibèrent  de  toutes 
leurs  affaires  en  commun.  Enfin , il  fe  forme  un  Etat  Compofi , lors  qu’un  Roi , qui  a 
rlStti  été  établi  par  un  libre  confentement  de  fes  Sujets,  fubjugue  (a)  un  autre  Peuple,  en  fon 
3.I1  pNurccanirt  nom  propre  & particulier  , à fes  rifques,  périls,  & fortunes,  & à fes  dépens,  fans  que 
fes  anciens  Sujets  y entrent  pour  rien. 

Comme  l’union  de  ces  fortes  d'Etats  Compofiz  eft  uniquement  fondée  fur  la  perfonne 
même  du  Prince  comrruin,  ou  tout  au  plus  fur  la  FamilleRoiale  j il  eft  clair,  qu’aulli-tôt 
que  cette  Famille  vient  à être  entièrement  éteinte,  le  Corps  eft  détruit  en  même  tems  -, 
de  forte  que  chaque  Peuple  rentre  dans  le  droit  de  fe  choifir  déformais  un  Roi  en  particu- 
lier, ou  d’introduire  telle  autre  forme  de  Gouvernement  qu’il  jugera  à propos , fanscon- 
fulter  perfonne  : car  je  fuppofeque  ces  Roiaumes  n’étoient  unis  purement  Scfimplement 

3 ue  par  la  dépendance  d’un  Monarque  commun.  De  même,  fi  un  Prince,  qui  pofTédoit 
éja  un  Roiaume  par  droit  héréditaire  , eft  devenu  maître  d’un  autre  par  une  libre  élection 
du  Peuple;  l’union  de  ces  deux  Etats  finit  après  fa  mort,  & le  Peuple  du  Roiaume  éledif 
n’eft  point  tenu  de  choifir  le  Fils  du  Roi  défunt.  Mais  fi  deux  ou  plufieurs  Roiaumes  font 
unis  en  un  feul  Corps  par  une  Confédération  faite  entr’eux  j il  eft  clair  , que,  quand  l’un 
de  ces  Etats  vient  à violer  du  moins  les  articles  principaux  du  Traité,  les  autres  , qui  fe 
trouvent  lézez  , peuvent  dès-lors  rompre  l’Alliance.  Sur  quoi  néanmoins  il  faut  bien 
diftinguer  entre  l’Obligation  de  chacun  des  Peuples  Confédérez  envers  le  Roi  commun, 
& celle  où  ils  font  les  uns  envers  les  autres . Un  Roi  qui  a été  une  fois  élu,  & à qui  l’on 
„ a prête  ferment  de  fidélité,  ne  peut  point  être  dépofé  pour  toutes  fortes  d’adions  mauvai- 
fes,  ou  contraires  même  à fes  engagement,  tant  qu’il  n’agit  pas  en  ennemi  déclaré  du 
Peuple  : à moins  que  la  Convention , par  laquelle  on  lui  a déféré  l’Autorité  Souveraine, 

ne 


XVII.  (1)  Comme,  par  exemple,  V^Angkterrt , l’£- 
nfii,  êt  Y Irlande.  Voici  U Dilfertation  de  notre  Auteur,  de 
Syflt/t  m.  Civet.  $.  9,  10. 

[2  Voiez  ci-dcl!uw, Ch-ap.  VII.  $.  I?,  IJ. 

(3  - Lex  Cnmmtÿlrùe.  Voici  Cntiw,  Lib.  1.  Cap.  1(1. 
16.  rmm.  5.  On  entend  par  U CD  général,  une  condi- 


tion ajourée  i m Contrait,  laquelle  venant  j manquer 
le  rend  nul,  ou  fait  perdre  la  choie  , donr  il  s'agir. 
Nous  en  avons  vu  d«  exemple*  u-deflus , au  fufet  du 
CentT  -M  de  h'errte  , Liv.  V.  Cbap.  V.  5-  4-  & des  Gages 
ou  Chap.  X.  J.  14.  Ainli,  en  cet  cndxo.t,  ]* 

iU*je  cfl  une  condition  impolee  au  Roi , en 

• • * m- 
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ne  renferme  expreflement  un eclaufe  (3)  coinmijfhirc , qui  fade  dépendre  Pobéiffance,  qu'il 
peut  exiger  de  fes  Sujets,  de  fon  exactitude  à obfërver  tous  les  articles  du  ContraCl  en  gé- 
néral, & chacun  en  particulier.  Mais  pour  ce  qui  regarde  l’Obligation  réciproque  des 
Peuples  unis  (bus  un  même  Prince;  celui,  au  préjudice  duquel  les  Loix  delà  Confédéra- 
tion ont  été  violées,  peut  s’en  dégager,  quand  même  la  lézion  neferoit  pas  fortconfi- 
dérable  ; pourvii  que  les  autres  Peuples  aient  concouru  à la  caufer , ou  qu’elle  ait  été  pro- 
duite & tournée  à leur  profit.  De  forte  que,  leur  Roi  commun  venant  à mourir , le  Peu- 
ple lézé  peut  dès-lors  fe  féparer  des  autres , & agir  en  fui  te  contre  les  auteurs  ou  les  com- 
plices de  l’injure , pour  en  obtenir  réparation , & pour  recouvrer  ce  qu’on  lui  a pris.  Que 
fi  plulicurs  États  (ont  joints  enfembte  en  vertu  de  quelque  Mariage  , qui  rend  un  Prince 
héritier  des  uns  & des  autres , & que  l’ordre  de  laSuccelfion  foit  réglé  différemment  chez 
ces  divers  Peuples  ; l’union  (ê  dilfout , lors  qu’il  arrive  un  cas , où  la  même  perfonne  ne 
fauroit,  félon  les  Loix  Fondamentales  de  chaque  Roiaume,  fuccéder  à tous  en  même  tems. 

Suppofons,  parexemple,  deux  Roinumes , dans  l’un  defquels  la  SucccJJton  linéalc  agiuti- 
' que  foit  établie,  & dans  l’autre  la  Succejfion  cognatique.  Si  leur  Roi  commun  vient  à mou- 
rir, (ans  laiffer  d’autre  héritier  qu’une  Fille  , elle  fuccédera  au  dernier  Etat,  mais  non  pas 
au  prémier,  qui  doit  paffer  au  plus  proche  Mâle  de  la  Race  du  défunt:  & ainfi  les  deux 
Couronnes  ceflènt  alors  d’être  unies.  Mais  (i  l’union  de  plufieurs  Etats,  qui  avoit  été  for- 
mée à l’occafion  de  quelque  Mariage  de  leurs  Princes,  eft  enfuite  confirmée  & rendue  per- 

Sétuellepar  une  Confédération  de  ces  divers  Peuples  , ou  par  une  Ordonnance  de  leur  . 

.oi  commun  approuvée  de  tous  en  général  & de  chacun  en  particulier  ; la  diverfité  qu’il 
y avoit  auparavant  dans  l’ordre  de  la  Succeflïon , fera  cenfée  abolie  par  cela  feul.  De 
* forte  qu’il  faudra  fuivre  déformais  celui  qui  eft  expreflement  réglé  dans  le  Traité  de  . « 
Confédération,  ou  dans  l’Ordonnance  du  Prince , ou  celui  que  l’on  fait  être  le  plus 
conforme  à la  volonté  de  l’auteur  de  l’union,  ou  celui  qui  eft  le  plus  naturel,  & le 

5 lus  avantageux  aux  Peuples  unis.  Mais  lors  qu’un  Roiaume  devient  une  Province 
’un  autre , les  deux  Etats  alors  n’en  font  plus  qu’un  ; & ainfi  il  n’y  a plus  de  Con- 
fédération. 

§.  XVffl.  L’autre  forte  A’ Etats  Compofez  , c’eft-àdire,  ceux  qui  fe  forment  par  la  d« a*. e^r,t. 
Confédération  (1)  perpétuelle  de  plufieurs  Etats,  tirent  ordinairement  leur  origine  de  ce  que 
ces  Etats  voulant  fe  maintenir  dans  la  liberté  de  fe  gouverner  chacun  par  (es  propres  Loix  , 
ne  Ce  fentoient  pourtant  pas  chacun  allez  de  force  pour  repouffer  lui  (èul  leurs  ennemis 
communs.  Les  Etatsainfi  unis  s’engagent  lesuns  envers  lesautres  à n’exercer  que  d’un 
b commun  accord  quelque  partie  de  la  Souveraineté.  Car  la  principale  différence  qu’il  y a • ™ 

entre  cette  Confédération  perpétuelle , qui  réunit  plufieurs  Peuples  en  un  feul  Corps,  Se 
les  Alliances  que  les  Etats  font  tous  les  jours  enfemble  ; c’eftque,  dans  les  dernières,  cha- 
cun des  Alliez  fe  détermine  par  Ton  propre  jugement  à certaines  choies,  auxquelles  ils  (ë 
font  engagez  les  uns  envers  les  autres , (ans  prétendre  du  relie  faire  dépendre  du  contente- 
ment des  autres  l’exercice  de  la  partie  du  Poùvoir  Souverain  , à laquelle  ces  engagemens 
ont  du  rapport , ni  rien  relâcher  du  droit  plein  & ablblu  qu’il  a etc  gouverner  fon  Etat.  . • 

D’ailleurs,  les  fimples  Alliances  n’ont  ordinairement  pour  but  que  quelque  utilité  particu- 
lière de  chaque  Allié,  & ne  font  que  pour  un  certain  tems.  Au  lieu  que  la  Confédération, 
dont  il  s’agit  ,confifte  en  ce  que  plufieurs  Peuples , (ans  ceflèr  d’être  autant  d’Etats  diftinéb , 
s’uniffent  pour  toujours  en  vùe  de  leur  conservation  & de  leur  défenfe  mutuelle,  faifanc 
pour  cet  effet  dépendre  de  leur  commun  confentement  l’exercice  de  certaines  parties  de  la 

Sou-  .. 

T<itu  «te  laquelle  , s’il  viole  ce  à quoi  elle  l’engage,  0 
eft  dèchii  entièrement  de  b Couronne.  De  mime  , en 
matière  de  Fitfi , lors  que  le  Vnffel  ne  rend  pas  l'hom- 
mage ou  ne  paie  pas  les  redevances  qu'il  doit  ) fon 
Seigneur  , ou  qu'il  fc  rend  coupable  de  ftUmt  f 


le  Fit f alors  tombe  en  Connu  fe , comme  on  parle,  c'eft-l- 
dire  , eft  confifqué  au  profit  du  Seigneur  , de  réuni  au 
Fi* f 

f.  XV 111.  (i)  Comme  • par  exemple  , le*  Pminca- 
Vmti  du  Fdti-beu  , les  Content  Sutjjri  fltc. 


» n ) 


(a) 
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Souveraineté.  En  effet  il  y a bien  de  la  différence  entre  ce  Traite'  : Je  m'engage  A voeu 
donner  du  fecours  dans  une  telle  Guerre  , & à délibérer  avec  vous  fur  la  manière  dont  nouj 
nous  y prendrons  four  agir  contre  l'Ennemi ; & cet  autre  : Aucun  de  nous  ne  fera  la  Guerre 
(y  la  faix  fins  le  commun  confentement  de  tous.  J’ai  dit  au  relie  , que,  dans  ces  Con- 
fédérations des  Etats  Compofez , on  ne  s’affujettifloit  à exercer  en  commun  que  certaines 
partiel  de  la  Souveraineté.  Car  il  ne  peut  guéres  arriver  que  les  interets  de  divers  Etats 
fe  trouvent  fi  fort  mêlez  enfemble,  qu’il  foit  avantageux  à tous  les  Confédérez  en  général 
1 & a chacun  en  particulier  de  n’exercer  aucune  partie  de  la  Souveraineté  que  d’un  com- 

mun contentement.  Et  fi  cela  fe  trouvoit  ainîi , il  vaudroit  mieux  pour  eux  le  réunir 
en  un  feul  Etat,  qu’être  liez  par  une  (impie  Confédération.  11  faut  donc  que  chacun 
des  Etats  Confédérez  fereferve  un  plein  pouvoir  de  faire,  comme  il  le  jugera  à propos, 
tout  ce  qui  fe  rapporte  aux  parties  de  la  Souveraineté  qui  font  de  telle  nature , que  les 
, autres  Etats  unis  n’ont  que  peu  ou  point  d’intérêt,  du  moins  direélement , de  quelque 
. . manière  qu’il  en  falfe  ufage  ; comme,  par  exemple,  les  Traitez  de  Commerce  , l’eta- 
blilfement  des  Impôts  néccflàires  pour  fes  befoins  particuliers,  la  création  des Magidrats, 
les  Loix , le  droit  (2)  de  vie  & de  mort  fur  les  Citoiens  , le  pouvoir  en  matière  de 
, Religion,  & autres  ch  o fes  femblables  ; à l’égard  defquelles  pourtant  chacun  doit  pren- 
dre garde  de  ne  rien  faire  qui  foit  capable  de  troubler  l’union.  La  même  choie  doit 

avoir  lieu  à l’égard  des  affaires  ordinaires,  ou  qui  ne  donnent  pas  le  tems  de  confuL 

tîr  ***  aucres  Confédérez.  Mais  pour  celles  qui  regardent  le  bien  (a)  & le  falut  com- 
r.auw.Zm  niun  de  tout  le  Corps,  on  ne  fauroit  fe  difpenfer  de  les  faire  décider  dans  une  Allèmblée 

Ub.  iv.  c.  xxiv.  générale.  Telle  ell  fur  tout  la  Guerre , tant  Défenfive , qu’Offenfive;  & la  Paix , qui  y 

met  fin.  S’il  furvient  aulfi  quelque  différent  entre  certains  Membres  de  Y Etat  Compofî  t 
les  autres,  qui  font  défi  nterellèz  , doivent  d’abord  intervenir  comme  Médiateurs,  & em- 
pêcher qu’on  n’en  vienne  à prendre  les  armes.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  s’enfuit , que 
chacun  des  Confédérez  a une  entière  liberté  d’exercer,  comme  il  le  juge  à propos , toutes 
les  parties  de  la  Souveraineté,  dont  il  n’eft  point  fait  mention  dans  le  Traité  de  Confédé- 
ration, comme  devant  être  exercées  en  commun;  de  forte  que  les  autres  ne  fauroient  l’en 
empêcher  légitimement. 

De  u manière  §.  XIX.  Comme  , dans  les  Etats  Compofez  t on  ne  (àuroit  commodément  s’entre- 
,«"0° extern  communiquer  les  affaires  mentionnées  dans  le  Traité  de  Confédération  , en  envoiant  par 
\ «ftdiau  lo  tout  des  Lettres  Circulaires;  il  eft  abfolument  néceffaire  que  l’on  marque  un  certain  tenu 
& un  certain  lieu  pour  s’affembler  ordinairement , & que  l’on  nomme  un  ou  plufieurs  de» 
Membres,  à qui  l’on  donne  le  pouvoir  de  convoquer  l’Affemblee , lors  qu’il  arrivera  quel- 
que chofe  d’extraordinaire , qui  ne  fouffrira  point  de  retardement  Mais  le  plus  court  eft 
qu’il  y ait  en  un  certain  lieu  une  Affembiée  toujours  fur  pied , .compofée  des  Députez  de 
chaque  Etat  Confédéré , laquelle  expédie  les  affaires  ordinaires  ou  de  peu  d’importance, 
conformément  aux  réglemens  faits  par  tout  le  Corps;  à laquelle  les  Miniflres  commun» 
auprès  des  Puiffances  étrangères  s’adreffent  diredement  pour  faire  le  rapport  de  leurs  né- 
gociations ; & qui  traite  aufîi  avec  les  Ambafladeurs  des  Etrangers  au  nom  de  tous  le» 
Confédérez  : bien  entendu  qu’elle  n’ordonne  ni  ne  fàflè  rien  au  delà  de  fes  ordres  , ou  de 
fon  pouvoir,  & que,  dès  qu’il  arrive  quelque  affaire  de  grande  conféquence,  elle  la  pro- 
pofeà  tous  les  Confédérez , & fuivepondueilement  ce  qu’ils  auront  réfolu  là-delTus.  Au 
refie  l’étendue  du  pouvoir  de  cette  Affembiée  dépend  des  articles  mêmes  de  la  Confé- 
dération, ou  des  ordres  & de  la  commilfion  de  chaque  Député.  Mais,  quelque  grand 
qu’il  foit,  c’en  toujours  certainement  un  pouvoir  emprunté;  &,  quoi  que  les  Ordon- 
nances publiées  par  ces  Députez,  fe  faffent  uniquement  fous  leur  nom , elles  tirent  au  fond 
toute  leur  force  de  l’autorité  des  Confédérez  qui  ont  établi  cette  Affembiée.  De  forte 

qtM 

(2}  l'Auteur  faifoit  U-deffîit , au  bat  de  ce  paragraphe.  S- 1.  Dtgejt.  Lib.  XUX.  Tit.  XV.  De  mffivit',  & 4e  f*êk- 
■ne  remarque  fut  une  obje^wn  urée  de  le  loi  YlC  mxn,t  Mau  comme  il  la  répété  aj  lieux*  prcUjUt 
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que  les  premiers  ne  font  que  de  fimples  Minières  des  derniers , & qu’ils  ne  peuvent  pas 
plus  leur  rien  prefcrire  avec  autorité  , qu’un  Ambaffadeur  au  Maître  de  la  part  de  qui  il  eft  . « 
envoie. 

5.  XX.  O H demande  encore , fi  la  décifion  des  affaires  communes  dépend  du  conlën-  sh«  Eta»  Confi- 
tement  unanime  de  tout  le  Corps  des  Confédérez , ou  bien  s’il  faut  en  palier,  bon  - gré  j'"* 
mal-gré  qu’on  en  ait , par  la  délibération  du  plus  grand  nombre  ? Rien  n’empèche.  je  l’a-  r«ns  du  pim 
voue , que  la  dernière  pratique  ne  puilTe  être  fuivie  dans  un  Etat  Compofé  Irrégulier  , qui  8,*u‘1  •o®*’"  ' 
rient  un  peu  de  la  nature  d’un  Etat  Simple  s mais  elle  ne  fauroit  certainement  avoir  lieu 
dans  un  Corps  régulier  d’Etats  Confédérez.  En  effet , la  liberté  d’un  Etat  n’étant  autre 
chofê  que  le  pouvoir  de  décider  en  dernier  reflort  des  affaires  qui  conc.  rnent  là  propre 
conlèrvation  ; on  ne  (âuroit  concevoir  qu’un  Etat  foit  libre,  lors  qu’un  autre  peut  leçon-  ► . 
traindre  avec  autorité  à faire  certaines  chofes.  En  vain  objeéleroit-on , que , dans  le  Trai-  • 
té  de  Confédération  , on  eft  convenu  de  n’exercer  que  d’un  commun  contentement  cer-  , 

taines  parties  de  la  Souveraineté.  Car  autre  choie  eft  de  dire  : Je  ne  ferai  point  ufage  Je 
mon  droit  Jans  vôtre  approbation  ; Sc  de  dire  : Je  confens  que  vous  ayiez  le  pouvoir  Je  me  ' 
forcer  à faire  ufage  Je  mon  droit.  Il  n’y  a que  le  prémier,  qui  foit  llipulé  par  le  Traité  de 
Confédération.  Pour  mieux  comprendre  la  chofè  , il  faut  bien  remarquer,  que  l’engage- 
ment où  font  plufieurs  perfonnes  de  n’avoir  qu’une  même  volonté , vient  ou  d’une  (impie  * " 
Convention , ou  de  ce  que  l’un  a fournis  fa  volonté  à celle  de  l’autre.  Le  concours  inaifi  , 
penfable  de  plufieurs  volontez,  qui  eft  fondé  fur  une  fimple  Convention , ne  diminue  en  . • * 
rien  la  liberté  dontnous  parlons.  Car,  ou  l’on  a réglé  d’abord  d’un  commun  confente- 
ment  la  manière  dont  on  doit  adminiftrer  conjointement  certaines  affaires  ; ou  bien,  s’il 
fc  préfente  dans  la  fuite  quelque  choie  à décider,  chacun  prétend  n’ètre  tenu  de  fe  rendre 
qu’à  de  bonnes  railons.  Mais  lors  que  l’on  a fournis  là  volonté  à la  volonté  d’un  autre,  & ■*  - 
que  par  là  il  a aquis  quelque  autorité  fur  nous ; il  peut  nous  obliger  à des  chofes  même 
qui  ne  nous  plaifent  pas.  Il  ne  terviroit  de  rien  d’alléguer  ici  le  (a)  droit  qui  réfulte  de  la 
pluralité  des  voix.  Car,  outre  que  cela  n’a  lieu  que  dans  les  AlTemblées  déjà  établies,  c’elt 
en  vertu  d’une  Convention,  & non  pas  par  un  droit  naturel,  que  l’on  eft  tenu  d’aquiefeer 
au  fentiment  du  plus  grand  nombre,  quoi  que  la  Raifon  confeillc  cet  expédient , comme 
. le  plus  commode  pour  prendre  quelque  délibération  dans  une  Allèmblée  un  peu  nom- 
breufe , & où  l’on  a tous  les  jours  à prononcer  fur  divertes  affaires  : outre  que  ceux,  donc 
l’avis  prévaut , ont,  à cet  égard,  quelque  autorité  fur  les  autres.  D’ailleurs,  mis  à part  la 
dépendance  qu’emporte  ce  droit  de  la  pluralité  des  voix,  il  ne  paroit  pas  fort  nécelfaire 
dans  les  Aflèmblées  des  Etats  Confédérez , parce  que  ces  Peuples  font  ordinairement  en 
petit  nombre , & très-étroitement  unis  par  leur  intérêt  commun , en  forte  que  l’on  a lieu 
qe  préfumer  qu’aucun  ne  Voudra  perfifler  opiniâtrement  dans  un  fentiment  préjudiciable 
au  bien  public.  Si  pourtant  il  s’en  trouvoit  quelcun  qui  refufàt  malicieufement,&  avec  une  • « 

obftination  infenfée  , de  fe  rendre  à une  délibération  falutaire  des  autres , & qui  par  là  vou-  .< 

lût  trahir  lacaufé  commune;  on  pourroit,  àmonavis , ufer  à fon  égard  de  tous  les  moiens 
permis  dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle  contre  les  infraéteurs  des  Traitez  & des  Allian- 
ces ; ou , fi  on  le  jugeoit  plus  à propos , bannir  entièrement  de  la  Société  ce  Membre  in- 
commode qui  ne  fait  qu’en  troubler  le  repos,  & qui  travaille  à la  ruiner.  Hors  un  tel  cas  ’ - • 

il  y auroit  même  fouvent  une  grande  injuftice  à fuivre  ici  la  régie  de  la  pluralité  des  voix  , ' 1 

lors,  par  exemple,  que  les  Etats  Confédérez  font  plus  puiftàns  les  uns  que  les  autres,  & 
qu’ainfi  les  uns  contribuent  plus  que  les  autres  à la  détente  commune.  Car,  quoi  que  ceux 
qui  contribuent  à proportion  de  leurs  forces,  femblent  fournirautant  que  les  autres  plus 
puitfans  qui  ne  donnent  non  plus  qu’à  proportion  des  leurs  ; il  peut  arriver  fouvent,  que 
le  plus  foible  expofe  plus  volontiers  fon  contingent,  que  le  plus  fort  le  lien.  Ainfi,  fup- 

poffi 

dam  les  memes  termes , (Ut.  VIII.  Chap.  IX.  S.  +.  ) je  plus  quelle  trouvera  fa  plue  plus  naturellement  dam  cet 
la  renvoie  là,  pooz  n’ca  pas  faire  à deux  fois  ; «i'auuur  «uac  cudicur.  - 

* • . - I . ' J.  XXI. 
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pofé  qu’un  des  Etats  Confédérés  contribue  luifeul  plus  que  tous  les  autres  enfemble;  Ce- 
roit-il  jufte  que  ceux-ci  pulfent  l’obliger,  bon-gré  mal-gré  qu’il  en  eût , à entreprendre  une 
atfàire,  dont  les  plus  grands  frais  comberoientfurlui(b)?  Que  fi  le  furfrage  de  chacun  » 
doit  valoir  à proportion  de  ce  qu’il  contribue  au  bien  de  la  Société , par  là  on  donne  véri- 
tablement à cet  Etat  fi  fort  fupérieur  en  forces,  quelque  autorité  fur  les  autres  (c)  De 
tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  s’enfuit,  que , fi , dans  une  Aflèmblée  d’Etats Confédércz, 
les  affaires  fe  décident  abfolument  à la  pluralité  des  voix,  ce  n’eftplus  unfiMf  Compofe  Ri. 
eulier,  mais  un  Corps  irrégulier,  ou  même  un  feul  Etat  Simple. 

g XXI.  Les  Buts  Comptfez  font  dilTous  , lors  que  quelques-uns  des  Confédéré*  fe 
féparent,  pour  gouverner  leurs  affaires  à part  ; ce  qui  (a)  arrive  ordinairement , parce  qu’ils 
croient  que  cette  union  leur  eft  plus  à charge , qu’avantageufe.  Les  Guerres  internes  en. 
tre  les  Confédérez  rompent  aulfi  leur  union , à moins  qu’avec  la  Paix  on  ne  renouvelle  en 
même  tems  la  Confédération.  A l’égard  des  Guerres  avec  les  Etrangers,  lors  que  lesEtats  1 

Confédérez  ont  eu  du  malheur  . c’eft  quelquefois  un  trait  de  Politique  du  Vainqueur  que 
de  les  défur.ir , & de  leur  impofer  la  nécelîité  de  fe  conduire  déformais  chacun  en  fon  par- 
ticulier  & (b)  par  fes  feules  Loix  ; comme  le  firent  les  Romains  à l’égard  des  Peuples  de  VA- 
Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que,  quand  l’Ennemi  commun  s’eft  emparé  de  quel-, 
cun  des  Etats  Confédérez,  cela  ne  lui  donne  aucun  droit  fur  les  autres,  &il  ne  peut  pas 
pour  cela  prétendre  en  faire  fa  conquête , ni  même  être  reçû  dans  leur  Corps  en  vertu  de- 


des  AmphySwns  . _ 

Corps.  Car  quoi  que  l’union  de  plufieurs  Etats  femble  faite  par  une  Çonfidér.ition  ( 1 ) rccL  ' 
le  ; & qu’un  Peuple  , dont  la  forme  du  Gouvernement  eft  changée , ne  laitfe  pas  pour  ce-  • 
la  de  demeurer  le  même  : cependant,  comme  la  Confédération  avoir  été  faite  entre  les 
Peuples , confidérez  précisément  comme  autant  d’Etats  diflinéts  ; du  moment  que  quelcun 
eft  tiibjugué  , ou  devient  une  fimple  dépendance  d’un  autre  Etat,  la  Confédération  ne  fub- 
fifte plus  pour  lui.  Quand  même  on  auroit  exprelfément  ftipulé  dans  le  Traité,  que  le 
changement  de  la  forme  du  Gouvernement  daus  un  des  Etats  Confédérez  ne  l’exclurok 
pas  du  Corps;  ce  changement  feroit  toujours  fuppofé  fe  faire  par  une  voie  légitime,  c’eft- 
a-dire,  par  le  confentement  volontaire  du  Peuple.  De  forte  que,  ni  un  Ufurpateur  delà 
Nation  même,  ni  un  Conquérant  étranger,  ne  fauroient  prétendre  avoir  place  dans  l’At 
femblee  générale  des  Etats  Confédérez.  Un  Etat  Compofe  devient  aulfi  un  Etat  Simple, 


$.  XXI.  {0  Voie*  ci-dcilous,  Liv.  VIII.  Chap-  IX.  fi.  6- 
5.  XX  I.  (l)  Quidjuid  délirant  Rf^ts  , pleftunntr  .Aehivi. 

Ht: ut.  Lib.  I.  Epift.  .1.  vcif.  14. 

(î)  St  momnijfe  ttmfnrum , quibui  natus  fit  , quant  ctvi- 
Utu  formant  Patres  .Avttjeu  tnfiitmcriu:  : ait  en  te  a mtr  un,  pru- 
faetié  feiftu  : borne  hpiperarores  vite  txpttne , qualefcumtfue  r$ - 
terme.  Marcellus  Eprius  apud  Tacit.  Hift.  Lib.  IV.  Cap. 

VIII.  Voie*  Maxime  de  Tyr  , Diflcrt.  VI.  pag.  66.  Ed. 
lia  vu.  où  il  fofitient  que  , comme  V^dn/loetatie  vaut 
mieux  que  la  Di/noeratie , la  Mon  eu  hit  eft  préférable  à 
l'une  8c  l'autre.  Voie*  aulfi  Monug»*  , JLiv.  III-  Chap. 

IX.  pag-  711.  Ed.  de  f ttiiua/Ww  , où  il  y a à la  mar- 
ge : Ftb  U meilleure  à iliaque  Nation  ? 8c  le»  Car  aller  et 
de  U fjuyett  , Chap.  du  Souverain  , eu  de  U krpubhqme  , 
au  commencement.  Mcntapu  dit  pourtant  ailleurs  , que 
U domina:  10  s ptfui!*trt  lui  Janble  la  plut  naturelle  & phu 

équitable.  Liv.  I.  Chap.  lit.  pag.  il.  Au  refle,  perfonne 
n a peut-être  mieux  traité  cette  queftion  de  la  préféré», 
ce  tics  diverfes  formes  de  Gouvernement,  que  Mr. 
Sidney,  dans  Ion  Dtfleeeri  fu>  le  </*« venenunt.  On  peur 
voir  tout  ce  qu'il  dit  depuis  la  Section  XV.  du  U.  Chap. 
jufque*  à la  ton  de  ce  Chapitre  > ou , li  l'on  veut  en 
avou  «l'abord  une  idée  générale , on  n‘a  qu’à  lue  les 
Neuve  lies  4$  U République  d$J  Ultra,  Avril  , *700.  £•  444- 


8t  fuiv.  Voter,  aulfi  le  Parrbafiana , Tom.  II.  pag.  161. 
8c  fuiv.  6c  YFfiéu  fur  lei  méeontentemrni  populaires  , qui  eft 
la  première  pièce  des  Otuvrei  Pefiiumei  du  Chevalier  Temple  , 
publiées  en  1704. 

(j)  Il  ne  fera  pas  hors  de  propos  (ajotkoir  ici  l'Au- 
teur , dans  les  dernières  Editions  ) de  faire  voir  en  peu 
de  mots , pourquoi  les  anciens  Gncs  haifloieut  fi  focs 
ceux  qui  vouloxent  introduire  le  Gouvernement  Monar- 
chique dans  un  Etat  Démocratique , ou  Ariftocrauque  j 
6t  pourquoi  les  Princes , qui  s etoient  rendus  maîtres  de 
quelcun  de  ces  I tais,  tàchoient  de  s'y  maintenu  par  tou- 
tes les  mauvaifes  voies,  dont  on  trouve  la  defeription  dan» 
^ifiete , 6c  dans  d’autres  Ecrivains , à caufc  dequoi  on 
attacha  au  mot  de  Tyran  l'idée  la  plus  odieufe  du 
monde,  6c  la  plus  inféparable  dans  Tefprit  de  ce* 
Peuples.  Je  dis  donc,  que  les  Etats  , dont  la  Gricê 
étoit  pleine,  ne  s'étendoiem  prcfque  qu'à  quelques  lieues 
autour  d'une  feule  Ville.  Or  un  Etat  ii  petit  demande  un 
Gouvernement  Démocratique  , ou  une  Ariftocraiic  mo- 
dérée ; 1a  Monarchie  ne  lui  convient  point  du  tout, 
à moins  que  ce  ne  loit  un  Gouvernement  comme  celui 
qu'^Tri/#rf  appelle  Reiaume  du  tems  des  Htree , c'eft-à-dirt* 
une  Monarchie  où  le  Prince  confeille  plutôt  qu'il  ne 
commande  « 6c  Ce  fait  .obéit  pat  la  hante  idée  qn’il 
_ donne 


Des  diverjes  formes  de  G uvcrnrment.  Liv.  VIL  Chap.  V.  aS9 

G tous  les  Peuples  Confédérez  fe  foûmettent  à l’Autorité  Souveraine  d’un  feul  homme  , ou 

d’une  feule  AfTemblée  ■:  ou  lî  l’un  de  ces  Peuples,  par  la  fupériorité  que  lui  donnent  fes 

forces,  réduit  les  autres  en  forme  de  Province;  ‘,ce  qui  arrive  ordinairement  lors  que  les 

plus  foibles  déférent  au  plus  fort  quelque  prééminence  confiante,  & qu’ils  entrent  dans  Voift  r„, 

une  Confédération  inégale  (d)  ; enfin  11  un  des  Confédérez  fe  rend  maitre  des  autres  par  j.jb.  i.  cap.  m./. 

la  laveur  ou  des’Soldats,  ou  des  Peuples,  ou  par  descabales.  *»•  »•«  10. 

§.  XXII.  I l ne  refie  plus  qu’à  dire  un  mot  fur  une  autre  queflion  que  l’on  fait  ici , (à-  i^t'foraVdc' 
voir,  quelle  ejl  U meilleure  forme  de  Gouvernement  ? c’eft-à-dire,  celle  qui  eft  la  plus  pro-  Gouvaneouan  ; 
pre  à procurer  , d’une  manière  également  fitre  & aifée , le  fâlut  & l’avantage  de  l’Etat,  ou 
celle  qui  eft  fujette  à de  moindres  inconvéniens  , & à un  moindre  abus  du  Pouvoir  Sou- 
verain. Sur  quoi  il  eft  clair,  qu’on  nefâuroit  jamais  faire  défi  bonnes  Loix  Fondamenta- 
les , que  le  Gouvernement  le  plus  capable  par  lui-mème  de  mettre  les  Citoiens  en  fureté, 

& de  les  rendre  heureux , ne  tourne  quelquefois  à leur  préjudice  par  un  effet  de  la  négli- 
gence ou  de  la  parefTe  des  Souverains.  La  raifon  en  eft , que  l’on  ne  peut  conférer  le  Pou- 
voir Souverain,  qu’à  des  Hommes,  & qu’/7  y aura  des  (a)  Vices,  tant  qu'il  y aura  Jet  j?)  ^ 

Hommes  : or  les  Souverains  ne  font  pas  moins  Hommes,  que  leurs  Sujets.;  d*oÙ il arri-  Cm  cité  cb”’vtlï. 
ve  que  l’on  éprouve  quelquefois  de  leur  parties  maux,  dont  on  croioit  être  entièrement  à S-  J-  Nu-  >• 
couvert,  à l’abri  de  leur  protection;  & que  les  Sujets  (j)  f aient  les  folies  de  leurs  Rois.  Il 
ne  s'agit  donc  que  de  favoir,  quelle  forme  de  Gouvernement  eftfujette  à demoindresin- 
conveniens.  La  plupart  (b)  prononcent  en  faveur  delà  Monarchie.  .D’autres  au  contraire  dd 
fè  déchaînent  furieuiêment(c)  courre  les  Rois.  Il  feroit  hors  de  mon  fujet  d’examiner  en  droit  où  i«  Prin- 
détail  toutes  les  raifons  des  derniers.  Je  me  contente  de  remarquer  en  général,  qu’elles  jTwfinrk 
roulent  fur  une  fuppofition  de  certaines  chofès,  qui  n’arrivent  pas  infailliblement  en  tout  bîefiuia  ferme  Te 
tems  & en  tout  lieu  j & que  l’exemple  de  quelques  Princes  vicieux  n?entra‘me  pas  tous  les  Gouverormcm 
autres  par  une  imprefTion  invincible.  Un  bon  Citoien  doit  donc.,  à mon  avis,  être  dans  Sur'apt^'^mcur- 
les  fentimens  de  cet  Ancien,  qui  difbit  : (2)  Qifil  fe  fosrjenoit  des  tems,  où  il  était  né,  fe  tre  d«  Mapct  : 

de  P Etat  fe  de  la  République  que  fes  f ères  avaient  établie  ; Qsfil  admiroit  le  paffi .,  fe  s’ac- 

tsommodoit  au  préfent  ; ne  foubaittoit  que  de  bons  Princes  , mais  les  foujfroit  tels  qu'il  plaifoit  ifit,*.  ..  n.«3«  .• 
jtux  Dieux  de  les  envoies  (3).  *•*"■  ^ 

VI.  Cap.  IV.  v4m*- 

fiuu , Rdeli.  riht. 

Lib.  II.  Cap.  VII. 

Scd.ll.&  plulicur» 

m âUHCS. 

* (c)  Enti'aurrcs, 
L»  il  A-  l’Auteur  de  la  Bi- 


■ donne  de  Ton  mérite,  plutôt  que  par  force  ou  par  erain- 
te.  D’ailleurs  le  naturel  fuperbefle  inquiet  des  Grttt  leur 
faifoit  aimer  paffionnéinenc  l'indépendance  d'un  Etal 
Démocratique , ou  chacun  peut  avoir  part  au  Gouver- 
nement. Aintl,  Ion  que  quelcun  vouloit  régner  fit  s’é- 
rige* en  Roi  d'une  République  Gréque  , en  dépit  des 
Citoiens  , ennemis  mortel*  de  la  Monarchie  , il  falloir 
que  , pour  maintenir  fon  autorité  , il  tmt  la  Ville  en 
bride  par  une  bonne  fort er elle  , fie  qu’il  e&t  toûjours 
aupte*  de  lui  une  forte  garde  , compoféc  d©  Soldats  é- 
trangetc  : cai  il  ne  pouvoir  ni  fe  lier  aux  Citoiens , ni 
-changer  les  Caintfons  de  divers  lieux  , comme  font  les 
iYinces  des,  grands  Roiaumes,  pour  réprimer  une  Pro- 
vince .par  I autre.  Comme  le  fcad  moicn  de  s'affûter  de 
la  fidélité  de  ces  troupes  étrangères  , éioit  de  leur  don- 
ner une  grofTc  paicj  pour  avoir  dequoi  fournir  à cette 
dépenfe  , il  exigeoit  des  impôts  exorbitant , qui  eppau- 
vriiToicnt  les  Citoiens.  fcrfu.te  il  les  défannoit  , fie  il 
tâchoit  de  leur  amollir  le  courage  : il  fc  défai foit  des 
plus  accréditer  fit  des  plus  puiflans  - il  etnpcchoit  qu'il 
ne  fe  formât  aucune  xflcmblcc  : il  entretenoit  par  tout 
des  efpions.  Ces  petits  Tyrans  étoient  .donc  également 
in|uftcs  fit  infenfez,  de  prétendre  à une  Autorité  qu’ils 
oc  pouvoient  confexvet  uns  avoir  tccours  à de  cuuvai- 
Tom.  IL 


Untt.  1 r*btic*  : que 

fes  voies  , lefquelles  d’ailleurs  ne  fuflRforent  pas  pour  l'on  peut  réfuter 

leur  a durer  une  longue  domination,  fit  de  vouloir  régner  en  partie  par  ce 

lut  des  gens  dont  illeurétoit  irnpofîîble  de  fe  faire  aima,  que  ait  H»t\*s , de 

Il  n'efl  pas  moins  abfurde  d'eublir  un  Gouvernement  Cive,  Cap. X.  fit  l*- 

Monarchique  dans  un  Etat  borné  aox  environs  d'une  feule  Cap.  XIX. 

Ville,  que  tfintrodaâe  U Démocratie  dans  un  Etat,  dont 

les  tares  occupent  unevafie  étendue  de  Pais.  Mais  les 

Princes,  qui  font  grands  terriens , n'aianr  pas  befoin 

d'imiter  les  Roitelets  de  l'ancienne  Oeic* , pour  confcrvcx 

leur  Couronne  , puis  qu’ils  peuvent  fc  fervir  des  forces 

<f  une  Province  pour  mettre  l'autre  ï la  railon  i ceux  qui 

leurconfctilcntd'ufer  de  voies  tant  (bit  peu  tyranniques  » 

font  suffi  blâmables  que  ceux  qui  veulent  rendre  odietpt 

tous  les  Monarques  uns  exception , comme  s'il  n'y  en 

avort  aucun  qui  ne  reflemblât  a ceux  que  les  Gréa  regax- 

doient  avec  horreur.  D'où  il  paroit  , que  les  Rois  vivent 

beaucoup  plus  en  fûraé  dans  on  grand  Roiaumc,  que  dans 

un  petit  Etat  -,  où  les  Sujets  mutins  fie  rebelles  peuvent 

alternent  s’attrouper,  fie  fc  faire  un  parti  conlidérablc , 

avant  prefqne  que  le  Souverain  en  foit  informé.  On 

peut  comparer  avec  ces  réflexions  de  mitre  Auteur , celles 

que  fait  Mr.  Gravi* * , dans  fes  Oi^nrw  Jmn  Civilis 

fiée,  publiées  1 en  170&*  L$lr.  1IL  pag.  495* 

O 0 C*»r. 
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Des  car  acier  es  propres , & des  modifications 


CHAPITRE  VI. 

Des  Caractères  propres  & des  modifications  jde  la 

SOUVERAINETE'. 


Mmitr  an&éte  S*  ^ \7  O i o N s maintenant , quels  font  les  c A R A C T e'r  e s propres  du  P o u v o I K 
du  fouvoir  qui  V qui  GOUVERNE  L’ETAT. 

c'dTqû’iitft  i!Lî  Le  jrtwifrcaradére,  & celui  d’où  découlent  tous  les  autres  , c’eft  que  ce  Pouvoir  eft 
w4».  Souverain-,  titre  qui,  à mon  avis  , lui  a été  donné  principalement  parce  que  c’en  la  plus 

Grande  autorité  qu’un  Homme  mortel  pnifle  avoir  fur  fos  femblables.  En  effet  y a-t-il  rien 
eplus  atigufte  & de  plus  relevé,  que  de  commandera  des  gens,  à qui  l’on  preforit  , 
comme  on  le  juge  à propos,  de  quelle  manière  ils  doivent  faire  ufage  de  leurs  forces  & de 
leurs  biens,  pour  le  lâlut  & l’avantage  commun , & for  lefquels  on  a plein  droit  de  vie  & 
de  mort?  Ajoutez  à cela,  que,  comme,  dans  l’Etat  de  Nature,  où  l’on  ne  reconnoit  d’au- 
tre Supérieur  que  Dieu,  la  plus  grande  liberté  de  chacun  confifte  en  ce  qu’il  difpofe  à 
fon  gré  de  les  propres  actions  , de  fes  forces,  & de  fes  facultez  : de  même,  dans  une  So- 
ciété Civile , il  n’y  a point  de  plus  grande  liberté  que  celle  de  pouvoir  décider  fouveraine- 
ment,  par  lès  propres  lumières  (t),  & fans  coufolter  perfonne,  de  tout  ce  qui  regarde  le 
falut  & l’avantage  de  la  Société.  Mais  les  Puiilance9  font  aullt  appellées  Souveraines , par- 
ce qu’il  n’y  a point  de  Supérieur  ici  bas  de  qui  elles  dépendent.  D’où  il  s’enfuit,  que  tout 
(i)  venez  Cntnv  ce  qu’elles  ont  fait,  ordonné,  ou  établi,  nefauroitètre  annullé  par  aucun  autre  Homme, 
LibJ.Capj11.i7.  entant  que  Supérieur,  mais  par  elles  lêules  (a)  ; car  en  changeant  elles-mêmes  defentiment 
'*  elles  ne  font  qu’ulèr  de  leur  liberté. 

second  cariûfie i §. II.  Par  la  même  raifon , (1) le  Souverain  n'eft  tenu  de  rendre  compte  à perfonne 
X'-I  "njLi „(a)  ,a  bas  de  fa  conduite , ni  fujet  à aucune  peine  de  la  part  des  Hommes  ; car  l’un  <5c 
"l’autre  fuppofe  un  Supérieur,  & implique  contradiction  de  dire,  que,  dans  un  même 
ordre  de  choies,  il  y en  ait  quelcun  au  delfus  de  celle  qui  tient  le  plus  haut  rang.  Mais 
fonbeureufanent '1 ^aut  remarquer,  qu’il  y a deux  manières  de  rendre  compte  à un  autre  de  là  conduite  : l’u- 
P«  un  feni  mm, ne  , connut  à un  Supérieur , qui  ellen  droit  d’annuller  ce  que  l’on  a fait,  s’il  ne  le  trouve 

a>v7TTLéJyws.  Voici  ' 


6>#fj*u,Lib.I.  Cap. 
U1.J.  9. 


Ch  A P,  VI.  J.  L (i)  rnprie  & aliiurde  mn  dtpntdu ïte  ju- 
dicit.  Ce  font  les  termes  de  l'Auteur.  Mais  cela  étant,, 
les  Princes,  dont  le  Pouvoir  eft  limité,  ne  feront  tus  Sou- 
verains , puis  qu'ils  ne  peuvent  rien  faire  valablement  r 
en  matière  de  certaines  choies,  lans  confultcr  l'Alfcmblér 
du  Peuple,  ou  de  ceux  qui  le  reprefenrent  : cependant  nô- 
tre Auteur  foutient  fortement  le  comiaire , $.  10.  de  ce 
Oupitic.  Il  falloir  donc  s'exprima  d’une  manière  , qui 
comprit  également  la  Souveraineté  ^Jbfilxe , fit  la  Staveranuti 
Limiter. 

§.  II.  ( I ) Kam  impure  ejualiher  feutre  , id  tfl  Rt^tm  tfift, 
C.  Mcmmius , epud  b a Huit.  Bell.  Jngun.  Cap.  $ C . „ Faire 
„ impunément  tout  ce  que  l'un  veut , c'cft  être  Roi. 
Time  U Jnj't  dit,  que  ce  qu'il  y a de  plus  doux  dans  la 
Souveraineté  > c’cft  de  ne  pouvoir  cire  contraint  à quoi 
que  ce  fuit:  E’tptuntcfu*  Pnnctpi[  Ncnr«]  tfind  m pemapant 
bfah'Jimttm  , Cfusd  ml. il  cvgilur,  Tanrgyr.  Lap,  VI.  nus».  1 . 
L'Auteur  citoit  ces  partages.  Voicz  Gn-’iw,  I.ib.  I.  Cap. 
VI.  J.  2.  nom.  2.  Au  refte,  tout  ce  que  dit  ici*  nôtre 
Auteur,  doitître  entendu  avec  cette  rcrtriûion,  tontine 
k Settifnun  ne  fi  pat  dtcl.it  de  fin  drcit..  Voici  ce  que  l'oit 
dira  danslcChsp.  VIII. 

(2)  Vc.:c r lcTraue  de  nôtre  Auteur,  fur  l*£f«r  de  C Em- 
fin  é^AHtmagut,  Cap.  VI.  $.  7- 


pas 

(î)  Rtfptm  timenderum , in  propre  ti  gregu  , 

Regu  in  tpfti  imperium  eft  JtVts. 

Herat.  Lib.  IIL  Od.  I.  vetf.  5,6. 

Qmnt  fnb  régna  gravi  ut  regmem  tfi. 

Se* et.  Thycft.  verf.  612. 

J.  III.  ( l)  *A^s'  ci  zrnVr^l  xax;?<.  ÇçirrïrTfi  tirerai  TPçÆ- 
roe  it  r«?  agX,11*  àyat'c*  tuai  , r«  nr  ....  riç 

î*  T*  altérai’,  i rsutsp  0 wdrzc*i  fiaatX »vs  S**;- 
T 61  Tl  \qL4  avaraz^-r  , (a*  Qrtrl  ) • * l»  ,3éo?.cetf 

i%ûi  t tiSi  Tint  éuAoiç,  âXs.’  *aVm 

râj  *6y oç  , dit  cwoiKùr  nfij  craçfl^uAar7ar,  qgjf  ptt-Stzo- 

Tt  tin  iàe  fp >,pit¥  nytfttnjç.  ,,  La  plupart  s'imu. 

» gment  mal  à propos,  que  le  principal  avantage  de  la 
„ Souveraineté  conlifte  à ne  reconnoitre  aucun  empire  au 
»,  dcfliis  de  foi.  . . . . Mais  direz-vous  , de  qui  eft -ce 
„ que  peut  dépendre  le  Prince?  Je  répons,  qu  il  eft  foô- 
1,  mis  a ccrte  Loi  vivante , qu'un  Pocte  appelle  le  Ra  des 
n MtrttU  o du  Immortels  t laquelle  n'eft  pas  écrire  dans 
,,  des  Livres  , ou  fur  des  planches,  mais  gravée  dans  fon 
„ propre  c«ur,  puis  quelle  n'eft  autre  chofe  que  la 
pr  Ratfoir  r qui  habite  toujours  au  dedans  de  lui , qui 
,r  l'obfcrve  hier  flamme  nt , ôc  qui  ne  laiflc  jamais  Ion 
„ Ame  dans  l'iiidepcndance.  riuranh.  ad  ruattptm  ut- 
dWbo»,  pag.  7$o.  C.  L’Auteur  citoit  ce  paüagc.  Cr 
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pas  à fon  grc  , & de  nous  infliger  de  plus  quelque  peine  : l'autre , comme  /i  tnt  F.*al , dont 
on  fouliaitte  timplement  d’avoir  l'approbation,  pour  lui  donner  lieu  de  croise  que  l’on  agit 
figement  & avec  intégrité.  Les  Souverains  ne  (ont  comptables  à perlonne  de  la  première 
façon  : (2)  mais  ceux  qui  (tint  fenliblesà  l’honneur,  tachent  fouvent  de  rendre  raifort  de 
leur  conduite  à tout  le  monde  de  l’autre  manière  ; ce  qui  n’emporte  aucune  dépendance. 

C’eft  ainfi  que,  quoi  que  chacun  foit  maître  de  (on  bien,  & qu’il  puilfe  le  dépenfer  com- 
me il  lui  plait,  oti  eft  bien  aife  quelquefois  de  donner  connoiifance  aux  autres  de  lès  pro- 
pres affaires , de  peur  de  palier  pour  débauche”,  ou  pour  mdlivais  ménager.  A l’égard  des 
peines  , comment  efl-ce  que  les  Souverains  y feroient  fujets , n’y  aiant  ni  Tribunal  de- 
vant qui  ils  puiilèntêtre  citez,  ni  Juge  pour  prononcer,  & faire  exécuter  la  fentence?  En 
effet,  les  Tribunaux  que  l’on  voit  dans  chaque  Etat,  ne  font  que  pour  les  Sujets,  & tien- 
nent toute  leur  autorité  du  Souverain.  J’avoue,  qu’en  certains  endroits  les  Princes  fouf- 
frent  qu’on  plaide  contre  eux-mêmes  devant  leurs  propres  Cours  de  Juftice , pour  caufe 
de  dettes,  & d’autres  femblables  affaires:  mais  ils  ne  reconnoillènt  pas  pour  cela  un  Tri- 
bunal Humain,  de  qui  ils  relèvent,  & qui  puiilè  les  contraindre  j ils  veulent  par  là  feule- 
ment connoitre  avec  foin  des  prétendons  du  Demandeur,  apres  quoi,  s’ils  les  trouvent  bien 
fondées,  ils  s’aquitent  volontairement  de  ce  qu’ils  lui  doivent.  Au  refte,  il  ne  s'agit  ici 
que  des  peines  proprement  ainfi  dites.,  & infligées  par  les  Hommes:  caron  ne  fauroit 
guéres  mettre  en  ce  rang  ce  que  failoient  (b'!  les  Egyptiens , qui  refufoient  les  honneurs  de  (t>)  Di,t.s..uLLu 
la  fépulture  aux  mauvais  Princes.  Mais,  comme  3 ) les  Souverains  font  eux-tnèmes  fout Clf' LXX11' 
l'empire  Je  Dieu , fi  ceux  qui  violent  les  Loix  Naturelles  n’ont  point  à craindre  les  puni- 
tions humaines,  ils  n’échappent  pas  à la  vengeance  divine  , qui  les  châtie  en  diverfes  ma- 
nières. 

§.  Iil.  D e plus , par  cela  même  que  les  Puillanees  font  Souveraines , elles  font  indé-Troifiémcci«at- 
pendantesou  plutôt  au  deflus  de  toute  Loi  Humaine.  Je  dis,  Je  toute  Loi  Humaine  : car”’, ^,<5uu!*tu 
il  feroit  ridicule  de  mettre  feulement  en  quellion  , fi  elles  font  foûmifes  aux  Loix  Divines,  àdîm.  " 
tant  (1)  Naturelles  que  Révélées.  Mais  les  Loix  Humaines  n’étant  autre  chofe  que  des 
Ordonnances  (2)  du  Souverain,  par  lefquelles  il  preferit  aux  Sujets  ce  qu’ils  doivent  ob- 
(èrver  pour  le  bien  de  l’Etat;  Ordonnances  qui  (3)  dépendent  de  la  volonté  du  Législa- 
teur , & par  rapport  à leur  origine , & par  rapport  à leur  durée  : il  eft  clair  qu’elles  n’obli- 
gent point  diredement  les  Princes.  En  effet,  il  n’y  a perfonne  ici  bas  au  dclliis  du  Sou- 
verain, pour  lui  impofer  quelque  Obligation  ; & l’on  ne  fauroit  fe  preferire  à loi-même  aucu-  Voif  t c 
ne  (4)  Loi  proprement  ainfi  nommée,  c’eft-à-dire,  à laquelle  on  foit  tenu  d’obéir  (a)  comme  uh.u.c.iv.^.'i. 

Ve"  Ciw.Gip  VI.  §.!+■ 


peut  voir  là-dciïus,  une  Diflertarion  de  Mr.  Euddeui,  inti- 
tulée, Tnm  ipem  Lefibui  H an. vu  j , fui  non  Di  Vian  , filuium  , 
8c  imprimée  ù Hall,  en  1695* 

( 2)  L'Auteur  tombe  ici  dans  le  meme  défaut  d'exacti- 
tude, que  j’ai  remarqué  fur  le  $.  I.  Note  l.  Car  ceci  11e 
qiudre  pas  non  plut  aux  Souverains,  dont  le  Pouvoir  eft  li- 
mité  ; puis  que,  quoi  qu'ils  ratifient  les  aû  s que  l’Aflcm- 
blce  du  Peuple,  ou  de  ceux  qui  le  rcprélcr.tcnr,  apaC 
fez  au  fujet  des  affaires  dont  on  n'a  point  voulu  leur  laillér 
l'cniiére  difpofition , 8c  qu'ainiiccs  atfcct  tirent  d eux  im- 
médiatement leur  force  8c  leur  autorité;  il  ne  dépend 
pourtant  pas  d'eux  de  les  révoquer  ou  d'y  faire  aucun  chan- 
gement , fins  l'approbation  du  Peuple.  11  faut  bien  (e 
fouvenir  encore,  que  ce  que  nôtre  Auteur  dit  , ne  re- 
garde que  les  actions  du  Souvciain  , 8c  non  pas  les  effets 
que  Ict  Lout  , qu'il  abroge  , peuvent  avoir  déjà  produits 
par  rapport  aux  Sujets.  Voici  ci-deflus,  Liv.  I.  Chap.  VI. 
$ 6. 

, Ces  mots,  jufqucs  a,  il  eft  clair,  font  de  l'Abrégé, 
des  De.  tn  de  (Htm.  & du  Cil.  Liv.  II.  Chap.  IX.  §.  $.  d'où 
je  les  ai  emprunte*. 

(4)  (iraariiHt  » dans  (es  Notes  fur  l'endroit  de  Grotuu, 
qui". vient  d’érre  cité  à la  marge,  chicane  ici  en  vrai 
Grammairien  , dans  le  même  rems  qu'il  reproche  à ce 


grand  Homme  une  miférablc  tubtilité  Je  Sophiftc  (fîphi. 
jit(A  (AViÜJUt).  Le  r ’euplf  , dit  - il , en  fat  fait  une  / 01 , 
nt  /oblige . T- il  pat  un- nu  me  a t *bfn\xr  f K établit,  il  peu  U 
Loi  au  de  {fut  de  Uu%  D'en  vient  dont  que  TitC  Life  (lait.  II. 
Cap.  I.  ) remarque  , qu’apra  que  la  Roit  eurent  ttê  th.tfloZ 
de  Rome , l' empire  des  Loix  plus  puitlint  que  celui  des 
Hommes  , commença  des  ce  moment  ? Si  chacun  peut 
/obliger  lui -même  par  une  ptemejfè , oh  par  h*  Serment  / 
parquai  ne  pourrai,  on  pat  /obliger  par  fet  Lux  que  f en 
établit  fiiaueiue  t l a lai  eft , filon  la  furifeenjulta  , une 
Convention  générale  des  Citoicns,  [*conuuwm  Reiputdica 
fptnfit , Digeft.  Lib.  1.  Tir.  III.  Lcg.  1,  2.  J c*  ont 

tfpuc  dt  Serment  , par  lequel  ih  /engagent  a eert.u  tel  tho. 
Jtt  : de  la  Vient  que  Juftin  appelle  les  Loix  (fuit  anettnnf 
Çonfraine  de  Pyihitgmetttet , lodalitn  iuns  facranicnta. 

( Lib.  XX.  Cap.  IV.  num.  14.  ) Mais  I.  Ctniui  a voulu 
8c  a du  certainement  parler  dans  l'cxaftirudc  rhüofofhi- 
que  , 8c  non  pas,  comme  fait  Gtonmui , rationner  lut 
une  expreflîon  figurée , quoi  que  fon  commune  dans 
les  Auteurs  Anciens  8c  Modernes  , auffi  bien  que  dan* 
le  langage  oxdinaire.  A paiter  proprement  , on  ne  peut 
pas  duc,  que  la  loi  foit  au  deflus,  ni  de  celui  qui  la 
!;•  - , ni  de  ceux-munc  à qui  elle  eft  pré  faite;  moins 
•LivOtc  que  par  cllc-incuic  elle  leur  impofc  aucune 
O o 2 GblU 
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2$  2 Des  caraütrts  propres,  £r  des  modification 

venant  d’un  Supérieur.  Du  relie,  3 eft  certain,  que  le  Souverain  eft  quelquefois  obligé 
d’obferver  lui-même  fes  propres  Loix  , & cela  parce  que  l’Equité  Naturelle  & l’Honnêteté 
publique  l’exigent  i afin  d’engager  fes  Sujets  par  fon  ) exemple  à pratiquer  plus  exacte- 
ment ce  qu’il  leur  preferit  pour  le  Bien  Public,  & de  peur  qu’il  nefemble  £è  referveràlui 
feul  le  plaifir  defe  plonger  dans  les  Vices  qu’3  leur  détend. 

£xm>«  dénu  dât  g IV.  O N dillingue  ici  ordinairement  entre  Souveraineté  Réelle  , & Souveraineté  Fer- 
ac entre  formelle.  Mais  cette  diftinétion  eft,  à mon  avis,  également  abfurde  & dangcreulê  , fut 

*ai  tout  étant  appliquée  aux  .Monarchies,  en  forte  que  l’on  conçoive  tout  à la  fois  dans  l’Etat 

"™"  rrJ’"uM‘-  (Jeux  Souverainetés  diftincles  : l’une  Perfonneüc , qui  eft  attachée  au  Roi  : l’autre  Réelle  , 
qui  rélîde  dans  le  Peuple  > par  oppolîtion  au  Roi , & qui  eft  égale  ou  même  fupérieure  à 
la  première;  les  droits  (1)  réels  pallànt  d’ordinaire  pour  plus  conlidérables  , que  les  droits 
perfonnels.  En  efièt  il  implique  contradiction  de  luppofec  deux  Souverains  à la  fois  dans 
un  feul  & même  Etat  ; & il  ne  fauroit  avoir  deux  Chefs  fans  être  expofé  à des  maladies 
mortelles.  Pour  établir  cette  double  Souveraineté  , on  dit , que  quand  un  Roi,  ou  une 
Famille,  à qui  la  Couronne  étoit  alfedée , viennent  à manquer,  le  Peuple  a une  pleine 
liberté,  ou  de  fe  choilir  un  autre  Roi,  ou  de  changer  la  forme  de  fon  Gouvernement- 
Mais  cela  ne  prouve  pas  plus  la  prétendue  Souveraineté  Reélle  du  Peuple,  que  (i , fous 
prétexte  qu’un  Efclave  devient  libre,  après  la  mort  de  fon  Maître  décédé  fans  Héritiers, 
on  s’avifoit  de  foûtenir,  que,  du  vivant  du  défunt  l’Efclaveavoit  une  Autorité  Réelle  fur  là 
perfonne  & fur  fes  biens,  par  oppolîtion  à l’Autorité  Petfonnelle  de  fon  Maître.  11  ne  lot 
ù:jib.i,  Oj>.  111.  Je  rjen  aon  pi^  d’alléguer  ici  ladiftindion  que  font plufieurs Ecrivains,  après  (a)  Grotius 

en- 

Obligation.  L'Obligation  émane  de  l'Autorité  a un  Sa-  ce  que  j'ai  dit  dans  une  des  Nouvelles  Notes,  Lit.  iv. 
pcricux  ,*  fie  tout  Supérieur  eft  une  pcrfoiujc,  ûc  non  pas  Chap.  IL  £.  17.  Ntt.  2.  Itt.  Les  Loû»  1 proprement 

une  chofc.  Si  l'on  eft  tenu  d'obetr  à la  Loi , entant  que  parler  r ne  (àmoient  jamais  ctre  regardées  comme  de* 

Loi , ce  n'cft  pas  precifcmem  parce  quelle  patoit  ou  eft  Conventions.  Votez  ce  que  notre  Auteur  a dû,  Liv.  r. 
même  veritabletnem  jufte  , ou  avantageuse  au  Public,  Chap.  VI.  $,  z.  IV-  Enfin  Gmitu , aulïî  bien  que  nôtre 

(autrement  on  pourroit  C è difpcnfer  d'oblcrver  celles  Auteur,  n entend  parler  ici  que  de*  Loix  Civiles  pure- 

qui  ne  regardent  que  des  diofcs  indiftVrcntts  ) mais  par-  ment  rdîtives  * Ôc  non  pas  des  Loix  Naturelles  1 

ce  quelle  eft  prcfciire  par  un  Supérieur . qui  a droit  car,  A l'egard  des  dernières,  tien  n’cft  plus  vrai  que 

d'exiger  nôtre  obeiflàncc  en  tout  ce  qui  n’cU  pas  cou-  ce  que  dit  Pim « /«  J tant . S en  ej}  ttinetps  fiuper  laps  + 
traire  auxLoix  de  Dieu  ou  de  la  Nature.  Lots  donc  qu’un  fi*4  Lejte  fiupra  Pumipem,.  Panegjrt.  Txaian.  Cap.  LXV- 
Peuple  Libre  établit  des  Loix,  pour  fc  gouverner  lui-mc-  nom.  1. 

nie  , chaque  Citoien  promet  à la  vérité  de  le*  obier-  (5)  C*e£  ce  qu’un  ancien  Poüe  représente  fort  bion 

ver  , tant  qu'elles  fubiîfteront,  parce  qu'il  fon  egard  ce  dans  ces  fameux  vas: 

font  autant  dVrdonnance*  d’un  Supérieur,  ou  de  rom  h tsmmant  joies  fi  qutd , eenfiifivt  tenendumr 

le  Corps  des  Citoyens  , A la  volonté  duquel  il  s’eft  rntmu  juffa  fiobi.  Tune  ekfiervantm  aqus 

fournis:  mais  le  Feuplc  cnrier  ne  s’engage  A rien,  puis  Fit  Pefulus,  nu  fort  nt^ox  , cùn  vident  ipfimm 

qu’il  ne  fauroit  être  Supérieur  de  lui.mûnc.  J'avoue,  p.uùefibt.  Cempent*  üri>ù 

Sue  , fi  ces  Loix  font  conformes  au  bien  de  la  Société*  Régis  sut  oxemplum:  hu  fie  infietlere  fit» fia* 

ne  doit  pas  les  abolir  légèrement  , tant  que  les  Humonet  ubtU  -valent  , ut  vits  retenus. 

choies  demcuicnc  dans  la  même  fituation.  Mai*  ce  CUuJtun.  de  IV.  Confiai.  Hum.  v.  296,  > fitqq. 
n'eft  pas  parce  que  ce  font  des  Loû  , qu'il  s'eft  im-  I/Empcreur  Titui  fait  paroûre  li-dcilus  «le  beaux  fenotnenx 
poires,  fie  qu’il  a établies  au  deifus  de  lui;  c’eft  uni-  dans  la  Ber.  met  de  Rat  sue , A (k.  IV.  Seat  V. 
quement  en  vertu  de  la  Loi  Naturelle  qnc  le  Créateur  fie  S'sU  fie  taifient , Madame,  & me  vendent  leurs  L*s»p 

k Législateur  Souverain  impofe  à chaque  Société  , au(&  *4  qati  mexpefiet.vemf  Parquette  ttmpUifismtt 

• bien  qu’A  chaque  perlbitnc,  de  picndrc  foin  de  f»  Faurra-t-il  qatlqœ  leur  psuer  leur  patience* 

plOj.re  confcivauon.  IL  La  confcquence  , que  Cime-  %ue  ne  firent  lit  punt  alrns  me  demander} 

vrai  tire  des  Obligations  , où  loa  entre  par  les  rro-  Méuurumdraijt  dei  Lux  que  te  ne  pues  farder  ? 

meflVs  ou  les  Conventions  , fit  par  le  Serment  , eft  Nôtre  Auteur  citoit  /.  Samuel , XIV,  39,  40  fit  fiüv.  Tir. 
maniûttcir.enr  fautTe.  Lorsque  )e  fais  une  Promcfle  Lrvtus , Lib.  XXVI.  Cap.  XXXVI.  au  commencement 
à'  quelcun  , celui  à qui  je  promets  , aquiert  dès. lors  un  de  la  Harangue  de  Lavtnos  : Pi:u.  Pancgyr.  Cap.  XLV. 
droit  par  rapport  A moi]  fit  amli  je  fuis  lié  par  ma  num.  6.  fit  Ub.  IV.  Eptft.  XXII.  in  fin.  Jufiia.  Lib.  III. 
parole  , juiqu’à  ce  que  je  l'aie  accomplie , ou  qu'il  Cap.  II.  num.  S*  ^AtUn.  Lib.  X.  Cap.  X.  Rafia,  Petfic. 
m'en  a«t  tenu  quitte.  Mais  y a-t-il  quckun  qui  aquiére.  Cap.  I. 

par  les  Loix  q u*  uu  Peuple  établit  pour  fe  gouverner,  un  $.  IV.  (1)  On  appelle  Drein  purement  Perfitmeh,  ceux 
droit  en  vertu  duciucl  il  puiûc  exiger  de  lui  , qu'il  qui  font  Amplement  atuchcx  à la  perfonne  qui  en  eft  re- 
né les  abroge  point?  11  faut  dire  la  meme  chofc  du  vC rue  » HcDrests  Réels,  ceux  qui  conviennent  4 la  vérité  A une 
. Serment  : cor  , dans  tour  Serment  valide,  la  Divinité*  certaine perlonne  (car  cela  eft  commun  A toute  forte  de 
que  l'on  prend  à témoin,  aquurt  , li  j'ofe  ainfi parler.  Droits  ) mais  qui  font  aufli  en  quelque  mametc attacher 
k droit  d’exiger  l'accomplillemcai  de  ce  que  l'on  a A une  certaine  diofc  , qu'ils  foirent  toujours , en  forte 
prié}  foit  que  le  Serment  fc  rcJuife  A une  efpéce  de  que  quiconque  aquiert  la  choie,  a des- lors  le  droit,  par  cela 
%'iiu  , ou  qu’il  ne  tienne  lieu  que  d’acccllbitc,  comme  Ical  qu'il  la  polîedc  légitimement.  Votez  G retins,  Lib.  I. 
dans  k*  engaçcmc-.;  où.  l’on  caue  caveu  auuui.  Voua  Cap.  1.  $.4. 
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entre  le  Sujet  commun  > & le  Sujet  propre  fie  la  Souveraineté  > dont  le  premier  rélide  dans 
le  Corps  de  l’Etat  , & l’autre  dans  la  perfonne  du  Prince  , ou  de  l’AlfèmUée  , foie  der 
Priucipaux,  ou  du  Peuple  r entre  les  mains  de  qui  eft  le  Pouvoir  Souverain.  Car  cela  veur 
dire  feulement,  que  fi  l’on  demande  en  général,  quel  eft  le  fujet  confos  & indéterminé  ,. 

©iifc  trouve  la  Souveraineté , il- faut  répondre  , que  c’eft  dans  chaque  Etat  particulier: 
mais,  fi  l’on  demande  enfuite qu’elle  eft  la  perfonne  en  qui  réfide précifément  le  Pouvoir' 

Souverain*  il  faut  répondre,  que  c’eft,  ou  le  Roi,  ouleSenat,  ou  PA  Semblée  dû  Peu- 
ple. Or  inférer  delà,  qu’il  y a deux  Souveraineté*  diftindtes,  Pune  réelte , qui  eft  celle  de 
l’Etat  » l’autre  perfonnelle  r qui  eft  celle  du  Roi , c’eft  raifonner  aulll  pitoiablement  que  ce- 
lui qui  s’imagineroit,  que  chacun  a deux  fortes  differentes  de  Fue,  l’une  qui  réfide  dans 
Ÿ Homme  entier , comme  dans  urtfujet  communs  Pautre,  quieft  dans  P Oeil  y comme  dans* 
fon  fuiet  propre. 

§.  V*  Il  y a eu  des  gens , qui  ont  ofefoûtenir,  que  nul  Roi  ne  peut  ni  ne  doit  fe  re-  Les  Ko*  r<vvcnr 
garder  comme  au  delfusde  tout  le  Peuple  pris  entèmble,  & Arijlote  (i)  (embiè  favorifer  ^jj  jJllPc Jp:” 
extrêmement  cette  penfée.  Mais  (2)  Grotius  a entrepris  de  la  réfuter  > de , pour  cet  effet , 
il  remarque  d’abord,  qu’il  eft  permis  à chaque  Particulier  (a)  de  vendre  fa  liberté,  de  de  xxi^wrv^v 
fe  rendre  Efclavc  de  qui  il  veut:  pourquoi  donc  un  Peuple  indépendant  ne  pourroit-ilpfls  'cJfaedeSJUP. 
transférer  (ans  referve  à une  ou  plufieurs  perfonnes  un  plein  pouvoir  for  lui  ? (ans  que  pour-  j^v2'  gî- 
tant on  ait  raifon  de  comparer  à-  des(3)  Efdaves  les  Sujets  du  Monarque  le  plus  abfolu^xLTît.xn /rw,l 
lesquels,  s’il  eft  bon  Prince,  peuvent  vivre  fous  fa  domination  (4)  aufii  libres  de  auffi  heu- » Ar- 
reux, que  dans  une  République.  On  fait  voir  enfuite,  qu’il  peut  y avoir  eù  plufieurs  rai-  vn^icxvr.  L*r. 

fon  S Dijpfi.  uhi  fiptà. 

uo  Tyran.  Aurcfte  nôtre  Auteur  citoir  ici  un  atttré  paf-  vn* 
fage  où  il  ne  s'agir  nullement  de  La  fupéricrité  du  XXXIII.  Lib.  XI  - 

Peuple  an  defliis  du  Roi,  nuis  feulement  des  forces  que  ’^t.XIlI.  Çmii»»  .«i 
le  Roia  en  mam  pour  faire  obfcrvcr  les  Loix  , f<  pour  ré-  ‘'''t'****”  pecUm*- 


$.  V.  (i)  Dans  fon  Traité  de  P*H tique , (Li&  ni.  Cap. 
XVI.  Edit.  Parif.  ) où  il  allègue  les  raifons  de  ceux  qui 
croient  , qu’une  Monarchie  abfoluC  eft  oootiaire  à la 
Nature.  Car  co  Philofophe  appelle  Mmemhit  pkine  & al- 
un  Gouvernement  où  le  Roi  régie,  comme  il  le 
juge  à propos , routes  les  affaires  publiques , avec  la  mê- 
me autorité  au'un  Tcre  commande  dan*  là  famille , 8c 

?u\me>  République  fe  gouverne  elle-même.  Auth  4 tçf 
UiuZxTtttia  J *aê‘  ij»  àçyji  rzâsti  > 'xaxà  Té»  ravri 
A» jet»  à . . . . vr a»  m tr<x>v k‘^u{  ef»  &->, 

ewxrç  Ix-xçv»  iènç9  rfif  troA*$  t«apf*  v kk»xh  mxyu{>n 
kxth  Tv ûmiç  yXfi  » «♦*■)> CW***  fixrt?ita  us 
cUixf  içti,  ûrxs  « ^aciAita  sroAfà. fri»,  ' art  t io- 
ns oU*»ofAta.  Cap.  XVI.  au  commencement  ; & C«p.  XIV. 
à hi  fin.  Dans  le  Chat,.  XVlf.  ^fhfiete  üg idc  la  queflion 
Iclon  fes  idées*,  & il  dit,  que  , comme  Le  naturel  de  cha- 
que Peuple  demande  une  certaine  forme  de  Gouverne- 
ment plutôt  qu'une  autre  , li  dans  une  Nation  propre  à 
la  Monarchie  il  fe  trouve  quelque  perfonne,  ou  quel- 
que Famille , qui  furpafte  en  vertu  tous  les  autres  Ci- 
toier.s  , alors  il  eft  également  jufte  8c  utile  , que  cette 
pcnlonnc,  ouccue  Famille,  régnent  avec  ttn  Pouvoir 
abfoln.  BaatAfVTÔ»  jarV  **to  r«4i rreWf»  nrtWoç,  3«e- 

Qvm  fLrptn  yiwij  ûwipqfcv  kut’  ojutv  wrçàs  vy iuo$ia*  «ro* 
Xtrv cv.»  • - • • vrxr  a,  < oAa»,  ►«•rju  rr«Ahi.**  i»x  TU 

•x  ficÇf'çojra  kot*  âpfT».*  Toffîr'’»  > <5r' 

tv  r T à^Knv  xvjyrx  t , rcTt  tix.cu6t  ra 

yt.ri  i*tai  Tare  j3*7i>xxcr9  xijVw  rrayr^/y  v_ctj  flxet- 
><a  t î/tf  TÎTe*  ....  cAt  >t»7r,T eu  jueVs»  T«  ‘sruQur&M 
T v reiaTv»  -y-p)  rirai  M"  xara  U'p*i  TÎTo»  , ÔM' 

Ainli  ce  Philofophe  ne  prétend  pas,  que  nnl  Roi 
ne  puifi'c  jamais  être  an  deftus  du  Peuple , comme  nôtre 
Aateur  feinble  le  lui  attribuer.  Il  eft  eft  vrai  que  le;  quaii- 
ter  qu\.4r,yïr«  demande  dans  un  Monarque  abiolu,  font 
trcs-rarcs;  cela  donne  lieu  \ Mr.  Sittnty  ( Chap.  III. 
Seéh  XXI U.  ) de  ibûtenir,  que  cc  Thilofophc  luppofc  un- 
homme  qui  ne  fe  rrouve  point,  pour  faire  entendre  par 
là  , que  l’on  ne  doit  jamais  donner  un  Pouvoir  abfot»  V 
qui  que  cc  foit.  Mats  pcut-ècre  qu^iper*  n’a  pas  eù 
dans  l’cfpnr  l’idée  d'une  Vertu  parfaite,  f<  que  fuppo- 
fam  le*.  Houuncs  reis  qu'il»  font  pour  l’ordinaire  , il  a 
voulu  fcuUincnt  exdurte  les  vices  énormes  qui  foimcnr 


pirm«rl«  Sujets  reWUts.  âo  «»»»«.  &t«.‘  ' XTtK<«v5i',tV' 

Totravr^a  Tr*  la,  ayr  t'xâça  *mV  vc/x  in*  yqrx  ZT. 
vvtdxXu:»* t*,  t i't7 .*> f ri  5 /î  f-iut  <}*'•/ 

ékh  f'*s  de  firtr  qm<  Win  * ih.t'jiU  Ci  fit»  , tu  fini  , m»  *v*e  ecc.  re/.‘ 

plttfieun  tuarti  , mmi  nrwu  qur  aVv  * tai.fr  U Mùiuindt  prt-  i eor. 

fi  eufimUti  Cap.  XV.  à la  fin.  . U&SMn,  de  /..V. 

(2)  C'eft  an  Liv.  I.  Chap.  III.  Ç.  g.  Grtneviue  critique  ^ t'rnr-  fi<-  Hd*- 
ici  encore  ce  Grand  Homme,  mais  fa  cenfure  n’eft  pas  Lib.Vl.Cap.VlI. 
mieux  fondée  que  celle  dont  nous  avons  parlé  dans  la 
Note  4.  lut  le  $.  3.  U fe  tlie  de  prouver,  que  lors  qu’un 
Souverain  a dégénéré  en  Tyran  , 8c  qu'il  gouverne  d’une 
manière  qui  temfr  mamfeftement  à la  ruine  de  l'Eut,  ou 
lors  qu'il  viole  les  Loik  fondamentale» , auxquelles  il 
avoit  promis  de  ft  conformer,  te  Peuple  peut  lui  ré- 
fiftex  , 8c  fe  délivrer  de  ce  joug  inique.  Mais  c’eft 
ce  que  Cntim  rcconfiott  formellement , C*p.  IV.  J.  7; 
mun.  1;  2,  3,  4,  j.  8c  f.  11,13,14a  Tout  ce  0/1' il  pré. 
tend  érablir  dan,  l'endroit,  dont  il  <’aç:r , c'eft  <jne  U s»u- 
vnnnitti  n'appartint  f*J  au  Peuple  fû’tan  & faru  rutptien , 
en  firtt  qu'ù  puijfi  réprimer  & punir  In  /loti  tenter  le»  fera 
qui  h abufent  de  leur  Peuvier.  Ainü  Grunnui  pouvoit 
s'épargner  la  peine  de  réfuter  cc  que  fon  Auteur  ne  foû- 
tlenr  pas. 

(3)  Faililur , erre  p t qttrfijmif  fut  Pnmipa  crédit 
Strvrttum.  HHmau.tm  Liberia»  pratm  cxj}atf 

fut  Re^t  p\».  - — - — ■ 

Chrudtvx,  tn  Steuud.  I enfui.  Stiiicetr.  V.  M J.é1 

(4)  C'eft  ce  que  tlifoic  ^ApelU/uu»  de  7 'pane , dans  Phi* 
l«flrxte , Lib.  V.  Cap.  XII.  pig.  24 >.  B.  Edit.  AfaeB.  Cap. 

XXXV.  |ug.  2ïg.  Ed.  Oie.tr.  1709.  'ÜVTr*  yxp  «h 

a , fdtft?*iTt  Tv  tf  to  è/is  aeSfJf*  T»‘ 

rn»  ai£v  Çxuiff^at-  irru',  ù Ms  àçxj>,9  r.'a>ra  ii  \ 

1 0 Çvuififyr  ri  x.cf'2  S?uct  ift.  ,,  Comme,  * 

,,  dan»  une  République  Dcmocutique  , un  lcul  Hom- 
„ me,  oui  furpafte  levant-»  par  fon  mérite,  fait  chan- 
t*  gcc  de  face  au  Gouvernement , en  forte  que  l'Etat* 

1,  lemblc  conduit  pat  une  feule  rite  J de  même,  loua 
n unKor  , qui  rapporte  tour  au  bien  public,  on  diroit 
O u 3 ,»  qjre 


Goo 


2p4  Pes  car  attira  propres,  & des  modifications 

fons  & plufieurs  circonftances  occafionnelles  qui  ont  porté  un  Peuple  à Te  dépouiller  entiè- 
rement de  la  Souveraineté , & à la  dépofer  entre  les  mains  de  quelque  perfonne  , ou  de 
quelque  autre  Peuple.  Cicéron  en  marque  plufieurs  dans  les  paroles  fuivantes  : (f)  Oit  Je 
fiionet,  dit-il,  à l'empire  de  qttelcun , ou  par  pure  inclination  ; ou  en  reconnoiffmce  des  in- 
fgnes  bienfaits  qu'on  a reçus  de  lui  j ou  en  confdération  de  fin  grand  mérite  ; ou  dans  l’efpé- 
rance  de  l'utilité  qu'on  fi  promet  de  fit  domination  ; on  dtns  la  crainte  d'être  réduit  par  for- 
ce à fin  obêijfauce , fi  l'on  ne  s'y  range  de  bonne  grâce  ; ou  p.rr  les  attraits  des  libéralitez, 
& des  belles  promcjfes  dont  on  a été  ébloui,  ou  enfin,  comme  on  t’a fiuvent  vu  dans  la  Ré- 
publique limaille,  parce  qu’on  a été  gagné  à force  d'argent.  Voici  les  cas  que  Grotius  allè- 
gue. Quelquefois,  dit-il , un  Peuple  Ce  voiant  fur  le  point  de  périr , ou  par  l’épée  viéto- 
(>’  voici,  r»  c«-rieufe  d’un  (b)  Ennemi,  ou  (c)  par  une  extrême  difette,  ne  trouve  point  d’autre  reffource, 
Lit>fvu’.  ex  xxi!  tjue  de  lè  mettre  abfolument& fins  referve  fous  la  domination  d’unautre.  Il  peut  arriver 
(c,  voir,.  <;.«/:  aulfi  qu’un  Père  de  Famille,  qui  polfede  une  grande  étendue  de  terres,  n’y  veuille  rece- 
ciiap.xn  u,  is>.  vtnr  pe,f0nne  qu’à  condition  que  ceux  qui  s’y  établiront,  dépendront  abfolument  de  lui  ; 

ou  qu’aiant  un  grand  nombre  d’Efclaves , il  les  affranchilfe  à cette  condition.  Ajoûtez  à 
îoi.  i cl.  irdr  cT  Ce^:,>  qu’d  y a des  Peuples,  dont  le  naturel  demande  un  Gouvernement  Monarchique  & 
la,  tr-titount  ti'fci'.  abfolu  : ce  qui  n’ell  pourtant  pas  toûjours  une  marque  de  lâcheté  , ou  de  balTefle  d’ame, 
kmÏoi»**  vole,  comme  l’imaginent  (d)  la  plupart  des  Républicains,  qui  traitent  de  vilsEfclaves  lésan- 
tettjm.  ciens  Cappadociens , pour  avoir  préféré  la  (e)  Monarchie  à la  Liberté,  que  les  Romains  leur 
vcri.iss.  otFroicnt.  Le  Gouvernement  Populaire  eft  fans  contredit  très-pernicieux  dans  les  Pais,  où 
i3.xii!^4c"d.  d y a quantité  d’efprits  bouillans  , ambitieux,  fiers,  & mutins:  car  ces  gens-là  aiment 
Tins.  su.  u.  mieux  obéir  a un  feul  (fi),  & être  élevez  pardelfus  les  autres,  que  de  vivre  dans  l’tgali- 
XMvntctfAi  te  d’une  République.  Aujourd’hui  encore , comme  de  tous  tems,  les  Peuples  d 'Orient  lont 
(f  ) voie  cc  que  tellement  accoutumez  au  (f;  Gouvernement  Monarchique,  qu’ils  ne  fauroient  en  foufïrir 
Mc'"desSM-  d’autre.  Il  n’y  a que  desefprits  modérez,  paifibles,  & fans  ambition,  qui  s’accommo- 
m,!-.  & c.w  c,!-  dent  de  l’Etat  Populaire,  Enfin  , les  troubles  & les  Guerres  civiles  d’une  République  ré- 
îui  de  ’r?*  dU  duifent  fouvent  les  chofes  à un  tel  point,  que  l’Etat  ne  peut  éviter  de  périr , » les  Citoiens 
ne  le  foûmettent  (7)  déformais  à la  domination  abfolue  d’une  feule  perlonne. 

Rcponle  aux  ni-  g.  V’I.  Examinons  maintenant  les  raifons  de  ceux  qui  prennent  plaifir  à élever  le 
pouV'prou^cr'ic'  Peuple  au  delfus  des  Rois  , en  vertu  de  cette  prétendue  Souveraineté  Réelle  qu’ils  lui  at- 
conuaùe.  tribuent.  Tous  les  Rois,  dit-on  d’abord,  (ont  établispar  le  Peuple:  (i)or  naturellement  ce- 
fa'i  voie,  en»»,  |ui  qui  établit  ellau  deflus  de  celui  qui  eft  établi  (a).  Jerépons  , qu’à  la  vérité  toute  Au- 
**  torité  légitime  des  Rois  eft  fondée  fur  le  confentement  du  Peuple:  mais,  comme  ce  con- 
fentement  fe  donne  en  diverfes  manières,  l’ufàge  ordinaire  ne  permet  pas  de  dire,  qu’un 
Roi  foit  établi  par  le  Peuple,  à moins  que  le  Peuple  ne  l’ait  élu  defbnpur  mouvement  & 
avec  une  entière  liberté.  Pour  ceux  que  le  malheur  delà  Guerre  , ou  quelque  autre  raifbn 
prelfante  , réduit  à la  nécellité  de  fe  foûmettre  aux  Loix  d’un  Prince  , à qui  ils  n’auroient 
pas  voulu  obéir  fans  cela  ; on  les  regarde  comme  là  conquête,  St  on  ne  dit  pas  qu’ils  l’aient 
établi  fur  eux.  Déplus,  la  maxime,  dont  il  s’agit,  eft  véritable,  lors  feulement  que  ce- 
lui qui  établit,  lereferve  le  pouvoir  de  laitier  ou  d’ôter  , quand  bon  lui  femblera  , à ce- 
lui qui  eft  établi,  la  Charge  qu’il  lui  confère  j St  non  pas  quand  il  s’agit  d’un  établiflèment  , 
qu’il  étoit  libre  d’abord  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  en  faveur  de  qui  l’on  auroit  voulu, 
mais  auquel  on  eft  indifpenfablement  obligé  de  fe  foûmettre  déformais  , du  moment  qu’il 
eft  une  fois  conclu  & arrêté.  D’autres  répondent  ainfi  : Lors  , difent-ils , que  l’on  établit 

quel- 


„ que  c'eft  un  Gouvernement  Topulaixe.  **  L'Auteur  ci* 
tou  cc  partage.  Voie zHabbes  , dt  Cive,  Cap.  X.  $.  g. 

(5)  xAtrjuc  et  1 api  fitbjuiunt  fe  I* nanti  tmptrie  aIicUMI  , & 
ftltfiaU  , de  1 AU  fis  ptunkus.  Dueimiur  emm  a»U  be.ic-.olen- 
tm  , tua  bénéficia' um  m.tjnilstUint  , 4M t di^mtatu  fajl.ui- 
tiâ  , sut  fpe  , Jim  id  utile  fstiurum , âmî  me  tu , ne  w pa- 
rité cegmitHS  , Mut  fpe  las  fit  sers  1 , premij/îjijnt  idpti  . 4Nf 


pe firent,  nf  fapt  in  ntfita  Kepubt.  videmxi,  mer  ce  de  urdufh.  De 
Ortie.  Lib.  II.  Cap.  VL 

(6)  - - El  dsmiean 

Ut  ptjfint , ftrvin  vt/turl.  ■ 

* iuftn.  EJyli.  XV.  vcrC  37,  38. 

(?)  C'tfil  Ce  que  dit  Luetun  , de  It  ftepuclujue  Rt- 
tusuri  ; 
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cjuelcun,  on  lui  donne  autorité  ou  fur  un  tiers,  ou  fur  foi-mème.  Dans  le  premier  cas , 
celui  qui  établit  eft  fans  contredit  au  delTus  decelui  qui  eft  établi.  Car,  comme  on  fup- 
pofo  que  le  tiers  eft  & demeure  toujours  fous  la  puillànce  de  la  perfonne  qui  établit  l'autre 
fur  lui  ; il  faut  néceflàirement  que  celui , qui  eft  établi , dépende  toujours  de  celui  qui  l’a 
établi:  perfonne  ne  pouvant  avoir  à la  fois  deux  Maitres , dont  l’un  ne  foit  pas  fubordon- 
néà  l’autre.  Si  un  Peuple  libre,  par  exemple,  donne  à quelcun  le  commandement  de 
lès  Armées , il  ne  lailfo  pas  pour  cela  de  conforver  toujours  fon  empire , Sc  fur  le  Général  , & 
fur  les  troupes  dont  il  lui  a confié  la  diredion  en  chef.  Mais  lors  qu’on  établit  quelcun 
fur  foi-même,  c’eft-àdire,  qu’on  lui  donne  autorité  fur  foi,  il  eft  impoflible  que  l’on  de- 
meure après  cela  au  deflus  de  lui  : car  ce  foroic  commander  & obéir  en  même  tems  à la 
même  perfonne. 

Autre  argument  (b).  Tout  Gouvernement',  dit-on  , eft  établi  en  faveur  de  ceux  qui  ;t>)  voie* 
font  gouvernez,  & non  pas  enfaveurde  ceux  qui  gouvernent;  c’eft-à-dire,  que  le  Roicft 
pour  le  Peuple,  & non  pas  le  Peuple  pour  le  Roi  : donc  le  Peuple  eft  au  dellus  du  Roi. 

Mais  le  principe,  d’où  l’on  tire  cette  conféquence,  n’eft  pas  généralement  vrai.  Le  pou- 
voir, par  exemple,  d’un  Maître  fur  fon  Efclave  , n’eft  pas  établi  en  faveur  del’EfcIave; 

3uoi  que , fi  le  Maître  veut  retirer  quelque  profit  de  fon  autorité , il  doive  prendre  foin 
e l’Efolave.  D’ailleurs , il  ne  s’agit  pas  ici  de  favoir,  fi , fuppofé  que  le  Peuple  ou  le  Roi 
doivent  périr  infailliblement  l’un  ou  l’autre,  il  faut  fâcrifier  tout  le  Peuple  pour  fou  ver  le 
Roi?  mais  feulement,  fi,  de  ce  que  le  Gouvernement  Civil  a été  établi  pour  l’avantage  de 
toute  la  Société,  il  s’enfuit , que  ceux  qui  ont  fournis  leur  volonté  à la  volonté  de  leur  Prin- 
ce , aient  droit  de  juger  de  la  manière  dont  on  doit  s’y  prendre  pour  parvenir  à cette  fin, 
ou  bien  fi  cela  regarde  le  Roi  foui,  à la  conduite  & à la  confidence  de  qui  on  a remis  le 
foin  des  affaires  de  l’Etat  ? 

Quelques-uns  tirentid  un  argument  pour  la  fupériorité  du  Peuple,  (2)  de  ce  quel’Hiftoire 
Sainte  nous  parle  de  quelques  Peuples  qui  ont  été  punis  pour  les  fautes  de  leurs  Rois;  & 
void  comment  ils  le  prouvent  (c).  On  ne  fauroit,difent-ils,  imputer  à perfonne  les  actions  («)  voie* 
d’autrui , à moins  qu’il  n’y  ait  contribué  quelque  chofo.  Or  il  eft  impolîible  de  concevoir  ,6' 

d’autre  raifon  pourquoi  le  Peuple  a quelque  part  aux  crimes  de  fon  Prince , fur  tout  lors 

81’il  les  défopprouve , fi  ce  n’eft  parce  qu’il  a négligé  de  reprimer  ou  de  punir  le  Roi. 

onc,  puis  que  le  Peuple  peut  punir  le  Roi,  il  faut  qu’il  foit  au  deftiis  du  Roi.  Mais, 
pour  moi,  je  fuis  allïire,  que  les  Sujets  ne  font  en  aucune  maniéré  (3)  coupables  des  pé- 
chez de  leur  Prince , tant  qu’ils  n’y  ont  point  concouru  pofitivement.  Car  étant  inférieurs 
au  Roi,  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  l’empêcher  de  commettre  des  crimes  , moins  encore 
l’en  punir;  deux  chofos  qui  fuppofont  une  autorité  de  Supérieur.  Avant  que  le  Roi  fût 
établi  fur  eux,  ils  riétoient  point  refponfables  de  fa  conduite,  parce  qu’étant  alors  tous  égaux 
à lui,  ils  n’avoient  aucun  droit  de  diriger  fosaélions.  Comment  donc  pourroit-on  dire  * 
fans  abfurdité , que,  depuis  qu’ils  fo  font  fournis  à fa  domination,  ils  aient  aquis  le  droit 
de  le  réprimer  & de  le  punir  ? Ils  ne  font  pas  non  plus  coupables  de  fes  crimes,  fous  pré- 
texte qu’en  l’établiflànt  leur  Souverain  ils  lui  ont  donné  un  Pouvoir  abfolu.  Car  ils  n'ont 
fait  par  là  que  lui  laiifor  le  droit  d’impunité  qu’il  avoir  déjà  dans  l’état  de  la  Liberté  Natu- 
relle , & fans  lequel  il  n’y  auroit  pas  moien  d’exercer  le  Pouvoir  Souverain.  Pour  ce  qui  (<f)  n.s,m:  chap 
regarde  les  exemples  que  l’on  allègue  , tirez  de  l’Ecriture  (d)  Sainte  , Crolùo  y a fliffifom-  *fxjv.  & aaicw* 
ment  (e)  répondu.  ^ 
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§.  VI.  (O  "L'Auteur  en  veut  ici  fur  tout  au  fameux' 
Livre  intitulé,  Vtndttu  tonte  s Ty/tnnu  &c.  Voici  la 
Qucftion  III.  de  ce  Livie , pag.  67,  & frfl.  Ed.  Fran- 
tof.  162a. 
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(2)  Voice  les  VmdtciMitt*  Tyvra,  Jm,i  Bmts,  p.29,  pJte  ^ vul;  ,r>. 

^ du  Chap.  de 
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'D’autres  difent,  que,  comme  une  perfonne,  qui  a vendu  volontairement  fa  Liberté, 
retient  toujours  le  droit  de  fortir  de  TEfclavage  où  elle  eft  entrée  : il  en  ellde  même  d’un 
Peuple  , qui  s’ell  fournis  à un  Gouvernement  Monarchique.  Mais  il  falloir  ajoûter  : bien 
entendu  que  le  Maître  & le  Roi  y confentent,  & renoncent  à leurs  droits  ; autrement  il  n’y 
a point  d’homme  de  bon  fens  qui  ofe  foûtenir  une  telle  propofition.  Il  eft  feux  encore, 
qu’un  Peuple , qui , par  fucceffion  de  tems , a dépouillé  fon  naturel  fervile , en  forte  qu’il 
trouve  déformais  la  domination  abfolue  trop  dure  à digerer,puiife  légitimement  fecouerle 
joug  de  fon  Prince , & établir  un  Gouvernement  Démocratique.  Car , en  ce  cas-là,  il  fof- 
fit  que  le  Roi  change  de  méthode,  ■&  qu’il  ménage  le  Peuple  avec  beaucoup  de  prudence, 
félon  que  le  demande  cette  révolution  arrivée  dans  les  efprits  des  Sujets. 

En  vain  prétend-on  aufb,  que  l’on  peut  reprimer  un  Prince , qui  abufe  de  fon  Pou- 
voir, par  la  même  raifon  que  l’on  punit  ou  que  l’on  prive  de  l’adminiftration  de  les 
biens  un  Proprietaire  qui  en  abufe.  Car  cela  fe  fait , parce  que  le  Souverain  a un  droit 
éminent  fur  les  biens  de  fes  Sujets,  & qu’il  eft  de  l’intérêt  de  l’Etat  qu’aucun  Gitoien  ne  con- 
fume  fon  bien  follement.  Mais  oferoit-on  foûtenir,  que  les  Sujets  ont  un  droit  éminent 
fur  les  droits  de  leur  Prince  ? c^ft  à-dire , qu’ils  font  Souverains  de  ieur  Souverain  ? 

Pour  ce  qui  eft  des  fentences  de  plufieurs  Princes , que  l’on  allègue  ici  , & dont  quel- 
ques-unes ont  un  grand  air  de  vaine  oftentation  &de  faulTè  modeftie  ; je  répons,  qu’a  la 
vérité  le  Prince  doit  rapporter  toutes  fes  aérions  au  falut  du  Peuple  : mais  il  ne  s’enfuit 
point  de  là  , que  les  Sujets  piaffent  le  punir,  toutes  -les  fois  qu’ils  jugent  qu’il  s’eft  fervi  de 
moiens  peu  propres  pour  obtenir  cette  ■fin. 

1!  eft  ridicule  de  dire,  que  le  Peuple  n’aiant  pas  le  droit  de  fe  détruire  lui-même,  ni  de 
Te  maltraiter  cruellement,  il  n’a  point  pu  transférer  un  tel  droit  à fon  Prince.  Car  y a-t-il 
perfonne  d’aflez  infenfe  pour  prétendre , que  le  Roi  ait  droit  de  détruire  fon  Peuple  ? Je 
ferai  voir  tout  à l’heure  , que  le  Pouvoir  abfolu  des  Souverains  n’eftpas  une  chofe  fi  af- 
freufe  & fi  redoutable  qu’on  fe  l’imagine.  Nous  examinerons  auffi  en  fon  lieu  (f)  ce  que 
peut  faire  le  Peuple,  lors  que  le  Roi  travaille  manifeftement  à le  perdre. 

On  n’eû  pas  mieux  fondé  à alléguer  l’exemple  des  (4)  Conjisls,  & des  autres  fortes  de 
Mqgi  ftrats  , qui  ont  été  quelquefois  punis  par  le  Peuple , quoi  que  le  Peuple  les  eût  établie 
fur  lui. 

Pour  ce  qui  eft  des  anciens  Juifs,  dont  l’hiftoire  Sainte  nous  dit,  qu’ils  fecouoient  le 
joug  des  Nations  voifines,  lors  que  Dieu  jugeoit  qu’ils  étoient  fuffifamment  châtiez, 
voici , à mon  avis , ce  qu’il  faut  répondre.  Ou  les  Juifs  étoient  encore  en  état  de  Guerre 
avec  le  Peuple  qui  les  avoit  fubjuguez,  fans  avoir  prêté  ferment  de  fidélité  au  Roi  du  Pais: 
(K)  voiniui  .s—-  & en  ce  cas-làilspouvoienttraiterleurs  Opprelfeurs  en  Ennemis.  Ou  bien  ils  avoient  re- 
,ir>.  * çû  de  Dieu  un  ordre  exprès  de  fe  fouftraire  à la  domination  de  leurs  Vainqueurs , de  forte 
iw!£<!r“4U  que>  ce  commandement  extraordinaire  les  engageoit  à quelque  chofe  de  contraire  aux 
triicax.'S.u.iï,  Régies  communes  du  Droit  Naturel,  cela  ne  tire  pointa  confequence  pour  les  autres,  & 
12*  **'  n’autorife  perfonne.à  imiter  un  tel  exemple  (g). 

En  quoi  conflits  le  §.  VII.  Mais,  quoique  les  Souverains  foient  toujours  au  defius  du  Peuple  , & indé- 

r”n"’  «i/if»  de»  pendans  de  tout  Supérieur  ici  bas  i il  y a néanmoins  quelque  différence , fur-tout  à l’égard 
des  Rois,  dans  la  manière  dont  ils  exercent  leur  Pouvoir  : car  en  certains  Etats  le  Prince 
(,)  voicnUflaitc- gouverne  comme  il  le  juge  à propos;  en  d’autres  il  eft  aftreint  à fuivre  certaines  Régies  : 
-om  d’où  naît  la  diftinérion  de  Pouvoir  absolu,  & Pouvoir  limite'.  Ce  terme 

iaWr.de  la  mon  tfdbfolu  eft  fort  odieux  aux  Républicains  ; & il  faut  avouer  qu’étant  mal  entendu  il  peut  faire 
îd  f de  fàchcufes  imprelfions  fur  l’efprit  des  mauvais  Princes,  fur  tout  avec  le  fecours  des  flatteurs  , 
1w«î.j..7*o  s‘  '- qui  nourriflent  l’ambition  & les  autres  vices  de  leur  Souverain  par  de  femblables  difeours  : 
(a)  Vous  êtes  abfolu , Sire  ; donc  tout  vous  efi  ferrnis  , <jr  vous  n'avez  qu’à  vouloir.  Ruinez 

«M 

(4)  0»  «où  bien  que  CM  Coefuia  & en  M«£utraia  n'ctokot  pu  SoiTczaioi , œau  de  fiœpln  Mmiiuej  du  reuple. 
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vot  Sujets  t etnji  tien  que  vos  Voifms , par  des  Guerres  nmaticeffabret , pour  vous  aquirir  le 
nous  de  grand  Conquérant  : faites  des  iniufiices , des  injures  tS  des  outrages  à qui  U vous 
plaira  : cpuijez  vos  Sujets  pas  des  essayions  exorbitantes , p.rr  des  extorfiont  & par  des  rapi- 
nes : pour  avoir  dequoi  j'atisfnre  vôtre  ambition , & vôtre  luxe  : tout  cela  e 11  beau  rf?  bon,  par 
ce/a  feul  qu’il  vous  plaie.  Il  y a même  des  Ecrivains,  qui,  pour  établir  le  Pouvoir  ablôlu  des  • ' 

Rois,  allèguent  des  raifons  & s’expriment  en  des  termes  d’où  il  ell  ailé  de  condurre,  qu’ils 
font  uniquement  conlifter  ce  Pouvoir  dans  une  entière  imputé  de  tous  crimes,  & dans 
une  licence  fans  bornes.  Mais  le  mot  d ’abfolu  , dans  û lignification  propre  , n’emporte 
rien  de  pareil.  Comme,  dans  l’Etat  de  Nature,  la  Liberté  (ouveraine  & abfolue  de  chacun 
confifteen  ce  qu’il  règle,  comme  il  l’entend,  & fans  confulter  perfonne,  tout  cequi re- 
garde fes  biens , fcs  atfaires , & fes  actions  propres , fans  préjudice  néanmoins  des  Loix 
Naturelles,  auxquelles  il  ell  indifpenfablement  tenu  de  lé  conformer  : de  même , lors  que 
plaideurs  fe  font  joints  enfemble  pour  former  un  Etat  parlait , il  faut  néceifd rement  que  ce 
Corps , comme  un  fujet  commun , conferve  la  même  liberté  par  rapport  aux  chofes  qui 
concernent  le  Bien  Public  •,  liberté  qui  eft  accompagnée  d’un  Pouvoir  Souverain,  ou  d’un 
droit  de  prefcrire aux Citoiens  ces  fortes  déchoies,  «de  contraindre  ceux  qui  refuferotK 
d’obéir.  De  forte  que , dans  tout  Etat  proprement  ainli  nommé  , il  y a toujours  un  Pou- 
voir abfolu,  quoi  qu'il  ne  s’exerce  pas  toujours  actuellement  : car  il  implique  contradiction 
dedire  , que  l’on  elt  indépendant,  & que  néanmoins  on  n’a  pas  le  droit  de  gouverner  fes 
propres  atfaires  comme  on  le  juge  à propos.  Ce  Pouvoir  ablolu  ne  renferme  pourtant  par 
lui-même  rien  d’injulte  ni  d’infupportable.  Car  le  but  des  Sociétez  Civiles  n’eft  pas  de  le 
mettre  en  état  de  fouler  aux  pieds  impuocment  toutes  les  Loix  Naturelles,  &de  ne  con- 
fulter que  fes  Pallions  ou  fon  caprice  : au  contraire  elles  ont  été  établies  en  vûe  de  fe  pro- 
curer plus  commodément  une  nireté  mutuelle  par  les  forces  réunies  de  pludeurs , & par 
conféquent  afin  de  pouvoir  paifiblenaent  vaquer  à la  pratique  des  maximes  du  Droit  Na- 
turel. 

§.  VIIL  * M A I S,  à confidérer  la  Souveraineté  dans  le  fujet  propre  où  elle  réfide  précifé-  * c*  r««voh  ab- 
ment , elle  n’eft  pas  toujours  accompagnée  d’un  Pouvoir  abfolu , <5c  il  y a des  Pais  où  elle  ^“u*uSk'iSÎ! 
eft  aftreinçeà  certaines  Loix.  Cette  ditférepce  d*adminiftrationne  paroitguérés  à la  vérité  m*«  »»is 
dans  les  Etats  Populaires.  Car,  qu  si  que  toute  Démocratie  doive  nécelfairement  avoir  cer- 
tams  reglemens  établis  ou  par  l ui  tge  , ou  par  des  Loix  écrites , qui  marquent  le  tems  « ment 
le  lieu  des  Afl’emblées , comme  auiii  ceux  qui  doivent  les  convoquer , ou  propofer  fes  af-  . ^ yoini  Kj.Jrt). 
faites  publiques,  ou  faire  exécuter  les  Ordonnances  du  Peuple , {ans  quoi  l’on  ne  fauroit  ,^v.».p  «i.  a.  a. 
concevoir  de  Société  Civile  : cependant,  comme  l’Aflèmblée  Souveraine  eft  compofée  de 
tous  les  Citoiens,  &qu’ainfi  perfonne  hors  de  là  n’a  aquis  aucun  droit  par  les  délibéra-  xm.F. 
rions  qui  y ont  été  prifes  , rien  n’empêche  que  le  Peuple  ne  les  révoque  ou  ne  les  (a)  chan- 
ge toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  à propos  ; à moins  qu’il  n’ait  juré  (b)  de  les  obferver  per-  ^ a!’à. 
pétuellement  : & même  en  ce  cas-là  le  Serment  n’oblige  que  ceux  qui  l’ont  eux-mêmes  •>«*«■  voici  «<r.. 
prêté , comme  cous  l’avons  fait  voir  (c)  ailleurs.  En  certains  Etats  Populaires,  pour  ti- 
cher  de  rendre  une  Ordonnance  perpétuelle , on  a quelquefois  établi  une  (d)  peine  pour  jd.at irfuninp». 
ceux  qui  en  propoferoieut  la  révocation  : peine  néanmoins  qui  peut  être  abolie,  auifi  bien 
que  l’Ordonnance.  Bell.  civil,  ùb.  ir 

Mais,  dans  les  Ariftocraries , & dans  les  Monarchies,  où  ceux  qui  commandent  font  !^*s+ü 
diftincls  de  ceux  qui  obéill'ent , en  forte  que  les  derniers  peuvent  aquérir  quelque  roit  te)  l,v.iv.  ch.ll. 
par  les  Prometfes  & les  Conventions  des  autres,  on  voit  manifeftement  la  différence  Vvoi«  jw«cA. 
du  Pouvoir  abfolu , & du  Pouvoir  limité.  Les  Rois  & les  Magiftrats  Souverains  , font  p.  si.  B. 
donc  abfolus,  lors  qu’ils  gouvernent  l’Etat  comme  ils  le  jugent  à propos,  Sc  lêlon  c^ue  “î^xvn 
la  fituarion  prélcnte  des  atiàires  le  demande  , fors  avoir  à confulter  perfonne,  ni  a lui-  4,  ty.  lvi. 
vre  certaines  Régies  fixes  & perpétuelles.  Ainfi  , bien  loin  que  le  terme  A’ abfolu  ren-  Cjp- 
ferme  quelque  choie  d’odieux  ou  d’infupportable  aux  perfonnes  libres  , les  Princes  qui  ,,g“  Lib  11.  dp. 
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veulent  (i)  s’acquitter  de  leur  Devoir  en  confcience,  font  engagez  par  là  à une  vigilance 
& à une  circonfpeébon  beaucoup  plus  grande , que  ceux  qui  ont  leur  tâche  , pour  ainii 
dire , marquée,  & qui  ne  peuvent  point  s’écarter  de  certaines  Loix. 

Fouiquoi  ma  là-  §.  IX.  Cependant,  comme  une  feule  perfonne  peut  fe  tromper  aifémentdans 
maie  en  dnmfn  |’examcn  Je  ce  qui  concerne  le  Bien  Public  ; &que  d’ailleurs  tous  les  Princes  n’ont  pas  af- 
roixsoum»m?  fez  de  vertu  oc  de  courage  pour  modérer  leurs  rallions  (i),  quand  ils  le  voient  tout  per- 
mis  : plufieurs  Peuples  otfP  jugé  à propos  de  mettre  des  bornes  au  Pouvoir  de  leurs  Sou- 
verains, & de  leur  prelcrire  la  maniéré  dont  ils  doivent  gouverner,-  fur  tout  depuis  qu’on 
a remarqué,  que  le  génie  de  chaque  Nation  , & la  conftitution  de  chaque  Etat  demande 
certaines  Loix , & certaine  manière  de  Gouvernement.  Par  cette  limitation  de  la  Souve- 
raineté on  ne  fait  aucun  tort  aux  Princes  qui  font  élevez  fur  le  thrône  en  vertu  d’un  libre 
Confentement  du  Peuple.  Car  s’ils  ne  pouvoient  fe  réfoudre  à n’avoir  qu’une  Autorité  bor- 
. née,  il  ne  tenoit  qu’à  eux  de  refufer  la  Couronne.  La  Promeflè  folennelle  qu’ils  font  en 
' l’acceptant , ne  leur  permet  pas  non  plus  de  travailler  enfuite  à renverfer  les  Loix  Fonda- 

mentales du  Roiaume , & à fe  rendre  abfolus,  ou  par  une  force  ouverte,  ou  par  de  four- 
des  pratiques.  Comme  (2)  il  n'y  a perfonne  qui  ait  plus  d'intérêt  que  les  Souverains , à 
ne  pas  fe  parjurer  , il  n'y  a perfonne  aujfi  qui  doive  être  plus  religieux  ebfervateur  de  fort 
' Serment. 

. Quelques-uns  objeélent  ici,  que  les  Rois  étant  établis  de  Dieu  lui-même  , qui  leur  a 

ordonné  de  Ce  bien  aquitterde  leur  Charge,  ce  qu’ils  ne  ûuroient  faire  làns  ufer  des  droits* 
de  la  Souveraineté,  Dieu  eft  cenfé  par  cela  même  leur  avoir  donné  une  certaine  étendue  de 
Pouvoir,  dont  ils  ne  doivent  pas  foutfrir  qu’on  diminue  ou  qu’on  limite  la  moindre  partie: 
de  forte  que  le  Peuple  n’eft  pas  plus  en  droit  de  les  y faire  renoncer  par  un  adte  valide, 
qu’une  Femme  de  ftipuler  de  fon  Mari , qu’il  ferme  les  yeux  à (3)  les  galanteries,  à con- 
dition qu’il  aura  de  fon  côté  la  liberté  de  faire  ce  que  bon  lui  femblera.  Mais,  quoi  que  le  ■ 
(a)  ciup.  in.de  ce  Pouvoir  des  Souverains,  comme  nous  l’avons  prouvé  (a)  fuffifamment  ci-deilus,  émane  de 

Livre. 

$.  VIII.  il)  Voici  lUcffiu  un  beat,  paflage  d'un  an- 
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IÇtfH  tin  S tvhtlas  mïÇtnx , * t£  xvrtt  ffjrÇëiTH 
Dio  Chrjfoftom.  Or*t.  LX1II.  Dt  £«gno  i?  Tynru.  pag. 
jgg.  A.  B.  EJ.  MtreÛ.  „ Un  bon  Prince  ne  defue  fit  ne 
„ convoite  rien  , parce  qu'il  croit  que  tour  eft  à lui.  Il 
,,  s'abfticnt  de»  plaiftrs  , parce  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de 
M goûter  tous  ceux  qu'il  veut.  Il  eft  plu»  jui'rc  8c  plus 
„ équitable  que  les  autres,  parce  que  ccft  lui  qui  a en 
,,  main  radminiftration  de  la  Juftice.  Il  le  plait  aux 
„ travaux , parce  qu'il  s*y  engage  de  fa  pure  volonté. 

• „ Il  aime  les  Loix,  parce  qu'il  ne  les  craint  point.  Et 

„ tous  ccs  fentimens  font  trcs-raifonnables.  Car  qui  eft 
„ ce  qui  a plus  befoin  de  prudence  8e  de  circonfpeûion  , 

„ que  celui  qui  eft  chargé  d'alfa  ires  de  £ grande  confé- 
„ quence?  Qui  eft- ce  qui  a plu»  befoin  d'obferver  ex- 
„ alkment  les  régies  de  la  Juftice,  que  celui  qui  eft  au 
„ dcilus  des  Loix  1 Qui  cft-ce  qui  a plus  befoin  d ‘être  mo- 
„ dire  dans  fes  defirs  , fie  retenu  dons  toute  là  con- 
,,  duire  , que  celui  à qui  tout  eft  permis.?  Qui  eft-eequi 
,,  a plus  befoin  de  courage  8c  de  valeur , que  celui  de  qui 
„ dépend  le  faiut  de  tout  l’Eiat? 

J.  IX.  (l)  C'cft  ce  que  l'Empereur  Marc  Jb/mi»  te. 
cnnno'it,  dans  HntJien  , Lib.  I.  Cap.  VIII.  FJ.  Onu. 

XiA,T3»  ^ turf,  s ai  r if  qr/r  ôpor  ixt4t\ua4 
éxKfttM  »s’s  it*Gtaç.  C'cft  une  citation  de  l'Auteur.  TU- 
<«m  avoit  déjà  du  long-tcms  auparavanr , que  , quand 


Dieu 

meme  un  Prince  feroit  parfaitement  inftmic  des  maximes 
de  la  bonne  Politique  , cependant , s'il  n'cft  obligé  de 
rendre  compte  J perfonne  de  fa  conduite  , ^1  ne  pour- 
ra pas , pendant  toute  (a  vie , avoir  uniquement  en 
vue  le  Bien  Public , & le  préférer  toûjours  à fon  avan. 
tage  particulier  : le  penchant  de  la  Nature  Humaine,  qui 
pone  à rechercher  le  Plaiiir  fie  i fuir  aveuglément  la 
Douteur,  le  pouUeta  inccftamment'à  fouler  aux  pieds 
h ’uftice  fie  ) utilité  Publique  , pour  famfaire  fes  délits 
déréglez  , fie  à s'attirer  enfin  par  là  fur  lui-nùmc , fie  fur 
l'Etat  , une  infinité  de  maux.  ‘Ëo»  àfd  vqu  to  y riras 
r»s  ôt«  raina  «vra-  xi(pmu  , ha€if  »xa«3t  i*  tty/y,  Au- 
ra èi  tovt » ànmv9\r»ôi  rt  wà  «ûrwxpartà^  afin  src>ro*s, 
«'*  ai  xori  1-jPOtro  t sa  mirai  twtk  iôyuart  , ngw  II» 
fil  irai  to  pur  K tur'ir  riyoifatm  Tft’Çctir  il  T>  tncAd , t'o  Jf 
ïlio»  i miM#  r*y  * aVi"  in*  xXtoptÇia*  iJi^xpa- 

y la»  iî  i^vrrç  aura»  cfuîa n àu9  (fitvyma  n(r  «Ao- 

T>i»  Avant*  > Si+tKaia  ^ rv  ri  ^ Sixa*<nt^ë  r* 

\gu  àiMi r'i«i  ranVçea^i*  omÇu  tovru!  avr^-utai’  <tkq- 
t*»î  a «r*çya(T«ur*iî  »»  airrU  , xânin  iuzkài  tvxM.vu  srços 
to  TtAoç  avr«îf  tc  wffjf  xcXn  ÔAijr.  Do  Ltgibms,  Lib.  IX.  pag. 
857.  B.  C*  EJit.  S erreur,  fie  p.  936.  D.  EJ.  Freux»/.  Au 
refte,  je  renvoie  lcLcOcur  au  Dt/ntmidcMs.  Sid*ty  , fur 
le  Crmememnet  f Chap.  IL  ScéL  XXX.  où  cet  habile  Po- 
litique fait  voir  par  plufieurs  raifons  , fie  par  un 
grand  nombre  d'exemples,  qu'il  eft  bien  difficile  qu'un 
Gouvernement  Monarchique  fort  régie  comme  il  faut, 
lors  que  T Autorité  du  Monarque  n'eft  limitée  par 
aucunes  Loix.  Je  me  contente  de  rapporter  les  pa- 
roles fui  vantes , tirées  d'un  autre  endroit  du  meme  Au- 
teur. „ Si  on  limite  l'Autorité  de  ceux  qui  gouvernent, 
„ non  feulemenr  le  Teuple  eft  à couvert  par  ce  moicn 
n des  malheurs  , qui  font  des  fuite»  inévitables  des 
u vices  fi<  de  la  folie  des  Princes  , mais  cela  eft  mê- 
1,  me  très  - avantageux  à cos  Princes  , puis  qu'étant 

,1  moins 
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Dieu  en  un  certain  fèns  ; tous  les  Peuples  , du  moins  ceux  dont  Dieu  n’a  pas  été  immé- 
diatement le  Souverain  Politique,  ont  eu  la  liberté  d’établir  parmi  eux  telle  forme  deGou- 
vernement  qu’ils  jugeoientàpropos.  Et  un  Théologien  (b)  a très-bien  dit,  que  Dieu  ap-  (b)  ru.  MmH. 
prouve  toutet  celles  qui  font  conformes  à la  Nature  if  a la  Raifort.  Il  n’y  a,  je  pente . aucun 
ordre  du  Ciel,  en  vertu  duquel  un  Peuple  libre,  qui  veut  déformais  être  gouverné  par 
un  Roi,  (bit  tenu  de  choifir  Louis,  plutôt  que  Guillaume.  Dieu  n’a  prefcrit  non  plus  nulle 
part  un  certain  degré  de  pouvoir  que  l’on  doive  donner  généralement  à tous  ceux  entre 
les  mains  de  qui  l’on  dépote  l’Autorité  Roiale. 

On  objeéte  encore  ici,  mais  avec  aulfi  peu  de  fondement,  ce  que  Samuel  (c)  dit  de  la  (cV.  £»«#.’,  vnt, 
part  de  Dieu  aux  IJrailites , lors  qu’ils  demandoient  un  Roi.  Grotius  (d)  tenant  un  milieu  'Jjut/j'cMiv 
entre  ceux  qui  veulent  que  le  Prophète  falfe  un  détail  des  droits  véritables  du  Roi,  & ceux  5. 3. 
qui  foûtiennent,  qu’  l reprtlènte  feulement  aux  Ifraelites  les  malheurs  auxquels  ils  feroient 
expofez  par  l’abus  que  le  Roi  ferait  de  fon  pouvoir  ; prétend  , qu’il  s’agitlà  d’actions,  qui , 
quoi  qu’injuftes  en  elles-mêmes  , & contraires  aux  Devoirs  du  Prince,  ne  taillent  pas  d’a- 
voir quelque  effet  de  droit , c’elî-à-dire , d’impolèr  aux  Sujets  l'Obligation  de  ne  point  ré- 
liller  à leur  Souverain  : d’où  vient  que  Samuel  ajoute , que  les  IJraehtes  opprimez  par  ces 
injuftices , imploreraient  en  vain  le  fecours  du  Ciel , & que  Dieu  alors  ne  les  exaucerait 

Joint.  De  forte  que  , félon  Grotius , le  droit  du  Roi  (ê  prend  ici  dans  le’mème  fens  que  les 
urilconfultes  Romains  dil’ent,  que  (4)  le  Préteur  rend  ta  JuJlice,  lors  même  qu'il  pronon- 
ce une  J'entence  injttjle.  Mais  voici,  à mon  avis,  l’explication  la  plus  naturelle  que  l’on 
peut  donner  au  difcours  du  Prophète.  Le  Gouvernement  des  Juifs  avoit  été  jufqu’alors  Dé- 
mocratique, en  forte  néanmoins  que  (buvent  il  tenoit' quelque  choie  de  la  Monarchie 
<\u’Ari/iote  appelle  Rfgné  du  tenu  des  Hérot.  Les  Juges , qui  étoient  la  plupart  infpirez 
de  Dieu , délivraient  le  Peuple  du  joug  de  lès  Ennemis,  & rendoient  la  fullice  pendant  la 
Paix(e'  : du  refie  ils  gouvernoient  par  leurs  conlêils,  plutôt  que  par  une  Autorité  Souve-  u)  voici  Gmi»,. 
raine,  & comme  leur  train  n’étoit  pas  plus  magnifique  que  celui  d’un  fimple  Citoien  , ils*"  l“  »“ 

L * ° * * L , commencement. 

n’a* 


m moins  expofez  a U tentation,  ils  évitent  la  terrible 
••  vengeance  quexcrccnt  fou  vent  les  roupies  fur  les  rnn- 
n ces  , qui  liant  une  Autorité  abfoluc , en  abufent 
h avec  excès.  On  pourroir  jufteinent  comparer  un  Mo- 
st  narque  abfolu  à un  VaifTeau  faible,  expofe  à une  tero- 
1.  pète  violente  , avec  une  grande  Voile , fit  fans  Gou- 
t.  vernail.  Nous  avons  dans  le  Livre  d ‘Ffber  un  exemple  , 
».  qui  ne  confirme  que  trop  la  jultcfTe  de  cette  compa- 
»»  raifon.  Un  infâme  fcclcrat  aiant  fait  de  faux  rapports 
» de  la  Nation  des  uifs  i un  Roi  imprudent  ; ce 
Monarque  prévenu,  ordonna  par  un  Edit*  qu'on  cx- 
«,  terminât  ce  Peuple  innocent  ; fit  peu  de  tems  apres 
tr  étant  informé  de  la  vérité  » il  permir  à ce  meme  Teu- 
»,  pic»  par  un  autre  Edit,  de  mettre  a mort  qui  bon  leur 
,»»  fcmbleroit , ce  qui  coûta  1a  vie  ù louante  fit  dix  nulle 
»»  perfonnes  , que  ce  Peuple  fît  fervir  de  viébmes  i (a 
».  vengeance.  U ne  faut  que  lire  les  Livres  d'Efdrut . de 
,\el. t mit , fie  de  lidhtt! , pour  voir  que  la  mcmeurefolu- 
»,  tion  régnoit  dans  tous  les  defleins  de  S*b**h*i*>HZ*r , 
,,  de  Cynu  , de  Pétri  Ht , fit  d'^ArtuxerxtJ.  . . ..  Si  une 

»,  fantailic  furieufc  s'empare  de  l'elprit  d’une  P 

,i  yvre , il  faut  fans  retardement  que  Tttfipolu  foit  ré* 
i»  duite  en  cendres  ; ét  la  main  à‘ ^Alex.wJrt  cfî  toujours 
„ prête  a faite  la  volonté  de  cette  infam.  Courtifane. 
,■  Si  une  Dan  feulé  plaie  À Héndt , il  faut  que  la  plus  vô 
u nctablc  de  toutes  les  tcccs  humaines  lui  (bit  apportée 
„ dans  un  plat,  pour  être  offerte  en  faenfice  1 fa  M etc, 
».  qui  indignée  de  ce  que  Jeun  - avoit  of?  con- 

i,  damner  fes  débauches,  voulut  affouvir  la  rage  par  ce 
„ cruel  Ipeftacle.  La  Nature  Humaine  eft  (t  fragile,  que 
toutes  les  fois  que  les  commandcmens  d'une  Iculc 
„ perfonne  ont  eu  force  de  Loi , les  maux  fit  les  ex. 
»,  travagances  que  cela  a produits  ont  etc  en  (î  grand 
„ nombre  , fit  li  maitifeftes,  que  toutes  les  Nations, 
„ qui  n'ont  pas  été  tout  i fait  ftupides,  fctviles,  0c  bru- 


m taies,  ont  toujours  eu  ce  Pouvoir  abfolu  en  horreur,  & 
»,  fe  (ont  appliquées  principalement  à trouver  des  re- 
»,  rru-des  efficaces  pour  prévenir  ces  malheurs,  en  divî- 
»,  lant  fie  métrant  dans  tfn  lî  jufte  équilibre  les  diffVrens 
»,  Emplois  du  Gouvernement,  qu'un  homme  ou  un  pe- 
,,  lit  nombre  d'hommes  , ne  puflent  pas  fc  trouver  en 
„ état  d'opprimer  fie  détruire  ceux  qu'ils  doivent  con- 
»,  fenrer  fit  défendre.  Cette  fage  précaution  n'a  pas  été 
„ moins  agréable  aux  bons  Princes.  que  néceflaire  aux 
„ plus  faibles  fit  aux  plus  vicieux.  (Chap.  III.  Se&.XLItl. 
„ pag.  '96  » fit  fuiv.  de  la  Tradu&ion  Françoifc  , que  je 
»,  cite  toujours  ) M»ife  avoit  d'auffî  grands  talcns,  que 
„ jamais  homme  du  monde  en  ait  eu  : cependant  il  ne 
„ put  potier  fcul  le  pends  du  Gouvernement  , c1 eft  pour- 
,,  quoi  Dieu  choifit  foucante  fit  dix  perfonnes  doux  le 
„ loulager.  ...  La  puilJancc . comme  le  dit  fort  bien 
„ Thetptn.  '-ut  , Roi  de  Lucidement  , étoit  très  - affiirée  , 
„ lorsqu’elle  étoit  moins envice  , fit  moins  haie.  Tom. 
II.  pag.  225,  2)1.  Voie*  anffî  Mr.  Tituu,  obf.  in  Pu* 
fend.  DCI. 

(2)  Ccft  cc  que  dit  Pline  U Jnmt,  au  fujet  de  l'Empereur 

Truyan  : Nm  ignuriu  Àhotjm , n cm  tnt  eiltgttfius , ejusd  jwetve- 
rtt  , ctefJidie'iaum  , quatn  cujut  m.tximt  inttrtft  ntn  pe:eiast. 

Panegyr.  Cap.  LXV. , Voicz  le  Dtfttmt  de  Mr,  Ssdniy,  Chap. 
IlL  S e’û.  XIV. 

(3)  --  - ■ . De  chu  fprft.trr  Urtaur  9 

Dtiitu  & etd  c. il  s crm  vtgileuiti  perlât  ntfi. 

JmveiuU^AXyi.  1»  56,  57. 

(4)  PtAtor  qu'due  Jus  reddere  dintur,  tutm  cnm  tm'tjnt  d«. 
ternit  ; relut  1 tnt  fiihctt  fuH* a , iwn  « d td , tytttd  itm  Frs~ 
ttr  fait  , [td  Ad  sliud  , qtttd  Prattrem  facere  dtivemt.  Di- 
ged  Lib.  I.  Tit.  I.  Dt  Jufhtia  & Jure  Leg.  XI.  C*cff 
ce  que  Tri#  ^Alhntveumi  appelle  Jut  n>)nftumt  Eleg.  L ver£ 
54.  Ci.  CeruA, 

tf  * (5) 
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n’avoient  pas  befoin , pour  le  foûtènir , d’exiger  des  impôts  du  Peuple.  Mais  le  Peuple 
s’etant  dégoûté  de  cette  forme  de  Gouvernement,  voulut  avoir  unRoi,  comme  les  autres 
Nations,  c’eil-à-dire  , un  Prince  qui  fût  environné  d'un. éclat  & d’une  pompe  magnifique  , 
(f>  vmnijsmui,  entretint  toùjours  fur  pied  des  troupes  réglées,  ou  (f)  qui  du  moins  exerçât  fréquetn- 
ît!jT>‘  XUt*  ment  les  Citoiens  à manier  les  armes,  afin  de  pouvoir  repouifer  l'Ennemi,  aulfi-tôt  qu’il 
les  viendroit  attaquer.  Alors  Samuel , pour  engager  les  Ifiraelites  à bien  redeclrir  fur  ce 
qu’ils  demandoicnt , lors  qu’il  en  éloit  encore  tenu,  leur  met  devant  les  yeux  les  droits  at- 
tachez à la  Roiauté,  & les  inconveniens  de  la  Monarchie}  comme  s’il  leur  difoit  : (f)  Voies 
, l ouiez  un  KS'i , qm  oit  un  train  fuperbe  : hé  bien  , il  lui  faudra  une  nmubieufe  garde  , fa 
une  graude  Juite  ; fa , pour  cet  effet,  il  prendra  vos  Fils , pour  les  mettre  fur  fes  chariots  , 
pour  en  faire  fes  Cavaliers , & pour  les  faire  courir  devant  fon  char.  Vous  voulez  un  l{oi , 
qui  ait  toùjours  des  troupes  fur  pied  : bé  bien,  il  lui  faudra  des  Officiers,  qui  commandent 
les  uns  mille  hommes , les  autres  cinquante  ; ainfi  il  emploira  à cela  vos  Vils , qui  auraient 
pu  vous  fervbr  à amajfer  du  bien.  Le  foin  des  aff,  lires  publiques , dont  il  fera  chargé,  ne  lui 
permettra  pas  de  cultiver  lui-nieme  fes  terres  ; de  forte  qu'il  fera  obligé  de  faire  labourer  & 
jnoillonner  fes  champs  par  vos  Fils  ; qu'il  emploira  aujjî  à fabriquer  les  armes  & a faire  les 
chariots  de  guerre  île  fes  troupes.  Comme  il  aura  une  grande  Cour  , fa  que  la  dignité  des 
■ Frinceffes  fes  Femmes  ou  fes  Villes  ne  leur  permettra  pas  de  faire  elles-  mêmes  leur  cuifine , 
fa  de  prendre  foin  du  ménage,  il  prendra  vos  Filles  pour  en  Cire  fès  Parfumeufes , lès  Cui- 
liniéres,  fes  Boulangères.  "Il  aura  befoin  d'un  grand  nombre  de  Minijbres , qui,  fous  lui  , 
vaquent  aux  affaires  publiques  , fa  en  teins  de  Faix , fa  en  teins  de  Guerre  : ainfi , pour 
avoir  dequoi  leur  donner  un  falaire  honnête,  il  prendra  vos  champs,  vos  vignes,  vos  meil- 
leurs oliviers , & il  les  donnera  à fès  1er  viteurs  ; il  escigera  auffl  de  vous,  pour  cet  effet , la  di- 
me  de  ce  que  vous  aurez  femé  ou  vendangé.U  prendra  même  vos  domefÜques,  vôtre  Jeu- 
nellè  choifîe,  & vos  Anes,  lorsqu’il  en  aura  Defoin  pour  faire  fon  ouvrage.  En  un  mot, 
fi  vous  voulez  avoir  un  l\pi,  il  faudra  que  vous  l'entreteniez  d'une  numiêre  convenable  à fa 
dignité , fa  que  vous  lui  affigniez  pour  ceLi  certains  revenus.  Mais,  fi  dans  la  fuite  vous 
venez  à trouver  ces  charges  trop  pej, antes,  vous  aurez  beau  foubaitter  den  être  délivrez, 
vous  ne  pourrez  point  le  déthroner ,.  parce  qu'en  le  eboififfant  pour  votre  Souverain  vous  lui 
aurez  donné  un  droit , dont  il  ne  vous  fera  plus  permis  de  le  dépouiller  fans  fon  confentement. 
11  cft  clair  maintenant,  que  ce  patfage  ne  favorifè  nullement  la  conduite  des  mauvais  Prin- 
ces, & qu’il  ne  renferme  pas  une  Loi  expreife,  par  laquelle  Dieu  règle  la  mefure  du  Pou- 
voir que  l’on  doit  accorder  aux  Rois,  en  forte  que  les  Conventions  Humaines  ne  puiilènt 
y rien  ajoûter  ni  diminuer;  mais  qu’il  marque  feulement  les  charges  & les  contributions 
auxquelles  les  Sujets  font  inévitablement  aflreints  dans  une  Monarchie  , foit  Limitée , ou 
* Abfolue.  Concluons  donc,  qu’il  dépend  entièrement  des  Peuples  Libres  de  donner  aux 

Rois,  qu’ils  établilfent  fur  eux , une  Autorité  ou  Abfolue,  ou  Limitée  par  certaines Loix; 
pourvu  que  ces  Loix  ne  renferment  rien  de  contraire  ni  à la  volonté  du  Souverain  Législa- 
teur, ni  au  but  même  du  Gouvernement.  Car,  quoi  que  ceux  qui  les  prémiers  onc  for- 
mé des  Sociétez  Civiles , fuilènt  indépendans  de  tout  empire  humain , ils  étoient  fans  cors- 
tredit  foûmis  à la  LoiNaturelle,  & par  confequent  dans  une  Obligation indilpenfablt  d éta- 
blir des  Réglés  de  Gouvernement  conformes  aux  maximes  ’du  Droit  Naturel  > & à la  fin 
légitime  des  Societez  Civiles. 

Qreiio  font  ic*  §.  X.  T o U T E S les  Promeflès  des  Rois  (&  ilenefl  de  même  de  celles  des  Sénateurs 

Conventions,  qui  * a 

limitent  1 A u ton-  * GillS 


(5)  Quelque  ingenieufe  que  fort  cette  poraphrafe  de 
notre  Au  te  or  , il  J • beaucoup  d'apparence  «que  Sa. 
muté  ne  reprefente  pas  ce  que  les  Rois  ont  droit  de  fai- 
re , ma»*  qu'il  met  devaor  les  peu*  des  J+ift  les  mal- 
heurs auxquels  ils  fêroient  expo  fer  fous  la  Roiauté, 
ponc  tâcher  de  leur  eu  faire  perdre  l'envie.  Voies  k 
latfi.tr t de  Ma.  StÀmj  fur  le  Onwntwwt,  Chap.  Ht. 
ica.  1U.  JŸ,  \r.  VII.  On  fc  fonde  pimcifakACJU  fui 


les  premières  paroles  du  difeours  de  Sumuel,  que  l’on 
traduit  ainfi  .•  Ce  fer m ici  iej>  a o 1 t d 0 Roi  fltc.  Mais 
le  terme  de  l'Original  ÜÛ573  rutftyeth,  figmfic  fou- 
vent  , comme  le  remarque  Mr.  Le  Clerc , la  manière  da- 
gir  . la  conduite  ordinaire  foie  bonne  ou  inauvaile, 
julte  ou  mtufte.  Il  fuffira  d'en  alléguer  un  fcul  txcrm 
pie , tiré  de  ce  mûne  Livre  de  Surmucl.  Lai  Cufum  «fHclÂ 
dit  l'Hiiiofiui  àâuc , iuttnt  di  fulereUt  , -j*»  ue  t****ef- 
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dans  un  Confeil  Souverain  ) n’emportent  pas  une  limitation  de  leur  Autorité.  Pour  difl 
cerner  donc  celles  qui  ont  cette  force,  il  faut  lavoir,  que  le  Roi,  à Ton  avènement  à la 
Couronne , s’engage  à bien  gouverner , ou  par  une  Promejfe  générale , qui  peut  être  ou 
txpreffe,  ou  tacite:  ou  par  une  Promejfe  particulière , qui  eft  pour  l’ordinaire  accompagnée 
du  Serment.  La  Promrffe générale  le  fait  tacitement , par  cela  feul  que  le  Roi  monte  lur  le 
Thrône  ; comme  parmi  les  anciens  Juifs  (a)  , où  les  Rois  ne  promettaient  rien  exprellé- 
ment  au  Peuple,  lors  qu’ils  étaient  couronnez.  Mais  le  plus  fou  vent  elle  eft.  formelle,  & 
accompagnée  non  feulement  de  certaines  folennitez,  mais  encore  du  Serment.  Quelque, 

fois  même  elle  renferme  une  defcription  des  Devoirs  du  Roi  par  circonlocution,  ou  par 
une  énumération  exaéle  des  principales  parties:  le  Roi  promettant,  par  exemple,  de  veil- 
ler avec  beaucoup  de  foin  au  Bien  Public,  de  protéger  les  Bons  & reprimer  les  Médians;  - 
d’exercer  la  Juflice  avec  intégrité;  de  n’opprimer  perfonne,  & autres  choies  femblables. 
Mais  tout  cela  ne  diminue  rien  du  Pouvoir  abfolu,  & n’empêche  pas  que  le  choix  des 
moiens  propres  à procurer  le  falut  & l’avantage  de  l’Etat , lie  foit  laide  à fon  jugement  & 
en  fa  difpofition,  auifi  bien  que  la  manière  de  les  mettre  en  ufage. 

Pour  la  Promejfe  particulière,  c’eft -à-dire,  celle  qui  renferme  un  engagement  particu- 
lier de  gouverner  félon  certaines  Régies  prefcrites , nue  l’on  appelle  Loix  Fondamentalet 
de  l’Etat  ; elle  fe  fait  en  deux  maniérés.  Car  ou  elle  Le  feulement  la  confcience  du  Prince , 
ou  bien  elle  tient  lieu  de  condition  ncccjfiirc , dont  le  défaut  dégage  les  Sujets  de  Pobéijfan. 
ce.  Le  Roi  s’engage  de  la  préniiére  façon,  lors  qu’il  promet,  par  exemple,  de  ne  point 
donner  d’Emplois  à une  certaine  forte  de  gens;  de  n’accorder  à perfonne  des  Privilèges, 
qui  tournent  à la  charge  nés  autres  ; de  ne  point  établir  de  nouvelles  Loix,  de  ne  faire  au- 
cune nouvelle  impofition  ; de  ne  point  prendre  à là  folde  des  troupes  étrangères  &c.  fins 
que  néanmoins  on  établilfe  en  même  teins  une  Affemblée,  qui  puîné  connoitre , avec  une 
autorité  plei ne  & indépendante , des  cas  extraordinaires , où  le  Bien  Public,  qui  eft  la  Sou- 
veraine Loi  & celle  qui  fait  toujours  une  exception  tacite  à toutes  les  autres,  femble  de- 
mander qu’on  s’éloigne  des  Régies  prefcrites,  en  forte  que  le  Roi  foit  alors  tenu  de  con- 
fulter  cette  Alfemblee , & que,  fl  elle  ne  donne  pas  fon  approbation , les  Sujets  foient 
difpenfez  d’obéir  à cet  égard  aux  ordres  du  Prince.  En  effet,  quoi  que  le  Pouvoir  du  Roi 
foit  limité  par  une  telle  Promelfe,  & que,  s’il  palfe  fans  nécelnté  les  bornes  qu’on  lui  a 
prefcrites , il  viole  certainement  fa  parole  Roiale  ; les  Sujets  ne  font,  pas  pour  cela  en  droit 
de  lui  refufîr  leur  obétifance,  ou  d’annuller  les  a (fies  qu’il  A faits  au  delà  de  fon  Pouvoir. 
Car,  s’il  répond,  que  le  falut  public,  oü  du  moins  un  grand  avantage  de  l’Etat,  demau- 
doit  qu’il  en  ufatainfl,  comme  en  effet  on  doit  ordinairement  préfumer  que  les  Rois  agit 
lent  dans  cette  vûe;  les  Sujets  n’ont  plus  rien  à répliquer , puis  qu’il  ne  leur  appartient  pas 
de  juger , fi  la  néceiiité  a été  fuffifànte , ou  non , pour  autorifer  le  Roi  à palier  par  dellùs 
les  Régies  prefcrites.  D’où  il  paroit,  qu’un  Peuple,  qui  ne  veut  donnera  fon  Prince  qu’u- 
ne Autorité  limitée,  doit  avoir  laprécaution  d’établir  une  Affemblée  d’un  certain  nombre 
de  gens , fans  le  confentement  defquels  le  Roi  ne  puiffe  rien  faire  en  matière  des  chofcs 
dont  on  ne  veut  pas  le  laiffer  abfolument  le  maître  ; ou  bien  obliger  le  Roi  de  convoquer 
lui-même  une  Affemblée  générale , ou  de  tout  le  Peuple,  ou  de  tous  les  Grands  de  la  Na- 
tion, lors  qu’il  s’agit  de  pourvoir  à ces  fortes  de  choies  : car  ce  dernier  expédient  eft  meil- 
leur que  l’autre,  parce  que  les  intérêts  particuliers  d’un  petit  nombre  de  gens  peuvent  ai- 
fément  fe  trouver  oppofez  au  Bien  Public  , & par  confequent  leur  faire  rejetter  les  propo- 

fitions 

far*,  pas  f Eternel.  Et  c‘kut  ici  U nutum*  ( roifchpath  ) du  tnne  êt  l’épaule  droite  des  littnN  dont  il  s'agit  : Levir. 
SMCTt/icaltwi  envers  U Feuplt  : lors  fa te  qmelcm  effort  Vil,  }0,  & /«v,  Mr.  Le  Clefs  fait  VOÛ  aulîi  , par  toute 

fin  faertfist , Un  à»  Snenfisatettr  venrtt  , pendant  que  la  fuite  du  dlfcotlTS  dt  Samuel  , que  l'intCiprétatlOÎI  des 

U ehaur  etufitt , avec  une  grande  fourchette  t & i eut  a qntl  partions  du  Pouvoir  Abfolu  eft  entièrement  contraire  aux 
tm por:nt  t U SéSTifitdtem  le  poemtt  peur  tut  &c.  Cbap.  II.  de  la  Cuuquc  , auili  bien  qu'au!  maximes  de 

verf.  12  c-  Catv.  Or  le»  Sacrificateurs  n'avoient  aucun  la  Kaiion. 
droit  de  faire  cela  i il  km  icrcuuu  feulement  la  poi- 
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Étions  falutaires  du  Roi.  Lors  que  les  Sujets  ont  ftipulé  cela  du  Roi  en  lui  conférant  l’Au- 
torité Souveraine,  avec  déclaration  exprelfe,  qu’ils  ne  prétendoient  pas  être  tenus  de  lui 
obéir  dans  tout  ce  qu’il  ordonneroit  fans  le  confentement  de  l’Atfemblée  du  Peuple,  ou  de 
ceux  qui  le  reprelentent;  c’eft  là  t'outre  forte  de  Promejfe  particulière  , qui  impofe  au  Roi 
une  Obligation  beaucoup  plus  étroite,  &en  vertu  de  laquelle  tout  ce  qu’il  fait  contre  les 
Statuts  & les  Loix  Fondamentales  , eft  entièrement  nul  par  lui-mème,  & n’oblige  les  Su- 
jets en  aucune  manière.  Cette  Limitation  du  Pouvoir  Souverain  ne  le  rend  ( 1 ) pourtant 
pas  defcdueux.  Car  le  Roi , à qui  on  le  confère  de  cette  maniéré , peut  exercer  tous  les 
actes  de  la  Souveraineté,  aulfi  bien  que  dans  une  Monarchie  abfolue.  Toutela  différence 
qu’il  y a , c'eft  qu’ici  le  Prince  prononce  lui  feul  félon  fon  propre  jugement,  ou  du  moins 
en  dernier  reffort  : au  lieu  que,  dans  les  Monarchies  Limitées,  il  y a une  Affemblée , qui 
connoit  de  certaines  affaires  conjointement,  pour  ainli  dire,  avec  le  Roi,  & donc  le  con- 
fentement  eft  une  condition  néceffaire , fans  laquelle  le  Roi  ne  fauroit  rien  ordonner  là- 
delfus;  quoique  d’ailleurs  ce  qui  eft  prefcrit  aux  Sujets  en  conféquence  des  deliberations 
de  cette  Alièmblée,  tire  originairement  là  force  &fon  autorité  duRoifeul,  & non  pas  de 
l’ Affemblée.  Il  n’y  a pas  non  plus  deux  volontez  diftinéles  dans  un  Etat,  dont  le  Gouver- 
nement eft  ainli  limité.  Car  l’Etat  ne  veut  rien  que  par  la  volonté  du  Roi.  Tout  ce  qu’il 
y a , c’eft  que  , quand  une  certaine  condition  ftipulée  vient  à manquer  » le  Roi  ne  peut 
pas  vouloir  , ou  veut  en  vain  certaines  chofes.  Mais  il  n’en  eft  pas  moins  Souverain , & 
f’ Alièmblée,  du  confentement  de  laquelle  il  a befoin , n’eft  pas  pour  cela  au  deffus  de  lui. 
Car,  de  ce  qu’un  Prince  ne  peut  pas  tout  faire  à fafantailie  , il  ne  s’enfuit  pas  , qu’il  ne 
foit  point  Souverain.  De  ce  qu’on  n’eft  pas  obligé  d'obéir  à quelcun  en  toutes  choies,  il 
ne  s’enfuit  pas  que  l’on  foit  fon  Supérieur  , ni  feulement  fon  Egal.  De  ce  qu’on  ne  peut 
pas  commander  à quelcun  à tous  égards , " il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  puille  à fon  tour  nous  or-1 
donner  pofirivement  certaines  chofes.  Il  y a bien  de  la  différence  (2)  entre  être  obligé  de 
fe  conformer’à  la  volonté  de  quelcun,  parce  qu’on  s’y  eft  engagé  par  une  Convention  ; 
& être  tenu  defuivre  fa  volonté,  parce  qu’il  a droit  de  nous  prelcrire  des  Loix  avec  autorité. 

- Le  Pouvoir  Souverain , & lePouvoirÀbfolu,  ne  font  pas  non  plus  une  feule  & même 
choie.  Le  premier  marque,  que  l’on  n’a  point  de  Supérieur , ni  d’Egal , dans  un  même 
ordre  d’Etres.  L’autre  emporte  une  pleine  liberté  d’ufer  de  les  droits  fans  confulter  que  fon 
propre  jugement. 

Mais  que  dirons-nous  des  Conventions  ou  Loix  Fondamentales  , dans  lelquelles  on  in- 
fère expreffément  une (3)  Claufe  Commifforre , par  laquelle  le  Roi  eft  déclaré  déchu  de  la 
Couronne,  s’il  pèche  contre  ces  Loix  ( Je  dis  expreffément  : car  s’il  eft  dit  feulement  , 
qu’en  ce  cas-là  les  Sujets  ne  feront  pas  tenus  d’obéir,  cela  n’a  pas-  force  de  Claufe  Cm - 
mijfùire,  qui  dépouillé  le  Roi  de  tous  fes  droits.  Mais  en  voici  un  exemple  remarquable,  dans 
le  ferment  de  fidélité  que  les  Peuples  d 'Arragon  prêtoient  autrefois  à leurs  Rois.  (4)  Nous , 
qui  volons  autant  que  toi , te  fxifons  nitre  I{pi , à condition  que  tu  garderas  & obferveras  nos 
Privilèges  & nos  Libertez , (jj  non  pas  autrement.  Ici  il  eft  certain , qu’aucun  Monarque 
abfolu  ne  reçoit  la  Couronne  fous  claufe  commiffoire.  Mais  rien  n’empêche,  à mon  avis, 
que,  dans  une  Monarchie  Limitée,  le  Prince  n’ait,  malgré  cette  condition , une  Autorité 
véritablement  Roiale.  Car  , fuppofé  même  qu’un  Pouvoir  qui  n’eft  conféré  que  pour 
un  tems,  ne  puille  être  regardé  comme  un  Pouvoir  Souverain  i celui,  dont  la  durée  dé- 
pend 


Ç.  X.  fl)  Les  Princes,  qui  ont  été  le  plus  jaloux  de  leur 
indcpendancc.onr  quelquefois  reconnu,  qu'ils  ne  pouvoient 
rien  contre  les  Loir.  En  voici  un  exemple  bien  remarqua- 
ble , que  Mr.  St  Jury  n'a  pas  manqué  de  rapporter  -,  c'eft 
que,  dans  le  Treutidu  Drttn  de  ta  Rnm  de  France , imprimé 
en  1667.  P*1  ordre  de  Laun  XIV.  poux  juftifier  les  préten- 
fions  de  ce  Monarque  fur  une  partie  des  Pau- bas  CAthek- 
tjuai  on  trouve  formellement  , <]*f  Ut  Rat  etite  hturtmfe 
imftujftnct  de  tu  ptuvtr  rit»  faute  centre  la  Lnx  dt  leur  I'au. 


(2)  Voies  Cnthu  , Lib.  I.  Cap.  III.  5.  16.  num.  I. 
où  il  éclaircit  ceci  par  l'exemple  d'un  Fére  de  Famil- 
le, qui  , s'il  a promis  à fa  Famille  quelque  chofc 
meme  qui  concerne  là  direébon  , eft  indifpenfable- 
ment  obligé  de  renir  fa  parole  , fanj  ceflcr  pour  ccia 
d'etre  moins  le  Chef  0c  le  Souverain,  pour  ainli  dire, 
de  cette  petite  Société.  Un  Mari  de  meme  ne  perd  rien  de 
fon  autorité  fur  fa  Femme  , pour  lui  avoir  promis  quelque 
chofc,  qu’ü  ne  fauroit  légitimement  le  diipcnlci  de  tenir. 

(?) 
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pend  d’une  condition,  de  laquelle  le  Roi  eft  toujours  le  maître,  nefauroit  proprement  être 
appelle  un  Pouvoir  à tems.  Le  Peuple  ne  devient  pas  néanmoins  Juge  du  Roi  , lors  qu’il 
examine  fi  le  Roi  a tenu,  ou  non,  fes  engagemens.  Car,  outre  que  les  Loix  Fondamen- 
tales , auxquelles  on  attache  la  Claufe  CommifToire,  roulent  ordinairement  fur  des  chofes 
fenfibles , qui  ne  font  nullement  fujettes  à contefladon , cette  déciüon  n’emporte  pas 
un  Jugement  proprement  ainfi  dit,  par  lequel  on  prononce  fur  les  adlions  d’un  Sujet , mais 
c’eft  une  fimple  déclaration , par  laquelle  on  protefte  de  la  violation  d’un  droit  maaifelle  , 
ce  qui  peut  convenir  à un  Inférieur , par  rapport  à fon  Supérieur,  (b)  Grotius,  en  traitant 
desPromelfes  des  Rois,  qui  limitent  leur  Pouvoir  , s’exprime  d’une  manière  un  peu  obf-  m.  j.  ,6. 
cure,  (c)  En  ce  cas-là  , dit-il , l'Obligation  , où  ils  entrent , regarde  ou  fimpleinent  l’exer-  W u*‘ 
cice  des  ailes  de  la  Souveraineté  , ou  directement  le  Pouvoir  même.  A P égard  de  la  pré- 
miére  forte  de  limitation,  les  chofes  que  le  Prince  fait  contre  ta  parole  donnée,  font  injujlet 
par  cette  feule  raifon  , que  toute  Promejfc  donne  à celui , en  faveur  de  qui  elle  ejl  faite , le 
droit  d'en  exiger  P exécution.  Mais  , dans  P autre  forte  de  Promejfe , P action  eji  nulle  de  plus 
par  le  défaut  de  Pouvoir.  C’eft-à-dire , que  le  Roi  promet  quelquefois  de  n’ufer  que  d’u- 
ne certaine  manière  de  quelque  partie  de  la  Souveraineté  ; au  lieu  que  d’autres  fois  il  renon- 
ce entièrement  à quelque  partie  de  la  Souveraineté.  Sur  quoi  il  y a deux  remarques  à faire.  , 

L’une,  que  les  aérions  faites  contre  la  première  forte  d’engagement  peuvent  aulfi  quelque- 
fois être  nulles  par  elles-mêmes  : par  exemple , fi  le  Roi,  après  avoir  promis  de  ne  point 
exiger  de  nouvelles  impofitions  lans  le  contentement  des  Etats  du  Roiaume , le  fait  de  là 
pure  autorité,  il  doit,  à mon  avis,  rendre  tout  ce  qu'il  a levé  fous  ce  prétexte.  L’autre, 
que  la  féconde  forte  d’engagement  fepare  les  parties  de  la  Souveraineté,  & la  rend  par  ce 
moien  défeefueufe. 

§.  XL  Pour  mieux  pénétrer  la  nature  des  Gouvernemens  Limitez,  il  faut  favoir,  que  on 

les  affaires  de  l’Etat  fé  rèduifent  en  général  à deux  fortes:  les  unes  qui  font  telles,  qu’on  a- i. 
peut  les  régler  par  avance,  à caufe  qu’elles  font  toujours  de  même  nature,  en  quelque  »'*'•  ' 

tems  qu’elles  arrivent  : les  autres,  dont  on  ne  peut  décider  que  quand-  elles  furviennent, 
parce  qu’il  eft  impoffible  de  prévoir  les  circonftances  qui  les  accompagnent,  & qui  les  ren- 
dent ou  avantageufes  ou  nuifibles  à l’Etat.  A l’égard  des  premières , le  Peuple  d’une  Mo- 
narchie limitée  fait  des  Loix  perpétuelle»,  que  le  Roi  eft  obligé  de  fuivre  -,  St,  pour  les  au- 
tres, il  ftipule  de  lui,  qu’il  confultera  l’Ailèmblée  du  Peuple,  ou  des  Grands  du  Pais.  Un 

Peuple , par  exemple , qui  eft  convaincu  de  la  vérité  de  fa  Religion , & qui  croit  que  la 
forme  du  Gouvernement  Ecdefïaftique  St  des  Rites  reçus  eft  celle  qui  convient  le  mieux 
à fon  génie,  peut,  en  fe  donnant  un  Roi  , lui  faire  promettre  de  n’y  rien  changer  de  fà 
pure  autorité.  On  fait  combien  la  Jufticeeftfujetteà  être  mal  adminiftrée,  lors  que  l’exer- 
cice en  eft  abandonné  entièrement  au  Souverain  (a) , & qu’il  n’a  d’autre  Régie  à fuivre  (a)  voie.  Tmt. 
que  les  idées  de  l’Equité , qui  fouvent  font  formées  en  lui  par  la  Paillon  ou  par  l’ignoran-  aST* 

ce,  plûtôt  que  par  la  Raifon.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  Peuple  péut exiger  duRoi, 
ou  qu’il  farte  lui-même  de  bonnes  Loix  , ou  qu’il  obferve  celles  qui  font  déjà  établies,  St 
qu’il  lailTèla  connoitlànce  des  Procès , tant  Civils  , que  Criminels,  à certaines  Cours,  qui 
jugeront  félon  les  Loix,  en  forte  qu’on  ne  porte  devantlui  lesCaufes,  que  par  voie  d’ap- 
pel, ou  lors  qu’elles  font  de  très-grande  conféquence.  Il  eft  même  fouvent  de  l’intérêt  du 
Roi,  que  le  jugement  d’une  affaire , qui  pourroit  lui  attirer  de  la  haine  (i),  fôit  renvoie 

à d’au- 


(3)  Voicz  ci-dcfltu,  Chap.  prcctdcnr,  J.  XVÎf. 
Not.  3. 

(4)  Net  If  eu  valtnm  tant*  tome  «W»  *1  baZemei  nue 1 r# 

Rty  , eut  rai  nue  net  gnardeyt  nuifinj  furret  y liber  fado  f 
y fif  , ne.  fcelat.  d'oint,  Ferez  , Secrétaire  d'Etat  de 

Philippe  II.  Voicz  MMmum,  Front*  - Galba , Cap.  XII. 

Dtedur.  Stcul.  Lib.  III.  Cap.  XLVil.  «Agatharetd.  de  A 1*i 
Paire,  Cap. L. Strabm.  Lib  XV.  p.  488.  fcd.  O en.  Cifaub. 
XipbelÎH.  Epir.  Dim.  UJ  St  ver. 


$.  XT.  (1)  C eft  pour  cene  raifon  renvou 

aux  Généraux  & Capitaines  de  l'Arm'c  des  Gréa , qu'il 
comm?ndoif,  ladécilionde  la  difpute  entre  .Ayant  ft  Ulyffe 
au  ftijet  des  armes  J ‘Achille  , comme  le  remarquoit  ici 
nôtre  Auteur  : 

A fi  T ont  ah  de»  e*iu  tnvttliamyn*  remnit  t 
Argnltceftjue  Paul  médit  1 c'-'idite  eaflnt 
JnjJtT  : & aruttrinm  ht.i  tra  rcet  tn 

Qvtd.  MctJin.  Lib.  XII.  v.  626.  & Jetyj. 

• * (») 
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(M  voifr  ce  que  à d’autres;  & par  là  il  trouve  d’ailleurs  un  prétexte  plaufible  (b)  de  (e  mettre  à couvert  des 
d'r*Lv^"m  ^'licitations  prenantes  ou  importunes  en  faveur  des  Criminels.  On  voit  tous  les  jours  que 
din»  l’Ambition , ou  le-Luxe,  dilüpent  en  peu  de  tems  les  biens  que  d’autres  avoient  aquis  à 

M».ub.i.  * •mfa-  la  fueur  de  leur  vifige.  Pour  empêcher  donc  que  les  richedes  des  Sujets  ne  fervent  d’ali- 
ment aux  vices  deleur  Souverain , le  Peuple , en  certains  endroits  , a fagement  alligné  au 
Roi  certains  revenus  fixes , proportionnez  aux  dépenfes  que  demandent  les  befoins  ordi- 
naires de  l’Etat;  voulant  du  refie  , que,  quand  cela  ne  fuffira  pas,  le  Roi  propofê  aux 
Etats  du  Roiaume  une  augmentation  de  Subfides , afin  qu’ils  jugent , fi  elle  eft  néceflàire. 
Comme  il  y ades  Princes,  qui,  pour  être  trop  avides  du  titre  de  Conquérant  , s’engagent 
dans  des  Guerres  non  nécellaires , de  expofent  par  là  l’Etat , aulfi  bien  qu’eux  mêmes  , à 
‘k  très-fàcheux  reversée),  c’en  une  bonne  précaution  que  celle  des  Peuples,  qui  , en  con- 
ïnd.  ocad.  Cap.  férant  l’Autorité  Souveraine  à leurs  Rois,  leur  impofent  la  nécelfité  de  n’entreprendre  du 
KCV-  moins  aucune  Guerre  Orifenlive , fans  le  confentement  des  Etats  du  Roiaume.  On*a  p(i 

faire  de  femblables  limitations  à l’égard  de  toutes  les  autres  chofes  . félon  que  le  Peuple  le 
jugeoit  néceflàire  pour  le  bien  de  l’Etat;  de  peur  que  , fi  le  Roi  en  étoit  abfolument  le 
maitre,  il  neprit  des  mefures  contraires  au  Bien  Public  « 

* . De  ce  que  nousavons  dit,  il  paroit,  en  quel  fens  on  doit  expliquer  ce  que  difent  les  an- 

ciens Auteurs  Grecs,  qui  ont  traité  la  Politique,  & ceux  qui  Clivent  encore  aujourd’hui 
leurs  idées,  que  ce  font  les  Loix,  & non  pas  les  Hommes , à qui  il  faut  confier  le  Gou- 
vernement de  l’Etat.  Car  cette  maxime  ne  fiuroit  être  raifonnablement  admife  qu’en  ce 
fens  ; qu’il  vaut  mieux  aftreindre  Iss  Souverains  à gouverner  fuivant  certaines  Loix  preferi- 
tes,  que  de  leur  laillêr  une  entière  liberté  de  fe  conduire  comme  ils  le  jugeront  à propos. 
Du  relie,  les  Loix  toutes  feules  ne  font  pas  plus  capables  de  gouverner  l’Etat , qu’une  Bouf- 
fole  de  conduire  le  Vaillèau,  fans  le  fecours  d’un  Pilote  (2). 

Quel  d;  le  pouvoir  §.  XII.  Le  Roi  d’une  Monarchie  Limitée,  eft  ordinairement  obligé,  comme  nous  l’a- 
vons  déjà  dit,  de  confulter  l’Alîèmblée  générale  de  toute  la  Nation  , ou  du  moins  le  Corps 
M<>mrchic  Unu-  dos  Députez  de  divers  Ordres,  qui  repréfçntent  le  Peuple,  lorsqu’il  s’agit  d’affaires  que 
l’on  n’a  pas  voulu  lailfer  abfolument  en  fa  difpofition.  Mais  ces  Ailèmblées  n’ont  pas  par 
(»j  Ntukf.  D*fir.  tout  le  même  pouvoir.  En  certains  endroits,  comme  , par  exemple,  dans  la  a)  Chine  , 
.WCip.i.  le-Roi,  d’ailleurs  abfolu,  établit  un  Confèil  ou  un  Sénat,  fans  l’approbation  duquel  il  dé- 
L 1 c'*re  lu’-mème  'lue  fes  Ordonnances  ne  feront  point  valables.  Les  Membres  d’un  tel  Sé- 
nat ne  font  fans  contredit  que  de  (impies  Confeillers,  établis  pour  examiner  les  Ordon- 
nances du  Roi , & pour  rejetter  celles  qu’ils  trouveront  défavantageufes  à l’Etat , non  par 
une  autorité  propre , mais  par  un  pouvoir  emprunté  du  Roi  même,  qui  a voulu  par  là 
(b)  vom  r/-r»r*.  | jer  )es  mains,  de  peur  que,  par  imprudence  (b) , ou  à la  follicitation  des  Flatteurs,  il  ne 

prit,  fins  y penfer,  de  fiuflès  mefures,  & afin  de  pouvoir  quelquefois  éluder  par  ce 
cw.ub.i.  tk.xtx.  moien(i)desfollicitations  importunes,  en  fiifint  femblant d’accorder  une  chofe  qu’il  fait 
ûmbfccUfrT  bien  que  fon  confeil  révoquera.  Mais,  lors  que  le  Roi  veut  abfolument  une  chofe , & 
qu’il  ne  trouve  pas  fuffifintes  les  raifons  qu’a  le  Confeil  de  la  défipprouver;  le  Confèil  ne' 

. peut 

(2)  L'Auteur  raoportoit  içi  plufirurs  exemples  de  Rois,  Hifi.  de  R*b.  <7 «4.  Lib.  III.  pag.  132,  I.3.3.  Dd.  Psnfi.  1671. 
dopt  le  Pouvoir  elt  hmiré  : Dttd.  Sic.  Lib.  L Cap.  LXXI.  .Toutes  citations  de  l'Auteur. 

Plia.  Hift.  Nat.  Lib.  V|(  Cap.  Wll.infiu.Soii*.  Cap.XXXV.  (2)  Cela  mérite  pourtant  quelque  explication.  Ecou- 
8e  LXVl. PbtUjlnu.  àt  Vit.  *ApvU.  Tjam.  Lib- 1 II-  Cap.XXXUI.  tons  là  de  H us  Mr.  Stdntj.  „ Le  pouvoir  d'afleinbler  fit 

m fia* , Ed.  Olrar.  Rbad.  Argonaut.  Lib.  111.  Mais  „ de  difloudre  les  Parlement  , n'appartient  pas  abiolu- 

la  plupart  de  ces  exemples  font  ridicules.  Voie*,  plutôt  * n ment  aux  Rois,  lis  peuvent  convoquer  un  Parlement, 
Cnitsu,  Lib.  I.  Cap.  111.  $.  16.  nura.  3.  >•  salée  eû  befoin  , dans  un  rems  auquel  ]a  Loi  ne  les 

S XII.  (l)  C’crt  ce  qui  paroit  par  ces  paroles  d’un  „ oblige  pas  de  le  faire.  Ils  font  , pour  ainfi  dire  , en 

Refcxipt  des  Empereurs  (Jsmuw,  Valmtinitn  , fit  Tbtide/ir  ,,  fcnttncllc;  iis  doivent  obferver  avec  beaucoup  de  vi- 
Sed  efaaauum  flnamqu*  ita  in  ncmnallu  camfis  trrvertttvidà  ,,  gilancc  les  piouvcmcns  de  l’Ennemi,  &;  avertir  de  fes 
prttu:mm  lalnaiimt  , h t ttiam  it»u  cmuJtndm  „ approdves  : mais  G la  Sentinelle  s'endort  , qu'elle  né-  - 

tnbuA/mu  : mec  nfutfu  qiudem  ntfh*  adverfas  frmsm  lai*  M gji^e  for»  devoir  , ou  qu'elle  tâche  niaiicieuieiuf  nt  de 
L*gu  Ueî  miiqmtd  nismqamiie.  Cod.  Lib.  X.  Tir.  XII.  Di  „ trahir  la  Ville  { ceux  qui  font  intcrciTcx  dans  fa  coo. 
ftiintmikmi  bimr um  fabUtst,  Lcg.  I.  Voies  ci-deHus,  Liv.  L ••  fervauon , peuvent  fit  fonr  en  droit  de  (c  fervir  de 
Chap.  Vl.  $.  6.  B*d*n.  de  Reptb.  Lib.  III.  Cap.  IV.  p.  455*  m autre  moicn  pour  découvris  le  danger  qui  les 
Qrmrmrd.  Htfi.  GeJL  Lib.  V-  pag.  277*  & /îjp.  J ».  Ldb*d,  n menace  , fit  pour  s'en  garentir ....  U eû  ccnain,  que 

t’était 


Dis 
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peut  plus  après  cela  s’y  oppofer.  Car  on -ne  préfume  pas,  que  le  Roi,  en  établilfantune 
telle  Alfemblée,  ait  voulu  fe  dépouiller  lui-mème,  par  un  a&e  irrevocable,  de  fon  Pou- 
voirabfolu,  & faire  dépendre  d’une  condition  l’obéidànce  pure  & iimple  qu'il  avoir  droit 
d’exiger  de  fes  Sujets.  ÀinGce  Confeil  eft  cenfe  n’avoir  qu’une  Autorité  empruntée  du 
Roi  même , qui  peut  la  limiter  toutes  les  fois  que  bon  lui  lèmble  ; quoi  qu’il  ne  doive  en 
venir  là  que  pour  de  très-fortes  raifons.  11  peut  arriver  néanmoins,  qu’u*  tel  Confeil  aiant 
été  volontairement  établi  par  un  Prince,  les  Suc  ce  Heurs  foient  tenus  de  ne  point  l’abolir, 

& de  ne  pas  faire  certaines  cholêsfàns  fon  approbation,  parce  qu’on  le  leur  a fait  promet- 
tre avec  ferment,  lors  qu’ils  font  montez  fur  le  Thrône.  Mais  hors  ce  cas-là , le  Roi  n’en 
eft  pas  moins  àbfolu;  fur  tout  s’il  a le  pouvoir  d’abolir  ce  Confeil,  quand  il  voudra.  Car, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  le  Pouvoir  Abfolu  ne  confiée  pas  à faire  tout  à fafentaiGe, 
ou  par  caprice , ou  par  un  mouvement  aveugle , mais  à ne  Cuivre  que  fèspropres  lumières 
dans  l’adminiftration  des  atiàires  publiques;  ce  qui  n’eft  nullement  incompatible  avec  la 
néarilité  d’écouter  les  bonnes  rations  (c)  que  les  autres  peuvent  alléguer,  de  de  fe  rendre  ,'«)  voies/.  *•*, 
à de  j u fies  repréfentations.  Ainfi , quoi  que  le  Confeil  d’Etat  n’impofe  au  Roi  aucune^  7£, 
Obligation  par  lui-même  & par  une  autorité  propre,  à laquelle  le  Roi  fait  fournis;  il  don-  ap’xxxvu.  pV 
ne  Geu  pourtant  à une  Obligation,  entant  qu’il  met  devant  les  yeux  du  Prince  la  manière  ,2J&ubv,ClP- 
dont  il  aoit  s’aquitter  de  fon  Devoir  dans  l’a tfaire  préfente  : de  même  qu’un  malade  eft  te-  ' T 204 
nu  de  ftiivre  l’ordonnance  de  fôn  Médecin,  en  vertu  de  la  Loi  Naturelle,  qui  veut  que 
chacun  prenne  foin  de  fa  fanté  & de  fa  vie,  quoi  que  d’ailleurs  le  Médecin  par  lui-même 
n’ait  aucun  droit  de  rien  preferire  au  malade.  Il  faut  dire  la  même  chofedes  Alfemblées 
générales  des  (d)  Etats  du  Roiaume  ; car  elles  ne  font  autre  chofe  que  le  Grand  Confeil  du  (d)  Toi«  c««m 
Roi , établi  pour  finformefdes  plaintes  du  Peuple . que  les  Membres  du  Conlèil  Privé  lui  Llb' 1 c*p‘  IU‘ 
cachent  fouvent  ; A le  Roi  a toûjours  ici  la  liberté*  de  prononcer  fouverainement,  & d’a-  * 
voir  tel  égard  qu’il  jugera  à propos  aux  repréfentations  de  ces  Alfemblées.  Hobbes  (e)  re-  (0  £*.«*.  c» 
marque  aufli  avec  raifon,  qu’à  moins  que  le  Roi  ne  foit  plus  Souverain  , A que  l’Etat  n’ait  *xu- 
deux  Chefs  , ces  fortes  d’ Alfemblées  ne  peuvent  délibérer  que  fur  les  affaires  qui  y font 
propofees  par  le  Roi  -,  les  Députez  du  Peuple,  qui  les  compofent,  n’aiant  pû  recevoir  des 
mftruCbons  que  pour  les  chofes  contenues  dans  les  Lettres  Circulaires,  par  lefquelles  le 
Roi  les  a convoquez.  L’AiTemblée  doitaulfi  être  difloute,  dès  que  Je  Roi  a déclaré,  qu’il 
n’y  a plus  d’a  (faire  à examiner  pour  l’heure.  Cela  n’empêche  pourtant  pas  , à mon  avis 
que  l’Aflèmbtée  ne  puiflè  fifre  des  reprélèntations  relpeéhieufcs , A de  très-humbles  sé- 
montrances  au  Roi,  en  forme  de  prières. 

Mais  tout  cela  ne  rend  pas  le  Souverain  moins  ablblu  ; A fon  Autorité  n’eft  véritable, 
ment  limitée  . que  quand  les  Sujets  ont  ilipulé  de  lui , en  lç  couronnant  , que  s’il  fai- 
foit  quelque  chofe  de  fon  chef  & (ans  le  confentement  des  Etats  du  Roiaume , en  madère 
de  certaines  affaires,  fes  Ordonnances  feroient  nulles  A de  nul  effet.  En  ce  cas-là  néan- 
moins il  doit  être  au  pouvoir  du  Roi  de  convoquer  l’AlTemblée,  A de  la  difloudre  (2),  apres 
y avoir  propofe  les  affaires,  qu'il  juge  à propos  : autrement  ce  ne  ferait  qu’un  Roi  en  pein- 


»,  c'étoît  au*  Confiais  , ou  aux  autres  principaux  Magif- 
,,  trats  de  R*nr  , d'aficmbler  3c  de  congédier  le  Sénat. 
»,  Mai»  tors  qu’Wawéa/  étoit  aux  porte»  de  la  Ville  , ou 
„ que  Ica  F**ou*t  fe  trouvaient  dans  quelque  autre  dan- 
v gerpreflam,  qui  ne  les  menaçoit  pas  moins  que  d'une 
,,  entière  dcftrti&jon  fi  ce»  Magiftiiuavoicrt  été  yvres, 
infenfez  , ou  qu'ils  euilent  été  gagnez  par  l'Ennemi,  il 
„ n’y  a point  déperfonne  raifonnaolc  qui  puifle  s'imagi- 
„ ner,  qu’on  eut  du  alors  s'arrêter  Ades  formaliter.  Dans 
„ ces  occafiont  chaque  particulier  efi  MagiOrat  ; & celui 
„ qui  s’appciyoit  le  premier  du  danger  , fit  qui  fait  le 
„ moiende  le  prévenir,  eft  en  droit  de  convoquer  l'af- 
»,  fcjnbléedu  Sénat  ou  do  Peuple.  Le  Peuple  feroit  toû- 
u [cm n difpofe à fuivre  cet  homme,  & le fuivroir  infail- 
„ iiblement  , tout  de  meme  que  les  P omains  fuivirenc 
„ Bttiut  6c  VeUnuu  conue  T*r<pun,  ou  3c  Véitmu 

T on.  U. 


. ture, 

*•  conuc  les  Dtcemvirs-,  3 c quiconque  agiroir  autrement  , 

»»  feroit  fans  contredit  aufli  fou  que  les  Couaifans  des 
»»  deux  derniers  Rois  d’EfpAgm.  Le  préroicr  de  ces  Roia 
*•  PMrpp*  III.  étant  indiipofë  un  jour  qu'il  faifoit  fort 
»,  froid , on  apporta  dans  (a  chambre  un  braficr  de  char-  " 

»,  bon  , qu'on  mit  fi  proche  de  lui , qu’il  en  fût  cwcl- 
„ lemcnt  brûlé.  Un  des  grands  , qui  étoit  prefem,  dit 
„ A celui  qui  étoit  proche  de  lui,  U Rn  fi  bùu  : celui- 
n IA  lui  tépondir  , que  cela  étoit  vrai , mais  que  le  Pa- 
« if  qÿ  b charge  d'apport er  6c  d'ôter  ce  brafier. 

„ n y étoit  pas  *,  8c  avant  qu  on  le  pût  trouvez,  les  jam-  • 
„ bei  & le  virage  de  & Majefté  firent  tellement  befiei, 

»,  que  cela  lui  canfa  une  éréfipele , dont  il  mourut.  Peu 
„ I en  fallut  que  n,llfr,  IV.  n’eût  le  même  fort.  Ce 
**  *tanf  A la  chafle  , fut  furpris  d'une  violence 

„ ttapetc  , mêlée  de  pluie  «e  de  grek,  îc  «icun  de  f« 

« Cour 
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Des  car  a fi  très  propres,  & des  mod fi.  js ions  , 


ture  , ou  du  moins  le  Chef  d’un  Etatfort  Irrégulier.  Que  fi  les  Députez,  qui  compofent 
l’Aflèmblée , peuvent  eux-mêmes  propoler  certaines  chofes  qui  regardent  le  Bien  Public  ; 
les  deliberations,  que  1:  A d'emblée  prend  là-diifus,  tirent  toujours  néanmoins  toute  leur  au- 
torité de  la  ratification  du  Roi.  Au  refie,  la  différence  qu’il  y a entre  ces  fortes  d’Aflèm- 
blées  , & le  Confeil  d’Etat  proprement  ainfi  nommé , c’eft  que , quoi  que  les  Députez  du 
Peuple,  & les  Qjnleil  lers  Privez,  n'aient  ni  lés  uns  ni  les  autres  que  le  droit  de  ieprclènr 
tation , le  Roi  peut  bien  rejetter  les  raiforts  des  derniers . mais  non  pas  celles  des  premiers. 
Cependant,  lors  que  les  Etats  aifemblez  refufent  leur  confentement  à quelque  propofition 
' du  Roi , il  ne  doit  pas  s’en  formalifer,  comme  d’une  offinfo.  Car  il  a promis  folemnelle- 
ment  d’avoir  toujours  devantlesyeux  le  biendefonRoiaume;  & il  y a ttfut  lieu  de  pré- 
fumer, que  plulieurs  perfonnes  choifies  voient  mieux  qu’une  foule  ce  qui  eft  convenable  à 
cette  fin.  Lors  donc  que  l’Alfomblée  des  Etats  ne  fo  trouve  pas  de  même  avis  que  lui  > il 
ne  doit  s’en  prendre  qu’à  fon  imprudence,  ou  à fes  pallions  déréglées , ou  au  malheur  de 
l’Etat.  En  vain  quelques  uns  appréhendent-ils , que  le  falut  du  Roiaume  ne  foit  de  cette 
manière  entre  les  mains  de  l’Aflèmblée,  & qu’ainfi  l’Etat  ne  coure  grand  rifque  de  périr. 
Car  il  eft  bien  difficile  que  le  Roi  foit  fi  peu  habile  que  de  ne  pouvoir  faire  clairement 
comprendre  aux  Etats  les  befoins  du  Roiaume,  ou  les  États  li  infonfoz  & Il  opiniâtres , que 
de  vouloir  trahir  leurs  propres  intérêts  manifeftement  reconnus.  Cependant,  comme  on 
ne  doit  pas  préfumer,  que  ceux  qui  ont  limité  l’Autorite  Roiale  , aient  voulu  par  là  dé- 
truire l’Etat , ou  mettre  les  chofos  for  un  pied  qui  tendit  à empêcher  qu’on  ne  pût  entre- 
prendre ce  qui  feroit  néceflaire  pour  le  but  naturel  des  Sociétèz  Civiles  ; il  faut  toujours 
interpréter  les  Conventions  Fondamentales  en  foppofant  qu’elles  ne  fo  trouvent  eu  aucune 
façon  contraires  au  Bien  public.  Car,  quand  cela  arrive , il  efMxm  à la  vérité  , fi  le  tenu 
n’eft  pas  trop  court,  de  propofor  le  cas’à  l’Aflèmblée  du  Peuple  , ou  des  Etats  du  Roiau- 
me, mais  li  la  chofe  ne  fouifre  point  de  retardement,  le  Roi  peut  alors  fo  difpenfor,  en 
gardant  d’ailleurs  tous  les  ménagemens  que  la  Prudence  luifoggére,  de  tenir  des  Conven- 
tions, dont  l’effet  feroit  pernicieux  à l’Etat.  Les  Loix  les  plus  inviolables  font  même  quel- 
(f)  Toi«  l'etem-  quefois  obligées  de  céder  (f)  au  fol  ut  du  Peuple,  qui  eft  la  Souveraine  Loi.  La  fituadon 
TJCslrflÜr,é  ^es  affaires , ou  la  qualité  des  Criminels  ne  permet  pas  non  plus  fouvent  de  leur  foire  leur 
ciup.  vi.  j.  17.  procès  dans  les  formes,  de  quoi  on  ne  pourroitquelquefois  venir  à bout  fons  les  avoir  au- 
jcivJu"U*’ C,P*  paravant  défaits  en  bataille  rangée.  Hobbes  (g)  fondent,  qu’en  ce  cas-là  li  fupplice  eft  un 
ade  d’hoftilité  , & non  pas  une  peine , quoi  qu’il  foit  infligé  véritablement  par  autorité  pu- 
blique. Mais  cette  maxime  n’eft  vraie,  que  quand  celui , qui  fouflre  le  fupplice , ne  l’a  mé- 
rité paraucun  Crime:  car  s’il  eft  manifeftement  coupable,  ce  fora  fons  contredit  une  véri- 
table peine,  quoique  les  circonftances  du  tems  aient  empêché  de  garder  les  formalitez  or- 
dinaires de  la  Juftice.  • v ’ 

zôponfe  inr  ni-  §•  XIII.  L E même  Auteur  femble  ne  reconpoitre  aucune  différence  entre  le  Pouvoir  Sou- 
fom  de  hmh,  v train , Si  le  Pouvoir  Abfolu,  Sc  prétendre  au  contraire,  que  tout  Souverain  eft  ablo- 
lu , par  cela  foui  qu’il  eft  Souverain,  (a)  J'appelle , dit-il , Pouvoir  Absolu,  le  plus 
abfulu.  grimèl  Pouvoir  que  les  Hommes  puijfent  donner  fur  eux  à un  antre  Homme.  Car  quiconque 

0!>'  a fournis  fa  volonté  à la  volonté  de  PEtat,  ( ou  du  Prince)  en  forte  qu’il  lui  a donné  pouvoir 
de  faire  im’punement  tout  ce  qu’il  veut  , d’établir  des  Loix  , de  juger  les  procès , d’infli- 
ger des  peines , de  fe  fervir,  comme  bon  lui  femble,  de*  forces  & des  richeflès  de  tous, 
& cela  avec  un  plein  droit;  celui-là  fans  contredit  lui -a  conféré  la  plus  grande  Autorité  , 
fo'1  exemple,  ™ pon  puj([e  accorder  à qnelcun.  Ce  que  Hobbes  dit  ici  (b) , & en  plulieurs  autres  en- 

’ ••  droits. 


,»  Coortifim  n'ofant  prendre  la  liberté  délai  prêter  fbn 
,,  manteau  , ce  Monarque  fut  fi  mouillé  , avant  qu'on 
„ .pût  trouver  l’Offcict  qui  portoit  le  lien  , qu'il  le  vit 
„ attaqué  d’un  rhume  , qui  lui  caufa  une  fièvre  três- 
>,  dangcrcofe.  bi  les  Roit  prennent  plaifir  aux  fuues  de 
cette  régularité,  ils  peuvent  la  faire  ubftrvcr  dam  leur 


,,  Famille  : maie  les  Nations  , dont  le  principal  foin 
**  doit  être  de  fc  mettre  en  ffireté  , agiraient  en  ftupi- 
»»  des  & en  bêtes»  fi  elles  aimoient  mieux  fe  laifTcr  rui- 
„ ncr,  que  de  s'écarter  de  ces  formalitez  »...  Cefl 
n en  vain  au  Ai  que  les  Farlemens  s'aflemblcnr,  s'il  ne  leur 
»»  eft  pas  permis  de  continuer  leurs  séances  » jufqucs  à 
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droits,  un  peu  trop  crûment,  que  le  Souverain  -a  droit  de  fiire  tout  ce  qu'il  veut , doit  être 
expliqué  par  rapport  à l’intention  de  ceux  qui  ont  formé  des  Sociétez  Civiles.  11  exprime 
lui-mème  ailleurs  cette  reftridion , comme  quaud  il  dit  (c) , que  le  Souverain  peut  fe  jeraM  c’; T fc 
vir  des  forces  fa  des  biens  de  choque  Particulier  , pour  la  paix  fa  la  defenfe  commune  > ôc  ' 9‘  ‘ 
que  le  droit  abfolu  du  Souverain  demande  une  obeijfmct  auj]i  étendue  qu’ elle  le  doit  être  né- 
cejfiirement  pour  le  Gouvernement  de  l'Etat.  Ainfi  chacun  cil  cenle  n’avoir  donné  au  Sou- 
verain qu’autant  de  Pouvoir  qu’une  péMonne  de  bon-fens  peut  juger  néceflàire  pour  cette 
fin;  quoi  que  ce  foit  au  Souverain  , & non  pas  aux  Sujets  a prononcer,  dans  les  cas  par- 
ticuliers, fur  ce  qui  doit  palier  pour  tel.  A l’égard  des  chofes , qui  font  contraires  au  lalut 
& à l’avantage  de  l’Etat,  ou  à la  Loi  Naturelle  ; le  Souverain  , bien  loin  d’avoir  aucun 
droit  d’y  contraindre  fes  Sujets,  ne  doit  pas  même  les  vouloir.  Et  dés  qu’il  fe  porte  à quel- 
que chofe  delèmblable,  il  pallè  certainement  les  bornes  de  fon  Pouvoir.  Voici  mainte- 
nant de  quelle  manière  Hobbes  (d)  prérend  prouver,  que  le  Pouvoir  Souverain  ne làuroit  C*p  T1‘ 
être  limité.'  L'AJfemblée , dit-il,  qui  a prefcrit  des  Loix  au  Roi  à fon  avènement  à la  Cou- 
ronne , avait  fans  contredit  un  Pouvoir  abfolu  ( non  pas  actuellement , mais  virtuellement). 

Si  elle  fubftfle  toujours , ou  qu'elle  s’ajfemble  de  têtus  en  tems  à certains  jours  fa  en  certain 
lieu,  ce  Pouvoir  eji  perpétuel  ; .&  ainli  le  Roi  ne  fera  qu’un  limple  Magiftrat.  (J’accorde 
cela , fi  l’on  fuppofe  , que  ce  Corps  puilfe  s’alfembler  de  fa  pure  autorité,  décider  fouve- 
jainement  de  toutes  lesatfaires  de  l’Etat,  & faire  rendre  compte  au  Roi  dé  fa  conduite.) 

Que  fi  PAffemblèe  eji  entièrement  di  foute  , alors  ou  la  Société  Civile  ejl  détruite  en  même 
tems,  fa  ainfi  tous  ceux  qui  la  compojbient  , retournent-  dans  l'état  de  Guerre  ; ou  bien  on 
laiffe  à une  , ou  plufieurs  perfonnes  Je  Pouvoir  de  punir  ceux  qui  violeront  les  Loix  qu'on  a 
établies,  ce  qui  ne  fiuroit  fe  faire  fans  donner  à ces  perfonnes-là  un  Pouvoir  Abfolu.  Cela  ert  . 
faux,  aulïï  bien  que  la  raifon,  dont  l’Auteur  le  fcrt  pour  fe  prouver  : Lors,  dit-il,  que  l'on 
a en  main  de  plein  droit  des  forces  fuffi fautes , pour  punir  tous  les  Citoiens,  qui  ne  voudront 
fat  obéir  , on  eji  revêtu  du  plus  grand  Pouvoir  que  les  Citoiens  puijfent  conjérer  à quelcun. 

Mais  pour  le  convaincre  delà  fojblelfe  de  ce  raifonnement,  il  futfit  de  conlidérty  que 
les  Citoiens,  en  foumettant  leurs  volonté*  & leurs  forces  à la  volonté  du  Souverain,  ne  font 
pas  pour  cela  devenus  des  troncs  immobiles , qu’ils  ne  lui  ont  mis  en  main  le  Pouvoir 
qu’à  condition  qu’il  s’en  ferviroit  pour  le  Bien  Public  , qui  eft  la  fin  des  Sociétez  Civiles; 

& que  c’en  à eux  à juger , s’il  a rempli  la  condition,  faute  dequoi  ils  peuvent  reprendre 
ce  qu’ils  ont  donné.  11  eft  encore  vifiblement  faux , que  (e)  l’on  n’ait  pas  moins  à crain-  71 

dre  l’abus  du  Pouvoir  Souverain  , lors  qu’il  eft  Limité,  que  fi  on  le  laillbit  Abfolu.  Quoi 
que  le  Prince  ait  allez  de  forces  pour  protéger  & défendre  tous  fes  Sujets,  ( ce  que  tout  • 

Sujet,  qui  a tant  foit  peu  de  bon-fens,  ne  concertera  pas  & ne  refufera  pas  à fon  Roi)il 
ne  s’enfuit  point  de  là,  qu’il  foit  toujours  afl’ez  puiifant  pour  les  opprimer.  Si  un  Général, 
par  exemple,  ordonne  à lès  Soldats  de  donner  vigoureulèment  fur  l’Ennemi  ",  ils  y cou- 
rent , ils  y volent  : mais  qu’il  leur  ordonne  de  fe  tuer  les  uns  les  autres,  ils  fe  moqueront 
de  lui.  Enfin,  j’avoue  quejes  Princes  fages,  encore  même  qu’ils  foient  abfolus , s’accom- 
modent, avec  tous  les  ménagemens  polfibles,  au  naturel  de  leurs  Sujets,  & débitent  mê- 
me fouvent  de  prelfer  quelque  chofe  d’avantageux  en  lui-même , lors  qu’ils  voient  qu’ils 
nefauroient  les  mettre  à la  raifon  fans  préjudice  de  l’Etat.  Mais  il  n’y  a pas  moins  de  pru- 
dence dans  la  conduite  de  ces  Citoiens  , qui  étant  perfuadez  qu’une  certaine  chofe  feroit 
préjudiciable  à leur  Etat,  ont  ftipulé  par  des  Loix  Fondamentales,  que  le  Roi  ne  pourroit 
point  les  y contraindre. 

$.  XIV. 

* 

„ ce  qu*ils  aient  achevé  les  affaires,  r>our  lefquelle»  ils  „ quelle  les  Parlemens  t’affemblent , c*eft  pour  travail. 

11  fc  (ont  aflcmblex,  fit  il  feroit  ridicule  de  leur  donner  „ 1er  \ l'avancement  du  bien  public  ; 6c  c’eft  en  vend 
,,  pouvoir  de  s'aflcmbler,  s'il  ne  leur  croit  pas  permit  „ de  la  Loi  qu'ils  s'afTemblent  pour  cette  fin.  On  ne  doit 
„ de  demeurer  aflcmblex , jufquet  1 l'entière  expédition  „ donc  pas  les  djflbudre  , avant  qu'ils  aient  fait  ce  pour- 
„ des  affaires.  Car,  comme  dit  Grttiut , dut  fintm  , M quoi  il»  font  aflcmblez.  Dtftiwi  fur  le  G»uvr*rttmtut , 
d*t  mtdnt  *d  fmtm  uteeftri*.  La  feule  raifon  pour  la-  Chap.  III.  Scft.  XXXVIII.  Voicx  le  reftede  ce  Chapitre. 
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Des  car  attires  propret,  & Jet  modifie  étions 


Tl  ? a differentes 

WA’uht»  dt  ptjfder 
U StHV*T4Umi, 


§.  XfV.  Une  autre  différence  accidentelle  que  l’on  remarqua  dans  la  Souveraineté , fur 
aoutpar  rapport  au  Gouvernement  Monarchique,  c*eft  que  ceux  qui  en  font  revêtus  , la 
pojp/uiit  ou  avec  un  plein  droit , ou  d’une  manière  plus  ou  moins  limitée.  Car  il  y a des  Rois 
qui  font  maîtres  de  leur  Roiaume  comme  d’un  patrimoine:  d’autres  qui.  n’ont  la  Couronne 
que  par  droit  dUfnfruit , 8t  cela  ou  pour  eux  feulement  pendant  toute  leur  vie,  ou  avec 
pouvoir  de  la  transmettre  à leurs  Delcendans  fous(r)  certaines  conditions  : d’autres  enfin- 
a qui  l’on  n’a  conféré  l'autorité  Souveraine  que^our  un  certain  tems,  au  bout  duquel  ils 
(*)  vs.  fit ri.  Cap.  redeviennent  fimples  Particuliers.  Hobbes  appelle  Monarques  (a)  à tems,  St  (impies  (b)  Mini. 
vu.  s 16  près  de  l'Etat , plutôt  que  véritables  Rois,  tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  difpofer  du 
(b;  Cap. ix.  J.  h.  R0;aumej  comme  Je  jeur  patrimoine  , & nommer  tel  Succelfeur  que  bon  leur  fembte. 

Mais  l’ufage  reçu  ne  permet  pas  île  traiter  de  Monarques  à tems  les  Princes  qui  ne  font 
dépouillez  de  la  Couronne  qu’avec  la  vie:  St  ce  titre  ne  convient  proprement  qu’à  ceux, 
dont  le  Pouvoir  finit  de  lui-même  au  bout  d’un  certain  tems  limité. 

Si  ton  pent  avoir  §.  XVr.  L E s Savans  ne  conviennent  pas  entr’eux , s’il  y a de  véritables  Rois,  qui  ne  le 
(oient  que  pour  un  tems  ? Grotius  (a)  croit , que  les  DiBateurs  Romains , dont  l’Autorité 
perpétuelle?  flnilfoit  au  bout  de  fis  mois  , en  font  un  exemple  incontelfable.  Gtr,  dit-il , la  nature 
bJCap.m.j.u.^  chûj-a  Morales  fe  connoit  pur  leurs  opérations,  é"  par  cnjiquent  tes  Droits  ou  les  Pou- 
voh s,  qui  produifent  les  mêmes  effets,  doivent  aujji  avoir  le  même  nom.  Or  le  DiBateur, 
pendant  tout  le  tems  de  [on  Gouvernement  , exerçoit  tous  les  ailes  de  la  Souveraineté  avec 
autant  d' Autorité  que  le  Roi  le  plus  abfolu  i fans  que  ce  qu’il  avait  fait  , pût  être  annulli  par 
aucune  autre  per  forme.  Et  la  durée  d’une  chofe  n'en  change  pas  (r)  la  nature  } quoi  que  , 
comme  la  manière  de  pojfèder  un  Emploi  le  rend  plus  ou  moins  honorable  , celui  qui  e/l  revè- 
■ tu  pour  toujours  de  la  Souveraineté  foit  regardé  avec  plus  de  refpeB,  & l'exerce  avec  plus 
de  majejlè  que  celui  qui  ne  Pa  que  pour  un  tems,  au  bout  duquel  il  doit  redevenir  égal 
(i.)  Pit  exemple, aux  autres.  Mais,  avant  & depuis  Grotius,  plufieurs  (b)  favans  Hommes  ont  fait  voir  , 
* «r  ub-i.  qUe  [gj  Diébrteurs  Romains  n?étoient  que  de  fimples  Magiilrats  extraordinaires.  Et  l’on  ne 
^ VUL  peut  pas  admettre  purement  St  fimplement  la  maxime  fur  laquelle  il  fonde  fon  opinion,  je 
veux  dire , que  les  Pouvoirs  qui  fesnblènt  produire  les  mêmes  effets,  foient  toujours  de  mime 
nature.  Car  il  faut  examiner  encore  r fi  l’on  a un  Pouvoir  propre  Sc  indépendant,  ou  fi 
on  l’exerce  feulement  par  commilfion.  Grotius  n’eft  donc  pas  mieux  fondé,  de  mettre  au 
rang  des  Monarques  à tems , ceux  qui,  pendant  la  Minorité  de  P Héritier  de  la  Couronne 
ou  lors  que  le  Roi  ejl  tombé  en  démence,  ou  a été  fait  prifonnier  par  P Ennemi , font  décla- 
nz  Régens  du  Roiaume,  en  forte  qu’ils  ne  dépendent  point  du  Peuple,  ou  qu'ils  ne  fauroient 
• être  dépouillez  de  leur  Autorité  avant  le  tems  preferit  par  les  Loix.  Tout  cela  n’empêche 

pas  qu’ils  n’exercent  le  Pouvoir  Souverain  au  nom  d’autrui,  & non  pas  en  leur  propre 
nom  i de  forte  qu’ils  n*  peuvent  pas  plus  porter  à jufte  titre  le  nom  de  Rois,  qu’un  Tuteur 
(i)  vonz  n,.Liv.  ne  peut  être  àppellé  propriétaire  des  biens  defon  Pupille  (c).  D’ailleurs , pour  peu  qu’on 


L.VI.  CXXXVUI 
L.VIU.C.XXXIII. 

Lib.XXlI.CXXV, 

M î.W:A^f,""4L‘o'  laquelle  on  ftipule  que  Te  Prince  fera 'de  telle  Religion. 
II.  cap.  vu.),  »•  Voi„  M,.  H, , dam  fa  Oiflèmtion  d. 


t.  XIV.  (i)  Une  faut  parerr  excepter  la  chufe,  pat 

9 ..  1.  ' a . Vf  ■ r J.  .-II.  Bailla. 


»»  fin.. 


Ifmtonah  , qni  fait  partie  du-l!.  Tome  de  fa  Cnmmeut.i 
tint»  à Opufiul*  &c.  §.  1 3 - pag-  217.  er  p^.  fle  la 
sbx  SlMfflièHt  sftm  Pr*v*mUl,  par  Mi.  !<;>,  Tfflu  p.  53  5* 

tx  fi»*. 

J.  XV.  (i)  C*U  rfi  vrmi,  répond  * f r* Ruddiut,  dans  une 
belle  Diflcrtation  » intitulée  jwrprudtmié  Hiftmitm  Spt. 
ctmnt  , parmi  fes  SsUti*  J.  bUtm.  ) kt*  entend*  tfue  U 
mitre ■ d'trtr*  ch*fi  temt  paît  un*  lut  fi*  fi  rtreitt  mvtt  U 
duree  . au*  le  ehai^rmnt  de  celle  - et  tmput*  Bi(ejpUT*m«ut 
U Jurement  d*  (autre  $.  47.  Voiet  tout  ce  qu'il  du  fur 
cette  queftion  ,•  depuis  lé  $.  43.  jufqpes  au  48-  «nclimre. 

(j)  VOÎtX Mnfi*.  \j4utfy.  FerHdts.  Lib.  Vît.  Cïp*  ^Vlt, 

(|j  Tels  ét oient  autrefois  , parmi  le*  K*ma tm,  la 


(4- 


Préfets  du  Prêt* trt]  far  quoi  voici  ce  que  dit  un  Refcripc 

de  C*uflsVitin.  ud  frafefUs  eux  cm  frètent  prevxsert  smn  fine. 

mm.  Cod.-Lrk  Vit  Trt.  1X11.  De  epptto.  & emplit.  Lt g. 
XIX-  Votez,  auflî  TVr.XUI-  Dr  frètent  m P repli.  fréter.  Ac 
Dtff/k  U b.  IV.  Tit.  IV.  Dr  mtmrtb.  Leg.  XVII.  XVI». 
Les  F.vcques  » qui  n*ont  jamais  manque  de  profiter  de 
l'indulgence  des  Princes  , pour  fâci&fairc  leur  propre  am- 
bition obtinrent  ce  privilège  par  un  Rcfcript  desEmpe. 
rcurs  .Artaditu  , H ***r eus , & Tbeud*fi  , il’éga.ddcs  caufes 
dont  ils  prenoient  coonotflânce  Épifnpule  judtaum  ratt ■« 
fit  i*  tptuikms  , ymé  fe  andin  4 Stutrdatibu  efegmut  ; **m- 
cjtét  tUium  jmücétimt  édotbndém  tjji  revtitntutm  juiremm  , 
ffUété  ne  fit  et  defkrrt  tttxtffi  tfi  pétefiétibtu , 4 epuims  «n  h- 
ter piivtfé/e.  Cod.  Lib.  Tit.  IV.  D*  EptpcpéU mtdtmtuA  6lc. 
Leg.  vil!.  Tont  ceci  eft  dt  nôtre  Auteur,  llcitoit  en- 
core Crut  p , XL  , 40,  44* 

(4;  Qijjand  voulut,  qu'on  ne  lui  donnât  l'Em- 

pire 
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de  la  Souveraineté,  Liv.  Vit  Ch  a P.  VX 

• 

tâche  l’Hiftoire  Romaine,  on  fera  obligé  de  reeonnoitre,  que  toutes- les  (2")  parti®  de  1* 

Souveraineté  n’étoient  pas  tellement  entre  les  mains  du  Di  dateur , qu’il  pût , pendant  les 
fix  mois  de  fon  régne,  les  exercer  toutes  comme  il  lui  pbifoit  Et  rien  n’empêche  qu’il 
j n’y  ait  un  fimple  Alagiftrat , de  la  fençence  duquel  on  ne  puiflè  point  appeller  (3) , du  moins 
«n  matière  de  certaines  chofes.  Les  autres  exemples  qu’on  allègue  d’un  Pouvoir  véritable* 
ment  Souverain,mais  qui  n’eft  que  pour  un  tems , ne  paroiiTent  (4)  pas  concluans  à quel- 
ques uns , qui  ne  biffent  pas  pour  ceb  de  regarder  ces  Monarchies  à tems  comme  de  pu- 
res chimères. 

Au  relie  il  feut  remarquer  ici,  à l’égard  des  Dictateurs,  & de  tous  les  autres  Magiftrats, 
qui  ne  font  établis  que  pour  un  certain  tems , que  leur  Pouvoir  finit  du  moment  que  le 
• terme  eft  expiré,  & qu’ils  rentrent  dès-lors , fans  autre  nouvel  acte  , dans  b condition 
de  fîmples  Particuliers  ; en  forte  que  tout  ce  qu’ils  font  ou  qu’ils  ordonnent  après  cela» 
doit  être  regardé  comme  fait  fans  autorité  publique , & que  tout  le  monde  peut  légitime- 
ment refufer  de  leur  obéir  (f  ),  quand  même  Us  confêrveroient  (d)  actuellement  les  mar-  °PP°- 

ques  extérieures  de  leur  Dignité  pallee.  Ainfi,  pour  les  dépouiller  de  leur  Pouvoir,  il  n’elï  e''  * 
pas  befoin  d’une  nouvelle  Ordonnance  du  Peuple  : mais  s’ils  refufënr  de  s’en  dedàifir , on 
peut,  fans  autre  forme  de  procès,  en  venir  d’abord  aux  voies  de  b force , pour  le  leur 
arracher.  En  effet,  il  n’èn  eft  pas  des  droits  limitez  à un  certain  terme,  comme  de  ceux 
dont  b durée  dépend  de  certaines  qualitezde  quelques  aûions qui  peuvent  être  comm ifes. 

Perfonnene  (aurait  douter,  fi  le  temsprefcrit  eft  écoulé,  ou  non  ; & ainfi  les  droits,  qui 
y étoient  attachez,  s’éteignent  d’eux-mêmes  , fans  qu’il  foit  befoip  d’autre  examen,  dés 
que  le  terme  eft  arrivé.  Mais  quand  il  s’agit  de  lavoir  fi  une  aétion  a été  faite  lé-  , 
gitunement,  ou  non,  il  peut  y avoir  des  raifons  pour  « contre:  ainli , pourendeci-  Lb.  ni.  c.P.  * 
der,  il  faut  en  venir  à un  examen  juridique  (e).  xxxvm.é-ySff. 

§■  XVI.  P b u R ce  qui  regarde  les  Rgiamnes  Patrimoniaux  , il  faut  remarquer  d'abord,  ne, e~ 
que  le  terme  de  Patrimoine  ne  fignifie  pas  tanc  les  biens  qu’on  a hérité  de  fon  Père 
& de  fà  Mère,  que  ceux  qu’on  poilede  avec  un  plein  droit  de  Propriété,  dé  quel- 
que manière  qu’on  les  ait  aquis.  De  plus,  comme  1a Propriété  aprécifément  & origi- 
nairement pour  objet  les  Chofes  r ce  font  elles  feules  aufli  qui  compoférent  d’abord  les  Biens 
Patrimoniaux  - d’où  vient  qu’eneore  aujourd’hui  on  les  regarde  comme  ce  en  quoi  con- 
fifte  principalement  le  Patrimoine  de  chacun  ; parce  qu’en  effet  elles  ne  font  revêtues 
d’aucun  droit  qui  empêche  que  celui,  à qui  elles  appartiennent,  ne  s’en  ferve,  & ne 
les  confume  même,  à fà  fantaifie.  Mais,  par  fucceliion  de  tems , on  en  vint  peu  à peu 
à mettre  les  Efolaves  au  nombre  des  Biens  Patrimoniaux  ; les  Maîtres  s’étant  appropriez 
leur  perfonne,  en  forte  que  l’on  regardoit  le  bien  ou  le  mal  qui  arrivoit  à un  Efcbve 
tomme  tournant  à l’avantage  ou  au  préjudice  de  fon  Maître  , plutôt  qu’au  fien.  V oilà 
donc  en  quoi  confiftoit  alors  le  Patrimoine  des  Pères  de  famille.  Car,  quoi  qu’ils  euf- 

fent 

pire  que  pour  dix  ans,  après  quoi  H lé  prorogea  pour  ou  ce  que  ftieipbert  GrfgttAt,  Lib.  IV.  rapporte  de  Michel 
.autres  dix  ans,  ce  n'étoir  qu'un  jeu  manifelk.  Voies  Palielegue  , à ‘qui  Théedue  Laifemrii , en  mourant,  remit 
Ut»»,  Lib.  LUI.  Sahnrz^ntt  jorgnoit  à cela  une  perfidie  l'Empire  , lui  f ai  Tant  jurer  de  le  rendre  A Ion  Fils,  des 
détcrtable,  lorsqu'il  difoir  à Dama  fon  Roi:  le  fini  ris  qu'il  feroit  en  âge;  ferment  que  Mitbel  viola,  faifanr  • 

mUe  eft  de  rtnmuUcr  U guerre  ftus  dr  route  aux  & de  pim  même  crcVcr  les  Jeux  au  légitime  héritier  de  l'Empire: 
heureux  auffnca  , 4.  dire  , <jue  pem  m tenu  vêtu  rt-  Pour  l’accord  que  firent  autrefois  les  deux  Frères  brade,- 

meniez  les  rma  d»  (Jetnemememt  entre  les  mmim  » au-  fie  r*!y-tce,  de  régner  tour  A tour  chacun  une  année» 
tu,  qrn  perte  feulement  par  fume  U nem  de  Ret,  juf-  on  pourrait  dire  , peut-être  , qu’ils  prérendoient 
que  et  qtftl  ait  ehdffe  lei  ennemi  1 ben  de  fAfic.  -Plante  jooir  de  la  Couronne  par  indivis,  mais  en  forte  que 
viéhrieux  veut  tendra  et  fiuri  dépit  , & veut  rémemtuez  fur  chacun  eût  l’adminirtration  du  Gouvernement  pén- 
is thrint.  QvCurt.  Lit.  v.  Cap.  IX.  (J'ai  fuivi  VAngtlm.)  danr-  une  année.  Voie*  Emrip.  in  Phtmtf.  8c  Sun. 

On  pourroit  ( ajoCitck  notre  Auteur  ) alléguer  avec  plui  Têréa/i.  Lib.  1.  Toute*  ce»  remarques  8c  ces  citations1 
d'apparence  pour  exemple  d’un  Roiaume  mis  entre  les  font  de  l’Auteur. 

main»  de  quelcun  â la  charge  de  le  rendre  au  bout  d'un  (5)  Voie*  le  Dtftmn  de  W t.Sulnej,  fbrle  Gouvernement , 
certain  tenu  ( Fidmutnum  Regtmm  ),  ce  que  l'on  trouve  Chap.  II.  Seét  XXIV.  pag.  66.  do  TI.  Tom.  delà  Txv 
dan»  D.edue  de  Stal»  , LUb.  IV.  Gap.  XXI 11.  Ôc  XXX Lll.  dtk>.  Frar.ÿpifc. 
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(a)  Voie*  P/??/?. 
I ih.  L Tit.  XV  . 
Le  dtvttf.  fx*. 
Le  g.  CXXV 
iKc.ue  {irthtfrtd.&t 
l ifr.lX 

1 1£.  ~dqml.  Lcg. 
XXXIII 

(b)  Voie*  r iUn.de 
r'.&ni . Koath 224. 

c.  U.  r*r,f. 

(c)  Votez  Ol'id » 
Mttam.  » ib.  IIL 
v«C 


(d)  Voier  C,r«tiiu, 

Lib.  h Cap.  III  $ 

1 2- où  il  réfute  les 
Üb|cébous  A’Het- 

tomen. 


Des  /toiaunes  ttA- 
khi  par  ut  bkreton- 

/internent  du  !'tupU. 


(a)  De  même 
qu’un  U fu  fruitier 
ne  peut  le  fetvir 
que  d'une  certaine 
manière  prefente, 
tic  la  choie  qu'il 
tient  à Ufufruit.ni 
Valicnei  l'oi.D/g. 
Lib.  VH.  Tit.  I. 
leg.  XIII.  §.  »lt. 
Leg.XV  $.1. fie  Cad. 
I ib  ll'.T.XXXIU. 
Leg  IX.  Voici  Gru. 
nu;, fin  fuft 4,  J.  I J. 


j IO  Dts  car j fl  ères  propret,  & des  modifications 

fent  eux  feuls  la  dire&ion  de  leurs  Femmes  & de  leurs  Enfans  ,■  comme  ce  pouvoir  fe 
rapportoit  à l’avantage  même  des  Femmes  & des  Enfans , aulîi  bien  qu’à  leur  propre  in- 
térêt, ils. ne  les  regardoient  pas  comme  faifant  partie  de  leur  Patrimoine  (a),  & ne  fe 
croioient  pas  plus  riches  pour  cela  : de  même  que  l’on  ne  met  pas  proprement  au  rang  des 
biens  d’une  perfonne  libre  (b)  fon  favoir  , ou  fon  adreile , quelque  profit  qu’elle  en 
retire  ; & quoi  que  cela  (c)  tienne  lieu  de  Patrimoine  a plufieurs.  Mais,  dans  la  fuite  , 
l’ambition  des  Souverains  aiant  fait  paffer  pour  un  des  biens  les  plus  confidérables,  le 
droit  de  commander  à des  Hommes  , & plufieurs  Princes  abufant  des  richelfes  de  leurs 
Sujets  pour  fatisfaire  leurs  Pallions  déréglées  : on  commença  à regarder  comme  des  Roma- 
ines Patrimoniaux , ceux  qui  avoient  été  donnez  aux  Princes  avec  plein  pouvoir  de  les 
aliéner,  comme  bon  leur  fembleroit;  ce  pouvoir  d’aliéner  (1)  paroilfant  le  caradére  le* 
plus  elfentiel  d’une  véritable  Propriété.  Pour  les  autres  Rois,  à qui  on  n’avoit  pas  accor- 
dé le  droit  de  difpolèr  ainfi  de  leur  Roiaume , ils  furent  cenfez  n’en  jouir  que  comme  de 
fimpies  Ufufruitiers,  Cette  différence  lêmble  être  venue  principalement  des  diverfes  ma- 
nières dont  on  aquéroit  la  Roiauté.  Car  quoique  l’Autorité  de  tout  Roi  légitime  foit  fon- 
dée fur  le  confentement  des  Sujets  ; ce  confentement  le  donne  en  plufieurs  manières 
fort  différentes.  Quelquefois  les  Sujets  doivent  avoir  de  l’obligation  à leur  Roi,  de  ce 
qu’il  a bien  voulu  être  leur  Souverain  : quelquefois  au  contraire , le  Roi  a beaucoup 
d’obligation  à fes  Sujets  de  ce  qu’ils  l’ont  élevé  fur  le  Thrône.  Ceux , par  exemple,  qui 
ont  été  vaincus  dans  une  Guerre  à laquelle  ils  avoient  donné  lieu  par  leur  faute,  peuvent  être 
juftement  privez  <ion  feulement  de  tous  leurs  biens,  & de  leur  liberté , mais  encore  de  leur 
vie  ; de  forte  qu’à  quelque  condition  que  ce  foit  que  le  Vainqueur  leur  lailfe  ces  cho- 
fes  , donti!  étoit  le  maître,  ils  doivent  les  recevoir  comme  une  grâce.  Et  lors  même  qu’il 
leur  accorde,  avec  la  liberté,  la  Propriété  de  leurs  biens,  il  eft  cenfe  fè  referver  fur  leurs 
perfonnes,  pour  lui  & pour  les  liens,  un  empire  abfolu , & irrévocable.  On  prélùme  la 
même  choie,  dans  un  doute,  à l’égard  d’un  Prince  qui  prend  fous  fa  protection  un  Peu- 
ple qui  s’y  eft  mis  pour  éviter  une  deftrudion  prochaine  dont  il  étoit  menacé  (d).  Le 
principal  effet  de  cette  manière  de  polTéder  un  Roiaume  en  pur  patrimoine,  conlifte  non 
feulement  en  ce  que  le  Roi  rend  la  condition  de  fes  Sujets  telle  que  bon  lui  femble , mais 
encore  en  ce  qu’il  peut  transférer  à qui  il  veut  le  droit  qu’il  a fur  eux , (2)  & par  confé- 
quent  régler  à là  fantaifie  l’ordre  de  la  Süçcelfion.  " * 

§.  XVII.  I L n’en  eft  pas  de  même  des  Rois,  qui  ont  été  établis  par  ain  libre  confente- 
ment du  Peuple  : car  en  ce  cas-là  chaque  Sujet  eft  cenfé  s’être  relërvé  tous  fes  droits  par- 
ticuliers , autant  que  le  permet  la  conftitution  de  l’Etat.  Ainfi , quoi  que  les  Sujets 
doivent  toujours  renoncer  néceffairement  à quelque  partie  de  leur  Liberté  Naturelle  ; 
la  condition  de  ceux-ci  dépend  en  tout  le  refte  de  leur  propre  volonté  , plutôt  que  de 
celle  du  Roi,  De  plus , comme  dans  le  chqix  que  les  Hommes  font  d’une  perfonne  pour 
les  gouverner,  ils  le  déterminent  ordinairement  par  quelque  raifon  particulière,  qui  n’a 
pas  Heu  à l’égard  detoutautre;  & que  d’ailleurs,  de  cela  lèul  qu’on  fe fofimet  volontai- 
rement à quelcun  , il  ne  s’enfuit' pas,  qu’on  veuille  le  foùmettre  à tout  autre:  il  dépend 
du  Peuple,  qui  s’eft  ainfi  donné  un  Roi , de  faire  paflèr  après  là  mort  la  Couronne  à qui 
bon  I ui  femble.  Que  s’il  ne  juge  pas  à propos  de  faire  une  nouvelle  élection  après  la  mort 
de  chaque  Roi,  il  peut  régler  par  avance  l’ordre  de  la  Succellîon,  en  forte  que  le  Roi 
régnant  n’ait  aucun  droit  de  rien  établir  là-deffus  fans  le  confentement  du  Peuple.  Ceft 
fur  tout  à caufe  de  cela  que  quelques-uns  dilênt , que  les  Rois , dont  il  s’agit , ne  poflë- 
dent  le  Roiaume  que  par  droit  d’Ufufruit puis  qu’ils  ne  làuroient , de  leur  pure  auto- 
rité , ni  rien  innover  dans  (a)  la  conftitution  & les  Loix  Fondamentales  de  l’Etat,  ni  trans- 
férer la  Couronne  à qui  il  leur  plait.  Il  ne  faut  pas  , à mon  avis , étendre  plus  loin 
• T * . . ‘ le 


■ $.  XVI.  (1)  voici  le  Chip,  fuiraut,  J.  11.  te  Lir.  VIII. 
Clup.  V.  i-  v.  & fui*. 


fl)  Ceft  ainfi  que’,  parmi  1er  Jmfi  , le  Roi  choifiC 
foir  pour  fon  Succefleur  lequel  de’  fes  Fil,  il  couloir. 

Votes 


de  la  Souveraineté  Liv.  VII.  Chap.  VI:  . JII 

le  parallèle  entre  un  Roi  établi  par  la  volonté  du  Peuple , & un  fimple  Ufufruitier.  Ainfi 
je  ne  faurois  approuver  les  paroles  fuivantes  de  Hobbes  ; (b)  A le  Peuple , dit-il,  aft*t  c‘”‘  ^P- 
avoir  élit  un  Monarque  à tenu  ( c’eft-à-dire , félon  lui  , qui  ait  la  Souveraineté  pendant 
toute  fa  vie,  fans  pouvoir  difpolêr  de  laSuccelfion  ) marque,  en  fe  fip.tr  mt  , un  certain 
jour  & un  certain  tenu , auquel  il  doive  Je  rajfemblcr  après  la  mort  du  Rpi-,  en  ce  cas-là, 
aulfi-tit  que  le  Roi  vient  à mourir , la  Souveraineté  retourne  au  Peuple  , fans  aucun  noievel 
ade  des  Citoiens,  & en  vertu  du  droit  qu’il  y avait  déjà  auparavant.  Car  , pendant  tout 
le  régné  du  Monarque , la  Souveraineté , en  cela  fimblable  à la  Propriété  des  biens,  réfi- 
* doit  véritablement  dans  le  Peuple  j le  Monarque  à tems  n’en  niant  que  l’ufage  ou  Pexer. 
cice,  comme  fimple  Ufufruitier.  Mais  cette  opinion,  à moins  que  d’étre  extrêmement 
adoucie,  me  paroit  d’une  très-dangereufç  conféquence  pour  tous  les  Rois  qui  ont  été  éta- 
blis par  un  libre  confentement  du  Peuple , & qui  font  tenus  de  fe  conformer  à certaines 
Loix  Fondamentales  : d’autant  plus  que , fi  Hobbes  a raifon  d’appeller  Monarques  à tems 
ceux  qui  doivent  régner  toute  leur  vie,  mais  fans  avoir  droit  de  nommer  leurSuccelfeur, 
on  pourra  avec  autant  de  fondement  donner  le  même  nom  à ceux  qui  ont  reçu  la  Cou- 
ronne pour  eux  & pour  leur  Famille.  D’ailleurs,  Hobbes  ne  marquant  pas  jufques  où 
l’on  peut  comparer  un  tel  Monarque  avec  un  Ufufruitier , il  fera  aifé  de  tirer  de  là  des 
conlequences  dont  il  aura  bien  de  la  peine  à fe  démêler.  Car  , comme  la  Propriété  par 
elle-même  eft  un  droit  plus  confiderable  que  l’Ufufruit,  qui  n’eft  donné  que  pour  un 
tems  , on  conclurra  delà , que  le  Peuple  eft  au  deifiis  du  Roi , & que,  fi  le  Roi  ne  gou- 
verne pas  à la  fàntaifie  du  Peuple , celui-ci  pourra  lui  faire  rendre  compte  de  fa  conduite. 

Par  la  même  raifon,  il  faut  rejetter  ce  que  dit  le  même  Auteur  (c) , que , dans  une  Mo-  Cj» 

narchie  Ele&ive , les  Rois  n’ont  pas  la  Souveraineté , & que  le  Peuple  , qui  a le  pouvoir 
d’étabfir  unSucceflèur  après  la  mort  du  Roi,  eft  Souverain  du  Vivant  même  du  Roi,  per- 
fonne  ne  pouvant  donner  à un  autre  ce  qu’il  n’a  pas  lui-même.  Mais , de  quelque  ma- 
nière que  l’on  difpofe  des  choies  dans  un  Roiaume  pendant  l’Interregne , cela  ne  change 
rien  à la  nature  de  la  Souveraineté  du  Roi  régnant.  Et  lors  même  que  tout  eft  réglé  par  .• 
avance , cela  n’empêche  pas  que  les  Citoiens  ne  puitlènt  être  tenus  de  fe  foûmettre  avec 
une  entière  obéillànce  aux  ordres  du  Roi  régnant,  là  ns  prétendre  avoir  aucune  part  au 
Gouvernement ^e  l’Etat,  & fans  penfer,  du  vivant  de  leur  Roi,  à lui  nommer  un  Succef- 
lèur,  ou  à changer  la  forme  du  Gouvernement.  Et,  de  ce  qu’un  Roi  établi  par  élection 
ne  peut  pas  déligner  pour  fon  Succeflèur  qui  il  lui  plait,  il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  n’ait  que 
l’Ufufruit  ou  l’adminiftration  d’un  Pouvoir  qui  appartient  à autrui.  Car , pour  rentrer  en 
poflèlfion  du  droit  que  l’on  avoit  de  pourvoir  à là  propre  fureté,  & de  régler  fes  aétions 
comme  on  le  juge  à propos,  après  avoir  confié  ce  pouvoir  à un  autre  pour  un  tems  ; il 
n’eft  pas  nécelfaire  que  l’on  aitconfervé  la  Propriété,  pour  ainfi  dire,  de  ce  droit,  & que 
l’autre  n’en  eût  que  l’ufage  : mais  il  faut  dire  feulement,  .que  quand  celui  à qui  l’on  avoit  . * 

confère  le  Pouvoir  le  plus  abfolu  du  monde,  vient  à mourir , on  rentre  dès-lors , par  cela 
feul , dans  fa  Liberté  Naturelle.  Qui  olëroit  foûtenir  , qu’un  Père  , par  exemple , ou  un 
Maître , n’ont  que  l’Ufufruit  du  Pouvoir  Paternel , & du  Pouvoir  Defpotique  j fous  pré- 
texte que  les  Enfans  ne  font  plus  fous  puiiTance,  après  la  mort  de  leur  Pere  , &l’Efdave  , 
lors  que  fon  Maître  décédé  lâns  Héritiers?  -«  * 


/ 

Voici /.JUw,  1, 3$.  B.  atH.Xl,  JO,  JJ.  Scli-dcITut  lei  Notei  de  Ml.  U Clin. 
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Des  differentes  manières  J aquirir 


CHAPITRE  VIL 

Des  différentes  maniérés  d*a  q.u  e r i r la 

SOUVERAINETE'. 


Dam  les  ré«r«™-  S 

tits.li  mantne  f *• 
i rit  U SomvaMtne- 


Q 


Uand  on  demande,  de  quelle  manière  quelcun  a aq,u  i s la 
Souveraineté,  cela  fuppofe  régulièrement,  que  celui  qui  l’a  aquife  eft 
. .uf.  o ,,,  u différent  de  ceux  fur  qui  il  l’a  aquife.  AinG  cette  queftion  ne  regarde  guéres  les  Etait 
même, IOU  O * Démocratiques  , où  ceux  qui  commandent , & ceux  qui  obéiffent,  Font  phyGquement  les 
mêmes  perfonnes , & ne  différent  que  par  une  Relation  Morale.  Car , quoi  qu’il  arrive 
quelquefois,  dans  une  fédition,  que  des  Su)ets,  après  avoir  chaffé  leur  Roi,  ou  les  Séna- 
teurs par  qui  ils  étoient  gouvernez,  établidènc  parmi  eux  un  Gouvernement  Démocratiques 
cependant  comme  en  ce  cas-là , il  n’y  a point  de  différence  entre  ceux  qui  commandent, 
& ceux  quiobéiffent,  on  ne  fauroit  dire  en  aucun  fens  raifonnable,  que  le  Peuple  fe  foit 
rendu  Souverain  de  lui-même  par  la  voie  de  la  force , jpuis  que  cela  foppoferoit , que  les 
Sujets  refufoient  de  fefoùmettre  volontairement.  Ainu,  dans  les  Etats  Populaires , la  ma- 
nière d’aquérir  la  Souveraineté  efttoùjours  uniforme;  quoi  que  ces  fortes  de  Républiques, 
* auffi  bien  que  tous  les  autres  Etats,  s’aggrandiffent  quelquefois  par  les  autres. 

Mai» elle  rfidiSV-  §.  JJ.  M ai  S,  dans  les  Arijiocraties  on  remarque  ici  quelque  difiérence,  non  leulement 
icmt’UnMts-*»-  g(,  qtlg  |es  f qU|  ’compofent  le  Confeil  Souverain  , reçoivent  quelquefois  leur 

uTXidi».  Autorité  d’un  libre  confentement  du  Peuple , & quelquefois  auffi  s’en  emparent  eux-mê- 
mes par  la  force,  mais  encore  en  ce  que,  pour  remplir  les  places  qui  viennent  à vaquer 
par  la  mort  de  quelcun  des  Sénateurs,  on  procède  en  quelques  endroits  par  voie  d’élec- 
tion , au  lieu  qu’en  d’autres  la  naiffance  feule  donne  ontréedans  le  Confeil. 

Pour  les  Monarchies,  la  difféience  eft  encore  beaucoup  plus  fenfible;  c’eft  pourquoi 
nous  traiterons  principalement  par  rapport  aux  Rois.,  des  diverfes  maniées  d'aquérir  la 
Souveraineté.  Tout  Pouvoir  légitimé  des  Rois  fuppofe  donc  à la  vérité  un  Confintemenl 
du  Peuple,  fur  qui  ils  régnent:  mais  ce  Confentement  eft  ou  forcé,  ou  entièrement  libre  : & 
ceux  qui  montent  fur  le  Thrône  en  vertu  du  dernier,  font  établis  ou  par  Ele&ion , ou  par 
( *)  droit  de  SucccJJion. 

§.  III.  Lors  que  l’on  aquiert  la  Souveraineté  par  les  voies  de  la  F 0 R C E,  cela  s’ap- 
pelle s’en  emparer.  Mais  il  faut  bien  fe  fouvenir  dece  que  nous  avons  dit  (i)  ailleurs,  qu’il  y 
a bien  delà  différence  entre  cette  manière  d’aquérir  du  Pouvoir  fur  les  Hommes,  & la  prife 
tonftqucnceV^  Je  poffeffion  par  laquelle  on  s’approprie  une  chofequin’a  point  de  maitre.  Toute  Con- 
ne  Gucœjuûe I légitime  (a)  üippofe  donc,  que  le  Vainqueur  ait  eûun  jufte  fujetdefubjuguer  les 

Vaincus,  & que  ceux-ci  fe  foient  enfuite  fournis  à fa  domination  par  une  Convention  en- 
tr’eux  & lui:  autrement  ils  font  encore  avec  lui  en  état  de  Guerre,  & par  conféqueM  il 
n’eft  pas  leur  Souverain  (3).  En  vain  un  Auteur  Moderne  (a)  prétend-il  que  le  confen. 
Jctv x.  Lib.  11.»  tenunt  des  yaincus  n’eft  nullement  nécejftùre  , & que  le  Vainqueur  aquiert  fur  eux  un  Pou. 


Commune  on 
s'empare  légiti 
mement  de  U 
Souveraineté  en 


Cap.  UC  S-  2- 


Cita  r.  Vil.  $.  IT.  (0  Cette  manière  d’aquérir  U 
Souveraineté  far  dmt  4*  SauttJJùn  , a aulïi  lieu  dans  les 
Roiaumcs  originairement  établis  par  un  conlêniement 
forcé  du  Peuple  i comme  il  paroit  par  ce  que  noue  Au- 
teur lui-même du  plus  bas,  $.11. 

$.  III.  (i)  J’ai  indiqué  ici  en  deux  mota  le  contenu 
de  dis-hiut  ou  vingt  lignes  de  l’Original  , qui  ne  font 
qu'une  répétition  die  ce  que  l’Auteur  avoit  dé  fa  dit  , 
lit,  IV.  Uup.Vl.$,  dco».  prcfque  dans  les  mêmes  ta- 


v<nr 

mes.  Il  jr  a ici  de  plus  feulement  ce  paUàgc  de  Xtmfhm  : 
Otri\o  y æç  vT<*i  ùfjJrt^cn  lçt*9  <ÿç  lÙAtïf  «ùrsïj.  „ Rien 
„ ne  nous  appartient  fi  bien  que  nous-mêmes.  Cynf. 
Lib.  IV.  pag.  59.  EJ.  H.  Steph. 

(*)  Voici  ce  que  l’on  dut  ci  • defTous  , fut  Liv.  VIII. 
Chap.  VI.  $.  2t. 

(j)  C’efi  même  (ajoûrc  ici  l’Auteur  dans  les  der- 
nières Editions)  une  maxime  fort  louable  que  celle 
des  anciens  Tue u 011  Rou  du  Ptrm  , qui  croioient 
» , qu'un 
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voir  légitime , aujji-t&t  qu’il  1er  a réduits  fous  fa  puiffance  , pourvu  que , par  leur  mnu - 
vaife  conduite  envers  lui , ils  euffent  mérité  d'être  ftbjugucz ■ Pour  moi  , je  ne  conv 
prens  pas,  comment  deux  Ennemis  peuvent  fe  reconcilier  fans  aucune  Convention  i ou 
comment  on  peut  être  dans  quelque  Obligation  d’obéir  à celui  à qui  on  n’a  rien  pro- 
r"*c  Tout  ce  qu’il  y a,  c’eft  qu’un  Conquérant  devenu  tel  par  une  Guerre  jufte,  n’a 


mis. 

pas  befoin  d’emploier  la  brigue  ou  les  prières  pour  obliger  les  Vaincus  à lui  promettre 
une  fidèle  obéïifance  , mais  qu’il  peut  fe  fervir  des  forces  qu’il  a en  main  , pour  arracher 
leur  contentement  , .en  les  menaçant  des  plus  grands  maux , s’ils  refufent  de  le  don- 
ner. Car  , quoi  qu’il  ffy  ait  perfonne,  qui  n’aime  mieux  vaincre , qu’être  vaincu  ; 
tout  homme  raifonnable , qui  le  voit  réduit  à l’impolïibilité  de  réfifter  plus  iong-tems,  ne 
balancera  pas  à choifir  le  moindre  de  deux  maux,  & il  ne  trouvera  pas  que  ce  foitpour 
lui  un  parti  défavantageux , de  fe  foumettre  à l’empire  du  Vainqueur  (4),  afin  de  fe  con- 
ferver  la  vie. 

§.  IV.  Mais  que  dirons-nous  des  Conquêtes  injujles  P II  n’y  a point  de  doute , que.  De»  Conquêtes 
dans  un  Etat  Démocratique , le  Peuple,  ou  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  le  compo-l“iu®e,■ 
fent,  ne  pulfent,  pour  fe  garantir  ce  quelque  grand  malheur  dont  on  les  menace  , foit 
juftement,  ou  injuftement , renoncera  leur  Liberté,  & fe  foumettre  à la  domination  ou 
d’un  feul,  ou  d’un  petit  nombre  de  perfonnes.  Tout  le  monde  avoue  aulfi  , que  les  . 

Sujets  d’un  Monarque , lors  qu’ils  fe  voient  fur  le  point  de  périr,  fans  avoir  aucun  fecours 
à attendre  de  leur  Souverain , peuvent  fe  foumettre  à un  autre  Prince.  Mais  la  queftion 
. eft  de  favoir  ( & c’eft  en  quoi  il  paroit  plus  de  difficulté)  comment  un  Ufurpateur  peut 
aquérir,  par  la  fbûmilfion  forcée  de  ceux  dont  il  s’eft  rendu  maître,  un  Pouvoir  légitime, 

& que  fa  Confcience  lui  permette  d’exercer  ; puisqu’il  eft  certain,  que  toute  Convention 
extorquée  par  une  crainte  injufte  eft  d’elle-mëme  entièrement  nulle}  & que  celui,  qui  a 
caufé  du  dommage  par  quelque  injure,  eft  indifpenfablement  tenu  de  le  réparer.  Il  eft 
ridicule  de  dire,  commefont(a)  quelques-uns,  que  l Ufurpateur  niant  reçu  de  Dieu,  fe  (a)  ftemm,M 
non  pas  du  Peuple  , la  Souveraineté  dont  il  a été  revêtu  en  conjèquence  du  con fent  entent  forJ“*‘' 
ci  du  Peuple  -,  s'il  fallait  qu’il  s'en  dejfiisit , il  devroit  la  rendre  à Dieu , fe  non  pas  au 
Peuple.  Car,  puis  que  ces  Auteurs-là  lailTent  au  Peuple  le  pouvoir  de  choiGr  & de  dé- 
figner  le  fujet  auquel  Dieu  doit  communiquer  la  Majefté  Souveraine  ; pourvu  que  le  Peu- 
ple ait  une  fois  recouvré  ce  pouvoir,  il  lui  fera,  je  penfe.  alfez  indifférent  après  cela , que 
, l’Ufurpateur  retienne  fe  prétendue  Majefté , ou  qu’il  la  rende  à Dieu , d^qui  il  l’a  reçue. 

Il  faut  donc  , à mon  avis,  diftinguer  ici  d’abord , fi  l’Ufurpateur  a changé  le  Gouver- 
nement Démocratique  en  Monarchique,  ou  bien  s’il  a châtré  le  légitime  Monarque.  Dans 
' lp  dernier  cas,  il  eft  obligé  de  rendre  la  Couronne  à celui  qu’il  en  a dépouillé,  tant  que 
celui-ci,  ou  fes  Héritiers , font  encore  au  monde,  ou  du  moins  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  ma- 


nifeftement  renoncé  à toutes  leurs  prétenfions  ; & c’eft  ce  que  l’on  préfume,  lors  qu’il  s’eft 
paifé  un  fort  long  efpace  de  tems  'b),  fans  qu’ils  aient  témoigné 

•ffL i d • M-.V I-  


témoigné  faire  le  moindre  effort  (b)  voie*  /«d’- 
pour recouvrer  le  Roiaume.  Mais  cela  n’empêche  pas  que,  pendant  même  que  l’Ufurpa-  1 lb-  XL-  pfi’,'  '• 
teur  na  encore  aquis  aucun  titre  capable  de  mettre  fe  confcience  en  repos,  les  Sujets  ne 
foient  indifpenfablement  tenus  de  lui  rendre  l’obéiffance  qu’ils  lui  ont  promife  : bien  en- 
tendu qu’ils  ne  lui  aient  prêté  ferment  de  fidélité  qu’aptes  avoir  fait,  en  (1)  faveur  du  Roi 
dépolfédé,  tout  ce  qu’il  pouvoit  raifonnablement  exiger  d’eux  (c).  A l’égard  du  prémier  (<0  voie*  c.mbu, 

Cip.  X Y»  j 1 1* 

ï la  Guerre  avec  lui , après  J’avoir  oftenté , & lui  avoir  r # 
réfuté  la  jufte  fatisfaélion  qu'ils  lui  dévoient , ils  le  font 
expofta  par  U au  fort  des  armes  , Je  ont  tacitement  con- 
fenti  par  avance  à toutes  les  conditions  que  le  Vainqueur 
voudroit  leur  impofer.  Dtvmt  dt  t Htm.  & du  Ciu  Liv.  IL 
Chap.  X.  f.2. 

$.  XIV.  (l)  L’Auteur,  quife  fert  quelquefois  de  fa- 
çons de  parler  tirées  de  rimai*  Tentât,  Suc.  dit  ici  v 
édvoftu  R'itm  txfuiftm  , pour  rrg* , envers  , en  faveur 


qu’un  Conquérant  doit  étendre  peu  à peu  , H fans 
violence,  les  bornes  de  fon  Empire,  en  tâchant  de 
gagner  par  la  douceur  les  Peuples  fur  qui  il  veut  ré- 
gner. Gttml.  dt  U r<£< , Hift.  des  Yncas.  Liv.  II.  Cb*f. 

xix. 

(4)  Ce  n’cft  pas  feulement  par  cet  a&c  de  demence 
que  le  Vainqueur  exerce  envers  les  Vaincus,  qu’il  a- 
quiert  fur  eux  un  empire  légitime.  Le  titre  de  fa  Souverai- 
Acte  eft  encore  fondé  fur  ce  que  les  Vaincus  s'erant  engagez 
roM.  11. 
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cas,  le  parti  qui  paraît  le  plus  railonnable,  eft  de  dire,  qu’un  Peuple  pouvant  être  aulfi  heu- 
reux  fous  un  Gouvernement  Monarchique,  que  fous  un  Gouvernement  Démocratique , il 
fe  confole  aifement  de  la  perte  de  (à  Liberté , fi  le  nouveau  Roi  le  traite  avec  douceur , & 
gouverne  comme  il  faut.  11  fulüt  donc  qu’il  ait  régné  paifiblement  pendant  quelque  peu 
de  tems,  pour  donner  lieu  de  préfumer,  que  le  Peuple  s’accommode  de  là  domination, 
& pour  eflacer  ce  qu’il  y avoit  de  vicieux  dans  la  manière  dont  elleavoit  été  aquife  On 
ne  doit  pas  même  avoir  égard  ici  aux  murmures  d’un  petit  nombre  de  Citoiens  , puis  qu’il 
n’y  a point  de  forme  de  Gouvernement , fans  en  excepter  celles  que  les  Citoiens  eux-mê- 
mes ont  établie  avec  une  entière  liberté , qui  foit  toujours  au  gré  de  tous  les  Particuliers, 
& qui  ne  trouve  des  mécontens.  Mais  fi  un  Prince  , qui  s’ell  rendu  maître  par  force  d’u- 
ne République  , maltraite  les  Citoiens  , je  ne  làurois  me  perfuader  qu’ils  l'oient , en  ce 
cas-là,  obligez  en  confcience  de  lui  obéir.  Car  je  ne  fai  fi  perfonne  en  croira  ceux  qui  nous 
difènt gravement , & fans  en  alléguer  aucune  raifon,  (d ) qu'il  n'importe  de  quelle  manière 
S 4-  on  ait  aquis  la  Souveraineté  , & qu'elle  demande  toujours  & par  tout  une  obeijfance  égale , 

qui  y réponde.  Il  eft  certain  au  cohtraire,  que,  IÏ  un  Prince , après  s’être  emparé  du  Gou- 
(t)  voie»  Mm  vernement  par  fraude  ou  par  violence , l’exerce  avec  une  cruelle  tyrannie  , & nefefoû- 
ub.  11t.  cip.  v’.  tient  que  par  une  oppreliion  manifefte  des  (e)  Citoiens  ; le  terme  le  plus  long  qui  eft  re- 
num.  a.  quis  d’ailleurs  pour  preferire,  ne  donne  à un  tel  Ulurpateur  aucun  titre  légitime;  la  lon- 

gue polfelfion  n’emportant  autre  choie , par  rapport  à lui  , qu’une  longue  continuation 
d’injuftices. 

§•  V.  O N peut  demander  ici,  comment  & en  quel  tems  un  Peuple,  qui  a chafle  fon 
l’obciflance  ou'il  Roi,  entre  ijufte  titre  dans  la  liberté  du  Gouvernement  Démocratique  ? Pour  répondre 
rettîn  t f°n  S°U’  “ cette  quertion  > fi*ut  diltinguer  les  cas. 

1.  Si  les  habitant  d’une  Viile  ou  d’unPaïs  aiant  fécoué,  pour  quelque  raifon  que  ce 
(bit , le  joug  de  leur  Souverain,  s’érigent  en  République,  & traitent  enfuite  fur  ce  pied-là 
a%rec  leur  ancien  Maître  ; ils  deviennent  dès-lors  libres  de  plein  droit,  & ils  n’ont  que  faire 
d’attendre  le  terme  de  la  Prefcription. 

y 2.  Si  un  Prince  a été  juftement  dépouillé  de  la  Couronne,  lès  Sujets  recouvrent  dès-lors 

leur  Liberté,  fans  avoir  befoin  d’une  longue  polfelfion,  ni  d’être  reconnus  indépendant  par 
(a)  Voiez Baiotiia..  *tur  ancien  Maître;  à moins  que  cet  aveu  ne  foit  néceflàire  pour  ôter  tout  prétexte  aux  in- 
<u  Mu»;  B.11,  c,L  juftes  querelles  qu’il  pourrait  leur  faire  à l’avenir  (a). 

S'n.Lib.iiL.p.  178.  3.  Si  des  Suj«#  fe  font  injuftement  foûlevez  contre  leur  Prince  ; la  Liberté  , dont  ils 

le  font  mis  en  polfelfion.  n’cft  fondée  fur  aucun  titre  légitime,  tant  que  leur  ancien  Maî- 
tre a les  armes  a la  main  pour  tâcher  de  les  mettre  à la  raifon , ou  que  du  moins  il  a pro- 
tefté  hautement  de  fon  droit.  De  forte  qu’ils  doivent  toujours  être  regardez  comme  des 
Sujets  rebelles,  jufques  à ce  que  , par  un  long  filence,  le  Roi  déthroné  donne  lieu  de  pré- 
fumer qu’il  a renoncé  à toutes  fes  prétenfions. 

4.  Si  les  Habitans  d’une  Ville’,  ou  d’un  Pais,  fe  voiant  prellèz  par  l’Ennemi,  implore:;! 
en  vain  laprote&ion  de  leur  Roi,  qui  ne  fe  trouve  pas  en  état  de  les  (ècciurir , en  forte 
qu’ils  foient  réduits  à fe  défendre  eux-mêmes,  comme  ils  peuvent,  par  leurs  propres  for- 
ces & par  leur  propre  conduite  ; le  droitqu’avoit  fur  euxleurancien  Maître,  hnit,  à mon 
avis,  lors  qu’il  a été  long-tems  (ans  fe  mêler  en  aucune  manière  de  ce  qui  fe  pafloit  chez 
eux  ; car  cela  feit voir  manuellement,  qu’il  ne  fe  loucieplusde  ce  Pais-là,  & qu’il  l’aban- 
Ub.HLOuvLtc  donne.  11  peut  bien  arriver  quelquefois  qu’un  Roi  ou  un  Etat  Populaire  foient  (b)  con- 
Lib.  xxui.  cap,  traints  de  laillor  pour  quelque  tems  fans  fecours  une  Ville  ou  un  Pats  de  leur  dépendance: 
xxlt  mais  il  faut  qu’ils  reprennent  l’exercice  de  leur  domination,  fi-tôt  que  le  péril  eft  paffé; 

autrement  le  Peuple  n’eft  plus  tenu  de  regarder  comme  fon  Souverain  , celui  qui,  n’aiant 

rien 

dit  Roi  dépoffedé.  Je  ne  remarquerait  pat  une  minutie  a faute,  8c  que  l'Aurcur  adir,  par  inadvcrtence  , le  contrai- 
comme  celle -là  , fi  fe  ne  voiois  que  Mr.  Thtmafm,  rc  de  ce  qu'il  penfoir. 

Infiti.  Jtatffr.  Divin.  Lib.  lll.  Cap.  VI.  $.  loi.  croit  qu’il  y §.  VU.  (i)  Voicr  la  Difiertation  de  nôtre  Auteur, 
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rien  qui  1 en  empeehe,  négligé  pendant  long-temps  de  prendre  foin  de  lui  , & d exercer  a (0v°‘e* le »*■"* 
Ion  egard  aucune  des  tonébons  de  la  souveraineté  {c).  Crp.  xvi. 

§.  VI.  X O us  avons  dit,  que  les  Souverains  , qui  tiennent  leur  Autorité  d’un  confen-  ,|y  ,,  j.fferentes 
tement  volontaire  du  Peuple  , montent  fur  le  Thrône,  ou  par  voie  d 'Election  , ou  par  manière»  d'établir 
droit  de  Succejjton.  L'Election  fe  fait , lors  qu’un  Peuple  défigne  une  certaine  perfonne  , 
qu’il  juge  capable  de  gouverner  l’Etat.  Après  quoi,  fî- tôt  que  la  délibération  du  Peuple, 
ou  de  ceux  qui  le  répréfentent , a été  lignifiée  à cefte  perfonne-là,  & qu’elle  a accepté 
l’offre , le  Peuple  lui  confère  actuellement  le  Pouvoir  Souverain,  en  lui  promettant  une 
fidèle  obéiffance. 

On  diilingue  ordinairement  deux  fortes  d' Election , l’une  entièrement  libre  , l’autre  gê- 
née à certains  égards.  La  première,  c’ell  lors  que  l’on  peut  choilir  fans  exception  quicon- 
que eft  pourvu  des  qualitez  naturelles  qui  font  néceflâires  pour  gouverner  l’Etat,  ou  ceux 
même  que  l’on  efpere  qui  les  aquerront  en  peu  de  tems.  L’autre,  c’cft  lors  que  l’on  eft  . 

aftreint  à choilir  une  perfonne  qui  foit  d’une  certaine  Nation  , ou  d’une  certaine  Famille, 
ou  qui  ait  certaines  qualitez  particulières.  Mais,  fi  l’onconfidére  le  droit  d'Eleélion  com- 
me originairement  attaché  à un  Peuple , toute  Election  par  elle-même  eft  entièrement  li- 
bre. Car  quoi  qu’il  ait  pris  une  délibération  , par  laquelle  certaines  fortes  de  gens  font 
exclus  de  la  Souveraineté  , rien  n’emgèche  qu’il  n’abolirtè  enfuite  cette  Ordonnance,  lors 
qu’il  le  jugera  à propos.  Il  eft  vrai  que  quelquefois  le  Peuple  confère  le  droit  d’Eleélion 
à un  petit  nombre  de  gens  de  la  Nation , auxquels  il  prefcrit  ordinairement  certaines  Loix  à 
l’égard  des  qualitez  que  doit  avoir  celui  qu’ils  choifiront  : & en  ce  cas-là  l’Eleélion  n’eft 
pas  entièrement  libre  par  rapporta  ceux  qui  la  font  immédiatement.  En  certains  Lieux  le 
droit  de  Succeifion  entre  pour  quelque  chofe  dans  l’Election  , puis  que  la  Couronne  y 
palfe  ordinairement  aux  Héritiers  du  Prince  décédé,  mais  en  forte  que  le  confentement 
du  Peuple  , ou  des  grands  du  Roiaume  , intervient  dans  l’élévation  du  Succeffeur , non 
pas,  à mon  avis,  comme  une  (impie  inauguration,  ou  un  (impie  hommage,  mais  com- 
me une  approbation , par  laquelle  ils  déclarent,  qu’ils  ne  trouvent  rien  dans  le  Fils,  qui 
le  rende  indigne  de  fuccéder  à l'on  Père  : car  le  Peuple  peut  avoir  conféré  la  Souveraineté 
à un  Prince , & à fes  Defcendans , à condition , par  exemple,  que  ceux-ci  ne  fe  trouvent 
pas  incapables  de  régner. 

§.  Vil.  L’Election  au  relie  fe  fait  ou  par  un  Peuple  naijjànt,  ou  par  un  Peuple  dé- X*  T latmpt. 
ja  formé.  Dans  le  premier  cas,  après  la  prémiére  Convention  originale,  & la  délibération 
prife  fur  la  forme  du  Gouvernement , on  procède  à l’Eleélion , ou  tous  en  Corps , ou  par 
des  Députez  : en  forte  qu’aulli-tôt  que  la  Convention  entre  le  Peuple  & le  Roielû  eft  con- 
clue & arrêtée , il  refulte  de  là  une  Monarchie  parfaite.  Mais , dans  une  Monarchie  déjà 
formée,  il  peut  arriver  que  le  Roi  meure , fans  qu’on  ait  encore  nommé  fon  Succeffeur  ; & 
alors  il  fe  fait  un  (i)  INTERREGNE. 

Pour  favoir  quelle  idée  on  doit  fe  former  de  la  conftitution  d’un  Etat  pendant  Y Inter- 
règne , il  ne  faut  que  confiderer  les  liens  d’où  dépend  l’union  d’un  Etat  parfait.  Comme 
la  dernière  Convention , ou  celle  qui  (è  fait  entre  le  Roi , & les  Citoiens , eft  ce  qui  ache- 
vé de  former  l’Etat , & qui  produit  actuellement  la  Souveraineté;  il  eft  clair,  que,  lors 
que  le  fujet  propre  de  la  Souveraineté  vient  à manquer,  le  Roiaume  n’eft  plus  qu’un  Corps 
imparfait,  uni  feulement  parla  Convention  primordiale  des  Etats , qui  confifte  en  ce  que 
chaque  Particulier  eft  cenfe  s’être  engagé  envers  tous  les  autres  à former  une  feule  & mê- 
me Société  Civile.  Cet  engagement  aquiert  néanmoins  beaucoup  de  force  par  la  vue  d’u- 
ne commune  (2)  Patrie  , & de  la  liaifon  qui  en  réfulte  , laquelle  tient  un  peu  de  la  pa- 
renté ; comme  auili  par  l’intérêt  des  Citoiens , qui  ont  la  plupart  leurs  biens  attachez  au 
. Pais  * 

de  Ltteuegnù,  qui  eft  parmi  fes  DiiTc  nations  Aeadémi-  Auteur,  de  OWgaiime  er^*  PutrÎAm , qui  fc  trouve  dans  le 
ques.  .meme  Ouvrage  , que  je  viens  de  citer. 

(2)  On  peut  confuitcr  auflî  U Diflctution  de  nôtre 

Kt  z . (J) 
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Pais  (3),  d’où  ils  ne  fauroient  les  tranfporter  ailleurs  qu’avec  beaucoup  de  peine , & qui , 
outre  (4)  la  douceur  du  Climat,  auquel  ils  font  accoutumez  des  leur  enfance,  trouvent  là 
toutes  les  perfonnes  qui  leur  font  les  plus  chères,  & avec  lelquelles  ils  font  étroitement 
unis  par  le  fang,  ou  par  l'alliance.  C’elt  pourquoi  il  y a une  plus  forte  liaifon  entre  les 
Citoiers  d’un  Etat,  pendant  l’Interregne,  qu’entre  les  Soldats,  fur  tout  ceux  des  troupes 
étrangères,  après  la  mort  de  leur  General  ; la  plupart  des  derniers  n’aiant  point  de  Patrie, 
, cru  du  moins  étant  de  différé  ns  Pais.  Ainfi  les  gens  un  peu  accommodez,  pour  confer* 
ver  & mettre  en  fureté  tout  ce  qu’ils  ont,  entretiennent  la  paix  avec  leurs  Concitoiens, 
pendant  l’Interregne,  &s’emprefftnt  à rétablir  parmi  eux  le  Gouvernement.  Au  relie,  quoi 
que  l’on  puillè  appeller,  avec  un  ancien  Hiftorien  , un  Roiaume  pendant  l’Interregne  (f)  , 
un  Etat  jans  Gouvernement , & une /Innée  fans  Général  : cependant,  comme  tant  que  le 
Gouvernement  11’a  pas  encore  été  mis  entre  les  mains  d’une  perfonne  ou  d’une  Affem- 
MvoincWtflîM,  blée  (a),  l’Etat  raillant  tient  quelque  chofe  d’une  Demo  ratie  ; & que  d’ailleurs  il  eft  na- 
Ouf.y.i.6.  turel , que  quand  celui,  à qui  une  Multitude  avoit  confie  le  foin  de  la  gouverner , vient 
à mourir,  fans  qu’il  y ait  aucun  Succeffeurdefigné,  elle  pourvoie  elle-même  à fa  propre 
confervation&àfesbefoins;  les  Interrègnes  produifent  une  cfpéce  de  Démocratie  établie 
feulement  pour  un  tems,  en  forte  que  l’on  doit  pendant  ce  tems-là  adminiflrer  en  commun 
les  adàires publiques,  & élire  un  nouveau  Roi  d’un^ommun  confentement  ; à moinsque 
l’on  ne  trouve  à propos  de  changer  la  forme  du  Gouvernement.  Du  relie , le  Peuple,  pen- 
dant l’Interregne,  ne  conftitue  pas  proprement  une  Démocratie  parfaite  , puis  qu’il  n’a 
point  encore  réfolu  de  laitier  la  Souveraineté  entre  les  mains  de  l’Affemblée  générale  de 
tous  les  Cito’iens , & que  les  Loix  & les  Coutumes  publiques  font  encore  accommodées 
au  Gouvernement  Monarchique.  Il  peut  arriver  néanmoins , lors  que  le  Roiaume  eft 
compofé  de  plui leurs  parties  confidérables , par  exemple,  de  diverfes Nations,  de  diffé- 
rentes Provinces,  & d’un  nombre  de  grandes  A illes,  qui  réfultede  là,  pendant  l’Interregne  , 
(b)  Sjtn m CMu.  une  efpéce  d’£f<i/(b)  Compojc. 

k°,yC»<5j^:  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  paroit,  en  quel  fens  il  faut  entendre  ce  que  Grotius 

&Iu1t.  ’ (c)  dit , avec  plulîeu»  autres,  que  quand  la  Famille  Efiale  vient  à manquer,  la  Souve- 

(c  Lib.i.  Cap.  tn.  x aine  té  retourne  à chaque  Peuple.  C’ell-à-dire  , qu’encore  que  , pendant  l’Interregne  , le 
j.  7.  nom.  1.  peUpie  n’ait  pas  proprement  la  Souveraineté  , puis  qu’on  n’a  point  encore  pris  de  déli- 
bération, par  laquelle  le  Gouvernement  ait  été  mis  pour  toujours  entre  les  mains  de  l’Affem- 
blée  générale  de  tous  les  Citoiens;  le  Peuple  peut  néanmoins,  en  attendant,  exercer  ou 
par  lui-mème , ou  par  fes  Députez , tous  les  a clés  de  la  Souveraineté  qu’il  juge  néceffaires 
- pour  fa  propre  confervation.  Carc’eft  fe  tromper  que  de  dire,  comme  font  quelques- 
uns,  qu’aprés  l’extinélion  entière  de  la  Famille  Régnante,  le  pouvoir  d’exercer  laSouve- 
' raineté  ne  retourne  pas  au  Peuple , mais  feulement  le  pouvoir  de  fê  choilîr  un  autre  Prin- 
ce ; comme  s’il  falloit  nécelfairement  que  le  Peuple  créât  un  nouveau  Roi , & comme  s’il 
ne  lui  étoit  pas  libre  de  changer  déformais  le  Gouvernement  en  Ariilocradque , ou  Démo- 
cratique. 

De  ceux  qoi  (bat  §.  VIII.  M a I S c’ell  une  très-lâge  précaution  que  celle  des  Etats , qui , pour  prévenir 
aédiici jes  tfoubles  & les  inconveniens  ordinaires  de  l’Interregne,  déGgnent  par  avance  ceux  qui 
u'Zff  doivent  prendre  en  main  les  rêne*  du  Gouvernement  durant  l’Interregne.  De  quelque 
(a)  us  Latins  i«s  ,n3niere  qu’on  appelle  ces  lisent  (a)  du  Roiaume,  ce  ne  font  que  des  Mgpiftrats  à tems» 

nmnraotrnt  brter-  1 . « .}  * w . /»  c i»  • >1  , _ w 

oc,  pour  ainh  dire,  par  provilion  , qui  exercent  au  nom  oc  en  lautonte  de  tout  le  Peu- 

pie, 

lie»  manifertement  depenfer,  qu’il*  pré féreiont  Jeur 
particulier  au  bien  de  l’Etat  ; parce  que  ce 
l’fcta*  qu’il*  regardent  coiruuc  leur  faute  , 
biens  qu’ils  y pofledent.  enm  j%g. 

r»  fui,  rr.t  vc>i»,  rî|i«Vui  ovrffts  «ytVrSai.  üw-  Orat.  XXX.  Cap.  II.  p.  471.  L’Auteur  citoit  ce  pak 

„ Ceux  qui  étant  Gtoicns  de  naiflance  , font  dans  ces  faf,e . 6c  un  autre  d'*A*tpUn  , Orar.  XV.  pag.  ia$.  tA 
„ fentimens,  que  tout  Tais , où  ils  peuvent  trouver  de-  WeJ,.  C’cftpour cela,  ajobtoit -U  , que  les  anciens  A*. 

„ quoi  vivre  commodément  , crt  leur  rame  i donnent  mv*  ne  ptenoicat  poux  Soldat*  que  ceux  qui  avoient 


nomnuMcnt  Inter. 
rq» 
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pie,  les  adles  de  la  Souveraineté  , du  moins  autant  qu’il  efl  nécedàire  pour  entretenir  la 

paix  dans  la  Société  : du  relie  ils  font  fujets  à rendre  compte  au  Peuple  de  leur  adminillr.i- 

tion  , à quoi  le  nouveau  Roi  même  les  oblige  quelquefois  au  nom  du  Peuple.  Dés  que 

ce  Roi  elî  créé,  ou  que  l’on  a établi  une  autre  forme  de  Gouvernement  . leur  Pouvoir 

finit  de  lui-même.  Que  s’il  y a,  dans  unRoiaume,  un  Confeil  d’Etat  perpétuel,  mais 

qui  pendant  la  vie  du  Roi  n’avoit  aucune  part  à la  Souveraineté , elle  ne  lui  revient  pas  de 

droit  après  la  mort  du  Roi.  On  ne  fauroit  mieux  faire  à la  vérité  que  de  donner  la  Ré- 

gence  du  Roiaume  à ce  Confeil , qui , du  vivant  même  du  Roi , avoit  eu  fous  lui  l’admi-  £1,.*!»"^  ‘['u',"' 

niftration  d’une  partie  des  affaires  publiques.  Mais  tout  le  Pouvoir  qu’il  exerce  pendant  M v«  ?»•>•«•  *• 

l’Interregne  , eft  cenfé  lui  avoir  été  conféré  par  le  Corps  du  Peuple  : car  celui  qu’il  tenoit  pfL^flCv'il4 

du  Roi  en  forme  de  Magiftrature  fubalterne,  finit  du  moment  que  le  Roi  vient  à mourir  (Jiivoic*  r.  u-,. 

lànslaiiTer  (b)  aucun  SucceiTeur;  & s’il  continue  fes  fondions , c’eft  déformais  parlacon- 

ceffion  du  Peuple , & non  pas  par  une  fuite  de  la  faveur  du  Roi  (c).  Ainfi  il  ne  fauroit  ub.  11.  comme 

légitimement  garder  la  Régence  plus  long-tems  que  le  Peuple  ne  le  veut . moins  encore  1 f® 

senger  en  Souverain  perpétuel , ou  établir  de  fa  pure  autorité  un  Gouvernement  Ara-  1,  mure 

tocratique  : car  c’eft  à tout  le  Corps  du  fd)  Peuple  à régler  la  forme  du  Gouverne- 

ment,  comme  il  le  juge  a propos  5 a moins  qu’il  ne  le  loit  engage  avec  ferment  a ,631t 

laiffer  fubfifter  l’ancienne. 

§.  IX.  Pour  éclaircir  cette  matière,  il  eft  bon  d’examiner  les  paroles  fuivantes  deEmmîa  de  fofi- 
Hobbes  : (a)  Suppofons , dit-il  , qu'un  Peuple  ait  conféré  la  Souveraineté  à une  perfonne  *" lur 

pour  toute  fa  vie  feulement,  & au' après  cela  les  Citoiens  fe  [oient  f parez  fins  rien  réglerai»  c,w,C«f. 
du  tout  au  fsejet  du  lieu  ou  ils  doivent  fe  rajjbnbler  après  la  mort  de  celui  qui  vient  vu-  $• 
d’être  élu.  En  ce  cas-là , il  efl  clair , que  le  Peuple  n'efl  plus  une  feule  Perfonne  Morale, 
mais  une  nueltitude  de  gens  qui  n’ont  point  de  liaifon  enfemble , dont  chacun  a une  pleine  li- 
berté de  s'ajfembler  avec  qui  il  veut,  en  divers  tenu  & en  divers  lieux. Ainfi 

un  Monarque  établi  de  cette  manière , efl  obligé , en  vertu  de  la  Loi  Naturelle  qui  défend 
de  rendre  le  mal  pour  le  bien  , à prendre  des  précautions , afin  que  l'Etat  ne  vienne  pas 
à être  détruit  après  fa  mort  -,  c'ejl  ce  qu'il  peut  faire  , ou  en  marquant  un  certain  tems 
(S  un  certain  lieu  , dans  lequel  les  Citoiens  pourront  s'ajfembler , s’ils  veulent , ou  en  nommant 
fin  Succejfeur , félon  qu'il  le  juge  à propos  pour  le  Bien  Public.  Mais  il  eft  faux  , qu’un  ’ 

Peuple , qui , après  l’éleélion  d’un  Roi , n’a  point  réglé  le  tems  & le  lieu  d’une  autre  Af- 
femblée,  devienne,  après  la  mort  du  Roi,  une  multitude  de  gens  fans  liaifon.  J’avoue, 
que  ceux  qui  s’étant  aflèmblez  pour  former  une  Société  Civile,  fè  feparent  fans  prendra 
aucune  délibération  fur  la  manière  dont  iis  doivent  tenir  déformais  leurs  Séances,  ni  fur  la 
forme  du  Gouvernement , demeurent  chacun  dans  le  même  étac  où  ils  étoient  auparavant. 

Mais  pour  ceux  qui  fe  font  foùmisà  h domination  d’un  Roi,  & qui  par  là  ont  formé  un 
Etat  parfait,  dans  lequel  ils  fè  font  établis}  on  ne  fauroit  préfumer,  qu’ils  aient  été  fi 
peu  foigneux  de  leur  confervation  & de  leurs  intérêts , que  de  vouloir  que  cet  Etat  fût  dé« 
truit  prefque  dans  fa  nailfànce,  c’eft-à-dire,  après  la  mort  du  Roi , & que  tous  les  Citoiens  ' 

rentralfent,  au  bout  d’un  fi  petit  efpacede  tems,  dans  l’indépendance  & dans  l’Anarchie 
de  l’Etat  Naturel.  Lors  donc  que  le  Roi  élu  n’a  point  reçu,  avec  la  Couronne,  le  droit 
de  la  lai  lier  a fes  Héritiers,  ou  de  nommer  tel  Succeilèut  que  bon  lui  fembleroit;  les  Ci- 
toiens conviennent,  du  moins  tacitement,  de  fe  ratfembler incontinent  après  la  mort  du 
Roi,  & cela  ou  dans  le  lieu  qu’ils  avoient  accoutumé  de  choifir  pour  leurs  Alfemblées, 


dequoi  ; afin  que  les  biens  de  chacun  fuiXentun  gage  de 
fa  fidelité  , W T tétrxi  foxiom  , 

Comme  le  dit  filtCd^ut , dan*  la  vie  de  Mar  tus  t pag. 
41a  A 

(4)  Titt  Livt  fait  cette  réflexion,  que  Bmtm  aitroit 
tendu  un  mauvais  fcrvice  à la  République  Romaine,  li , 
par  un  défit  trop  précipité  de  la  Liberté,  il  eût  chaflfé 
quclcun  de* premiers  Rois,  avant  que  i' amour  *ic  lui*. 


OU 

trie  eut  uni  cette  multitude  de  gens  ramafïca  ck  tout** 

parts,  primfjujstt  corr.t aient  « hbrrmnm,  cunr.ifjn« 

•fifitu  folt  , en  1 kngu  ttmpatt  sjJÎM fiitetr,  ovurntt  «arum  ton  foc.  tuf. 
fit.  Lib.  11.  Cap.  I.  Citation  de  l’Auteur. 

(5)  Ttmar  dttnde  Tétra  tnt  t [lit  J n«  rimtétfm  font  imperit  , 
txrrcitune  fitre  dtect  , mnlrdnum  etred  civitdtHm  irrttMU  .tnt mu 

vu  éhfiut  txttm*  édmrttm.  Lib.  L Cap.  XYll. 
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ou  dans  celui  qui  etoit  le  domicile  ordinaire  du  Roi  défunt.  Il  eft  même  bien  difficile 
qu’il  ne  fe  trouve , parmi  le  Peuple,  desCitoiens  diftinguez,  qui  ont  allez  de  crédit 
pour  tenir  les  autres  dans  leur  devoir  , pendant  l’Interregne  , & pour  les  obliger  à pour- 
voir inceflàmment  aux  befoins  de  l’Etat.  De  là  il  paroit  encore  quel  jugement  ou  doit 
(W  Op-  fajre  cette  autre  penfée  du  même  Auteur  : (b)  Lors,  dit- il , qu’un  Monarque  fe  démet 
de  la  Souveraineté , & y renonce  four  lui  & four  fes  Héritiers  , les  Sujets  rentrent  dans 
la  Liberté  abfolue  de  l'Etat  Naturel.  Cela  peut  être  admis,  fi  on  entend  feulement,  que 
les  Citoiens  recouvrent  un  plein  droit  de  régler  déformais  , comme  ils  l’entendront,  la 
forme  du  Gouvernement } mais  non  pas  en  ce  fens,  qu’ils  deviennent  dès  lors  une  Mul- 
titude fans  liaifon. 

nc  §•  X.  Il  furvient  une  autre  efpéce  d’Interregne dans  les Roiaumes  Héréditaires , lors 

moi  liim'fo!.1  que  le  Roi  en  mourant  a laifle  la  Reine  enceinte,  ou  que  du  moins  il  l’a  crue  telle.  Ala 
qui  i.ufic uncuie  verjt(_,  ]a  pli, part  des  Nations  s’accordent  à reconnoitre,  que  l’on  peut  transférer  quelque 
“ vo7™  te  que  droit  (a)  aux  enfans  même  qui  font  encore  dans  le  fein  de  leur  Mère , quoi  qu’ils  ne  foient 
(item  le,  r-fr , pas  capables  d’en  faire  actuellement  ufage.  Or , tant  qu’il  y a un  fujet  propre  delà  Sou- 
Pjo” qu'il «ott  veraineté,  il  ne  furvient  point  d’Interregne:  d’où  vient  que,  quand  un  Roi  eft  Mineur, 
encore  dun,  le  pu  qu’il  tombe  entre  les  mains  des  ennemis  (i),  il  n’y  a point  d’Interregne  proprement 
k‘"  a>nfi  dit.  Mais  cependant , avant  que  la  Reine  ait  accouché  , on  n’eft  pas  alluré  fi 

erp.  x?  l’Enfant  naîtra  mort  ou  en  vie  , & fi  c’eft  un  garçon  ou  une  fille  ; ce  qu’il  eft  ab- 

(b)  voici  rv  str  f0]ument  nêeelfaire  de  favoir  dans  les  Etats  où  le  Roiaume  ne  tombe  pas  en  quenouille. 
l'Hift.  de  Ainfi  jufques  a ce  que  l evenement  ait  éclairci  tout  cela , le  Peuple  n’aquiert  pas  les 

a.  vomi,  au  coût-  droits  qu’il  aurait  dans  un  Interrègne  bien  évident  # de  forte  qu’en  attendant  le  Roiaume 
mcnccuicnt.  doit  être  gouverné  de  la  même  manière  qu’il  le  feroitdurant  la  Minorité  du  Roi  (b). 
r>e  b .Sumÿû»,  g.  XI.  L’autre  manière  dont  les  Rois  font  établis,  c’eft  le  droit  de  la  SulceJJion, 
Par  lequel  ceux  qui  ont  une  fois  aquis  la  Couronne,  la  tranfmettent  à leur  poftérité. 
îMoiczOam*  L’ordre  de  cette  (a)  Succelîlon  eft  réglé  ou  par  la  volonté  du  Roi,  ou  par  celle  du 

l.;b,bCap.vU.  p !e(l). 

Dans  les  Rgiaumet  Patrimoniaux , chaque  Roi  eft  en  droit  de  régler  la  Succeffion  com- 
me il  le  juge  à propos  ; & lors  qu’il  a expreffément  déclaré  fa  volonté  là-deftus,  on  doit 
la  fuivre  aulfi  religieufement  que  fi  c’étoit  le  Teftament  d’un  iimple  Particulier.  Ainfi  un 
Prince  qui  eft  Roi  fur  ce  pied-là , peut  partager  également  le  Roiaume  à fes  Enfans , fans 

(b)  Comme,  pu  en  excepter  les  Filles  j &,  au  défaut  d’Enfans  Légitimés,  appeller  à la  Succeffion  un  (b)  Fils 
î^'ioiciC* nm  Naturel , ou  un  Fils  Adoptif,  ou  même  toute  autre  perfonne  qui  n’eft  fon parent  en  au- 
Uiffaïc  Roi.auw  cune  manière  (c).  Que  s’il  n’a  point  nommé  de  Succelïèur,  il  faut  fuivre  alors  l’ordre  na- 
dc  a'j fju  » fad>-  ture]  de  la  Succeffion.  Car  on  prélume,  qu’il  n’a  pas  prétendu  faire  tomber  l’Etat,  après 
“la,,  ub!  v“  fa  mort , dans  une  Anarchie  pernicieufè  à fes  Sujets,  ce  qu’il  n’auroit  pû  vouloir  fans  une 

(c)  vmci  grande  inhumanité  : d’autant  plus  que  , s’il  avoit  eu  ce  deflèin  , il  lui  étoit  aile  de  le 

faire  connoitret  &encecas-là  les  Citoiens  auroient  pû  par  avance  prendre  de  bonnes  mè- 
re UiiTc  l'Empire  fures  pour  prévenir  de  fi  fâcheux  inconvéniens.  D’ailleurs,  on  a lieu  de  croire,  que  les 
cW-TiTron  Frhcj  Rois  » suffi  bien  que  les  autres  Hommes , ne  prétendent  pas  que  les  biens , qu’ils  ont 
à l'otciufion  de  aquis,  périflènt  après  leur  mort,  ou  foient  abandonnez  au  premier  occupant,  mais  qu'ils 
roui  fes  Enftns.  veu|ent  au  contraire  les  laiffer  aux  perfonnes  qui  leur  étoient  les  plus  chères.  Ainfi,  dans 
les  Roiaumes  Patrimoniaux,  l’ordre  de  la  Succeffion,  lors  que  le  Roi  défunt  n’a  point 
fait  de  Teftament,  doit  être  réglé  de  la  même  manière  que  dans  les  Succeffions  des  Am- 
ples Particuliers  ; autant  que  la  confKtution  & le  fàlut  du  Roiaume  le  permettent.  Car, 
quoi  qu’un  Père  puifle  aimer  quelcun  de  fes  Enfans  plus  que  tous  les  autres  ; s’il  eft  rai- 

fon- 

S-  X.  (i)  Il  eft  pourtant  arrivé  quelquefois  f aioûtoit  captivité,  ou  véritablement  mort  dans  fa  prifon.  Voie* 
ici  notre  Auteur  ) que  les  parens  d'un  Roi  ptilonnier  Jmflin.  Lib.  XXX VI.  Cap.  I.  &c  Trrklt.  PMt,  ta  GtiUtn. 
l'ont  tenu  pour  civilement  mort  -,  au  lieu  qu’ils  auroient  Cap.  î.  Pbtttrth.  mDtmctr.  pag.  914.  D.  ôc  Dü  CtJJt'tu , 
du  fe  contenter  de  prendre  en  fon  nom  l’adminiftiation  Lib.  XXXVt. 

des  affaires  publiques  , jufqoes  à ce  qu'il  fut  foni  de  5.  XL«(i)  Voie*  dans  les  Stlrt U J ht.  s*t.  fr  Gmt. 
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fonnable , il  faura  fi  bien  rempérer«cette  préférence,  qu’elle  ne  tourne  pas  au  préjudice  Je 
la  Famille , dont  la  confervation  dépend  pour  l’ordinaire  d’une  jufte  diftribution  des  biens 
qu’il  laide;  & c’eft  ce  que  l’on  doit  préfumer,  lors  qu’il  n’a  pas  déclare  expreifément  le 
contraire.  Cela  pofé,  il  s’enfuit  I.  Que  le  Roi  d’un  Etat  Patrimonial  veut  que  la  forme 
du  Gouvernement  demeure  Monarchique  après  là  mort,  comme  elle  l’étoit  fous  lui, 
tant  qu’il  n’a  rien  fait  ni  dit  par  où  il  témoignât  la  déûpprouver.  2.  Déplus,  comme  tous 
les  Hommes  fouhaitent  naturellement  du  bien  à ceux  qui  leur  procurent  de  l’honneur  & 
de  la  gloire,  préférablement  à tous  les  autres,-  & que  les  Enfàns  font  ceux  dont  l’éléva- 
tion & la  pnifi'ance  contribue  le  plus  à immortalilèr  la  mémoire  d’un  Père  : il  eft  cenfé  vou- 
loir du  bien  à fes  Enfans,  plutôt  qu’à  toute  autre  perfonne  : car,  à moins  qu’il  ne  s’en  foit 
expliqué  formellement,  on  ne  préfume  pas  qu’il  ait  été  aflèz  fou  pour  vouloir  frullrer 
fes  Enfàns  d’unefi  belle Succeffion,& la laiflèr  au  prémier occupant , ou  en  faire  une  pom- 
me  de  difcorde.  Hobbes  (d)  ajoute  pourtant  cette  exception:  S’il  n'y  a point  d'indice  »s,t-\^^ 
nifejle  d'où  l'on  ait  lieu  d’inférer,  que  le  Roi,  qui  ejl  mort  fws  faire  TeJLunent , n'a  pas  pré* 
tendu  que  la  Couronne  pafsât  à fes  Enfans-,  comme,  par  exemple,  une  Coutume  établie  de- 
puis long-tems,  (5  qui  a été  obfervée  dans  plujîeurs  SucceJJlons  : celui  qui  ne  defîgne  point 
fon  Succeffeur , étant  cenfi  confentir , que  l'on  fuive  la  Coutume.  Mais  cette  Coutume,  foit 
qu’elle  tire  (on  origine  du  prémier  Auteur  de  la  Famille  Régnante,  ou  de  quelcun  de  fes 
Defcendans,  eft  devenue  une  Loi  Fondamentale  de  l’Etat.  Orcen’eftpasdequoi  il  s’agit 
ici:  car  nous  cherchons  quel  doit  être  l’ordre  de  la  SuccefTion,  lors  que  le  Roi  ne  l’a  point 
réglé,  & qu’il  n’y  a point  d’ailleurs  de  Loi  ni  de  Coutume  qui  le  détermine.  3.  Onpré- 
fume  encore  , qu’un  Roi  veut  non  feulement  que  fon  Roiaume  conferve  une  forme  ré- 

fuliére , c’eft-à-dire , que  les  parties  de  la  Souveraineté  ne  foient  pas  divifées  entre  pluficurs 
réres,  ou  plufieurs  autres  parens  en  même  degré,  & qu’ils  ne  gouvernent  pas  non  plus 
par  indivis  avec  un  même  pouvoir ,-  mais  encore  que  l’on  ne  démembre  pas  le  Roiaume, 
en  forte  qu’au  lieu  d’un  il  s’en  forme  plufieurs  diftindls  : l’une  & l’autre  de  ces  chofes  étant 
fort  contraire  au  bien  de  l’Etat,  & à l’avantage  de  la  Famille  Régnante.  4.  Les  Enfans  - " 
Males,  quoi  que  plus  jeunes , doivent  être  préférez  aux  Filles;  parce  qu’ordinairement  les 
(2)  Femmes  ne  (ont  pas  fi  capables,  que  les  Hommes,  de  bien  conduire  un  Etat;  & que  leur  . 
Gouvernement  eft  prefque  toujours  lu  jet  à des  inconvéniens  fâcheux  , fur  tout  lors  qu’el- 
les montent  fur  le  Thrône  paternel  à l’exclufion  de  leurs  Frères,  f.  Entre  plufieurs  Enfans 
de  même  fexe,  le  plus  âgé  doit  fuccéder  , non  feulement  à caufe  qu’il  eft  cenfé  furpaftèr  les 
autres  en  prudence,  auifi  bien  qu’en  années  , mais  encore  parce  que  tous  les  Freres  font  , 

égaux  à l’égard  de  la  liaifon  du  fang  qu’ils  ont  avec  leur  Père , de  forte  que , s’il  falloir 
donner  la  Couronne  au  plus  digne  delà  porter,  cela  produiroit  entr’eux  desinimitiez  & 
des  difeordes  funeftes,  comme  (e)  on  l’a  vu  depuis  peu  dans  l’Empire  du  Grand  Mogol.  f*). 

Pour  prévenir  donc  cesdéfordres  , le  meilleur  eft  deuiivre  (f)  l’ordre  de  la  naiftànce,  fur 
lequel  auffi  prefque  toutes  lesNations  fe  règlent  ici  conftamment,  comme  fur  une  Loi  que  (f)  v“''r 
la  Nature  elle-même  nous  fuggére.  Mais  il  faut  que  l’Aîné,  qui  hérite  par  le  bonheur  de  Cfglia.nZ.sûXi 
la  naiftance,  donne  à fes  Frères  dequoi  s’entretenir  honnêtement  félon  leur  condition  (g)-  dlm  lc  <•«»>« 
Car  il  n’efl  ni  nécelfaire,  ni  polfible , de  les  dédommager  en  leur  donnant  la  valeur  de  ce 
à quoi  pourroit  fe  monter  leur  portion  , fi  le  Roiaume  étoit  partagé  entre  tous.  Suppo-  U',  voie*  , 

fons,  par  exemple,  quatre  Frères  : d’où  eft-ce  que  l’Aîné  pourroit  tirer  alfez  d’argent  pour  c^vu"^ 

faier  la  valeur  des  trois  quarts  de  fon  Roiaume  ? q.  Si  le  Roi  eft  mort  (ans  Enfans,  les 
réres  ouïes  Sœurs  doivent  fuccéder,  & à leur  défaut  le  plus  proche  parent,  fauf  néan- 
moins toujours  la  prérogative  de  l’âge,  & du  fexe.  La  Couronne  peut  même  échoir  aux  plus 


de  Mr.  Euddrut , la  DilTcrtation  , de  SucctJJtent  Prime^tnira- 
rum  , $.  22,  & f'1}1}  & celle  de  Te/f ornent  ù Stimmorum 
Jm  fermium  , (7  fpeaaUim  farcit  II.  Htfpan.  Rtg,  Cap.  T, 
5*  2 1»  & frttf.  comme  aufl»  le  Pif.  oui t fur  le  (jenwnemnt , 
pat  Mr.  SiAnej , Chap.  111.  Se  a.  XVlil. 


pro- 

12)  Voici  la  DiTertarionde  Mr . Buddfut , que  j'ai  déjà 
citée,  dt  SucnJJten.  Primogrnit.  f.  25.  Scie  V»  Tome  de  la 
Ripn fi  aux  ÿuefliuu  tfnt  PreuncuU , par  Ml.  Bajlr,  p.  13  g* 
& fmv. 
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jiO  Des  differentes  manières  tf a quérir 

proches  Héritiers  du  dernier  Roi , quoi  qu’ils  ne  foien»  pas  de  la  race  du  fondateur  de  la  Mo- 
narchie, non  feulement  fi  le  Roi  défunt  l’a  ainfi  ordonné  expreffément , mais  encore  fi 
cet  ordre  deSuccelïion  eft  établi  dans  le  Roiaume  à l’égard  des  Particuliers  ; car  on  préfu- 
fh'  voi«  Cini»,  mt>  qUe  le  Roi  a voulu  qu’il  eiit  lieu  au  fujet  de  for.  propre  patrimoine  (h),  tant  qu’il  ne 
S.  iiînumf  *'  paroit  point  d’ade formel,  par  lequel  il  en  ait  difpofé autrement.  Hobbes  { i)  ajoute  ici  une 
(i  i’,cnt, autre  Régie,  qui  n’eft  pas  aufiiincontefiable.  De  la  mime  manière , dit-il,  que  l'en  hérite 
*•  de  la  Souveraineté , on  hérite  aujfi  du  droit  de  fuccédcr  à la  Couronne.  Gtr,Ji  un  Ainé  meurt 

amant  fan  Père,  il  efi  cettfé  avoir  tranfmis  fon  droit  aux  Enfant  qu'il  laijfe  , h moins  que  le 
Père  n’en -ait  difpofé  autrement.  Ainfi  les  Petits-fils  ou  Petites-filles  doivent  fuccéder  préfé- 
00  *'  1 rablcment  à leurs  Oncles  (k)  Paternels.  J’avoue  que  ce  droit  de  (3)  Rppréfentation  eft  extré- 

m^H^Hvou-.irement favorable,  & qu'on  a raifon  d’y  avoir  beaucoup  d’égard,  afin  que  les  Enfans  ne 
U duc  /*!"“■  foient  pas  fruftrcz  de  la  Sucçclfion , pour  avoir  eu  le  malheur  de  perdre  de  bonne  heure 
leur  Pere,  de  qui  ils  l’attendoient Cependant,  comme  tant  que  le  Père  eft  en  vie,  le  Fils 
n’a  pas  un  plein  droit  fur  fes  biens , mais  feulement  l’efpérance  d’en  hériter  un  jour  ; & 
qu’il  ne  paroit  pas  abfolument  néceflaire  qu’une  efpérance,  qui  n’a  pas  encore  aquis  force 
,,j  vpiel  *.de  droit,  palfe  aux  Enfans  du  défunt  : le  Droit  Naturel  tout  feul  ne  donne  pas  incontefta. 
/frp.ub.vi.  p.u+,  blement  la  préférence  aux  Petits-fils  par  déifias  leur  Oncle,  à moins  que  cette  prétention 
ne  foitfoûtenue  par  IcsLoix  du  Roiaume,  ou  par  la  Coutume  (1). 

De  la  siKceflïon.  §.  XII.  M Al  s,  dans  les  Roiaumes  qui  ont  été  établis  par  un  confentement  libre  du 
ff’fffZ't'.  Peuple,  l’ordre  de  la  Succeifion  dépend  aulfi  originairement  de  la  volonté  du  Peuple.  Si 
4,  rdpi,  i & 1.  de  donc  le  Peuple  , en  fe  choiliffant  un  Roi , lui  a non  feulement  conféré  la  Souveraineté , 
la  s*cifu»  prc.  ma;s  encore  donné  expreffément  le  pouvoir  de  nommer  fon  Succelfeur  ( ce  qui  n’arrive 
_ " guéres;  en  ce  cas  là,  celui  qui  aura  été  défigné  par  le  Roi  défunt,  fuccédera  incontefta- 
■ j blement.  Mais  fi  le  Peuple  s’eft  refervé  à lui-mème  le  droit  de  régler  l’ordre  de  la  Suc- 
ceifion, comme  ceia  fe  fait  ordinairement,*  ou  il  a voulu  que  l’on  luivit  les  régies  des  au- 
tres Succédions, autant  qu’elles  peuvent  être  appliquées  à la  Succeifion  au  Roiaume,  fans  pré- 
judice de  l’Etat,  ou  bien  il  les  a modifiées  d’une  façon  particulière.  La  première  forte  de 
Succeifion  s’appelle  purement  Héréditaire,  8c  l’autre  pnèale. 

A l’égard  de  la  Succejjion  purement  Héréditaire,  voici  à peu  près  en  quoi  le  bien  de  l’E- 
(«)  voi«  Ortùu.^tat  demande  qu’elle  fui  vê  une  route  un  peu  différente  desSucceifions  des  Particuliers  (a). 

1-LeRoiaumenedoit  pas  être  partagé  entre  pluiieursFréres,  ou  autres  Héritiers  au  même 
dégré;  (1)  autrement  on  affoibliroit  l’Etat,  & l’on  diminuèrent  l’union  & la  concorde  des 
Citoiens.  2.  Il  faut  que  la  Succeifion  demeure  dans  la  poftérité  du  premier,  & qu’elle  ne 
palfe  pas  à ceux  qui  ne  lui  font  parens  qu’en  Ligne  Collatérale , moins  encore  à ceux  qui 
{b;  Y0,“  ne  font  unis  avec  lui  que  par  des  liaifons  d’Affinité  f b).  En  effet  le  Peuple  a prétendu  don- 

f \ f-  ij.  ner  la  Couronne  a ce  Koi  & a la  polterite;  deiorteque,  des  qu  il  ne  relie  plus  aucun  de 

fes  Defcendans,  le  droit  de  difpofer  du  Roiaume  retourne  au  Peuple.  3.  On  ne  doit  ad- 
mettre à la  Succeifion  que  ceux  qui  font  nez  d’un  Mariage  conforme  aux  Loix  du  Païs. 
Par  là  les  Enfant  Naturels  ou  Bâtards  en  font  exclus , quand  même  le  Père  les  auroit  ai- 
mez auffi- tendrement  que  fes  Enfans  Légitimes.  Car  on  regarde  avec  mépris,  du  moins 
parmi  les  Nations  un  peu  polies,  ceux  qui  font  nez  d’une  Mère  à qui  leur  Père  n’a  pas 
- ■ * , fait 


(3)  Voiez  ci-deflûs  , Liv.  IV.  Chap.  XI.  $.  11.  ci  fût  lVmé;  comme  i!  paroit  par  les  paroles  fui  van  te* 

$.  XII.  (1)  C'crt  2a  réflexion  qu'un  Hiftorien  Latin  at-  de  Titt  Lève , que  l’Auteur  citoit.  N.tm  ttfi  mm* m atate, 

tribue  aux  Soldats  de  tfiays  , Tyran  de  SmU,  lefquels  quam  Pcrfcus  effet  [ Demetrius  ] , hune  ramen  jufia  matrefa. 

après  fa  mort , élevérent  fur  le  Thrûne  Dénys  fon  Fils  mihas  , ilium  petit  ce  mum  eft  : ilium  , ut  ex  vuigatc  expert 

Aîné.  Exjîtnih  m b ici lia  Luonyfio  Tyannt  tn  tueum  ejnt  gemtum , milium  cru  pntru  notai»  kahete  : hune  infgncm 

Milite 1 maximum  nota  ex  film  ejus  , nomme  Dionyfium,  l'hilippi  fimihtudincm  prs  fi  ferre.  Tir.  Liv.  Lib.  XXXIX. 

f/ijfccirt  1 & natter  n jtu  fecmti  , & queet  fhmitu  fuimrum  eflk  Cap.  LUI. 

rtgnum  , fi  per.es  unit  <n  rtmarnfiffet , tjuum  fi  pertienibtu  inter  (3)  Dé  me  mus  , dans  Titt  Lève , aCCufe  rtr fie  fon  Cadet, 
pitres  fiitot  divideretur,  urhitraiantur.  Juftin.  Lib.  XXJ.  Cap.L  qui  Jui  difputoit  la  Couronne,  de  violer  par  là  l’ordre 

Citation  de  l’Auteur.  de  la  Nature  , la  Coutume  des  Mattduuemt  , & le 

(x)  C’étoir  pour  cette  raifon  que  les  Macédonien  antre-  Droit  des  Gens.  Cujtit  regnu  m,  & qtudtm  f titrait  cm- 

fois  rouknent  prêtera  Dimrtruu  i Per  fie,  quoi  que  celui-  pif,  qui  nanfecmdtn  Jefitnai  OXD  IMin  «r  AI  1S,  Ns* 
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fait  l’honneur  de  l’époufer  dans  les  formes , & avec  qui  il  a eu  un  commerce  de  galante- 
rie, plutôt  qu’une  véritable  liaifon  de  fociété.  Outre  que,  comme  ces  fortes  de  Femmes 
n’ont  point  donné  la  foi  de  Mariage  à celui  à qui  elles  ont  accordé  leurs  faveurs , & qu’el- 
les ne  demeurent  pas  continuellement  avec  lui , on  ne  peut  pas  être  bien  alluré  qui  eft  le 
Père  des  (2)Enfans  qu’elles  mettent  au  monde  le).  Or  il  eft  très-important  pour  le  bien  W v"!“L*£"vt 
des  Roiaumes , que  l’on  ait  du  refpeél  pour  la  perfonne  du  Roi , que  l’on  puiflè  con- 
noitre,  avec  toute  la  certitude  pollible  , le  légitime  Héritier  de  la  Couronne,  pour  éviter  q"*1''  Jm***. 
toute  conteftation  à cet  égard.  De  là  vient  qu’en  certains  Pais  les  Reines  (d ; accouchent,  Vuj«  de 

pour  ainti  dire , en  public , de  peur  qu’on  ne  les  foupçonne  d’avoir  luppofé  quelque  En- 
tant.  Les  Enfans  Adoptifs  doivent  aulfi  être  exclus  de  b Succelfion  à la  Couronne,  non 
feulement  à caufe  que  l’on  a plus  de  refped  pour  ceux  qui  font  véritablement  du  fang  p/.Lib.  iv.oùro* 
Robl , & plus  grand  fujet:  d’el'pérer  qu’ils  hériteront  des  Vertus  de  leurs  Ancêtres  ; mais  ^coucha 
encore  parce  que  c’eft  à la  pofténté  naturelle  du  Roi  que  le  Peuple  a conféré  la  Succeilïon  , de  Mtw  w.  dan» 


qui  font  au  même  degré,  foit  réellement,  ou  par  Reprifcntation , il  faut  donner  la  préfé 
rence  (e)  aux  Mâles  par  delïus  les  Femmes , quand  même  elles  l'eroient  plus  âgées.  En-  (< 
tre  plufieurs  Mâles , ou  plufieurs Femmes,  qui  font  au  même  degré  (3),  l’âge  doitdéci-  Cl 
der  de  la  préférence.  6.  Enfin,  la  dernière  différence  qu’il  y a entre  les  Succédions  des  r 
Particuliers,  & celles  des  Princes,  dont  leRoiaume  a été  originairement  fondé  par  le  Peu- 
ple, c’eft  que,  bien  que  la  Couronne  ne  parvienne  au  Succellèur  qu’après  la  mort  de  fon 
Prédeceflèur , qui  la  lui  transfère  immédiatement  ; ce  n’eft  pas  en  vertu  d’un  droit  propre 
ni  par  un  eiftt  de  la  faveur  du  Roi  défunt , qu’elle  paflè  au  Succeifour  , mais  lêulement 
à fon  occaGon.  Car,  dans  ces  fortes  de  Roiaumes,  la  Succelfion  ne  dépend  pas  de  la  vo- 
lonté du  dernier  pollèireur,  mais  de  la  volonté  du  Peuple , qui  l’a  établie  dans  la  tige  Roia- 
le.  Ainfi  il  n’eft  pas  nécelTaire  que  le  Succellèur,  quoi  que  le  plus  proche  du  fangRoial, 
aquitte  les  charges  du  défunt , qui  font  attachées  à fes  biens  particuliers  ; mais  il  peut,  fi 
bon  lui  femble  , en  acceptant  la  Succelfion  à la  Couronne , renoncer  à l’hérédité  (4)  des 
biens  particuliers  j le  Roiaume  étant  une  Hérédité  tout  à bit  diftinéledc  d’un  ordre  lupé- 
rieur.  En  erfêt , on  préfume  que  l’intention  du  Peuple  a été  de  déférer  la  Succelfion  à la 
Couronne  de  la  maniéré  la  plus  avantageufe  au  Succellèur  ; & il  n’emporte  pas  au  Peuple 
dequelle  manière  on  difpofe  des  biens  particuliers  du  défunt.  Aucontraire,  fi  le  SucceC 
feur  étoit  tenu  de  paier  les  dettes  de  fon  Prédéceflèur , le  Peuple  en  fouf&iroit,  puis  que  , 
fi  les  biens  particuliers  du  Roi  défunt  ne  fuffifoient  pas  pour  aquitter  ces  dettes,  il  fau- 
droit  prendre  ce  qui  manquerait  fur  leThréfor  public.  Ce  n’eft  pas  pour  cela  que  le  Peu- 
ple a établi  l’ordre  de  la  Succelfion  Héréditaire,  mais,  d’un  côté,  pour  éviter  les  incon- 
véniens  des  fréquentes  Elevions,  & afin  qu’il  n’y  eût  point  d'incertitude  & de  difoutes  au 
fujet  de  ceux  qui  doivent  fuccéder  s de  l’autre,  pour  rendre  b perfonne  du  Roi  reipeélable 
à fes  Sujets  par  l’éclat  de  là  naiilànce,  & pour  avoir  lieu  de  fe  promettre,  que  le  Prince 
régnant  prendrait  plus  de  foin  du  Roiaume,  & le  défendrait  avec  plus  d’ardeur,  dans  l’et 

pérance 


c)  Voie*  Èé*t!tr 
Uf  /u- 

pé,  $.  17. 


tvm  , Mo*  1 s Macedonura  , Ju  « mGintivm. 
Lib.  XL.  Cap.  XI.  Autre  citation  de  l'Auteur. 

(4)  C*eft  le  fentiment  de  Gntttu,  Lib.  II.  Cap.  VII. 
$.  19.  Gtmtvnti , dans  fa  Noce  fur  cet  endroit,  critique 
fon  incomparable  Auteur  , mais  fans  aucune  apparence  de 
raifon.  Cntint  parle  feulement  de  ce  qu'un  Prince  a 
emprunté  , ou  doit  de  quelque  autre  manière  que  ce  foit, 
non  cotant  que  Chef  de  l'Etat  , mais  comme  Ample 
Particulier  } en  forte  que  fes  bien*  propres  qu'il  poOrde 
indépendamment  du  Domaine  de  la  Couronne,  font 
comme  hypothèque*  pour  l'aquit  de  ces  dettes  fit  de  ces 

Ton.  IL 


charges.  Au  lieu  que  toutes  les  raifons  de  GmmMtu 
prouvent  feulement , qu'un  Succeflcur  doit  aqutrtcx  les 
dettes  te  les  charges  contractées  par  le  Roi  défunt  entant 
que  Chef  fie  Conduâeur  du  Peuple,  fie  pour  les  be- 
loins  de  l'Etat  ; comme  il  ferait  ailé  de  ie  faire  voir, 
fi  la  chofe  n'étoit  claire  a quiconque  examinera  cerie 
Note  avec  un  peu  d'attention.  Or  c'en  ce  que  Gnntu 
ne  nie  pas  : au  contraire  il  l'établit  lui-mème  allez  au 
long  , dans  le  Chap.  XIV.  de  ce  meme  Livre  , $.  n,  12. 
Voies  ce  que  notre  Auteur  dira  apres  lui»  Liv.  VllL 
Chap.  X.  $.g. 

Sf  $.  XIII, 
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pérancc  de  le  laillèr  aux  perfonnes  qui  lui  font  naturellement  les  plus  chères  j & que  fon 
(f)  Ceflanecoû-  SuccefTeur  auroit  une  Vertu  éminente  par  les  imprelfions  du  noble  fang  dont  il  for  droit, 
ie!quc* celle  de»  & par  l’éducadon  Roiale  qu’il  auroit  reçue  (f). 

r*fi.  rapportée  g.  XIII.  * M A I s,  comme , dans  l’ordre  de  Succeflion  qui  appelle  à la  Couronne  le  pl  us 
r^ublïüp.  xi.  proche  de  Sang  Roial , il  peut  aifément  arriver  que  l’on  ne  voie  pas  bien  qui  doit  avoir  la 
préférence  entre  plulicurs  perfonnes  un  peu  éloignées  de  la  tige  commune , d'autant  plus 
liW* '’ou'de"  Hue  > dans  ces  degrez  éloignez,  le  droit  de  Repréfentation  s’évanouit  : pour  prévenir  les  con- 
brinchc  en  brin-  teftarions  qui  pourroient  naître  de  là , plufieurs  Peuples  ont  établi  la  SucceJJion  que  l’on 
h ' voici  c t aPPcde  (a)  Line  ale , & qui  conlille  en  ce  que  tous  ceux  qui  defeendent  du  prémier  Roi  de 
lit.  il  Cip.'va!  1*  Famille  Régnante  font  cenfez  former  autant  de  lignes  perpendiculaires , dont  chacune  a 
J.2Z.2J.  droit  au  Roiaume , félon  qu’elle  eft  à un  dégré  plus  proche;  &,  dans  le  même  degré,  fé- 

lon que  le  fexe  premièrement,  & enfuite  l’âge  lui  donne  la  préférence  : en  forte  que  la 
Couronne  ne  pafle  point  d’une  ligne  à l’autre , jufques  à ce  qu’il  ne  relie  plus  perfonne 
de  la  précédente.  Ainfi  , dans  cet  ordre  de  Succellion,  il  n’ell  pas  néceflàire  de  compter  à 
quel  degré  on  eft  proche  du  Roi  défunt;  ni  d’avoir  égard  au  droit  de  t\eprefentation  ; maij 
chacun,  félon  fa  proximité,  aquiert,  en  vertu  de  la  Loi,  un  plein  droit  de  fuccéder  en  fon 
rang,  &iltranfmet  ce  droit  à tous  fes  Defcendans,  avec  le  même  ordre  de  Succellion, 
encore  qu’il  n’ait  jamais  régné  lui-même.  On  appelle  donc  toujours  à la  Succellion,  pre- 
mièrement les  Enfans  du  dernier  Roi,  mais  en  forte  que  l’on  a égard  aux  morts , dont  il 
relie  quelque  Enfant,  à quelque  dégré  qu’il  fuit,  & que,  fi  la  ligne  d’un  Enfant  mortfê 
trouve  avoir  le  pas  devant  celles  des  vivans , elle  les  exclut  toutes  ; fauf  d’ailleurs  la  pré- 
rogative prémiérement  du  lèxe,  & puis  de  l’âge  , entre  ceux  qui  font  au  même  dégré  dans 
la  même  ligne  : car  il  n’y  a , je  penfe , aucun  exemple  d’une  telle  Succellion,  où  l’âga  féul 
ait  donné  la  préférence  aux  Femmes  au  préjudice  des  Mâles.  Que  fi  le  dernier  pollèfTeur 
de  la  Couronne  meurt  fans  Enfans,  on  ne  remonte  pas  jufqu’au  prémier  auteur  de  la  race 
Roiale,  mais  on  prend  la  ligne  la  plus  proche  du  défunt,  & ainfi  de  fuite,  enobfervant 
toujours  dans  le  même  dégré  la  prérogative  du  fexe  , & de  l’âge. 

Il  y a deux  principales  fortes  de  SucceJJion  Uni de , fa  voir  la  Cognatique  (i)  & V Agnati- 
que. La  première,  qui  s’appelle  aulfi  C jiillane , parce  qu’elle  étoit  en  ufage  dans  le  Roiau- 
me de  CijiilJe , a ceci  de  particulier , qu’entre  ceux  qui  font  au  même  dégré  dans  la  même 
ligne  , on  préféré  les  Mâles  aux  Femmes,  quoi  que  plus  âgées  , mais  en  forte  néanmoins 
que  lors  qu’il  ne  refte  que  des  Femmes,  on  ne  palfepas  pour  cette  feule  raifon  à une  au- 
tre ligne  où  il  y ait  des  Mâles.  Ainfi  les  Femmes  ne  font  point  exclues  de  la  Succellion  : 
elles  vont  féulemenraprès  les  Mâles  dans  la  même  ligne,  en  forte  néanmoins  que  l’on  re- 
vient à elles , lors  que  les  Mâles  plus  proches  ou  d’ailleurs  égaux  , viennent  à manquer  avec 
tous  leurs  Defcendans.  D’où  il  s’enfuit,  que  la  Fille  du  Ris  du  dernier  Roi  eft  préférée  au 
Fils  de  la  Fille  du  même  Prince  ; & la  Fille  d’un  de  fès  F'réres , au  Fils  d’une  de  fes  Sœurs. 

Dans  h SucceJJion  Agnatique  au  contraire,  les  Femmes  & tous  ceux  qui  fortent  d’elles, 
font  exclus  à perpétuité  de  la  Succeffion.  Ce  qui  fe  fait  pour  empêcher  que  la  Couronne 

ne 


f.  XIII.  (O  Ces  noms  viennent  des  mot»  Capiati  , fie 
•Aputi , qui,  dans  le  Droit  Romain  , fipnificnr , le  pre- 
mier , les  parens  du  côté  des  Femmes  j l'autre  , ceux 
qui  font  du  côté  de»  Mile»  : car  il  n'y  a que  le*  der- 
niers qui  héritent  de  la  Couronne , dans  l'ordre  de  la 
StuttJJton  ; au  lieu  que  les  uns  fit  les  autres  peu- 

vent parvenir  au  Thrône , dans  l'ordre  de  la  Sntcejjïm 
CipubMi. 

S-  XIV.  (i)  Parerempte,  comme  le  remarquent  nô- 
tre Auteur,  chez  plulicurs  Peuples  des  twtei  , fit  princi- 
palement dans  toute  la  Côte  de  Mal, ttar  , le  Fils  ne 
lirccéde  pas  au  Père,  mais  le  Neveu  Maternels  parce 
qu'on  s'imagine  que  celui-ci  étant  fils  d’une  Soeur  du 
Roi,  eft  plus  certainement  de  la  Famille  Roiale,  que 
le  propre  Fils  du  Roi.  Voiez  fttt.  délia  Vall t , Part.  III. 


Ep.  VI.  Hier* n.  Ofir.  paffim  } fie  Phil.  Batd.  Defcript.  Matai. 
& Cc  imaj/d.  Cap.  XVII.  pag.  ici.  f comme  aufli  le 
Voiage  de  Gantier  Sehcutei  , lom.  I.  de  la  Trad.  tri n- 
çoife  . Dans  l'Ile  d‘Hifp*’j*ela  , les  Neveux  Maternels 
ncfuccédcnt  qu'au  défaut  d' En  fans  : Ft.  Lapez  de  Gamma, 
Htft  Ind  Occid.  Cap.  XXVtu.  Au  rapport  du  meme 
Auteur  , Cap.  Xtl,  les  Neveux  Maternels  font  préfé- 
rez aux  Enfans  , dans  les  Succeflîons  des  Particuliers. 
Ccta  a lieu  aulfi  dans  le  Can.tda  à l'égard  des  Emplois 
fie  des  Dignités,  aulfi  bien  qu'à  l'égard  des  Succeflîons. 
Franc.  Creux tut,  Hift.  Canad.  Lib.  I.  Parmi  les  Chat  ram*, 
titei , Peuple  d'+Anûie,  le  Fils  ne  fuccéde  pas  au  Pè- 
re , mais  le  prémier  Enfant  de  qualité  qui  vient  au 
monde  depuis  que  le  Roi  régnant  eft  monté  fur  le 
Thrône-  Car , aulfi  - tôt  que  ie  nouveau  Roi  eft  cou- 
ronné. 
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ne  tombe  entre  les  mains  des  étrangers,  par  les  Mariages  des  Femmes  j ou  que  des  étran- 
gers venant  à entrer  dans  la  Famille  Roiale  par  de  tels  Mariages  , les  Defcendans  de  l’an- 
cienne race  Roiale  ne  parviennent  trop  tard  à la  Couronne.  Cette  forte  de  Succelfion  s’ap- 
pelle Succejjion  Françoife , parce  qu’elle  et!  en  ufuge  dans  le  Roiaume  de  France.  On  peut 
aulïï  établir  , que,  quand  tous  les  Mâles  de  la  Race  Roiale  viendront  à manquer,  les  Fem- 
mes alors  parviendront  à la  Couronne  (b).  (b}voi«  cMm. 

Au  relie,  l’ordre  de  la  Succcjim  Linéale  étant  fort  clair  ; s’il  furvient  quelque  contefta-^”,' üb'  xt,‘ 
don  au  fujetde  la  Succelfion,  il  faut  d’abord  examiner  quelle  forte  de  (c)  Succelfion  eft  c i voie* ladifjni- 
établie  dans  le  Roiaume. 

§.  XIV.  *On  peut  aulfi  établir  un  fa)  autre  ordre  de  Succelfion,  par  lequel  chacun  foitr-r.^,  d>n,c.«- 
appelle  à la  Couronne,  lêlon  qu’il  eil  plus  proche  du  premier  Roi  de  la  Famille  Régnante  lM' 

eu  forte  que  tous  les  Fils  fuccédent , félon  leur  âge;  puis  tous  lesPerits-fils,  en  obCervant^^  J f' 
le  rang  de  l’âge  de  leurs  Pères  , & de  leur  âge  propre  ; enfuite  tous  les  Arriére-pcrits-fils 
& air, Il  de  fuite.  Cela  (è  pradquoit  ainfi  autrefois  dans  le  Roiaume  de  (b)  Numidie  ; &W  voicz  cr«,«, 
on  trouve  encore  aujoud’hui  quelque  choie  de  femblable  en plufieurs Etats,  aulli bien  que  Clf>‘  vu' 
des  exemples  de  diverfes  ( i ) autres  manières  de  fuccedcr.  (b)  T.t>».L.xxix. 

§.  XV.  *Au  RESTE,  ou  demande  ici , à qui  appartient  la  décifion  des  dilputes  qui 
peuvent  furvenir  entre  deux  ou  plufieurs  Prétendans  a la  Couronne , fur  tout  dans  (i)  un  K,>uumcdcs,«»; 
Roiaume  qui  n’eft  pas  Patrimonial?  Car,  lorsque  le  droit  des  Prétendans  n’eft  pas  bien^J^^"3ift» 
clair  ni  d’une  ni  d’autre  part,  la  Loi  Naturelle  ne  veut  pas  que  l’on  en  vienne  d’abord  aux  kicM*>c.inux*. 
armes.  Ici  il  eft  certain  , que  la  nature  de  ces  contellations  ne  permet  pas,  qu’elles  foient1  ,b  LXV-  •*  "*• 
décidées  par  voie  d’autorite  juridique , mais  (a)  feulement  de  la  même  manière  (2)qu’on  LufiTubA. 
juge  de  celles  qui  s’élèvent  entre  ceux  qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  v°'=z  <;•*•«/. 

c’ell-à-dire , n’étant  ni  Sujets  l’un  de  l’autre , ni  dépendans  d’un  Maître  commun.  U feTn^Ld£ooc! 
peut  bien  faire,  que  lesConcurrens,  pendant  qu’ils  difputent  entr’eux  la  Couronne,  (oient 
fournis  à l’empire  de  quelcun  : mais  la  caufe  en  elle-même  eft  toùjours  de  telle  nature , Kmctm 
qu’elle  ne  fauroit  être  jugée  par  une  fentence  qui  ait  force  de  Loi,  comme  émanant  d’un  ladéaJûn 
Supérieur.  Il  n’y  a perlonne  hors  duRoiaume,  au  fujet duquel  on  difpute,  qui  puilfefe  PulC5  <lUJ  •“"j*;* 
porterpour  Juge  d un  tel  dmerent  Le  Koi  meme,  li  la  contelration  commence  du- curs  rrctendans  \ 
rant  fa  vie,  n’en  eft  pas  Juge  competent;  puis  que,  comme  on  le  fuppofe  , dans  1“ Va 
Roiaumes  Patrimoniaux,  le  Peuple  n’a  point  abandonné  à la  volonté  du  Roi  le  droit  de  f,u,  cxphqùciU« 
régler  l’ordre  de  la  Succelfion  ; quoiqu’on  trouve  des  exemples  de  Princes,  qui  (b)  feq«t  dit  «'»>■»<,«( 
fiant  fur  la  deference  qu’on  avoit  pour  eux,  ontpalféen  cela  les  bornes  du  pouvoir  de  _ 

fortes  de  Rois.  Il  n’appartient  pas  non  plus  au  Peuple  de  prononcer  avec  autorité  fur  de  n*™,  /su 
tels  différens.  Mais  ce  n’eft  pas,  comme  le  prétend  (c)  Grotius,  farce  que  le  Peuple 
dépouillé  lui-même,  en  faveur  du  Rpi  <5*  de  la  Famille  Rpialc , de  toute  Jurisdi&ion,  en  for-  poorrâm  ’jojhm. 
te  qu'il  n'en  conferve  absolument  aucune  partie,  tant  que  cette  Famille  fubftjie  : car  l’afiàire  Lib.li.Cjp^x. 
delà  difpute  au  fujet  de  la  Succelfion  ne  fe  rapporte  pas  aux  chofes  qui  dépendent  de  cet-  L!fc»°;,d,n,  ru  J. 
te  forte  de  Jurifdiélion  que  le  Peuple  a transférée  au  Roi  ; & lors  qu’une  pareille  difpute  i".  'J  r4""™* 


tonné  , on  dccflc  une  lifte  de  toutes  les  femmes  de 
qualité  qui  fc  ttouvent  alors  enceintes , fie  on  met  des 
gens  auprès  d'elles  pour  voir  celle  qui  accouchera  la 
prémiére  : après  quoi  on  fait  élever  en  Trince  Héritier 
de  la  Couronne , cet  enfant  , auquel  la  Loi  adjuge  la 
Succcflion.  Strdk.  Grtgr.  Lib.  XV,  pag.  528.  EJ.  ücntv. 

Çafahb. 

§.  XV.  (O  Dans  les  Rtianmn  Pdtrtmtnidtix  , le  meil- 
leur eft  de  s’en  rapporter  i des  Arbitres  , qui  foient  de  la 
Famille  même  Roule.  Dnmri  t U C Htm,  (7  du  Cit.  Liv.  II. 
Chap.  X.  $.12. 

(2)  SI  donc  le  Roi  ou  le  Teuple  voient,  que  l'un  ou 
l’autre  des  Tiétendans  rtfufc  d'en  venir  aux  voies  de 
douceur  que  l’on  peut  couver  dans  la  Liberté  Naturei- 


• r i*it. 

*ur  I,  5.  fie  fuiv. 
f (c)  Ubififri. 

le  pour  terminer  les  different  fie  qu’il  ne  cherche  raanife- 
ftement  qui  troubler  l'Etal  par  des  Guerres  Civiles, 
pour  fatistairc  fon  ambition  : ils  peuvent  tres-bien  alors 
le  mettre  i la  raifon  par  .les  voies  de  la  force  1 quoi 
que  leux  jugement  n'emporte  pas  une  fenreocc  juridique. 

Si  Grtntvnu  avoir  fait  attention  i cela , il  n'auroit  pas 
perdu  rant  de  paroles  I critiquer  l'Auteur  incomparable, 
qu’il  commente,  dans  f*  Note  fur  Ub.  II.  C*f.  Vil. 

$.  2 7.  Car  je  ne  doute  pas  que  Grscmr  n’ait  luppofë 
ce  que  je  viens  de  dire.  Je  vois  maintenant  , que 
Mr.  Hertnu  remarque  i près  1a  memechofe  , dans  fes  A’#- 
tet , qui  ont  paru  prefquc  en  meme  tems  que  U pré- 
mierc  Edition  des  miennes. 
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furvient  durant  l’Intcrregne,  le  Peuple  doit  alors,  fans  contredit . avoir  du  moins  quelque 
Jurifdiétion  pour  un  tems.  La  véritable  raifon  fe  doit  donc  tirer  de  la  nature  même  de  ces 
fortes  de  conteftations.  Car  le  Pouvoir  Judiciaire  ne  s’exerce  que  furdes  Sujets,  qui  font 
indilpenfablement  obligez  de  fe  fi  uimettre  à la  fentence , & qui  peuvent  y être  contraints 
avec  autorité,  la  qualité  de  Sujet  impofant  entr’autres  chofes  la  néceffité  de  remettre  au 
’ Souverain  la  dedlîon  des  démêlez  que  l’on  a avec  fes  Concitoiens.  Or,  fi  l’on  examine 
bien  toutes  les  difputes  qui  peuvent  furvenir  à l’égard  des  Succédions,  dont  il  s’agit,  on 
ne  trouvera  aucun  cas  qui  foittel,  que  le  Peuple  ait  droit  d’en  décider  avec  autorité  , de 
même  que  les  Procès  entre  les  Concitoiens  fe  terminent  par  la  fentence  de  leur  Juge  com- 
mun. En  elfet , lî  après  qu’un  Prince  eft  monté  fur  leThrône  du  confentement  du  Peu- 
ple , un  autre  de  la  Famille  Roiale  vient  lui  contefter  la  Couronne,  prétendant  qu’elle  lui 
appartient  comme  au  plus  proche  Héritier  ; le  Demandeur  ne  pourra  pas  alors  prendre 
pour  Juge  le  Peuple , qui  aiant  reconnu  le  poïïèli'eur  pour  fon  légitime  Souverain , eft  en- 
gage par  là  à maintenir  fon  jugement  ; & celui  qui  eft  une  fois  monté  fur  le  Thrône  n’au- 
ra garde  non  plus  de  fefoûmettre  au  jugement  de  ceux  qui  fe  fout  fournis  à fa  domina- 
tion. A plus  forte  raifon  le  Peuple  ne  lèra-t-il  pas  Juge  compétent,  s’il  refufe  de  reconnoi- 
tre  celui  qui  fe  porte  pour  Héritier  de  la  Couronne.  Que  fi,  pendant  que  le  Thrûne  eft 
vacant,  il  fe  préfente  deux  Coucurrens,  & que  le  Peuple  témoigne  être  prêt  à reconnoi- 
tre  celui  qui  prouvera  qu’il  a le  meilleur  droit  ; il  n’eft  pas  befoin  , en  ce  cas-là,  d’une  fên- 
tence  juridique  proprement  aiulî  dite.  Car  ou  il  s’agit  feulement  de  favoir  à quel  dégré 
les  deux  Prétendans  font  proches  du  dernier  Roi  ; ou  bien  l’on  difpute  lequel  des  deux  dé- 
grezdoit  l’emporter  fur  l’autre.  Dans  le  prémier  cas, c’eft  une  queftion  défait,  fur  laquelle 
celui  des  Prétendans  qui  alléguera  de  meilleures  preuves  au  Peuple,  doit  être  préféré.  Et 
quoi  que  le  jugement  du  Peuple  foit  ici  de  grand  poids  , ce  n’eft  pas  néanmoins  une  fen- 
tence juridique,  mais  unefimple  approbation,  (êmblable  à celle. d’un  Débiteur,  qui  paie 
aulli-tôt  qu’on  lui  montre  un  billet  de  fon  Créancier , fans  quoi  il  ne  vouloit  pas  donner 
fon  argent.  Mais  fi  l’on  eft  en  conteftation,  pour  (avoir  quel  degré  ou  quelle  ligne  doit  avoir 
la  préférence,  c’eft  alors  une  queftion  de  droit . dont  la  décifion  dépend  (3)  du  Peuple, 
que  l’on  préfume  favoir  mieux  que  perfonne  de  quelle  manière  il  a prétendu  régler  l’ordre 
de  la  Succeifion  : car  celui  qui  l’a  établi  au  commencement,  & celui  qui  vit  aujourd’hui, 
font  cenfez  n’ètre  qu’un  (êul  & même  Peuple.  Mais  cette  déclaration  de  la  volonté  du  Peu- 
ple ne  tient  pas  plus  de  la  nature  d'une  fentence  juridique , que  l’explication  qu’un  Dona- 
teur fait  des  termes  obfcurs  ou  ambigus  dont  il  s’étoit  fervi  dans  radie  de  la  Donation. 
Que  fi  quelcun  des  Prétendans  à la  Couronne  fe  plaint  que  le  Peuple  témoigne  delà  par- 
tialité  en  faveur  de  fon  Compétiteur;  le  plus  court  eft  de  s’en  rapporter  à (d)  des  Arbitres 
Lb  111.  & v.  impartiaux  & défintéreflez  (e). 

(cjVoiez,  pour  les 
autres  qui  (bons 
les  plus  ordinaire» 
fur  ccttc  matière, 

(jriltlu  , bit 

faus , RtUd.  Polir. 

Lib.lI.Cip  ÎÏ.Scft. 

10.  & au" 

nés  Auteurs  fenv 
IWablca. 

Un  ne  doit  jamais 
lÂHkr  au  Souve- 
rain, tant  qu'il  ne 
commande  tien 
que  de  juûe. 


CHAPITRE  VIIL 

Des  DROITS  INVIOLABLES  DE  LA  SOUVERAINETE'. 

§-  L T A S o U v E H A 1 N E t e'  aiant  été  établie  pour  la  confervation  du  Genre  Humain, 
e-  quiauroitétéexpofeà  un  nombre  infini  de  dangers  & demiféres,  s’il  fût  toû- 


(3)  On  en  trouve  un  exemple  remarquable  dans  la 
députe  eniee  t'4***'*  II/.  Roi  à'xAu^letette  U Pinhpft  de 
VaIh>,  ao  fujet  de  b Sucer  (lion  à la  Couronne  de 
Fuutee  i car  l’affaire  fut  piaidèe  devant  le*  Ltats  du 
Rouumc  La  mîme  choie  étoit  arrivée  auparavant  dans 
«ne  pareille  couteûition  enue  Jomvm  , bile  de  Leu*i 


purs 

H***"  > k Pl'ltpp*  ItLng  fon  Frère.  Voir*  le»  Ecrivain* 
de  1 Htftoirt  de  Fr  met , & fVJp*r.  V&pJ.  H,i.  ^iql.  Lib.  XlX. 
iwr.  Voicz  d’autres  atcmplc»  danj/AVw  d’Haiti* r„.  Lib.  I. 
Cap.  LXX.  A Manan  t , Hifl.  Hifrsto.  Lib.  XX.  Cap.  H.  fie 
III.  Tour  ceci  cû  de  l'Auteur. 

Cm  a*,  vil  . $•  L (1)  voies  far  cctlc  matière  le* 

de  as 
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jours  demeuré  dans  l’Etat  de  Nature  ; (i)  il  eft  de  la  dernière  importance  que  tout  le 

monde  la  regarde  comme  une  CHOSE  SACREE  ET  inviolable  (a).  Il  n’y  a point  im.Hu 

de  perfonne  raifonnable  qui  doute , que  ce  ne  foit  une  rébellion  criminelle , de  réfifter  aux  o>«/L,üb ï'cïp' 

Souverains  , tant  qu’ils  ne  palfent  pas  les  bornes  de  leur  Pouvoir.  Car  le  but  & la  nature  tv-  f.  a. 

du  Gouvernement  Civil  emporte  nécefl’airement  une  Obligation  indifpenfable  de  ne  pas 

rélifter  à celui  entre  les  mains  de  qui  on  a dépofé  l’Autorité  Souveraine,  c’eft-à-dire,  de 

lui  obéir  exactement,  en  foifont  fans  répugnance  ce  qu’il  ordonne,  & s’abftenant  avec 

foin  de  ce  qu’il  défend.  Mais  la  queftion  eft  de  favoir,  fi  lors  qu’un  Souverain  ordonne 

des  chofes  injuftes  , ou  qu’il  ufè  envers  fes  Sujets  de  toute  forte  de  mauvais  traitemens , 

les  Sujets  ne  peuvent  en  aucune  manière  oppofer  la  force  à la  force , & s’ils  doivent  fouf- 

frir  patiemment  les  injuftices  & les  injures  les  plus  énormes? 

§.  U.  H O B B E S (a)  foûtient , que  l'Etat  ne  fauroit  faire  du  tort  aux  Sujets  , non  fins  si  l 'Eut peut  face 
qss'un  Maître  à fonEfclave.  11  fe  fonde  fur  ce  que  l’Etat  n’a  fait  aucune  Convention  avec  vif 

les  Sujets;  ( car,  félon  lui  Ylnjure  confifte  uniquement  à violer  les  Conventions)  & fur  ce  î-r-t-Jt  viii.  j.  7. 
que  les  Sujets  aiant  fournis  leur  volonté  à celle  de  l’Etat , tout  ce  que  l’Etat  fait  eft  cenfé 
foit  avec  leur  approbation.  Mais  nous  avons  prouvé  (b)  d-delfus,  & que  toute  Injure  ne  W Vo'“  j-''  7- 
confifte  pas  dans  la  violation  d’une  Convention  ou  d’une  Promelfe  ; & qu’il  y a un  (c)Con-  (envoie*  le  ci. 
traél  très-véritable  entre  les  Monarques , & leurs  Sujets.  Pour  la  foûmillion  de  la  volonté  “•'**« 
des  Sujets  à celle  de  l’Etat , elle  doit  être  expliquée  & reftreinte  par  le  but  des  Sociétez  v* 

Civiles.  C’eft-àdire,  que  chacun  n’a  fournis  fa  volonté  à celle  de  l’Etat , qu’en  matière 
des  chofes  qui  regardent  la  confervation  & l’avantage  de  tout  le  Corps,  & que  deft  feule- 
ment à l’égard  de  celles-là  que  l’Etat  ne  fait  aucun  tort  aux  Sujets , lors  meme  qu’il  prend 
des  mefures  qui  ne  leur  agréent  pas.  Mais  comme  d’ailleurs  le  Souverain  peut  ordonner 
ou  faire  à fes  Sujets  des  chofes  qui  donnent  atteinte  aux  droits  qu’ils  ont  aquis , ou  par  les 
Loix  communes  de  l’Humanité , ou  par  quelque  Convention  particulière  5 je  ne  vois  pas 
pourquoi  l’Etat  ne  commettroit  en  cela  aucune  injuftice  envers  eux. 

§.  1IL  J’avoue  , & il  faut  bien  le  remarquer,  que  des  Sujets  mutins  & féditieux  , 
veulent  fouvent  faire  palfer  pour  des  injuftices  de  leur  Souverain  des  chofes  au  fond  très-  “onvcïain . 

innocentes.  C’eft  que  ces  fortes  de  gens  croient  être  en  droit  de  condamner  tout  ce  qui  ne  <‘orl‘  <">*»«“  iu- 
le trouve  pas  à leur  gré.  11  eft  même  impoflîble  de  fâtisfaire  tout  le  monde,  de  quelque  ,u‘tc! 
manière  que  l’on  fe  conduife  ; & la  chofe  n’eft  pas  difficile  à concevoir,  quand  on  confi- 
dére  la  diverfité  prodigieufe  des  efprits  , & les  défirs  bizarres  ou  mal  réglez  d’une  infinité 
de  gens.  Ceux  donc  qui  veulent  foire  paflèr  pour  des  injuftices  toutes  les  aérions  de  leur 
Prince  qui  ne  font  pas  faites  à leur  fontaifie  , cherchent  par  là  qu  à détruire  l’Etat,  ou  à 
s’emparer  eux-mêmes  de  la  Souveraineté.  En  effet  plufieurs  ne  fe  plaignent  du  Gou- 
vernement, que  parce  qu’il  (1)  n’eft  pasentre  leurs  mains.  D’autres  prennent  pour  pré- 
texte le  peu  de  foin  que  le  Prince  apporte  dans  le  choix  de  fes  Minilfres  : mais  fi  l’on 
pénétre  bien  la  véritable  caufe  de  leur  mécontentement,  ou  trouvera  qu’il  vient  de  ce 
qu’ils  ne  font  pas  eux-mêmes  élevez  au  Miniftére,  plutôt  que  d’un  véritable  chagrin  de 
voir  l’Etat  en  danger  par  la  mauvaife  conduite  de  quelques  Miniftres  ignorans  ou  vi- 
cieux . La  vile  populace  murmure  fouvent  (a)  de  la  grandeur  des  impôts,  lors  même  qu’on  W 
n’exige  que  ce  qui  paroit  abfolument  néceffaire  pour  fournir  aux  befoins  prélênsde  l’Etat,  j.  s' 
ou  aux  befoins  avenir  que  l’on  prévoit  avec  toutes  les  apparences  du  monde.  Il  n’y  a que 
ceux  qui  voudroient  s’allîirer  l’impunité  de  leurs  crimes,  qui  puifTentfe  plaindre  que  l’on 
exécute  avec  trop  de  févérité  les  peines  portées  par  les  Lobe.  Après  tout,  fi  quelcun  trou- 


ai* Diflcintinni  Latinr*  Je  Mt.  AW' , que  j’ai  publiée» 
j François  » au  commencement  de  1707.  fous  centre, 
* Pomteir  des  Stwréuu  , & U Liberté  dt  Cmfttcmt  {<C. 

’ ^AmflrddM,  ' m 

§.  III.  (ij  Tel  exoie  autrefois  ^Avsdsm  Cajfim,  qui  aiant 


pris  les  armes  contre  Man  , en  alléguoit  pourrai- 

fon  , a»  il  nt  po.tvnt  p«snt  fut  frit  U nom  I Lr-tptteur,  VuU 

cat-  Gallican.  Cap.  I.  Pefitnaim  Stttr , & Ctoduu  ^Albinos  , 
fe  fa  virent  depuis  du  mime  prétexté.  S paru  an.  0c  J*l. 
Capitolin, 


sr  J 


i.ir. 
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ve  infupportables  toutes  ces  chofes,  quelque  néceflàires  qu’elles  foient  pour  le  bien  de  l’E- 
tut,  il  lui  eft  permis  de  (è  retirer  ailleurs.  Que  s’il  veut  relier,  il  ne  doit  s’en  prendre  qu’à 
la  conftitution  des  affaires  humaines,  & à la  condition  générale  de  tous  les  mortels,  qui 
ne  fauroient  ici  bas  jouir  d’un  bonheur  parfait.  Car  il  ferait  aulli  abfurde  de  prétendre 
être  en  droit,  fous  prétexte  de  quelques  inconvéniens,de  fecouer  par  la  force  le  joug  d’un  em- 
pire légitime  , que  de  (è  croire  le  vol  permis  , parce  qu’on  trouve  trop  dure  la  néceilité 
de  gagner  fi  vie  en  travaillant. 

Pn  tn-Kbitn  Je  §.  IV.  M A i s , quelque  vrai  que  foit  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  n’y  a point  de  dou- 
goTvc'nci'rrÉlat te  cluü  l'Etat , & celui  qui  le  gouverne,  fie  puiflènt  foire  du  tort  à un  Sujet  i car  le  Sou- 
pcuvcttt  commet,  verain,  & les  Sujets,  font  également  foûmis  du  moins  aux  Loix  Naturelles , ce  qui  fuffic 
tnvn%  i^,UciC‘  Pour  *cs  rendre  fufceptibles  d’injure  les  uns  de  la  part  des  autres.  Or  un  Prince  commet 
toicm»  1 ’ des  injudices  envers  (es Sujets  en  deux  manières  générales,  ou  en  violant  à leur  égard  les 

Decoin  du  Souverain  , ou  en  manquant  aux  Devoirs  de  P Homme  ; c’eft-à-dire , ou  en 
ne  traitant  pas  les  Citoiens  comme  fes  Sujets , ou  en  ne  les  traitant  pas  même  comme  de* 
Hommes. 

Les  Devoirs  du  Prince,  entant  que  Souverain  , regardent  ou  tous  les  Sujets  en  général, 
ou  chacun  en  particulier.  A l’égard  des  Sujets  en  général , il  eft  obligé  de  procurer  le  falut 
& l’avantage  de  tout  l’Etat,  ou  en  prenant  les  melures  qu’il  juge  le  plus  convenables,  ou 
en  gouvernant  félon  les  Loix  Fondamentales  de  l’Etat,  félon  que  (on  Pouvoir  eft  ou  Ab- 
folu,  ouLimité.  Ainfi  il  fe  rend  coupable  d’injuftice  envers  tous  fes  Sujets,  lors  qu’ilaban- 
donne  entièrement  le  foin  de  l’Etat,  (ans  établir  même  des  Miniftres  qui  vaquent  en  fon 
nom  aux  affaires  publiques;  s’il  ne  travaille , par  exemple,  ni  à défendre  l’Etat  contre  les 
Ennemis  du  dehors,  ni  à maintenir  au  dedans  la  tranquille  publique  par  l’exécution  des 
Loix , & que  cependant , malgré  une  fi  grande  négligence , il  ne  laide  pas  de  jouir  de  (à 
Dignité  & des  revenus  de  la  Couronne,  comme  s’il  n’étoit  Prince  que  pour  fatisfoire  fes 
del irs,  & pour  vivre  dans  toute  forte  de  licence.  J’avoue  que  , fi,  en  le  déchargeant  du 
foin  de  fon  Roiaume,  il  renonce  auffï  à la  Dignité  Roiale , & aux  revenus  qui  lui  étoient 
affignez  en  qualité  de  Souverain , il  ne  fait  rien  que  d’innocent , parce  qu’il  eft  cenfé  s’être 
dépouillé  entièrement  de  la  Souveraineté  , ce  qui  eft  toftjours  permis  à un  Prince,  à moins 
que,  par  fa  mauvaife  conduite,  il  n’ait  engagé  l’Etat  dans  de  focheux  embarras  & dans  de 
grands  périls,  où  il  ne  fauroit  le  laifler  fans  le  trahir  & le  perdre.  Mais  c’en,  fans  contre- 
dit, une  injuftice  manifefte,  que  de  jouir  des  revenus  d’un  Emploi,  pendant  que  l’on 
n’exerce  aucune  des  fondions  qui  y font  attachées.  L’injuftice  ferait  encore  beaucoup  plus 
criante , fi  un  Prince  travailloit  directement  à perdre  tous  fes  Sujets , & agifibit  envers  eux 
par  de  véritables  (i)  fentimens  d’Ennemi  déclaré,  qui  font  incompatibles  avecle  caractère 
de  Souverain;  comme  on  rapporte  d’un  Roi  de  Pegu  en  Ajie  (a),  lequel,  à l’inftigation 
la.  iv.  des  Magiciens , à ce  qu’on  difoit , conçût  une  fi  grande  haine  pour  fes  Sujets  , qu’il  leur 

défendit,  fur  peine  delà  vie,  de  cultiver  la  terre  pendant  trois  ans,  de  forte  que  la  fami- 
ne réduifit  ce  miférable  peuple  à (ê  tuer  les  uns  les  autres  , pour  avoir  dequoi  manger. 
Mais  il  eft  impoilîble  qu’un  Prince  qui  eft  en  fon  bon  fens,  en  vienne  jamais  à cet  exces 

de 


$.  IV.  (i)  Comme  l'Empereur  Cmî'jêIm,  qui  fouhait- 
toit  , que  le  Peuple  Romain  n’eut  u’unc  tète  , pour 
la  faire  fauter  i ainû  que  le  rappone  Smttw  dans  fa  vie, 
Cap.  XXX. 

(2)  C'eft  ce  que  falloir  autrefois  Philippe,  Roi  de  Md- 
tfdnnt\  comme  il  paroit  par  l’Hilfoirc  de  Titt  Ltve,  Lib. 
XL.  Cap.  III,  & 

(3 j Une  bonne  vieille  répondit  fièrement  i l'Empe- 
reur Adrien,  qui  difoit  , qu'il  n’avoit  pas  le  loiür  de 
lui  donner  audience  : CtJJiz  donc  tt in«  Empereur.  Xiphtlm. 
Md  ann.  1 1 8 Zen*.  Tom  II.  La  même  chofc  aveu  été 
déjà  dite  a Phiiippt  dt  Mac  td»  tnt. 

$.  V.  (l)  C'cft  ce  que  difoit  autrefois  l’Empereur 


CI  and  tut  : tant  en  ferenda  tt$um  interna,  ntyut  ufuî  c’t- 

btAt  matatiano.  Tacit.  %AmuU, . Lib.  XII.  Cap,  XI.  Voici 
encore  là-deflus  un  beau  paflage  de  Plaint  , que  nôtre  Au- 
teur citoit  en  partie  ; llarfça  ^ h a»rrtça  wn 0» 
sr^wfwôat , *4*1  roVw  iy «uom;.  Lv  Si 

T«» a xat iç£ra  <JYti  /S Ut , tavr «»s  dpt'jxotr a , ifaol  j 
Mi  1 M*iT|  * iriyfiarujStu  Mar»-.»  f*0tT»rra  , M»if r *>  xe>z- 

Kitorrn  yt , imnipml»  où  rois  , TzMpajaiii  itrtivui&u  mctco- 
^(forr a,  ai  drKaÇimm  àx  a » §».  tov-  j 

tw  j ^ aroAfws  ai/ rï  tapa*Mi/o»  3^  £*>  T îuÇ^ 
*a*  Aiyii»  MfV,  h mh  avrxÇ  pattetra  z^oXirtCubat, 

n /atX  oi  n<è,Tt  fAarai*f  /pii»,  **>/r « *xo0d»io3ai  A*y 
5 nrar^i  tac Airuas  M*ra£oA%  un  , mou  turv 

1 Qv 
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de  fureur  : car  à qui  commandera-C-il , s’il  traite  lès  Sujets  en  ennemis  ? & à moins  que 
d’ètre  fou , peut-on  de  gaieté  de  cœur  détruire  foi-même  fon  propre  bien  (b)  ? Il  peut  ar-  (b)  voie* 
river  pourtant, qu’un  Prince,  quirégne  en  même  tems  fur  plulieurs  Peuples,  travaille(2)  c 

• en  ruiner  un,  pour  rendre  l’autre  plus  florillànt.  Les  Souverains  commettent  encore  des 
' injuftices  envers  le  Peuple , lors  qu’ils  renverlênt , malgré  lui,  & fans  une  nécelïïté  pref- 
fante , les  Lois  Fondamentales  de  l’Etat  ; ou  qu’ils  veulent  changer  la  manière  dont  ils  ont 
i revêtus  de  la  Souveraineté , c’eft-à-dire,  régner  fur  un  autre  pied,  &avec  plus  de  pou- 
air  qu’ils  n’en  ont  reçu  : lors  qu’ils  dillïpent  les  biens  & les  revenus  de  l’Etat;  lorsqu’ils 


(întn  /, 

Cap.  IV, 


été 
voir  < 


exigent  de  plus  grands  impôts,  qu’il  n’eft  néccHàire  pour  les  befoins  de  l’Etat  (c),  ou  qu’ils  (c)  voi«  rspi. 
épuifentles  Finances  en  dépenfes  inutiles,  ou  qu’ils  les  tranfportent  hors  du  Roiaume  ; & 
autres  chofes  femblables.  Pour  ce  qui  regarde  les  Particuliers,  le  Prince,  entant  que  Sou-j,/,  qui  pan  Lm 
verain , eft  tenu  envers  chacun  de  le  laifler  jouir  paifiblement  des  mêmes  droits  & des  mè-  ‘PP^***  *“• 
mes  avantages,  que  les  autres  de  fon  rang  & de  Ci  condition  ; de  le  protéger  & de  le  dé- 
fendre ; & d’adminiürer  (3)  en  fâ  faveur  la  Juftice  : autant  que  tout  cela  (e  peut  fans  pré- 
judice du  Bien  Public.  Si  donc  il  ne  s’aquitte  pas  envers  chacun  de  ces  Devoirs  indifpen- 
fàbles,  lors  que  le  falut  de  l'Etat  le  lui  permet,  il  fait  fans  contredit  du  tort  à ceux  envers 
qui  il  les  viole  (d).  (4)  voici 

Les  Devoirs  du  Prince , entant  qu’ Homme  , peuvent  être  violez  en  diverfês  manières.  ^ 

Par  exemple,  s’il  flétrit  l’honneur  d’un  honnête  homme,  qui  n’a  point  mérité  cet  indigne  ne  Saille  point  ap- 
traitement;  s'il  refufe  de  donner  une  récompenfe  qu’il  apromife,  ou  de  paier  fes  dettes,  Prmlvcr  l'actijn 
ou  d’exécuter  quelque  autre  forte  de  Contracl,  ou  de  réparer  les  dommages  qu’il  a eau-  ' ‘ " , ■ 
fez  par  fa  faute  9 s’il  débauche  les  filles  ou  les  femmes  de  fes  Sujets  ; s’il  maltraite  quelcun 
en  u perfonne  ; s’ilenleve  ou  détruit  les  biens  d’autrui,  s’il  fait  mourir  des  innocens,  ou 
fans  autre  forme  de  procès,  ou  enfubornant  des  calomniateurs  , ou  en  (e)  obligeant  les  (e)  vo,ci.>«». 
Juges  par  des  menaces,  ou  par  des  promefles,  à prononcer  une  injufte  fentence  de  con-  £^jft£jL'xnI 
damnation  ; & autres  chofes  de  cette  nature. 

§.  V.  La  difficulté  confifte  donc  à lavoir , fi  les  Sujets  font  tenus  de  fouflrir  fans  la sironptutrffifUr 
moindre  réfiftance  toutes  ces  injuffices  ; ou  fi,  en  certains  cas , ils  peuvent  les  repouflèr»u,Soumali'ji|1^* 

Ear  les  voies  de  la  force  ? Voici  là-dedus  mon  fentiment.  Gamme  la  condition  delà  vie  „ . 

umaine  eft  telle,  qu’on  ne  fauroit  jamais  être  à l’abri  de  toute  incommodité , & qu’il  n’y  & q“'‘i  “<»« 
a point  d’homme  , dont  les  mœurs  foient  fi  bien  réglées,  que  perfonne  n’y  trouve  rien  c* 

à dire;  il  y auroit  également  de  l’impertinence  & de  l’infolenceà  prétendre  avoir  droit  de  le 
foûlever  contre  fon  Prince  pour  toute  forte  de  vices  & de  méchantes  atftions  : d’autant 
plus  que  l’on  ne  s’aquicte  pas  foi-même  fi  exactement  de  ce  qu’on  lui  doit.  Les  Loix 
dillimulent  bien  quelquefois  les  fautes  légères  des  Particuliers  : à combien  plus  forte  rai- 
fon  eft-il  jufte  de  pardonner  quelques  petites  injuftices  à un  Prince,  dont  les  foins  main- 
tiennent la  tranquillité  dans  l’Etat , & mettent  en  fîireté  les  biens  & la  vie  des  Citoiens  ? 
four  tout  fi  l’on  fait  réflexion,  que  l’on  ne  fauroit  déthroner  les  plus  méchans  Princes  (1), 
fans  expofer  les  Citoiens  & l’Etat  à un  nombre  infini  de  maux  , & à une  grande  défola- 
tion;  comme  l’expérience  le  fait  voir.  On  doit  donc  fouifrir  patiemment  les  injuftices  lé- 
gères 


(pvyv  »£  vQotyH  a ylynaSu  r*» 

nevyLA*  j iy cm , tvj^tr^cu  rà  dyxétx  &ùt2  rr  , tà 
TroAii.  H On  ne  doit  fiiiuis  , \ mon  avis  , ufer  de  vio- 
„ lencc  envers  fon  Père  ou  fa  Métc  , à moins  qu'ils 
„ n'aient  perdu  fufage  de  la  Raifon  : mais  s'ils  vivent 
„ d’une  manière  , qui  nous  déplaît  * il  ne  faut  ni  les  ir- 
„ riter  par  des  remontrances  inutiles  , ni  entretenir  en 
„ eux,  par  de  lâches  flatteries  te  par  une  complaifance 
„ criminelle,  les  vices  auxquels  on  ne  voudroit  Das  être 
foi-même  fujet.  Un  homme  fage  doit  être  dans  les 
u mêmes  fentimens  à l'égard  de  fa  Parue.  Quand  ilia 
„ voit  mal  gouvernée  , il  peut  s'en  plaindre  , s'il  a lieu 
„ d'efpércr  que  fes  plainte»  feront  de  quelque  fruit,  fle 


„ qu’elles  ne  lui  attireront  pas  la  mort  pour  toute  ré- 
„ compenfc.  Mais  il  ne  doit  jamais  avoir  recours  à la 
„ force,  pour  changer  le  Gouvernement,  lors  qu'il  eft 
„ impoîliblc  de  le  reformer  fans  caufer  l’enil  Sc  le  car. 
„ nage  d'un  grand  nombre  de  Çitoicns.  11  vaut  mieux 
H alois  le  tenir  en  repos , fle  fe  contenter  de  faire  des 
„ vaux  en  fccret  pour  fon  propre  bien , 6c  pour  celui 
„ de  fFtar  Fftfl.  VU.  pag.  1281.  D.  Edit.  PVeeUI. 
voies  aiufi  le  Dialogue  ou  meme  Phiiofophe  , inti. 
tulé  U Cnttn  , pat  jo,  Jl.  Edit.  Serr,  T.  I.  te  Citfrm, 
Efiff.  a J ftmil.  Lib.  1.  Ep.  IX.  pag.  $0,  JI.  EÀ.  m+j*. 
C>4V.  avec  les  Interprètes, 

(*) 
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gères  d’un  Souverain , en  confidération  de  i’emploi  pénible  & relevé  dont  il  eft  revêtu 
pour  nôtre  confervation  , & des  autres  obligations  qu’on  peut  lui  avoir  (2),  & même  en 
voie*  Ct.iim,  faveur  de  nos  Concitoiens  & de  tout  l’Etat  (a).  Un  Ancien  Général  d’Armée  fe  fervit  uti- 
sl  « lement  de  cette raifon,  pour  ramener  des  Sujets  révoltez  : (3)  Il  vous  faut  fupporter , di- 
. ' ’ ’ ’ foit-il,  le  luxe  fa  l’avarice  de  vos  Gouverneurs  , comme  on  fait  tes  Jlérilitez  , les  orages, 

fa  les  autres  dé  for  dr es  de  la  Nature.  Il  y aura  des  vices,  tant  qu’il  y aura  des  bomnses  -,  mais 
le  mal  ne  dure  pas  toujours,  fa  ejl  covtpen fi  par  le  bien  qui  arrive  de  teins  en  tenu.  L’inté- 
rêt même  des  Particuliers  demande  qu’ils  reçoivent  quelquefois  (ans  dire  mot  les  injuflices 
(b)  chi  etap'rp  des  Grands,  pour  ne  pas  s’attirer  des  maux  (b)  plus  (adieux  par  des  plaintes  hors  de  fai- 
fon.  Enfin,  (4)  l'Ecriture  Sainte,  & la  droite  Raifon,  concourent  à nous  impofer  une 
i m Obligation  indifpenfable  de  fupporter  patiemment  les  caprices  & les  duretez  de  nosMai- 
très  , auifi  bien  (f)  que  la  mauvaife  humeur  de  nos  Pères  & Mères. 

11  eft  certain  encore , que  lors  même  qu’un  Prince,  par  pure  animofité , menace  quel» 
cun  de  fes  Sujets  des  injures  les  plus  atroces,  & des  traitemens  les  plus  indignes  , le  Sujet 
doit  (émettre  à couvert  par  la  fuite,  ou  fe  retirer  dans  un  autre  Etat,  plutôt  (6)  que  de 
prendre  les  armes  contre  fon  Souverain,  rude  envers  lui  à la  vérité , mais  néanmoins  Père 
de  la  Patrie. 

Que  fi  l’innocent  ne  trouve  pas  moien  de  s’enfuir  , doit-il  en  humble  vidlime  foutfrir 
patiemment  tout  ce  que  la  rage  infpire  à fon  Souverain  ? Ici  plufieurs  nelâuroient  conce- 
voir, qu’un  Prince  conferve  fon  caradére  de  Souverain  par  rapport  à celui  dont  il  fe  mon- 
tre Ennemi  fi  déclaré,  & de  quel  front  il  prétendroit  être  regardé  comme  une  perfonne 
facrée,  d’un  Sujet  innocent,  qu’il  veut  immoler  à fa  fureur,  usfoûdennent  même,  qu’en 
ce  cas-là  le  Prince  eft  cenfé  dégager  fon  Sujet  de  l’Obligation  où  il  étoit  envers  lui  5 du 
moins  en  forte  que  le  Sujet  peut  avoir  recours  aux  voies  de  la  force  pour  fe  mettre  à cou- 
vert d’une  injure  atroce  dont  il  eft  menacé  de  la  part  de  celui  qui  devoir  le  protéger:  dé- 
. - fenfe  d’autant  plus  innocente  & plus  légitime,  que  ceux  que  le  Prince  veut  perdre,  font 

en  grand  nomDre. 

Mais  on  ne  trouve  guéres  d’exemples  de  Princes,  qui  aient  voulu  faire  mourir  un  Su- 
jet innocent,  fans  fe  mettre  en  peine  de  fauver  les  apparences.  Quelque  foreur  qui  les  ani- 
me ils  cherchent  ordinairement  quelque  prétexte,  pour  couvrir  leur  paillon  de  quelque 
ombre  de  juftice , comme  , par  exemple , le  refus  que  celui  qu’ils  veulent  perdre  a (ait 
d’obéir  à un  ordre  injufte  par  lui-même  : & il  eft  plus  difficile  de  décider , quel  parti  on 
doit  prendre  en  ces  fortes  d’occafions.  Jefuppofe  d’abord,  que,  comme  on  n’eft  jamais 

cenfé 


(2)  U faut  bien  faire  attention  à cçla.  Car  le  Souve- 
rain n‘a  jamais  aucun  droit  de  faire  la  moindre  injuAicc. 
Si  donc  on  doit  s'abftenir  de  lai  rélifter  , ho: mu  i b 
dernière  extrémité  , « n’eft  pas  pour  l’amour  de  lui,  6c 
en  vertu  de  fon  Pouvoir , malt  à caufe  de  l'inrérct  de  U 
Société , qui  ferort  par  là  expofée  à de  grands  troubles. 
Outre  que , ( comme  le  remarque  Grnevnu , dam  fes 
Notes  fur  Gftnu,  Lib.  I.  Cep.  lit.  f - 8-  nnm>.  15.  ) lou- 
vcnt  , apres  avoir  chatte  un  mauvais  Ptince,  on  tombe 
fous  la  domination  d'un  autre  plus  méchant  , le  beau 
nom  de  Liberté  ferrant  quelquefois  de  prétexte  à . ceux 
qm  veulent  réduire  un  Peuple  fous  leur  cfabvage.  C*eft 
la  réflexion  que  7V*r*  met  dans  b bouche  d'un  Général 
<f  année  : Cfttrùm  Liber  tas  & /petit fat  nomma  pratrxtmtnr  , 
net  tftupfMMm  ahrnum  fervitinm  & dominât  s enem  fibi  cen- 
CMpsvst  , ut  nm  tedem  t/U  vetalmle  nfurparrt.  Hift.  Ltb. 
IV.  Cap.  LaXIII.  Un  autre  Hiftoncn  Latin  nous  en  don- 
ne un  exemple  en  b perfonne  de  Sendsoeetriu,  qui  s’em- 
para du  Roiaume  des  Indu , après  b mon  Ü ^Alexandre 
U Grand:  ^Auûer  LtbertaUt  Sandrocortus  fnerat  ; fid  üm- 
Inm  Lsbatatss  pofl  vtflonam  in  frrvitntem  verterex.  Juftin, 
Lib.  XV.  Cep.  IV.  num.  IJ. 

(?)  £****<>dt  flirt  h totem  , ent  mimiez  imbrti  , & triera 
*****  maUf  itn  Uxttm  irrt  evertttem  deminenunm  nier  a- 


fr.  Vit  in  trmnt  , dente  hermines  : fed  netfme  hec  terni  mu* , & 
meltontm  intervint»  pe» font  ter.  1’Ctllias  CcrCilu  , epnd  Tldt 

H, fl.  Ub.lV.  Cap.  LXXIV.  Wicz  le  PnnUjUne.  Tom.  IL 
p.  2Ô8,  269. 

(4)  L’Apôtre  or.  'Pierre , après  avoir  dit,  Cmt^ntz  Die*. 
& rtfpeÜe*  le  Ret  f ajoûte  î Vins,  Efclevtt , ftttz  fiimU 
4 vei  Mettra  , evec  terne  ferle  de  trente , & ne»  fneie- 
ment  aux  deux,  meus  a»JJi  4 ceux  yuj  fmt  rndts.  I.  Epit. 
11.  17,  18.  Voie*  Grattas,  Lib.  I.  Cap.  iv.  fi,  4. 
nutn  6. 

(5)  Vt  Perpcnm  favtUom  , fit  Patrie,  pat  tende  et  fe. 

rende  Imtrndem  efi.  Tit.  Liv.  Lib.  XXVIL  Cap.  XXXlV. 
Voie*  EpiQet.  Ejtthtr.  Cap.  XXXVII.  & jnfttn.  lib.  XV. 
Cap.  III.  www.  10.  Pleten  , dans  le  Dialogue  intitulé  U 
Crtten , compare  aufli  b patience  que  l’on  doit  avoir  , 
Ion  qu’on  reçoit  quelque  injuftice  de  la  pan  de  b Pa- 
trie ou  de  U République,  à b manière  dont  un  Enfant 
doit  fupponer  b mauvaife  humeur  de  fes  Père  flt  Mitâ, 
6c  un  Efcbvc  les  mauvais  traitemens  de  fon  Maître.  U 
dit  meme  que  le  Sujet  doit  fouflxjr  avec  d’autant  plus  de 
raifon , que  l’Obligation  où  l’on  eft  envers  l’Etat , l’em- 
porte fur  ce  que  l’on  doit  à un  Maître  , Ôt  à ceux 
de  qui  l’on  tient  b nailfancc.  'H  erp*  ^r  àf*  <t<h  ri.  TU 
ripa  m «fura  V ra  4uuuo»  , ûcrnorr.r , (tï  au 
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ecn.fi;  conférer  à autrui  aucun  Pouvoir  fur  foi-même , au  préiudice  des  droits  d’un  Maître 
Supérieur,  de  qui  l’on  dépend  ; lesCitoiens  de  même,  en  établidânt  la  Souveraineté,  n’ont 
ni  pu  , ni  voulu  fe  fouftraire  à l’empire  de  leur  Créateur;  & qu’ainfi  ils  ne  font  point  te- 
nus d’obéir  aux  ordres  de  leur  Prince,  lorsqu’ils  fe  trouvent  manuellement  contraires  à 
la  volonté  de  Dieu.  Ainfi  ce  n’eft  pas  à nous  à décider , de  quelle  manière  doit  fe  con- 
duire un  Sujet,  lors  que  fon  Prince  veut  l’empècher  par  force  tic  faire  (7)  profelîion  de  la 
Religion  Chrétienne , ouïe  maltraiter  pour  cette  feule  raifon  ; puis  que  le  Livre  même 
ou  font  contenues  les  Loix  du  Chriftianifme , enfeigne  clairement  quel  foin  chacun  doit 
avoir  de  ne  rien  (c)  faire  contre  fa  Confidence.  Pour  ce  qui  regarde  les  allions  contraires  (0  voici  Mm*. 
par  elles-mêmes  au  Droit  Naturel,  nous  ferons  voir  (d)  plus  bas  , qu’on  peut  , fans  fe  VIUChl 
rendre  foi-même  coupable , les  exécuter  en  qualité  de  (impie  infiniment,  lors  que  l’on  eft  M. 
renuit  à la  nécelfité  ou  de  s’y  refoudre,  ou  de  périr.  Mais  fi  l’atflion  eft  de  telle  nature, 
que  l’on  ne  puilfe  pas  même  fervir  de  fimple  inftrument  à fon  exécution , fans  fe  rendre  • 
complice  du  crime  de  celui  qui  l’ordonne  , ou  que  l’exécution  toute  feule  en  paroitlè  plus 
fàcheufe  que  la  mort  même;  fans  que  d’ailleurs  le  Souverain  allégué  ou  feigne  du  moins 
quelque  raifbn  apparente,  tirée  ou  du  bien  Public,  ou  de  quelque  faute,  en  punition  de 
laquelle  il  impofe  à ce  Sujet  une  nécellité  prellànte  d’exécuter  une  choie,  qui  pouvoit  être 
faite  par  quelque  autre,  ou  qui  eft  entièrement  déraifonnable  : il  eft  clair  qu’en  ce  cas-li 
le  Prince  ne  penfe  qu’à  perdre  un  innocent,  pour  fatisfaire  uniquement  fa  paillon  & fon 
animofité.  Ainliparceia  même  qu’il  fe  dépouille  du  cara&ére  de  Souverain,  pour  pren- 
dre celui  d’Ennemi,  il  eft  cenfé  tenir  quitte  le  Sujet  des  eng.igemens  où  i!  étoit  envers  lui. 

Le  Sujet  néanmoins  doit  fuir,  s’il  le  peut,  & chercher  à le  mettre  fous  la  protection  d’un 
tiers,  qui  ne  dépende  pas  du  Prince.  Que  s’il  n’y  a pasmoien  de  fèfâuver,  il  faut  fe  ré- 
foudre  à mourir,  plûtùt  que  de  tuer  (8)  ; non  pas  tant  à caufe  du  Prince  même,  qu’à  caufê 
de  tout  l’Etat,  qui  en  ces  fortes  d’occafîons  eft  ordinairement  expolé  à de  grands  trou* 
blés.  « 


Lors  que  le  Sujet  a véritablement  commis  un  crime,  & que  le  Souverain  veut  l’en  pu- 
nir; quoi  qu’il  ne  foit  pas  obligé  de  s’expofer  de  gaieté  de  cœur  à la  peine,  en  fe  dénon- 
çant, ou  en  fe  remettant  de  hu-mème  entre  les  mains  de  la  JufHce,  il  ne  lui  eft  pourtant 
pas  permis  en  ce  cas-là  d’emploier  la  violence  pour  fe  défendre.  La  raifon  en  eft,  que  le 
Souverain  alors  ne  fait  qu’ulèr  de  fon  droit , de  forte  que , fi  on  lui  donne  atteinte  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  on  fèrend  certainement  coupable  d’injuftice. 

Il  faut  remarquer  encore , que  quand  même  on  accorderoit , qu’un  Sujet  peut  quelque- 
fois 


tr'.y'/juir  ) <vrf  arrç  sra^nîj  w5ra  veut  (yrirn'ï»* 
....  it  T».r  llar.üf.x  at x Tous  Xsusj 

• q >7  » r il  o’-jjiï  , <v(i  rt  cri  Mqrpsf  rt 

pgts  riaTfà*  fqy  rà*  <*>*,..»  â’rx'Tu’s  xtuidnpzs 

tri  llarp.î,  vcif  <rt.u»ert(*»  , f»  pui&yt  «'la*  refj  zrx- 

H t)cnls  \cfA  tra^a  ’A»^  roïî  *»tV- 

<r^at  iùMîw  tr.Tt i>«i*  qy  Ilar çifa 

vrai *M7d»  | j(  HaTM  i . . . . fiixÇt'r&at  it  gti«»  *rr 
£ti  riaTC{4  ; r«rv»  fri  /r/o»  m*  II*- 

T(tia  » Tutti.  I.  pag.  50,  51.  Éd.  Suffit. 

(6)  Le  relie  de  celte  période  n’cll  pas  dans  l'Original, 
& je  l'ai  tiré  de  l' Abrège  , dei  Drwrt  de  C Hem.  C dit  ht» 
Liv.  H.  Chap.  IX.  $.  4. 

(7)  Comme  on  ne  fauroit  prouver,  ni  par  les  princi- 
pes du  Proit  Nature! , ni  par  l'Ecriture  Sainte  , que  les 
Souverain*  fuient  revêtus  du  Pouvoir  d'eir.pêcher  , que 
chacun  ne  ferve  Dieu  paifiblcment  félon  les  inouvcincns 
de  laConfcicnce.  ( Voies  - ci  - dclUis , Chap.  IV.  $.  11. 
Srt*  2 )j  il  s'enfuit  , que  les  Peuples  ont  un  droit  auflî 
naturel auflî  insoutenable  de  défendre  leux  Religion 
par  les  armes  contre  un  Souverain,  qui  veut  les  con- 
traindre d'v  renoncer ou  leur  en  interdire  l'exercice, 
que  de  détendre  leur*  vie»,  leurs  biens  , 5c  leur»  liber- 
tés, contre  les  enttepriie»  d'un  Tyran*  Ce  droit  clt  uic- 

Tom.  IL 


me  plus  favorable  qu'aucun  autre  i puis  renarde  le  pha 
grand  de  tous  les  intérêts  , 5c  la  plus  forte  de  toutes  Ica 
Obligations  , ou  plutôt  celle  qui  cîl  le  fondement  5c  la 
foorce  de  toute*  les  autres,  je  veux  dire,  la  neccflite  in- 
difpcnfablc  où  clmun  cil  de  liuvrc  les  lumières  de  fa  Con. 
fctcnce.  Ccll  en  vain  que  C <ntmit  après  avoir  approuvé 
la  conduite  des  Muccuirm  , prétend  neanmoins  que  la  Ke- 
ligton  Chrétienne  ne  Utile  à les  Dilèiplcs  d'autre  relTburcc 
que  la  fuite  , ou  la  patience.  Les  palugcs , qu'il  allé- 
gué. ne  regardent  que  les  Particuliers,  qui  (ont  dans 
1 impuiOance  de  rentier:  nuis,  (connue  l'a  remarqué 
Mr-  Bmnurd.  Ses iv.  de  U Rep.  de,  l.ett.  Mai,  1700.  p.  5*7.) 
Jcfus-Chrtft  larjfe  et  us  Leurs  eux  l'enfles  U h sert:  de  dtjchdre 
lenrs  droits  pur  les  voies  erds  Mires.  Voter. , Ju  rctic , U 

grande  Note  de  c»rw »iuu,  fur  Gesinu  , Lib.  t.  Cap.  IV. 
$.  7.  ftw».  8.  & la  DiUertanon  de  Mr.  IVb  Jer  Mnelen  , 
de  finêlitéüe  S*r*mt  Imptni  Civsiu  S<C.  pag.  70.  C Jt'J’-f- 
Mr.  Rtchenberg  , pte  lentement  Irofeflcur  en  Théologie  * 
Leipfo , a aulli  public  qnc  Dider canon  , de  relie  mne  mmù 
d,  J en  fs , publiée  en  irigç.  dans  le  teins  qu'il  ocuipott 
une  autre  Chaire.  11  applique  la  qudiion  generale  aux 
h*n louu  en  particulier. 

{%)  voie*  ünutu , Lib.  II.  Cap.  I.  Ç.  9.  avec  les  Notes 
de  Crtmxrtm . 

T t 5.  vi. 
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fois  innocemment  avoir  recours  à la  force  pour  défendre  fa  vie.  dans  la  derniere  extrémi- 
té . contre  la  fureur  de  fon  Souverain , il  ne  s’eufuivroit  pas  de  là  , que  les  autres  Sujets 
du  même  Prince  fulfent  en  droit  pour  cela  feul  de  lui  relufer  déformais  leur  oheïilànce, 
ou  d’arracher  par  force  d’entre  lès  mains  l’innocent  qu’il  veut  opprimer.  Car , outre  qu’il 
ne  leur  appartient  pas  d’examiner  les  actions  que  leur  Souverain  tait  en  vertu  du  Pouvoir 
Judiciaire,  dont  il  eft  revêtu  ; & qu’on  voit  fouvent  de  véritables  criminels  protefter  à 
faux  de  leur  innocence,  pour  rendre  le  Prince  odieux  à leurs  Concitoiens  : les  injultices 
que  le  Prince  commet  envers  quelcun  de  fes  Sujets  , ne  difpenfent  pas  les  autres  de  lui 
rendre  ce  qu’ils  lui  doivent  ; chaque  Citoien  n’aiant  ftipule  que  pour  lui-même  le  foin  & 
la  protection  du  Souverain  , & ne  s’étant  pas  fournis  a l'on  empire  à condition  qu’il  trai- 
teroit  avec  juftice  & équité  tous  fes  Concitoiens  en  général , & chacun  en  particulier.  La 
crainte  qu’il  peut  avoir , que  le  Prince  n’en  ufe  enfuite  de  même  à fon  égard,  ne  fuffit  pas 
•non  plus  pour  le  dégager  de  l’obéilfance  : car  , outre  qu’il  n’eftpas  alluré  que  cela  arrive, 
il  peut  y avoir  des  rations  particulières  qui  animent  un  Prince  contre  un  de  fes  Sujets,  & 
qui  n’auront  pas  lieu  à l’égard  des  autres.  Or  tant  que  l’Obligation  des  Sujets  envers  leur 
Prince  fublille,  ils  ne  peuvent,  fous  aucun  prétexte,  lui  rélilter  a main  armee. 
tes  Sujets  ne  fom  §.  VL  Le  s maximes,  qui  viennent  d’être  établies,  ne  renferment  rien,  au  gré  de 
pis  en  droit  de  fe  bien  des  gens,  qui  donne  aucune  atteinte  au  refoetfl  inviolable  que  l’on  doit  aux  Souve- 
tcur  souvrrii n^.lu  tains.  Mais  on  ne  làuroit  approuver  l’opinion  de  ceux  qui  difent  tout  crûment,  qu’aullî- 
moiuent  qu'il pa£  t6t  qu’un  Roi  a dégénéré  en  Tyran,  il  peut  être  déthroné,  & puni  même,  par  le  Peu- 
ic  pout  Tytm.  p[e  Comme  les  attires  Politiques  font  la  plupart  du  tems  lî  obfcures  & fi  délicates,  que 
le  commun  ( i)  Peuple  n’eft  pas  capable  d’examiner  , fi  les  mefures  que  l’on  prend  font 
juftes  ou  néceifaires , de  quoi  les  Pallions  l’empêchent  aulfi  fouvent  de  juger  ; & que  d’ail- 
leurs il  ed  ordinairement  d’une  grande  importance  pour  le  bien  de  l’Etat,  que  les  vûes  des 
ordonnances  & des  entreprifes  du  Souverain  foient  tenues  fecrettes  : il  ed  bien  difficile  de 
déterminer  au  jude  pour  quelles  aidions  un  Prince  mérite  d’être  regardé  comme  un  Tyran  , 
( »)  voi«  contre  qui  tout  foûlevement  & toute  rélidance  des  Sujets  foit  légitime  (a).  Ainfi  il  peut 
fus  (<r.inu,  ub.i.  arriver  qu’un  bon  Prince  foit  flétri  de  ce  titre  odieux  par  des  gens  qui  ont  conçu  de  la 
Iv'  *■  *«■  haine 


$.  VI.  (i)  Ouand  on  parle  d'un  Tyran,  qui  peut  légi- 
timement ctredé'pofé  par  le  peuple  , on  n’entend  pas  par 
le  mot  de  Peuple  la  vile  populace  ou  1a  canaille  du  Pats  , 
ni  une  cabale  d’un  petit  nombre  de  feditieux  ; mais  la 
plus  grande  & U plus  faine  patrie  des  Sujets , de 
tous  les  Ordres  du  Roiaumc.  De  plus»  il  faut  que  la  Ty- 
rannie foit  notoire  & de  la  dernière  évidence , en  forte 
que  perfonne  n'en  puillc  plus  douter.  Voici  ce  que  dit 
la-dcllus  Mr.  Euddeus , à foccadon  de  Tarquin  h Superbe , 
dans  la  Piflcrtation  intitulée,  Junfpr.  Ihflmca  Specimen, 
§.  J 5.  & fiqq.  parmi  les  Seleila  Jur.  Nat.  & Cent.  Voici 
aulfi  Mr.  Le  Clere  , fur  III  , 20,  v,  24.  Or  un 

Prince  peut  ailemcnt  éviter  de  Ce  rendre  fi  générale- 
ment lufpcéà  fit  odieux  à fes  Sujets  ; car » comme  le 
dit  Mr.  Loekt , (dans  fon  Second  Traité  du  Geenemtmeed 
Civil.  Chap.  XV1IL  §.  209-  de  l'Original  ) »/  tfi  impoffi- 
ble  que  U S cuver  dm  , /*/  n'a  véritablement  en  vie  que  / 1 

bien  de  fia  renfle , la  confervatien  de  fie  Sujet»  & le  main, 
tien  de  leur»  Lux  , ne  te  f.ijfe  connaître  & fintir  ; de  même 
qu'un  Pere  de  f d/m  Ut  ne  peut  que  fdtrt  remarquer  a fa  En- 
fan  t , f>dr  fd  co  r. fuite  , qu'il  Ut  dîme , & qu'il  prend  fiin 
d'eux.  Ainfi  le  foûlcvcment  général  de  toute  une  Nation, 
ne  mérite  pas  le  nom  de  rébellion.  On  peut  voir  ce 
que  dit  là-dcflus  Mr.  Sidaey , dans  fon  Dtfieun  fier  le 
Gouvernement , Chap.  III.  Sert.  XXXVI.  Les  Sujets  ne 
font  pas  mime  obligez  d'attendre* que  le  Trince  ait  en- 
tièrement forgé  les  fers  qu'il  leur  prépare,  fie  qu'il  les 
air  mis  dans  l'irapuiflance  de  lui  rélifter.  Il  fuffit  que 
toutes  fes  démarches  tendert  manifeftement  à les  oppri- 
mer , Se  qu’il  marche  enfeignes  déploiées  à Fa  ruine  de 
l'Ltar.  fcn  ce  cas-là  , dit  très  - bien  Mr.  Locke , ( ubi 


filprà,  J.  2 1 0.  ) •»  tfi  etufft  bien  fondé  de  courir  dut  armes,  & 
de  ptnfir  fnieufimeut  4 fie  ctufervation  » que  le  ferment  des 
gtm  , qui  fi  trouvent  fia  ma  , cninient  que  le  Capitaine 
du  VaijlèdU  4 dejjèin  de  le»  mener  4 Alger  , p.trce  qu'ils  rr- 
marqueroient  qu'il  tire  tourna»  de  ce  coté -U  , quoi  que  la 
fenrs  contraire»,  la  nécejfiti  de  faire  radouba  fin  Vatjjiau , 
& le  manque  d'homme»  ou  de  previfitm  le  centrai gmjfint  f t lo- 
vent de  changer  un  peu  de  route  : car  ih  auroient  heu  de  peu. 
Ça , que,  fi.  tôt  que  ee  1 ebfiacte»  te  lui  prmittrcient  , il  fer  oit 
votle  fam  difiontinuation  ven  et  malheureux  Lait  où  régne 
rifilavage.  Cela  a lieu  fur  tout  par  rapport  aux  Rois  , 
dont  le  Pouvoir  eft  limité  par  des  Loix  Fondamentales. 
Que  fi  l’on  objc&r,  qu'en  faifant  ainfi  dépendre  l'Auto- 
rité Suprême  de  l'opinion  des  Particuliers  , on  expofe 
l'Etat  » une  ruine  certaine  j le  même  Auteur  vous  répon- 
dra , "qu'il  eft  au  contraire  très-difficile  de  porter  le 
„ Peuple  à changer  la  forme  du  Gouvernement , à la- 
,,  quelle  il  eft  accoutumé.  V^Angleterre  , par  exemple  » 
n malgré  routes  les  brouillerics  quelle  a eues  dans 
,,  fon  fein,  a toujours  garde  la  même  forme  de  Gou- 
„ vernement , d'un  Roi , fie  d'un  Parlement.  Quoi 
oo  qu’aient  pCi  faire  les  Rois,  on  n’a  pu  porter  le  Peuple 
,,  à abolir  pour  to(i|Ours  la  Roiauté  , ni  à transporter 
n la  Couronne  à une  .Famille  étrangère.  Mais  au  moins, 
»,  dit-on  , cette  hypothéfe  eft  propre  à faire  naître  des 
1,  (éditions,  contre  ceux  qui  gouvernent.  Pas  plus  qu'une 
„ autre,  dit  Mr.  Locke:  car  enfin  un  Peuple  maltraité 
0»  par  un  Pouvoir  Arbitraire  fe  rebelle  aufli  fréquemment 
j,  qu'un  Peuple  qui  vit  fous  certaines  Loix,  qu'il  ne  veut 
»,  pas  fouffrir  que  l'on  viole.  Que  l'on  élevé  les  Routant 
» que  l’on  voudra,  qa’on  dife  tout  ce  que  l'on  a ac- 
cota- 
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haine  pour  fa  perfonne,  ou  qui  ne  trouvent  pas  à leur  grc  le  Gouvernement  prélènt,  les 
termes  renfermant  d'ordinaire  l’idee  des  Pallions  de  ceux  qui  les  emploient,  aulli  bienque 
des  choies  mêmes  qu’ils  lignifient.  Tout  le  monde  tombe  d’accord,  que  les  vices  parti- 
culiers d’un  Prince,  & un  peu  de  nég'igence  dans l’adminiftration  des  affaires  publiques, 
ne  fulfilent  pas  pour  lui  attirer  à jufte  titre  le  nom  de  Tyran.  Il  vous  charge,  dites-vous , 
de  trop  grands  impôts.  Mais  n’aiantpoint  été  admis  dans  fon  Confi.il,  comment  pouvez- 
vous  fa  voir,  s’ils  ne  font  pas  néceflàires  pour  les  belôins  de  l’Etat?  Il  punit  avec  trop  de 
rigueur.  Mais,  quoi  que  peut-être  la  clémence  fût  plus  à propos,  s’il  ne  punit  que  félon 
lesLoix,  & que  ceux  qui  font  véritablement  coupables,  en  vertu  dequoi  vous  plaignez- 
vous  ? 11  fait  mourir  de  grands  hommes , ( grief  d'ordinaire  le  plus  capable  de  le  rendre 
odieux  ) pour fatisfaire  fon  relTentiment  particulier,  ou  fur  de  (impies  Ibupçons.  Mais, 
s’ils  font  acculez  de  quelque  attentat  contre  la  perfonne  du  Prince , ou  contre  l’Etat,  ou 
fi  l’on  a gardé  dans  leur  condamnation  les  procédures  ordinaires  de  la  Jullice,  quoique 
peut-être  eux-mêmes,  Scun  petit  nombre  de  gens,  foient  convaincus  de  leur  innocence; 
comment  eft-ce  que  les  autres  pourront  s’en  allîirer  ? d’autant  mieux  que  la  préfomtion 
cil  toujours  en  faveur  du  Souverain.  Il  ne  tient  pas  ce  qu’il  a promis,  il  retranche  les  pri- 
vilèges qu’il  avoit  accordez.  Mais  fi  c’eft  un  Prince  abfolu , & qu’il  témoigne  faire  cela  ou 
en  punition  de  quelque  crime,  ou  parce  que  la  nécetfité  des  affaires  le  demande,  ou  pour 
un  avantage  conlidérable  de  l’Etat;  pourquoi  trouvez-vous  à dire  à ce  dont  il  ne  vous  ap- 
partient pas  de  juger  ? Car  la  concelfion  de  tous  les  Privilèges  renferme  cette  exception 
tacite,  que  l’on  puiile  en  accorder  la  continuation  fans  préjudicedu  Bien  Public. 

La  plupart  des  raifons,  dontfe  fervent  ceux  qui  foûtiennent  l’opinion  que  je  réfute, 
tombent  d’clles-mèmes , pour  peu  que  l’on  confidére  la  différence  qu’il  y a entre  ces  deux 

Îïropolitions , que  plulieurs  confondent  mal  à propos  : Le  Peuple  a le  pouvoir  île  fe  foû- 
ever  contre  les  Souverains  , tontes  les  fois  qu'ils  ne  gouvernent  pas  à fa  fantaifit  : & , Le 
Peuple , ou  même  les  Particuliers , ont  droit  de  fe  défendre  contre  leur  Prince  , lors  qu’il 
agit  avec  eux  en  ennemi,  & qu'il  les  réduit  à la  dernière  extrémité.  Les  raifons  qui  prou- 
vent la  dernière  propofition , ne  font  point  concluantes  pour  la  prémiére.  Ainfi  quand  on 

dit. 


„ coutume  de  dire  de  leur*  perfonnes (actées,  & de  leur 
1,  dépendance  de  Dieu  fcul  ; des  Peuples  réduits  à la  mi. 
„ fere , Oc  n’aiant  rien  à perdre  , fouleront  aux  pieds 
„ toutes  ces  belles  raifons  , à la  première  occafion , où 
„ ils  le  pourront  faire  avec  fureté.  2.  Une  révolution 
n 'arrive  pas  dans  un  Etat,  pour  de  légères  fautes  com- 
M miles  dans  le  Gouvernement.  Le  Peuple  en  fupporte 
„ même  de  tres-grandes  » fie  pafle  à ceux  qui  le  condui. 
»,  fent  tout  ce  que  la  foiblcüc  humaine  peut  leur  faire' 
» commettre  » lors  qu’ils  n'ont  pas  de  mauvais  deflems. 
„ 3.  Le  pouvoir  , que  le  Peuple  a,  de  changer  la  Puillan. 
»»  ce  Législative,  ou  la  PmUance  Exécutticc  , lors  qu'ci. 
»,  les  aillent  contre  ta  fin  pour  laquelle  clics  onç  été 
«»  établies  , cil  un  excellent  moien  d'empêcher  la  rc- 
»,  bcllion  ; parce  que  la  ReM/ttu  ne  regarde  pas  les  per. 

Tonnes,  mais  l'autorité  des  Lout.  Ce  font  ceux <jui 
»,  cllaienc  de  les  renverfer , en  mtroduilant  une  auto- 
»,  rite  arbitraire,  qui  font  de  véritables  rebelles»  com- 
»,  me  l'Auteur  le  fait  voir.  Enfin  il  montre  qu'il  y 
»,  a encore  de  plus  grands  inconvénient  À pcimrttrc 
„ tout  a ceux  qui  gouvernent,  qu'à  accorder  quelque 
,,  chofc  au  Peuple.  Mais»  dit-on  , des  gens  mal  • mten- 
,,  tionnez  le  peuvent  ghU'ct  parmi  le  Peuple , & lui  fai. 
»,  te  accroire  que  le  Prince  » ou  la  Puidance  Législative 
,,  pa  ient  l'ctcndue  de  leur  Pouvoir  , quoi  qu’ils  ne  te 
,,  falTcnt  point.  Mr.  Lt%ie  répond,  que  le  Peuple  nean- 
„ moins  doit  |ugcr  de  tout  cela  ; parce  que  pe tienne  ne 
„ (aurott  mieux  juger  , fi  l'on  s'aquitte  bien  d'une 
„ commidîon  , que  celui  qui  Ta  donnée.  Il  pouvoit 
„ faire  une  fcmblablc  qucition  , (ajoute  Air.  JLt  Une, 


de  qui  j’ai  emprunté  cet  extrait)  „ 8c  demander,  fi  un 
„ Peuple  étant  opprimé  par  une  Autorité  , qu'il  n'a 
„ établie  que  pour  fon  bien  , il  eft  jnftc  que  ceux  , 
„ qui  font  revetus  de  cette  Autorité , Sc  de  qui  l'on  fe 
„ plaint , foient  juges  des  plaintes  , que  l’on  fait  con- 
„ tt'cuxî  Les  plus  grandi  flatteurs  des  Rois  n’ofcnr  pas 
„ dire  , que  le  Peuple  foit  conrrainr  de  fouflrir  abfolu- 
».  ment  tous  leurs  caprices,  quelque  dérégler  qu'ils  foient  ; 
»»  8c  ainfi  il  faut  qu'ils  avouent  , que  lors  que  l'on 
»,  n’a  aucun  égard  a leurs  plaintes,  les  fondemens  de 
„ 1a  Société  font  ruinez  j le  Prince  8c  le  Peuple  font 
».  en  tux  de  Ctunt  l'un  avec  l'autre , comme  deux  E- 
,»  tats  indépendant , qui  fe  font  juflicc  à eux- mêmes, 
„ ôc  ne  rcconnoi fient  aucune  perfonne  fur  la  Terre,  qui 
,,  puifle  juger  fouvcrainement  de  leurs  démêlez.  /?#- 
HftU que  Unhrtrf.  Tom.  XIX.  pag.  591,  Voiez  le  ih/1 
cotât  fur  le  Geuvtmement , par  Mr.  Stdney  , Chap.  111.  Sc&. 
XLI.  Ajoutons  encore  ces  vers  d'un  ancien  Poète 
Grec: 

A.  dLfÇnt  ^ t#ï  xeiTêtraï 

U.  Oÿ  Ta»n>v i itl  rets  BT9#»t(ois  ixir((Vrir} 

* àrtTajJtr^at  * tt  ^ f“**>  T'  xaT* 

’Hu*ê»  0 ptni  Aran  mratftlpM  ôa»s. 

tt  Une  ancienne  Loi  ordonne  de  rcfpcéler  les  Magiil 
„ trais.  Oui,  nuis  il  ne  faut  ras  tout  laificr  faire  aux 
„ méchant  •,  on  peut  fie  l’on  doit  refifter  à ceux  qui 
„ font  tels  : autrement  tout  fera  infeniiblcmcnr  boulc- 
„ veifédans  la  Vie  Humaine.  h.tUimi »,  in  AdcJph.  Fragm. 
IX.  Un.  Uan. 
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dit,  qne  le  Peuple,  lors  même  qu’il  s’eft  volontairement  fournis  à une  Autorité  Defpoti- 
que , n’a  pas  pour  cela  entiérément  perdu  le  droit  de  fe  remettre  en  liberté  ou  de  penfer 
à fa  propre  (2)  confèrvation;  cela  ne  peut  être  admis  qn’cn  ce  fèns , qu’il  efl  permis 
au  Peuple  de  fe  défendre,  lors  qu’il  fe  trouve  réduit  à la  dernière  extrémité  par  les  injudcs 
violences  de  fbn  Prince  : ftéfenfè  qui  affranchie  le  Peuple  de  l'empire  de  ce  Tyran  , fi  elle 
eft  fuivie  d’un  bon  fuccès ; puis  que, -du  moment  que  le  Souverain  agit  en  ennemi 
avec  fès  Sujets,  il  eft  cenfe  les  abfoudre  lui-même  du  ferment  de  fidélité,  en  forte  qu’ils  ne  font 
plus  tenus  de  rentrer  fous  (à  domination , quand  même  il  changeroit  de  fèntimens  à leur 
égard.  Hors  ce  cas-là,  un  Peuple  qui  s’eft  rendu  Efclave , où  plutôt  qui  s’eft  fournis  à 
une  Autorité  Abfolue  , n’eft  pas  plus  en  droit  de  prendre  les  armes  pour  recouvrer  fa  Li- 
berté , qu’un  fimple  Particulier  d’enlever  à un  autre  unechofè  dont  il  s’étoit  dépouillé  en 
Ci  faveur  par  une  Convention  légitime.  Le  Pouvoir  Abfolu  n’eft  pas  fi  contraire  à la  Na- 
ture, que  fe  l’imaginent  quelques-uns,  qui  prétendent,  qu’elle  donne  un  plein  droit  de 
s’en  délivrer  à la  première  occafion,  lors  même qu’cm  s’y  eft  fournis  pour  éviter  un  plus 
grand  mal , dont  on  étoit  menacé.  Et  quoi  qu’un  tel  Gouvernement  fe  trouve  contraire 
au  génie  du  Peuple  , ou  qu'il  le  devienne  dans  la  fuite,  cette  feule  raifon  n’autorife  pas 
lus  à dépouiller  par  force  le  Prince  du  droit  qu’il  avoitaquis,  que  l’intérêt  d’un  Ven- 
eur , qui  vient  à s’appercevoir  qu’il  a fait  un  mauvais  marché  , ne  fuffit  pour  le  mettre 
en  droit  d’arracher  à l’ Acheteur  la  marchandife  qu’il  lui  a délivrée  en  conlèquence  d’un 
Contrat!  bon  & valide. 

sentiment  rfc  On.  §.  VII.  Grotius  (a)  établit  fur  cette  matière  des  principes  allez  conformes  aux  nô- 
lut  cett,:  très.  Il  infinue  très-bien , entr’autres  chofês,  que  la  nature  de  la  Souveraineté  ne  deman- 

dai. 1.  Cep.  iv- de  pas,  que  celui,  qui  en  eft  revêtu  , outre  le  pouvoir  de  diriger  toutes  les  actions  des 
5 7-  Sujets  d’une  manière  conforme  au  Bien  Public , & de  punir  des  plus  rigoureux  fupplices 

ceux  qui  font  en  cela  rebelles  à (es  ordres , ait  encore  le  droit  de  faire  mourir  qui  bon  lui 
fèmbie,  pour  fàtisfaire  uniquement  fa  palfion  ou  fon  caprice,  en  forte  qu’on  ne  puiffe  ja- 
mais lui  réfifteren  aucune  manière.  Le  Pouvoir  abfolu  de  procurer  le  falut  de  quelcun, 

& le  Pouvoir  abfolu  de  le  perdre  à fà  fantaifie,  ne  font  pas  naturellement  liez  enfèmble. 

On  ne  fàuroit  faire  voir  de  quelle  utilité  feroic  pour  le  bien  de  la  paix  <5t  de  la  fîireté  com- 
mune, ce  Pouvoir  purement  arbitraire,  & l’Obligation  qu’il  impofêroit  aux  Sujets.  Gro- 
tius allègue  encore  ici  une  forte  préfomtion  tirée  de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  les  pré- 
munT  ' n,iers  formé  les  Socîétez  Civiles.  Suppofé  (b),  dît-il , qu’on  leur  eut  demandé,  s’ils  pré- 
tendaient impoftr  à tous  les  Citaient  la  tiécejjiré  de  mourir , plutôt  que  de  prendre  les  armes 
en  aucune  occafion , pour  fe  défendre  contre  Pir/j/tjle  violence  de  leur  Souverain  ; je  ne  fa* 

s’ils 

n on  ne  dira  point  que  des  Particuliers  renoncent  au 
»,  droit  de  leur  confrivation  » lors  que  pour  l'amour  de 
,,  la  Patrie,  ils  s'expofent  au  danger  de  périr.  Il  y a 
1,  de  la  contradiction’  que  nous  aliénions  ce  droit  pour 
jamais  Comment  des  Hommes,  qui  jouiflent  des 
„ privilèges  de  la  Société  Civile , auroiem-ils  renoncé 
»,  à ce  droit  de  fir  confexvcr,  puis  que  ceux  qui  font 
»,  retranchez  de  la  Société , comme  les  Criminel*  con- 
» damnez  à la  mort,  n’y  renoncent  pas?  De  forte  que  , 

»»  s'ils  s'échappent,  fie  qu'on  les  reprenne  enfui  te  , ils 
»>  loufirtront  la  peine  que  leur  premier  cnme  a méritée  , 
n en  execution  de  la  Icntcnce,  qui  avoir  été  prononcée 
n contr'eux  ; mais  on  oc  leur  fera  point  le  procès  pour 
,»  s'etre  voulu  fau ver  : ce  qui  eft  fonde  furceque.com.  " 

».  me  la  nature  revient  toujours , aulli  les  droits  de  U 

» nature  ne  fc  perdent  jamais Un  homme  fe 

>•  trouvant  mal  peut  &c  doit  faire  choix  d’un  bon  Médecin,  , 

n a nui  il  donnera  un  pouvoir  apparemment  arbitraire 
>»  fnr  fon  corps.  Je  me  remets  entre  vos  mains,  lui  di. 

» ra-t-il , faites  de  moi  ce  qoe  vous  voudrez.  Je  ne  con- 
»»  «redirai  point  vos  ordonnances,  & , quand  je  le  vou- 
».  dr  •»*  faire,  je  veux  que  mis  dcmefiiqucs  exécutent 
»,  vos  ordres , & non  pas  les  miens,  & que  vous  avez 

„ ica 


{2)  Tcifonne  ne  peut  vendre  fa  Liberté,  jufqu’à  fo 
foûmcttic  aune  Puitfancc  Arbitraire  , qui  le  traite abfo- 
lumcnt  À fa  famailîe  ; car  ce  icroir  tendre  fa  propre 
Vie,  dont  on  n'eft  pas  le  maître.  Voici  Mr.  lateU,  dans 
(bn  Second  Truite  du  Couver  œment  Cnrf  , Cltap.  IV. 
Moi  ru  encore  un  Peuple  entier  a-t-il  cc  pouvoir,  dont 
chacun  de  ceux  qui  le  compofent  , eft  entièrement  dc- 
lîit’je.  Or  toute  Autorité  légitime  des  Souverains  eft 
fondée  fur  un  confcntcment  exprès  , ou  tacite  des  Su- 
jets. Ajoutons  ces  refluions  de  Mr.  ~-lH.Ute  : „ Le 
,,  droit  naturel  de  nôtre  confèrvation  eft  tour-à-faic 
»,  inaliénable  , c'en  r-d me  , que  l'on  n'y  renonce  jamais 
„ entièrement  5c  abfolmncnr.  Il  eft  vrai  que , lors  que 
»,  te  me  confédéré  avec  les  autres  hommes , pour  for- 
„ mer  la  Société  , c'eft  à cette  condition  que  j’expofe- 
„ rai  ma  perionne  patticulicrc  pour  la  confèrvation  du 
„ Tout  , il  n'jr  auroir  pas  moicn,  fi  chacun  ne  penfoù 
,»  qu'a  foi  , que  la  Société  put  fc  confcrvrr  ; & je  per- 
„ dt  ois  l'appui  que  je  trouve  pour  nu  propre  conftrva- 
„ non  dans  mon  union  avec  les  autres.  Mais  comme 
,,  on  ne  peut  point  dire  que  des  Soldats,  qui  fe  tiennent 
,,  ferrer  , 5c  qui  combattent  vaillamment  à la  Guerre, 
po  Knor.ccnt  au  fom  naturel  de  leur  confc-vucion  , ainfi 
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s’ils  ateroient  répondu  affirmativement , fms  y ajoUter  celte  rejlri&ion  : bien  entendu  que  la 

réjijlmce  dut  cattfer  infailliblement  de  très- grands  troublée  dans  l'Etat , ou  la  perte  d'un 

grand  nombre  d'innocent.  En  effet  l’Obligation  de  ne  rèfifler  jamais  aux  Puillànces , auroit 

été  un  plus  fâcheux  inconvénient , que  ceux  dont  on  vouloit  fe  mettre  à couvert  par  l’éta- 

blidément  des  Sociétés  Civile».  Le  hasard  d’un  combat  eft  fans  contredit  un  moindre  mal,  * 

qu’une  mort  inévitable.  Or,  dans  l’Etat  de  Nature,  fi  l’on  ètoitexpoféauxinfultesdeplu- 

fieurs  , on  pouvoir  aullt  fc  défendre:  au  lieu  que,  dans  les  Societez  Civiles,  les  Sujets  lè 

feroient  engagez  de  cette  manière  à foutfrir , fans  la  moindre  réllHance,  toute  forte  d’in- 

jtilbces  & de  mauvais  traitemens,  de  la  part  de  celui  qu’ils  avoient  eux-mêmes  armé  de  - 

toutes  leurs  forces.  D’où  il  paroit , combien  ceux-là-  raü'onnent  mal  > qui , de  ce  que  le 

Souverain  ne  relève  que  de  Dieu  , prétendent  qu’on  a lieu-  de  conclurre  , que  l’intention 

de  ceux  qui  ont  formé  les  Sociétez  Civiles  a été  de  ne  le  relèrver  aucune  JuriCliétion  fur 

Je  Souverain.  Comme  fi , lors  qu’on  défend  fit  vie  contre  un  injufle  aggrclfeur,  on  exer- 

çoit  par  là  envers  lui  un  ade  Judiciaire  (c)  ! C’eft  encore  un  vain  forupule  que  celui  de  jfj,  ffff  J'’  fj 

quelques  autres,  qur  objectent , qu'on  ne  fairroit  concevoir  que  les  Sujets  puijfent  jamais p,. 

avoir  une  vocation  légitime  pour  prendre  les  armes  contre  un  MagiJIrat  Souverain , nul 

homme  n'aiant  aucune  Jurifdièlion  fier  un  tel  MagiJIrat.  Comme  fi  la  jufie  défenlè  de  foi- 

même  étoit  un  ade  de  Jurifdidion!  ou  comme  s’il  falloit  d’autre  vocation  pour  repoulfer 

les  infinités  d’un  injufle  aggrelfeur,  que  le  péril  où  l’on  le  trouve!  J'aimcrois  autant  dire, 

"que,  pour  manger  & pourboire,  il  ne  fulfit  pas  d’avoir  faim  ou  foiffd),  & qu’il  faut:  voi"  7,v  '?• 

cncore  une  vocation  particulière  pour  nous  autonler  a fatisfaire  a ccs  ntcemtez  natu-^ 
relies. 


§.  VIII.  Au  RESTE,  ce  que  nous  avons  dit  des  droits  inviolables  des  Puillànces,  ne 
regarde  que  celles  qui  font  véritablement  Souveraines.  Ainfi  il  faut  en  excepter  I.  (a)  les 
Princes  , qui  portant  le  titre  de  Rpi  dépendent  néanmoins  du  Peuple  , tels  qu’étoient  au- 
trefois les  Rois  de  Lacédémone , & ( i)  plufieursautre»,  qui  commandoient  (2)  plutôt  par 
leur  crédit  & leurs  confeils,  que  par  une  véritable  autorité.  2.  (b)  Ceux  qui  fie  l’ont  dé- 
mis de  la  Souveraineté  , ou  qui  abandonnent  manifeftement  leRoiaume:  car  en  ce  cas- 
là  on  peut  en  ufer  à leur  égard  (c)  comme  envers  les  (impies  Particuliers,  lors  qu’onen  re- 
çoit quelque  injure  conlidérable.  Quelquefois  néanmoins  un  Prince,  après  avoir  abdique 
la  Couronne,  ou  après  l’avoir  perdue  de  quelque  autre  manière,  confervelesmar  lues  ex- 
térieures, ou  plutôt  un  vain  fantôme  de  la  Dignité  Roiale  (3) , comme  le  Diiro  dans  le 
Japon.  Mais , à moins  qu’il  n’y  ait  là-deiliis  quelque  Convention  exprelfe  . il  cil  entière- 
ment libre  aux  autres  de  regarder , ou  non,  un  te!  Prince  lur  ce  pié-là.  3.  Un  Roi  (d)  de- 


„ ici  font  pouvoir.  En  vérité  , vous  imagineriex-vous , 
»»  qu'un  tel  homme  renonçât  pour  cela  , ni  au  droit, 
„ ni  au  foin  de  fa  confcrvation  -,  que  ce  pouvoir , qu’il 
,»  donne  fur  lui-meme  , illimité  en  apparence  , le  fût 
*•  en  effet  ; fie  que  s’il  étoit  évident,  que  le  Médecin 
,»  voulût  empoilonner  le  Malade,  celui-ci  ne  pût  s *y 
,,  oppoicr , fans  violer  fa  parole  fie  fes  enpjj;nucns? 
1»  Qui  ne  voit  qu'U  y a U deux  extrémité*  qu':l  faut 
„ éviter  f qu’on  ne  doir  pas  permettre  au  Malade  d'ètrc 
r»  le  maître  de  fon  Médecin  , mais  qu'il  cil  jufte  auflà 
„ de  s'oppofer  au  Médecin  , quand  il  eft  noîtv*c  qu'il 
„ veut  cmpoifonncr  le  Malade?  Que  s'il  n’éto  t point 
w permis  de  dépofer  un  Roi  notoirement  délimiteur, 
,r  il  s’enfiuvroit  , que  te  droit  de  nous  détruire  , (ans 
„ pouvoir  perdre  la  Couronne  pour  cela,  raflant  de  pere 
„ en  fils , nous  aurions  perdu  ou  aliéné  pour  jamais  le 
„ droit  de  nous  confctver  nous-mêmes.  Difttft  d»  U S.t- 
ti*n  Bni.vtnt aur,  pai».  2ÔO,  26 1 . 

5.  VIH.  (»)  Tel  etoit  Mizenttmt , Ro»  de  l’ancienne 
Emir/* , dont  le  Peuple  le  elicrchoit  prurîc  faire  mourir, 
comme  le  remarquoit  ici  n'.trc  Auteur: 

Ï/J*  *mnn  fus  us  fumxjl  fj-unet  jujlit  : 


vient 

ptgnn  4 4 fupplientt»  prmftuti  MjrU  rtpoflunt. 

Virfil.  An.  VIII,  494,  495. 

fl'i  Ccft  ce  que  T*ertedii  des  Roi*  des  anciens  Peuples 
d\  dÜemctrne  t Rrx  v*t  Prtncrpi,  preul  de  eu*  teUmum  , frcHl 

, ékdmutur  , eau.irtt.tte  fiuuimdi , m.t£ts  fju.trn  'tu. 
bmdi  potejf.tet.  Pc  Moribus  Gcntian.  C*p.  XL  Voie*  aulli 
U Chap  VII. 

(a)  C’clt  ainfi,  ajoûtoir nûtrc  Auteur,  après  un  Hiflo- 
rien  François  ( IaI'.vJ.  de  Rth.  Cedi.  Lib.  X.  pag.  6R4.  ) que 
ceux  qui  polfcdoicnt  la  Principauté  Je  Stdun , avant  l'an, 
nce  1642.  étoient  véritablement  Princes  Souverains;  puis 
qu’elle  ne  rclcvoir  ni  de  VEmpeuw  , ni  du  Rot  de  F'**tr. 
Mais,  depuis  que  Fredmt  M.ufict,  Pue  de  BotulU* , i’cùt 
cedee  à Loua  A///,  qui  lui  donna  en  échange  d autres 
terres  appartenantes  à la  Couronne;  quoi  qu'il  fc  fût  te- 
ferre  , Jans  le  Traité  , pour  lui  St  pour  firs  Pclccn- 
daus  , te  titre  fit  le  rang  qu’il  avoi<  autrefois , ce  n’c- 
toit  pas  une  véritable  Lognitc  indépendante  , comme 
celle  des  Souverains  , mais  un  vain  titre,  qiu  lui  don- 
noir  leu'.emcnt  un  certain  rang  parmi  les  familles  il. 
IuAks  de  franee,  fie  qucl.pjcs  aunes  marques  ciicu-u- 
ccs  d’honneur- 


II  n*y  a que  les 
Rois  véritable- 
ment Souverains, 
dont  la  perfonne 
l’autorité  fuient 
facrécs  îc  invio- 
lables. 

(a)  Voie*  Crrtiur, 
i ib.  r.Cap  iv.v.Lt. 

(b)  Ibid,  J.  % 

(c)  Mais  non  pas 
comme  SèntrMHit* 
apti  I Dit  J.  ' #r  Lib. 
!!.  Cap.  XVlfl. 
id)  Voie*  fi'itiw, 
ftt  Vitra,  y 12.  Ct 

nôtre  Autettr , ci- 
dc  iûs,  Ch-ip.  VI. 

§.  îc,  11.  de  ce  Li- 
vre. 
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vient  auffi  fimple  Particulier , lors  que  fon  Roiaume  tombe  en  commife,  c’eft- à-dire,  lors 
qu’il  eft  en  quelque  maniéré  confilqué  , foit  pour  caufe  de  Félonie  envers  le  Seigneur 
principal  dont  il  relève  comme  un  Fief  ; (oit  en  vertu  de  quelque  clau(è  appofée  à l’aéle 
par  lequel  on  avoit  conféré  la  Souveraineté,  & qui  porte , que,  fi  le  Roi  fait  telle  ou  telle 
chofe , les  Sujets  feront  des-lors  entièrement  a (franchis  de  l’obéiflànce  qu’ils  lui  dévoient. 
(<•)  voir»  4.  (e)  De  même,  fi  en  établilfant  un  Souverain  on  a (lipulé,  qu’au  cas  qu’il  fit  telle  ou 
telle  chofe,  on  pourroit  lui  réfilter;  rien  n’empêche  qu’on  ne  fe  prévaille  du  droit  que 
donne  cette  Convention.  f.  Enfin,  fi  un  Roi,  qui  tient  la  Couronne  d’un  libre  con- 
fentement  du  Peuple , veut  l’aliéner,  ou  faire  quelque  changement  dans  la  manière  de 
régner  établie  par  les  Loix  Fondamentales;  il  eft  clair  non  feulement  que  tout  ce  qu’il 
fait  à cet  égard  eft  nul  par  lui-même,  mais  encore  que,  s’il  en  vient  à des  voies  de  fait 
pour  exécuter  fes  injuftes  delfeins,  les  Sujets  peuvent  légitimement  oppofer  la  force  à la 
force. 

EnqurUasun y.  §.  IX.  I l fe  préfente  encore  ici  une  queftion  difficile  à décider,  lavoir,  de  quellema- 
[r^ât^X.o'c'Jn  n'-’re  & Hifques  où  l’on  peut  agir  contre  un  Ufurpateur , tant  que  fon  pouvoir  n’eft  fondé 
lamine  sou»c.  que  fur  la  fuperiorité  de  fes  forces,  & avant  que,  par  une  longue  potlelfion,  ou  par  une 
UU1  • Convention  poftérieure  entre  lui  & les  Sujets  , il  ait  aquis  un  titre  légitime  ? Sur  quoi  il 

faut  examiner  d’abord,  files  ordres  d’un  tel  Ufurpateur  ont  force  d’obliger  ceux  qu’il 
tient  fous  fa  domination  ? Nous  avons  fait  voir  ci-deflus , que  perfonne  n’ell  tenu  d’obéir, 
qu’à  ceux  qui  ont  un  pouvoir  légitime  de  lui  commander.  La  force  toute  feule  peut  bien 
réduire  à la  necelfité  de  fe  foûmettre  extérieurement , & de  faire  à contre-cœur  des  chofes 
auxquelles  on  ne  conlênt  point , & auxquelles  on  n’eft  point  obligé  : mais  elle  ne  fauroit 
lier  la  Confcience,  en  forte  que  l’on  fe  rende  coupable  d’une  rébellion  criminelle,  fi  l’onre- 
fufe  d’obéir,  ou  fi  l’on  fecoue  le  joug  à la  prémiéreoccafion  favorable.  Cependant,  fi  un 
Prince,  après  s’être  injuftement  emparé  de  la  Souveraineté,  ou  de  vive  force,  ou  par  des 
artifices  & des  voies  obliques , veut  pafTer  pour  Prince  légitime,  & régné  en  bon  Souve- 
rain , quoi  qu’il  ne  fe  foûdenne  que  par  la  fupériorité  de  (es  armes  ; en  ce  cas-là  le  plus  fur 
eft  , à mon  avis , de  dire , que  , malgré  le  vice  de  la  poflèffion , chaque  Particulier  doit  le 
tenir  pour  fon  Prince  légitime,  tant  qu’il  n’y  en  a point  d’autre  qui  puiffe  à plus  jufte  ti- 
tre prétendre  au  Gouvernement.  En  effet , la  Raifon  veut,  que  celui  qui  eft  en  poffelfion 
de  la  Souveraineté,  quel  qu’il  foit,  en  jouilte  paifiblement , pourvu  qu’il  régné  en  bon 
Prince;  l’intérêt  commun  demandant  que  l’Etat  foit  gouverné  par  unÜfurpateur  même, 
plutôt  que  d’être  expofé  à des  troubles  continuels  par  les  fréquens  changemens  deMaitre. 
Comme  donc,  en  ce  cas-là,  lesCitoiens  font  ce  n fez  fe  (bûmettre  tacitement  à l’empire  de 
M voi” '\‘f\  l’Ufurpateur , ils  entrent  dans  un  véritable  engagement  de  lui  obéir  déformais’ (a).  Tout 
>c.Tv'v.2i,22.iji  le  monde  fait,  par  quelles  voies  illégitimes  les  prémiers  Empereurs  Romains  étoient  par- 
<b)  ^.«.2.»»,  xiu.  Venus  à l’Empire.  Cependant  l’Apôtre  St.  P, vil  (b)  nous  les  fait  regarder  comme  des  Puif. 

f.inces  établies  de  Dieu , auxquelles  on  devoit  être  fournis  , non  feulement  à caufe  de  la  p uni- 
( c ) Afcirt.xx  n,  tion,  mais  aujji  à caufe  delà  Confcience.  Et  Nôtre  Sauveur  même  ordonne  de  (c)  rendre  à 
■*'  Ce far , ce  qui  appartient  à Cèfar  , comme  on  doit  rendre  à Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu. 

En  effet,  il  n’y  avoit  point  d’autre  Citoien  Romain  qui  eut  plus  de  droit  à l’Empire;  & 
le  Sénat  s’étoit  dépouillé  des  fiens,  quoi  qu’il  l’eût  fait  par  crainte  , ou  par  impuillànce  , 
plutôt  que  par  un  libre  confentemcnt,  & par  une  véritable  approbation  du  Gouvernement 
des  Céfàrs.  Il  y a une(i)  Loi  remarquable  d 'Henri  VII.  Roi  d’ Angleterre , par  laquelle 

il 

fendit  autrefois  un  Sénateur  nomme  CaJJtus  CUn.t , qui, 
dan»  le  trim  meme  que  l'Empereur  Sevrrt  le  condatn. 
noit  pour  avoir  fuivi  le  parti  de  Kipr , lui  parla  ainti, 
au  rapport  de  Xtphhit.  [ad  au*>.  J94.  ) félon  la  vcrfion 
de  Mr.  Cut/în  : „ Sans  être  lié  d'aucune  habitude  par- 
n ticulicre  , ni  avec  vous  , ni  avec  Niger  , je  me  fuis 
„ trouvé  dans  fon  parti , & j'ai  obéi  à la  néccfllté  du 
„ tems  qui  m'cngagcoit  à pour  lui  vre  JuUdnui , plutôt 

»»  qu’l 


$.  IX.  (1)  Le  Chancelier  Bacon  , comme  leremarquoit 
ici  nôtre  Auteur,  en  recherche  les  raifon*,  dans  fon  Hif- 
toire  dîtitmi  VU. p.  242.  Voter  Mr.  StJney,  dans  fon  Dtf- 
aurs  U (é'suvftfmmt,  Chap.lll.  Scâ.  XXXV.  Nôtre  Au- 
teur citoit  ici  ce  mot  de  l'Impératrice  / tint , rapporté  par 
Uniras  Chantait  : Il  ne  font , difott  elle,  ni  aiitr  chercher  un 
Empereur  abfent , ni  ehasjftr  ce  fin  tjtti  eft  prtftnl. 

(z)  L'Auteur  rapportait  ici  U minière  dont  fe  dé- 
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il  ejl  défendu  de  condamner  jamais,  ni  de  rechercher  , fois  par  les  procédures  des  Loix,  ou 
par  un  acle  du  Parlement , ceux  qui  ont  fuivi  le  parti  du  Prince  qui  était  aclnellemeut  en 
pojfejjion  de  la  Couronne , fait  qu'il  y eût  un  droit  légitime  , ou  non.  De  mime,  dans  un 
Roiaume  Héréditaire,  lors  qu’il  y a deux  ou  plulieurs  Prétendans,  dont  aucun  n’a  un  droit 
clair  & incontellable , le  plus  lur  eft  d’obéir  à celui  (2)  qui  fe  trouve  en  poifellîon  de  la 
Couronne,  en  attendant  que  le  procès  foit  vuidé,  ou  par  un  accommodement  à l’amiable, 
ou  par  le  fort  des  armes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  a lieu  à plus  forte  raifon,  par  rapport  aux  Etrangers , qui 
ne  doivent  point  fe  mêler  d’examiner  à quel  titre  un  Prince  eft  devenu  maître  de  la  Cou- 
ronne, mais  reconnoitre  fimjplement  pour  Souverain  celui  qui  en  eft  en  poifellîon  ; fur 
tout  fi  l’Ufurpateur  eft  fort  puiifant. 

$.  X.  Mais  lors  que  l’Ufurpateur  a chalfé  le  légitime  Souverain , & que  par  là  il  s’eft  fifiju’ol  l«  or- 
véritablement  emparé  des  droits  d’autrui  ; que  doit  faire  un  bon  Sujet,  qui  femble  n’ètre 

Joint  dégagé  de  la  fidélité  qu’il  devoit  à fon  ancien  Maître , tant  qu’il  eft  encore  en  vie?  Otoicn,.  tan  bs 
e répons,  que  les  chofes  peuvent  fouvent  tourner  d’une  telle  maniéré,  qu’alors  il  faoit 
non  feulement  permis,  mais  même  d’une  Obligation  indilpenfable,  d’obéir  à celui  qui  eft  «ne  eu  vicr 
en  polTefiion  de  la  Couronne,  à quel  titre  que  ce  foit.  Cela  arrive,  lors  que  le  Prince  lé- 
gitime fe  trouve  réduit  à une  telle  extrémité,  qu’il  eft  abfolument  hors  d’état  d’exercer  en- 
vers fes  Sujets  aucune  fonction  de  Souverain.  Car  , quoi  que  les  ordres  de  l’Ufurpateur 
n’émanent  pas  d’un  Pouvoir  légitime , & qu’ainfi  ils  n’aient  point  par  eux- mêmes  force 
d’obliger:  la  Prudence  veut,  que  chacun  fe  régie  fagement  fur  la  fituation  préfente  des 
affaires,  pour  ne  pas  (a)  expolêr  fans  nécelfité  fa  vie  & lès  biens  ; comme  il  arriveroit,  fi , (ai  Q.iciqu«-uns 
'par  une  réfiftance  împuiflànte  <5c  inutile  à la  Patrie , ou  au  Roi  dépolfedé , il  s’attiroit  le 
courroux  de  celui  qui  eft  en  pollèlfion  de  la  Couronne.  D’ailleurs,  l’Etat  ne  pouvant  fub-  fige» XIII» 
fifter  fans  quelque  Gouvernement,  un  bon  Citoien,  & qui  aime  fa  Patrie,  ne  doit  pas, 
en  ce  cas-là , donner  occafion  à de  nouveaux  troubles,  par  une  vaine  réfiftance  aux  ordres  lù  r,« 

d’un  Prince,  qui  maintient  en  quelque  forte  la  tranquillité  publique.  Mais  il  refte  toujours  k’r'i  *«• 
ici  une  grande  difficulté , c’eft  de  lavoir,  comment  les  Citoiens  peuvent  être  en  même 
tems  obligez  à la  fidélité  & envers  leur  légitime  Souverain , & envers  l’Ufurpateur  ? Car 
le  moien  de  s’aquitter  à la  fois  de  ces  engagemens  envers  deux  Concurrens,  qui  ne  refpi- 
rent  que  la  perte  l’un  de  l’autre  ? Et  la  Promelfe  forcée , que  les  Sujets  ont  faite  à l’Ufur- 
pateur, ne  diminue  pas  plus,  ce  femble,  des  droits  & des  prétendons  du  Prince  légitime, 
que  le  Traité,  qu’un  Fermier  a fait  avec  des  Voleurs , pour  garantir  fes  terres  du  pillage , 
ne  diminue  des  droits  du  Propriétaire.  Grotius  (b)  dit,  que/«  aides  de  Souveraineté  qu’exer - (b)  Lib.i.  Cap.  iv. 
ce  PUjûrpateur , qui  ejl  en  pojfejjion  de'  la  Couronne,  peuvent  avoir  force  d'obliger  , non  en  cîvV™+ 
vertu  de  fon  droit , ( car  il  n'en  a aucun  ) nuis  parce  qu'il  y a toutes  les  apparences  du  monde, 
que  le  Prince  légitime  confent  que  P on  ohéijfe  penrlint  ce  tems-là  à PUfurpateur , p lut  b t que 
de  jet  ter  P Etat  dans  P Anarchie  , & par  conféquent  dans  une  extrême  confufton  (1).  En  ef- 
fet , il  faudrait  qu’un  Prince  fût  bien  dur  & bien  déraifonnable , pour  vouloir  (c)  que  fes  (<0  v»‘«  " •**»• 
Sujets  le  facrifialTent , fans  qu’il  en  revint  d’autre  fruit  que  de  lui  témoigner  un  zélé  invio-  j ]fj 

labié,  mais  impuillànt.  Voici  donc,  à mon  avis,  ce  que  l’on  peut  dire  ici  de  plus  vrai-  ub.xxiiLC.xx. 
femblable.  Si  le  Prince  légitime  fe  trouve  réduit  à un  tel  état , qu’il  lui  foit  impolfible  de 
défendre  fes  Sujets , comme  il  y eft  obligé  entant  que  Souverain  ; & que  d’autre  côté  les 
Sujets  n’aient  pas  non  plus  affe2  de  force  pour  réfifter  à l’Ufurpateur,  fans  s’expofer  eux- 


„ qu’à  vous  faire  b guerre.  Je  n'ai  donc  fait  aucune 
„ injurtice  , ni  quand  dans  le  commencement  j’ai  fuivi 
,,  le  meme  parti  que  vous,  ni  quand  dans  la  fuite  je 
„ fuis  demeuré  fidèle  à celui  que  les  Dieux  m'avaient 
»,  donné  pour  maure  & quand  je  n'ai  j>oim  voulu 
„ l'abandonner  pour  me  ranger  de  votre  coté.  Faites 
,,  donc  moins  de  iéfléxion  , s’il  vous  plair , fur  nos 
»,  perfor.ncs  & fur  nos  noms,  que  fur  leur  prclcnt 


me- 

„ des  affaires.  Vous  ne  fâuriez  me  condamner,  que  vous 
„ ne  vous  condamniez,  vousAc  vos  amis.  Voicz  auflî  £*• 
nar.  Tom.  II. 

$.  X.  fl)  Voies  ce  que  du  Mr.  Ruddeui , au  fujet  des 
Loix  de  S y U a , dans  fon  s promet*  Jmrtffnd.  Htfunca  5.  I08, 
109.  patin!  les  Setoft*  J uni  Sut.  & c«*r.  Cunfultcz  auflî 
les  iV«mv.  de  U Jtép.  du  Lttt,  de  Mx.  lia  nard. , Mars  1 707. 
p.  26c,  36l- 

(»> 
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•mêmes  à une  ruïiie  certaine  ; il  y a lieu  de  prêfumer,  que  le  Prince  dêpoflêdé  décharge 
fes  Sujets,  autant  qu’il  eft  nécellàire  pour  leur  propre  confervation , de  l’Obligation  où  ils 
étoient  envers  lui , iufques  à ce  que  la  Providence  lui  ouvre  quelque  voie  favorable  pour 
remonter  fur  leThrûne.  Ainfi  les  engagemens  où  ils  font  en  vertu  du  ferment  de  fidélité 
qu’ils  ont  prêté  à l’Ufurpateur , ne  s’étendent  pas  plus  loin,  &ne  font  pas  tant  fondez  fur 
CaF-  un  motif  de  Conlcience,  que  fur  la  néceiïité  de  fe  délivrer  du  danger  préfent.  Hobbes  (d) 
remarque  avec  raifon,  que/<yj<£»  dethrona  (e)  Athalie , non  précifément  par  l’autorité 
»<u,Lib.i.  cip.iv.  que  lui  -donuoit  fon  caradére  de  Sacrificateur,  mais  en  vertu  du  droit  que  Jojs  encore  en- 
(e‘gjf.  r,„,  xi  fant  avoit  à la  Roiauté.  A l’égard  desLoix  des  Anciens,  qui  permettoient  de  tuer. un 
si.  a.u.  xxm.  Tyran,  ou  qui  même  propofoient  quelque  récoinpenfe  au  Meurtrier  d’un  tel  Prince , on 
il  jm k*7'  peutconfulter  (f)  Grotius,  & fes  Commentateurs.  Pour  moi,  tout  bien  confidéré  , je  ne 
vois  guéres  decas,  où  un  fimple Particulier puiilèlégitimements’oppofer,  defapureau- 
torité,  à unUfurpateur,  qui  eft  injuftementen  poflelfion  delà  Couronne;  d’autantplus 

qu’il 


(A)  l»U 

XLIV.  p.  29G. 
•A  sfl.  Voit! 


(l)  Comme  tout  ce  Chàpitre  regarde  un  des  Devoirs 
généraux  des  Sujets,  je  ne  (àurois  mieux  faire,  avant 
.que  de  palier  au  Chap.  fuivant,  qui  traite  des  engage- 
mens  du  souverain  , que  de  marquer  ici  en  peu  de  mors 
les  principales  Obligations  des  Sujets,  de  quelque  con- 
dition qu’ils  foient.  L’Auteur  n'en  dit  rien  dans  cet 
Ouvrage  : mais  il  en  a donne  une  idée  courte  & nette 
olans  le  dernier  Chap.  do  fon  Abrégé,  dtt  Drains  Je  tHom. 
V du  Cit.  que  je  traduirai  ici , cl?  y ajourant  par-ci  par-là 
quelque  choie  , qui  fera  clairement  diihngué  par  des 
crochets.  Les  Devais  des  Sujet  1 , dit- il , font  ou  j#*#- 
#4ut  , ou  partituisn.  Les  premiers  na  :tfcni  de  l’Obliga- 
tion commune  où  Us  font  tous  prccilemcQt  entant 

Sue  fournis  à un  meme  Gouvernement  , St  Membres 
‘une  même  Société  Civile.  Les  autres  rc  fuirent  des 
Emplois  diftcicns  Ce  des  Fondions  particulières  , doijt 
chacun  eft  chargé  par  le  Souverain.  I.  Les  Droits  miné- 
raux des  Sujets  ont  pour  objet , ou  les  Cuodutlun  de 
ftiat  , ou  fwtf  U Corps  de  ftta!t  ou  les  Concitutns. 
l . A l’égard  des  CindssÜcat  de  f but , tout  Sujet  leur 
doit  le  refped,  la  fidelité,  5c  l’obéiflàncc  que  demande 
leur  caractère.  D’où  il  s’enfuit , qu’il  faut  être  content 
du  Gouvernement  préfent,  5c  ne  former  ni  cabale,  ni 
fedition  i s’attacher  aux  intérêts  de  fon  Prince  , l’admi- 
rer, f<  l’honorer  , plus  que  tout  autre#  parier  fie  penfer 
favorablement  fie  avec  icfpcÛ , de  lui  5c  de  fes  aérions. 
T On  doit  même  avoir  de  la  vcncsation  pour  la  mémoire 
des  bons  Princes:  mais  pour  ceux  qui  n’opr  pas  été 
rels,  voici  des  réflexions  judicicufo  de  que 

le  Lcétcur  ne  fc/a  pas  f âche  de  trouver  ici.  „ Entre  les 
„ Loix,  ( dit  il  ) qui  regardent  les  trefpallez  , cclle-icy 
,,  me  femblc  autant  folide  , qui  oblige  les  actions  des 
„ Princes  à dite  examinées  apres  leur  mort.  Ils  font 
„ compagnons  , finon  maiftres  des  Loix  : cc  que  la 
„ Juftice  n’a  peu  îtir  leurs  telles , c’cll  railon  quelle  le 
,,  p'i.tVc  for  leur  réputation,  fie  biens  de  leurs  fuccel Peurs ; 
„ choies  que  fouvent  nous  préférons  à la  vie.  C'eftune 
#|  ufance  qui  appoitc  des  cominoditcz  (inpulicrcs  aux 
,,  nations  où  elle  cfl  obfcn’ce  , fie  dclirable  à tous 
bons  Princes  , qui  ont  à fc  plaindre  de  ce  qu’on  irai- 
„ te  la  mémoire  des  meichans  comme  la  leur.  Nous  de- 
„ vons  la  fubjeétion  fit  okciliancc  également  à tons  Rois  i 
, car  clic  regarde  leur  office  : mais  l'cftimation , non 
p]us  que  l’aflêérion  , nous  ne  la  devons  qu’à  leur  Ver- 
tu- Donnons  à l’ordre  politique  de  les  fouffiir’  pa- 
*’  tiemment , indignes  : de  celer  leurs  vices , d'aider  de 
*,  nollrc  recommandation  leurs  actions  indifférentes , 

” pendant  que  leur  autorité  a befoiu  de  njoHic  appui. 

„ Mais  nollrc  commerce  fini , ce  n’cfl  pas  raifon  de  re- 
fufer,  à la  juftice  5c  à noftre  liberté,  l'cxprcftion  de 
nos  vrais  reflenrimeos  , fie  nommémenr  de  refufer  aux 
bons  Sub|séb  la  gloire  d’avoir  reveremment  5c  fidcllc- 
inent  fervi  un  maiftre , les  imperfections  duquel  leut 
” cilotém  fi  bien  cognucs , fruftiant  Ja  pofteritt  d’un  fi 


,,  utile  exemple.  Et  ceux  qui  , par  refpeâ  de  quelque 
,,  obligation  privée,  efpoufcnt  iniquement  la  mémoire 
„ d'un  Prince  mcslouable,  font  juftice  particulière  aux 
,,  dcfpcns  de  la  jufticc  publique.  Tstm  Lnsus  dit  vrai, 
„ que  le  langage  des  hommes  nourris  lous  la  Roiauté  , 
„ eft  tousjours  plein  de  vaîoes  oftentations  5c  faux  tef- 
,,  moignages  : chacun  csicvant  indifféremment  fon  Roi 
,,  à l'extrême  ligne  de  valeur  5c  grandeur  fouvetaine. 
„ On  peut  reprouver  la  magnanimité  de  ces  deux  fol- 
„ dits,  qui  rclpondircnt  à Nenu , à fa  barbe  , l’un  en. 
„ quis  de  lui,  pourquoi  il  lui  vouloir  tnal  : Je  t'asmoy , 
„ t juaisd  tu  U valois  ; mass  depuis  ejut  tss  es  devenu  pan  set- 
„ de  , bout tf a*  , bajftlnor , cocher , j>  te  haj  comme  tu  me- 
,,  rites  : l'auue,  pourquoi  il  k vouloir  tuer  i Farce  que 
„ je  st*  trouve  aurre  remède  à tes  continuels  maléfices.  Mais 
M les  publics  5c  univcrfels  tefmoignagcs , qui  après  fa 
„ mort  ont  efté  rendus , 5c  le  feront  à tout  jamais , à 
„ lui,  fi<  à tous  raefehans  comme  lui , de  fes  tyranni- 
„ ques  fie  vilains  déportesnens , quidc  fain  entendement 
„ les  peut  rcpapirver  î U roc  defplaift  , qu'en  une  fi  fointe 
„ Potice  que  la  Lacédcmonicnnc , fc  fuit  mcsléc  une  fi 
,,  feinte  cérémonie  à la  mon  des  Rois.  Tous  Icsconfé- 
„ dérez  ôc  voifms , fie  tous  les  Ilotes,  hommes,  fem- 
„ mes , pcslc-meste , fe  defeoupoient  le  front  pour  teC 
moignage  de  deuil,  fie  difoient  en  leurs  cris  fie  (amen- 
,,  tâtions,  que  celui-là  , qu'ci  qu'il  euft  efté,  citait  le 
„ meilleur  Roi  de  tous  les  leurs  , attribuant  au  rang  le 
„ los  qui  appartenoit  au  mérite;  0c  celui  qui  appartient 
„ au  premier  mérite  , au  pollreme  5c  dernier  rang. 
Ffaii  , Liv.  !.  Chap.  III.  1 2.  A l’egard  de  tour  U Corps 

de  r Etat  , le  Devoir  d’un  bon  Sujet  eft  , de  fe  faire  une 
Loi  inviolable  de  préférer  le  Bien  Public  à toute  autre 
choie  i de  làcrificr  paiement  fes  richcflcs  , fa  fortune, 
fes  interets  particuliers,  Se  fa  vie  même,  pour  la  con- 
fervation  de  l'Etat  i 5c  d’emploicr  tout  fon  efprit,  route 
fon  induftne  , 5c  toute  fon  adreflè , pour  faire  honneur 
à la  rame  , pour  lui  procurer  quelque  avantage. 

[ Mais  il  faut  remarquer  , que  l'intérêt  particulier  n cü 
pas  toujours  oppofe  à l’imérct  public.  De  plus  , les  De- 
voirs communs  des  Sujets  fe  répondent  à cet  egard  les 
uns  aux  autres , en  forte  que  rengagement  de  chacun 
dépend  en  quelque  manière  de  l’exccmion  de  ce  que  les 
autres  font  tenus  de  faire  , aullî  bien  que  lui , pour 
le  Picn  Public.  En  effet  le  Bien  Public  ne  télulte  que  des 
forces  réunies  fie  des  fcrviccs  de  plufieurs  qui  rendent 
au  même  but.  Si  donc  , dans  un  Etat,  il  eft  comme 

fiafle  en  coutume  que  la  plupart  préfèrent  manifeftement 
eut  intérêt  particulier  à l'interet  public  t un  bon  Ci- 
toicn  ne  fcia  pas  blümable,  en  cc  cas-là  , de  ne  pas 
vouloir  expofer  là  perfbnnc , ou  fes  biens  , par  un  zé- 
lé iinpuiflanr,  fie  inutile  à fa  Patrie.  Tï/nu,  Obfcrv. 
DCCXXVItl.  J j.  Enfin  Je  Devoir  d’un  Sujet  envers  fes 
C*na t oserns,  c’eft  de  vivre  avec  eux  en  paix,  fie  en  bonne 
union  ; d’é uc  doux  fie  commode  dans  le  commerce  de 
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qu’il  paroit  par  l’expérience,  que  ces  fortes  d’entreprlfcs  ae  font  qu’irriter  l'Ufurpateur , & (g)  voie* 
le  porter  à (g)'appelantirle  joug  du  Peuple  (2}.  * Lib.xvi.  Cap.  y. 


tu  fin. 


CHAPITRE  IX. 


Des  Devoirs  du  Souverain. 


§■1 


IL  N E nous  refte  plus  qu’à  parler  en  peu  de  mots  des  Devoirs  du  Souve-  CommtBt 
R A IN.  La  matière  mérité  fans  contredit  d’être  traitée  avec  d’autant  plus  de  foin  & connoitrc 


«l’étendue,  que  l’ignorance  ou  La  violation  de  ces  Devoirs  (1)  eft  d’une  dangereufe  con- 

féquence. 


voirs 

niai. 


jonpext 
kl  De 
des  &oovc- 


J»  vie;  ôc  de  ce  point  caufer  de  trouble  p.u  fon  humeur 
bourrue  ou  opuj,itief  de  ne  porter  enfin  aucune  envie 
ni  aucun  préjudice  au  bonheur  At  aux  interet*  des 
.autres. 

II.  Les  Devoirs  particuliers  des  Sujets  font  attachez  \ cer- 
tains Emplois,  dont  les  fondions  influent  , ou  fur  tout  le 
Gouvernement  de  l'Etat,  ou  iut  une  parue  feulement.  Il 
y auncma'imc  générale,  pour  les  uns  5t  les  autres,  ceû 
de  n'afpirtr  à aucun  Emploi  Public,  & de  ne  l'accepter  pas 
meme  , lors  qu’on  ne  lé  lent  pas  capable  de  le  remplir  di- 
gnement. [ Vojcz  Chevron,  de  la  Sugefft,  Liv.  111.  Ch.  XVII. 
§.  1,  2.  ] Mais  il  faut  dire  quelque  choie  de  plus  par- 
ticulier. I.  Les  Msmfirm  ou  CenfuUm  sfLtat  doivent  s’ap- 
pliquer avec  beaucoup  de  foin  à bien  connoitrc  les  affaires 
5c  les  intérêts  de  l'Etat  dans  toutes  les  parties  du  Gouver- 
nement ; propolcr  fidèlement,  6c  d'une  manière  convena- 
ble, ce  qui  leur  paroit  avantageux  à l'Etat,  fans  fe  laifler 


conduite  par  leurs  Pallions,  ôc  lins  agir  dans  de  inau- 
vaifes  vues  ; avoir  uniquement  pour  but,  dans  tous  leurs 
confcils,  le  Bien  Public  , & non  pas  leur  intérêt  parti- 
culier, ou  leur  aggrandiflcment  ; ne  point  flatter  les 
Talfions  criminelles  du  rriucc  ; s'abft.  air  de  toute  fa- 
dion  5c  de  toute  cabale  ; ne  rien  diditnulcr  de  ce  qu'il 
faut  découvrir , ne  rien  découvrir  de  ce  qu'il  fane  ca- 
chet ; fe  montrer  incorruptibles  ; ne  négliger  jamais  les 
arfaircs  publiques  , pour  leurs  plaiUrs  , ou  leurs  affaires 
particulières.  [Voict  Ommu  , de  U Sagefli  , Liv.  III. 
Chap.  U.  5.  17.  1 2.  Les  Mmijha  publia  de  U Religion 
doivent  apporter  à l'exercice  de  leur  Charge  toute  la 
gravité  5c  1 application  dont  Us  font  capables;  enfeigner 
les  dogmes  de  Religion  qui  leur  paroiflent  les  plus  véri- 
tables ; fervic  eux  - mêmes  de  modèle  , par  toute  leur 
conduite,  des  infliudions  qu'ils  donnent  au  peuple, 
5c  ne  point  déshonorer  leux  caradérc,  ou  perdre  tout 
le  fruir  de  leur  miniftére  , en  virant  d'une  manière  dé- 
réglée. [voiez  le  Panifia**  , Toro.  II.  pag.  235,  ôcc.  ] 

3.  Les  Dofleuri  m PnfejJcdn  du  Sut  ne  et  Humunts , doivent 

tacher  de  n'eafeigner  aucun  dogme  faux  ou  dange- 
reux; n'avancer  rien  qu'ils  ne  prouvent  par  des  raifons 
lblidcs  5c  coma  incarnes  , qui  cclairenr  l'clprir  de  leurs 
Auditeurs  ; s’abftcnir  de  toct  ce  qui  eft  capable  de 
troubler  TEtat  ; 5c  regarder  comme  de  vaines  fpécula- 
ûons  toutes  les  Sciences , qui  ne  (ont  d'aucun  ufàge 
à U Vie  Civile  5c  à la  Société.  4.  Les  Magifirau  eu 
Officiers  de  Juflice , doivent  être  de  facile  accès  pour  tout 
le  monde,  protéger  le  peuple  contre  l’opprcflion  des 
perfonnes  puîflàntes  ; rendre  la  Juftice  aux  l'etits  5c  aux 
Pauvres,  aufli  exade  tuent  qu'aux  Grands  & aux  Riches  ; 
ne  point  tirer  en  longueur  les  Procès  fans  meeffité  ; fe 
bien  garder  de  Ce  laifler  corrompre  par  des  prêtent , ou 
par  des  fol  licitations  ; juger  avec  une  exade  connoiflan- 
ce  de  caufc  , 5c  (ans  paflioa  ni  préoccupation  ; ne  rien 
craindre  en  faifant  leur  devoir,  f Voiez  Ostarm,  de  U 
Ssgtffe  , Liv.  UL  Chap,  XVII.  J y Les  Gêna***, 
Tom.  11. 


Capitaines , & autre/  Officiers  Je  Guerre,  doivent  exercer  (es 
Soldats  avec  foin  , 0c  dans  le  tems  qu'il  faut,  pour  les 
cendre  capables  de  fupporter  les  travaux  de  la  Guerre* 
maintenir  exadetnent  la  Difciplute  Militaire  ; ne  pas 
expofer  Guis  nécellité  les  trdupes  ou'ils  commandent  1 
fane  en  forte , autant  qu’il  leur  eft  pofliblc  , que  les 
provisions  ne  manquent  pas  dans  l'Armée , ne  rien 
retenir  de  la  paie  des  Soldats  ; ne  point  travailler  I 
gagner  leur  afteefion  au  préjudice  de  l’Etat,  mais  leux 
inlpircr  toujours  des  fcntimcns  conformes  au  Bien  Pu- 
blic. 6.  Les  Seldats  , d'autre  coté,  doivent  fc  contenter 
de  leur  paie  ; ne  point  piller  ni  maltraiter  les  Bour- 
geois , ou  les  Patftns ; s'cxpolêr  gaiement  5c  courageu- 
sement à toutes  les  fatigues  5c  à tous  les  travaux,  aux- 
quels ils  font  appeliez,  pour  la  défend:  de  l'Etat  ; évi- 
ter également  une  ardeur  imprudente,  qui  fait  courir 
au  danger  fans  néceilité  , 6c  une  lâche  timidité  , qui 
le  fait  fuir  au  befoin;  éprouver  leur  bravoure  fur  l'en- 
nemi, 5c  non  pas  fur  leurs  camarades  y défendre  vail- 
lamment leur  pofte  ; préférer  une  meur  glorieufe  \ une 
fuite  5c  à une  vie  honteufe.  * 7.  Les  Msmfiru  de  F Etat 
stupres  des  Pourvues  Etrangères  , doivent  être  prudens  0C 
circonfpcds  , foigneux  de  bien  diftinguer  le  fcüide  d’avec 
le  frivole , le  vxai  d'avec  le  faux  ; fidèles  à garder  un 
fccrct  inviolable  inaccelfiblcs  à toute  corruption  , 5c  é 
tout  ce  qui  pourrait  leur  faire  abandonner  les  intérêts 
de  leur  Souverain.  [ Voies  cette  belle  deferiptioo  d'un 
Miniflre,  où  d'an  Plénipotentiaire  , dans  les  Caraüérm 
de  Mr.  de  la  Bruyère , au  Chap.  du  Sauvera»*  & de  la 
République:  defeription  néanmoins  où  tout  n'eft  pas  I 
imiter.  On  peut  confulter  aufli  le  Livre  intitulé  , 
r^mbajjadtur  , CT  fit  fondions,  par  Mr.  de  bVicquefrrt.  ] 
g.  Les  Intendant  OU  Receveurs  du  Finances , 6c  en  géné- 
ral tous  ceux  qui  admimftrent  les  deniers  publics  , doi- 
vent prendre  garde  de  ne  point  ufer  de  rigueur  (ans  né- 
ccfGtc  1 n’exiger  rien  au  delà  de  la  taxe , pour  s'enri- 
chir eux-mêmes,  ou  pour  chagriner  les  Particuliers  ; ne 
rien  retenir  des  dchiers  publics  • qui  paflent  par  leurs 
mains  ; (âthfairc  au  plutôt  ceux  qu'ils  ont  ordre  de  paier. 
.Au  refte,  tous  ces  Vevom  Particuliers  des  Sujets  fini  (lent 
avec  les  Fondions  5c  Jcs  Charges  Publiques  d’où  ils  dé- 
coulent. Mais  pour  les  Devoirs  Généraux , ils  luhfifteat  t où- 
jour  s , tant  qu  on  eû  Membre  du  même  Etal. 

C h a r.  IX.  $.  I.  (1  ) „ Quelle  heureufe  place  que 
„ celle  qui  fournit  dans  tous#  les  inftans  l'occalion  à un 
m homme  de  faire  du  bien  à tant  de  milliers  d*hotn- 
M mes?  Quel  dangereux  pofte  que  celui  qui  expofe  à 
„ tous  momens  un  homme  à nuire  à un  million  d hora- 
„ mes  ! ( CaraÜtrti  de  U Bruyère , Chap.  du  Souverain  & 

de  U République,  p.  337.  EÀ.  de  BruXtLti , KS97.)  „ Le* 
» biens  que  font  Ici  Princes  s'etendent  même  jufquet 
„ dans  les  fiédes  les  plus  éloignez  , comme  les  maux 
* „ qu'ils  font  fe  multiplient  de  génération  en  généra. 
o,  tion  jufqu'à  la  poftérité  la  plus  reculée,  “ Ce  font  les 
V v termes 
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lequence,  & très-pernicieule  à la  Société  : outre  que  , n’étant  pas  du  reflort  des  Loix  Ci- 
viles, ils  appartiennent  proprement  à la  Science  du  Droit  Naturel.  Mais,  comme  plu- 
(»)  (leurs  Auteurs  (a)  les  ont  expliquez  & les  expliquent  tous  les  jours  allez  au  long , il  fuf- 

iû.clup  iu  & bL  firad’en  rapporter  ici  en  général  les  principaux  chefs.  Pour  connoitre  donc  les  Devoirs  des 
«».  sam.  fi.  Cap.  Souverains,  il  ne  faut  que  confidérer  avec  un  peu  d’attention  la  nature  & le  but  des  So- 
ciétez  Civiles,  & les  parties  elîentielles  de  la  Souveraineté. 

§.  II.  Avant  toutes  chofes,  il  cfl  clair  que  les  Princes  doivent  s1  infini  ire  exactement 
Je  tout  ce  qui  efi  nècejjhire  four  leur  donner  une  fleine  é>  entière  conucijf.mcc  de  leurs 


xix. 


Kéceffité  indif- 
pcnûblc  où  its 
loin  i de  s'en  in- 
flruirc  exafte- 

EQCQC. 


termes  de  Mr.  l’Archevêque  de  Cambrai , dans  (es  .Avartu- 
rts  Je  Ttltm.\que , ' pag.  permit,  du  dernier  Tome)  Ouvra- 
ge, d'où  je  tirerai  quelques  beaux  morceaux,  que  le 
Lcûcur  ne  fera  pas  fâche  de  rappclicr  ici  dans  (a  mé- 
moire, pour  renouvelier  le  plailir  qu’il  a pris  dans  la 
première  le  dure  de  tant  de  beaux  préceptes , où  la  fo- 
lidité  des  penfëes , 9c  les  agxémens  de  l'cxpreffion , 
charmenr  à l'cnvi  ceux  qui  le  connoiflcnt  en  bonnes 
chofes. 

$.  II.  (ï)  „ Le  plus  afpre  & difficile  meftier  du  mon- 
„ de  , X mon  gré,  c'eft  «.dit  Montage)  f.üre  dignement 
„ le  Roy.  J'cxcufc  plus  de  leurs  taures , qu’on  ne  fait 
„ communément,  en  conlidcrarion  de  rhonible  poids 
„ de  leur  charte , qui  m'eftorme.  Il  cil  difficile  de  gar- 
„ der  nicfurc  a une  puiflancc  fi  dcmcfurce.  Si  et! -ce 
„ que  c'eft  envers  ceux  mcfmes  qui  font  de  moins  ex- 
,,  ccllenre  nature  , une  incitation  X la  vertu  , d'eftre 
,,  logé  en  un  lieu  où  vous  ne  fafliez  aucun  bien  qui  ne  fort 
,,  mis  en  regiftre  fle  en  compte  : fie  ouïe  moindre  hicn- 
„ faire  poite  fur  tant  de  gens:  9c  où  vôtre  fuffilancc» 
„ coimr.c  celle  des  Tiefchcurs,  s'adretfe  principalement 
„ au  peuple , juge  peu  exaft , facile  X piper  , facile  X 
,,  contenter.  lj fjuu,  Liv.  III.  Chap,  Vil.  De tincnmmê- 
Jni  Je  U Grandeur , p.  6$i.  »*  fil.  Voie*  aulfi  Liv.  1. 
Chap.  XIII.  où  il  y a à la  n.argr  : Sceptre  Je  grand  poids. 
Voie»  des  penfees  de  Mr.  Je  U Brurât , qui  ne  font  pas 
moins  belles,  ni  moins  folides.  Il  y a,  dit-il , peu 
„ de  régies  générales  9:  de  tr.cfurcs  certaines  pour  bien 
„ gouverner:  l'on  fuit  les  ictus  fit  les  coiqonttures  , fie 
„ cela  roule  fur  la  prudence  fie  fur  les  vues  de  ceux  qui 
„ régnent i auffi  le  Chef- d'auvxc  de  l'Efprir  humain, 

„ c'eft  le  parfait  Gouvernement  i fie  ce  ne  feroit  peut. 
,,  erre  pas  une  chofc  poflible , fi  les  Teuples  , par  l'ha- 
,,  birude  où  ils  font  de  la  dépendance  fie  de  la  foùnuf- 
„ fion,  ne  faifoient  Ja  moitié  de  l'ouvrage. ...  Si  c'eft 
„ trop  de  fc  trouver  chargé  d'une  feule  famille  , fi  c'eft 
,,  allez  d’avoir  i répondre  de  foi-fcul;  quel  poids  , quel 
,,  accablement  , que  celui  de  tout  un  Roiaumc?  Uq 
,,  Souverain  tft-il  paié.de  fes  peines  par  le  pJaifir  que 
,,  fcmble  donner  une  ruiffance  abfoluc  , par  toutes  les 
„ proflexnation»  des  Courtifans?  Jefongc  aux  pénibles  , 
,,  douteux  , 8c  dangereux  chemins  , qu'il  eft  quclquc- 
„ fois  obligé  de  fuivre  , pour  arriver  à la  rianquiiité 
„ publique:  je  repafle  les  moiens  extrêmes  ,•  mais  ne- 
„ ceflàircs,  dont  il  ufe  fouvenr  pour  une  bonne  fin: 

„ je  fai , qu'il  doit  répondre  X Dieu  même  de  la  félicité 
„ de  fes  Peuples,  que  le  bien  fie  le  mal  eft  en  fes  mains, 
„ fit  que  toute  ignorance  ne  l'cxcufe  pas  , fie  je  me 
»,  dis  à moi  même,  voudra  is-;e  régner  ? L fl homme  un 
,,  peu  heureux  dans  une  condition  privée , dcvroir-il  y re- 
„ noncer  pour  une  Monarchie?  N’crt-ce  pas  beaucoup 
„ pour  celui  qui  fe  trouve  an  place  par  un  droit  hérédi- 
,,  taire  , de  Importer  d'être  né  Roi?  ...  . U y a un 
„ commerce  ou  un  retour  de*  Devoirs  du  Souverain 
,,  à fes  Sujets  , fie  de  ceux-ci  au  Souverain.  Quels  font 
„ les  plusaffujetrifians  fie  les  plus  pénibles  , je  ne  le  dé- 
„ cillerai  pas.  U s'agir  de  juger,  d'un  côté,  entre  les 
>j  étroits  engagement  du  rcfpcft , des  fecours  , des  fex- 
,,  vices,  de  l'obéifiance,  delà  dépendance;  fie,  d'un  , 
„ autre,  les  Obligations  indifpenfabJes  de  borne,  de 
»,  fultivc  , de  foi  us , de  défraie , de  protection.  Dire , 


„ qu'un  Prince  eft  arbitre  de  la  vie  des  hommes  , c'eft 
„ dire  feulement , que  les  hommes  , par  leurs  crimes, 
,,  deviennent  naturellement  fournis  aux  Loix  8c  X la  Jia. 
,,  ftice , dont  le  Prince  eft  le  dépofitairc.  Ajouter» 
,,  qu'il  eft  maître  ablolu  de  tous  les  biens  de  fes  Sujets, 
„ lans  égards , fans  compte  ni  dücuffion , c’eft  le  bn- 
,,  gage  de  la  flatterie-,  ccft  l'opinion  d'un  Favori,  qui 
„ le  dédira  X l’agonie.  Quand  vous  voie*  quelquefois 
,,  un  nombreux  Troupeau,  qui  répandu  fur  une  colline 
„ vers  le  déclin  d'un  beau  jour  , paît  tranquillement  le 
„ thim  fie  le  fcrpolet  , ou  qui  broute  dans  une  prairie 
„ une  herbe  menue  8c  tendre , qui  a échappé  X 1a  faux 
„ du  moifl’onncur  : le  Berger  foigneux  fie  attentif  eft  dé. 
„ bout  auprès  de  les  brebis,  il  ne  les  perd  pas  de  vùe, 
,,  il  les  fuit  , il  tes  conduit  , il  les  change  de  pâturage  > 
„ fi  elles  fe  ditperfcm  , il  les  raflèrable  ; fi  un  loup  avi- 
,,  de  parole  , il  lâche  fon  chien,  qui  le  met  en  fuite,  il 
„ les  nourrit,  il  les  défend;  l'Auiore  le  trouve  déjà  an 
„ pleine  campagne , d'où  il  ne  fc  retire  qu’avec  le  So- 
,,  leil  : quels  loins  ! quelle  vigilance  ! quelle  lVrvitude  î 
„ quelle  condition  vous  paraît  la  plus  délicieufe  fie  la 
,,  plus  libre,  ou  du  Berger,  ou  des  Brebis?  le  Troupeau 
„ cft-il  fait  pour  le  Berger  , ou  le  berger  pour  le  Trou- 
„ peau  ? Image  naivedes  Peuples  , fie  du  Prince  qui  les 

„ gouverne,  s'il  eft  bon  Prince Il  ne  faut  £ au  con- 

„ traire  ] ni  Art  ni  Science  pour  exercer  la  Tyrannie  ; fie 
„ la  Politique  qui  ne  conhftc  qu'i  répandre  le  fang,  eft 
„ fort  bornée  9c  de  nul  raffinement  ; elle  infpirç  de  tuer 
,,  ceux  dont  la  vie  eft  un  obftacle  X nôtre  ambition  ; un 
,,  homme  né  cruel  fait  cela  fans  peine.  Ccft  la  manière 
,,  la  plus  horrible  fie  la  plus  grolfiére  de  fc  maintenir  , 
„ ou  de  s’jggrandir.  Carctihrei  tu  b'.aurs  Je  et  finie , 
Chap.  du  Souverain  £r  Je  U République.  Voiez  auffi  lft 
lAvauturet  Je  Télémaque  , Tom.  V.  p.  Ig.  I d.  Je  BruxrHet , 
(ou  de  Merlin)  1699.  A'éntphu» , comme  le  remarquoit 
nôtre  Auteur  , a dit  , il  y a long-tcms,  qu'il  eft  plus 
facile  X l'Homme  de  gouverner  tous  les  autres  Ani- 
maux, que  décommandera  fes  femblablcs.  'iiçiôfyv- 

tTi^VMTl  , Wa»Tuv  f iWui  v Çj&u  «h  v.  àrtpj Td» 

Ôp^uk  tyrp.  Lib.  L luir.  volez  aulfi  dans  les  Chofit 
nu  m traite  1 , l'Entretien  de  S terme  avec  u«  jeune  homme, 
nommé  Cbtuttn.  Ifirrate  ( ad  St  coi.  vers  le  commence- 
ment)  dit,  qoe  la  eaufe  des  malheurs  , auxquels  les 
Rois  font  expofez  , & de  la  diveifite  defentimens  qu'il 
y a fur  leur  condition , c'eft  qu’tu  a oit  qu’il  apport. tnt 
à tout  te  mtr.dt  de  riper  , aujjt  bien  que  d’exeten  U Sa- 
cerdoce : au  lieu  que  de  t tares  let  affaire  1 htmainet  la  plut 
difficile,  & ceBe  qui  demande  le  pbu  de  fit  ni  & de  fr  évitan- 
te, défi  font  contredit  U Guc.emement  d'un  Retaume.  Tau- 
Ttf  5 7 drctitaxias  , t ra^vîs  oÎtio»  içtt , ou  t>iv 
fixa  Allai  9 ùtrrrtpltçoovet'ii , sra*ros  a»l(0>  t'irai  oofti^n  v- 
ci*  * o r aVéçacrwct»  rr^xyaeircut  niytçee  içt  , qgy  t vlita- 
«5  tr^oi^was  Acutw.  Cependant,  a;ofitc  nôtre  Auteur, 
plufiems  ne  rejettent  pas  ce  Proverbe  Italien  , que 
tris -peu  de  cervelle  fuffit  pour  puvemer  teut  le  monde  f fie 
cet  autre  Latin  , te  monde  ne  fut  pai  tombiai  petite  eft  la 
Sapffe  qui  Je  gouverne;  fur  quoi  j'ai  vû  une  Difierta- 
tion  d'un  ProfcfTcur  de  l*tpfg,  nommé  M.  ^4 dam 
Rrdenbcrg  , imprimée  en  1 676.  Il  pouvoir  ajoûter  , que 
fi  l'on  entend  j.11  U,  qu'ordinairement  la  conduire  des 
Frais  eft  b choie  4u  monde  où  1 on  apporte  le  moins  de 
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engttgemens  (a);  perfonne  ne  pouvant  (è  bien  aquicter  d’une  chofe  qu’il  ne  fait  pas. (,)  voici  /.*«,, 
Et  comme  la  (b)  Science  du  Gouvernement  eft  une  (i)  chofe  trcs-difRcile , & qui  de-  f 

mande  un  homme  tout  entier , fût-il  le  plus  grand  génie  du  monde;  il  faut  qu’iIs(2)re-Jy\,>J.’,J.'.>Cc’ 
noncentà  toute  autre  étude  qui  n’ya  pas  quelque  rapport  ; & que  s’oubliant  eux-mè- w.ti.zî. rw,/p. 
mes,  pour  ainfi  dire,  ils  ne  vivent  que  pour  le  Peuple.  Moins  encore  doivent-ils  s’a- ^ ub.m  pP,<«r 
bandonner  aux  plailîrs,  aux  divertillèmens , & aux  vaines  occupations , qui  pourraient  » voici 
les  détourner  du  foin  de  l’Etat.  Par  la  même  raitbn  ils  font  indilpenfableraent  obligez  de  J*  ^ • Cj?‘  X- 
ne  foudrir  auprès  d’eux  (3)  que  des  perfonnes  fages , prudentes,  & expérimentées  ; & de 

chaflèr 


capaciré , de  foins,  5c  d’application,  on  peut  admettre  ces 
Proverbes.  Mats  il  faut  avouer  suffi  que,  fi  les  Conduc- 
teurs des  Etats  s'aqmrt  oient  bien  de  leux  Devoir  , ils  fenti- 
zoicnt  mieux  qu’ils  ne  font  le  poids  du  Ôdiivcrneinent  ; 

& que,  s’ils  vouloient  s’inftruirc  des  règles  d’un  Art  fi  dif- 
ficile , 5c  les  pratiquer  exactement  , le  monde  feroir  beau- 
coup mieux  gouverné  qu’il  n’eft,  5c  le*  Peuples  infiniment 
plus  heureux. 

- (3)  „ Ceft  une  efpcce  de  mocquerie  5c  d’injure, 

„ de  vouloir  faire  valoir  un  homme  par  des  qualité*  mef- 
»,  advenantes  à fon  rang  , quoi  qu’elles  foient  autrement 
»,  louables  5 5c  par  les  qualités  aulïi  , qui  ne  doivent 
»,  pas  être  les  Tiennes  principales  : comme  qui  loue- 

,»  roit  un  Roi  d ette  bon  Peintre  , ou  bon  Architecte, 

„ ou  encore  bon  Arqoebulîcr  , ou  bon  Coureur  de 
„ bague:  ces  louanges  ne  lui  font  honneur,  fi  elles 
»,  ne  font  pn  fentes  en  foule,  6c  à la  fuite  de  celles  qui 
»,  lui  font  propres , à favoir  de  la  jufticc  , 5c  de  la 
»,  fcience  de  conduire  fon  peuple  en  paix  fit  en  guer- 
„ re  : de  cerre  façon  fait  honneur  à Cjm  1‘ Agriculture  , 

»,  5c  à Charlemagne  l’Eloquence  , 5e  connoiflar.ee  des  bon- 
„ nés  Lettres  ....  1 es  compagnons  de  Demoftbenet 
»,  en  l’Ambatfade  ms  Tbihpput , louoient  ce  Prince 
,,  d’être  beau,  éloquent  , 5c  bon  benveur.  Demefibenet 
»,  difoit  , que  c’etoient  louanges  qui  appartenoient 
„ mieux  à uns  femme  » à un  Advocac  , à une  efpom 
»,  ge,  qu’à  un  Roi. 

„ Imper  et  beUtnte  prit,  jacentem 
„ Leni  s in  hojiem. 
f Htr.tr.  Garni.  Sxcul.  v.  51,  jl.l 
,,  Ce  n’eft  pas  fa  profeflion  de  favoir  ou  bien  chiflcr,  ou 
»,  bien  dancer.  v 

,,  Excudent  et  ht  fpirautia  molli  m 'era  : 

1,  Credo  equtdem , vivre  duemt  de  mormon  vottrn  : 

»,  Orabunt  taulfai  mehui  , cet  tique  mesteu 
»»  Définirent  radio,  & fiegema  fidn.x  dirent  : 

»,  Tu  rqm  im périt  ptpuia  , Remanr , mémento. 

Ver g An.  VI,  84S  & Hv  J 

„ Plutarque  dit  d’avantage i que  de  paroitte  li  excellent 
,,  en  ces  parties  moins  rviccllaires , c’eft  produite  con- 
,,  rtc  (oi  le  tefmotgnage  d avoir  mal  dilpcnlé  fon  loi- 
,,  fir  , 5c  l'érode  qui  devoir  être  emploiec  à chofcs 
„ plus  nécellàires  5c  utiles.  De  façon  que  Phbppmt  , 
,,  Roi  de  MdtHome , a tant  oui  ce  gtand  .Alexandre  fon 
„ fils  , chanter  en  un  feftin  à l’envi  des  meilleurs 
„ Muficiens  : A feu. tu  p,u  boute  , lui  dit ^ il  , de  eb juter  fi 
»,  bient  Et  à ce  mefmc  Phitpptu  un  Mulicicn  , contre  le- 
»»  quel  il  debattoit  de  fon  Art}  J • a Dieu  ne  plaife , 
»,  iS/ir  , dit -il,  quel  t advienne  f.j  mon  tant  de  mal  qm  t 
,,  h»  entende/  eu  défit.  U mieux  que  nui.  Un  Roi  doit 
,,  pouvoir  repondre  , comme  IphnrAtet  répondit  à l’Oia- 
,,  leur,  qui  le  prelToit  en  fon  inveAive»  de  cette  ma- 
,,  niérc  : Et  bien,  quet-tu,  peur  faire  tant  le  brave!  Es - 
,,  tu  homme  d'arme/,  e/-tm  axher  , et.  tu  piqmier  i Jette 
„ fuit  rien  de  tout  cela  ; tu  ut  je  fut/  celui  qui  fait  tomman- 
,,  drr  a tout  ceux-là.  Elîais  de  A/wrqw,  Liv.  I.  Chap. 
XXXIX. 

(jj  Le  fage  Mentor  dit  à Idtmenée  , dans  les  vaut  ti- 

ra de  Télémaque:  „ Ne  voicz  - vous  pas,  que  les  Princes 
„ gâtez  par  la  fiattetie  , trouvent  lec  5c  atiflere  tout  ce 
„ qui  eft  libre  5c  ingénu  ? ils  deviennent  fi  délicats,  que 


„ tout  ce  qui  n’ert  point  flatterie,  les  blcflc  5c  lesinite. 

„ Mail  allons  plus  loin  : je  fuppofeque  Pluloelis  eftcfFcc- 
»,  tivement  fec  5c  auftere  , Ion  aufientene  vaut-elle  pas 
,»  mieux  que  la  flatterie  pernicicufc  de  vos  Confcilicxs  ? 

,,  Ou  trouverez- vous  un  homme  fans  défauts  ! Et  le  dc- 
„ fautdîvous  dire  trop  hardiment  la  venté  , n*  cft-il  pas 
,,  celui  que  vous  devez  le  moins  craindre  ? Que  dis,|c  ? 

„ N’eft -ce  pas  un  defaut  néccilàire  , pour  corriger  les 
„ vôtres , 6c  pour  vaincre  Je  degout  de  la  Vérité , où  la 
,»  flatterie  vous  a fait  tomber  * U vous  faut  un  homme 
,,  qui  n’aime  que  la  vérité,  5c qui  vous  aime micuxque 
„ vous  ne  favez  vous  aimer  vous-meme  i qui  vous  dife 
„ la  venté  malgré  vous  j qui  force  tous  vos  retranche- 
„ mens  j fc  cet  homme  néccflaire  » c’eft  PMeclet.  Sou* 

„ venez-vous , qu’un  Prince  eft  trop  heureux , quand  il 
„ naît  un  fcul  homme  fous  fon  régné  avec  cette  gcncto- 
„ fité,  qui  eft  le  plus  précieux  threfor  de  l’Etat  } 5c* 
,,  que  la  plus  grande  punition  qu'il  doit  craindre  des 
„ Dieux,  eft  de  perdre  un  tel  homme,  s’il  s’en  rend  in- 
„ digne , faute  de  favoir  s’en  fervir.  Pour  les  defauts 
„ d . s gens  de  bien  , il  faut  les  favoir  connoitre  , & ne 
„ laifler  pat  de  fe fervir  d'eux.  Rcdreflez  les*,  ne  vous  li- 
,,  tnez  jamais  aveuglément  à leur  zélé  indilcrct;  mais 
„ écoutez  les  favorablement  : honorez  leur  vertu  , raon- 
„ irez  au  public  , que  vous  lavez  la  diftinguer,  5c  fur 
„ tout  gardez-vous  bien  d’être  comme  ces  Princes,  qui 
„ fe  contenrans  deméprifet  les  hommes  corrompus,  ne 
„ lailfent  pas  de  les  emploies  avec  confiance,  5c  de 
„ les  combler  de  bienfaits  i 5c  qui  fe  piquant  de  connoi- 
„ tre  auflî  les  hommes  vertueux , ne  leur  donnent 
,,  que  de  vains  éloges  n’ofans  ni  leur  confier  les  Em- 
„ plois , ni  les  admettre  dans  leur  commerce  familier  , 

,,  ni  répandre  des  bienfaits  fut  eux.  Tom.  III.  pag.  ni. 
5c  fuiv.  I fier  ait  , comme  le  remarquoic  nôtre  Auteur, 
donnoit  auflî  ce  précepte  à Huttln  : q»»>vs  *t:3  un  tua* rai 
r*î  i^i4ui*i(,  dfta  rèi  r aï;  ci  £ fit  ürra;  * uhM 

fui'  cô»  viiça  ffu*'ôaT«;rJ/îis , â»-a  u*9'  «5*  à<tra  r»(*  ur>- 
>i#  foitxé/TUt.  tv<»iî  râ>  Ux.ma.ux;  f <rvtorTùiof 

tiivi  Su  tstctoTti  « i ui i rm  wAnxiatJ'irrit , 'iteatee^rt  rris 

yj).i'W*H5  l'uiaTt Hif«{  i tyofaù  xo'jç  uri*  a,  ri  a» 

>ryvrç  «j  tuoif;  ivaMviTSt , aVa  rois  vais  âtoapTofatoeti 
btin fourras,  âiiev  rraffmrlcto  rtî  tv  (pleine  , i»a  wiç* 
rj*  à»  àtadprymài  y ïyg$  tous  av/^-nciuara/rov.  ngy 

vésTOG'**  >tfteUMira{  , revs  firS'  tvooias  SttfaurJ**- 

ra<*  i»x  iué  srXw  «i  aranj^i,  t yjtjçiSo  ry/jone.  Pag.  34. 
Ed.  Panf.  mm.  ,,  Ne  prenez  pas  pour  vos  favoris  toute 
„ forte  de  gens , mais  feulement  ceux  qui  font  dignes  de 
„ vous  , 5c  choilifl'ez  non  ceux  qui  font  les  plus  pro- 
„ près  à vous  divertir , mais  ceux  qui  font  les  plu'  ca- 
>,  pablcs  de  vous  aider  à bien  conduire  l’Etat.  Etamine» 
„ avec  foin  la  vie  6c  lcv*démarchcs  de  ceux  qui  font  au- 
,,  près  de  vous , étant  bien  petfuadc  , que  tous  les  autres 
„ vous  croiront  tel  que  ceux  avec  qui  vous  vivez  fami- 

„ liercment Comptez  fur  la  fidélité  , non  de 

„ ceux  qui  louent  tout  ce  que  vous  dites , ou  que  vous 
„ fahes,  mais  de  ceux  qui  vous  reprennent,  ters  que 
„ vous  commettez  quelque  faute.  Permettez  aux  per- 
„ fonnes  fages  Ôc  prudentes  de  vous  parler  avec  liar- 
,,  dieflé  , afin  que , quand  vous  ferez  dans  quelque  em- 
„ barras  , vous  trouviez  des  gens  qui  travaillent  avec 
,,  vous  à cdaùcir  les  choies.  Difcernez  les  faneurs  ar- 
Vv  2 «âü- 
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340  Des  Devtns  du  Souverain.  Liv.  VIL  Chaf.  IX. 

Dks.  chafler  au  contraire  les  (4)  Flatteurs,  les  Bouffons,  & ceux  dont  tout  le  mérité  ne  confifte  qu’à 
i.  cap.  éd  e habiles  dans  quelque  Art  qui  a pour  objet  des  chofes  frivoles  ou  de  pures  bagatelles  (c). 
X1L  (5) Mais,  pourfe  rendre  capables  de  bien  appliqueras  maximes  generales  de  la  Scien- 


„ tificieux,  d’avec  ceux  qui  voit»  ferrent  avec  affeltion, afin 
„ que  les  Méchant  n'aient  pas  plus  de  pan  à vôtre  faveur , 
„ que  le*  gens  de  bien. 

(4)  „ Un  Roin'cft  pas  à croire,  quand  il  fe  vante  de 
m ta  confiance  à attendre  la  rencontre  de  l'ennemi,  pour 
^ fa  gloire  : fi  , pour  fort  profit  8c  amendement  , il 
„ ne  peut  fouffrix  la  liberté  des  paroles  d’un-  ami, 
„ qui  n'ont  autre  effort  que  de  lui  pincer  l'ouyev  le 
„ refte  de  leur  effet  étant  en  fa  main.  Or  il  n’cft  au- 
„ cnne  condition  d'hommes  oui  ait  fi  grand  befoin  que 
„ ceux- li  , de  vrais  êtlibtesaavcrtiffemens.  Ils  fouticn- 
„ ntnr  une  vie  publique , 4c  ont  à agréa  à l’opinion  de 
„ tant  de  fpcâateuis , que,  comine  ou  a accoutumé  de 
,,  leur  taire  tout  ce  qui  lea  divertit  de  leur  route , ils  fe 
„ trouvent  r fans  le  fentir , engage/  en  la  haine  St  dctc- 

fiarion  de  leurs  peuples,  pour  des  occaiions  fouvent 
r,  qu'ils  euflem  pu  évita , a nui  intereft  de  leurs  plai- 
„ firs  raeftnes,  qui  les  en  eut  advifcz  & redrcficz  à 
„ teins.  Communément  leurs  favoris  regardent  à foi  , 
„ plus  qu’au  maître:  Et  il  leur  va  de  bon  : d’autant  qui 
" „ la  vérité  la  plufpart  des  offices  de-la  vraie  amitié  font 
y,  envers  le  Souverain  en  un  rude  8c  périlleux  eflây  : de 
„ manière  qu'il  fait  befoin  non  feulement  de  beaucoup 
„ d'affection  4c  de  fnnchilc  , mais  encore  de  cour». 
„ ge.  . . . . Il  n'y  a nul  de  nous  , qui  ne  valuft 
„ moins  que  les  Rois  , s'il  étoil  ainfi  continuel Icment 
„ coaorapu  , comme  ils  font,  de  cette  canaille  de  gens. 
ijfui  de  Montagne , Liv.  tll.  Chap.  XIII.  pag.  go;,  804. 
llya  cnfuitc  des  peniees  fort  folida  fur  la  maniéie  dont 
on  doit  s’y  prendre  poux  avertir  les  Roi»  de  leurs  fautes  , 
8c  pour  leur  faire  écouter  1a  Vérité.  Voiezauifi  deux  beaux 
Chapitres  de  (Wru,  dans  le  Traité  de  U Sagtjjè.  Liv.  lit. 
Chap.  IX.  X. 

(5)  Le  refte  de  ce  paragraphe  n'cft  pas  dans  l'Original. 
Je  l'ai  tiré  de  l’Abrégé,  des  Devin  dt  C Hun.  <Jr  du  Or.  Liv. 
II.  Chap.  XL  $.  2. 

(6)  pp  U faut  premièrement  bien  connoitte  les  humeurs 
w fie  naturels  des  peuples.  Cette  ConnoifTancc  façonne 
m &donnc  ad  vis  \ celui  qui  Us  doit  gouverner.  Le  na- 
m turcl  du  peuple  en  général  ....  cA  d’être  leger  , in- 
yt  confiant , mutin  , bavard , amateur  de  vanité  0c  noti- 
„ veauié  , fier  St  infuppottable  eu  la  profpctité , couard 
m 0c  abbaru  en  L'adversité  : mais  il  faut  encore  en  paxti- 
„ culier  le  cognonrc  ; car  aurant  de  villes  0c  de  pafon. 
,»  ne»,  aurant  de  diverfes  humeurs.  11  y a des  peu- 
„ pics  colères,  audacieux,  guerriers,  timides  , adou- 
„ nez  au  vin  , firbjeûs  aux  femmes  ; 0<  les  uns  plus  que 
y,  les  autres.  hèfetnda  H Al  HT  A vtüff  ofi  , c tuthu  mu  du 
„ umprAf.rer  hait n ut.  Et  c’eA  en  ce  fens  que  fi:  doit 
M entendre  le  dire  des  Sages  > Qui  n’a  point  obéi,  ne 
,,  peut  bien  commander,  wn»  bene  imper  ai  t mfi  qui  anti 
„ ponant  imputa.  ( State.  ) Ce  n'cfi  pas  que  les  Son- 
y,  vexai  n»  fc  doivent  ou  puificnr  toujours  prendre  du 
„ nombre  de a Sub|c#s  : car  plufieurs  font  nez  Rois  8c 
„ Prince»:  0c  plufieurs  Etat»  font  fucccflîfs:  mais  que 
„ celui  qui  veut  bien  commander  , doit  cnnnoitre  les 
n humeurs  & volonté/,  des  Subjeâs,  comme  fi  lui-mc- 
y,  me  éreir  de  leur  rang  & en  leur  place.  Faut  au  (fi 
„ cognons*  k natusel  de  l’Eiar  , non  feulement  en 
y,  général  ....  mais  en  particulier  celui  que  l’on  a en 
„ main  , fa  forme  , fon  éubliflemetu  , fa  portée , c'eft- 
„ à-dite  , s’ü  eA  vieil  ou  nouveau  , écheu  par  fiicceffion 
„ ou  par  aleltiun,  acquis  i>ar  les  Loi*  ou  par  les  armes, 
„ de  quelle  étendu  - il  cft  , quels  voifins , moiens  » 
rJ  puiJîarcce  ila.  Car,  félon  toutes  ces  circonftances  8c 
» autre»,  U faut  diverfirroent  manier  le  feepeze,  ferrer 
yp  #u  lafcbci  le»  tefues  de  la  domination.  Charnu,  dt  U 

» La*.  UL  Chap.  IL  $.1.  Ou  vciui'utiluc  de  ces 


ce 

préceptes,  dans  ce  que  l'on  dira  plus  bas,  $.  5.  for  la  ma- 
nière dont  il  faut  taire  des  Loix.  P tut  tram  donne  aufli 
pour  première  maxime  à ceux  qui  fe  snclent  dn  Gouva- 
nement  d’un  Etat  , de  s'attacher  à bien  connoitre  le  natu- 
rel du  Peuple,  8c  de  s'y  accommoder  autant  qu’il  eftpofi- 
fible  : autrement , dit-il , fi  l’on  veut  tout  d un  coup  le 
changa  8c  le  redrefler  , on  entreprend  une  chofe  , qui 
n’cfi  ni  facile  , ni  fuie  , mais  qui  demande  beau- 
coup de  teins  , 8c  une  puillance  bien  affermie.  Tçf- 

snc^ai  xarajo-Tir  t«  t 0 

fvyiqii*»  i«  *wa*TS»  ÎTiÿauiTtu  ngy  ri  ut*  y«p 

litfi»»  owo»  iTi^iipio  *do7rtiih  içouf  ttttaçucTftu  r# 
t v <f/v<7w , • fiuSuf  ë/i  àoQaxU  > flü>-aî  rcu 
Mtxi  tre».î , $'•■>» ôut&f.  Praxcpt.  Reip.  ge- 

rend.c  , 799.  B.  EJ.  PVteh.  On  trouvera  dans  le 

relie  de  ce  Tsaité,  plufieurs  exceUentei  maximes  poux 
l'An  du  Gouvernement. 

(7)  „ Apres  la  cognoiflânce  de  KEat,  qui  eA  comme 
„ un  ptcalable , la  prémiéxe  des  chofès  requîtes  cft  1a 
„ Venu,  tant  néccflairc’ au  Souverain,  non  tant  poui 
„ foi  que  pour  l’Etat.  U eft  premièrement  bien  eon- 
„ venable  , que  celui  qui  cft  par  defliis  tous  foie  le  meü~ 
,,  leui  de  tous,  félon  le  dire  de  Cynu.  Et  puis  il  y va  de 
„ la  réputation  : car  le  bruit  commun  secucille  tous 

„ les  faits  8c  dits  de  celui  qui  le  maiuifé  ; il  cft  en- 
„ veue  de  tous  , 0c  ne  le  peut  cacha  non  plus  que  le 
,,  Soleil.  Dont  ou  en  bien  ou  en  mal  on  parlera  beau- 
,,  coup  de  lui.  Et  il  importe  de  beaucoup  , St  pour  lui  » 
„ 0c  pour  l’Etat,  en  quelle  opinion  il  foiL  Ot  non  feu  le. 
m ment  en  foi  8c  en  fa  vie  le  Souverain  doit  erre  revêtu 
„ de  Vertu:  mais  il  doit  foigner  que  fe»  Sujets  lui 
yy  reftémblenr.  Car  , comme  ont  dit  tous  la  Sages  , 
n l’Etat , la  Ville  , la  Compagnie  , ne  peut  dura  , ni 
„ prolpcrcr , dont  la  Vertu  cA  bannie.  Et  ceux-là  eqm- 
n voquent  bien  lourdement,  qui  penfent  , que  la  Piin- 
,,  ces  font  tant  plus  all’entez,  que  leurs  Sub|céb  font 
„ plus  mcchans  : à eau  fc  , difcnt-ils , qu'ils  en  font 
n plus  propres  8c  plus  nais  à la  fcrvuudc  8c  au  joug  « 
,,  p Atr tnt sores  feruitutu  , qms  ata  dtetl  tjft  nifi  fervs.  [ Et 
„ prions  tjHidrm  Principes , txeept » Patte  rm  , pretertA  tan 
pp  eM  Allât  , & ni  mis  dtxi  , vuht  pot  nu  civium  , tfiurm 
„ virtutihu  IauImumt  . pnm  m qutd  ut  alit  fita  quem^ut 
,,  n tria  a deUÜAt  : dtu.dt  yi usd  p.itienturu  firvUmtn  ariitrA- 
„ banrur , ynti  non  deernt  tj]t  ni  fi  fervu.  Flin.  Panegyr. 
n Cap.  XLV.  J Cac  au  reboius  la  mechans  fupportem 
„ impatiemment  le  joug  : 8c  les  bons  8c  débonnaires 
u craignent  beaucoup  plus , qu'ils  ne  font  à craindre. 

,,  [ /’/rrifM  renom  pu  ente  t penser ft  tonfuluat  : & et  fe  mu- 
y,  ml  m et  put  MU  p y*f  iUi  , quthm  impeniant  , nœjuieret 
pp  fuite.  *At  centra  td  mm  dettt  ; tnm  1 pfe  battu,  at- 
„ epxe  firemtuj  fit  , uti  quamopiunui  impeurtt.  Ham } 
pp  pefumut  tpufqne  afpemme  reiittem  patitur.  [ Sailafi.  ad 
py  Cafar . dt  Rtp.  udiaand.  Ocat.  I.  uut.  J Cutfrx  factU 
py  imperium  tu  bernai , yu  metutnlu  magn  quam  metoundi. 

„ Or  le  moicn  ira  puiffant  pour  les  induire  8c  former 
» * la  Vêtu , c'eft  1 exemple  du  Prince  » car  , comme 
* l’expérience  le  monfire , tous  fc  moulent  au  patron 
n 8c  modèle  du  Piincc.  La  ration  eA  , que  l'exemple 
M psefié  plus  que  la  Loi.  C'eft  une  Loi  muette,  laqucl- 
M le  a plus  de  credk  , que  le  commandement  : te*  tam 
*•  tmptnt  utbu  tptu  efi , cjuam  taemplt:  ( T bu.  Fanegyr. 
m Caj>.  XLV.  nuffl.  ) & mitiùo  jmielur  exemple.  Or 
u toujours  la  yeux  8c  la  penféa  des  petits  font  fia  les 
m grands  ; admirent  0c  croient  tout  fimpJcmcnt  $ que 
U tout  eA  bon  0t  excellent  ce  qn'ils  font . 0c  d'autre  part 
n ceux  qui  commandent  peu  fient  afiez  enjoindre  8c  obli- 
,,  gei  les  infcc. eurs  à ks  imiter  en  faifant  feulement. 
ta  La  vertu  cû  donc  houo ultLc  0c  pcofiuldc  mi  souve- 

» taia. 
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Des  Devoirs  du  Souverain.  Lïv.  VII.  Chap.  IX. 

ce  du  Gouvernement,  il  feue  qu’ils  s’attachent , avec  toute  l’application  poflible , à con- 
noitre  la  conftitution  de  leur  Etat  (6)  , & le  naturel  de  leurs  Sujets.  Us  doivent  enfui- 
te  (7)  fe  former  fur  tout  aux  Vertus  les  plus  neceSkires  (8)  pour  foùtenir  le  poids  d’un  Em- 
ploi 

»•  * & toute  Vertu.  dure m,  de  la  Sagtfe,  Liv.  III.  „ n'en  va  pas  ainfi.  On  reehet  fourent  en  pareil  marché  ; 

Chap.  II.  $.  2.  AjoDtons  certc  réflexion  de  Mamagne:  „ en  fait  plus  d'une  paix,  plus  d’un  Traité  en  fa  vie* 

1 1 Jcncfçay  comment  on  requiert  plus  des  Princes,  (que  „ Le  gain  qui  les  convie  à la  première  desloyauté  , fie 

*»  des  autres  hommes  ) de  cacher  fit  couvrir  leurs  „ quafi  toujours  il  s'en  préfente , comme  1 toutes  au- 

„ fautes  : car  ce  qui  eft  à nous  mdifcretion , à eux  le  „ très  méchancetés  : les  facri loges  , les  meurtres,  les 
>»  peuple  juge  que  ce  foie  tyrannie,  mépris,  Sc  défi  „ rebellions,  les  trahirons , s'entreprennent  pour  qucl- 
,,  dam  des  Loix  : Et  , outre  l'inclination  au  vice , il  ,f  que  cfpeee  de  fruit  : mais  ce  premier  pain  apporte  in- 
w fcmble  qu'ils  y adjoitent  encore  le  plaifit  de  gotir-  ,,  finis  dommages  fui  vans  , jetrant  ce  Prince  hors  do 

,,  mander , fit  foQmettrc  à leurs  pieds  les  obfcrvances  „ tout  commerce  , fie  de  tout  moien  de  négociation  , par 

m publiques.  De  vrai  Hatan  , en  Ion  Ctrgtas  , définit  „ l'exemple  de  cette  infidélité.  Sehmax  , de  la  race 

•»  Tyran,  celui  qui  a licence  en  une  Cité  d’y  faire  tout  „ des  Ottamam,  net  peu  loigneufe  de  l'obfervation  des 

,,  ce  qui  lui  pbit.  Et  fouvent  * cette  caufc,  la  mônrte  êc  „ PromelTès  fit  pachcs,  lorsque  de  mon  enfance  H fit  de£ 
a publication  de  leur  vice  bielle  plus  que  le  vice  mefmc.  ,,  cendre  fon  armée  à Otrentt  ; aianf  fceo  que  Mmm 
,,  chacun  craint  à ctre  cfpiéfic  comroUé  : ils  le  (ont  „ de  Cratmare , fit  lei  habitins  de  Cafin , étoient  dete» 

•>  jufqu'à  leurs  contenances  fie  uenfccs  , tout  le  peuple  „ nus  prifonniers , aptes  avoir  rendu  la  place  , contre 

»•  cftunant  avoir  droit  fit  intereft  d’en  juger.  Outre  ce  „ ce  qui  avoir  été  capitulé  par  fc*  gens  avec  eu*,  man- 

„ que  les  taches  s'aggrandiOent  fclon  l'éminence  ficelât-  ,,  da  qu'on  les  relâcnat:  fie  qu'aiahr  eh  main  d'autre* 

„ té  du  lieu,  où  elles  font  aflîfes,  fie  qu'un  feing  fie  ,,  grondes  entreprifes  en  cette  contrée-là,  cette  desloyau* 

*>  une  venue  au  front  paroiflent  plus  , que  ne  fan  ait  „ té  , quoi  quelle  eût  apparence  d'uriliré  préfente  , la) 

„ leurs  une  balafre.  Voilà  oourquoi  les  Portes  feignent  „ apporterait  pour  P ad  venir  un  deferi  fit  une  défiance 

„ les  amours  de  ?«p»r«r  conduites  foubs  autre  vifage  que  „ d’infini  préjudice.  (fffau,  tiv.  II.  Chap.  XVII.  p.478  ) 

»»  le  fien  , fie  ae  tant  de  pratiques  amoureufes  quils  ,,  A qui  ne  doit  être  la  perfidie  dértftahle,  puis  que  7). 

r-  lui  attribuent,  il  n'en  eft  qu'une  , ce  me  fcmble,  otï  „ btre  la  rtftifâ  à fi  grand  intereft  ? On  Lui  manda . d‘~4Ue+ 

„ il  fe  trouve  en  fa  Grandeur  fie  Majefté.  Effets  , tiv*  f.  „ magne  , que,  s’il  le trouvoic  bon,  on  le  drflfcToit  tf+dr- 
Chap.XLII.pag.  190.  M mentu  par  poifon.  Cétoit  le  plus  pu: fiant  ennemi 

(gï  Telles  font  I.  La  Piété,  qui  eft  le  fondement  de  tou-  „ que  les  Rt/mairn  eufTent,  qui  lrt  avoit  fi  vilainement 
tes  les  Vertus , mais  une  Piété  foHde  , éclairée , exemte  „ traitez  fous  Van u \ fie  qui  féal  empêchoit  l'accroifle- 
tfhypocrifie  , de  fuperlUtion,  fit  de  bigoterie.  II.  LV  „ ment  de  fa  domination  en  ces  contrées- là.  fl  fit  ré- 
temnr  de  U Ju/tice  & de  C Equité  : car  il  eft  établi  prind-  ,,  ponce  , que  le  Peuple  Romain  avoit  accoutumé  de  fe 

paiement  pour  faire  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appar-  „ venger  de  fes  ennemis  par  voie  ouverte  , les  armes 

ùent.  Cela  l'engage  à étudier  , non  feulement  U Sam.  ,,  en  main  , non  par  fraude  fie  en  cachette:  il  quitta 

ra  de  ta  grande  Jurefunfuitte , qut  ptumient  être  dn  Léger-  ,,  l'Vtilc  pour  ('Honnête.  C*étoif,  me  direi-vons , un 

tôt  eue  1 eux.  memes  ; tjus  remanient  à eette  première  Jufiect  ,,  affronteur.  Je  le  ctoi  : ce  n'cft  pas  grand  miracle  , 

fm  régla  la  Satiété  Humaine  ; qui  eanteijfnl  et  eue  la  S'a - à gens  de  fa  profcflîon.  Mais  la  COnfeflîon  de  !• 

tare  neue  laeji  de  Liberté  dam  les  Ciewvirnemeni  établie , tf  „ Vertu  ne  porte  pas  moins  en  la  bouche  de  celui 

te  tjuen  art  aux  Particuliers,  pexr  le  Bien  Publie  . la  uéttf.  „ qui  la  hak  - d'autant  que  la  vérité  la  loi  arrache  par 

fit  de  la  Paie  tient  ; mais  encore  eette  Science  du  finit  fui  * force,  fie  que;  s’il  ne  la  veut  meevoif  en  foi,  aumoica 

éafeend  aux  affairer  da  Particuliers.  ,,  On  la  UifTe  pour  „ il  s'en  couvre  poof  s'en  parer.  Lév.  III.  Chap.  1.  au 

„ rinfhuékion  des  Gens  de  Robe,  fie  on  la  teictte  de  commencement.  Voies  ce  que  dir  Télimoapu , pour  dé- 

n celle  des  Trinces  comme  honteufe,  quoi  qu'ils  aient  tourner  fes  Allier  de  profiter  de  la  trahifon  d'un  Citoien 

,,  à donner  dés  Arrêts  à chaque  moment  de  leur  Reg-  de  qui  leur  avoir  offert  de  leur  livrer  la  nuit  une 

„ ne,  fiir  Ix  Fortune,  fur  la  Liberté,  fur  la  vie  de  des  portes  de  la  Ville;  Tom.  v.  psg.  41,  fie  fuiv.  III.  La 

M leurs  Sujets.  On  parle  toujours  aux  Princes  de  la  Valeur  eft  auftî  fort  nécefïâire  a un  Prince,  mais  il  faut 

„ Valeur  , qui  ne  frit  que  détruire  ; fit  de  la  Libéralité,  qu'elle  foit  conduite  par  la  Prudence.  Mentor  donne  là- 

„ qui  ne  fait  que  dilfipcc , fi  la  Joftice  ne  les  a réglées.  aefius  de  fages  avis  à lélenxque.  „ Allet , loi  dit- il,  au 

^ U eft  vrai  qu'il  faut  appliquer  , pour  ainfi  dire,  l'en-  „ milieu  des  plus  grands  dangers,  ton  res  les  fois  qu'il 

,,  feignement  de  chaque  Venu  , au  befoin  de  chaque  ,»  fera  utile  que  vous  y alliez.  Un  Prince  fc  deshonore 

0 Naturel  ; infpirer  la  Libéralité  aux  Avares  , animer  „ encore  plut  en  évitant  lef  dangers  de  la  guerre  , qu'en 

„ du  défit  de  la  Gloire  , ceux  qui  aiment  le  Repos  ; fie  „ n'y  allant  jamais.  Il  ne  faut  point  que  le  courage  de 

„ retenir,  autant  qu'on  [peut , les  Ambitieux,  dans  la  * celui  qui  commande  aux  autres  puiffe  être  douteux  : s'il 

„ Règle  dp  la  Juffacc.  Mais  quelque  diverti  té , qui  fc  „ eft  néceflaire  à un  peuple  decoflfcrver  fon  Chef  fit  l«n 

„ trouve  dans  leurs  génies,  la  Juftice  rtt  toujours  la  ^ Roi,  il  lui  eft  encore  plus  nécefTaire  de  ne  le  poiur  voir 

„ plus  nécciTmc;  car  elle  maintient  l'ordre  en  celui  qui  n dans  une  réputation  incertaine  for  la  Valeur 

„ 1a  fait,  auffi  bien  qu'en  ceux  à qui  elle  eft  rer.dul:.  „ Mais  n'allez  pas  chcrcherlcs  périls  fans  aeilité  r la  Va- 

„ Ce  n'cft  point  une  contrainte  qui  limite  le  Pouvoir  du  t,  leur  ne  peut  être  une  Vertu,  qufautinr  quelle  eft  ré- 

„ Prince,  puis  qu'en  la  rendant  à autrui  il  apprend  ,,  siée  par  la  Prudence  i autrement  c’eft  un  mépris  m- 

,,  à fc  la  1 en  dre  ï lui -même  , fit  qu’il  fc  la- fait  volon-  „ lente  de  la  vie,  fie  une  ardeur  brurale.  La  Valeur  em- 

„ taùement , quand  nous  la  recevons  de  lui  nécefTaire-  ,»  portée  n'a  rien  de  fur.  Celui-  qui  ne  fe  pofTéde  point 

„ ment  par  (à  Pui (Tance.  ^ St.  tvremaud,  T.  III.  pag.  74,  „ dans  les  dangers,  eft  plûtôt  fougirux  que  brave:  i)  a 

y y.  ) D’où  il  s'enfuit , qu’il  doit  fur  tout  tenir  invioia-  „ befôin  d’être  hors  de  Ini  pour  fe  mettre  an  deftus  de  la 

blement  fa  parole.  Ecoutons  encore  ici  l'Oracle  de  U „ crainte  , parce  qu*îl  ne  peut  la  fiumomer  par  la  fitna- 

Cafiagne.  „ Ceux  qui  de  noffre  temps  ont  confideré  „ lion  naturelle  ae  fon  carüf  i en  cet  état  , s'iT«*e  fuie 

„ eu  l’étabUflêiuem  du  Devoir  d'un  Prince  le  bien  de  * point,  du  moins  il  fe  trouble  ; il  perd  la  liberté  de  fôo 

„ les  affaires  feulement  ; fie  l’ont  référé  au  foin  de  fâ  „ efprit  , qui  lui  féroit  nécefTaire  pour  profiter  des  occa- 

„ foy  fie  confcience  -,  ditoient  quelque  «hofe  1 un  Prin*  „ fions  de  renverfer  les  ennemi* , ou  de  fervir  fâ  Patrie  i 

„ ce,  de  qui  la  Fortune  aurait  tunpc  a tclpouit  les  afTai-  „ s’il  a toute  T ardeur  d'uil  Soldar,  il  n'a  point  fe  dilrrr- 

u r que  pour  tout  jamais  il  les  pnft  établir  par  ncmcnt  d'un  Capitaine,  encore  même  n'a-t-il  pas  le 

” uU  Ccul  lunqucincnt  fie  faute  à la  patole.  Mais  il  „ vrai  cornage  d’un  fimplc  Soldat  : car  le  Soldat  doit  con- 

f v > ^ft*. 
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comme  aulli  régler  (9)  leur  extérieur  d’une  manière  convenable  à 


ploi  fi  important 
leur  Dignité. 


„ ferver  dan*  le  combat  la  pic  fonce  d'cfprit  & U modé- 
„ ration  nécefiaire  pour  obe.r.  Celui  qui  s’expo fc  temé- 
,,  rarement,  trouble  l’ordre  Sc  la  dîfcipline  de*  tioupcs, 

„ donne  un  exemple  de  témérité  , 6c  expofe  fouvenr  l’ar- 
„ niée  entière  à de  grandi  malheurs  ; ceux  qui  préfèrent 
„ leur  vaine  ambition  à la  fureté  de  la  caufc  commune, 

„ méritent  de*  châtiment , 6c  non  de*  récompenfe*. 

„ G aider,  vous  donc  bien  de  chercher  la  gloire  avec  trop 
„ d’empreflement  : le  vrai  moicn  de  la  trouver , cft  d’ar- 
,,  tendre  tranquillement  Toccafioo  favorable.  La  Vertu 
„ fe  fait  d'autant  plus  révérer,  qu'elle  fc  montre  plus 
„ liiuplc,  plus  modefte  , plus  ennemie  de  tout  faite  i 
„ c’clk  à niefure  que  ta  néccflitc  de  s'expofer  au  péril 
„ s augmente  , qu’il  faut  auflî  de  nouvelles  reflburccs  de 
„ prcvoiance  5c  de  coutage  , qui  aillent  toujours  croifi 
„ tant  Tom- IH,  pag.  43,  îé  fuiv.  Voiez  auflî  les  fjfàri 
de  Hits  tapie,  (Liv.  I.  Chap.  XIV.  fc  .Liv.  II.  Chap.  XVI. 
qui  traite  de  U Glotte  ) IV.  Un  Prince  doit  être  fort  re~ 
firvè  a diera'ortr  fit  deftins  & fit  per ft ri.  Cette  Vertu 
eft  mamteftement  neccllàiic  à tous  ceux  qui  fe  mêlent 
du  Gouvernement.  Elle  renferme  une  fage  défiance, 

& une  di (Emulation  innocente.  Voici  Charron,  de  la  Sa- 
gtjfi . Liv.  III.  Chap.  II.  5.  6,  7-  & ce  que  nôtre  Auteur  a 
dit  ci-dcfTus,  (Liv.  IV.  Chap.  I.  $.  17.)  Il  faut  fur  tout 
qu’un  Priuce  sWimiruM  i modérer  fit  défit  : car  aiant  en 
main  dequoi  les  fatisfaixe  , Il  une  fois  il  leur  fiche  la 
brûle,  il  fe  portera  aux  derniers  excès,  Sc,X  force  de 
détruite  1rs  peuples,  il  le  détruira  enfin  lui-même.  Pour 
prévenir  ces  terribles  inconvcnicns  , 5c  pour  fc  former  à 
cette  modération , rien  ne  lui  cft  plus  utile  que  de  s’ex- 
ercer à la  ratiencc.  „ C'eft  la  plus  nécefiaire  de  toutes 
ff  les  Vernis  pour  ceux  qui  doivent  commander.  11  faut 
m ctre  patient  pour  devenir  Mairre  de  loi  ôc  des  autres. 

„ L’impatience,  qui  paioit  une  force  5c  une  vigueur  de 
,,  faîne  , n’cft  qu’une  foibkflc.  Celui  qui  ne  fait  pas  at- 
,,  tendre  5c  fa  offrir  , cft  comme  celui  qui  ne  fauroitfetai- 
,,  rc  fur  un  lecret  : l’un  5c  l'autre  manque  de  fermeté 
,,  pour  fe  retenir,  comme  un  homme  qui  court  dans  un 
„ chariot , & qui  n'a  pas  Ja  main  allez  ferme , pour  arro- 
„ ter  quand  il  faut,  fes  courfirrs  fougueux, . . . L'homtne 
„ impatient  eft  entraîne  par  fesdéfirs  indomprez  5c  farou- 
, , ch  es  dans  un  abîme  de  malheurs  : plus  fa  nuiflancc  eft 
„ grande  , plus  fon  impatience  lui  cft  funclte  : il  n’ar- 
„ tend  rien  , il  ne  fc  donne  le  tans  de  nen  mefurer  ; il 
„ force  toutes  chofcs  poiu  fc  contenter  i il  rompt  les 
„ bi.uiches,  poux  cueillir  le  fiuit , avant  qu’il  foie  mur  J 
,,  il  braie  les  portes,  plutôt  que  d’attendre  qu’on  les  lui 
„ ouvre  ; il  veut  moi  (Tonner,  quand  le  fige  laboureur 
„ féme;  tout  ce  qu’il  fait  à la  te  cft  mal  fait,  Sc  ne 
tr  peut  avoir  de  durée  , non  plus  que  fes  défîrs  vola- 
,,  gcs.  Tels  font  les  projets  infenfer  d'un  homme  qui 
„ croit  pouvoir  tout’,  5c  qui  fc  livre  X fes  défirs, 
„ pour  aoufer  de  fa  puiflancc.  ( .Av.wt.  de  Télémaque  , 
Tom.  V.  p.  1 79,  1 go.  ) Le  rhilofophc  *4rrten  , de  expedst. 
*>♦/«.« Lil*.  IV.  Cap.  vil.  dit  , qu’ij  cft  aifé  de  voir  , par 
l’exemple  à' ^Alexandre  , que  9 quelque  belles  aâions 
qu'on  faire  en  apparence  , tout  cela  ne  fert  de  rien  pour 
le  véritable  Bonheur,  fi  fon  ne  lait  en  meme  teins  fe 
modérer.  Ténu»  iiC»  n tÿi i>.©s  ii  nî&4p's»û*'  àu^cém  , 
U uif  i » rovrm  t ’rxa^xfi1  T*T\  r«î  r<*i  tÇ 

rà  my oXa  , eiç  foac‘1  , zffeayuzra  w^âzeu rr.  V.  La  Bon. 
ti  ôc  la  Clémente  font  suffi  des  Vertus  bien  convenables 
5c  hm n utiles  à un  Trincc.  „ Qu’il  reluifc , ( dit  Montant  ) 
„ (humanité  , de  vérité,  de  loyauté,  de  tempérance, 
„ ôc  fur  tout  de  juAicci  marques  rares  , incognues, 
„ Ôc  exilées.  C’eft  la  feule  volonté  des  Peuples  de 
„ quoi  il  peut  faire  fes  affaires  : fle  nulles  autres 

„ qualitcz  ne  peuvent  attirer  leur  volonté  , comme  cei- 
,,  Ics-là,  leur  étant  les  plus  utiles.  MWW  eft  xam  popu~ 
Jure  quant  bt'utas.  (Cirer.  Oral,  pro  Lsgar.  Cap.  XII.}  Ef- 


§.  III. 

fui.  Liv.  U.  Chap.  XVII.  p.  477.  Voie*  Cbmrm,  (Liv. 
III.  Chap.  If.  §.  12.  ) VI.  La  Libéralité'  bien  entendue  5c 
bien  appliquée  , eft  d’autant  plus  ncccflaire  aux  Frin- 
ces,  que  l’avarice  5c  la  mefquincrie  font  honteufes  X ce- 
lui X qui  il  n'en  coure  prelque  rien  d'être  libéral. 
Mais  aufti  il  n’y  a point  de  gens  qui  doivent  être  plus 
foigneux  de  bien  regler  l'exercice  de  cette  noble  Vertu. 
Comme  cela  demande  beaucoup  de  circonfpe&ion  , ôc 
fuppofe  d’ailleurs  de  très-louables  difpofitions  dans  les 
Princes,  qui  favent  placer  comme  il  faut  ôc  drfpcnfex 
à propos  leurs  bienfaits  ; on  ne  peut  pas,  ce  nte  fcmble  , 
dire  abfolument,  avec  Mentale,  que  fa  Libbélétin*  fin  feu 
bien  en  fin  Inftre  en  main  finveratnt  , tr  que  la  privez  y 
tuent  plut  de  droit  3 quelle  fat  mal  À propos  frtfihée  aux 
Prîmes  des  km  jtuntjfi  ; f quelle  fut  de  peu  de  recommen- 
détriut,  au  prix  d’autre 1 Vertus  Royales.  Du  tcftc  , il  n’y  X 
rien  de  plus  folide  que  les  réflexions  que  fait  cet  Au- 
teur au  meme  endroit.  „ A le  prendre  cxaûenienr, 

„ (dit-il)  un  Roi  [ entant  que  Roi]  n’a  rien  proprement 
„ lien;  il  Ce  doit  foi-meme  X auttui.  La  jurifdtftion 
,,  ne  fe  donne  point  en  faveur  du  iuiidiciant:  c’eft  en 
faveur  du  juridicié.  On  fait  un  lupericur  non  jamais 
„ pour  fon  profit , ainfi  pour  le  profit  de  l’inférieur  ; ôc 
„ un  Medécin  pour  le  malade  , non  pour  foi.  Toute 
„ Magiftrature  , comme  tout  Art , jette  fa  fin  hors  d’el- 
„ le.  NulU  ors  in  fi  verfstm.  ....  Le  Trincc  aiant  X 
„ donner,  ou  pour  mieux  dire  « X paier  5t  rendre  à tant 
„ de  gens  , félon  qu’ils  ont  deffeni,  il  en  doit  être 
„ loyal  Sc  advifé  difpenfateur.  Si  la  Libéralité  d’un 
„ Trince  eft  fans  diferérion  ôc  fans  méfure  , je  l’aime 
„ mieux  avare.  La  Vertu  Roialc  fcmble  confillcr  le 
„ plus  en  la  Juftice  : 6c  de  toutes  les  parties  de  b Juf. 

„ lice , celle  • U remarque  mieux  les  Rois , qui  accom- 
» pagne  la  Libéralité  : car  ils  l’ont  particuliérement  re- 
„ fcrvcc  X leur  charge  j fa  où  toute  autre  Juftice,  ils 
„ l’exercent  volontiers  par  l’cntremife  d’autrui.  L’im- 
„ modérée  largefTe  eft  un  moien  foible  X leur  acquérir 
,,  bienveillance:  car  elle  rebute  plus  de  gens,  qu'elle 
,,  n’en  pratique.  Qua  { larituom  ) qui  in  filtres  ufu  s fs, 
„ et  minus  in  multos  uts  poffu  . . . . „ gui 4 su’ cm  ejl  fui- 
,1  tint,  quant  quod  hbenter  focs  as , curare  ut  sd  dsutsus  fa- 
„ cere  non  pojjis } {Citer,  de  Offre.  Lib.  II.  Cap.  XV.  Et 
„ fi  elle  eft  emploiée  fans  refaeft  du  mérité  , fait  ver- 
»*  E°guc  à qui  la  reçoit  i 6c^  fc  reçoit  fans  gtace.  Des 
„ Tyrans  ont  été  facrificz  X la  haine  du  peuple  par  les 
„ mains  de  ceux  mcfme  qu’ils  avoiént  iniquement  avan- 
,,  cez  . . . . Les  Sujets  d’un  Prince  exceflif  en  dons  , fe 
„ rendent  exceilîfs  en  demandes  : ils  fe  taillent , non  à 

»,  la  raifon  , mais  X l’exemple Plus  un  Trince 

,,  s’cfpuife  en  donnant  , plus  il  s’appauvrit  d’amis. 
„ Comment  afTouviroit  - il  les  envies,  qui  croiflcnt  X 
„ méfure  qu’elles  fc  rcmpliflenr  ? Qui  a fa  penfée  X 
„ prendre , ne  l’a  plus  X ce  tju’il  a pris.  • La  conroiti- 
„ fc  n’a  rien  fi  propre  que  dVttc  ingrate.  EJput,  Liv. 
III.  Cliap.  VI.  pag.  669.  5c  fuiv.  un  peut  voir  le  relie 
dans  l’t  riginal  ; car  il  faudroit  trop  copier.  Voiczanifi 
les  Refit xsens  de  Mr.  Le  Clac  fur  le  Ecr.irxr  & MtUkem  Sec, 
Chap.  XII.  pag.  182.  5c  fuiv.  6c  a-otren , de  U Sa^eft  , 
Liv.  III.  Chap.  11.  §.  13.  Voilà  une  idée  générale  des 
Venus  les  plus  néceflaires  X un  Souverain  , outre  celles 
oui  lui  font  communes  avec  les  fïmplcs  Particuliers  , 5c 
dont  quelques  unes  même  font  tentermées  dans  celles  9 
dont  on  vient  de  parler.  Cutnn  n’eft  pas  fbtt  éloigne 
de  ces  idées  , dam  le  dénombrement  qui  fuit:  Penens , 

juf  uni  , fivenum , graiem  , noagnanimuM  , l or  pan  , btnefi- 
cum,  libéraient  [diriji  ha  font  regta  laudes.  Urat.  pro  fiett 
Des ot.tr.  • Cap.  IX. 

(9)  C'eft  ainfi  que  j’ai  crû  devoir  exprimer  le  Latin  » 
merefqut  ad  tant  s fafiigsi  dipistatem  eompouends.  Clf , ou- 
tre que  l’Auteur  diüinguc  vifiblcmcnt  les  M*m>  d’avec 
• les 
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Dr  s Devoirs  du  Souverain.  Liv.  Vit  Chap.  IX. 

§.  III.  Le  (i)  Bien  du  Peuple  ejl  la  Souveraine  Loi:  c’eft  aulïï  la  maxime  generale  que  ù Rien  raWîc  «ft 
les  Princes  doivent  avoir  toujours  devant  les  yeux , puis  qu’on  ne  leur  a conféré  l’Autori-  £ (0j;  t". 

raie  d.s  D.'vona 

le»  Venu  t je  fuis  fort  tenté  de  croire  , qu'il  a formé  comme  les  a&ionsdes  Souverains  , 8c  du  Corps  de  l'Ercr,  du  souverain. 

toute  cette  petite  addition , tirée  de  fon  Abrégé,  du  Dt-  feinblent  fouvent  s'éloigner  des  Régies  des  Devoirs  , 

vont  dt  CHîtn.  & du  Cit.  fur  les  idées  de  Charnu  , dans  le  que  les  funplcs  Particuliers  font  tenus  d'oblcrver  les 

Cliap.  que  j'ai  ciré  plufieurs  fois  , & auquel  il  renvoie  uns  à l'egard  des  autres  ; noue  Auteur  avoit  eu  quel. 

luLmûmc  dans  la  féconde  Edition  de  mon  Original.  Voi-  que  deftein  de  compofer  un  Traité  exprès,  pour  faire 

ci  ce  que  dit  Charron:  „ Après  U Vertu,  viennent  les  moeurs,  voir,  jufques  où  l'on  peut  approuver  ce  que  l'on  appel. 

»,  façons,  8c  contenances  qui  fervent  & appartiennent  à la  le  Coups  {Es*: , ou  ce  qui  fe  fait  pour  une  Rosfin  d’tsjf, 

„ Majefté  trrs-requife  au  Prince  . ...  La  naturc„fiûr  comme  il  nous  l'apprend  lui.mctne  dans  la  petite  Tré- 

M beaucoup  à ceci  : mais  auflî  l'art,  8c  l'étude.  A ceci  face  de  la  fcconde  Edition.  Il  feroit  à (buiuitter  pour 

„ appartient  la  belle  8c  bonne  compofition  de  Ton  vila-  le  Public , que  1a  mort  ne  l’eût  pas  empêche  d’cxccu- 

„ gc  , fon  port,  fon  pas,  fon  parler  , fes  habillcmcns.  tet  ce  projet  , 8c  plnfieuis  aunes.  Je  trouve  iLdelfus, 

,,  La  règle  générale  en  tous  ces  points  , cft  une  douce  , dans  Charron , quelques  penfecs , que  l'on  ne  fera  pas 

„ modérée  , 8c  vénérable  gravite  , cheminant  entre  la  fiché  de  voir  ici.  ,,  La  Jufticc  , Venu , 8c  Probité 

„ crainte  8c  l'amour  > digne  de  toute  honneur  8c  reveren-  ,,  du  Souverain  chemine  un  peu  autrement  que  celle 

„ ce.  11  y a auflî  fa  dememcêc  fa  hantife  : la  demeure  „ des  privez  : elle  a fes  alleures  plus  larges  8c  plus 

„ foit  en  lieu  magnifique  8c  fort  apparent,  8c  rant  près  „ libres,  à caufe  de  la  grande,  pelante  , 8c  dangereu- 

„ que  fe  pourra  du  milieu  de  tout  l'Etat,  afin  d'avoir  „ le  charge,  qu'il  porte  8c  conduit}  dont  il  lui  con. 

,,  l'oral  fur  tout.  ...  Sa  hantife  foit  rare:  car  beau-  „ vient  marcher  d’un  pas  , qui  fcmbleroit  aux  autres 

,,  coup  fcmonftrcr  &:  fe  communiquer  , ravallc  la  Ma»  ,,  détraqué  8c  défréiglé  , mais  qui  lui  eft  néceflàire  , lo. 

w jefte:  communs  adfpelbu  minus  verendoi  *Mpi  hommes  „ yal  , 8c  légitime.  Il  lui  faut  quelquefois  elquiver  , 

„ spfa  fat  i et *t« fétit . Majefiati  major  ex  longinq m vents*-  ,,  8c  gauchit,  meslcr  la  prudence  avec  la  juflice,  8c, 

„ no.  Tacit.  Annal.  1,  4 7.  J quia  (omne  sgmtum  pro  m*.  „ comme  l'on  dit,  coudre  à la  peau  de  Lion,  fi  elle 

»,  g1"/"  Idem,  *dgncsl.  Cap.  XXX  J.  Dt  U Sageffe,  „ ne  fuffit  , la  peau  de  Renard.  Ce  qui  n'eft  pas  toû- 

Liv.  III.  Chap.  II.  J.  1$.  * „ jours  8c  en  tout  cas  , mais  avec  ces  crois  conditions  : 

§.  III.  (1  ) Les  termes,  dont  nôtre  Auteur  fe  fert,  après  ,,  1.  Que  ce  foit  pour  la  ncccfliic  ou  évidente  8c  im- 

plufieurs  autre»,  pour  exprimer  cette  maxime  commune  , ,,  portante  utilité  publique  ....  à laquelle  il  faut 

font  tirer  de  Citrron  : tUu  S a lui  populs  fuprtns*  Ltx  tfio.  „ courir  : c'eft  une  obligation  naturelle  8c  imiil'pcnfabic. 

De  Legib.  Lié.  lit.  Cap.  111.  Voici  ce  que  dit  là-dcfliu  „ c'eft  roûjour»  être  en  devoir , que  procurer  le  bien 

un  grand  Empereur.  àjo  txvtos  fT«4*«r*rT*S  ali  „ public.  S*tus  ptpuli  fuprtma  Ltx  tfio.  2.  Que  ce  foit 

fil  toi»  ¥*r  , tir^oî  to  |ju  m9*w}  ôtiç  a»  • t pariAi-  „ a la  defcnfive  , 8:  non  à l’olfciifivc } a fc  couferver, 
x7s  vep*  nunêtra t?»  \oy+$  9 ix  â'tfiiXtl*  ,,  8c  non  à s'aggrandir  ; à fc  gaicr.tir  8c  fauver  de» 

fe  ai».  Tr»  '3  9 to  pxtTaêtrSxt  , ta»  à<-x  ns  tsr  apù  „ tromperies  8c  finefle» , ou  bien  méchancetés  8c  en- 

&te(ê.v*  trgta  «tri  yxtàxô  ti»»s  «iiinsf.  t fa  f*t*  toi  un-j-  ,,  treprifes  dommageables,  8c  non  1 en  faire.  U cil 

yxryrr  , dt*  erra  rn»s  wtfiaréntm  dis  Si  xain , ij  xuwûf-  ,,  permis  de  jouer  à fin  contre  fin  , 8c  pus  du  Renard 

tôviW&u,  imLf  rà  zxa^tnXxtta  rouvris  son*»  .,  le  Renard  contrefaire.  Le  monde  cft  plein  d'axnfi- 

Su  «lit»  »i  t»  C’cft-à-duc , félon  la  vctlion  ,,  ces  8c  de  malice!  : par  fraudes  8c  tromperies  ordi- 

de  Mr.  1 acier  : Il  fiut  que  tu  mes  toujours  eu  deux  maxt-  „ naircnicm  les  Etats  font  fubverris  , dit  +Anfiatt . 

met  ; Cure  de  ‘faire  poiu  1‘ utilité  du  hensmes  tout  ce  sjut  de-  „ Pourquoi  ne  fera-il  loifiblc  , mais  pourquoi  ne  fera- 

mandt  U condition  de  Législatts*  & de  Rot  : & foutre , de  ,,  il  requis  d’cinpccher  8c  détourner  tels  maux  , 8c 

changer  dt  réflation  toutes  lu  fus  <jue  des  gens  hsthtla  te  „ fauver  le  public  par  meftnes  moiens  , que  l'on  le 

donneront  de  met  Leurs  avis.  Riait  il  faut  toujours  que  et  „ veut  miner  8<  ruiner  ? Vouloir  toujours  , 8c  avec 

chançemtnt  fe  fajfe  par  des  motifs  dt  jufiito  & /milite  pu-  „ telles  gens,  fuivre  la  fimplicité  8c  le  droit  fil  de  la 

fat  qui  , & j.j  mon  pour  ton  propre  pUtfir  , pour  ton  intérêt , m ,,  vraie  raifon  8c  équité  , ce  feroit  fouvent  trahir  l'Etat 
peur  ta  gloire  particulière.  Marc  Antonin.  / ié.  IV.  Cap.  XII.  ,,  fc  Ir  perdre.  3.  Il  faut  aull»  que  ce  foie  avec  m c- 
Un  trouvera  plufieurs  belles  chofcs  fur  la  meme  matié-  ,,  fure  8c  diferetion  , afin  que  l'on  n'en  abufe  pas  , 8c 
rc  , dans  la  Cynftdte , 8c  dans  le  111.  Liv.  des  Chofis  Mt • „ que  les  Méciaas  ne  prennenr  d'ici  occallon  de  faire 

moroUts  de  .'ouate , par  Xtnopl;on;  comme  aufli  dans  les  „ palfcr  ôc  valoir  leurs  incchancctcz.  Car  il  n’cft  )a- 

Ouvrages  de  Platon,  8c  A'.xufiott.  Selon  ces  fages  l'aiens,  „ mais  permis  de  laitier  la  vertu  8c  l’Honpeftc  , pour 

dont  les  idées  étoient  bien  diüérentcs  de  celles  .de  „ fuivre  le  Vice  8c  le  Dcshonnefte.  Il  n'y  a point 
plufieurs  Prince»  Chrétiens  , qui  aiment  mieux  iuivre  ,,  de  compofition  ou  compenfation  entre  ces  deux  ex- 

la  Politique  de  Machiavel , un  fan  Prime , c'eft  celui  qui  ,,  (remuez.  Parquoi  arriéré  toute  injtiftic*  , perfidie  , 

travaille  a rendre  fa  Sujeti  heureux , 0 tvSii/anKts  vrouJ»  at  „ trahifon  , 8c  dcsloiauté  j maudite  la  doctrine  de  ceux 
â*  nÿiiTOt t (Soerat.  apud  Xtncph.  ufa  fupra)  un  Tyran  „ qui  enfeignent  ....  toute»  chofcs  bonnes  8c  per- 

au  cortrau*  , c'eft  crtus  qui  ne  fe  propeji  que  fon  utilité  ,,  mifes  aux  Souverains  : mais  bien  eft. il  quelquefois 

particu'iére:  i)  ,ut»  yctf  "iç*  urrafy^i * ur^  tJ  ,,  requis  de  meslcr  1 Utile  avec  1 Honncfte  , 8c  entrer 

a\qa(pt\oo  TO  t»  noia^irres.  Ariftot.  lotit.  Lib.  III.  „ en  compofition  8c  compenfation  des  deux.  Il  ne  faut 
Cap.  VIL  Voiez  Cicéron,  de  Ojfk.  Lib.  I.  Cap.  XXV.  „ jamais  tourner  le  dos  à l'Honncftc  ; mais  bien  qucU 
phn.  Panegyr.  Cap.  LXV1I.  8c  ic  Panhafiana,  Tom.  L „ quefois  aller  à l'entour  8c  le  coftoyer  , 8c  cmploiant 
pag.  2t2.  8c  fuiv.  de  la  1.  Edit.  Au  rdle,  les  maxi-  „ l'artifice  8c  la  rufe  (car  il  y en  a de  bonne,  honncfte, 

mes  de  la  bonne  Politique  n'ont  rien  d'oppofe  au  Droit  Na-  „ 8c  lonjble  , dit  ^le  grand  St.  Enfile  , Magna  cr  lau- 

rurel  ; 8c  nôtre  Auteur  a même  fait  une  belle  Diflerta-  ,,  dafaln  afiutia)  8c  ftilant  pour  le  ülut  public  comme 

tion  de  40.  pages  in  où  il  prouve  en  peu  de  mors,  „ les  Mcres  8c  Médecins,  qui  amufent  8c  trompent 

qu'elles  font  ucs  conformes  aux  Préceptes  de  l'F.van-  „ les  petits  enfirns  8c  les  malades  , pour  leur  famé, 
gilc.  Cette  Diftertation  a pour  titre,  Ut  coucoid.-*  vers  ,,  Bref,  faifint  i couvert  ce  que  l'on  ne  peut  ouvet* 

Politisa  eum  Relég.  C>,ufi.  ôc  elle  fe  trouve  parmi  fes  Dif.  „ tement,  joindre  la  prudente  i la  vaillance  , appor- 

fertanoni  leadtnnquei . On  peut  voit  auflî  celle  de  „ ter  l’artifice  8c  l'efprit , où  la  nature  8c  la  main  ne 

Air.  Endettai,  qui  cft  intitulée,  Cmetrdi*  RtUgionn  Ùxifi  ,,  fuffit}  ctte , comme  dit  Fsndare,  Lion  aux  coups,  8c 
tnura  Statufque  Civilii , 8:  où  il  traite  la  maiicte  plus  i „ Renard  au  conftd  } cotswle  & firpent , comme  dit 
fond,  puis  quelle  a 144.  pages  in  4.  Elle  a été  nnpri-  „ la  Vérité  divine.  Liv.  111.  Chap.  II.  4.  L Auteur 
m.*e  à Hu'J,  eu  1701.  ÔC  in.titc  fort  dette  lue.  Mais,  entre  enfuire  fàdeCus  dan»  quelque  deuil:  mass,  quel- 
que 
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Des  Devoirs  du  Souveruin.  Li  v.  VIL  Chap.  IX. 


té  Souveraine , qu’afin  qu’ils  s’en  fervent  pour  procurer  « maintenir  le  Bien  Public,  qui 
eft  le  but  naturel  des  Sociétez  Civiles.  Ainfi  ils  ne  doivent  rien  regarder  comme  avanta- 
geux (2)  à eux-mêmes,  s’il  ne  l'eft  aulïï  à l’Etat.  Mais  difons  quelque  chofe  de  plus  par- 
ticu’ier. 

g.  IV.  Pour  maintenir  la  tranquillité  au  dedans  de  l’Etat,  il  faut néceflairement  que 
les  Citoiens  fe  conduifent  d’une  manière  & foient  dans  des  diTpoficions  conformes  au 
Bien  Public.  Le  Souverain  doit  donc  leur  preferire  non  feulement  des  Loix  , qui  ten- 
dent à cette  fin,  mais  encore  établir  un  fi  bon  ordre  , & une  fi  bonne  difcipUne,  fur 
tout  en  ce  qui  concerne  (1  ) l’éducation  des  Enfans  , que  fes  Sujets  fe  conformentaux  (2) 
Loix  par  raifon  & par  habitude , plutôt  que  par  la  crainte  des  peines , qui  ne  fait  toute  feule 
que  rendre  les  hommes  induftrieux  à chercher  les  moiensde  commettre  des  crimes  en  lè- 
cret  & fans  être  découverts.  Le  meilleur  moien  pour  rendre  les  Citoiens  véritablement  gens 
de  bien,  c’eft  donc  de  leurinfpirer  debonne  heure  la  (3)  Religion  Chrétienne,  j’entens  celle 
qui  e(l  épurée  de  toutes  les  inventions  humaines!  & d’établir  pour  cet  effet  des  Minières 
qui  la  prêchent  par  leur  exemple , auiïï  bien  que  par  leurs  inftruélions.  Car,  outre  que  cette 
fainte  Religion  montre  le  chemin  du  falut  éternel  , elle  renferme  auffi  une  Morale  très- 


que  délicate  qu'en  foit  la  fpéculation  , la  pratique  en 
eft  infiniment  plus  difficile  , fie  il  y a peu  de  Princes , qui 
fe  tiennent  ici  dans  de  juftes  bornes.  Voies  le  Dtfisem*. 
ihjftr.  & Oit.  de  Mi.  B*)lt , Tom.  IL  pag.  il  14  col. 
A.  Z.  Edit.  . 

(2)  La  vérité  eft,  que  l'interet  même  du  Souverain  de- 
mande qu'il  rappotte  toutes  (nattions  à cette  fin. 

<Ï>!U  C'fftT*  dm  fuvus  tmfno  refit , 

hmtt  timenia  : rnetm  in  uurto'un  redit. 

Scnec.  v>  Otdtf.  verf.  705,  706. 

Les  paroles  luivantes  de  Mr.  de  CsmUst  , ferviront  d'ex- 
plication 8t  de  commentaire  à cette  femcncc.  „ Les  Pais  » 
„ où  la  domination  du  Souverain  eft  plus  abfolue,  font 
„ ceux  où  les  Souverains  font  moins  iniiftans.  Ils  pren- 
,,  nent,  ils  ruinent  tout , ils  pottèdent  fculs  tour  l'Etat  » 
‘ M mais  autti  tout  l'Etat  languit,  les  campagne*  font  en 
„ friche  fie  prefque  défertes  , les  Villes  diminuent  chaque 
j,  jour  , le  commerce  tant.  Le  koi . qui  ne  peut  ctre 
„ Roi  tout  feul  , St  qui  ne  l'eft  que  pat  fes  peuples  , 
„ s'anéantit  lui-même  peu  i peu , par  l'anéanuficment 
„ infcnfible  des  peuples  , dont  il  tiie  fes  lichettes  fit  là 

puiflancc  ; ion  but  s’épuife  d'argent  -fie  d'hommes  ; 
„ celte  dernière  perte  eft  la  plus  grande  fie  la  plus  iucpo» 
»,  table  ; fon  pouvoir  abfolu  fait  autant  d'elclavcs  qu'il  a 
„ de  Sujets  : on  tait  (èmblant  de  l’adorer  , on  tremble 
„ au  moindre  de  fes  regards  i mais  attendez  1a  moindre 
„ révolution  , cetre  puillancc  raonftrueufe  pou  Hcc  ju£ 
»,  ques  à un  excès  trop  violent  ne  Cmzoït  du;  or,  elle 
„ n'a  aucune  rettource  dans  les  ccturs  des  peuples,  clic  a 
„ la  (le  Se  irrité  tous  les  Corps  de  l’Etat , ci  le  contraint 
„ tous  le»  Membres  de  ce*  Corps  de  foùpùcr  avec  une 
„ égale  ardeur  après  un  pareil  changement.  Au  premier 
„ coup  qu'on  lui  porte,  l'Idole  fe  rcnvcrfc  , fit  eft  foulée 
M aux  pieds.  Le  mépris,  b haine,  la  crainte,  le  retfen- 
„ tiincnt , la  défiance  , en  un  mot  toutes  les  pallions  fe 
„ réunifient  contre  une  autorité  (i  odieufe.  Le  Roi,  qui 
pt  dans  fa  vaine  profpérké , ne  ttouvoit  pas  un  Grul  horo- 
v me  , qui  osât  lui  dire  la  venté , ne  troureza  dans  fon 
„ malheur  aucun  homme  qni  daigne  ni  l'cxaiTcr , ni  le 
,,  défendre  contre  fe*  ennemis.  ^Avunt.  de  Tdrmsqnt , 
Torn.  III.  pag.  74,  75.  Voicz  aulfi  Tom.  V.  p.  n|,  119. 

J.  IV.  (1)  yif  •’&»  r£»  ùÇfhioA+TxTCi» 

?v>i'  i'èoff/siftof  fat*  W(yT4»  TtfcAmveuinii»,  ci  mv 
Tcsirai  ilPiturttt  vch  an itai&tvuirot  if  rf  woAira*.  »,  Les 
„ Loix  les  plus  utile*  , te  qui  font  approuvées  de  tous 
„ ceux  qui  y font  foGmis  , ne  fervent  de  tien  , s'ils 
r,  ne  font  élevez  & accoutumez  à une  maniéré  de  vivre 
M conforme  au  Gouvernement.  Polit.  Lib.  V. 

Cap.  IX.  Piste*  dit  , que . pour  jcttcr  les  fonde tuenj 


d’une  bonne  Politique,  il  faut  commencer  par  l'Educa- 
tion des  Enfant  , fie  les  rendre  tufil  vertueux  qu’il  eft  po£ 
.fible  : comme  un  bon  Jardinier  donne  fes  premiers  foins 
aux  jeunes  riantes  , apres  quoi  il  paffe  aux  autres.  Ko< 

A**tTtù  M AI  T troAtrocü»  notai  àçyi -r^ai  6fiÀ S 

Hem  1 Et  urine  corrige  ici  èfti, , mais  fans  néccfiité,  couv 
me  on  poiuroir  le  faut  voir  , fi  c'en  étoix  ici  le  lieu  ) 
qrdç  tr«  rît  et ut  zvfùrro»  i.riu.^f4dai,  faetsi  iVarrcti  cri 
agirai  , oktttiç  yrayy*#  âyxio»  f fiat  (fivûê-i  tvtôt  wp*» 
rt  itripn Mêèsat , mat*  ^ tît®  i;àf  r àxLvr-  EMti.jfd.rvf. 
pag.  a.  EJ.  :*ns*t.  „ Les  Enfans  appartiennent  moins 

,,  a leur  Patrie,  qu'à  la  République,  dilQit  M enter  t ils 
».  font  les*  enfans  du  Peuple,  ils  en  font  1'cfpérancc  0c 
„ la  force.  11  n'eft  pas  tems  de  les  couiger  , quand 
„ ils  fe  font  corrompus  ; c'eft  peu  que  de  les  exclurre 
t,  des  Emtilois  , quand  ils  s'en  font  rendus  indignes  : 
M il  vaut  bien  mieux  prévenir  le  * mal  , que  d'éirc  ré- 
M duit  i le  punir.  Le  Roi,  . . , . qui  eft  le  Père  de 
„ tout  fon  peuple  , eft  encore  plus  particuliérement  le 
„ Père  de  toute  la  Jeuncflè , qui  eft  la  fieux  4e  toute 
,,  U Nation  i c'eft  dans  la  ficur  que  le  préparent  le* 
»,  fruits.  Que  le  Roi  ne  dédaigne  donc  pas  de  veiller# 
#.  fie  de  faire  veiller  fur  l’éducation  qu’on  donne  aux 
,#  enfans  -,  qu'il  tienne  ferme  pour  faire  obfcrvcr  les 
#,  Loix  de  Motet , qui  ordonnent  qu'on  éléve  les  enfans 
##  dans  le  mépris  de  la  douleur  fie  de  !a  mort  ; qu'on  mette 
4,  l'honneur  a fuir  les  dclices  fie  les  cichcITcsj  que  l'in- 
,#  juftice , le  menfouge,  la  mollcfic  , paflenc  pour  des 
M vices  infâmes  i qu'on  leur  apprenne  des  (eut  rendre 
enfance  a chanter  les  louanges  des  Héros  qui  ont  été 
„ aimez  des  Dieux  , qui  ont  fait  des  aâions  généreufex 
#.  pour  leur  Patrie , fie  qui  ont  fait  éclater  leur  courage 
#,  dans  les  combats  i que  le  charme  de  la  M uiiquc  failîlTc 
„ leurs  ames , pour  rendre  leurs  moeurs  douce*  fie  pu- 
„ 10  i qu'ils  apprennent  à erre  tendre*  pour  leurs  amis, 
M fidèles  à leurs  alliez,  équitables  pour  tous  les  Hommes# 
n même  pour  leucs  plus  cruels  ennemis  ; qu'ils  craignenc 
„ moins  ja  mort  fie  les  tourmens , que  le  moindre  re. 
#,  proche  de  leur  confidence.  Si  de  bonne  heure  on 
y,  remplit  les  enfaos  de  ces  grandes  maximes,  fit  qu'on  lea 
#,  laflè  entrer  dans  leur  coeur  par  la  douceur  , il  y en 
„ aura  peu  qui  ne  s'enflamment  de  l'amour  de  la  Gloire 
##  fit  de  la  Vertu.  . . . Il  eft  capital  d'établir  aufti  des 
#,  Ecoles  publiques , pour  accoutumer  la  Jeune  fie  aux 
„ plus  rudes  exercices  du  corps  , pour  éviter  la  mollette  fie 
M i'oifiveté,  qui  corrompent  les  plus  beaux  naturels.  U 
,#  faut  une  praade  variété  de  Jeux  fit  de  Spcâacles , qui 
#,  animent  tous  les  Peuples , mais  fur  tout  qui  exercent 
H les  corpéy  pour  les  rendre  adroits,  fouplcs , vigou- 
t.  . ceux  ; 
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parfaite,  dont  les  maximes  (âlutaires  & capables  par  elles-mêmes  de  produire,  plus  qu’au- 
cune autre  chofe  , des  fentimens  de  bon  Citoien , ne  peuvent  pas  toutes  commodément 
être  prefcrites avec  autorité  par  les  Loix  Civiles.  C’eft  pour  cela  aulfi  que,  dans  tous  les 
Etats  Chrétiens  qui  nous  font  connus  (a),  on  charge  les  Eccleliaftiques  du  foin  d’exhor-  * 'sïîZï 
ter  les  hommes  à la  pratique  des  Loix  du  Droit  Naturel  i au  lieu  que  la  partie  dogmatique  <***  4«m. 
de  cette  Science  a fes  Profelfeurs  particuliers.  Une  autre  choie  qui  fert  beaucoup  à former  ^ vÔic'™h*m^ 
lesCitoiens,  ce  font  les  Ecoles  publiques  (b):  bien  entendu  qu’on  n’y  enfeignc  aucune  Lcvnth.c.xxx.8c 
de  ces  Sciences  creufes,  & de  ces  inventions  extravagantes,  qui  font  un  malheureux  refte 
du  Régné  des  ténèbres;  mais  des  connoiiîànces  folides,  & utiles  à la  vie,  telle  qu’ell  fur  & d™ ujTml 
tout  celle  qui  regarde  les  véritables  droits  du  Souverain , & l’Obligation  des  Sujets  qui  y 
répond.  Les  Princes  doivent  donc  veiller  avec  foin  à tout  cela  ; &,  pour  y travailler  avec  Zi 

plus  de  fuccès , ils  ne  fauroient  mieux  faire  que  de  fervir  eux-mèmcs  de  modèle  par  leur  Â-  ijl>.v,u.»niu- 
exemple  (4),  qui  fait  ordinairement  de  très-grandes  impreilîons  fur  l’elprit  de  leurs  Su-  g0‘n  Z rvîùîraiiê 

jetS.  de  Cenùnbee;& c Or*. 

§.  V.  * D E P L U S,  il  faut,  comme  je  l’ai  déjà  dit , établir  des  Loix  au  fujet  des  affaires  les  "iKrit^Vu^tda 
plus  ordinaires  que  les  Sujets  ont  enfemble  ; mais  des  Loix  (l)  jujits , équitables,  claires  , grand  nombre  Ji. 

„ * r , _ 
pte  cœur.  En  citer,  cc  ne  font  pas  le*  Ordonnances,  . 

ma ii  les  Vt icurs,  qui  fervent  à relier  un  Etat.  Ceux  qui 


reux  : il  fant  outre  cela  des  prix , pour  exciter  une  no- 
„ blc  émulation:  mais  ce  qui  cftle  plus  àfouhaitter pour 
„ les  bonnes  moeurs , c'cftquclcs  jeunes  cens  fe  marient 
„ de  bonne  heure , fie  que  leurs  parens  , fans  aucune  vue 
„ d'intérêt  .. leur  laiflem  choiur  des  femme»  agréables 
„ de  corps  6c  d’elpnt,  auxquelles  ils  puiircm  s'attacher. 
~4vant.de  Telimaque  , Tom.  UL  à la  fin. 

(a)  3*id  Ltgtt  fine  mon  km 
Veut*  profit  nuit  r . . . . 

Herat.  Lib.  IIL  bd.  XXIV,  3 $,  36. 
fur  quoi  votez  la  Note  de  Mr.  Usa*.  La  méthode  des 
anciens  +Athémau  , dont  un  Orateur  de  ce  pais-là  fait  Té- 
loge  dans  un  paflage  que  nôtre  Auteur  citoit  après  celui 
d'Horace , cfl  certainemenr  admirable,  6c  mérité  d’être 
propolce  pour  modèle  à tous  les  Princes.  ’A^  yàp 
»*  ht  roiMTùv  [t  y^auuxtï*  ] T*t#  tviém»  Cvecu  r>s 
âftT'i  [ « eojutÇw  , ] «k1  k T kzJ'  faute*»’  ùtM->a»  e>iT»t- 
icvuaro».  t«>  ya^  roi;  axcbri*«>  â,u4u{ 

«*iyx«i,  »»  •*>  a»  weu&ntéitrto.  l-xti  t*  y«  srA»,£i| 

ris  âjtçcoiüss  r oaitun  , meuïm  il »ai  ri  xoxv»  ei- 
x«T <r$cu  t*jp  tt 5*1*  ovni*.  ii*${*yuzT*  ya<  xeupU- 

ms  r «iifmuÎTÀt  i x«^»{  yiyxrdai  ni  s cL-zyxa- 
irt  ii  t»î  tv  x^trtvw'uiî,  » rai  r*aî 
Mi  y çawdâr&v,  t»  rais  \yu%ctïs  fgrt»  to  SUzt-t».  1 t 

ysu  roi j 'lnÇLTtviCti  9 flî^.aroiî  xa>  . ês  aixitT^as 

s. Xi  TtoUti.  >cp f Té»  fit»  Kaxïi  T&pMui* vgr-f  t»ç  âxçt- 
£aiç  t »ô**ù>9  à>aytyfXu/M>*ît  toAu »<Ttie  Tta^a^iLnn’  r»f 
3 xjÇx*  * izrrauftvftimh  xye  r<*tç  xoAi»;  x*<*tô«f 
<m»  tuurVti».  ravra  ^ faosviUVrrt  , m tôto  Trpvro»  tVxi- 
tü»  ttcArtrra'rt  r«$  «lorasicas  , ÔAK’  f’|  «Ce  tu  xa- 
Tarxna^éV*  ai/riis  àiiy  ^tjuias  «*apra- 

Mfw  xyïvro  yaf  tôto  at»  tpyo^  »uas  * ri  ^ , turçi 

rii  riMV^iia-:  Tm;  p*»1?  xçoa àjtârrùH 

ut,  •»  T.îa  w<3>4T.i»,  fuoAéra  ^ rcü»  vi4Ti|»a'v. 

„ Ils  croioirnt , que  ce  n'etoient  pas  les  Loix  écrites  qui 
„ lcrvoicnr  à rendre  les  gens  plus  vertueux,  mais  Texcr- 
„ cice  6c  la  pratique  ordinaire.  Car  fi  tous  les  Citoicns 
„ font  devez  de  la  même  manière , il  cft  impoHiblc  que 
„ la  plupart  ne  contrarient  les  mêmes  habitudes  , 6c  ne 
v,  foicntde  mêmes  mœurs.  La  multitude  des  Loix  au 
„ contraire  , 6e  le  ioin  que  l'on  prend  d'y  fpécificr  tout 
„ avec  la  dernière  exactitude  , cû  une  marque  de  la  mau- 
,,  vaife  conlbtntioo  de  l'Etat;  puis  que  ce  fontautant  de 
„ digues  que  Ton  ctt  contraint  d’oppofer  au  torrent 
„ d«  vices , qui  exoiflent  de  |Our  en  [our.  11  faut  donc 
„ que  ceux  qui  veulent  bien  conduire  un  Etat,  penfenc 
„ non  à remplit  les  portiques  de  planches  fur  leiqucllcs 
,,  on  écrit  les  Loix,  mais  à faire  en  forte  que  les  Citoiens 
„ portent  les  maximes  delà  Julîicc  gravées  dans  leur  pto- 
Tdm.  11.  f 


„ ont  eu  une  mauvaife  éducation  , ne  font  pas  fcrupule 
» de  violer  les  Loix  les  plus  precifes  : au  lieu  que  les  gens 
„ bien  élevés  fe  conforment  de  bon  cœur  \ cous  les  établit! 
„ fcmen*  honnêtes.  La^uhbnen  faifantces  réflexions. 
p»  chcrchoient  principalement , non  de  quelle  manière  ils 
.,  poitiroicm  punir  les  de lbrdre s , mais  rommenr  ils 
»,  rrouveroient  le  tnoirn  «le  porter  les  Qtoiens  à ne  vou- 
m loir  rien  faire  qui  mcricàt  chatimenr.  La  dernière  vue 
,,  leur  paroifloit  digue  d’eux  6c  de  leur  Emploi  : mais  pour 
„ l’autre  , ou  Tappbcation  exacte  à punir,  ils  croioicnc 
n qu’elle  ne  conscnoit  qu’à  un  Ennemi.  Us  prenoient 
H donc  loin  de  tous  les  Ciroicas  en  général , mais  fur  tout 
,,  de  la  Jciineflc.  Ifitrdt.  i»  pag.  254,  2 J 5. 

bd.  Puïif.  mm.  Ce  qui  fuit  au  meme  endroit  , mérite 
fort  d’être  lft.  Voicz  aulfi  Maxime  de  Tyr  , Diflcrt.  IIL 
pag.  64.  bd.  Ditvt.,  tiJumhltijM,  de  Viia  Pythagor.  $.171. 
dr  yîff.  Ed.  Kuller. 

111.  Il  ne  faut  pas  oublier  ici  cette  réflexion  de  Mmrajçne: 

La  ti  il  if  ton  Ci.rr!  terme  s tout  es  tes  marque/  d'extrême  jufltt* 
& utilité t mat/  nulle  plus  apparent*  que  f txaHe  reemmandx- 
tien  de  Cokitjfance  au  Mag/ftrat , & manute  /Uon  du  polira. 
Quel  merveilleux  exemple  nnu  en  a la/ fi  U Sapience  divine, 
qu*  , pour  établir  U jalmt  du  Cerne  Humasn,  cr  tond/utt  cet~ 
te  fie tmt  glenrufi  vtilotre  rentre  la  mort  & h pif  ht  , ne  l'a 
voulu  faire  fa’ a la  merci  de  nôtre  ordre  politique  , & a f*uf- 
mu  fin  progrez  <7  la  conduite  d'un  ft  haut  effet  fi  filutaitt, 
à r aveuglement  & injufiiet  de  nos  ehfmatieni  Cr  uftnces  ; y 
lai  faut  eturir  le  fang  innocent  défont  d'eilut  fit  [averti,  4r  fiuf, 
front  mu  longue  perte  <f  annote  a moteur  te  fruit  tmfhmable  t 

Edais,  Liv.  I.  Chap.  XXII. 

(4)  Ou  to  r?,(  tsToAiis  fa#  îK-k  ô/uttsTJi  t«ùs  àyyj*- 
a*.  J fierai,  ad  Nicod.  pag.  36.  Voiez  cc  que  dit  Spartu s 
au  fuicr  de  CauuaL* , qui  epoufa  Juin  fa  Bellc  méic,  Lap.X., 
Citations  de  l'Auteur. 

§.  V.  (l)  Zurcl  »flîuas  to  /*/'•  trvufrh  trvu- 

<Ji>gn¥taiy  itgA9lJ)i(Ti»  avrils  onofeyënùoi  ' ')  rvr-n^ 

oiTms  raî  t***  du$idÇ*irv\&tnt  as  «Aa^if a»  , ràs  'j  SixAv 
atti  un  «ifi  r#  tæx*V«»  féTç  sre>irsus  7roiv7*T<.  „ Trt . 

vrillez  a faire  des  Loix,  qui  fuient  en  général  |uftcs,  fie 
„ utiles  , bien  d’accord  les  unes  avec  les  autres,  qui 
„ rendeut  les  contcllaiions  desCitoiens  aufli  raies  qu'il 
„ ell  poifible,  flejiar  le  moicn  dcfquetles  onpuiflcles 
*,  terminer  an  plutôt.  ! fierai,  ad  Suoel.  pag.  31.  bd.  min. 
Pouf.  Le  même  Orateur  loue  ailleurs  les  anciens  Can- 
duâcuxi  de  la  République  d‘~dtbrnei  là  Patrie , de  ce 
qu’ils  avoient  fait  „ des  Loix , non  pleines  de  confufion 
„ 6c  d'aminomics , comme  celles  de  (on  tenu  , mais  en 
X x „ petit 
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fins  ambiguité  fe  fans  contradiction  , utiles , fe  (2)  accommodées  à l'état  fe  au  génie  des 
Peuples , à qui  on  les  prefcrit.  Du  relie  , on  ne  doit  pas  multiplier  (3)  ces  fortes  de  régle- 
mens,  ni  contraindre  la  liberté  des  Sujets  au  delà  de  ce  que  demande  le  bien  de  l’Etat  en 
general , & de  cluque  Citoien  en  particulier.  Car  comme  ^es  Hommes  r dans  l’examen 
de  ce  qu’ils  doivent  faire  ou  ne  pas  faire  , le  déterminent  plus  fouvent  par  les  lumières  na- 
ja) vorèz  turelles  de  leur  Raifon , que  par  la  connoillànce  des  Loix  (a)  : fi  les  Loix  l'ont  en  trop 
c,  ciw.oip.  xin.  grand  nombre , en  forte  qu’ils  ne  puilfent  pas  les  retenir  aiiement , & qu’elles  défendent 
Ca^icxx"'^  des  choies  que  la  Raifon  par  elle-même  ne  condamne  point,  les  Sujets  y contreviendront 
infailliblement  par  pure  ignorance  , & lâns  aucune  mauvaife  intention , de  forte  qu’ils  au- 
ront fujet  de  les  regarder  comme  des  pièges  fâcheux  qu’on  leur  tend , & comme  des  or- 
donnances par  lesquelles  le  Souverain  gêne  inutilement  leur  liberté , & les  expofe  à des 
peines  inévitables  ; ce  qui  e(l  contre  le  but  des  Sociétez  Civiles.  Il  faut  auffi  régler  de  telle 
manière  les  formalité/  & les  procédures  de  la  Juflice  , que  chacun  puilfe  fe  foire  rendre 
I ce  qui  lui  ell  dû,  fins  perdre  beaucoup  de  tems  & faire  de  grandes  aépenlès  à folliciter  un 

(b)  ttkiùr  ijt  brn.ù  procès.  Car,  félon  le  Proverbe  commun  parmi  les  Perfes , (b)  une  prompte  injujlice  vaut 
'*"• /•««.  ■jit.im  mieux  quelquefois  qu’une  jujlice  qui  fe  fait  long  teins  attendre. 

j,  Xcs  fsitc  exé-  §•  \ I.  Mais,  comme  il  ne  fert  de  rien  de  foire  des  Loix , fi  on  les  laiilè  violer  impli- 
quer ponctuelle-  nément  ; les  Souverains  doivent  veiller  à leur  exécution  , fe  punir  (1  ) les  contrevenant  , 
félon  la  qualité  de  la  faute , & félon  l’intention  & le  degré  de  malice  avec  lequel  elle  a été 
commile.  En  quoi  il  fout  agir  de  telle  manière,  que  la  levérité  des  Loix  s’exerce  non  feu- 
lement envers  les  Petits  & les  Pauvres , mais  aufli  envers  les  Grands  & les  Riches  : car 
^ if  lêroit  injufte,  que  le  Crédit,  la  Nohleflè  , ou  les  Richeifes , autorifaflènt  à fe  donner  la 

^ licence  d’infulter  impunément  ceux  qui  font  deftituez  de  ces  avantages  * d’autant  mieux 

qu’une' 

en  forte  neanmoins  qu'elles  étoienrpro- 


petit  nombre , 

„ poctionnées  aux  befoins  de  ceux  pour  qui  elles  ctoicnt 
„ établies  , & faciles  a connoitrc  : d’ailleurs  jufles , uti- 
„ les , bien  d'accord  entr'ellcs  , Je  qui  tendoienr  davan- 
^ toge  à régler  les  allaites  publiques,  que  ce  qui  regarde  les 
commerces  des  Particuliers  ••  celles  que  doivent  cue- 
„ les  Loix  d’un  Etat  bien  policé.  'Rép**  r«î  r,  x>x- 
yiyùMxutes', , »X,  •.<*<’*  r»T$  t-ÿ»  , éîJt  raffodriis 

TOQKxffs  , rentrait  ùamAlnfti*  ftrès  ....  aALa 
Tryfrao  paè»  o/iy »f,  txauw$  H tiÏS  rctf 

paSta;  ri/tSut  * ruera  Jocx»*;  ycjtf  ffvft$tr*rTx!f  xgtf  0Q1 
et o aurais  •«'•Aayï.uàas,  uàAAi»  iirx* Lx/ruo»S  rois  cv- 
t KtiiotÙv  irrnifrjMutruit 9 < to\s  9C(î  t l'Jiaw  ffvuSs. 
Àai+o,  «*>S  7rcç  t uai  Xf*t  traçai  reif  xa>  vs  t: nÀtrifutnti. 
Psnathen.  pag.  45?.  VOICX  LjMTg.  Or  rit.  sdverf.  Léser  AT.  p. 
i<J$.  Bd.  IV te  h.  5t  Slmnttl.  Declam.  CCLXIV.  Toutes  ces 
citations  font  de  l'Auteur.  Ajoûtons  ce  que  dir  Cietrm  , 
que  l'ufage  des  Loix  aianr  été  inventé  pour  le  bien  des 
Etats , 6c  pour  rendre  les  hommes  plus  gens  de  bien  6c 
plus  heureux  ; nulle  Ordonnance  injirite  5c  préjudicia* 
ble  k l'Etat,  ne  fauroit  avoir  force  de  Loi  , ni  erre  ap- 
pelée de  ce  nom  k ’juftc  ritre.  Cenfist  prvftHe  sd  ftfutrm 
(if /ton  j Ci  uiralHintjiu  wrrolunut  atem  , vitsmque  keminuM 
quietrm  , ér  btsism  , 1nvr1r.1t  tffi  leges  : tofque  , qui  pnmùm 
ejufmedi  fiits  fanxrtnt , repulii  efiendtffe,  es  fi  fcriptures  , 
st  rue  latum,  qui  b tu  1U1  sdfcetptu  , fufîepn/qmt , herrejft  tes- 
te que  wurrenf  : quaqiu  tts  (empvfits  , jsnitsqiu  tjprut , f4J 

ItgU  vidtltctt  hstsinasuut.  F*  quo  inleiltfi  par  tfi  t.  tes  r qui 
pert<  ictefs , & tsjufls  pepulis  ;uffs  défis  ipfirint , cùm  evrtrs 
fteertet  , qusm  peànstt  , p*»f  cjjiqu»  fut , quidvis  petits  tmhfpt 
quant  Iten  : ut  prfpuuiun  tffi  pcjjîr , m tpfe  memiut  Ugtt  i*- 
tmpnt.vide  iutfji  nm  CT  fen  terri  mm  jufii  & Jsris  legends.-  De 

S et*,  lêk  II.  cap.  V. 

(2)  Ceft  pour  cela  ouc  ceux  qui  font  des  Loix,  ou  qui 
gourctncnrles  Etats,  aoivenr  connoirre  \ fonds  le  naru-* 
tel  des  Peuples  qu’ils  onr  i conduire  i comme  on  l’a  re- 
marqué ci-dcflus  , S-  2*  Nor.  6.  Les  Législateurs  & les 
Magilhats  , qui  ne  font  pas  inftruirs  furfiiatnment  là-dcf* 
fus,  tombent  dans  un.  incooTément  tret-facheux , 5c  in- 


évitable ; ,1  c'cft  que  fuppofant , que  les  Peuples  font 
,,  tout  autrement  dtfpofex,  qu’ils  ne  le  font  en  effet,  ils 
„ leur  donnent  dés  Loix  , qu'ils  ne  fauroicnt  obfervcr  » 
„ apres  quoi  ou  il  faut  punir  une  infinité  de  gens,  fans 
,,  que  l'État  en  rire  aucun  avantage;  ou  voir  l'autorité 
„ des  Loix  meprifee,  c'cfl-à-dire , l'Hrat  fur  le  point  de 
„ penr.  Au  contraire,  lorsque  l’on  ne  donne  à un  Peu* 
„ pic  que  des  Loix  proportionnées  à fa  capacité,  5c  qui 
„ le  fuppofcnt  tel  quil  cil,  on  a le  plaifîi  de  les  voix 
,,  obfervces  de  tout  le  monde  , fans  venu  que  rarement 
„ aux  fupplices  , que  l’on  fait  fouflrir  à ceux  qui  les  vio- 
„ lent  : 5c  l'on  lou/t  tranquillement  de  tout  l'avantage,qui 
, , réfultcdc  l oblervation  de  ces  Loix.  On  remarquoit  le 
„ défaut , dont  |o  viens  de  parler , dans  la  République 
,,  Romaine,  qui  ne  pou  von  fubfilier  que  dans  lafuppol»- 
„ tion  , que  ceux  qui  poffedoicnt  les  prémicrcs  charges 
„ de  l’Erat  frtoient  exeints  d'ambition,  de  luxe,  5c  dava- 
„ rice  : fitppofition  ridicule  , 5c  qui  ruina  en  très  - peu 
„ de  tems  la  République,  lors  quelle  fut  parvenue  au 
„ dernier  période  de  fa  grandeur.  Les  Confuls  5c  les 
,,  Prêteurs,  qui  gouvernoicnr  ordinairement  de  grandes 
„ Provinces,  5c  qui  comtnandoicnt  fouvent  de  puilTantcs 
,,  Armées,  éroient  abfolus  dans  leurs Gouverncmens  , 6c 
„ dans  leurs  Armées  , pendant  le  tems  de  leur  Magiftra- 
„ turc  ; de  fone  qu'on  ne  pouvoit  ni  appeller  de  leurs 
,,  |ugc mens,  au  moins  en  faveur  des  Provinciaux,  nf 
„ leur  faire  changer  de  conduite , par  l'autorité  de  qui 
,r  que  ce  fùr  .....  fans  qu'on  fur  même  allure  d'en  a- 
1,  voiriullicc  i Remt , lors  que  le  tems  de  leux  Magifiratu. 
,,  re  ctoit expire  ....  la  punition  étant  d'ailleurs  très-pé> 
,,  rite,  5c  \ craindre  feulement  pour  ceux  qui  avoient 
„ commis  des  excès  tout  à fait  horribles}  comme  on 
,r  peut  l'apprendre  des  Harangues  de  Ctunu  contre  Ver - 
«,  m. ...  Si  l’on  compare  au  contraire  les  Loix  de  Jdeifi , 
n-  avec  le  génie  du  Peuple,  k qui  il  les  donna,  on  pourra 
er  remarquer,  que  lieu  s'eft  accommodé,  ppur  ainfi  di- 
„ te,  au  naturel  des  Hébreux,  5c  qu'il  a toléré  des  cho.- 
„ fes,  qu'il  n’auroit  jamais  foufTcrtes  dans-  une  Nation* 
„ plus  éclairée  i 5c  qui  font  aufli  défendues  aujourd’hui 

1 „ (OU*. 
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Hobbes, 


qu’une  grande  oppreflîon  mettant  le  commun  peuple  au  dételpoir,  le  porte  ordinairement 
à le  foiilever  avec  beaucoup  de  fureur,  ce  qui  expot'e  l’Etat  a de  très-grands  dangers  (a). 

On  ne  doit  pas  non  plus  faire  grâce  à perfonne  (2)  fans  nécellitè  ; rien  n’etant  plus  (b)  in-  (bi  Voicz  Vin  dur. 
jufte,  ni  plus  propre  à irriter  les  elprits,  que  de  traiter  différemment,  toutes  choies  d’ail- XIlL 
leurs  égales,  ceux  qui  ont  mérité  la  même  punition. 

§.  VU.  Comme  il  rte  faut  attacher  ries  Peines  qu’à  ce  qu'il  ejl  néccjfairc  de  défendre  Garder  »»  i>»®« 
pour  le  bien  de  tEt.it  5 on  doit  aulR  les  tempérer  de  telle  manière  , qu'elles  J oient  propor-  îimciWe'dcs  pci! 
tionnées  à cette  fin  , en  forte  que  l’on  ne  fallè  pas  fouf&ir  aux  Sujets  de  plus  rudes  pu-  «s- 
nicions , que  ne  le  demande  l’utilité  publique.  Du  relie,  il  eft  clair,  que  la  crainte  despei- 
nes ne  fauroit  produire  l’effet  que  l’on  le  propofe,  fi  elles  ne  font  allez  grandes  (a)  pour  con-  voie* 
trebalancer  le  profit  ou  le  plaifir  que  l’on  efpére  d’une  action  contraire  aux  Loix.  ‘ “f"' 

§.  VriII.  Les  Hommes  aiant  formé  des Societez Civiles,  à delîèin  de  fe  mettre  à cou-  s-  Empêcher  qw 
vert  de  la  malice  & des  infultes  d’autrui,-  (1)  le  Souverain  eft  tenu  à' empêcher  que  fes  Su-  ptVolr  Jutort  ie« 
jets  ne  fe  fajfent  du  tort  les  uns  aux  autres,  & de  punir  d’autant  plus  févérement  les  in-  uns  aux  mues, 
jultices  qui  fe  commettent  parmi  eux,  que  leur  voilinage  & leur  commerce  perpétuel  leur 
fournit  ailement  l’occalîon  de  fe  nuire  les  uns  aux  autres.  Il  n’y  a ici  ni  rang,  ni  dignité, 
qui  doive  autorifer  les  (2)  Grands  à infulter  impunément  les  Petits.  Mais,  il  ne  feroit 
pas  moins  contre  le  but  de  la  Souveraineté , de  permettre  aux  Sujets  de  le  faire  jufti- 
ce  eux-inëmes,  & de  tirer  railbn , par  des  voies  de  fait,  des  injures  qu’ils  croient  avoir 
reçues.  ç * 

§.  IX.  Q_yoi  QUE,  dans  un  Etat  un  peu  grand,  le  Prince  ne  pulffepas  lui  feul  va-  «■  choifit  poat 
quer  immédiatement  à toutes  les  affaires , & qu’ainfi  il  foit  réduit  à la  nécelfité  de  le  dé-  foi^aepiob^ 
charger  fur  quelques  perfonnes  d’une  partie  des  foins  du  Gouvernement:  cependant  , ütupjbies  des  »f- 

com-  f,“cî' 


„ Coas  le  Chiiftimifme.  fai  eiemple,  Hûiie  Seigneur  nom 
„ apprend,  quil  n'avoir  permis  le  Divorce  (Matth.  XIX»  8-) 

,,  que  caufe  dt  U dureté  dt  leur  catur -,  Je  il  |\i  défendu  aux 
„ Chrétiens,  excepté  en  un  feul  cas.  On  a aulli  donné  une 
,,  fcmblable  louange  A Selon,  qui  , avant  que  d’entrepren- 
„ dre  de  donner  des  Loix  aux  Athéniens  , avoit  étudié 
„ leur  humeur , Je  fe  régla  li-dclfus,  autant  que  le  bien  de 
„ l'Etat  lui  peruiit  ....  Comme  m lut  demAnioit  depusi, 

,,  s’il  crosoit  Avoir  donné  aux  Athéniens  let  plus  excellentes  iotx 
,,  qu’il  fut  ptjjtblt  dt  leur  donner,  il  répondit  qu  il  isur  nvoit 
„ dosent  Ut  meilleures  Les*  , qu'il  fût  pojjtble  de  Uwr  faire  rece- 
„ voir.  iPlutarch.  p.  86.  C.  (m  Solon.)  J'ai  tiré  ceci  des 
Réflexions  far  tt  que  C on  Appelle  Bonheur  & Malheur  en  matière  des 
Lottnes,  par  Mr.  Le  Clerc,  Chap.  X.  p.  1 27,  & fuir.  Mais  on 
fera  bien  de  lire  tout  le  relie  de  ce  Chapitre. 

(3)  U multiplicité  des  Loix  cft  une  marque  d’un  Etat 
mal  réglé.  CorrupttJJimÀ  Republie  J plurime  Legs* , dit  Tacite , 
Annal.  Lib-  III.  Cap.  XXVII.  Lias  la  République  Romaine 
a été  cortompue  , plus  il  y a eu  dt.  Loix.  Voiez  c union, 
Gcogr.  Lib.  VI.  pag.  260.  Ed.  Parif,  399.  A.  Ld.  ult. 

Je  le  PanhAfama,  Tom.  U.  pag.  300,  er  fasv.  comme  aulli  le 
pacage  de  VOrsufin  Panatfsénasque  d’ifôtrate,  cité  ci-dcffus  , 
Not.  I.  Tour  tout  ce  qui  concerne  les  Loix,  fit  l’adminif- 
tration  de  la  Juftice,  on  pcutconfultcr  la  l hilofophie  rrati- 

Îut  de  Mi.  Buddeus,  Pan.  III.  Cap.  V.  5e&.  IV.  U y a bien 
e bonnes  chofcs  dans  line  Diflcrtation  de  Mr.  Thoma/tus, 
intitulée , Morum  «ow  Jure  feripto  esvtentio  t & imprimée  à 
Hall , en  1701. 

§.  VI.  (1)  »,  Les  defordres  & les  aimes,  que  l'on  ne 
„ peut  prévenir  , il  faut  les  punir  d'abord  févérement. 
,,  C’eft  une  démence  que  de  faire  d'abord  des  exemples, 
„ qui  arrêtent  le  cours  de  l’iniquité  : par  un  peu  de  fang 
„ répandu  à propos  , on  en  épargne  beaucoup , Je  l'on  fe 
„ met  en  état  d'etre  craint,  fans  u fer  fou  vent  de  ligueur. 
•Avant,  dt  Ttlémaaue  , Tom.  III.  pag.  73.  On  traitera  au 
long  des  Peines,  oansleChap.  III.  du  Livre  fui vant.  Voiez, 
fur  la  manière  dont  on  doit  diftiibuet  les  Peines,  Je  les 
Récompenfit , la  Philofaphie  Pratique  de  Ml.  Buddtsu,  Tait.  111. 
Cap.  V.  Sea  V. 


(2}  Voiez  le  FanhaJÎAna  , Tom.  II.  pag.  178.  & 
faiv. 

J.  VIII.  (1)  » Que  me  ferviroit.U  , comme  à tout  le 
u Peuple,  que  le  Prince  fût  heureux  Je  comblé  de  gloire 
1,  par  lui-mcmc  Je  par  les  fiens,  que  ma  Tarric  fût  puiflànte 
,,  Je  formidable  ? (î  trille  Je  inquiet  j'y  viroisdans  l’op- 
,,  prcfilou  , ou  dans  l'indigence  j fi  à couvât  des  courtes 
„ de  l'ennemi , je  me  trouvois  expofé  dans  les  places  ou 
„ dans  les  rues  d'une  ville  au  fer  d’un  aflalTin , te  que  je 
„ craignifle  moins  dans  l'horreur  de  1a  nuit  dette  pillé  ou 
„ maflacré  dans d'épai lies  foret),  que  dans fes  carrefours; 

„ fi  la  fureté,  l'ordre.  Je  la  propreté,  ne  re adorent  pas 
„ le  lejour  des  villes  fi  délicieux.  Ce  n'y  avoitnt  pas 
„ amené,  avec  l'abondance,  la  douceur  de  la  Société  -,  fi 
,,  foiblc  Je  feul  de  mon  parti  favori  A foutfrir  dans  ma 
„ Métairie  du  voiûnagc  d'un  Grand,  Je  fi  l’on  avoit  moins 
„ pourvu  àanc  faire  juftice  de  fes  entreprifes  ; fijcn’avois 
„ pas  fous  ma  main  autant  de  maîtres , Je  d’cxcellcns  mal- 
„ très,  pour  élevâmes  Enfians  dans  les  Sciences,  ou  dans 
„ les  Arts  , qui  feront  un  four  leur  établillément  ; fi,  par 
„ 1a  facilité  du  commerce,  il  m'etoit  moins  ordinaire  de 
„ m’habiller  de  bonnes  étoffes,  Je  de  me  nourrir  de  vian- 
„ des  faines,  Je  de  l'acheter  peu}  fi  enfin  , par  les  foins 
„ du  Prince,  je  n’etois  pas  aufli  content  de  ina  fortune, 

„ qu'il  doit  lui-même  par  fes  Venus  l 'être  de  la  lionne. 
(as  â/l très  ou  Marcs  de  te  faite  , par  Mr.  dt  la  Bruyère, 

12)  Ko>.*î  $nfsUty,\yy,VHS  , ta»  M»,rr  4 Sxlw  u£çiÇ«» 

lùi9  néprt  i9f  tet^iopii  * <rxox7t  0 trait  m 

Tiçot  nio  rài  nuàs  tioai»  , ®»  d[  un  if*  àiiKtpté.ffoo- 

rat  ' „ Pour  bien  conduire  le  Peuple  , il  ne  faut  point 
„ louffrir  les  infolences  des  petites  gens,  ni  permettre 
„ qu’on  les  infulte  eux*mêmcs  impunément  : mais  on 
„ doit  donna  les  honneurs  Je  les  emplois  A ceux  qui  les 
,,  méritent  le  mieux,  & fane  en  forte  que  les  autres  ne  rc- 
„ doivent  aucun  tort.  Jficret.  a.1  Su*cl.  p.  3 1.  L'Auteur  ‘ 
citoit  encore  X tphthn.  Epit.  Dion,  m Calba.  Voiez  le  Parrha- 
fana,  Tom.  II.  p.  283.  & faiv.  où  l'on  fait  voir,  quil  faux 
cendre  juûice  à tout  le  monde. 
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comme  ksMiniJlres  tirent  de  lui  toute  leur  autorité  (r)  , on  lui  attribue,  comme  à la  cau- 
fe  première,  tout  ce  qu’ils  font  de  bien  ou  de  mal.  Ainfi  , puis  que  d’ailleurs  les  Miniflres 
s’aquittent  (a)  bien  ou  mal  de  leur  Emploi , félon  qu’ils  ont  de  bonnes  ou  de  mauvaifes 
«mm».  c*np.  «qualitez:  le  Souverain  doit  chtifsr  (2)  des  ferjinnes  de  probité  , & capables  des  affaires 
tftunL  9"’^  ^sur  confie  ’ exarruner  de  tems  en  tems  leur  conduite;  & les  punir-,  ou  les  recom- 
‘S"-  j“-  penfer  j fe]on  qU>jis  ie  méritent,  afin  de  faire  voir  parla  aux  autres,  qu’il  ne  faut  pas  ap- 

porter moins  de  fidélité  & d’application  aux  affaires  publiques,  qu’à  les  affaires  particu- 
lières. Déplus  , comme  les  Médians  Ce  portent  au  crime  par  l’efpérance  de  l’impunité, 
dont  ils  fe  flattent  aifément,  lors  qu’ils  voient  que  les  Juges  lont  fulceptibles  de  corruption; 
le  Souverain  doit  punir  févérement.  ces  fortes  de  Juges,  comme  fauteurs  des  crimes,  qui 
&laTihi  cT*  donnent  atteinte  à la  fureté  publique  (b),  & caffer  les  fentences  injufles  qu’ils  ont  portées. 
lxxv.  txxvt.  Enfin , quoi  qu’il  puiflè  fe  repofer  fur  fès  Miniflres  du  fbin  des  affaires  ordinaires  , il  ne 
doit  jamais  refufer  d’écouter  patiemment  les  plaintes  k les  humbles  remontrances  de  fès 
Sujets. 

7.  Exige,  î propos  §.  X.  Comme  les  Sujets  ne  font  obligez  de  fupporter  les  Subftdes  k les  autres  char- 
^aT^^^^onleuriinpofe,  que  parce  que  cela  eft  uécellaire  pour  fournir  aux  dépenfes  de 
bien  empioicr.  l’Etat,  & en  tems  de  paix  , & en  tems  de  guerre;  les  Souverains  ne  (1)  doivent  rien  exi- 
ger , au  delà  de  ce  que  demandent  les  befoins  publics  , ou  du  moins  quelque  avantage 

c.i.I°Liv  Tch  confiderable  de  l'Etat  (a).  Il  efl  julle  qu’ils  s’entretiennent  d’une  manière  convenable  à leur 
xvui.rjslo.oi».  Dignité,  mais  ils  ne  doivent  pas  mefurer  leur  dépenfe , & par  conféquent  les  Impôts  (b)  , 

tir  **  ub”  * ^eur  'uxe  ^ ^deur  caprice , ou  à celui  de  leurs  Courtifâns , qui  n’a  point  de  bornes.  De 

{b)^QrMtM,id Lm.  plus,  il  faut  garder  une  jujie  proportion  dans  la  taxe  de  chaque  Citoicn  ; & n’accorder  à 
m,ij.  • perfonne  aucune  exemtion  (2)  ou  immunité  qui  tourne  au  préjudice  k à l’oppreflion  des 
autres  ; comme  aulfi  faire  en  forte  qu’il  n’en  coûte  pas  beaucoup  pour  lever  les  fubfides, 
• & qu’il  ne  refie  guéres  des  déniers  publics  dans  les  mains  des  Receveurs  , ou  lntendans 

des  Finances  ; de  peur  qu’il  n’arrive  à ce  qui  entre  dans  le  Thréfor  public  la  même  choie 
qu’aux  féaux,  dont  on  fe  lèrt  dans  un  incendie,  lefqucls,  à force  d’être  remuez  en  pat 
fant  de  main  en  main , font  à peine  à moitié  pleins  lors  qu’ils  parviennent  au  lieu  où  l’on 

doit 


$.  IX.  (1)  C'cft  cC  qu*/y#<T4fr  reprefentoit  \ Srm lis: 
T«UvT«{  iÇrtçx  T«itf  tïïçdyput^t  fis  n» 1 tri  yWMlrfJ  , 

tes  avros  ras  carias  rf*»  dto  à»  imu**  Pag.  1$. 

Oral.  esd  S'irotL  Votez  aulli  *d  Drmmtc.  pag.  17.  Cita- 
tions de  l’Aureur. 

(2)  Mentor  donne  lüdeflus  de  très-beaux  coufeils  8c  de 
tm-judicicufe  maximes  k Télêmsquo , Tom.  V.  pag.  1 24. 
8e  fuir,  mais  il  faudroh  trop  copier,  8c  ce  Chapitre  eft  déjà 
chargé  de  Notes.  Voie?  aulfi  Charron,  de  USugfjJe,  Lit.  III. 
Chap.  11.  $.16.  8c  fuir.  & Mr.  Puddeus,  dans  fa  Philofophit 
Pruuqut , Tan.  III.  Cap.  V.Seû-VI.  Nôtre  Auteur  ucoit 
ici  ce  vers  de  Mutuel 

Pt sfteipis  eft  vertus  muximu , mjt*  fms. 

Lib.  VUI.  Iftgr.  XV. 

Mais  il  s'agu  la  d'autte  chofe  : car  le  Pocte  veut  dire  ,■ 
que  la  plus  grande  vertu  d'un  Prince  confifte  k favoir 
gagner  l'aftcéliou  de  fci  Peuples,  comme  il  paroit  par 
Je  but  8c  U penfee  de  l'Epigramme.  L'exemple , qui 
fuit,  eft  plus  i propos.  Suntarzu  ne  a tant  demande  k 
_jOf.txrr*'i  Ion  Maître,  le  Gouvernement  d’une  Provin- 
ce , qui  11c  lui  convcnoit  pas  i le  Roi  lai  donna  le 
revenu  qu'il  auroit  pu  tirer  de  cette  Province,  mais  il 
lui  en  rrfufa  le  Gouvernement  : Je  nen  1 férus  peu  pus 
juatttt  , ajOiita-t-ll  , pou*  cet  argent  que  je  vous  donne  : mms 
fi  fr  confies t ir  Goeevernessoent  de  tes  Province  4 teste  perfotme 
que  ne  s’on  uqinttemt  pus  tu  est  , je  commettrait  une  teojufttca. 
yCçVcc'r  un*  yùp  tctotov  iùs-  *x  tV^ai,  tfa  , triMV»p«5‘ 
bkv  * i»  îriT^ttfistSy  «JhcvTfpvs*  Themiftius , Or  or. 
VU*,  fhe ' ui.  jtag.  l 17.  B Ed.  Fenf.  Hurdustt. 

kt\  côtHojj  l'ajoi  toit.  »n  peu  plus  bas  aôuc 


Auteur)  pour  empêcher  qu'on  rte  donne  rien  k la  faveur 
ou  k la  haine  , dans  l'exercice  des  Charges  Publiques , ne 
fouftrenr  pas  que  perfonne  y fort  élevé  dans  fa  propre  Pa- 
trie i chacun  aiant  U ordinairement  des  perfonnes  qu'il 
aime,  ou  qu’il  hait.  Voie»  Htuhef.  Dtfinpr.  garer.  Si ». 
Cap.  I.  L'auieut  droit  encore  Libun.  Orat.  V.  De  -AJfef- 
Jeu  b ms  : le  Douum  Rtgtum  du  Roi  d‘ -Angleterre  , Juqutt  /. 

Lib.  IL  ou  il  fut  voir,  que  le  Prince  doit  choilîrfcs  Mi- 
mitres  par  lui  meme,  8c  non  pas  par  le  jugement  d'autrui  f 
les  prendre  dans  tous  les  different  Etats  du  Peuple,  dont  il 
eft  le  Père  commun  ; donner  le  wanimem  des  finances  i 
des  gens  de  médiocre  condition  8cc.  DmvsU , De  BtlU  Civ. 
GaIL  Lib.  XIV.  pag.  966.  Hobbes . Leviath.  Cap.  XXV.  8c 
XXX. 

$.  X.  (i)  M Les  trop  grandes  exaftions  diminuent  le* 
os  revenus  publicj  , quoi  que  d'abord  elles  femblent  les 
M augmenter.  La  railon  de  cela  eft,  que  par  1^  on  dé- 
,i  mur  le  Commerce,  en  peu  de  tems,  8c  que  l'on  tarit  en- 
„ tiércmrni  , ou  en  grande  partie  , cette  (burce  des  re- 
„■  venus  publics.  Car  des  qu'il  n‘y  a prefque  rien  k 
„ gaçr.cr  dans  un  Commerce , ceux  qui  le  font  s'en  de- 

gourent  , 8c  n'en  font  que  le  moins  qu'ils  peuvent. 
„ Se  trouvant  inlcnfiblement  deftituez  d'argent  , ou 
„ n'en  aiant  aucune  fomme  confidérable , ils  ne  peuvent 
„ faire  aucune  grande  cnrrcpnfe  ; de  forre  qu'enfin  le 
t>  Commerce  fe  réduit  peu  À peu  à ce  qui  eft  tout  k fait 
rs  nécelüire  k 1»  vie,  8c  ne  send  que  peu  au  Souverain. 
„ C'cft  ce  qu'on  des  plus  anciens  Foi  tes  Grecs  nous  a 
pp  voulu  apprendre  , il  y a plus  de  deux  mille  ans  , en 
p/  j.arUnt  de  ion  frère,  qui  avoir  corrompu  les  Juges, 

oo<F'ca 


jed  by  Coôgle 
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doit  jetter  l’eau  dans*  le  feu.  Enfuite,  l’argent  que  l’on  a levé  doit  être  emploie  auxbe- 
foins  de  l’Etat,  & non  pas  dépend  follement  (c)  en  luxe,  en  (3.)  iargeflès,  en  magnifi-  rf"' 

cences  fuperflues,  ou  en  autres  chofes  vaines  & inutiles.  Enfin  , il  faut  proportionner  la  111.  ch,vi'.  p-srs. 
dépenfe  aux  menus-,  <Jc , s’ils,  ne  fuffifent  pas,  y fuppléer  par  l’épargne,  & par  un  recran-  & fa- 
cilement de  toutes  les  chofes  fuperflues  (d).  C’eft  une  magnificence  pernicieufe  que  celle  ['  f'’M‘ 

qu’on  ne  peut  pas  foûtenir  ; & l’on  vit  toûjours  dans  un  aifez  grand  éclat , lors  que  l’on  xvi.  c™',/*-. 
ne  doit  rien  à perfonne.  En  vain  Hobbes  (e)  prétend-il,  après  (4)  Cicéron , que  la  ïru- 
galité  ou  l’ Epargne  , qui  efi  une  Vertu  pour  les  Particuliers  , ne  l’eji  pas  pour  ceux  qui  font  c 

dans  des  Emplois  Publics  , qu’ils  ne  fauroient  exercer  fans  être  aidez,  à la  fois  des  forces 
de  plufieurs  perfomtes  : car , dit-il  , il  faut  animer  par  des  ricompenfes  , les  gens  dont  on 
a befoin  ) fans  quoi  ils  fi  décourageraient  bien  tôt.  Mais,  fi  l’on  n’ufe  d’une  épargne  fage 
& railbnnable , la  fource  des  récompenfes  tarira  en  peu  de  tems.  J’avoue  néanmoins,  que 
le  Prince  ne  doit  pas  ménager  fes  revenus  feulement  pour  accumuler  des  thréfors,  mais 
pour  avoir  toujours  dequoi  fournir  à toutes  les  dépends  utiles  ou  néeeflàires. 

§.  XL  L E Souverain  n’eft  pas  obligé  de  nourrir  fes  Sujets  ; quoi  que  la  (a)  Charité  s.  Procurer  l'en- 
l’engage  à prendre  un  foin  particulier  de  ceux  qui , par  un  effet  de  quelque  malheur  au- 
quel  ils  n’ont  rien  contribué  par  leur  faute,  font  dans  l’impuilfance  de  pourvoir  eux-mêmes  biens  dcssujitr. 
à leur  fubfiftance.  Mais  , comme  il  ne  peut  tirer  que  aes  biens  de  fes  Sujets  les  revenus 
dont  il  a befoin  pour  fournir  aux  dépends  néeeflàires  ; & que  d’ailleurs  la  force  d’un  Etat  dcirura  titre"" c% 
confifte  dans  la  valeur  & dans  les  ricneflès  des  Citoiens  : il  ne  doit  rien  négliger,  pour  tui  dn 

procurer  P entretien  fc  P augmentation  des  biens  (1)  des  Particuliers.  Pour  cet  etfec  il  fautf/V^i,  n,p:'aZ 
feire  en  forte  qu’ils  tirent  de  leurs  terres  & de  leurs  eaux  tout  le  profit  imaginable  ; qu’ils  r"r".  Liv.  11. 
exercent  leur  induflrie  fur  les  chofes  qui  croiflênt  ou  qui  fe  trouvent  dans  le  Pais,  & qu’ils  Clup'  x,v’ 
n’achétent  pas  le  travail  d’autrui  pour  tout  ce  qu’ils  peuvent  faire  eux-mêmes  commodé- 
ment i & c’eft  à quoi  on  peut  les  porter , en  (2)  prenant  foin  d'entretenir  les  Arts  Mé- 
ch.miques , & de  faire  fleurir  le  Négoce,  fur  tout  celui  de  la  Navigation.  Mais  il  ne  fulîît 
pas  de  bannir  la  pareffe  & la  fainéantife  : il  faut  encore  introduire  l’économie,  par  de  bon- 
nes Loix  (3)  Somptuaires,  qui  défendent  les  dépends  fuperflues  (b),  & principalement 

cel- 


* ou’on  nomtfloit  en  ce  tems-ll  Rois,  pour  avoir  plus 
ft  de  pan  dans  l’hériragc  paternel , qu* tttfiedo  : Sont  *vmo 

„ mitre  fou  , dit-il,  psits^é  nôtre  héritsge  i mat/  vttu  m’en. 
^ levâtes  phtfittm  chofes  , qut  ne  VMI  uppsrtenaent  put  , 
,,  en  donnant  bessuoup  aux  Rut  svtdet  de  pré  fats  , qui 
a prt Prudent  que  notre  procès  fit  vus  dé.  6 ms  aveu. 

' m gl**  * 1**  **  fi**1*  p**  i ÿ**  U marri  vu m mieux , 
n que  le  tout f 

l vavis  iv»f  tr>ra#  tsarrri. 

(Opa.  & Dm.  ver f.  40.  ubi  vide  dette.  ) 
n II  veut  dire  , qu'il  valloit  mieux  pour  les  Rots  de  ne 
a tirer  que  U moitié  de  ee  qu’ils  exigeoient  des  Peu- 
„ pics  » que  de  leur  extoraucr  tout  ce  qu'ils  avoient, 

„ 8c  les  mente  ainfi  hors  d'état  de  contribner  davanra. 

^ ge  à fournir  i leurs  befoins.  Pmrhsfianu,  Tom.  I. 
pag.  281,  zil.  Voiez  ce  qui  fuit  ici  ; 8c  dans  le  Tom.IL 
pag.  291.6c  fuir,  comme  aulîi  Chsnrn  , de  U Ssgejf , 
Liv.  III.  Chap.  II.  J.  20.  fie  fuiv.  Nôtre  Auteur  rappor- 
voit  un  peu  plu»  bas  ce  moi  d'un  ancien  Orateur.  Mort 
uAnteire  , un  des  Triumvirs  voulant  exiger  un  double 
tribut  des  villes  de  materne  , Hybreae  (c'étoit  le 

nom  de  l’Orateur  ) lui  dit  agréablement  : Psus  que  voue 
JieveZ  rxi^ff  deux  feu  en  un  un  le  mime  tribut , veut  pourrez 
bien  suffi  fit»  deute  fssre  en  forte  que  nous  syteen  deux  Etez  , * 
& deux  recettes.  Plntarch.  sn  Mme.  .Anton,  pag.  926»  ‘B. 
Voiez  fur  toute  cette  mat  tête,  la  Phtlefephri  rnuiquo  de  Mr. 
Buddéus,  rart.  III.  Cap.  V.  Sc&  Vil. 

(a)  Voiez  Hsbrit,  de  Cive,  Cap.  Xtil.  J.  10.  fle  le  Psr. 
tljuf.unu,  Tom.  k pag.  275.  6c  fcuv. 


(3)  EJf  imprcberuM  peincipum  pefirtms  dtfenfe  , su frrte  de. 
usndi  gmtiu  , & tnvidtam  rapinsrum  msjmtudine  muntrum 
deprtesn.  Lat.  Pacar.  Drepan.  Cap.  XXVII.  num.  I. 
Edit.  Cellst. 

(4)  frugs  laemtnrm  dtei  non  multum  isbet  hutdii  sti  Ptgf. 

Orat.  pre  Regt  D ester.  Cap.  IX.  Voiez  le  Dilcouxs  de 
Mriéns»  à 'Augufie , dans  Dten  , Lib.  LXII.  6c  flin.  Paae- 
gjrr.  Cap»  XLL  . „ 

§.  XI.  \l)  T oUtot  T ituirv K,  njpA  tcuiÇf  rej  fa- 

veeLsCuu*» aVo  v ffcùr  àsa*i*xtio , rat  t\y> xÇ'-nisus  rd 
va  aXiiùj  woiHe.  axa> ra  yap  T«s  t e U*rrï>  t*j»  woAi»  r 
axtïz  t icjaTî  SwuhiiKsuTû/e  fç-r.  „ Aiez  foin  du  bien 
„ des  Particuliers  , 6c  mettez  - vous  dans  l'cTpric  , que 
,,  ceux  qui  dc^enfcnt  leur  bien  mal  .'t  propai  diminuent' 
,,  d’autant  le  votre  , comme  d'autre  côté  ceux  qui  amaf- 
„ fent  du  bien  augmentent  vos  revenus  j cat  tous  les 
n biens  des  habitant  du  Pais  appartiennent  comme  en 
.1  ptopec  X un  Frince  qui  {ait  bien  régner.  Jficrst.  ud  M- 
•*ri.  p.  3?. 

Non  fin,  ftd  domine  grsvtt  tfi  , ifus  fervit  egeflu*. 

Lucafi.  r/uvfél.  III,  152. 

Citations  de  l'Autcuz 

2)  Voiez  fur  tout  ceci  le  Psrrhttfana,  Tom.  I.  pag. 
264.  5c  fuiv.  Tom.  II.  pag.  291.  6c  fuiv.  & les  ^Avunturte 
de  Ttlemj que,  Tom.  I.  pag.  8*.  6c  fuiv.  Tom.  III.  pag. 
50.  8c  fuiv.  64.  6c  fuiv.  6c  la  P ht  lof  piste  Pre  tique  de  M/. 
Buddtut , Pair.  III.  Cap.  V.  Seét  VllL  où  il  traite  auÜi 
de  ce  qui  regarde  la  '•louuote, 

(3)  Voiez ciulclTous  , Liv.  VIH.  Chap.  V.  $•  ?• 
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(c  Voies  B renier  t 
dans  la  Relation 
du  .»  »g»l  , vers  la 

fin. 


9.  Empêcher  les 
laChons. 

•'a  Voifl  Fvagnut, 
HilUcclcf.Lib.lV. 

Hi;l.arcau.&ae  tell. 
fer/:  O p.  XXIV. 
£ 4*.#»».  .Stsm./îd.  Cap. 

XV.  fie  XUX.  wa. 
^c^drOv.CapJCUI* 

$.|  2,1  i.Utl.. U CUm 
mie*.  L IV.  V I • clup. 

MU. 

I b; Votez  Die  J.  Sic. 
Ltb.LCap.XXI. 

(c  ) Voie*  o<«. 
XXVI,  IO.  liMVt. 
ftrm.fd.  C.XXXV. 
Sente.  Oedip.  veif. 
54*.  545. 

* io.  Se  precau- 
donner  contre  les 
uivaftont  des  E- 
trangets. 

(a;  Voie*  ri-wt. 
MftU.  AA.  IL 
Scen.  I.  v.  32,  33. 


celles  qui  font  palîi-r  aux  Etrangers  les  richeflès  des  Sujets.  Le  Prince  lui-même  doit  çn 
montrer  l’exemple,  qui  eft  d’une  plus  (4)  grande  efficace , que  toutes  les  Loix  du  mon- 
de. (c)  Dans  les  Pais  neanmoins,  où  il  y,  a une  grande  abondance  d’argent,  & qui  font 
d’ailleurs  fort  peuplez , il  eft  bon  de  tolérer  les  depenfes  non-nécelfaires,  & qui  approchent 
du  luxe,  pour  faire  rouler  l’argent,  & pour  fournir  au  menu  peuple  le  moicn  de  gagner 
fa  vie  : bien  entendu  que  l’on  ne  laille  pas  monter  le  luxe  à un  point  excelfif , ni  ccmfu- 
mer  inutilement  des  chofes  dont  on  pourroit  tirer  un  grand  profit,  lî  on  l«s  envoioit  dans 
les  Pais  Etrangers. 

§.  XII.  La  bonne  conftitution  & la  force  intérieure  d’un  Etat  dépendant  fans  contredit 
de  l’union  des  (1)  Citoiens;  il  eft  également  du  devoir  & de  l’intérêt  des  Souverains , de 
prendre  garde  qu'il  ne  Je  forme  des  (a)  Fadions  de  des  Cabales , d’où  il  naît  aifement  des 
Séditions  , & des  (2)  Guerres  Civiles  ; comme  auflî  d’empêcher  qu’un  nombre  de  Sujets 
ne  fe  lient  (b)  enfemble  par  quelque  Convention  particulière  ; & enfin  qu’aucun  ne  dé- 
pende, fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fùt-ce  fous  un  prétexte  de  Religion  , d’une  au- 
tre Puitlànce  , foit  au  dedans  ou  au  dehors  de  l’Etat,  pour  laquelle  il  ait  plus  de  foû- 
million  que  pour  fon  légitime  Souverain , ou  de  laquelle  il  attende  une  plus  grande  pro- 
tection. Par  la  même  raifon  il  ne  faut  pas  fouifrir  qu’aucun  Sujet  devienne  (c)  trop 
puilfant. 

§.  Xm.  * Enfin,  la  paix  qu’il  y a entre  les  Etats  n’étant  pas  ordinairement  fort  allu- 
rée, le  Souverain  (1)  doit  avoir  foin  de  ne  pas  laijfer  amollir  le  courage  de  fei  Sujets, 
Si  de  les  exercer  avec  alliduité  aux  travaux  & aux  fonébons  militaires , de  faire  (a)  de 
bonne  heure  tes  prépiiratifs  nécejf rires  pour  fe  mettre  en  état  de  défenfe , comme , d’avoir 
des  Fortérefles  , des  Armes  , des  Soldats  , & fur  tout  de  l’Argent  , qui  eft  le  nerf  de  la 
Guerre,  Mais  il  ne  doit  (2)  jamais  attaquer , quand  même  il  auroit  un  jufte  fujet  de  le 

faire, 

„ fon  camp  la  viftoire  comme  enchaînée , on  fe  dé- 
„ ttuit  foi-même  en  detruifant  fes  ennemis  : on  dépeuple 
»,  fon  pais  , on  laide  les  terres  prcfque  incultes,  on  trou- 
„ blc  le  commerce  ; mais,  ce  qui  cfl  bien  pis  , on  affaiblit 
„ fes  meilleures  Loi*  ; 5c  on  i*uTe  corrompre  les  ma  ors. 
»,  Lajcuncflc  ne  s’adonne  plus  aux  Lettres;  le  prenant 
,,  bcfoui  fait  qu’on  foudre  une  licence  pcrnicieufe  dans  les 
» troupes  ; la  Judicc,  la  Tolice  , tout  foudre  de  ce  déC 
» ordre.  Un  Roi , qui  verfe  le  fang  de  tant  d'hommes, 
„ 5c  qtiicaulc  tant  de  maihenrs,  pouraquérir  un  peu  de 
„ gloire , ou  pour  étendre  les  bornes  de  fon  Roiaume , 
„ cil  indigne  de  la  gloire  qu'il  cherche  , 5c  mérite  de  per- 
„ dxc  ce  qu’il  pofli.de  , pour  avoir  voulu  ufurper  ce  qui 
„ ne  lui  appartient  pas.  Pag.  4,  5.  du  meme  Tome.  On 
ne  fera  pas  fâché  de  lire  encore  ici  ces  beau*  vers  de  Mr. 
Dr/p»  1 4M*,  E pitre  I.  pag.  97.  dern.  Edit.  d'Amfl.  1702. 

Ce  nefl  pat  tp *r  mon  cm*  dtt  travail  ennemi 
Approuve  un  Fainéant  fur  U thrône  endormi. 

Mau  quelque  vains  lauriers  que  promette  la  Guerre, 

On  peut  être  Hins  font  ravager  la  terre. 

Jl  eft  plus  d'une  glotte.  En  vain  aux  Conquérant 
L'Erreur  parmi  lu  Rou  donne  Us  prèmitu  rangi. 

Entre  tes  gtantit  Héros  te  fat  lu  pim  vulgaires. 

Chaque  Sitele  tfl  fécond  en  heureux  Téméraires. 

Chaque  Climat  produit  dtt  Favow  de  Man. 

La  Seine  a du  Bombons  , le  Tibre  a du  Céfan. 

On  a vu  miDt  feii  du  fangu  Mootidu 
Sortir  det  Conquérant  , G 05  h , Vandales,  G tpi  de  s. 

Mau  lut  Pu  vraiment  Roi  , qui  fage  en  fu  projet» , 
Sache  en  un  calme  heureux  maintenir  fu  Sujet  1 , 
jsus  du  laideur  publie  ait  cimenté  fa  glotte  , 

Il  faut , pour  le  trouver  , courir  toute  1‘ Ht  flotte. 

La  Terre  tompre  peu  de  eu  fon  bicn-fufmi. 

Le  Ciel  a lu  former  fe  prépare  long-trou. 

Ttl  fût  cet  Empereur  , feus  qui  Rime  adorée 
Vit  tena  nt  In  jours  de  Saturne  & de  R hit  : 

Qui  tendit  de  fa  joug  ( Untveri  amomiux  : 


(4)  Tacite  le  remarque  , au  fujet  de  l’Empereur  Vtf- 
pafien  , dans  ce  pafTage  , que  nôtre  Auteur  citoit  : Std 
p'octp+ia  adfhtlh  mens  au lier  Vefjuli anus  fuit , antique 
tpft  eultu  viciuqu*.  (jbfequiHm  mde  in  pru-.tpem  , &.'mu~ 
lundi  amer  , v.ihdtor  •jujm  pma  ex  lefaui  , & mêlas. 

Annal.  Lib.  III.  Cap.  LV.  Voie*  Mmtagne , Liv.  L 
Chip  XLHI.  ÔC  les  ^diantnrude  Ttitm.tque,  Tom.  V.  p.  120. 
5c  fuiv. 

$.  XII.  (l)  Voie*  le  Fanrafao*  , Tom.  I.  pag.  289- 
ft  fuiv. 

(2)  Lefquelles,  ajoûroir  nftnc  Auteur,  apres  Hérodote, 
font  plus  prrniriculés  5c  plus  detc fiables  qu’une  Guer- 
re fane  de  bonne  intelligence  contre  les  Ennemis  du 
dehors  , autant  que  la  Guerre  en  général  eft  plus  il  c fa- 
van»  âge  11  fc  que  Ja  Paix.  Srârif  yap  iuüvMt  v.Xf un 
cuoG^ïiorTO',  ToGuTq  kjpuo»  içi  9 ovup  s tÿifi'ifS. 

Lib.  VIII.  fixe  Uranta , mit.  Voie Z Montagne,  Liv.  III. 
Chap.  XII.  pag.  774- 

§.  XIII.  (l)  Voie*  les  ^dvanturu  de  Telimaque,  Tom.  IV. 
pag.  5,  5c  fuiv.  5c  Charron,  de  la  Sagefft,  Liv.  III.  Chap.  III. 
$.  18,  ôc  fuiv. 

(2)  ft  Ah!  que  les  Rois  doivent  bien  prendre  garde 
„ aux  guerres  Qu'ils  entreprennent!  clics  doivent  cire 
,,  iuftes:  ce  n'eft  pas  aflfcj,  il  faut  qu’elles  foicnt  nccef- 
„ faire  * ; le  fang  du  Peuple  ne  doit  cire  verfe  que  pour 
„ fauvex  ce  meme  peuple  dans  les  befoins  ext rimes. 
„ ( ^Avantures  de  Télémaque,  Tom.  IV.  pag.  91.  ) Les 
„ maux  de  la  guerre  épuifent  un  Etat  , 5c  le  mettent 
o,  toujours  en  danger  de  périr  , lors  même  qu'on  renv- 
>,  porte  les  plus  grandes  viâoires.  Avec  quelques  avanta- 
»,  ges  qu'on  la  commence,  on  n’eü  jamais  fur  de  la  finir,* 
»,  fans  être  expofe  aux  plus  tragiques  renverfemens  de 
„ fortune  : avec  quelque  fupériohté  de  force  qu’on 

»,  s'engage  dans  un  combat  » le  moindre  mécompte , 
»,  une  terreur  , un  rien  vous  arrache  la  viâoire  , qui 
»,  étoit  déjà  dans  vos  mains,  Sc  la  tranfporte  cher 
»,  vos  ennemis.  Quand  meme  on  üendxoit  dans 
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faire,  à moins  qu’il  ne  fe  préfente' quelque  occafion  favorable,  où  il  foit  très-aflùré  Je 
réuilir  , fans  que  d’ailleurs  la  conflitudon  de  l’Etat  (bit  telle,  qu’elle  ne  permette  pas  com- 
modément de  s’engager  dans  une  Guerre  (b).  Il  faut  aulfi  épier  avec  attention  les  def- 
feins  & les  démarches  de  fes  Voifins,  ce  que  l’on  fait  aujourd’hui  principalement  par  le  xxix.st  HMrï.  'à, 
moien  des  Ambafîàdeurs  que  l’on  tient  perpétuellement  (c)  dans  les  Cours  étrangères  ; jr,s' 

comme  aulïï  ménager  lâgement  des  Traitez  & des  Alliances  avec  ceux  dont  on  a be-  Ltt «,'uii.u.c.xil  - 
loin. 


2**»  naila  jamaii  voir  fsuu  revenir  heureux  : 

£ut  fiùpiroit  U fioir , fi  fi*  main  fortunée 
ffavtt  par  fii  bienfait/  fignali  la  journée. 

Le  tonri  nt  fut  pas  long  et  un  Empire  fi  doute. 

Dans  un  ancien  Poe  te  Latin,  Néron  débite  une  maxime  cou- 
te  oppofee  : 

Ex  fi  neutre  hoftem  maxima  tfi  Vtrtus  Durit. 

Mais  Seneejue  lui  répond 

Smart  Crvei  major  tfi  Patrie  Patri. 

Sencc-  oüav.  Tcrf  435»  454* 

U plus  bas  r ▼«f.  463»  & f*tf- 


Puichrum  eminere  tfi  inter  iUufirts  vires  1 
Confiait re  Pétrin  i parure  afflillu  ; fer  J 
Code  ahfimert  ,•  r tmpm  atque  ira  dore  ; 

O fri  tputtem  1 fitculo  paît  ni  fut. 

Hoc  fumma  vertus  : pettrur  hat  ctelum  via. 

Il  y a plufieun  autres  belles  fentences  dans  cette  Tra- 
gédie , où  Sinn  d'autre  côté  rcprélence  bien  les  fend- 
mens  fie  les  caraâércs  d'un  Tyran.  Voie*  au  relie  la 
rhilofiophte  Pratique  de  Mr.  Buddtui  , Part.  III.  Cap.  V. 
Seét  XI.  où  il  traite  de  Prudentia  Statu*  arrtf  BiUum  cr 

Patrm. 


Fin  du  Septième  Livre. 


Le 
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LE  DROIT 

DE  LA  NATURE 

E T D E S 

GENS. 

ss£Sa  rêiA  itéSft  rêifb  «rê&fc  rê&s  tàSSfit  tiSSüi  itëxft  i i&kk  rë&k 

vjwgtî*  'Hfr  "rç-îT1  vpjgfltjs  Vga*!*  Tjc*'  ^'5C**  T*fcy"  "TL^  ^*35*^  ’'*ocv’ 

LIVRE  HUITIEME, 

Où  l’on  traite  des  principales  Parties  de  la  Souveraineté  ; des  Contrats 
& des  Traitez,,  tant  Publics  que  Particuliers,  des  Puillànces  Sou- 
veraines ; des  différentes  manières  dont  les  Citoiens  ceffent 
d’être  Membres  d un  Etat , & des  divers  changemens 
ou  de  la  deftruéUon  même  des  Sociétez  Civiles. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  Po  uvoiR  quint  Us  Souverains  de  prescrire  des  Loix 

à leurs  Sujets. 

Près  avoir  expliqué  tout  ce  qui  regarde  la  nature  de  la  Souveraineté 
en  général, il  ne  relie  plus  qu’à  examiner  en  détail  les  principales  queC- 
tions  que  l’on  agite  au  fujet  de  chacune  de  fes  Parties.  Nous  avons 
mis  au  premier  rang  le  Pouvoir  de  preferire  aux  Sujets  b manière 
dont  ils  doivent  régler  leur  conduite  : Pouvoir  d’où  émanent  les 
L o I x que  l’on  appelle  Civiles.  Il  faut  donc  ajoùter  id  à ce 
que  nous  avons  dit  (a)  ailleurs  des  Loix  en  général,  une  idée  plus 
diftinde  de  ce  qui  concerne  en  particulier  les  Loix  Civiles,  & les  ordres  du  Souverain. 

Les  Loix  Civiles  îônt  ainfi  appellées  ou  par  rapport  à leur  autorité , ou  par  rapport  à leur 
(b)  voie»  Cr.r  a»  çfiginf'  Au  prémier  égard  on  peut  donner  le  nom  de  Loix  Civiles  à toutes  (b)  celles  qui 
fervent  de  régie  aux  jugemens  des  Tribunaux  Civils,  de  quelque  endroit  qu’elles  tirent» 

leur 

$.  L (O  'Tiff  ùx-OTû*  xçoiSïmu  Mofe*»  al  «erra 
■r«*irùcu  utâi  r rtarà  7*1»  Qsverio.  ■sçsaSj'ïaju  ntt  yàf  «* 

XJtTX  WolH  roÎM**  TÎ  T (fiVïtCuS  tytu  Xtym  ’ W (<»«■£*»' .0| 

Iç.  srsAmnàs  tî  ^*srr«5  xsnx  (fivet».  Ftulon,  Lsk.  d* 

Jufyb.  pag.  51 1.  B.  EÀ.  Pmnf. 

(2)  Déplus,  comme  il  y a bien  des  chofesquc  le  Droit 

' 1 ’ïî* /" 1 - a. 


De  la  nature  des 

Lot*  Civil  o CO  gê- 
nerai. 


(a)  Liv.l.Chap.VI. 


etrfé 

nuu>.  4*  II*  & 
Cap.  1Y-  num.  1 


Naturel  prefait  feulement  d'une  manière  gér.etale  & in- 
déterminée , en  forte  que  le  tmu,  1a  mmsuir*  , le  Ittm , 
YatfflitAtio*  mut  tilts  tu  t tilts  f*rjm*iei  , & autres  fembta- 
blcs  ciicunllancc» , font  lailîc es  au  difccinemcnt  & k la 


prudence  de  chacun;  les  Loix  Civiles  règlent  ordinaire- 
ment tout  cela,  pour  1‘ordte  6c  la  tranquillité  de  l’Etat: 
quelquefois  ineme  clics  propofent  des  récompenfcs  à 
ceux  qui  voudront  bien  faire  de  leur  propre  mouvement 
ces  fortes  d'aâions»  auxquelles  ils  ne  lbm  pas  tenus  dc- 
rerminement  en  tel  ou  tel  cas  particulier.  Elles  expli- 
quent auflî  ce  qu’il  peut  y avoir  d’obfcur  dans  les  maxi- 
mes du  Droit  Naturel , ou  dans  leur  appü  ation  : U les 
l’articulicrs  font  obliger  de  fe  conformer  à ces  décriions 
faites  par  autorité  publique,  quand  même  il  ne  les  trou- 
ve- 
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leur  origine.  Les  Lois  Naturelles  & les  Loix  Divines  Pofitives  obligent  à la  vérité , & 
rendent  puniflables  devant  leTribunal  Divin,  tous  ceux  pour  qui  elles  font  établies  & pu- 
bliées ; & la  violation  des  Loix  de  la  Nature  eft  même  luivie  ici  bas  des  Peines  Naturel- 
les , dont  nous  avons  (c) parlé  ailleurs.  Mais  ce  qui  leur  donne  pleine  & entière  forte  de  (0  U*.n.  Ck.  ai. 
Loi  dans  les  Tribunaux  Civils  , c’eft  l’Autorité  du  Souverain,  à qui  il  appartient  de  déter-  zl' 
miner  les  Crimes  qui  doivent  être  punis  en  Juftice  , & ceux  dont  on  laillé  à Dieu  la  ven- 

feance  ; comme  aulfi  les  Obligations  Naturelles  pour  lefquelles  on  peut  avoir  adlion  en 
u (lice , & celles  dont  l’accompHUèment  eft  abandonné  à l’honneur  & à laconfcience  de 
chacun.  Or  il  n’y  a que  les  maximes  du  Droit  Naturel,  fans  l’obfervation  defquelles  les 
Citoiens  ne  fauroientabfolument  vivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres,  qui  aient -force  de. 

Loi  dans  tous  les  Etats  du  monde.  Pour  (d)  les  autres,  on  n’a  pas  jugé  à propos  de 
donner  cette  efficace  à quelques  unes  , ni  expreffément,  ni  par  l’ulage  du  Barreau , foit  a-d/ousu/'i.cîi' 
• parce  que  les  aérions  , qui  paroilfent  contraires  à ces  maximes , auraient  été  d’une  trop  S- 1Q-  s- 
difficile  difaiflion  ; foit  pour  ne  pas  ouvrir  la  porte  à une  infinité  de  procès  ; foit  pour  */•’”  /dit, lu», 
lailfer  aux  véritables  gens  de  bien  la  principale  rftatiéredes  judes  louanges  qu’on  ne  peut  re-  ill  Chjp.  iv  JaS. 
fufer  à ceux  qui  pratiquant  avec  foin  les  Devoirs  dont  la  violation  .demeure  impunie  de- 
vant le  Tribunal  Humain  , montrent  par  là  qu’ils  n’agiflènt  point  par  la  crainte  de  la  pei- 
ne, mais  uniquement  par  la  crainte  de  Dieu,  & par  l’amour  de  la  Vertu.  » 

Les  Loix  Civiles  ainfi  appellées  i cnufe  de  leur  origine,  ce  font  celles  qui  ont  unique- 
ment pour  principe  la  volonté  du  Souverain & elles  roulent  fur  des  chofes  qui  fe  rappor- 
tent au  bien  (e)  particulier  de  l’Etat,  quoi  que  d’ailleurs  indifférentes  par  le  Droit  Naturel  (e/Voieetm  p ifo- 
& par  le  Droit  Divin  , dont  elles  font(i)  comme  des  fupplémens , félon  l’exprellion  d’un  a.deOiuTt^v. 
ancien  Juif.  Les  Sujets  ne  doivent  pourtant  pas  les  obferver  avec  moins  d’exaéücude , que  ch«p.xu. 
les  Loix  purement  Naturelles:  car  il  eft  manifeftement  plus  avantageux  à la  Société  Hu-  4o' 
maine,  de  fe  conformer  à la  volonté  du  Souverain  en  matière  déchoies  indifférentes,  & 
de  trouver  bon  ce  qui  lui  parait  tel , que  s’il  y avoir  là-deffus  des  conteftations  perpétuel- 
les , d’où  il  naitroit  infailliblement  des  guerres  & des  carnages  , qui  font  fans  contredit  de 
terribles  maux. 

L’aflèmblage  de  ces  fortes  de  Loix  eft  ce  que  l’on  appelle  ordinairement  le  Droit  GviL 
Mais  il  faut  remarquer,  que  toutes  les  Régies  qui  fè  trouvent  contenues  dans  les  Corps  de 
Droit  ou  les  Codes , ne  font  pas  des  loix  Civiles  proprement  ainfi  nommées,  & qu’il  y a 
bien  des  maximes  du  Droit  Naturel  mêlées  parmi  les  Ordonnances  que  le  Souverain  fait 
en  vûe  du  bien  particulier  de  l’Etat;  quoi  que  jufques  ici , les  Interprètes  du  Droit  Civil 
aient  la  plupart  confondu  tout  cela.  Les  réglemens  du  Droit  purement  Civil  y font  néan- 
moins le  plus  grand  nombre  , & ils  confiftent  f 2)  en  général  ou  à prefcrire  certaines  for- 
malite* , que  l’on  doit  obferver , pour  rendre  valables  en  Juftice  les  aéles  par  lefquels  on 
tranfporte  quelque  droit,  ou  l’on  entre  dans  quelque  engagement  envers  autrui;  ou  à ré- 
gler la  manière  dont  chacun  doit  pourfuivre  fon  droit  en  Juftice.  Si  l’on  traite  ceschofés 
à part,  & qu’on  en  écarte  tout  ce  qui  eft  de  Droit  Naturel  , le  Droit  Gvil  fe  trouvera 
reduifà  des  bornes  aflêz  étroites.  Pour  ne  pas  dire  , que  , dans  tous  les  cas  où  l’on  ne 
trouve  point  de  décifion  du  Droit  Civil , on  a recours  aux  principes  de  la  Raifon  natu- 
relle  (3)  , de  forte  que  le  Droit  Naturel  fupplée  en  tout  & par  tout  au  défaut  des  Loix 
Civiles. 

§.  IL 

▼rr oient  pas  bien  juftes.  Enfin  elles  bornent  encore  en  Naturel , qui  ordonne  d’obéir  aux  Souverains  légitimes  , 
diverfes  manières  l’ufage  des  droits  que  chacun  a natu-  en  tout  ce  que  l’on  peut  faire  (ans  crime  J'ai  tiré  ceci 
Tellement  » ce  qu'elles  ne  doivent  faire  qu'autant  que  de  l'Abrégé  da  Dn*in  dt  (Ht-mme  & du  Cil.  Liv,  II.  Chap. 
le -demande  1c  bien  de  FErat.  Au  refte  , chaque  Tarticu-  XII.  5-6, 7,  8- 

lier  d)  obligé  de  fe  foûmcttre  à tous  ces  règlement , tant  (3)  voie*  HUket,  de  Cive,  Cap.  XIV.  5.  14.  C’crt  I). 
qu'ils  ne  renferment  rien  de  manifedermnr  contraire  défît:*  Tafoiitoit  m tieAuteur)  qu'eft  fondée  Fait  ion  iuferipti 
aux  Loix  Divines  , foit  Naturelles,  ou  Révélées  1 fie  ce-  maltfcü  , que  donnoit  le  Droit  Romain  pour  des  crimes 
la  non  feulement  par  1a  crainte  des  peines  , qui  fonc  ai-  qui  ne  fe  trouvoieat  pas  exprimez  dans  les  Loix.  On  peut 
tachées  \ leur  violation  , mais  encore  par  un  principe  voir  là. défit»  les  anciens  DécXanutcurs  , fut  tout  £*t»ii-  • 

de  confcience , 0c  en  vertu  d'une  maxime  même  du  l roit  ht»,  Declam.  CCLIL  fie  CCCXLIV. 

T 0 m.  LL  • T y 5.  III. 
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si  if  * Loi*  civil»  §.  IL  Hobbes  (a)  avance  ici  un  aflèz  grand  paradoxe:  car  il  foûtient , qu’i/  eji  im- 

pojjible  que  les  Loix  Civiles  foi  eut  contraires  au  Droit  Naturel , tant  qu'elles  ne  renferment 
KanjTd  ?"  '0'  rien  d injurieux  à la  Divinité.  La  raifbn  principale  fur  laquelle  ilfe  fonde,  c’eft  que  fO- 

(.)  D.  fn«,cxiv.  bligation  d'cbferver  les  Loix  Civiles  étant  antérieure  à la  publication  de  ces  Loix  , CT  fondée 
f.  9.  f"r  h eonf  itution  même  de  l’Etat  , où  chacun  (b)  de  ceux  qui  entrent  dans  la  Société  , 
s’engage  à obéir  aux  commandemens  du  Souverain  , c’eft-à-dire  , aux  Loix  Civiles  ; 
le  Droit  Naturel , en  vertu  d’une  de  fesLoix , qui  défend  de  manquer  à et  que  l’on  a promis , 
preferit  en  même  tems  Mfervation  de  toutes  les  Loix  Civiles.  Car , ajoute-t-il  , lors  qu’on 
efi  tenu  d'obérr , avant  que  de  f avoir  ce  qui  fera  commandé,  on  doit  fe  foumettre  générale - 
, ment  à tous  les  ordres  que  l’on  recevra.  Mais  il  eft  certain , qu’avant  la  formation  des 
Sociétez  Civiles , les  Hommes  avoient  déjà  les  idées  du  Droit  Naturel.  Le  but  principal  de 
cet  etablilîement , c’eft  même  de  pouvoir  finement  pratiquer  les  Loix  de  la  Nature,  qui 
font  le  fondement  de  la  paix  du  Genre  Humain.  Enfin,  il  n’y  a rien  dans  les  Loix  Natu- , 
relies,  qui  foit  contraire  au  but  & à la  conftitutibn  des  Sociétez  Civiles  : au  contraire  l'ob. 
fervation  de  ces  Loix  eft  d’un  très-grand  ulâgepour  le  bonheur  d’un  Etat.  Cela  étant,  il 
faut  fans  contredit  fuppolêr , que  ceux  qui  en  le  joignant  enfemble  pour  former  une  telle 
(«’  V°r'«rar/”  Société,  s’engageoient  à obéir  aux  Loix  Civiles , qui  feraient  établies  pour  le  bien  parti- 
13r’  pjg'ÿôo*,  culiet,  de  leur  Etat,  fuppofoient  qu’elles  ne  renfermaflènt  rien  de  contraire  ni  au  Droit  Na- 
poi.Si  u flinene  turel,  ni  au  but  général  des  Sociétez  Civiles.  Ainfi,  quoique  par  abus  on  puiiTe  aftuelle- 
u nËat  'tiuum, ment  (0  ^re  quelque  Loi  Civile  oppofée  au  Droit  Naturel,  il  n’y  a que  des  Princes  in- 
■»  aimant*,  pag!  fenfez , ou  allez  méchans  pour  fouhaitter  de  détruire  leur  prdpre  Etat,  qui  foient  capables 
102a.  b.  d’établir  de  propos  délibéré  des  Loix  reconnues  telles. 

si  ces  mîmes  Lois  §.  I1L  L E même  Auteur  (a)  appuie  encore  fon  fentiment  d’une  autre  manière.'  Il 
'n  efi  vrai,  dit-il,  que  la  Loi  Naturelle  défend  le  Larcin,  f Homicide , /'Adultère , & en  géné- 
o'irfi,n”iôor,uèrit/  toute  forte  d’injures:  mais  il  appartient  uniquement  aux  Loix  Civiles  de  déterminer  ce 
le  initiateur  le  qrf, / faHt  entendre  pirr  ces  termes.  Ce  n’efl  pas  toujours  voler , que  de  prendre  ce  qu’un  au- 
^V^Tcv,. tTe  poffede  ; mais  le  Larcin  confife  à prendre  me  chofe  qui  appartient  en  propre  à autrui  : 

S- 1 û.  e<  Cap. xiv.  or  la  détermination  du  Mien  & du  Tien,  dans  un  Etat,  dépend  abfolument  des  Loix.CivU 
f- ».  i«-  flu  Qn  n,  eomtnet  pas  un  Homicide , toutes  les  fois  que  l’on  tue  quelcun , mais  feulement 
lors  que  l’on  tue  une  performe  à qui  les  Loix  de  l'Etat  nous  défendent  d’bter  la  vie.  Tout 
commerce  avec  la  femme  d’autrsù  u’efi  pas  un  Adultère  . mais  feulement  celui  qui  fe  trouve 
défendu  par  les  Loix  Civiles.  Enfin  la  violation  d’une  Pnmejfe  n’efi  une  Injure  , que  quand 
la  Promejfe  regarde  une  ebofe  permife-,  car  , fi  l’on  n’a  pas  droit  de  faire  une  certaine  Con- 
vention, perfonne  n’aquiert  par  là  aucun  droit  : or  c’ efi  aux  Loix  Civiles  à régler,  fur  quel- 
les ebofes  on  peut  ou  l’on  ne  peut  pas  traiter. 

Je  répons  à cela  I.  Que  du  moins  ceux  qui,  comme  nous,  reconnoiiTent  la  divinité 
de  l’Ecriture  Sainte , peuvent  être  allîirez,  & par  les  Loix  que  Die  U donna  autrefois  aux 
Juifs,,  & par  lès  autres  Révélations  , de  quelle  manière  ce  Souverain  Législateur,  qui  eft 
. l’Auteur  de  la  Loi  Naturelle,  veut  que  l’on  définifiè  plulieurs  fortes  de  Crimes.  Si  donc  les 

Loix  d’un  Etat  font  regarder  comme  innocens  certains  aéles  , qui  entrent  dans  les  idées  de 
ces  définitions , ils  ne  lailferont  pas  pour  cela  d’être  contraires  à la  Loi  de  Dieu:  d’autant 
mieux  que  l’on  ne  làuroit  alléguer  aucune  raifon  (idsfaifànte,  pourquoi  Dieu  les  aiant  dé- 
fendus aux  Juifs , les  permettrait  néanmoins  aux  autres  Peuples.  Chez  les  Lacédémoniens , 

SI  Lir'^LOM  P31  exemPk»  un  Vieillard  (b)  caiTt  pouvoir  faire  coucher  avec  fa  Femme  quelque  Jeune 


î.ii. 


§.  II'.  C»)  Il  faut  remarquer  que,  quand  des  Peuples 
un  pot  éclairez  ont  permis  fie  autorité  en  quelque  ma- 
nière des  choies  manifc  Arment  contraires  au  Droit  Na- 
turel, ce  n’a  pas  été  faute  d'ignorer  cette  oppolîtion , 
moins  encotc  dans  la  penfee  que  le  Souverain  peut  dr« 
terminer  à là  faniitfie  la  nature  des  Crimes  i mais  le 
plus  fotj\ cru  X caule  de  certaines  cuconftances  , qui  faj. 
totem  qti'ou  jugeoit  à propos  de  lailTcr  quelques 


homme 

Crimes  impunis  , pour  éviter  de  plus  fâcheux  inconvé- 
'nfcns.  C'eft  ainfi  que,  parmi  les  E&jftiau , il  y avoir 
une  Loi,  qui  portoit , que  ceux  qui  voudraient  faire 
métier  de  voler,  dévoient  aller  fc  faire  enregitrer  chez 
un  Capitaine  de  Voleurs  , X qui  ils  promcttoient  de  lnl 
apporter  inccfiammcnt  tout  ce  qu'ils  pouxroient  pren- 
dre- Ainfi  ceux  qui  avoient  perdu  .quelque  chof  , pour- 
vil  qu’ils  .euflent  loin  de  marquer  le  jour,  l’hcuxc , & 
• * lcu- 
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homme  vigoureux , fans  que  ni  le  Mari  fe  déshonorât  par  là , ni  le  Jeune  homme,  & la 
Femme  , pallàlfent  pour  commettre  un  véritable  adultère  ,•  parce  que  les  Loix  de  l’Etat 
n’avoient  pas  compris  fous  ce  nom  un  tel  commerce  avec  la  Femme  d'autrui  du  confente- 
ment  du  Mari  même.  Mais  il  n’en  eft  pas  demème  des  Loix  divines,  qui,  en  défendant 
V Adultère, entendent  par  là  tout  commerce  impur  avec  une  Femme  actuellement  mariée 
à un  autre  homme  ; de  forte  que  la  pratique  autorifee  par  les  Loix  de  Lacédémone,  ne  peut 
qu’être  regardée  comme  un  abus  c ontraire  au  Droit  Naturel. 

2.  De  plus,  quand  même  on  s’opiniâtreroit  à foutenir,  que  les  définitions  de  certains 
actes  déclarez  illicites  par  les  Loix  de  Mo'ife,  ne  regardent  que  le  Peuple  Juif,  à qui  elles 
étoient  données ,-  il  faudrait  toujours  reconnoitre,  que  les  Loix  Civiles  doivent  détermi- 
ner les  aérions  détendues  par  le  Droit  Naturel , d’une  manière  qui  ne  donne  aucune  at- 
teinte au  but  delà  Loi  Naturelle,  qui  eft  d’entretenir  parmi  les  Hommes  une  Société  hon- 
nête & pailible;  & par  conféqueat  , que  toute  Loi  Civile  contraire  à cette  fin,  eft  aulli 
contraire  au  Droit  Naturel.  Si  on  vouloir  définir,  par  exemple , l 'Adultère  , une  copu- 
lation charnelle  avec  la  Femme  d’autrui  fans  fort  confentement  ; ou  le  Larcin , un  vol  fait 
de  nuit,  ou  (c)  d'une  cbofe  dont  on  a befoin  ; ou  l’ Homicide,  un  meurtre  commis  ouverte- 

ment  ©*  à main  armée  ; qui  doute,  que  cela  ne  produisit  dans  l’Etat  une  infinité  de  défor- ccn  c(t  p«mi>: 

dres?  En  vain  prétendroit-on , que  la  Loi  étant  générale,  chacun  pourrait  fe  dédomma- 

gerde  ce  qu’il  en  foutfriroit  quelquefois , en  profitant  à fontour,  dans  une  autre  odca-  ^"'vôi  poiutim 

Bon  , de  la  permilfion  qu’elle  lui  donnerait , aulli  bien  qu’aux  autres  ; & que  la  parfaite  Hojth*.  s. 

égalité  des  Citoiens  à cet  égard  ôterait  à chacun  tout  jufte  fujet  de  plainte.  J’avoue  que  ^r„*non '^«u 

bien  des  gens  fouhaitteroient  d’être  feuls  en  droit  de  faire  certaines  chofes:  mais , fi  les  lufGdmi  iiofcW- 

autres  pouvoient  en  ufer  de  même  à leur  égard , • ils  ne  voudraient  pas  acheter  à ce  prix-  , *“^7" 

là  une  telle  permilfion.  11  n’y  a que  des  Vauriens  achevez  qui  puilfent  s’accommoder  delà 

liberté  que  chacun  a,  par  exemple,  en  T.trtarie,  de  prendre  impunément  tout  ce  dont  il 

a befoin  : car  pour  ceux  qui  font  un  peu  foigneux  de  leur  bien,  il  arriverait  très  fouvent 

qu’ils  fe  verraient  dépouillez  par  là  de  ce  dont  ils  auraient  le  plus  de  peine  à fe  palier, 

fans  trouver  chez  aucun  autre  rien  de  femblable  fur  quoi  ils  pufiènt  fe  dédommager  , ou  du 

moins  fans  que  l’abfence  ou  la  négligence  du  Propriétaire  leur  permit  de  le  lui  enlever  (i). 

Que  fi  l’égalité  parfaite  du  droit  des  Citoiens  en  matière  de  pareilles  chofes  étoit  une  rai- 
fon  fuffifante  pour  autorifèr  à les  permettre  ; on  pourrait , par  la  même  raifon , abolir  tou- 
tes les  Loix  ; expédient  très-propre  à introduire  parmi  les  Hommes  une  entière  égalité  à 
tous  égards,  maisqui  ne  viendra  jamais  dans  l’efpritd’une  perfonnede  bon  fens. 

3.  Rien  n’eft  plus  faux  que  ce  que  Hobbes  fuppofe  ici , que  les  queftions  qui  regardent 
le  Mien  & le  Tien  foient  uniquement  du  reflort  dés  Loix  Civiles  proprement  ainfi  nonv 
mées  ; & que , dans  l’Etat  de  Nature , il  n’y  ait  point  de  Propriété  de  biens.  Il  eft  vrai , 
que  la  polfelfion  de  ce  qui  appartient  à chacun  eft  beaucoup  plus  afiiirée  dans  les  Sociétés 
Civiles,  où  l’on  jouit  de  fes  biens  à l’abri  du fecours  de  pluneursperfonnes  jointes  epfem- 
ble,  & de  la  proteérion  des  Juges  communs,  établis  par  autorité  publique,  que  dans  l’E- 
tat de  Nature,  où  chacun  n’a  que  fes  propres  forces  pour  fe  défendre  contre  les  infultes  d’un 
injufte  raviflèur.  Mais  cela  n’empêche  pas  que  l’établilfement  de  laPropriété  des  biens  ne  ■ 
foit  antérieur  à la  formation  des  Sociétez  Civiles,  & il  nefuffitpas  d’affirmer  gravement 
le  contraire,  il  faut  le  prouver.  Aujourd’hui  même  les  Princes  & les  Etats  vivent  dans  l’E- 
tat de  Nature  les  uus  par  rappprt  aux  autres  r de  forte  que  la  Prbpriété  des  biens  de 

cha- 


l'endroit  où  ils  «voient  été  voles,  le  recouvraient  si- 
fetnent,  fle  en  étoient  quittes  pour  donner  le  quart  de 
ce  que  pouvoir  valoir  1a  ihofe  volée.  Sur  quoi  Di  «tore  de 
Suite  t aprlt  avoir  rapporté  une  Loi  qui  piroit  d'a- 
bord fi  étrange , remarque  en  meme  teins  , que  , com- 
me il  n’étoit  pas  potfiblc  d'empccher  tout  le  monde  de 
voler  , le  Législateur  «voit  par  U trouvé  un  expédient , 
pour  faire  retrouver  à chacun  , fans  qu'il  lui  en  coû- 


tait beaucoup  , tout  ce  qu'on  lui  aurôit  pris.  'ASvrdrw 
yap  &rrrt  ri  sauras  «îMrtv*  r kXctK  , ivp*  kcçop  à *o- 
, ü i Ta»  T«  àtroXoufeoo  <r ySèftrat  4 utxfà»  fj- 

tcpueyi  xW fùi».  Lib.  I.  pag,  72.  EJ.  Mindtm.  Ceft  que, 
comme  le  remarque  Mr.  Lt  Cime  , fur  Etod.  XX,  1 5 Ica 
Egyptien , de  meme  que  Ica  ~4r*k*j  d'aujourd'hui , avoienc 
beaucoup  d'inclination  à voler. 
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chacun  d’eux  n’eft  pas  (ondee  forl’autorité  d’une  Loi  commune,  ou  d’un  Juge  Supérieur, 
d’où  ils  dépendent  également,  mais  uniquement  fur  des  Conventions  tacites  , & fur  les  ti- 
tres que  donnent  les  manières  naturelles  d’aquérir  une  chofe  en  propre  : oferoit-on  foûte- 
nir  pour  cela  , qu’un  Roipuiilè,  fans  Ce  rendre  coupable  de  larcin  ou  de  rapine,  prendre 
ou  fecrétement , ou  de  vive  force , le  bien  d’un  autre  avec  qui  il  n’a  point  fait  de  Traite? 

• J’avoue  encore , que  les  Conventions  des  Citoiens  au  fujet  d’une  chofe  défendue  par  le» 

Loix  , ne  font  pas  validés  : mais  s’enfuit-il  de  là,  que  ceux  qui  vivent  dans l’indépendan- 
. ce  de  l’Etat  de  Nature , ne  fê  faflent  point  de  tort  les  uns  aux  autres,  lors  qu’ils  violent  le» 
cngagemens  où  ils  étoient  entre*  ? Il  efl  donc  faux,  que  le  Tort  ou  V Injure  fuppofe  tou- 
jours néceilàirement  la  détermination  des  Loix  Civiles:  On  ne  fàuroit  non  pfus  loùtenir, 

que,  dans  l’état  de  la  Liberté  Naturelle,  un  homme  qui  en  tue  un  autre,  fans  y être  au- 
torifé  par  le  droit  de  la  Guerre,  ou  par  la  nécelfité  de  défendre  fa  propre  vie,  ne  com- 
mette pas  un  véritable  Homicide.  Les  principes  du  Droit  Naturel  fuffifent  aulli  pour  nous- 
faire  clairement  comprendre , que  l’ Adultère  confifle  dans  la  violation  de  la  foi  conjuga- 
le; fans  qu’on  ait  beloiu  pour  cela  de  ladéciflon  des  Loix  Civiles.  Tout  ce  qu’elles  peu- 
vent faire,  c’eft  d’ajouter  aux  Contracte  de  Mariage  quelques  circonftances  &.  quelque» 
formalité*,  dont  le  défaut  les  tend  nuis,  & les  dépouille  de  certains  effets,  qu’ils  auroienc 
eu  fans  cela. 

4.  Enfin,  il  faut  bien  diftinguer  ici  entre  ce  que  les  Loix  Civiles  ordonnent,  & ce  qu’el- 
les permettent  (a)  fimplemenc,  ou  ce  qu’elles  ne  défendent  pas  fous  quelque  peine.  Car 
rien  n’empêche  qu’une  feule  & même  chofe  ne  foit  défendue  par  le  Droit  Naturel , & per- 
mife  par  le  Droit  Civil.  La  permiilïon  des  Loix  Civilesne  fait  pas  qu’une  aétion  celle  d’ê- 
tre contraire  au'Droit  Naturel,  ou  qu’on puilTe  la  commettre  lâns  pécher  contre  Die  u, 
le  Souverain  Législateur  : toute  la  vertu  qu’elle  a , fe  réduit  à déclarer,  que  le  Souverain' 

. n’ufera  pas  de  fon  autorité  pour  réprimer  ceux  qui  voudroient  commettre  une  telle  aâjqn, 

ni  ne  les  en  punira  point,  s’ils  l’ont  une  fois  commife;  & qu’elle  aura  d’ailleurs  devant  ' 
les  Tribunaux  Humains  les  mêmes  effets , que  celles  qui  font  permifes  par  la  Loi  Natu- 
relle. Les  Loix  de  T.rrtarie,  par  exemple,  n’ordonnent  pas  formellement  de  prendre- le; 
ta;  n fat dl«  u bien  d’autrui  (d)  : elles  ne  défendent  pas  non  plus,,  je  penfe  > aux  Propriétaires  de  repoufo 
«W  choir  du  fer  ceux  qui  viennent  leur  enlever  leurs  biens  ; elles  accordent  feulement  une  pleine  impu- 
«xfant  à uns- 111  te  à ceux  qui  ont  pris  quelque  chofe  qui  appartient  a autrui,  & ne  les  contraignent  pas- 
».«  j*enmflîon,  même  de  le  rendre  à fon  maître  1 de  forte  que , devant  les  Tribunaux  de  ce  Païs-là , ce 
Sdoii  qut  kâ  que  l’on  a pris  de  cette  manière  paÏÏèpour(3)  légitimement  aqui*.  11  n’y  avoitnon  plus 
fiuut  Jm  fardim,  à Lacédémone  aucune  Loi  qui  ordonnât  aux  vieux  Maris  de  louffrir  que  leurs  Femmes 
«ue*î!oB*maJige.  couchaflènt  avec  quelque  Jeune  homme?  ni  aux  Jeunes  hommes  de  coucher  avec  la  Fem- 
voin  rtumh.  >•  me  de  quelque  vieux  Mari  : mais  lors  que  les  intéreflez  y confentoient  de  part  & d’autre  ,, 
oFxtf  Loix  ne  s’y  oppofoientpas,  & tenoient  au  contraire  pour  légitimes  les  enfâns  nez  d’un 

Ti.j.7.<r/«jf.  i.a.  tel  commerce,  en  forte  qu’ils  étoient  admis  à la  focceifion  des  biens  paterneb.  Ainiî, 

dans. 


Oxou.  quoi  qu  en 
dife  I fondre,  «fans 
fon  Ormtjou.  F aire- 
then.  Ce  que  X f- 
*• fhm  dit.  De  txftd. 

fy.Lih.IV-  C.  VI. 
§1  1 1 . eft  un  peu 


(a)  »,  11  y a de  certains  maux  dans  là  République  qui  y 
font  fourterts , parce  qu'ils  préviennent  ou  empêchent 
de  plus  grands  maux.  U y a d'autre#  maux,  qui 
font  tels  feulement  par  leur  établiffemcnt  , & qui 
outre  , parce  qu  il <M»*<knsleur  origine  urr  abus  ou  un  mauvais  ufage ,. 
•n  vouloit  a Chéri-  **’  *"om  mo*w5  pcruic ieux  dans  leurr  fuites  fie  danria^ir»- 
* M tique , qu'une  Loi  plut  jufte  , ou  une  coutume  plus 
i»  nutunnablc.  L'on  voir  une  cfpéce  «Je  maux  que  l'on 
peut  corriger- par  le  changement  ou  la  nouveauté  , qui' 
•t  eft  un  oui  , fie  fort  dangereux.  H y en  a d'autres  ca- 
n cher  fie  enfonces  comme  des  ordures  dans  une  cloa- 
„ que  , je  Veux  dire  cnfcvelis  fous  la  honte,  fous  le  fe- 
»,  crée  fie  dans  l'obfcuhréj  on  ne  peut  les  fouiller  fit  les 
remuer  qu’ils  n'exhalent  le  poifon  fit  l'infamie  : les' 
m pl  i'  fages  doutent  quelquefois  „ s'il  eft  mieux  de  con- 
$t ■ nuiuc  ces.  ouux.-qpc  dedes ignorer.  L'on  tolère  qgcW 


Laccdemo- 

mcn. 


„ quefois  dans  un  Erar  un  allez  grand  mal,  mais  qui' 
„ détourne  un  million  de  petits  maux  , ou  d'inconvé- 
„ mens  qui  tous  feroient  inévitables  0c  irrémédiables. 
,»  11  fe  trouve  des  maux  dont  chaque  Particulier  gémit , 
„ fit  qui  deviennent  néanmoins  un  bien  public  , quoi 
que  Je  public  ne  foit  autre  chofe  que  tous  les  Paui~ 
h culiers.  11  V a des  maux  pcrfonnels  , qui  concourent 
„ au  bien  8c  a l'avathage  de  chaque  famille.  U y en  a 
»,  qui  affligent,  ruinent , ou  déshonorent  les  familles , 
„ mais  qui  tendent  au  bien  fie  à la  confcrvation  de  1a 
„ machine  de  l'Etat  fit  du  Gouvefiement.  La  Bruyère,  Cm» 
ri&tret  eu  Matai  de  ce  fret»,  Chap.  du  SeuverAtu  & de  U Rrfm- 

k/^.  pag.  316,  j 17.  ,• 

(3)  Unyt  C ^Anrit*  (comme  le  remarquoit  plus  bas  nôtre 
Auteur  ) jmmflbjt  (evéremeat  les  aunes  crimes  , mois, 
ü-  accordait  l'iaijpuxité  à ceux  qui  a voient  fait  un  lim* 
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dans  les  endroits  où  les  Duels  font  permis , celui  qui  tue  fon  homme  en  cette  occafion  ne 
lailTe  pas  d’ètre  coupable  devant  le  Tribunal  Divin,  quoi  qu’il  foit  exemt  de  b peine  dont 
les  Loix  Civiles  punillènt  d’ailleurs  l’Homicide.  De  dire  maintenant,  fi  le  Souverain  peut 
légitimement  permettre  de  pareilles  chofes  , & cela  non  par  une  fimple  connivence,  mais- 
par  un  aéte  formel  & authentique , qui  les  autorile  ; c’en  fur  quoi  je  n’oferob  prononcer 
affirmativement:  car  de  cette  manière  on  encourage  & l’on  follicite  prefque  les  Citoicns 
à commettre  des  a (fiions  contraires  au  Droit  Naturel.  Mais  la  fimple  tolérance  eft  en  quel- 
que façon  excusable , lors  que  les  circonllances  destems,  & le  naturel  des  Peuples,  ne 
permettent  pas  de  remédier  directement  à ces  fortes  d’abus  (4.).  Ce  n’eft  pas  non  plu» 
tins  raifon  que  leDroit  Romain  donne  aBion  (ç)  four  saufe  de  chofes  d'autrui  détournas, 
en  des  cas  où  il  y a un  véritable  Larcin. 

§.  IV.  Hobbes  (a)  prétend  autfi,  que  les  commandement  du  Décalogue  ne  font  pas 
des  Loix  Naturelles  , mais  des  Loix  Civiles,  qui  doivent  être  expliquées  de  cette  manière  : 

Ne  refufez  point  à vos  Pères  é>  à vos  Mères  l'honneur  quy  les  Loix  Civiles  ordonnent  déjà' 
leur  rendre  : Ne  tuez  aucun  de  ceux  à qui  les  Loix  Civiles' vous  defendetit  (Péter  la  vie  : f'v’,cv‘ 

Ne  vous  abandonnez  à aucun  commerce  (P amour  défendu  par  let  Loix  i Ne  prenez  point  le 
bien  d'autrui  fans  le  confenlement  du  Propriétaire  : Ne  fraudez  pas  les  Loix  & ne  trompez 
pas  les  Juges  par  de  faux  témoignages.  Tout  ceci  roule  encore  fur  la  faillie  hypotllefe  de 
cet  Auteur,  qu’avant  l’établilfement  des  Sociétés  Civiles  il  n’y  avoit  point  de  Mien  St  de 
Tien,  ni  de  Mariage  réglé , St  que  chacun  pouvoir  alors  agir  comme  il  lui  plaifoit  envers 
& contre  tout  autre.  Mais  il  eft  clair,  que  tous  ces  Commandemens  ont  lieu  entre  ceux 
qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature , & qui  n’ont  d’autres  Loix  communes- 
que  les  Naturelles  j auffi  bien  qu’entre  les  Condtoiens  d’un  Etat.  Avant  qu’il  y eût  au- 
cune Société  Civile,  on  pouvoir  fans  contredit  faire  enlëmble,  par  des  Conventions,  un 
partage  des  biens  de  la  Terre,  & onl’a  fait  actuellement.  De  forte  qu’alors  ceux  qui  pre- 
noient  le  bien  d’autrui  ou  de  vive  force , ou  en  cachette,  ne  péchoient  pas  moins  contre 
le  huitième  Commandement  du  Décalogue,  qu’un  homme  qui  prend  le  bien  de  fon  Con- 
citoien.  Si  quelcun  ofoit  foûtenir,  que  ce  n’eft  pas  un  Adultère  de  débaucher  Ta  Femme 
d’un  homme,  par  rapport  auquel  on  vit  dans  la  Liberté  Naturelle;  il  n’auroit,  pour  le 
défabufer  d’une  telle  penfée,  qu’à  lire*  ce  que  Dieu  dit  autrefois  enfonge  à Abimelech  (b)  , 
lors  que  ce  Prince  s’étoit  fâifi  de  Sara.  Enfin , l’ufage  des  Arbitres  , du  moins  (c)de  ceux  lxrl;  IO, 

2ui  décident  quelque  queftion  de  fait  fur  le  rapport  des  Témoins,  a lieu  fans  contredit , (cl  v,o>«  uMa. 

ms  l’Etat  de  Nature,  & par  conféquent  auffi  le  neuvième  Commandement  du  Décaio- 
gue.  Durefte,  quoi  que  la  plupart  des  Commandemens  du  Décalogue  fe  rapportent  par 


eux-mêmes  au  Droit  Naturel;  il  faut  avouer  qu’entant  qu’on  les  confidére  comme  gravez 
fur  deux  Tables,  & donnez  aux  Ifr délites  par  Mbife , on  peut  fort  bien  les  appelleras 
Loix  Civiles  de  ce  Peuple  , ou  plutôt  les  principaux  chefs  de  fon  Droit  Gvil , auxquels 
on  ajouta  enfuite  divers  Commandeme  us  particuliers,  accompagnez  d’une  détermination 

pré- 


pu  vol  des  habits  de*  quelcun  ; 8c  ilWufa  ainlf,  pour  gu/Pi ”•  qtH  Mr.  Lt  Clerc  dre  li-defltjs,  pag  29R.  d'oïl  il  dé- 
faire perdre  aux  Syreuufùnt  la  coutume  de  'tenir  table  long-  roîr  , pourquoi  on  eft  quelquefois  obligé  de  tolérer 

ram,  8c  de  s'cnyvrer  enfemble.  Pimurrls.  les  (WnjWï.  On  peut  auffi  Urc  là  deflu*  U DifTcrratiün 

pag.  175.  F.  Parle  Droir  Romain , un  homme  qui  louf-  de  Vtftimyfim , qui  a pour  titre,  Diftjmfiuu  dt  t*Ur*nJ*  mn* 

/Voit  que  l’on  jouât  chez  lui  k quelque  Jeu  de  kazord , ne  U in'Rtpublrr*. 

pouvoit  pas  redemander  en  JufUcc  ce  qu'on  lui  avoit  (j)  Ccfl  Ion  qu'un  Mari,  ou  one  Femme,  en  fe  feparam,  * 
vole  pendant  ce  tem»>tt.  /V*rar  «r.  S 1 qj.  i î ivh,  avoit  retenu  quelque  chofe  de  ce  qui  devoit  revenir  à l'au- 
a i*  v d qu»M  a lia  LVIVN  issi  DiciTut,  tic  après  le  Divorce.  A czufc  de  l'étroite  liaj fon  qu'il  y 

ruimnxîi  daumtimvi  il  didvii  t,*  «voit  eu  entr'eux  par  le  Mariage,  on  adoucrflbit  l'idée 

1 1 y ■ qj;  i t>  mo  TiMfOi»  doxo  ijtts  svR-  du  Laran , que  commcttoit  vcriiablcmeot  celui  qui  ne 

tiactvm  riTr  juDicti/M  non  dab  o.  Di*  reudoit  pas  un  bien  dont  il  n'ccoit  pas  légitime  poflef- 

ged.  Lib.  XI.  Tir.  V.  Dr  ^AUutmlnu,  Leg.  I.  Voie  z ce  leur,  £c  on  appclloit  cela  liinplemcnt  dtitmntr  U ktrm 


que  ]'ai  dit,  fur  cette  Loi  , dans  mon  Trmtré  du  J*ur  tfuutnu.  Voies.  Lib.  X£v.  Tit.  11.  Du  «//<**# 

. ...  /»L IV  <C  . - A,  M.  Cm  L.1^.  n —i  .f 


Lie.  111.  Chap  IX.  5-  IJ. 

(41  voie*  un  fragment  de  rblimm  . rapporté  par 
lib.  XIU.  pag,  5S9.  5c  un  pafiàg*  de  fr. 


nrum  .m.r.nun  , 5c  Ml.  NnJt  . dan,  ion  Jmùm 
Cap.  Vil.  p.  +o>  dJ- 


àoogle 
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Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  preftrire 


(d)  crtt.  «J  Mai tk.  pf^cife  des  peines  dont  le  Législateur  menaqoit  les  contrevenans.  En  effet  le  Décalogue  (d) 
®e  Par'e  P°'nt  de  tous  les  Crimes,  pas  même  de  tous  ceux  quiétoient  puniflables devant 
le  Tribunal  Civil,  mais  feulement  des  plus  énormes  de  chaque  efpéce.  Il  n’y  eft  point 
fait  mention,  par  exemple,  des  bldfures  que  l’on  (ait  à (bn  prochain , mais  feulement  de 
l’Homicide  ; ni  de  tout  profit  illicite  qui  tourne  au  détriment  d’autrui , mais  feulement  du 
Larcin;  ni  de  toute  Perfidie,  mais  du  (eul  Faux-témoignage. 

' s'il  y aroit  quel.  §.  V.  I L faut  encore  examiner  ici  les  paroles  fuivantes  du  même  Auteur . qui  traitant 
^ ‘"ions  féditieufes  propres  à caufer  la  ruine  d’un  Etat,  met  au  premier  rang  cette 
rc:al>uflfm«ntdcj  maxime  : (a)  Que  les  Particuliers  peuvent  juger  pur  eux-mêmes  Je  ce  qui  eft  ion,  ou  Mau- 
U)n»uwc!xil  Va'S’  ("ar>  ^ Loix  Civiles  font  la  ftjglc  du  Bien  (ff  du  Mal , du  Jufte  & de  Plo- 

|!i.  jujie  : par  conjèquent  on  doit  regarder  connue  Bon,  ce  que  le  Législateur  ordonne,  comme 

Mauvais , ce  qu'il  défend.  Or  te  Législateur  eft  toujours  le  Souverain.  ....  On  a Jonc 
tort  de  dire , comme  on  fait  ordinairement  , que  le  ftoi  eft  celui  qui  fait  bien  ; é>  que  P on 
ne  doit  obéir  aux  Bois  que  quanjjfts  ordonnent  des  cbofes  juftes  : & d'autres  femblables  maxi- 
mes. Avant  Péfablijftement  des  Gvuverncmens  Civils , il  n'y  avoit  ni  Jufte , ni  lnjufte  : car 
ces  deux  idées  font  ejfentiellement  rélatives  au  Commandement  d'un  Supérieur  ; toute 
AUion  eft  indifférente  de  fa  nature  : de  forte  que , fs  elle  eft  Jufte , ou'  lnjufte , cela  vient 
de  P autorité  du  Souverain.  Ainfi  tout  Bfi  légitime  rend  les  cbofes  juftes  , par  cela  mime 
,.  qu’il  les  ordonne  j injuftes , par  cela  feul  qu'il  les  défend.  Pour  les  Particuliers , en  f at- 
tribuant le  droit  déjuger  du  Bien  & du  Mal,  ils  entreprennent  fur  Us  droits  duftoii  ce 
qui  ne  peut  fe  faire  fans  détruire  P Etat. 

Je  remarque  là-delfus,  qu’il  dépend  des  Rois  à la  vérité  de  donner  ou  de  ne  pas  don- 
ner force  de  Loi  Civile  aux  Loix  Naturelles  : comme  auflï  de  rendre  juftes  ou  injuftes  , 
en  les  commandant  ou  les  défendant,  bien  des  choies  indifférentes  en  elles-mêmes  parle 
Droit  de  la  Nature.  Mais  de  prétendre,  qu’avant  l’établiflèment  des  Sociétez  Civiles  il  n’y 
élit  pas  des  Régies  du  Jufte  & de  l’Injufte,  fondées  furie  Droit  Naturel,  & auxquelles  on 
fût  tenu  en.  confidence  de  fe  conformer  ; cela  eft  auili  (aux  & auili  abfurde , que  fi  l’on 
foûtenoit , que  la  Vérité  & la  Rectitude  dépendent  de  la  volonté  des  Hommes , & non 
pas  de  la  nature  même  des  Choies,  ou  que  les  Souvejains  peuvent  changer  à leur  fàntai- 
iie  la  nature  des  choies , ou  que  deux  Propolïtions  contradictoires  peuvent  être  vraies  à 
- la  fois  par  rapport  à un  feul  & même  fujet.  D'ailleurs  le  paradoxe  que  Hobbes  avance  ici, 
ne  s’accorde  pas  bien  avec  fes  propres  principes.  Selon  lui,  les  prémiers  Pères  de  famille, 
qui  fejoignirent  enfemble  pour  former  des  Sociétez Civiles,  vivoient  avant  cela  comme 
des  Bêtes  brutes;  ne  gardoient  point  les  Conventions  qu’ils  avoient  faites  les  uns  avec  les 
autres  ; ôtoient  la  vie  & les  biens  à qui  bon  leur  fembloit , (ans  commêttre  néanmoins  au- 
cune injuftice  ; toutes  leurs  actions  enunmotpalToientpour  indifférentes.  Sur  ce  pied-là, 
aujourd’hui  même  les  Monarques abfolus,  qui  ne  font  foûmis  à aucune  Loi  Civile,  ne 
le  (ont  point  de  tort  les  uns  aux  autres,  lors  qu’ils  fe  pillent,  ou  qu’ils  fe  manquent  de 
foi.  Or,  de  l’aveu  même  de  Hobbes,  les  Conventions  font  le  fondement  des  Sociétez 
Civiles.  Mais  comment  eft-ce  donc  que  ces  Sociétez  ontpù  fe  former  & fe  maintenir,  fi 
l’on  necroioit  pas  auparavant,  qu’il  fût  Jufte  de  tenir  fa  pafolc,  & lnjufte  d’y  manquer? 

Ceux 


« $•  V.  (0  trtfart  ejuudum  milita,  quùm  fUrt  epebet. 
TaciL  Hifi.  Lit»,  I.  Cap.  LXXX11I.  Voie*  atifli  A*- 
r%dL  Lib.  v|.  Cap.  VIII-  & ce  que  Ton  a die  ci-dcflus. 
Lie.  V.  Chap.  IV.  $.  5.  L*  Auteux  cite  encore  ici  deux 
pacages  , mais  qui  ne  font  pas  fort  à propos.  Le 
premier  cil  de  Piéton  , ( in  Pehtic.  pag.  555.  D.  Ed. 
Wetb.  ) qui  dit , que  perfvme  tu  dur  être  p/tu  fitçe  que 
Ut  Lui te.  OvK*  ydf  iim  f mW»  twat  C C~j 

la  . s’entend  des  Loix  écrites  , & perpétuelles  , éta- 
blies pat  le  confentement  du  Peuples  au  lieu  qu'il 
s’agit  ici  fur  tout  des  ordres  particuliers  que  le  Frm- 
ce  donne,  félon  les  cas  Ce  les  eu  confiances.  L'au. 


tre  eft  Rhetor.  Lib.  I.  Cep.  XV.  où  ce  Philofo- 

phe  donnant  des  préceptes  i un  Orarenr  qui  plaide  une 
Gaufe  , à laquelle  le»  Loix  écrites  font  favorables, 
lui  confeillc , enrt 'autres  choies  , de  repréfenttr: 

Que  de  ckerrher  i rsjfintt  fur  la  Ltix  , & pritmdre  int 
plut  f.%ge  quelles , tfl  u ne  eh  eft  que  la  Lux  let  plut  tjhmttt 
mt  d t tout  rems  drftndu.  C* eft  ainfi  que  C* fendre  tour- 

ne les  patwlrj  fuivantes  : Ra.  #Ti  ri,  t tc'ua>  aofptû rt- 
Cf*  «P;T!ii>  (inu  , tmt‘  iç-t»  t i i>  r*ls  tVsw«ÿUMi(  tepueti 
à**'/ cf si , rut. 

f.  VI.  (1  Dans  unr  Tra d#un  ancien  Tofte  Grec  , 
sAmu^ne\  qui  a»o;t  fau  t^-ulir  fon  frère  relymtt , 

mal- 


I 


des  Loix  à leurs  Sujets.  Li  v.  VIIL  Chap.  L 


}S9 


Ceux  qui  formoient  les  Etats , auroient-ik  pu  (ans  cela  compter  fur  leurs  Conventions  ré- 
ciproques ? Et  après  même  la  formation  de  la  Société,  qu’eft-ce  qui  empêcherait  les  Su- 
jets de  lêcouer  > quand  il  leur  plairait . le  joug  de  l’obéiilânce , & d’abolir  avec  l’Etat  tou- 
te différence  du  Jufte  & de  l’fnjufte?  Car  la  crainte  toute  feule  ne  fauroit  retenir  long- 
tems  une  fi  grande  multitude.  Aulfi  n’y  a-t-il  jamais  eu  , à mon  avis,  de  Roi  allez  fou 
pour  ordonner  poiitivement  quelque  choie  de  contraire  aux  maximes  générales  du  Droit 
Naturel , ou  pour  défendre  quelque  choie  que  ce  même  Droit  prefcrit.  On  ne  trouve 
point  de  Loi  Civile  , qui  porte,  qu’il  ne  faut  pas  tenir  ce  que  l’on  a promis,  ni  rendre  à 
chacun  le  fien  , ni  vivre  honnêtement  ; St  que  l’on  doit  au  contraire  faire  aux  autres  tout 
le  mal  pollible  &c.  Cependant  rien  n’empècheroit  qu’on  ne  fit  de  telles  Loix,  s’il  étoit 
vrai,  qu’il  n’y  eût  rien  de  Julie,  ni  d’injufte,  avant  la  détermination  du  Souverain.  Mais  ' 
la  vérité  eft,  que  les  ordres  les  plus  exprès  du  Souverain  ne  peuvent  pas  plus  rendre  bon- 
nes & juftcs  ces  fortes  de  chofes,  qu’ils  ne  peuvent  ôter,  par  exemple  , à un  venin  1 à 
qualité  naturelle,  qui  le  rend  nuiflble  au  Corps  Humain  (b).  ftO  tv“ie* 

On  peut  néanmoins  admettre  en  un  autre  fens  la  propofition  de  Hobbes,  c’eft-à-dire  ,*u».  Lib!v.C«p!v.* 
en  prenant  1 eBien  & le  Mal  pour  ce  qui  eft  avantageux  ou  defavantageux  à l’Etat  Carqt“>‘  ‘l“'rn  <i're 
c’ell  fans  contredit  une  opinion  féditieufe,  que  d'attribuer  aux  Particuliers  le  droit  de  ju-  , ^ 


_er , fi  les  moiens  dont  le  Prince  ordonne  de  fe  fervir  pour  l’avancement  du  Bien  Public,  »pi«  iï»»  iu,t- 
font  convenables,  ou  non,  à cette  fin,  en  forte  que  l’obéïffance  de  chacun  dépende  des 
idées  qu’il  fe  fait  là-deflus.  Il  eft  certain  au  contraire,  qu’ici,  comme  à la  Guerre,  il  y a 
deschofes  queles  Sujets  doivent  ignorer  (i),  comme  il  y en  a qu’ik  doivent  favoir.  Si 
toutes  les  fois  que  le  Souverain  donne  quelque  ordre,  chacun  pouvoit  en  demander  la 
raifon,  il  n’y  aurait  plus  d’obéiffance , ni  par  conféquent  plus  de  Souveraineté. 

§.  VL  O N demande  id , ( & la  queftion  eft  affez  difficile  à dérider  ) fi  un  Sujet  peut si 
pécher,  en  exécutant  les  ordres  de  fon  Prince,  lors  qu’il  témoigne  ouvertement  qu’il  n’a-  SSmSoTu” 
gît  qu’en  qualité  de  fimple  exécuteur,  Ce  déchargeant  entièrement  fur  celui  qui  lui  donne 
ces  ordres  du  foin  d’examiner , s’ils  font  juftes,  ou  non , & le  rendant  refponlâble  de  tout?  fo“  SuPene“  • 
Je  dis  les  ordres,  & non  pas  les  Loix  : car  il  y a cette  différence  entre  ces  deux  fortes  de 
commandemens  , que  les  derniers  font  généraux . & regardent  tous  les  Sujets  J au  lieu 
que  les  autres  s’adreffent  à tel  ou  tel  Sujet  en  particulier , à qui  le  Souverain  les  donne  dans 
l’occafion  : quoi  que  les  uns  & les  autres  impofent  une  Obligation  d’obéir  également  in- 
dilpenfable.  Le  lentiment  commun  eft  donc , que  l’on  peche  quelquefois  en  obéïllànt 
aux  ordres  du  Souverain  i & qu’ainfi  les  Sujets  peuvent  St  doivent  les  examiner  lèlon  les 
lumières  d’une  Confcience  bien  éclairée.  ( i ) Il  y a même,  dit-on , une  forte  préfomtion, 
que  tout  honnête  homme,  qui  eftperfuadé,  qu’il  doit  un  jour  rendre  compte  de  fes 
a étions  devant  le  Tribunal  Divin,  n’a  promis  d’obéir , qu’à  condition,  que  fon  Souverain 
ne  lui  ordonnerait  rien,  qui  fût  manifeftement  contraire  au  Droit  Naturel  de  au  Droit  Di- 
vin  Pofitif:  car  il  n’en  eft  pas  de  même  de  ce  qui  ferait  feulement  contraire  aux  Loix  Ci- 
viles, & il  n’y  a point  de  doute,  qu’en  cecas-li  le  Sujet  ne  puiffe  obéir,  fans  fe  rendre 
coupable  en  aucune  manière.  Hobbes  (a)  au  contraire  met  au  rang  des  opinions  féditieu-  Cl^’ 

fes,  de  croire  que  les  Sujets  fichent , toutes  Us  fois  qu’ils  exécutent  quelque  or  ire  de  Uurxl'  z' 

Crin- 


malgré  les  defenfe»  de  Crim  Roi  de  Thébtt , répond  à ce 
Prince,  Ion  qu’il  lui  dcxnandoit,  pourquoi  elle  avoir  oie 
contrevenir  a les  Loix  : 

ütiie  (fêmU  TUJÙttTU»  »■» 

Kvpvyju-XT,  dt  ayç**la  Qi£*. 

m "S  6 xifutx  Smv&ai  3niri>  1*t 

O»  ya<  ti  ré*  y f «iyu  , iXu  dsi  von 

7$  Taùra  . «iJt*  iruQdrn» 

Tir<u9  (y*  •*  , a»  A;  os  moos 

• ']><-,»>•  uü  ifiT aa‘9  if  Sidnu  T»i»  éimji 

tSu'itt»-  ' “““*  ' 


,,  Je  ne  croiois  pas  , que  les  Edits  d’un  homme  mortel 
„ comme  vous , enflent  tant  de  force  qu’ils  puflent  l'eov 
„ porter  fur  les  Loix  nonécxirei  , nuis  certaines  fie  ma* 
„ nifcftcs , des  Dieux  memes.  Car  elles  ne  font  pas 
,,  dîner  ou  d’aujourd’hui  , mais  elles  lubûftcnc  perpé- 
tuellement &c  de  tout  rems , fans  oue  perfonne  fa- 
ï,  die  d'où  elles  font  venues.  Je  ne  devois  donc  pas  , 
„ par  la  crainte  d’aucun  homme , mexpofer , en  les  vio> 
„ lanc,  i la  punition  des  Dieux.  Sufbftt.  Antigon.  v.  4jg. 
Cr  fitfa.  pag.  232.  FJ.  H.  Sttfb.  L’Auteur  ckoit  une  partie 
de  cc  1k  au  pacage. 

• U) 
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j60  Dm  Pouvoir  qu’ont  les  Souverains  de  prefcrire 

Prince , qui  leur  parait  injujle.  Pour  moi , je  regarde  comme  une  chofe  dangereufe  , & 
pour  l*Etat,  & pour  la  confdence  des  Particuliers , de  s’imaginer,  que  pour  un  fimple 
lcrupule  , ou  un  doute  qui  vient  dans  l’efprtt,  fur  la  juftice  des  ordres  du  Souverain,  on 
puiilè  légitimement  refufer  d’y  obéir.  Car  les  Sujets  fe  verroient  par  là  très-fouvent  réduits 
à une  necelEté  inévitable  de  pécher  ; puis  qu’ils  agiraient  contre  leur  Confdence,  s’ils 
obéitToient,  & contre  la  fofimiflion  qu’ils  ont  promife  à leur  Souverain , s’ils  defobeif- 
foient  (2)  D’ailleurs,  il  eft  certain,  que,  dans  un  doute,  le  meilleur  eft pour  la  Confden- 
ce  dejprendre  le  parti  le  plus  (ùr.  Or  on  court  beaucoup  moins  .de  nique  de  pécher  en 
obéidantaux  ordres  préris  defon  Souverain , que  l’on  ne  fait  pas  certainement  être  injuf 
tes  , qu’en  manquant,  pour  un  fimple  doute,  aux  engagemens  exprès  où  l’on  eft  entré 
envers  lui  -,  car,  en  ce  cas-là , il  y a toujours  préfomtion  que  le  Souverain  n’ordonne  rien 


(2)  Il  y a «Sans  l'Original , car  : mais  , comme  c'eft  une 
nouvelle  preuve,  5c  non  pas  une  raifon  de  ce  que  l’Auteur 
vient  de  dire  immédiatement , j ai  cru  qu'il  t ail  oit  mec* 

tîC,  tf.vllntrs. 

(3)  - ■ ■■■  ■■  JU  online*  redit 

Scelrrii  joaCU  culp.a.  — — - 

Scnec.  TrooJ.  v.  $70,  &71.  f 
Voiez  un  paflace  de  Frocope,  qui  à été  ôte  déjà  ci- deuils, 
Liv.  I.  Chap.  V.  $.  14.  Not.  |.  L'Auteur  alleguoit  en- 
core ici  Settn.  Contre v.  tib.  JV.  Contr.  XXVifrpag.  2-55.  256. 
Ed.  Croit.  6c  Diyjt.  Lib.  Hl.  Tit.  41.  Or  hu.qtu  im*nt*r 
infomo,  Leg.  J..OU  il  y a : QjJlvasuo  nomihi, 

Don  jtissu  r j u s , l >•  cujus  fotistati 
■ s s 1 t.  Il  remirquoit  auffi  , i la  fiodu  paragraphe , 
que  les  Dr^mnu  croient  qu'en  vertu  du  Pouvoir  d'un 
Mari  fur  fa  Femme  elle  peut  innocemment  faire  tou- 
tes les  choies  qu'il  lui  ordonne,  quelque  mauvaifes  qu'ej- 
Ict  foienten  clics -memes,  ^ikr.  Royr.de  Brusmn.  Tait.  L 

Oap.  XIX-  . ' 

, (4)  Cette  diftinûion  ne  lève  pas  la  difficulté.  Car,  de 

quelque  manière  que  le  Sujet  agifie,  ou  en  fon  propre 
nom , ou  au  nom  du  Prince , fa  volonté  concourt  tou- 
jours en  quelque  forte  à l'Aftion  injufte  5c  criminelle , 
qu'il  exécute  par  l’ordre  de  fon  Souverain.  Ainfi  ou  il 
faut  toujours  lui  imputer  en  patrie  ces  (ortes  d Aérions  , 
ou  il  ne  faut  jamais  lui  en  imputer  aucune.  Et  ne 
ferviroit  de  cicn  de  dire,  que,  dans  k cas  dont  nuire 
Auteur  parle,  Y^iQent  eft  du  nombre  de  celles  qu’on  ap- 
11c  Mixtes  ; ou  d’alkguer  ici  les  droits *8c  les  privilèges 
b Nccefiîré.  Voiezcc  qui  a été  remarqué  , Uv.  L 
a>up.  V.  $.  9.  Not.  3.  6c  Uv.  u.  Chef.  VI.  f.  2.  Not.  5. 
Le  plus  fur  eft  donc  de  (ofitenir  généralement  5c  fans 
reftriérion  , que  les  plus  grandes  menaces  du  monde  ne 
doivent  jamais  porter.»  Caire  , rocrac  par  ordre  5c  au 
nom  d'an  Supérieur,  la  moindre  choie  qui  nous  pa- 
goilfc  manifeftement  injufte  ou  criminelle , ôc  qn en- 
core que  l’on  foit  fort  exculabk  devant  le  Tribunal  Hu- 
main , d'avoir  lttccombé  dans  une  fi  rode  épreuve  , on 
ne  l’eft  pas  entièrement  devant  le  Tribunal  Divin.  H 
r'y  a qu'un  feul  cas,  ou  l'on  puifle  en  confdence  obéir 
aux  ordres  évidemment  injuftes  d'un  Souverain  : c'eft  lors 
que  b perfonne  interdite  à l’Aftion  illicite  que  le  Priucc 
nous  commande , nous  difpenfe  elle  - meme  de  nous  ex- 

Cofer  en  fi  faveur  aux  fxch'eufes  fuites  ^d’un  retus  .* 
ien  entendu  qu'ii  s'a  gifle  d'une  chofc  , a l’égard  de 
laquelk  il  foit  en  fon  pouvoir  de  confentir  au  mal  que  le 
Souverain  veut  lui  foire,  ou  de  b violation  d’un  droit  au- 
quel ü loi  foit  permis  de  .renoncer  : car  fi  quelcun  me 
perm'ttoir,  par  exemple  » de  Je  tuer,  je  qc  pourtehs 
pas  pont  cela  innocemment  me  rendre  le  mimlbc  delà 
tireur  du  Prince  , perfonne  n'eraur  ma'itrc  de  fa  pro- 
pre vie.  Voill , à peu  près  ce  que  dit  Mr.  Titiou  , (*- 
frv.  DCXXX.  DCXXXf.  Nôtre  Auteur  prétend  néan- 
moins , (dans  (6a  ^Apohye,  §.  ao.  ) que  , fi  l'on  n'ad- 
met le  fentiment  qu'il  foutiem  ici,  on  IV*  oblige  aé- 
ceUaimment  de  recoonoitéc , que  tous  Us  Soldats , le» 


que 

Huiflicrs , les  Bourreaux  5tc.,  doivent  entendre  la  Politi- 

3uc,  5t  la  Jurifprudcnce  , 6c  qu'ib  peuvent  fcdifpenfcr 
'obéir,  fou»  prétexte  qu'ib  ne  ibnt  pas  bien  convaincus 
de  b juftice  de  ce  qu'on  leur  commande  » Xf  qui  ré- 
duiroit  à tien  rAntorite  du  Prince  , 5c  Icmcciroit  hors 
d’érat  d'exercer  le*  fondions  du  Gouvernement.  Mais 
-cela  prouve  feulement , que  les  Sujets  ne  peuvent  pas  5c 
ne  doivent  pas  meme  toujours  examiner  tous  les  ordres 
de  leur  Souverain , pour  favoir  s'ils  font  juftes  , ou  non. 
Si  cela  croit,  il  n’y  «uroit  , je  l'avoue,  prelque  aucun 
Soldat,  qui  fit  innocemment  Ion  métier.  Combien  peu 
y en  a-t-d  , qui  fâchent  les  véritables  raifons  du  Prince 
pour  qui  ils  portent  les  armes  ? Et  quand  ils  les  fait- 
toient  , combien  peu  y en  a - 1- il  qui  fudène  capables 
d'en  juger?  Ainfi  pour  l’ordinaire  la  plupart  des  gens  que 
le  Souverain  corolle  dans  fes  Emis  , ne  peuvent  pas 
s'exeufet  fut  les  doutes  qu’ils  ont  au  fujet  ;dc  b juftice 
de  la  Guerre  où  on  tes  fou  marcher  ; parce  que  cela  de- 
mande une  difeuffion  qui  eft  au  défit»  de  leur  portée  * 
au  lieu  qu'ib  n’ont  pas  befom  d'un  grand  favoir  ni  d'une 
grande  pénétration  pour  être  clairement  convaincus  de 
l’Obligation  où  ils  (ont  d’obéir  à leur  Souverain.  Mais 
fi  un  Officier  , habile  en  Politique  , 5c  qui  connoit 
bien  les  affaires  5c  les  interets  de  l’Etat,  voit  avec  U 
dernière  évidence  , que  fon  Prince  s'engage  dans  une 
Guerre  injufte  , ou  non  - occcflairc  i ne  doit- il  pas  tout 
focrifier,  5c  même  fa  propre  vie  , plûtôr  que  de  fetvir 
dans  une  Guerre  comme  celle  - la  ? Il  ne  faut  pas  meme 
-toujours  6rrc  extraordinairement  éclairé,  ni  avoir  e«- 
irée  dans  le  Confcil  cfii  Cabinet , pour  découvrir  l'm- 
jufticc  des  Guerres  qu’en  «prennent  les  Princes  ambi- 
tieux. Souvent  les  Manifestes  , qn'ris  publient  eux  - mô- 
mes , comparez  un  peu  attentivement  avec  ceux  de  leurs 
Ennemis  , fuffifent  pour  faire  voir  J quiconque  a tant 
foit  peu  de  Bon  - feus  , 6t  de  droiture , b foiblefic  de 
leurs  raifons , 5c  l'iniquité  de  leur  caufe.  En  ce  <?s-l)  , 
on  eft  non  feulement  dilpenfé  d'obéir,  mais  on  dort 
même  s'en  abftenir  5c  le  rcnifçç,  à quelque  prix  qae  ce 
-Toit.  U foutdire  b meme  choie,  à mon  avis,  d'un  Par- 
lement à qui  le  Prince  ordonne  d'enregmet  un  Edit 
manifeftement  injufte  ; d’un  Miniftre  d'Etat , que  fon 
Souverain  veut  otyigcr  à expédie*  ou  à foire  exécuter 
quelque  ordre  olein  d'iniquité  ou  de  tyrannie  , . d’un 
Ambafladcur  , à qui  fon  Maître  donne  des  ordres  ac- 
compagnez d'une  injufttce  manifefte  1 d'un  Officier  , 2 
qui  le  Roi  commande  de  tuer  en  fccret  un  homme  dont 
i innocence  eft  claire  comme  le  joue  i 5cc.  Et  ce  ne  font 
pas  feulement  les  perfonnes  d'une  condition  diftinguée, 
ou  d’une  habileté  5c  d'une  pénétration  au  deflus  du  com. 
mun  , qui  peuvent  5c  doivent  fc  difpenfcr  d'obéir,  par 
la  raifon  que  nous  avons  dite.  Les  gens  les  plus  fimpk» 
le  trouvent  aufti  quelquefois  , quoique  plu*  rarement  , 
dans  une  <ri>ligation  indifpcnfable  di  rcfulcx  à leur  Sou- 
verain le  miniftérc  de  leur  bras  , au  péril  mime  de  leur 
vie.  Tel  étoit  le  cas  des  Soldats  que  le  En»  .AeUzjR 
çnvoia  pout  prendre  EU*  » 5c  qui  en  fur  cru  punis  jat 
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des  Loix  à leurs  Sujets.  L iv.  VIIL  Chap.  I.  351 

^ue  de  jade,  & il  peut  Couvent  avoir  des  viles  qu’il  n’cft  pas  permisaux  Particuliers  d’exa- 
miner. Il  faut  encore  bien  remarquer  ici  la  dilbndion  de  Hobbes-,  c’eft  que  P on  fiche  h U 
vérité  toutes  les  fois  qu'en  faifant  une  chofe  on  croit  commettre  foi-mime  en  fin  msn  propre 
un  véritable  Pèche  : niais  on  peut  quelquefois  faire , fans  pécher  foi-même , une  chofe  que  l’on 
regarde  comme  ms  péché  d’autrui.  Car , ajoute-t-il , fi  j'ai  ordre  de  faire  une  chofe  , qui  efi 
un  péché  pour  celui  qui  la  commande-,  je  tse  fiche  point  en  P exécutant,  pourvu  que  celui, 
à qui  j'obéis , foit  mon  Supérieur , & qu'il  ait  droit  de  use  commander  ( 3).  En  effet , on 
peut  (ans  contredit  exécuter  en  qualité  de  (4.)  fimple  infiniment  une  adion  ordonnée  par 
le  Souverain,  qui  en  eft  regardé  comme  l’unique  auteur,  fur  qui  toute  la  faute  retombe. 
11  faut  pourtant  (s)  à mon  avis , fuppofer  les  trois  conditions  fuivantes.  i.  Que  l’on  exé- 
cute fimplemenc  l’ordre  injufte  du  Souverain,  c’eô-à-dire,  que  l’on  prête  feulement  fes 

mem- 


le  feu  du  Ciel  qui  defeendit  fur  eut  à la  prière  de  ce 
Prophète  , il.  Peu  , Chap.  11,9»  & fin*  fur  quoi  voie* 
Mr.  Lt  Clerc.  A in  li  un  Huifliei  n'cft  pat  à la  vérité  ordi- 
nairement tenu  de  s'informer  , fi  le  Magiftrat  , qui  lui 
commande  de  fe  fàiftr  d’une  perforine,  a jufte  fujet , 
ou  non,  d'ordonner  conti'cllc  pufe  de  corps  : ce  n'eft  pas 
là  fon  affaire,  fie  il  doit  bien  préfumer  en  faveur  de  ceux 
qui  admimftrcnt  la  Juftice  , tant  qu'il  n'a  pas  des  preuves 
roamfcftes  du  contraire.  Mais,  luppofe  qu’il  ait  elfe&i- 
vetnenr  de  telles  preuves,  je  foûuens  - qu'en  ce  cas-là 
il  ne  doit  point  obéir.  Et  cette  fuppofmon  ne  ren- 
ferme rien  cfimpoflâble.  U peut  arriver , par  exemple  , 
(fie  chacun  le  concevra  alternent)  que  l Hmilier  connoif. 
(c  , avec  une  entière  certitude  , l'innocence  d'un  homme 
teeufë  , par  exemple  , de  meurtre,  ou  de  vol,  fle  qui 
eft  perdu  , fi  une  fois  il  eft  entre  les  mains  de  la  J u- 
ftice.  Dans  les  dernières  perfecunons  de  Frsuxt  , ceux 
que  l’on  envoioit , pour  prendre  des  gens , dont  tout 
le  aime  confifloit  vifiblemcnt  à fervir  Dieu  félon  Ica 
mouvemens  de  leur  Conlcicncc  , ne  pouvoient-ils  pas 
fie  ne  devoient-ils  pas  voir  avec  b dernière  évidence, 
l'injuftice  tyrannique  &c  b cruauté  barbare  des  ordres 
qu’ils  recevoient  t Si  en  ces  cas-là  on  peut  innocemment 
accorder  fon  intérêt  avec  fa  Confcicnce,  en  faifant 
femblant  de  chercher  des  malheureux  que  l'on  ne  veur 
pas  trouver  , de  leur  fourni  (fuit  meme  fous  main  le 
moicn  de  s'évader  ; à b bonne  heure.  Mais  je  ne 
faurois  me  pcrfuider , que  l’on  puifle  exécuta  pon- 
ctuellement de  pareils  ordres  , fans  fe  rendre  compli- 
ce de  l'iniquité  de  celui  qui  les  donne.  11  faut  dire 
la  meme  chofe  des  Bouxieaux;  fur  quoi  voie*  Grttuu, 
Lib.  II.  Cap.  XX VL  $.  4.  num.  9.  Confulte*  aufli  le 
Di{et>»n  fm  lt  < fMmwmnr  , par  Mr.  Sidntj,  Chap.  HT. 
SccL  XX.  fit  V Apologie  de  Sur  ale , par  Xentphon  , OU  il 
y a plusieurs  belles  chofcs,  pour  faire  voir,  qu'on 
sic  doit  jamais  obéir  à fes  Supérieurs , au  préjudice  de  fon 
Devoir.  Bien  loin  de  là , Ce  à moins  que  d'être  dans 
une  entière  impui (Tance  de  leur  réfifta  , il  faut  mon- 
trer un  noble  courage  à empêcha  de  toutes  fes  forces 
qu'ils  n'oppriment  f Innocent.  Les  gens  de  5W  réfutè- 
rent de  faire  main  balle  fur  un  grand  nombre  de  pau- 
vres Sacrificateurs  que  ce  frince  immola  à là  fureur  con- 
tre David  : ( I.  Sam.  XXII,  17,  & fiu\.  mais , comme 
Ta  remarqué  Mr.  Lt  Clm  , ils  fetoienr  encore  plus  loua- 
bles , s'ils  eufTent  tous  intercédé  auprès  du  Roi  pour  ces 
personnes  innocentes , en  lui  repréfcntant  de  lent  mieux 
qu’il  commandoit  une  chofe  qui  n'étoit  permife  ni  parles 
Loue  Divines  , ni  par  les  Loix  Humaines  ; fie  lî , a- 
près  que  toutes  leurs  prières  , toutes  leurs  rcpréfoita- 
«ions  auroient  été  inutiles,  ils  fe  fufTent  làifi*  du  Roi, 
comme  d’un  Furieux  , jnfqu'à  ce  que  les  Sacrificateurs 
enflent  eu  le  tems  de  s'évader.  Voie*  ce  qui  fuit.  De- 
puis U première  Edition  de  cette  Note  , jfai  lu  une 
Diflerution  d'un  Profeflcur  de  Lnpfc  , nommé  M. 
Mtthtaktrr  , fous  CC  titre , De  Mtntflent  , <pud  erimtm 
•P  , Drfim/ttit  PohtK*  1647.  OÙ  l'on  foittiCM  ll  JDÛne 
Tom.  IL 


chofe,  que  ce  que  je  viens  d'établir  , 6c  on  allègue  lLdef 
fus  plufieurs  exemples  fie  pluficurs  autorité*.  J'ai  vû  auf- 
iî  une  Dillcrtacion  de  Mr.  TUmu/hu  Dt  miuftt  F mut  Pi  Lui 
jmdiem,  contre  un  JurilcorUulte , nommé  Sitütnu,  qui 
avoit  -voulu  juflifia  PiUtt%  fur  ce  principe  cnir’autres, 
que  le  Gouverneur  de  b Judée  , en  condamnant  J s- 
s u s-C  u a 1 s t à la  mort , n'avoit  agi  que  comme  lira, 
pie  Exécuteur  de  b Sentence  des  Jmfs.  La  Diflcrtacioa 
• de  Sttkcrm,  qui  eft  intitulée  , Pt (muo  dtfinftu  , parut  ea 
I674.  mais  c lc  fut  bien  tôt  défendu--  par  autorité  publi» 
que.  Mr.  Thomtfûu  la  réfuta  l’année  fuivanre,  par  une 
autre  Diflèrtation,  qui  eft  b première  de  celles  de  L*îp- 
fig»  après  laquelle  il  a fait  rimprima  celle  de  SttUe- 
rm. 

C Comme,  apres  la  mort  de  Guet  tiw  CltJ/tou  , Pro- 
conful  Romain  dans  la  Province  de  Bèutjut  en  tfpAgnt, 
on  recherchoir  avec  foin  ceux  qui  avoieni  été  les  mi- 
ni fixes  de  Tes  comuflicns  6c  de  fes  violences  i Pinte  L Jeton, 
qui  agilfoir  pour  les  habitans  de  b Province  , crut  qu'il 
falloit  commencer  par  prouva , que  l'on  fe  rend  com- 
plice des  mécluncaez  que  l’on  exécute  par  ordre  d'un 
Supérieur.  Herum  ton  ton  cumin*  n i/rederer , m*. 

cejptnnm  tredido  efaheraet , ut  ttnjfmte  , mnttfrmum  rumen 
effi.  Lib.  UL  Pf’fi-  DC.  num.  14.  Mais,  (difoir  plu* 
bas  nûrre  Auteur  ) ceux  contre  qui  FUne  parle , n’avoieot 
pas  été  fimplcs  exécuteurs  des  aimes  de  CUflictu  : c *£ 
ils  a voient  intenté  de  faufles  accufations  à des  pa- 
Tonnes  innocentes,  afin  nue  le  rtoconful  eût  un  pré- 
texte pbuftble  pour  les  dépouilla  de  leurs  biens  » 6c 
ils  s’etoicnc  portez  pour  délateurs  en  leur  propre  nom, 
fie  non  pas  au  nom  ou  par  ordre  de  leur  Gouverneur. 
Us  s'exeufoient  à la  vérité  fur  b néceflité  où  étoicnr 
réduits  des  gens  de  Province,  comme  eux,  d’obéir  à tous 
les  commandemcns  de  leur  Gouverneur , par  la  crainte 
des  maux  que  leur  attireroit  le  moindre  fefus.  Nt^ut 
entm  il*  defendehorntm  , ut  negdrnt  , ftd  m mcejjixnh  vt- 
kun  precjs  mtitr  : tfi  entm  fi  provinciales  , <*r  4 d omnt  JV#- 
ctnftiluM  imperium  mttu  coft.  ( Sum.  1 5.  ) Mais  il  y a 
beaucoup  plus  d’apparence  , que  c'étoit  poux  s'enrichir 
eux-mêmes  qu'ils  avoient  bien  voulu  fervir  d*inftrument 
à l'iniquité  du  Proconful  : fie  , quandi  même  il  Icut 
aurore  fait  de  grandes  menaces , iln'eftpas  aoiable  qu'ils 
couruflent  rifque  de  perdre  b vie  inévitablement  au 
moindre  refus  , fans  pouvoir  en  aucune  manière  fc  dé- 
rober  à fa  foreur.  Ain  fi  ces  gens-là  étoient  dans  le  mê- 
me cas,  que  Ptddnu  Sou  IL  us  , fameux  Icélérit , quis'étoit 
rendu  redoutable  du  tems  de  l'Empereur  CUudsui.  Com- 
me on  l’accufa  depuis  devant  Nerm,  il  répondit,  que 
tout  ce  qu'il  avoit  fait  , il  Tavoit  fait  par  ordre  du 
Prince,  iïtktl  t*  ht  s fponti  fuficpUun  , ftd  Prhtnpi  pArutJfi 
defrndchnt.  Mais  Néron  lai  ferma  b bouche  , eu  difanr , 
qu’il  avoit  appris  pa  les  mémoires  de  fon  Père  , qu'il 
n'avoit  jamais  contraint  perfonne  à entreprendre  d’accu- 
(àrions.  Alors  il  tâcha  de  le  défendre  pa  les  com- 
mandemens  de  Mejfiisnt , mais  inutilement.  Car , lui 
repliqua-ton,  pourquoi  é tou- il  le  fcul , qui  eût  pieté 
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Vu  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  prefcrire 


membres  St  fes  farces  à l’exécution  de  l’aclion  injufte  que  le  Souverain  commande  ; 6ns 
faire  d’ailleurs  la  moindre  choie  qui  puifley  fervir  d’occufion  ou  de  prétexte,  & fansl’ex- 
cufer  en  aucune  manière  ; mais  en  l’exécutant  comme  une  adion  d’autrui , & non  pas 
00  Voict  “■  "'.comme  fon  propre  fait.  2.  Que  l’on  n’obeillè  qu’avec  beaucoup  de  répugnance  (b) , & 
kkflüm' après  avoir  fait  tout  ce  qu’il  étoit  polfible  pour  le  diipenfer  d’un  li  trille  emploi.  3.  En- 
/niw.  raf.  uh.  v.  fin,  que  l’on  foit  menacé  d’une  mort  certaine , ou  de  quelque  autre  mal  fort  fâcheux  , 
Cap.  xxxn.  auqllel  ni  lesl.oixde  lajullice  ni  les  Devoirs  de  la  Charité  ne  nous  obligent  en  aucune 
manière  de  nous  expofcr  en  faveur  d’autrui  , par  un  refus  d’exécuter  les  ordres  injulles 
d’un  Souverain , qui  ell  en  état  de  nous  faire  à l’in  liant  foutïrir  ce  mal  j fur  tout  li  à nôtre 
défaut  il  ne  lui  manque  pas  d’autres  gens  pour  s’aquitter  d’une  telle  commilfion.  J’avoue 
que  tous  les  ordres  de  quel  homme  que  ce  foit  qui  le  trouvent  contraires  auxLoix  Divi- 
nes, n’ont  certainement  par  eux-mèmes  aucune  force  d’obliger , c’eft-à-dire , d’impoferà 
la  Confcience  la  nécellité  de  s’y  (oùmettre  ; & qu’ainfi  on  ne  pèche  point  du  tout , lors 
qu’on  refulè  de  les  exécuter.  Mais  autre  choie  ell  de  dire , que  l’on  ell  tenu  en  confcience 
d’obéir;  & autre  chofe  de  dire,  que  l’on  peut  le  faire  innocemment,  pour  détourner  un 
mal  très  fâcheux  dont  on  ell  menacé.  11  y a bien  des  chofes  que  la  nécellité  nous  donne 
droit  défaire,  auxquelles  on  n’eü  pas  néanmoins  obligé  d'ailleurs  en  confcience.  11  faut 
avouer  pourtant , qu’il  y a des  a étions  fi  abominables , que  la  fimple  exécution  en  paroit 
à plufieurs  beaucoup  plus  aflreufe  que  la  mort  même  ; comme,  par  exemple,  fi  on  recevoir 
ordre  d’un  Tyran  de  tuer  fon  Père  ou  fa  Mère,  ou  fes  Enfans,'  de  coucher  avec  fa  propre  Mé- 
(c)  voi«  d'autre»  te,  avec  fa  Fille  ou  avec  une  Bête.  En  (c)  ces  cas-là, un  homme,  qui  a un  peu  de  cœur,  aimera 
îwd«1”i«fcn*ib.  tmeux  mourir,  que  de  fe  réfoudre  à prêter  fon  bras  ou  fes  membres  a des  aétions  fi  horri- 
xxv.  ixtcpt.  p„.  blés.  Mais  je  /le  crois  pas  qu’il  foit  jamais  permis  à un  homme , que  l’on  veut  faire  mourir 
oÏul  übi  0’4i’  Pour  un  autre  d’accepter  la  vie  qu’on  lui  offre  à condition  qu’il  en  tuera  lui-même 
un  autre,  qui  eft  innocent  : car  ce  ferait  donner  la  vie  d’autrui , pour  racheter  la  tienne, 
& il  y a bien  des  chofes  que  l’on  ne  peut  pas  faire,  par  intérêt,  ou  pour  en  .tirer  auelque 
récompenfe  , quoi  qu’elles  foient  permifes  d’ailleurs  par  une  autre  raifon  & dans  d’autres, 
vues. 

11  n'cft  iamaUpet-  §.  VII.  Du  RESTE,  toute  perlonne  qui  a quelque  fentfment  de  Piété,  nelëperfua- 
u”un  ^era  jamais,  que  l’on  puifle  faire  en  fon  propre  nom,  par  ordre  d’un  Supérieur , la  moin- 

ottiii  fon  iuptvlre  action  contraire  aux  lumières  d’une  Confcience  éclairée  (1).  Ainfi  ces  Juges,  à qui 
Ja )7  jt.i,  ch,-  Jezabel  (a)  écrivit  au  nom  du  Roi  Achab  fon  Mari,  d’appofler  deux  Faux-témoins,  qui 
xxi.  ’ accufailènt  de  blafphcme  & de  crime  de  leze-Majcflé  le  pauvre  Nabotb , dont  elle  vouloit 

avoir 


fa  voix  fit  Ton  éloquence-  aux  fureurs-  d'une  impudi- 
que ? On  dit  donc  , qu'il  falloir  punir  les  Minières  des 
cruautcz  ,.  qv  , après  s’etre  enrichis  de  leurs  aimes 
en  rejciroieni  la  faute  fur  les  autres.  Punitudos  tenon  .itr*. 
ejum  mntjb.s , ubt  prêtés  (ce letton  adepti  , ferlera  ipfs  sliit  dt- 

kgsnt.  Taen.  ^.mtal.  Lib.  XIII.  Cap.  XLIIl.  Au  contraire 
on  a loué  avec  beaucoup  de  raifon  la  fermeté  de  Jh- 
Ittu  G rue  s k us , qui  fur  tué  par  Je  commandement  de  Ca. 
Uguls , pour  n’^jfoir  pas  voulu  entreprendre  l'accufatton  de 
Alsreut  SsIsmu.  Tacit.  im  Vsts  ~*gttcol.  fie  Sente,  de  t ent- 
fie-  Lib.  II.  Cap.  XXI.  Pour  ce  qui  eft  de  l'aâion  de 
; rapportée  /.  Samuel,  XXII,  18.  elle  cft  très-cri. 
tmnelie  , lèlon  rues  principes.  Car  on  doit  toujours 
faire  rour  fon  polfible  pour  fe  difpcnfcr  de  pareilles 
commiflions  , ou  en  refuunr  ouvertement,  comme  firent 
Us  autres  Officiers  de  Saul ou  entachant,  s'il  cft  polli- 
ble , d'éluder  les  ordres  injulles  d'un  Prince  par  qucl- 
que  artifice  innocent,  comme  le  pratiquèrent?  rrevbicn: 
les  Sages-femmes  à,‘t&ypu,,  Ixed.  I.  Au  lieu  que  Deeg  „ 
ç>tcs  avoir  fauflemem  accufc  les  Sacrificateurs  d'être 
0‘intcIligcnce  avec  David  , pour  confpirer  contre  le 
R°i»  (comme  cela  paroi t allez  clairement  par  le  iftssom 
Il  ..!  le  porti  fa:.,  aucune  répugnance  , fie  meme  a~ 
vec  pladuj,  à exécuter,  les  otdtcs.de.  Saul,  qui.  ne  pa- 


roi t pas  lui  avoir  fait  aucunes  menaces,  s'il  refufoit  d'o- 
béir. Enfin,  conunuoit  n<  tre  Auteur,  je  ne  crois  pas 
non  plus  que,  dans  les  cas,  donr  il  s'agit  , les  pricrcsôc 
les  confeils  d'un  Supérieur  doivent  être  prifes  pour  un  com- 
mandement tacite;  ainfi  que  r/«r*n  le  dit  de  celles  des  1 jr- 
ransj  tpsfiWX.  Voicz  la  Dillcriation  de  (AU i*uou  er^s 
Psnsatn,  §.  16.  & feqq.- 

§.  VU.  (t)  L’Auteur  louoit  ici  l'intrépidité  de  ces  LXX. 
Juges,  donr  parle  Jefiph,  (De  BtU.  Jud.  Lib.  IV.  Cap.  XIX. 
Pag.  S83,  884.  Bd,  uenev.)  qui  aimaent  mieux  s'expofer 
a perdre  la  vie  , que  de  condamner  injufiemcm  Zxchane , 
fils  de  Bsrwh,  un  acs  plus  confidérablcs  Jurfsdc  ce  ccms-lV 

?|uelcs  ZeUtturs  vouloicnt  perdre  à quelque  prix  que  ce 
ut.  Mais  cct  exemple  ne  convient  guéres  ici.  Car  ces 
Zelstems  n'etoicnt  qu'une  troupe  de  Faéfceux  fit  de  fctlé- 
rats  , qui  navoient aucune  autorité  fur  les  LXX.  hommes 
qu'ils  choifircnt  d'entre  le  Peuple  , pour  faire  le  procès  à 
Zouhsete , fie  le  perdre  avec  quelque  apparence  de  julU- 
cc  ,.  s'imaginant,  que  ces  gens  - là  Icconderuicnt  leur; 
fureur.  . ^ 

(2'  Tel  étoit  un  fameux  lcélérat  Romain  , nommé 
Manr iha  Efrttu , «|ui  difoir,  pour  fe  julhfier  : £V»/  ni- 
test  pas  pUa  nup-tbie  de  U setort  de,,Jbr.frat  que  U deuat , 
qui  cemdstMtt.  lis.it.  Hop..  Lib.  IV.  Cap.  \ M.. 

, (Mars,. 
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des  Loi x à leurs  Sujets.  Liv.  VIII.  Chap.  L 36J 

avoir  la  vigne,  commirent  certainement  un  crime  très-énorme  en  exécutant  cet  ordre  ty- 
rannique s car  ils  ne  prononcèrent  pas  la  fentence  comme  venant  du  Roi , & par  fon  or- 
dre, mais  en  leur  propre  nom,  & comme  leur  étant  didée  parla  Juftice  même,  après  une 
exade  connoillance  de  caulè.  Les  Faux-témoins  qui  dépoférent  contre  Naboth  n’etoient 
pas  moins  coupables.  Il  faut  dire  la  même  chofe  des  (2)  Délateurs,  quiaccufentàfaux  des 
perfonnes  riches  ou  puillàntes , afin  de  fournir  au  Prince  un  prétexte  pour  les  perdre. 
Joab  (b)  ne  fut  pas  non  plus , à mon  avis  . innocent  de  la  mort  d’ l/rie,  qu’il  expofa 
à l’endroit  le  plus  dangereux  de  l’armée,  pour  (3)  obéir  aux  ordres  de  David.  On  fait  fort 
bien  aulfi  de  ne  pas  emploier  fon  efprit  à juftifier  (c)  les  crimes  de  fon  Souverain,  quand 
même  on  devrait  publier  cette  Apologie  fous  le  nom  d’autrui.  Car  il  y a quelque  chofe 
de  plus  qu’une  fimple  exécution  des  ordres  du  Prince,  dans  la  conduite  d’un  homme, 
qui  cherche  tous  les  artifices  de  l’Eloquence  & toutes  les  fubtilitez  de  la  chicane , pour 
éblouir  le  Leéleur  ou  l’Auditeur  par  des  raifons  fpécieufes.  Autre  chofe  ferait,  fi  le  Sou- 
verain ordonnoit  feulement  (4)  de  prononcer,  par  exemple,  dans  le  Sénat,  un  tel  Difcours , 
compofé  par  lui-même,  ou  par  quelque  autre  , (bus  peine  de  la  vie,  fi  on  refufoit  de  le 
reciter.  Mais  lors  que  l’adion  du  Prince  n’eft  pas  manuellement  injulle  (d) , un  Sujet, 
& fur  tout  un  Miniftre  Public , ne  doit  pas  fe  hâter  de  la  condamner  ; la  préfbmtion  étant 
toujours  pour  la  jufticc  desaétions  du,Souverain. 

§.  VIII.  * Les  principes,  que  nous  venons  d’établir,  fervent  aufiï  de  fondement  pour 
bien  décider  une  autre  queflion  que  l’on  fait  ici , (avoir , fi  un  Sujet  peut,  fans  crime, 
porter  les  armes  pour  fon  Prince  , dans  une  Guerre  injulle?  Grotius  (a)  croit,  que,  quand  la 
Guerre  ell  manifellement  injulle , un  Sujet  ne  doit  jamais  fe  rendre  le  minidre  des  crimes 
de  fon  Prince;  mais  que,  dans  un  doute,  il  faut  prendre  le  parti  le  plus  fîir,  qui  ell  de  ne 
point  s’enroller.  Cefentiment  a befoin  de  quelque  modification:  autrement  on  détruirait 
l’Autorité  du  Souverain,  & l’on  ferait  dépendre  l’obéillànce  des  Sujets  , dans  une  affaire 
de  fi  grande  conféquence  , des  idées  & du  jugement  de  chaque  Particulier;  outre  que, 
fous  ce  beau  prétexte , la  timidité  & la  làchete  feraient  naître  aifément  des  (crapules  dans 
la  Confcience  de  bien  des  gens  (1).  A la  vérité  fi  ceux  qui  entrent  dans  le  Confeil  d’Etat, 
&quiy  ont  droit  de  fufrage  , ne  font  pas  tenus  de  fe  foûmettre  à la  délibération  des  au- 
tres contre  leur  propre  (entiment , ils  ne  (auraient  légitimement  entreprendre  une  choie 
de  la  juflice  de  laquelle  ils  doutent , moins  encore  une  chofe  manifellement  injulle.  Ce  qui 
a lieu  aulfi  lors  que  l’on  donne  le  choix  à quelcun  d’aller  à la  guerre,  ou  de  demeurer 
chez  foi.  Mais  il  s’agit  de  favoir,  ce  que  doit  faire  un  Sujet,  à qui  fon  Prince  ordonne 

pure- 

(Mats,  ajoûtoit  nôtre  Auteur,  cela  prouve  feulement 
qu’il  avoir  eu  des  complices  de  (on  crime.  ) U 

entente  de  Nfrm  femtt  ettte  vie  , fut r fer  dre  Us  gens  s- 
v«  quelque  efference  de  jefiite.  Oui  ; mais  ce  qui  pot- 
toit  principalement  Efrîtu  Mercelitu  à jouer  un  fi  vilain  per- 
Tonnage  , 8c  à fervir  de  Miniftre  aux  croautez  de  l'Empe- 
reur , c’étoit  le  délit  d'amafler  des  riche  (Tes , & de  par-  • 
venir  atw  Emplois  les  plus  relevez.  C tel  tu*  Memantu  di- 
foic  d'un  autre , qui  avoir  fait  le  meme  métier  : “Que 
„ Serai  ne  l'avoir  pas  forcé  à cela  , U qu'il  n 'avoir  pas 
,,  fait  cette  aâion  pourfauverfa  vie,  ou  fon  honneur  : 

»,  Que  . quand  il  leroit  permis  de  jwrdre  les  autres, 

„ pour  fe  conferver , il  ne  pouvoit  alléguer  cette  exeufe 
8CC.  Heecene,  inquit  , Sert  nen  cetgtt  , tuf  dsgmusum , 
eut  feint  em  tUÀ  fevitiè  t tdtmtfii.  Sent  fier  émus  tjiemm 
deftnfiatei  , qui  ferdert  eùu , quitte  ftridiren  iffi  rm.thte- 
mut.  Tacit.  Md.  Oap.  XLIL  Cétoit  donc  avec  raifon 
que  le  Sénat , après  la  mort  de  Néren , vouloir  qu’on 
punit  fevéremenr , 8c  félon  la  coutume  de  fes  Ancêtres  , 
tous  les  Délateurs  8c  les  autres  Miniftres  de  la  tyrannie 
de  ce  monftxe  , [Md.)  fur  tout  les  Délateurs  , eu  fefiu 
f Mtquei  , que  (en  ne  fatntt  jemeit  futur  evtc  trep  de  ri- 
guetr  ûiUTOlll,  gtn  us  hemintem  fubltn  autre  "fatum. 


(b) 77J?4».XU  14» 
IJ,  16. 

(c)  Voiez  le  bel 
exemple  de  Pri- 
mai, fur  quoi  pour- 
tant S fertt en,  tu  Cs- 
reuuJLt  Cap. VIII.  8c 

r.  V tdtr  de  C*fe- 
rtb.  Cap.  XX.  s’ia- 
1 cri  vent  en  faux. 


(d)  Voiex  la  faute 
de  Politique  du 
Chance  Lcr  cC.Ali- 
gre;  dam  Cremend, 
Htft.GeU.  Lib.XVL 
* Si  un  Sujet  peut, 
fans  crime,  porter 
les  armes  p6ur  fon 
Prince , dans  une 
Guerre  injufte  t 
(a  , Lib.  II.  Cap. 
XXVL  $.  3,  4. 


& pétris  quidam  numqutm  fait  eeerettum.  Annal.  Lib.  IV* 
Cap.  XXX.  Tiwu,  8c  Tfaa/ r , firent  des  châtiment  ex- 
emplaires de  cette  forte  de  lcélérats.  Voiez  Suetem.  en  Tir. 
Cap.  VIII.  8c  Plin.  Penegyr.  Cap.  XXXIV.  XXXV.  Tout 
ceci  eft  de  l'Auteut. 

(|)  Pifei i (comme  le  remarquoit  nôtre  Auteux  immé- 
diatement avant  cette  période  ) difoit  avoir  reçû  des  or- 
dres feaets  de  Ninn,  parlcfquels  cet  Empereur  lui  conv 
mandoit  de  faire  mourir  de  quelque  manière  Germsruemt, 
Mais  , s’il  fut  véritablement  la  caufe  de  la  mort  de  ce 
Prince , ces  ordres  feaets  ne  fuffifoient  pas  pour  le  difeui- 
per , 8c  le  Sénat  n'auroit  pas  été  moins  en  droit  de  le  pu- 
nir , puis  qu'il  n'avoir  point  déclaré  qu'il  agifloit  au  nom 
de  l'Empereur  , 8c  qu'il  s'étoit  chargé  d’une  telle  commit 
fion  avec  plaifir  , 8c  pour  gagner  1a  faveur  de  celui  , dont 
il  fervoit  la  paillon.  Voiez  Teetr.  Annal.  Lib.  III.  Cap. 
XVI.  Voiez  aulfi  ce  que  Die*  Cejjhu  rapporte  de  Sdhtfte, 
que  Cifa  envoia  pour  Gouverneur  en  Sumidtt  { Lib. 
XLIIL 

(4)  Voiez  la  Biblitthe'quc  ChuJSe  de  Mr.  Le  Clerc,  Tom.VI. 
p.  362,363. 

$.  VIII.  (i)  Voiez  la Diflcrtation de  nôtre  Auteur  , de 
OU  s g*  tune  erg*  Petuem,  J.  19. 
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}64  Du  Pouvoir  des  Seuverdins  fur  lu  vie  de  leurs  Sujets  ] 

purement  & fimplement  d’obéir,  fans  entrer  dans  aucune  difcuiîion?  Parmi  tous  les  Peu- 
ples, qui  ont  quelque  fentimenr  d’honneur  & de  probité  , on  fuppofe  toujours  , & l’on 
tâche  de  faire  voir  au  Public , que  l’on  a un  jufte  fujet  d’entreprendre  la  Guerre  , ou 
l’on  veut  s’engager  ; & ceux  qui  ne  s’en  mettent  point  en  peine,  ne  s’embarraiferont  pas 
non  plus  des  fcrupules  que  les  Particuliers  peuvent  avoir  là-delfus.  Toute  la  dilficulté  fe  ré- 
duit donc  principalement  â lavoir , fi , en  telle  ou  telle  cir confiance  , il  eft  avantageux  à 
FEtat de  déclarer  la  Guerre  fous  tel  ou  tel  prétexte?  Or  il  y a lieu  de  préfumer,  que  celui 
qui  eft  particuliérement  chargé  du  foin  du  Gouvernement,  & inllruit  à fond  des  forces  de 
FEtat,  en  connoit  mieux  qu’aucun  Particulier  les  intérêts  & les  befoins.  Que  fi  fuppofânt 
d’ailleurs  un  jufle  fujet  de  Guerre , & une  occafion  favorable  de  l’entreprendre  fans  jetter 
FEtat  dans  quelque  péril,  on  doute  feulement  que  l’injure  qu’il  a reçue  d’un  autre  Etat 
foit  alfez  confulérable  pour  en  tirer  vengeance  par  les  armes;  ce  n’ell  pas  une  raifbn  fuffi- 
fante,  pour  nous  autorifer  à refufer  l’obéiilànce  à nôtre  Souverain , & pour  nous  expofec 
à fon  indignation , puis  qu’il  pèche  feulement  en  ce  cas-là  contre  les  régies  d’une  Vertu, 
qui  n'impofe  qu’une  Obligation  imparfaite,  je  veux  dire,  contre  les  Loix  de  la  Charité. 
Le  plus  fïir  eft  donc  alors  d’obéir  (2) , fans  s’informer  d’autre  chofe,  & de  laitier  au  Sou- 
verain le  foin  de  rendre  compte  à Dieu  de  fa  conduite.  Mais  cela  ne  regarde  que  les 
propres  Sujets  du  Prince  : car  pour  ce  qui  eft  des  Etrangers , qui  s’enrollent  de  leur  pure 
volonté , ils  doivent  être  entièrement  adiirex  de  la  juftice  de  la  caufe  du  Prince , dont  iis 
embraiTent  le  parti  ; & les  perfonnes  fâges  (3)  blâment  avec  beaucoup  de  raifon  la  con- 
duite des  Gens  de  guerre,  qui  vendent  leur  fervice  à quiconque  veut  l’acheter  , fans  Ct 
mettre  en  peine , s’il  fait  la  guerre .injuftement,  ou  non. 


CHAPITRE  IL 

Du  P ouvoir  des  Sostverdins fur  lu  Vie  de  l e d r s Sujets, 

4 l'occdfiou  de  ld  DEFENSE  DE  L’ETAT. 

te  sonrnain  peut  S-  ^ oi  QUE  les  Hommes  aient  fohné  des  SociétetrCiviles  à delfein  de  mettre  en 

«ipofer  u vie  de  fureté  tous  les  biens  & les  avantages  qu’ils  pofledent , & fur  tout  leur  vie  , 

KiîX'L'tiàtm  cll“  en  ell  le  fondement  ; la  confervation  de  l’Etat  demande  néanmoins , que  le Souver.ùn 
i'fâire  obfcrvcr  n air  quelque  Pouvoir  sur  la  vie  de  ses  Sujets,  & cela  ou  indireSement,  pour 
^ D EF  E N 3 E D E L’E  T A T,  ou  diredement,  pour  la  punition  des  crimes. 

■*«  miieui.  Dans  le  prémier  cas , le  Souverain  , fans  fe  propofer  diredlement  la  mort  de  fes  Sujets  , 

a droit  d’expofer  leur  vie , fbit  pour  repouflèr  un  Ennnemi , foie  pour  maintenir  les  droits 
de  l’Etat;  mais,  quoi  qu’en dife  un  ancien  (1)  Philofophe , il  ne  peut  pas  en  ufer  de  mê- 
me pour  exercer  fimplement  fes  Sujets  au  métier  des  armes.  Quelque  nécelfaires  que 
(oient  ces  exercices,  afin  qu’en  cas  de  befoin  on  ait  de  bons  Soldats  tout  prêts,  le  fang 
des  Citoiens  ne  doit  pas  être  verféfi  légèrement,  & l’on  n’aura  que  trop  d’occafions  d’en 
fâcrifier  plulîeurs,  pour  fauves  les  autres,  lorsque  l’on  fera  actuellement  en  guerre.  Alors 

c’eft 

(*Y  Voie*  ce  que  j'ài  dit  des  Soldat*,  dans  fa  Note  4.  rerrurquoit  ici,  que  Truste  appelle  le  crime  du  public  , (f*. 
fin  le  Ç.  6.  Mr.  Huddeut  prétend  néanmoins  ( DtJJèri.  de  cinus  pmHiewm)  faction  d'un  Fils  , qui  trou  tué  fon  père 
Offûi»  ImperMttmns  cm*  cwfiribcnJtefn  mshtem  parmi  les  dans  la  mclée.  Ht/.  Life.  III.  Cap.  XX  V.  Voici 
Seleüa  J*r.  S*t.)  que,  dans  un  (impie  doute,  les  Su~  lib.  IX.  rit.  11.  .AdLeg.  *Ayul.  Leg.  XXXVII.  & Tic  IV.. 
jet*  ne  font  point  tenus  d'obéir  a leur  Prince,  qui  1 es  dutmxul.éthou.  Lcg.  !t  J.  r.  Le  vers  d'Homirt , que  nôtre 
veut  fai»’  marcher  à la  Guenc..  Quoi  qu'il  ne  detroife  Auteur  cicoit  aufli,  eft  un  peu  bien  général  : 
pas,,  ce  me  femble,.  lés  raifons  alléguées  par  nôtre  Au*  Eîs  «îuwoç  v àfdtv**<r$a*  xxrr^î  w xrriç* 

«cm,  $.  6.  on  fera  bien  de  line  cette  pièce  r qui  contient  * te  plus  favorable  de  rousles  aufptces,  c'eû  oc  combat- 
dlailleun  de-ols-bounc*  ciiofcs.  Au.  sefte*  noue  Auteur  »•  tre  goût  fa  Cattic.-  BUd.  XII*  14  j, 

Cj* 


- ad  by  G**-- 


* 


à F occafion  de  la  dcfenfe  de  t Etau  LiV.  VIH.  Chap.  H J6ç 

c’eft  avec  raifon  que  Pon  obferve  une  difciplinetrés-rigoureufe;  k moindre  faute,  la  moin-  ■;,)  yj,:.  r.  uv, 
dre  négligence  étant  fou  vent  delà  dernière  conféquence.  Les  autres  Juges  pardonnent  Llbv-  C.vt.A/«. 
quelque  chofe  à la  violence  des  Pallions,  qui  troublent  extrêmement  Pefprit  des  Hommes  { lu.c^^i  p’  77  ;! 
mais,  dans  un  Confeil  de  Guerre,  on  n’a  pas  tant  d’indulgence,  (a)  On  punit  Couvent  (b  vo« 
du  dernier  fupplice  un  Soldat,  à qui  la  crainte  d’une  mort  prochaine  a fait  abandonner  l'on  nâma^  fr0,. 
porte  ; quoi  qu’en  certains  (b)  endroits  on  ait  jugé  plus  à propos  de  noter  feulement  d’in-  iw>,c  x.S:  in 
ternie  les  lâches  & les  poltrons.  11  y a eu  même  des  Etats,  où  l’on  infligeoit  des  (c)  pci-  xcClTlsv?' 

nés  très-rigoureufes  , & la  (d)  mort  même,  à ceux  qui  refufoient  de  porter  les  armes  pour  (c)  voi«  o^ÿf. 
leur  Patrie.  Il  eft  certain  du  moins,  que,  quoi  qu’il  y ait , dans  la  plupart  des  Etats,  des  ‘"v 

Citoien»  exemts  de  tout  fervice  militaire  , foit  à caufe  de  leur  profedion  , foitpar  unpri-  ug.  rv.  r.  n.  ’ 
vilége  particulier , fans  que  d’ailleurs  leur  àae  & leur  manque  de  forces  les  en  difpenfe  ; W Voicl 

° , n in  , ° m . | ‘ Orat.4  i . ‘ 

cette  immunité  n elt  valable  que  tant  qu  on  trouve  allez  d autres Gitoiens,ou  de  troupes  p,l8î^  u„. 

étrangères,  pour  la  défenfe  de  l’Etat:  car,  dans  une  extrême  nécelfité,  tout  le  monde  l**»*  1 it. 
doit  marcher  à la  guerre  , & il  vaut  mieux  alors,  fans  contredit,  fufpendre  pour  quelque  m. 

tems  l’etîèt  des  Privilèges  , (comme  le  firent  autrefois  les  Romains  (e)  à l’égard  des  Vieil-  oui.  l.  .1  p.  s:j. 
lards  & des  Prêtres,  dans  la  Guerre  contre  les  Gaulois  ) que  de  laiifer  périr  l’Etat  par  un  voici  oi^üb^x 


fcrupule  vain  & hors  de  teifon.  II  eft  même  jufte,  lors  que  l’Etat  eft  allez  riche  pour  cela,  t».  xlviii.  ci 

de  donner  quelque  falaire  & quelque  récompenfe  à ceux  qui  vont  s’expofer  aux  fatigues 

& aux  dangers  de  la- Guerre:  (f)  car,  outre  que  les  fondions  militaires  les  empêchent  de  fitdcufare,  Lcg.  III. 

vaquer  à leurs  affaires  domeftiques , ils  contribuent  plus  à proportion  au  bien  de  l’Etat, 

que  les  autres  qui  demeurent  paifiblement  chez  eux.  On  a eu  raifon  aulfi  de  louer  p.  ,‘47"' ’ 

an  ancien  (g)  Législateur,  de  ce  qu’il  ordonna,  par  une  Loi,  que  ceux  qui  auroient  f)Vo"*  rw&>. 

été  eftropiez  en  portant  les  armes  pour  leur  Partie,  feroient  entretenus  aux  dépens  du  1^  ' 

Public.  hn<,  |»j(.  96.  C. 

§.  II.  * O N demande , fi  un  Prifonnier  de  guerre  aiant  été  relâché  far  les  Ennemis  , à * si  ton  peur  <v 
condition  Je  ne  point  feruir  contr*  eux  f P Etat,  dont  il  e fi  Membre  , peut  t'y  contraindre, 
nonobftant  la  parole  donnée  ? D yen  a qui  prétendent , qu’une  telle  Promeilè  étant  promis  4 l*Enn<- 
contraire  au  Devoir  d’un  bon  Citoien,  eft  entièrement  nulle  par  elle-même.  Je  pourrois  fceIn'^’c'1nI 
répondre  à cela,  que  tout  ce  que  l’on  fait  contre  Ibn  Devoir  n’eft  pas  pour  cela  feul  invali-  Uu  1 
de  de  lui-même  : mais  j’aime  mieux  dire,  quece  n’eft  nullement  manquer  au  Devoir  d’un 
bon  Citoien,  que  de  fe  procurer  la  liberté  en  promettant  à Ennemi  de  ne  pas  faire  une 
chofe  , dont  il  ne  rient  qu’à  lui  de  nous  empêcher  >-  car,  fi  lePrifonnier  n’etoit  relâché, 
il  ne  pourroit  pas  (ans  contredit  fervir  contre  l’Ennemi.  Puis  donc  que  l’Etat  ne  perd 
rien  à cette  Convention  , il  eft  cenfé  confenrir  , que  le  Priformier,  qu’il  recouvre,, 
tienne  exactement  fa  parole  ; fur  tout  fi  le  Prifonnier  steft  racheté  lui-même  par  fes  foins 
ou  par  fon  argent , fans  que  l’Etat  s’en  foit  mêlé.  Mais  cela  ne  doit  s’entendre  que  d’une 
Guerre  OfTenfive , & non  pas  d’une  Guerre  Défenfive  , où  PEtet  pourroit  avoir  abibliu 
ment  befoin  du  fecours  de  ce  Prifonnier  relâché  ; fur  tout  s’il  fe  trouvoit  lui-même  eu 
danger  de  périr.  Car  , d’un  côté,  il  eft  abfurde  de  dire  ,- qu’un  homme  eft  Citoien  d’un 
Etat,  & que  néanmoins  il  demeure  lié  par  une  Obligation,  qui  le  rend  inutile  à l’Etat 
dans  une  extrême  nécelfité  : de  l’autre,  ü n’eft  pas  moins  ridicule  de  s’imaginer,  que  l’on 
puifle  être  tenu  indifpenfablement  , en  vertu  d’une  iimple  Convention , de  ne  pas  fe  dé- 
fendre contre  uninjufte  aggreffeur,  qui  tâche  de  nous  faire  périr  nous  & les  nôtres.  A 

. quoi 


($)  Comme  le  fait  of»  PoTrfc , dans  cectc  dcfcripnon  ; 

» y£rt  doit • ecndutl*  nhtrt , & Mua  miUt 
Dm*  fepunt,  p*eti*>jae  fm*m  mutar*  fjvwrtm 
Su*t*> , & Mttjfit  panier  c*on  muant  biUo 
Uimchahttj/i  , dot*  pettn  tjutm  jufint , befiem, 
Guuthtr.  lifurtm.  Lib.  VII. 

L*Aateur  citoif  encore  l'Uffif  de  Thomas  Menu , Lib.  !!«• 
fufft  LoItTMU  Lib.-  ITv  Caj.  XXV.  J.  9* 


Chat.  TI.  f.  I.  fi)  EUtm,  detegib.  Lib.  VITI.  par. 
907.  A*  B.  £d.  IVteh.  Ces  fortes  d'exercices  péril- 
leux, comme  le  remarquoit  ici  nôtre  Autour,  font  auflî  en 
tafagedans  le  y opta, au  rapport  de  Btm.  Vmernm,  Dcfcript. 
Japon.  Cap.  XIX.  Tour  la  Loi  de*  que  l'on  ci- 

« oit  ici,  tirée  de  Cémtflktm,  Orat.  advrf.  elle  no 

fait  guéres  au  fujet». 


Google! 


$66  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  de  leurs  Sujets , 


Îuoi  bon  l’Ennemi  m’a-t-il  donné  la  liberté  , s’il  a prétendu  m’impofer  la  dure  ne'ceflité 
e ne  repoulTer  jamais  Tes  infultes , & de  me  laifler  tranquillement  dépouiller  de  mes  biens, 
ou  de  ma  vie  ? Difonsdonc,  que,  malgré  une  telle Promefle,  le  Prifonnier,  qui  a été 
relâché,  peut  reprendre  les  armes  pour  la  défenfe  de  l’état,  lots  que  Ton  Souverain  le  lui 
ordonne. 

Une  autre  Queftion  approchante  de  celle-ci,  c’eft  de  (avoir  , fi  un  Prilonnier  eft  tenu 
de  venir  fe  remettre  entre  les  mains  de  l’Ennemi  (i) , lors  que  la  condition,  fous  laquelle 
il  avoit  été  relâché  , ne  Ce  trouve  point  accomplie  ? On  convient  qu’oui , quand  il  s’agit 
(,i  vojcz  desSujets.  Mais,  à l’égard  des  Princes,  on  a formé  bien  des  difficultez  (a)  au  fujet  de  la 
Uï!  xvt  I1DCC’  prife  de  François  I.  Roi  de  Fronce.  Pour  moi,  je  ne  décide  rien  là-deflus.  Je  confeille 
feulement  à ceux  qui  tiennent  un  Roi  prifonnier , de  ne  pas  être  trop  faciles  à le  relâcher, 
avant  que  les  conditions,  dont  on  eft  convenu , aient  été  actuellement  exécutées. 

Aucun  Citoien ne  §.  ni.  D E ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus,  il  s’enfuit  , que,  dans  la  plus  profonde 
u Im/abT ‘(on.  Pa*x , perfonne  ne  doit  ni  fe  mettre  (a)  lui-même  ni  mettre  les  autres  hors  d’état  d’exercer 
aïonsraiiiuues.  les  fondions  militaires , & que  ceux  (i)  qui  le  font  méritent  d’en  être  rigoureufement 

Lib  'i"* Comrov’  Pur"s- 

v if  §.  IV.  Ceux  qui  font  une  fois  enrôliez,  doivent  tenir  ferme  danslepofte  , où  leur 

robÎTat  on'd«d  Général  *es  a placez , quand  même  ils  courroient  rifque  vraifemblablement  d’y  perdre  la 
Gcmdcguciic!  vie.  La  Difdpline  Militaire  ne  permet  pas  même  toujours  de  (i)  faire  tirer  au  fort,  pour 
alfigner  ces  portes  dangereux  à ceux  (ûr  qui  il  tombera.  Il  doit  être  en  la  difpofition  du 
Général  de  choifir  ceux  qu’il  juge  les  plus  propres  à les  bien  défendre , ou , s’il  y en  a plu- 
fieurs  éga'emer.t  capables , d’y  envoier  qui  bon  lui  femble  ; à moins  qu’il  ne  fe  préfente 
(ai  voies  Tit.Uv.  (a)  quelques  volontaires  qui  demandent  d’être  préférez.  Et  un  homme  de  cœur  ne  fe 
xxxiV'&Cfw  plaindra  jamais,  qu’on  le  commande  dans  uneoccafion  (a)  fi  honorable,  où  l’on  fait  voir 
Lib.  il  Cap.  il  ’ la  haute  idée  que  l’on  a de  là  bravoure.  D’ailleurs,  comme  nous  fommes  redevables  au 
num.  ij.  Gouvernement  Civil  , & de  la  confervation  continuelle  de  nôtre  vie,  & de  plufieurs  au- 
tres avantages  que  nous  n’aurions  pas  trouvez  dans  l’indépendance  & la  folitude  de  l’Etat 
_ de  Nature,  où  chacun  n’a  que  fes  forces  toutes  feules  pour  fedéfendre;  n’eft-il  pas  jufte  d’ex- 
pofer  nôtre  vie,  & delà  facrifier  même,  dans  une  grande  nécélfité , qui  n’arnve  que  rare- 
ment, pour  le  (âlut  de  la  Patrie  commune , & par  ordre  de  ceux  qui  ont  en  main  l’Auto- 
rité Souveraine?  Il  vautmieux  du  moins,  (ans  contredit , courir  quelque  danger  conjoin- 
tement avec  plufieurs Concitoiens,  que  d’être  feul  en  butte  à toute  forte  de  périls  : car, 
outre  que  l’on  peut  fe  promettre  une  victoire  plus  allurée  des  forces  réunies  de  plufieurs  i 
fi  l’on  vient  à mourir  dans  le  combat  , on  fauve  pour  l’ordinaire  les  perfonnes  qui  nous 

font 


f.  II.  (i)  voie*  Grrtt*t . Ub.  III.  Cap.  XXL  $.  «.  Sc 
Mr.  Buddeus  , dans  fon  Sperim**  Jmtfpe.  H if  or.  §.  65.  par- 
mi les  StleÜ. « Jmns  Mcmra.  Mais  lors  que  l'elfet  de  la 
condition  manque , (ans  qu’il  y ait  de  la  faute  de 
per  fon  ne  « comme  H,  par  exemple,  un  Prifonnier  de 

f;uerie , qui  devoit  ctre  échange  contre  celui  qui  a été  re- 
âché  , vient  à mourir  avant  que  l'cchangcait  été  fait} 
en  ce  cas-là,  (dit  Grutim,  Lib.  III.  Cap.  XXI.  f.  30.  ) ce- 
lui qui  eft  en  liberté  , ne  doit  point  s'aller  remettre  en 
ptifon , mais  paier  la  valeur  de  ce  qu'il  ne  peut  pas  cf- 
fcdlucr  , c'cft  - à - dire , donner  pour  fa  rançon  autant 
qu'on  auroit  donné  pour  la  rançon  de  celui*  qui  eft  mort. 
Voiez  l'endroit , que  je  viens  de  citer. 

$.  III.  (1  ) On  en  trouve  (diloit  nôtre  Auteur)  plufieurs 
exemples  parmi  les  anciens  Rumtum , tout  belliqueux 
qu’étoit  ce  Peuple.  Il  y avoit  des  gens  qui  fe  coupoient 
le  pouce  à eux  - memes , ou  à leurs  propres  Enfens  , afin 
qu’on  ne  les  obligeât  pas  d'aller  à la  Gnerre.  Voiex  ce 
que  dit  l'ulrrt  \idxim * Lib.  VI.  Cap.  III.  de  Cmùu  l'etot- 
rrui  j Suit  un*  , tu  ^Augufî.  Cap.  XXI V.  fie  vMin.  Murcelitn  , 
Lib.  XV.  Car».  XII.  pag.  115.  Ed.  Grum,  Cet  abus  eft 
févércmcnt  défendu  par  plufieurs  Loix  , fur  peine  de 


bannifiement  , ou  de  quelque  autre  punition  ignominieu- 
fe.  Voie*  Dtgtfi.  Lib.  XLIX.  Tit.  XVI.  D*  R*  Mit*, 
turi  , Leg.  IV.  J.  12.  6c  Cud.  Theuduf.  Tit,  de  filin  milû 
Ur.  appuruorum  & vrrrrumr.  Leg.  I.  fie  dt  Tnuaiui , Leg.  IV* 
fie  X.  U y a une  peine  plus  rigoureufe  décernée  dans 
la  Loi  V.  du  dernier  Titre,  ou  ceux  qui  fe  rendent 
ainfi  incapables  de  fervir  à la  Guerre  , font  condam- 
nez au  feu:  mais  il  fcmble  que  cela  n’eft  que  pour 
les  Efdaves  ; au  lieu  que  les  autres  Loix  regardent  les 
perfonnes  libres.  On  fait  que  , parmi  les  Rumoum , on 
n’cnxolloii  des  Efdaves  que  dans  la  dernière  néedfité. 
Cette  coutume  s'abolit  meme  dans  la  fuite , comme  il 
paroit  par  le  Code  Tht*d*fim  , (Ui  fupr* , Leg.  XVI.  ) car 
fa  Loi  XI.  de  ce  meme  Titre  , qui  fe  trouve  auflî  dans  le 
Cud*  y uf tut m , Lib.  XII.  Tit.  XLIV.  Leg.  II.  ne  fe 
rapporte  qu’aux  Efdaves  qui  ont  été  débauchez  du  fer- 
vke  de  leur  Maître.  Et  la  Loi  VIII.  du  meme  T itre  du 
Cudt  Ittudufitn , défend  feulement  de  recevoir  aucun 
Efclave  dans  les  troupes  d'élite.  Voie*  V*$tt.  du  r«  mû 
Ht.  Lib.  I.  Cap.  VU.  m fin.  Mais  , dans  le  tans  que  les 
Efdaves  éroient  exemts  d'aller  à la  Guerre , plufieurs 
Maîtres  cachoient  des  perfonnes. libres,  qui,  pour  s'ea 

difpca- 


à Ceccafion  delà  difenfe de  Chiai.  Liv.  VUL  Ghap.  II. 

font  chères , & on  leur  laifTe  (es  biens  en  leur  entier  ; ce  que  l’on  n’auroit  pû  elpèrer 
dans  l’Etat  de  Nature.  >. 

Mais  il  faut  remarquer,  que , quand  on  place  un  Soldat  dans  quelque  porte  périlleux , on 
ne  le  (ait  pas  , ou  du  moins  on  ne  doit  (b)  pas  le  faire  directement  à dellèin  de  le  h Connut  fit  te- 
perdre  ; mais  feulement  afin  que  combattant  de  pied  ferme  il  détourne  quelque  grand 
mal  dont  l’Etat  eft  menacé , ou  bien  il  lui  procure  quelque  avantage  confidérable.  Vain-  comme  fou*  i'.mi- 
cre,  ou  mourir  ; c’eft  la  Loi  de  ces  fortes  de  combats.  Or  il  vaut  mieux  perdre  la  vie  J'"* 
glorieufement , entachant  de  l’ôter  à l’Ennemi , que  d’ètre  tué  tout  feul.  Ainfi  ce  n’eft  cun.  mm 
pas  fans  raifon  que  plufieurs  déchargent  du  crime  d’Homicide  de  foi-même,  ces  Capitaines  qw 
de  Vaiffeau , qui,  par  l’ordre  de  leurs  Supérieurs,  ou  exprès,  ou  légitimement  préfumé  cj?.  ixxun.  si 
du  genre  de  combat , fe  font  fauter  en  l’air  , (c)  plutôt  que  de  tomber  entre  les  mains  xlvui'  x 
de  l’Ennemi.  En  effet,  fuppofé  que  le  nombre  des  Vailfeaux  fbit  égal  de  part  & d’autre , àdi  ju'uunh.'  c*. 
fi  un  de  nos  Vaifl’eaux  vient  à être  pris,  l’Ennemi  en  aura  deux  de  plus  que  nous  : au  lieu  a?1"- tV,j( 

3ue,  fi  un  des  nôtres  périt , il  n’en  aura  qu’un  de  plus;  & , fi  le  Vaiffeau  qui  veut  pren-  tlb  xSt. 

rele  nôtre  périt  avec  lui,  les  forces  demeureront  égalés.  Or  il  eft  bien  difficile  qu’en  ClP-  v-  »un>-  *• 
faifant  fauter  en  l’air  un  de  nos  Vailfeaux,  il  ne  s’en  trouve  un  ou  plufieurs  de  ceux  de  IL 

l’Ennemi  qui  fauteront  en  mèmetems,  ou  qui  feront  mis  hors  de  combat;  carunVaif-(c)Etimfifomce 
feau  ne  court  guéres  rifque  d’ètre  pris  que  quand  un  autre  l’accroche.  D’ailleurs  on  fait  par 
là  d’ordinaire  plus  de  mal  à l’Ennemi,  que  l’on  ne  s’en  fait  à loi-mème  ; car  ceux  qui  ré-  707. 
duifent  un  Vaüfeau  à la  dernière  extrémité,  font  finis  contredit  les  plus  forts.  Mais  on  ne 
doit  pas,  à mon  avis,  mettre  le  feu  au  Vaiffeau,  pour  empêcher  qu’il  ne  foit  coulé  à fond; 
parce  qu’en  ce  cas-là  il  peut  refter  quelque  efpérance  de  fe.  fàuver  à la  nage. 

Au  (3)  relie,  ce  que  nous  avons  dit,  qu’un  Soldat,  ou  un  Officier  ell  obligé  de  tenir 
ferme  dans  fon  porte  jufqu’à  la  dernière  extrémité , doit  être  entendu  avec  cette  reftri&ioa; 
à moins  qu’il  n’ait  tout  lieu  de  préfumer , que  le  Souverain  ne  veut  pas  qu’il  conferve  fon 

f orte  aux  dépens  de  (à  vie  ; ou  que  fâ  vie  ne  foit  manifellement  de  plus  grande  utilité  à 
Etat,  que  ne  feroit  ce  porte-  , 

§.  V.  Mais  que  dirons-nous  des  cas,  où  l’Etat  eft  menacé  de  périr,,  ou  de  recevoir  si  le  Soorniin  ^ 
quelque  grand  échec,  s’il  ne  fe  réfout  à livrer  un  de  fes  Citoiens,  pour  appaifer  la  colère 
d’un  Prince  puiffant,  qui  demande  fa  vie  î'(l)  Il  faut  voir  ici  par  quels  motifs  & pour  quelle  ce  un  cinûa  m- 
raifon  on  demande  ceCitoien.  Car  fi  c’eft  pour  quelque  crime  qu’il  a commis,  quoi  qu’il  no“nt  ! 
puitfe  peut-être  chercher  toutes  fortes  de  voies  pour  échapper  aux  pourfuites  de  ceux  qui 
le  veulent  perdre,  il  doit  toujours  prendre  garde  de  le  faire  d’une  manière  qui  n’attire  point 
de  mal  nifur  l’Etat,  d’oà  il  fort,  ni  fur  celui  où  il  va  fe  réfugier.  Je  ne  doute  pas  même ,. 

que 


difpenfer  , efétoient  venues  réfugier  dans  les  endroits  de 
la  campagne  où  l'on  faifoit  travailler  les  Ffclaves.  Voie* 
Sutfi,  . inTAtr.  Cap.  VIII.  Ce  qui  fut  peut- être  la  raifon 
pourquoi  l'Empereur  Hadnm  abolit  entièrement  ces  for- 
tes de  prifons  , nommées  Er^afinla.  Voiez.  Spernen,  Cap. 
XVIIL  avec  les  Notes  de  Seumetft.  Au  refte  , (a;oùtoit 
encore  notre  Auteur  i plufieurs  Savans  ont  cru  , que 
le  mot  de  Peltnn  vient  de  cet  ancien  ufage  de  fe  cou- 
per les  pouces , pour  éviter  d'aller  à la  Guerre  ; mais  il 
vaut  mieux  fuivre  l'Etymologie  de  Ménage , qui  » dans 
fon  Diihuuurt  itymtl«£npn  , le  fait  venir  de  l'Italien  Fil- 
trent , comme  qui  diroit,  un  homme  qui  demeure  tou- 
jours chez  lui  dormant  fur  un  bon  couffin.  Voilà  bien 
des  remarques  , dont  nôtre  Auteur  auroit  pii  fe  pafTer , S< 
que  je  n'ai  pftmc  ré  foudre  à laifTcr  dans  le  Texte.  Au‘ 
refie  , on  peut  voir  encore , fur  ceci les  ^dmamtnttt  Ju- 
ra de  Minute,  Cap.  III.  J-  15»  & ftw  Ed.  Lipfi  Ai  la< 
Dificr ration  de  Mr.  àtcLttrmon,  de  Punit  nuiit.tr  Aet  Berne» 
tw *m  , Cap.  IX. 

5.  IV.  iO  Au  lieu  (ajoAtoit  notre  Auteur)  que  par 
tout  ailleurs  il  faut  iinpofer  aux  Crioiens,  dans  une  jufie 
proportion , des  durées  qui  ne  fauroient  eue  partagées 


à la  fois  entre  tous  ; on  bien  » ficela  ne  fe  peut»  ou  qu’il 
ne  foit  pas  néceflàire  , ils  doivent  ctre  chargez  tour  à tour 
ou  fc  racheter  par  une  auuc  charge  équivalente  » ou  enfin 
tirer  au  fort. 

(2)  Quatre  tn  enfin  t queqtu  pthaUefe  fertijjimii  imper ex- 
tur  ? Dux  lelhjjhnet  » mrnt  , qui  méfierait  itefiti  edgftdteMt* 
tnfidnt  , eut  expierait  tttr , eut  prafuLnm  loto  df  puant.  AV 
me  etmm  , qui  txtunt  , diat  : Mali  de  mt  Imptreter  menât  : 
fed  »•  Btnt  jûduevit.  Sencc.  dt  i truidcntie  , Cap.  IV . L'Au- 
teur citoit  ce  paflage. 

(?)  Cette  période  eft  tirée  de  l'Abrégé  dei  Devin  de 
(Hem.  & du  ùt.  Liv.  II.  Chap.  XIII.  $.  2.  J'ai  mieux 
aimé  l'infercr  ici , que  de  rapporter  ce  que  remarquoit 
nôtre  Auteur , qu'une  ancienne  Loi  des  Clnxeit  condam- 
ne! r un  Général  à perdre  la  vie  Ion  qu'il  avoir  perdu 
la  bataille  , fani  qu’il  y eut  meme  de  fa  faute  ; afin  qu'ils 
fc  fouviniTent  toujours  , qu'il  Falloir  ou  vaincre  , ou  mou- 
rir. On  auroit  du  ajouter  en  un  mot , que  cette  Loi  eft: 
vifiblcment  injufte. 

$.  V.  (l'i  Voiez  la  Diflertation  de  Beeeler , de  Deminie* 
emmtnte  , pag.  831,  & feqq,  du  I.  volume»  qui  a ja- 
tu  en  1700. 


f.  Vf. 


3^8  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  de  leurs  Sujets , 

que  l’Etat  ne  puifTe  le  chaflèr , s’il  trouve  trop  d’inhumanité  à le  livrer  à ceux  qûi  le  de- 
r-  ■ mandent. 

(ai  Comme  fit  Mi-  Qifi  fi>  P°ur  tirer  vengeance  d’un  crimepublic  (a),  on  demande  quelques  Particuliers, 
pour  le  raeur-  qui  n’en  ont  point  été  les  auteurs;  comme  il  n’y  a point  de  meilleure  voie  que  le  Sort. 

Pour  décider  , entre  plufieurs  perfonnes  égales,  quelle  doit  fouffrir  le  mal  qu’aucune  ne 
jot  <w.  Mctam  mérite  plus  que  l’autre  , je  ne  vois  pas  pourquoi  un  Citoien  refuferoit  de  Ce  foûmettre  à 
rj"’xLL°/v«*t*  cette  ^eicifion  • “ moins  qu’il  ne  Ce  trouvât  quelque  Tbéfée , qui  le  chargeât  volontai- 
...  ù'f.  ' rement  d’aller  tuer  le  Minetaure. 

Mais,  (i,  Gins  aucun  prétexte  d’un  Crime  ni  Public, ni  Particulier,  on  demande  un  Citoien, 

(b)  voi«,diji.£,.  pour  lui  ôter  la  vie,  ou  pour  lui  faire  fouffrir  quelque  autremalplus  fâcheux  que  la  mort 
i Dcdam.  même  (b)  : en  ce  cas-là  il  eft  encore  hors  de  doute,  à mon  avis,  que  l’Etat  ne  doit  pas 
a-’u»  rde.'qut'îc  s”expofer  lui-même  à périr  , pour  défendre  ce  Citoien  : car  cela  ne  mettrait  pas  à couvert 
neveux  îoi  mbii-  l’jnnocent.  qui  d’ailleurs  n’a  aucun  droit  de  prétendre,  que  l’Etat  périllè  avec  lui,  pour 
^ùi1  e?i  pVus  *e  fauver.  Ce  pauvre  malheureux  n’a  donc  d’autre  reffource  que  dans  la  fuite , ou  dans 
cvcuf.bienuc  cei-  quelque  coup  hardi,  où  il  joue  de  fon  refie.  Que  Q tous  fes  efforts  font  inutiles , & 

üTuÆ  que  d’ailleurs  il  ne  lui  foit  pas  permis  de  (d  donner  la  mort  à lui  même , pour  éviter 

Cip.L  oie;  /'"■  le  fupplice  cruel  & ignominieux  qu’on  lui  prépare  ; il  doit  fe  réfoudre  à fupporter  patiem- 
ù i jT’1»1'  mcnt  f°n  infortune  (c),  dans  laquelle  il  peut  conferver  fa  confcience  pure  & nette.  Pour  ce 
fc)f  voie*  î.J Iji.  qui  eft  de  l’Etat , après  avoir  fait  tout  Ion  poflible  pour  défendre  l'innocent , & pour  lui 
Lib.ni.TiLi.  fournir  les  moiens  de  s’enfuir,  ou  d’échapper  par  quelque  autre  voie  , fans  que  tout  cela 
de  rien  fervi , & fans  qu’il  puiffe  éviter  par  quelque  autre  voie  le  malheur  qui  le  me- 
Lib.tLC.xxv.$.s.  nace  s’il  continue  à protéger  ce  Citoien  ; il  peut  alors  l’abandonner , c’eft-â-dire , ne  point 
ccuu voit»  alif-  empêcher  que  le  Tyran  ne  s’en  faifîffe  (d).  Mais  il  n’eft,  à mon  avis,  nijufte,  ninécef-  # 
r>  H,,*!*  Lib.vu.  faire , qu’il  le  livre  pofitivement  entre  les  mains  de  celui  qui  le  demande , ni  qu’il  le  con- 
traigne  de  s’y  aller  lui-même  remettre.  Du  refte , la  vie  des  Sujets  doit  être  trop  chère  â 
,«9. H.suf.  & l’Etat,  pour  qu’il  la  prodigue  fins  nécellité , afin  d’éviter  quelque  péril  incertain,  ou  de  fo 
rii'MC ’xxxni  Procurer  quelque  avantage  peu  nécelfiire , & un  Citoien  n’eft  pas  obligé  de  répandre  fon 
<<•)  ’comir.c  sicni  iang(e)  pour  un  tel  fujet.  Ainfi  Caïphc  appliquoit  très-mal  une  maxime  d’ailleurs  vérita- 
fin.-  nccefl.ie  1«  ble , lors  qu’il  prétendoit  (0  qu’il  fût  pemus  de  faire  mourir  un  innocent , pour  ôter  aux 
ÏIT'doni  partent  Romains  tout  prétexte  de  s’imaginer  que  1 es  Juifs  ne  vouluffent  fe  rebeller  ; d’autant  mieux 
Suiu/it.tn  bw.>.ç.  qu’il  y a d’autres  voies  beaucoup  plus  douces  pour  prévenir  de  pareils  foupçons.  Je  ne 
^ suffi,  fi  l’on  peut  exeufer  ce  que  fit  (g)  Darius  , lot*  que,  de  concert  avec  Ztfyre  , 

/..Liü.i.  Cap.  vu.  jl  lui  1-aiffi  avoir  l’avantage  dans  trois  forties , où  il  facrifia  quelques  mille  hommes , afin 
< V’2  LO.  m <lue  ce  transfuge  gagnant  par  là  la  confiance  des  Babyloniens  , pût  lui  livrer  enfuite 
,»/*.  la  Ville. 

po  Off>.  §.  VL  Co  M M E il  elt  fouvent  néceffaite  de  donner  des  (i)O.TAGES,  pour  furet# 

de  l’exécution  d’un  Traité  Public;  le  Souverain  peut,  de  fon  autorité,  contrain*dre  quel- 
ques-uns de  fes  Sujets  à fe  mettre  pour  cette  railon  entre  les  mains  de  la  Puilfince,  avec  qui 
l’on  traite,  S’Haïe  fe  préfente  perfônne  qui  offre  d’y  aller  volontairement.  Lorsque  l’on  a af- 
faire à un  Ennemi  fupérieur  en  forces,  qui  demande  pour  Otages  précifément  certaines 
perfonnes,  il  ne  femble  pas  qu’elles  puiffent  efquiver  légitimement.  Mais  s’il  eft  indiffè- 
rent & à l’Etat , & à celui  avec  qui  l’on  traite  , quels  Otages  qu’on  donne  entre  plufieurs 
Citoiens  du  même  ordre;  en  ce  cas-là  pour  ôter  tout  fujet  de  plainte,  le  meilleur  expé- 
dient eft  de  -les  faire  tirer  au  fort.  Qye  fi  les  Otages  font  donnez  pour  un  efpace  de  tems 
confidérable,  il  eft  jufte  de  les  faire  relever  par  d’autres.  D’un  autre  côté,  l’Etat  doit 
indemnifer  les  Otages , autant  qu’il  eft  poffible  , des  pertes  <5c  de  la  dépenfe  extraor- 
dinaire qu’ils  font  pour  être  abfens  de  chez  eux,  & entre  les  (nains  d’une  Puilfince 
étrangère. 

On 

J.  V).  ( i)  Voici  et  <)M  ton  diia  eococe  plu»  bat,  Cbap.  VIII.  $.  6.  te  Cnn»,  Lib.  ni.  Cap.  XX.  (.  fi,  é fia* 

«na- 
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à r oc  c a fart  de  la  d'ftnfe  de  C Etat.  Liv.  VIH  Ch  AP.  II. 


On  peut  demander , fi  l’on  engage  proprement  la  vie  des  Otages  , ou  feulement  leur 
liberté  ? Il  eft  clair  , que  donner  des  Otnges  , c’en  comme  fi  l’on  difoit  : Nom  mettom 
entre  vot  maint  ces  perfnnes , comme  les  Membres  de  nôtre  Etat  qui  nous  font  les  plus 
cbers , vous  permettant  Je  les  traiter  comme  il  vous  plaira  , Ji  nous  ne  tenons  ce  que  nom 
vous  avons  promis.  Quelquefois  même  (a)  on  confient  en  termes  exprès , que  les  Otages 
foient  punis  de  mort  en  ce  cas-là.  Comme  donc  l’infradtion  du  Traité  fournit  un  jufte  fie-  n*n"ié»ougei  J 
jet  de  déclarer  la  Guerre  à celui  qui  l’a  violé  > il  eft  clair,  que  dès-lors  les  Otages  peuvent as,tu  • Dttc  ie 
être  aulli  bien  regardez  fut  le  pied  d’ennemis,  que  tous  les  autres  Sujets  de.  l’Etat,  dont  * 

ils  font  Membres,  & qui  là  plîipart  n’ont  pointcontribuéperfonnellementà  i’infradtion  du 
Traité.  Aulfi  a-t-on  vû  des  exemples  d’Otages , qui  ont  été  traitez  en  Ennemis.  Plu- 
lieurs  néanmoins  ont  trouvé  de  l’inhumanité  a fatisfaire,  par  la  punition  de  ces  pauvres 
malheureux , le  relléntiment  que  l’on  a d’une  injure  , dont  ils  font  entièrement  inno- 
cens(b).  En  vain  quelques-uns  difent-ils,  que  l’intention  de  ceux  qui  donnent  des  Otages,  (b)  voie*  Gw.m. 
eft  de  confentir  qu’ils  portent  la  peine  de  l’infraétion  du  Traité.  Je  ne  vois  pas,  pour  moi , Glp' 
Comment  le  but  naturel  & légitime  des  Peines  peut  avoir  lieu  dans  la  punition  d’un  Otage  in- 
nocent, qui,  à proprement  parler,  n’a  point  coni’enti  à la  violation  du  Traité,  maiss’eft 
feulement  engagé  à ne  pas  refufer,  en  ce  cas-là , de  fourfrir  quelque  chofe  en  la  place  de 
ceux  qui  l’ont  donné  pour  Otages  ce  ^qul  par  lui-même  n’emporte  aucun  Crime  perfonnel 
D’ailleurs  les  Otages  ne  laitTent  pas  d’ècre  un  gage  allez  alluré  de  la  bonne  foi  de  celui  qui 
les  donne,  quoique,  par  le  Droit  Naturel , ils  ne  foient  pas-  fujets  à une  Peine  propre- 
ment dite,  pour  un  Crime,  auquel  ils  n’ont  aucune  part:  car  il  fuifit  que, 'du moment 
que  le  Traité  a été  enfraiitf  , on  puillè  ufer  envers  eux  du  droit  de  la  Guerre,  &qu’ainfi 
leur  vie  dépende  de  la  volonté  d’un  Ennemi  irrité.  Malgré  tout  cela , il  vaut  mieux  dire, 
à mon  avis , que  l’Etat  n’engage  directement  que  la  liberté  corporelle  des  perfonnes  qu’il 
envoie  pour  Otages.  Car  aiant,  ou  devant  du  moins  avoir  une  ferme  réfoludon  de  tenir 
fa  parole  •,  il  eft  cenfé  regarder  comme  moralement  itnpolfible , qu’il  arrive  un  cas  où 
l’autre  Puiftance,  avec  qui  il  traite;  ait  droit  de  faire  mourir  les  Otages.  Et  il  n’y  a point 
de  doute  que  l’Etat  ne  leur  falfedu  tort,  lors  qu’en  fe  rendant  coupable  d’infidelité  il  les 
expofeàla  fureur  de  l’autre  Puiftance,  ou  qu’il  ne  les  lui  donne  qu’afinde  l’endormir,  St 
de  l’attaquer  enfuite  avec  plus  de  force  & d’avantage. 

Mais  de  quelle  manière  doit-on  fe  conduire , lors  que  celui , à qui  l’on  a donné  les  Ota- 
ges, en  abulê  pour  nous  manquer  impunément  de  parole,  <5c  pour  nous  faire  des  inju- 
res atroces  , avec  menaces  de  faire  mourir  les  Otages , fi  l’on  (émet  en  devoir  de  repouftèr 
fes  infinités  ? En  ce  cas-la,  fi  les  injures  qu’on  reçoit  font  d’une  telle  conféquence,  qu’il  vaille 
mieux  expofer  ces  innocens,  quedelaiflèrfoutfrir  patiemment  tout  l’Etat;  on  peut,  à mon 
avis , refiller  au  perfide  Enuemi.  Et  en  abandonnant  ainfi  les  Otages  , l’Etat  ne  leur  fait 
pas  plus  de  tort , qu’il  n’en  fait  aux  Soldats  en  les  plaçant  dans  un  pofte , ou  il  leur  impo- 
le  lanécellité  de  tenir  ferme  jufqu’à  la  dernière  extrémité,  de  forte  qu’il  faut  ou  qu’ils  meu- 
rent , ou  qu’ils  foient  faits  prifonniers.  Les  Otages  doivent  donc  alors  regarder  comme 
un  fimple  malheur  le  cas  où  ils  fe  trouvent , & ne  point  murmurer  conue  leur  Pa- 
trie , qui  n’a  pu  le  prévoir  (c).  Cet  inconvénient  ne  diminue  rien  d’ailleurs  des  avan-  (c)  voi«^<™w« 
tages  de  la  Société  Civile  : car  de  pareils  cas  n’arrivent  que  très-rarement,  au  lieu  xxvuî’ c*o.  vl 
que,  dans  l’Etat  de  Nature,  on  eft  expofé  à tout  moment  a des  inconvénient  aulli fà-  m.su.iÂxk. 

cheUX.  °*P-  tV  Gwlfar. 

Ligurin.  Lib  X.  au 
fujet  des  orages 
des  Crimtmt  i ÔC 
Batolcr.id  Orrf  Llb. 

L Cap.  L p.  IOZ« 


comme  suffi  Is  DUTotitioD  de  Mr.  Baddtat,  mijtulle,  JsfiJr.  H^hr.  Spttimm,  $.  54»  & fcqq. 
Tom.  IL  Ata 


CHA. 


Digitized  by  Google 


Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  crfur  Us  biens  des  Sujets, 


CHAPITRE  III. 

Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  Vie  & fur  tes  Biens 
. de  hurs  Sujets,  pour  la  Punition  des  Crimes 
et  des  Délits. 


s.  i«  rartKuiic»  U r R E le  Pouvoir  indireét,  dont  nous  venons  de  parler,  le  Souverain  a encore 

en  pû  conitict  vy  un  Pouvoir  ilireil  fur  le  Corps  & fur  la  Vit  , comme  auffi  fur  les  biens  de  fes 
ëroît'de  viê^flc  de  ^ujetsi  Pour  03 Crimes  ou  de  Délits,  & c’eft  ce  que  l’on  appelle  proprement  Droit 
rr.ort?  U vie  & île  mort  : Pouvoir  qui  d’ailleurs  n’eften  rien  femblable  à celui  que  Dieu  (a)  a 

<.)**.  *_  fur  fes  Créatures,  ni  à celui  que  l’Homme  a fur  les  Bêtes. 

D’abord  il  fe  préfente  ici  une  difficulté  à réfoudre , favoir,  comment  les  Particuliers  ont 
pft , par  les  Conventions  qui  font  le  fondement  des  Sociétez  Civiles,  conférer  un  tel 
Pouvoir  à l’Etat , ou  à ceux  qui  le  gouvernent?  En  effet,  la  Peine  étant  un  mal  que 
l’on  (ait  fouffrir  à quelcun  malgré  lui;  il  eft  difficile  d’expliquer  comment  on  peut  Ce  pu- 
nir foi-mèmé,  & par  conféquent  comment  on  peut  transférer  à autrui  un  Pouvoir  que  l’on 
n’a  pas.  11  ne  ferviroit  de  rien  d’alléguer  ici  les  Flagellations  des  Moines,  ou  d’autres  gens, 
qui  fe  donnent  la  difciptineeux--mêmes,  ou  de  leur  pur  mouvement,  ou  en  vertu  de  quel- 
que Régie  de  leur  Religion  : car  ou  ce  ne  font  pas  des  Peines  proprement  dites,  mais 
feulement  des  auftéritez  que  l’on  s’impofe  foi-même  comme  un  remède  propre  à mortifier 
fes  Pallions  ; ou  ce  font  des  pénitences  que  l’on  ne  fubit  que  pour  obéira  un  Prêtre,  à 
.qui  l’on  croit  que  Dieu  a donné  pouvoir  de  nous  les'  impofer.  Et  en  ce  dernier  cas,  ce 
n’eft  pas  moins  une  punition,  quoique  le  Pénitent  fe  fouette  lui-même  de  fes  propres 
mains  : car  .il  ne  le  fait  que  pour  éviter  un  plus  grand  mal,  qu’il  s’attireroit,  à ce  qu’il  s’ima- 
gine, s’il  refufoit  d’obéir;  de  même  qu’un  (i)  Criminel  marche  au  lieu  du  fupplice,  pour 
ne  pas  s’y  faire  traîner. 

Mais  il  eft  aifé  de  lever  cette  difficulté,  qui  ne  roule  que  fur  une  (auffe  fuppofidon.  Il 
faut  donc  (avoir , que  comme,  en  matière  de  chofes  Naturelles,  un  Corps Compofe  peut 
avoir  des  qualitez  qui  ne  Ce  trouvoient  dans  aucun  des  Corps  Simples,  du  mélange  def- 
quels  il  eft  formé:  de  même  un  Cprps  Moral  (2)  peut  avoir,  en  vertu  de  l’union  même 
des  pertonnes  dqnt  il  eft  compofe,  certains  droits  dont  aucun  des  Particuliers  n’étoit  for- 
mellement revêtu,  & qu’il  n’appartient  qu’aux  Conduéteurs  d’exercer.  Perfonne  n’ofera 
dire , par  exemple,  qu’aucun  Particulier  ait  le  Pouvoir  de  fepreferire  des  Lois  à lui-mê- 
me ; & cependant  aulfî-tôt  que  plufieurs  perfonnes  ont  fournis  leur  volonté  à celle  d’un 
feul,  celui-ti  aquiert  le  droit  de  preferire déformais  desLoix  àchacune  d’elles.  Aînfî,  quoi 
qu’aucun  des  Membres  dont  une  Société  fe  forme,  ne  puiffe  s’infliger  des  Peines  à lui- 
même;  il  foffit,  pour  donner  ce  droit  au  Chef  de  la  Société,  que  chacun  s’engage  à ne 
bl  voiex  HMn,  pas  défendre  (b)  ceux  qu’il  aura  condamnez,  & à luiprètermème  main  forte,  s’il  le  faut, 
aî  ceqiKi'Aureur  pour  empêcher  que  le  Criminel  n’échappe.  Quelques-uns  prétendent , que,  quand  un 

adita-defiiis,Liv.  „ Sou» 

IU.Chap.Vli.  $.5  1.  (,)  U y a mime  (ajofitoir  ici  l'Auteur)  des  peodoient.  Voicz  ci  - deflbus , Chap.  IV.  $.  6.  Note  x. 

Peuples,  chez  qui  le  Magilhrar  ordonne  aur  Crimi-  Ccft,  (ajoûtoit-il  au  sncine  endroit)  un  cas  extra  ordi- 
ncls  de  le  tuer  eux-menx»  , comme  autrefois  parmi  nairc  , que  ce  que  Dite  Lève  rapporte  de  Gmechtu,  le- 
les  Fti.trpinu , au  rapport  de  Dit  dre  de  Sto le,  Lib  III.  quel,  pour  châtier  une  partie  de  les  Soldats,  qui  avoienc 
Cap,  V.  Dans  le  japon  (difoit-rl  encore  plus  bas,  $.  4.)  refulc  de  combattre  , leur  fit  pri-rer  ferment  du  ne  ma*. 
ceux  qui  (ont  condamnez  à mort , s'ouvrent  le  ventre  gr  m boire  qtu  debout  , fteiU  fin t rotent  fieu  lut. 
avec  un  couteau.  Et  autrefois  en  Lttlmsmie  , les  Crimi-  Lib.  XXI  v.  Cap.  XVI.  Mais  en  ce  cas. lâ  m une  c’etoit 
ncls  fe  (lxcllbicnr  eux-  memes  une  potence  , od  ils  le  malgré  eux  que  les  lâches  Soldats  Ce  voioient  réduit»  à 

la 
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pour  la  Punition  des  Crimes,  tr  des  Délits.  Liv.  VIH.  Ch  ap.  III.  37. 

Souverain  ôte  quelque  chofe  à fes  Sujets  en  forme  de  punition , il  le  fait  en  vertu  de  leur 
propre  confentement,  parce  qu’en  fefoûmettant  à fon  empire  ils  ont  promis  d’aquiefcer  à 
tout  ce  qu’il  voudrait  ou  qu’il  ferait.  Mais  il  vaut  mieux  dire,  que,  comme  il  dépend  des 
Sujets  de  ne  donner  à leur  Souverain  aucune  jufte  occafion  de  les  punir  de  mort  > chacun 
regarde  l'ufage  adluel  de  ce  Pouvoir  par  rapport  à lui,  comme  un  cas  qui  n’arrivera  ja- 
mais. Hobbes  (c)  Ib.ûtient,  que  le  Droit  de  vie  & de  mort  ne  vient  pas  originairement  M r-'""4-  Cap. 
du  confentement  des  Sujets , & qu’il  eft  uniquement  fondé  fur  le  droit  que  chacun  avoit , ’ m'' 

dans  l’Etat  de  Nature , de  faire  tout  ce  qu’il  jugeoit  néceflàire  pour  fa  propre  confervation  ; 
de  forte  que  ce  droit  a été  laide,  & non  pas  conféré,  à l’Etat,  qui  aiant  en  main  de  Ci  gran- 
des forces  pour  le  faire  valoir , peut  s’en  fervir , comme  il  le  trouve  à propos,  pour  la  con- 
fervation de  tous  les  Citoiens.  Mais  le  droit  de  punir  eft  différent  du  droit  de  le  conferver  , 

&,  au  lieu  que  le  dernier  convient  à chacun  , l’autre  ne  s’exerçant  que  fur  des  (3)  Sujets 
ne  finirait  être  conçù  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature. 

Au  relie  il  faut  avertir  ici  en  un  mot,  que  je  ne  prétens  point  parler  des  Peines  natu- 
relles , qui  accompagnent  le  Péché  par  une  fuite  nécedàire , ni  des  Peines  divines  propre-  „ ^ 

ment  ainfi  dites  ; nuis  uniquement  des  Peines  humaines,  qui  font  établies  & décernées  par  connu  énputîe . 
les  Législateurs  & les  Tribunaux  Politiques,  dont  les  régies  font  différentes  en  (d)plulieurs  rnjnanwm.  «*- 
chofes  de  celles  delajuftice  divine.  i:â“’  p'  5W'F’ 

§.  II.  Pour  reprendre  la  chofe  dès  le  commencement,  on  doit  favoir,  que  la  plupart  reines  Humai- 
des  Péchez,  fur  tout  de  ceux  que  l’on  commet  contre  fon  Prochain  , renferment  deux  âcùUmï'Eujdé 
chofes , la  violation  mime  de  la  Loi , & le  dommage  que  l’on  çaulè  à autrui , ou  directe-  Nwure. 
ment , ou  indirectement.  Il  ell  certain  encore , que , par  le  Droit  Naturel , tout  Homme 
qui  a caufé  du  Dommage  par  fa  faute , de  quelque  manière  que  ce  foit,  eft  indifpenlable- 
ment  tenu  de  le  réparer  ; & que,  s’il  l’a  caufé  malicieufémeut,  il  doit  de  plus  donnera  la 
perfonne  lézée  des  furetez  pour  l’avenir.  ' Mais  la  manière  dont  on  peut  demander  ces  fîlre- 
tez,  eft  différente  félon  que  l’on  vit  dans  la  Liberté  Naturelle,  on  dans  une  Société  Civi- 
le. Dans  l’Etat  de  Nature,  lors  qu’un  Homme  touché  de  repentir  vient  de  lui-même  pf- 
rir  la  réparation  du  Dommage  qu’il  a caufé , tout  ce  que  la  perfonne  lézée  peut  exiger  de 
lui  après  cela,  c’eft  qu’il  lui  promette  ou  Amplement,  ou  avec  ferment,  de  ne  plus  (a)  l’of- (*)  ^Cj!c'cl^ 
fenfer  à l’avenir.  De  forte  que,  fi,  par  une  injufte  défiance,  ou  par  une  animofité  in- j.  J.  u,  fin. 
flexible,  elle  demande,  les  armes,  à la  main,  de  plus  grandes  fîiretez  : l’autre  n’étant  point 
tenu  , par  le  Droit  Naturel , de  les  lui  donner,  il  peut  légitimement  fe  défendre;  & alors 
Celui  qui  étoit  auparavant  la  perfonne  lézée,  devient  à fon  tour  l’Offenfeur  , & fe  rend 
coupable  d’avoir  violé  la  paix.  Mais  lors  qu’on  n’a  pû  obtenir  Citisfadion  que  parla  for- 
ce : comme  cela  marque  l’obftination  de  l’otlènfèur  dans  fa  malice  , & qu’on  ne  lauroit 
déformais,  en  pareil  cas,  tirer  d’un  tel  homme  aucune  fatisfadfion  , à moins  que  d’être 
plus  fort  que  lui;  on  peut  prendre  toutes  les  fïiretez  dont  on  croit  avoir  befoin,  le  dé  far- 
iner, par  exemple , démolir  fes  forterelfes , ou  s’en  emparer  , le  condamner  à une  prifon 
perpétuelle , &c.  le  faire  même  mourir , fi  l’on  ne  trouve  pas  d’autre  expédient  plus  com- 
mode pour  fe  mettre  à couvert  des  mauvais  dellèins  que  l’on  voit  qu’il  a de  nous  perdre. 

Tout  cela  fe  fait  par  droit  de  Guerre , & nullement  en  forme  de  Punition  proprement  ain- 
fi  nommée  : ( car  du  relie  on  donne  le  nom  de  Peines  dans  un  fens  plus  général  à toute 
forte  de-maux  qui  accompagnent  le  Péché  par  une  fuite  naturelle,  a par  conféquent  à 
ceux  que  l’on  s’attire  par  quelque  injure,  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature  ) ainfi  on 

ne 


la  néccflîté  de  fubtr  cette  Peine  ignominieufe  , plutôt  que 
de  fe  parjurer. 

(»)  L’Auteur  cite  ici  une  Loi  du  Dtgtfit , où  il  ne  t'a. 
gît  pas  des  droit»  qui  conviennent  aux  Socieict  entiè- 
res , quoi  que  les  Particuliers  , dont  elles  (ont  compo- 
rtes , n'en  loienr  pis  revêtus  ; mais  qui  prouve  feule- 
ment que  l'on  peut  faire  aquérir  à un  autre  quelque 
droit  que  l'on  n i pas  foi-meme , comme,  par  exemple. 


un  Créancier,  qui  vend  le  gage  de  fon  Débiteur,  renî 
l'Acheteur  ma'itre  du  gage  , quoi  qu'il  n'en  eût  pas  Iui-m2- 
mêla  Propriété.  Ken  eft  novum  , ut  (jus  demminsn  r.enUbtat, 
éln  demetnum  f*A**t.  Kern  & redit*,  ftgntu  vend  rude  , 
(M*fam  desestms  peafidt , quant  ipfe  ntn  hdiuit.  Lib.  XLI.  Tit.I. 
De  udtpur.  rerum  demi  ru»,  Lcg.  XLVI. 

(?)  voie*  ce  que  je  dirai  plus  bas  dans  la  Note  3.  foc 
kS-4. 
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peur  lu  P unit  tvn  des  Crimis,  & des  Délits.  LlV.  VIIL  Chap.  III.  iji 

brouette , à nettoier  les  rues,  &c.  on  rie  regarde  ces  travaux  qu’en  ce  qu’i!s  ont  de  gê- 
nant & de  fâcheux,  de  forte  qu’il  faut  toujours  les  mettre  au  rang  des  maux  que 
l’on  fouffre. 

J’ai  dit  2.  que  l’on  fouffre  ce  mal  à caufe  d’un  mal  que  l'on  a fait , du  d'un  Crime  que 
l’on  a commis  : d’où  il  paroit , qu’on  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  Peines  pro- 
prement ainlï  nommées,  les  incommoditez  que  l’on  fouffre  par  l’effet  d’une  (b)  maladie  W [Vo,~ 
contagieufe  , ou  (c)  de  la  perte  d’un  membre  , ou  de  quelques  autres  (d)  impuretés  C)  voiciDi.^. 
femblables  à celles  qu’on  trouve  marquées  en  grand  nombre  dans  la  Loi  des  anciens 
Héirewx;  comme, par  exemple, lors  que  les  Lépreux  étoient  bannis  des  compagnies  & privez  xv. 
de  tout  commerce  avec  les  autres  Citoiens  ; & les  perfonnes , à qui  il  mauquoit  quelque 
membre,  (e)  exclues  de  la  Dignité  Sacerdotale  Sec.  En  tout  cela  il  n’y  a pas  plus  de  véritable  xx 
Punition,  que  quand  les  Etrangers , ou  les  gens  du  commun  peuple  font  exclus  de  certai- 
nes Charges  de  l’Etat,  ou  lors  qu’un  homme,  qui  s’eft  cafte  la  jambe,  fouffre  de*  grandes  dou-  — 

leurs  pendant  qu’on  la  lui  raccommode:  quoi  que  d’ailleurs  on  donne  quelquefois  impro- 
prement à ces  fortes  dechofesle  nom  de  Peine  , à caufo  de  quelque  relfemblance  ; juf- 
ques-là  que  l’on  dit  même  communément  de  ceux  qui  font  fort  incommodez  & fort  dilgra- 
ciez  de  la  Nature , qu’/Zr  vivent  pour  leur  fupplice.  De  là  il  s’enfuit  encore  , que  lors 
qu’on  met  quelcun  en  prifon  feulement  afin  qu’il  ne  s’évade  pas , ce  rt’eft  point  propre- 
ment une  Peine;  perfonne  ne  pouvant  être  juftement  puni,  avant  que  d’avoir  été  jugé. 

H eft  donc  contre  la  Loi  Naturelle  de  faire  fouffrir  à un  Prifonnier  , qui  n’eft  encore  ni 
condamné  ni  ouï  , plus  de  mal  (i)  que  n’en  demande  la  néceffité  de  le  tenir  renfermé  i 
de  forte  que , fi  on  l’a  fait,  on  doit  l’en  dédommager , ou  diminuer  (2)  d’autant  la  rigueur 
de  la  Peine  à laquelle  il  a été  condamné  depuis. 

3.  J’ai  dit,  que  la  Peine  eft  infligée  avec  autorité  par  un  (3)  Supérieur , pour  la  diftin- 


de  punir  tes  Crimes:  fie  ficela  eft,  (continue  Mr.  Lnkt) 
chacun  eft  revêtu  de  ce  Pouvoir  par  rapport  à tout  autre, 
puis  que  tous  les  Hommes  font  naturellement  égaux. 
Ce  Pouvoir  n’cft  pourtant  pas  abfolu  fie  arbitraire.  U 
n'eft  jamais  permis  de  fe  laiflcr  emporter  à û Paillon  , 
St  de  punir  cxceifivement  une  faute.  Tour  ce  qu'on  peut 
faire  en  cette  occafion  , ne  doit  tendre  qu'l  reparer  le 
Dommage,  fie  à empêcher  qu'on  n’en  caulê  de  femb la- 
bié à t'avenir.  Quand  quelcun  viole  les  Loix  de  la  Ma- 
ture , il  témoigne  par  là  qu’il  foule  aux  pieds  les  maxi- 
mes de  la  Raifon  fie  de  l’Equité  , qui  font  les  Régies 
que  Dieu  • preferites  aux  Allions  Humaines  , pour  la 
fureté  commune  de»  Hommes  , fie  ainti  il  devient  dan- 
gereux au  Genre  Humain.  Comme  donc  chacun  eft  en 
droit  de  pourvoir  à ce  qui  regarde  la  confervation  de  la  Se» 
ciété  Humaine  , il  peut , en  fuivant  les  lumières  d'une 
Raifon  tranquille,  infliger  à un  tel  homme  des  Peines 
capables  de  produire  en  lui  du  repentir,  fie  de  l’empc- 
cher  de  retombet  dans  la  même  faute  , ou  même  d'in- 
timider les  autres  par  fon  exemple.  Lors  qu'un  Hom- 
me en  tue  nn  autre  de  propos  délibéré,  il  meme  d'erse 
détruit  comme  ks  Lions  , le»  Tigres , fit  les  aunes  fio> 


guer 

Terre.  Si  quelcun  trouve  étrange  que  l'on  donne  à 
chacun , dans  l'indépendaace  de  l'Etat  de  Nature,  le 
droit  de  punir  les  Coupables  ; qu'il  nous  dilc  de  qurl 
droit  les  Souverains  puniflent , tnctnc  du  dernier  lu^- 
plicc,  un  , Etranger,  qui  a commis  quelque  Crime  lue 
leurs  terres  : car  les  Loix  d'un  Etat  n'ont  aucune  force 
par  rapport  aux  Etrangers,  fit  les  Souverains  ou  les 
Magiftrars  d’une  Société  Civile  n'ont  pas  plus  de  pou- 
voir fur  ceux  qui  n'en  font  pas  Membres , que  chacun 
n’en  a par  (apport  à toute  autre  pcrlbtrie  dans  l'Etal 
de  Nature.  Cependant  la  pratique,  dont  nous  parlons, 
eft  très-commune  , fie  approuvée  de  tout  le  inonde. 
Je  m'imagine  pourtant  , que  noue  Auteur  ii’auroit 
pas  manqué  de  répondre  a cette  dernieTC  raifon  -le 
Mr.  Look  e,  que  tout  Etranger  qui  entre  dans  un  E«:utÿ 
foit  pour  voiager»  ou  pour  j faire  quelque  féjour,  fe 
foCuncc  taciiepient  aux  Loix  du  Pais  , fie  devient  en 
quelque  forte  Sujet  du  Souverain  , pendant  tout  le  rem» 
qu’il  eft  fur  fes  terres.  ( Voie*  ci -de  il  . u,  l.j.  VIL  Chap, 
IL  $.  >0.  ) Mais  on  peut  tcpliquer  , que  cette  fournit 
fion  tacite  ne  fcmblc  pas  s'étendre  jufqucs  i donner 
droit  au  Souverain  de  punir  de  mort  un  Etranger  , fuf 


tes  féroces,  arec  lefquelles  il  ne  lauroit  y avoir  de  focié-  ' tout  pour  certains  Crimes  commis  en  fecret , ou  qu»  ud 


ré  , ni  de  (uretc  t me  irwwfwrj , me  tmers  p 

c'eft  la  voix  de  la  Nature  , que  les  remords  de  la  Con- 
fluence arrachoient  à Cm»  , aptes  qu'il  eGc  tué  <Akti  > 
Vettef.  Chap.  IV.  verf.  14.  Par  la  même  raifon  on  peut  y 
hors  de  toute  Société  Civile,  punir  la  moindre  infraction 
des*  Loix  Naturelles  , autant  que  dans  un  Etat,  fi  cel» 
eft  néceflaire  pour  le  but  que  l'on  doit  f«  propofer  cm 
infligeant  des  reines.  Le»  mêmes  Loix  de  la  Nature  , 
qui  défendent  le  Crime,  prc&zivenc  aufli  la  mamere  fie 
le  dégré  de  la  Punition  » fie  ces  Loix  font  pour  le 
moins  aufli  intelligibles  fie  aufli  évidentes  à quiconque 
confulte  les  lumières  de  fa  Raifon  , que  les  Loix  Po» 
fîmes . qui  n’ont  foavent  d'auue  fondement  que  le  ca- 
piicc  ou  les  l’aflions  vio  eide»  des  Législateurs  de  U 


foni  mu li bl es  à l'Etat  que  par  le  mauvais  exemple  qu'il» 
donnent  aux  Citoiens,  comme  fcroit,  par  exemple,  U 
Sodomie  , la  Beftiaiité  ficc:  Tour  ce  qu’on  nourroit 

faire  à l’égard  d'un  Etranger,  ce  (croit  de  l'ouligcr  à 
reparer  les  dommages  qu'il  aurint  eau  1er  à quelcun  de» 
Sn|ers  naturels  de  l'Etat , 8c  de  le  chaflcr  enfuite.  Si 
doue  les  Souverains  font  mourir  un  Htianger  en  foi* 
me  de  Punition,  il  faut  que  ce  (bit  en  vertu  du  dxoïc 
que  chacun  a naturellement  de  punit  la  violation  de» 
Loix  Naturelle*.  Ceft  aiiifi  que  |e  rcpondois  d'avance 
à U raifon  alléguée  par  Mi.  Heu  tu  , dans  fa  Di£ 
krtanon  dt  Sot  1 dit  un  , pnn te  Jura  S Mur  Ain  fnn<tpn  , 
Scct  IU.  J.  25.  que  je  n'a  vois  point  encore  vue  dan» 
U seins  que  je  trxvjillou  à la  première  Edition  de 
Au  J sef 


\ 
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37+  Lu  Pouvoir  des  Souverains  fur  lavit  cr  fur  les  biens  des  Sujets,  , 

guer  des  m aux  que  l’on  fouffre  à la  (4)  Guerre,  ou  dans  un  Combat , ou  par  l’effet  d’une 
pure  violence,  ou  d’uneinjure.  De  là  vient  auifi  que  l’on  n’eft  pas  flétri  Amplement  pour 
avoir  l’oreille  coupée,  ou  pour  recevoir  des  coups  (5)  de  bâton;  mais  parce  que  l’on  a 
fourtèrt  ces  honteux  traitemens  pour  tel  ou  tel  fujet.  Par  la  même  raifon,  les  fuites  natu- 
relles du  Péché  ne  tiennent  pas  lieu  de  Peines  devant  le  Tribunal  Humain  ; & lors  que 
quelcun,  par  exemple,  a ruiné  fa  fiuité  ou  dilltpefonbienparla  débauche,  ou  qu’il  s’ell 
rendu  odieux  à tout  le  monde  par  là  mauvaife  conduite , ou  qu’en  voulant  infulter  quel- 
cun  il  a été  bien  battu  ; il  n’eft  pas  pour  cela  exemt  des  Peines  portées  parlesLoix. 

4,  J’ai  dit  enfin,  que  la  Peine  eft  un  mol  que  l'on  ( 6 ) foujfrc  malgré  foi  ; car  le  but  des 
Peines,  parmi  les  Hommes,  eft  de  les  détourner  du  Crime  par  la  crainte  des  fuites  fâ- 
cheulês  qu’il  leur  attireroit  : or  elles  neproduixoientpas  cet  etfet , fi  le  mal  etoit  tel  qu’on 
pût  le  foufirir  aifément  & fans  répugnance.  C’eft  lur  ce  fondement  qu’un  ancien  Ora- 
teur (7)  veut  qu’on  ne  laiflè  pas  aux  Criminels  le  choix  de  la  Peine;  choix  qui  néanmoins 
ne  fert  fouvent  qu’à  adoucir  un  peu  la  rigueur  des  fouffrances,  ou  à éviter  un  certain  gen- 
re de  fiipplice , fans  que  d’ailleurs  la  Punition  en  elle-même  foie  moins  pour  cela  infligée 


cet  Outrage.  Tout  ce  que  le  mime  Auteur  dit  encore 
Ja  , ne  fait  rien  au  fujet  , tant  qu'on  n'aura  pas  prouvé, 
que  , dans  l'Etat  de  Nature , l'intérct  de  la  Société 
Humaine  fie  les  Lois  de  la  Sociabilité  ne  demandent 
point  , que  les  Médians  foient  punis , quand  meme  la 
perfonne  dircûement  offenfec  ne  voudroit  pas  ou  ne 
pourroit  pas  leur  faire  foufliix  quelque  mal , foit  par 
elle-même  , ou  avec  le  le  cours  de  fes  Ainia.  On  doit 
certainement  s’ir.tércfler  au  bien  de  tous  les  Hommes 
fans  exception  , fie  prévenir  , autant  qu'il  eft  poflïblc  , 
les  maux  auxquels  ils  pourroicnt  être  expofez  : fie  fi  ce- 
la cil,  on  doit  aulTi  réprimer  ou  intimider  , par  des 
chatiir.ens  convenables , la  malice  de  ceux  qui  , ou  par 
eux-mêmes  , ou  par  le  mauvais  exemple  qu'ils  donnent* 
on  pat  iefperancc  de  l'impunité  , feront  caufe  vrai fem- 
blablcmcnt  que  quelcun  fera  infulté,  au  mépris  des 
Loix  de  la  Nature  & de  la  Société  Humaine.  11  cil  vrai 
que,  dans  l'Etat  de  Nature,  ecs  fortes  de  Punirions  ne 
s'infligent  pas  avec  autorité  , fit  c'cft  la  fource  de  l'illu- 
lion  de  ceux  qui  ne  veulent  point  entendre  parler  du 
droit  do  punit  hors  des  Sociétcz  Civiles.  Mais  la  chofe 
n'en  eft  pas  moins  réelle , ni  moins  bien  fondée.  Pour 
revenir  a Mr.  Lucie  , il  remarque  encore,  qu'outre  le 
droit  commun  k tous  les  Hommes  dans  l'Etat  de  Natu- 
ic  , de  punir  la  violation  des  loix  de  la  Nature,  celui  qui 
eft  direâemcnt  offcnle.  ou  qui  reçoit  immédiatement 
du  dommage  par  un  Crime  , a un  droit  tout  parti- 
culier d'exiger  la  réparation  du  tort  qu'on  lui  Ait.  Et 
ü quelque  autre  petfunne  trouve  fes  plaintes  fie  fes 
prétenfions  bien  fondées , elle  peut  fe  joindre  k lui,  pour 
lui  aider  k tirer  fatisfaftion  de  l'Offcnfeur.  (Il  eft  mi. 
me  si  autant  pim  honnête , dit  très  bien  U- de  (Tus  Grotimi , 

( Lib.  H.  Cap.  XX.  $.  4°.  nom.  I.  ) de  pomfmvre  ta  ripa, 
ration  des  maures  faitei  a autrui , que  de  tirer  raifon  de  etUtt 
tju  1 ont  été  faim  a nous-mimei , <j*it  eft  pim  a craindre,  par 
rapport  aux  dernier ei  , tjuun  exett  de  rejjintiment  ne  mm  fajpt 
pajfer  lit  bornes  /une  jufte  vente  once , ou  du  moini  nos  griffé 
notre  efprit.  ] De  ccs  deux  lottes  de  droits  , le  ptémicr, 
je  veux  dire,  celui  de  punir  la  violation  des  Loix,  pafle 
entièrement  auMagirtrar,  entre  les  mains  de  qui  chacun 
s'en  démet  lors  qu'il  entre  dans  une  Société  Civile; 
de  forte  que,  toutes  les  fois  que  le  Bien  Public  le 
permet , le  Magiflrat  peut  , de  fa  pure  autorité . faite 
grâce  aux  Coupables.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
du  droit  d'exiger  la  fatisAûion  d'une  injure,  fie  la  ré- 
paration du  Dommage.  Le  Magirttat  ne  fauroit  en  dit 
penfer  l’üffenfcur  ; fit  U perfonne  iézêc  conferve  toû. 
joms  fon  droit  , en  forte  qu'on  lui  Ait  du  tort , fi  on 
empêche  quelle  n'obtlcnnc  la  réparation  qui  lui  eft 
duc.  Mi.  Laeke  fc  fait  enfuitc  une  Objedion  , furie  pou- 


au 

voix  qu'il  donne  k chacun  , dans  l’Etat  de  Nature  , de 
faire  exécuter  les  Loix  delà  Nature,  fie  d'en  punir  les  in-, 
fradions;  c'cft  que  les  Hommes  devenant  ainil  juges  cha- 
cun dans  fa  propie  caufe,  fie  étant  d'ailleurs  pleins  de 
Pallions , fie  fur  tout  d'efprit  de  vengeance , ils  pafleroient 
ordinairement  les  bornes  de  l'Equité  ; d'où  il  s*enfuivroic 
mille  maux  Oc  mille  défordres.  J'avoue  , répond-il , que 
le  Gouvernement  Civil  eft  le  remède  propre  à ces  inconvé- 
nient , qui  font  fans  contredit  rrès-fAchcux.  Mais  là  l'E- 
tat de  Nature  doit  être  abrogé  k caufe  de  cela , il  Aut  pen- 
fer la  même  chofe  d'un  Gouvernement , où  un  leul  Hom- 
me commandant  avec  une  autorité  abfolue  , eft  juge  dans 
fa  propre  caufe , fit  Ait  exécuter  fes  volontez  Ans  que 
perfonne  ait  dccut  de  le»  reprendre  , ni  de  s’y  oppoler. 
S’il  Aut  fe  foumettze  toujours  à tout  ce  qu’il  ordonne, 
par  quelque  principe  qu’il  le  fade,  foit  qu'il  agiflc 
par  raifon  , ou  non } on  fe  trouvera  à cet  égard  dans 
un  ctat^  plus  fâcheux , que  celui  de  la  Nature  , où 
l'on  n’eft  obligé  de  fe  foûmettrc  de  A forte  k qui 
que  ce  foit, 

(4)  C'cft  en  vain  (difoit  nôtre  Auteur)  que  Stldn 1 (da 
L N,  & G.  fécond.  Hebr.  Lib.  IV.  Cap.  XI.  ) prétend,  que 
le  carnage  Ait  dans  une  Guerre  jufte  eft  une  efpécc  de  Pu- 
nition. Cela  ne  peut  être  admis  qu’en  ce  fens  , que  A 
Guerre  , fie  les  malheurs  qui  l'accompagnent , tiennent 
lieu  de  Peines  Naturelles  pat  rapport  a l’Auteur  des  inju- 
res dont  on  eft  obligé  de  pourfuivre  A réparation  pat  cet- 
te voie  ; fie  qu'un  homme  de  bien  , qui  eft  réduit  à A nc- 
ccflïté  de  Aire  A guerre,  doit,  autant  qu'il  Je  peut,  mo- 
dérer les  maux  qu'il  Ait  k Ion  Ennemi  ; de  telle  Açoo 
qu'ils  ne  paftent  pas  les  bornes  des  Peines  que  les  Tri- 
bunaux Humains  infligent  ordinairement.  Céana  , dans 
Tacite , cité  encore  par  nôtre  Auteur,  remarque  une  au- 
tre différence  , c'cft  que  1a  Paix  difeerne  le  mérite  , au 
lieu  que  la  Guerre  confond  le  Criminel  fie  l'Innocent. 
Nam  in  pacc  caujfas  & mérita  fpe&an  : ubi  beüum  m/ruat* 

inmceneei  ac  noxioj  juxta  coder*.  Annal.  Lib.  I-  Cap. 
XLVHl. 

(j)  Ub*  fufitnm  infvsm  ntn  rmpttut  , fti  ttnft,  pn. 
pw  id  phi  mtriut  , fi  tt  ^ mfhmtm  i.m- 

urtfh.  In  Clttni  fwfiw  fntr.hu  patthum  tidtm  ftr . 

— tf-  Digcrt.  Lib.  111.  Tit.  IL  Lu  Ut  w .un. 

■»/«-<.  , Leg.  XXII. 

(6)  Oit.  t «s  a*. * ' tçir  . I. tt.ro  Ç’jlin.  avri  toi.  ^r. 
Dificrt.  IpiStl.  Lib.  1.  Cap.  XII.  N«  trtt  , iiujiut  . 
—ll.i  pu ru  , in  chttrt  tjft  | mij  vttnnrht  i Ut  ptrvtntrjm. 
Scnct.  Ctntrr.’.  Lib.  IV.  Cont.  XXIV.  pag.  234,  Edit. 
Grm.  Voie,  auffi  Chhrm , dt  U Stftfii,  Liv.  I.  Chap.  VL 
J.  g.  Ed.it  Btmd.  «t  Cbap.  XXXIX.  J.  9.  U.  il  Itinm. 
Toute  Citations  de  l'Autcui. 


(7) 


peur  la  Punition  des  Crimes,  & des  Délits.  Liv.  VII L Chap.  III. 

au  Criminel  contre  fon  gré , que  quand  il(f)  marche  lui-même  au  lieu  du  fupplice.  De  cfi  vit*  tiOcC. 
là  il  s’enfuit,  qu’on  ne  peut  pas  dire  proprement,  que  perfonne  foie  (8)  oblige  defubir  la  fa-.  S ‘ nom. 
Peine,  ou  que  la  Peine  foit  une  elpéce  de  Dette,  dont  le  Coupable  eft  tenu  de  s'aquitter. 

Car  l’Obligation  ne  regarde,  à proprement  parler,  que  les  chofes  auxquelles  on  doit  fe 
porter  volontiers  & de  Ion  pur  mouvement;  au  lieu  quel’idêe  de  la  Peine fuppofe  une  ré- 
pugnance dans  celui  qui  lafubit,  &à  qui  on  l’inflige  toùjours  malgré  lui.  Ainfi,  lors  que 
deux  hommes , par  exemple  , travaillent  aux  fortincadorLS  , dont  l’un  eft  un  Paifan  qui 
fait  fa  corvée,  & l’autre  un  Malfaiteur  condamne  à ce  fervice;  le  travail  qu’ils  font  eft  une 
Peine  pour  le  dernier,  mais  non  pas  pour  l’autre;  parce  que  le  Païfan  y étant  obligé , en 
vertu  des engagemens  où  il  eft  envers  fon  Seigneur,  eft  cenfé  travailler  volontairement, 
au  lieu  que  le  Malfaiteur  y eft  condamné  malgré  lui.  Cen’eftpas  non  plus  une  Peine  pro- 
prement dite,  lors  qu’un  Répondant  eft  contraint  de  paier  l’amende,  puis  qu’il  s’y  etoit 
lui-mème  engagé  volontairement,  & que  c’eft.li  le  fondement  immédiat  de  l’amende  qu’ofl 
lui  impofe  ; le  délit  de  celui , pour  qui  il  a cautionné,  n’en  étant  que  l’occafion. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  qu’il  n’y  a point  proprement  d’obligation,  qui  impofe  une 

né- 


(y)  ff*c  tantum  ab  adfeftifou  vtjhis  , omnium  mutalium 
nomme  ’peto  , tu  nu  manu  pana  prafietm  arbitnum.  Infim- 
tam  , J adieu,  fi  tien  but  apritts  audatiam  , fi  panam  heet 
•hgere  etndemuato  : aec  jam  uiUm  mertahum  mnteenuam 
trépidât  tant  cuetiueoi , fi  patitw  deprehenfui  epufjtu  ejuod  ma- 
tait. Levât  noues  aueiatui  * omnem  délai  m , préposas  À 
snentem  eompefuijft  patimtià.  F ails  t ut  quifijuit  humait*  tsrmen- 
M fiü  neminum  atroertate  mttitur  : rmlLa  pana  tfl , ntfi  invif. 
Nu*  Labemus  u II  sues  ni  fi  a b impatients*  dé  ta  es»  : & , ta  als- 
ejutd  iTHdele  fievum  fit , me  tus  facit.  Supplictum  ijiufijuam 
votât  , ad  quut  fTtfihtmî  quod  expofatue  ? ijuod  area  fi 

ma  habft  matai  ! IU§  per  fi  dm  , ilia  tr  ointe  damna  ta  , qm 

nut  fisjoartucr.  Qmmilun.  Dcclam.  Xi.  pag.  156»  15 7. 
Kd.  Lugd.  Box. 

(8)  Tour  cc  que  nôtre  Auteur  dit  ici , fie  plus  bas  , ne 
peut  erre  admis  quen  ce  Cens  , qu'on  n’eft  pas  obligé 
d'aller  fc  dénoncer  fol- même  en  Juftice:  car  cela  n'cft  pas 
ncccffaire  pour  le  but  que  l'on  (e  propofe  dans  l'éta- 
bliflement  des  reines.  Mais  il  nie  mal  À propos , ^u'il 
y au  abfolumcnc  aucune  Obligation  , pac  rapport  a la 
Peine*  dans  celui  qui  a commis  un  Crime  puniflàble 
par  les  Loix.  U eft  certain , que  le  Souverain  a droit 
de  punir  les  Criminels.  Or  on  ne  fauroic  concevoir  un 
Droit  attaché  A une  perfonne  * fans  fuppofer  en  même 
teins  quelque  Obligation  dans  celui  par  rapport  A qui  elle 
peut  exercer  ce  droit  légitimement.  Nôtre  Auteur  di- 
ltingut  ailleurs  ( Liv.  111.  Chap.  V.  $.  I.  ) entre  ce  que 
l'on  a dreil  d“  exiger  et  un  antre  , &ce  que  l'on  a droit  défont 
pas  rappeet  a Im  s le  premier  droit  impofe  toû|ours , fé- 
lon fui  » une  véritable  Obligation  A celui  de  qui  l’on 
peut  exiger  qu'il  nous  donne  ouelque  chofc,  ou  qu'il 
fafTe  quelque  chofe  en  nôtre  faveur*  mais  l’autre  ne 
fuppofe  pas  toujours  une  Obligation  qui  y réponde. 
Pour  moi , je  ne  vois  pas  en  vertu  deqaoi  le  dernier 
droit  n'emporte  pas  une  Obligation  * aulfi  bien  que  le 
premier-  Si  je  puis  légitimement  faire  une  chofc  par 
rapport  A quelcun  , il  faut*  cc  me  femblc»  qu'il  (oit 
tenu  du  moins  de  le  foufthr,  ou  de  ne  pas  me  réfifter* 
lors  que  j'ufe  de  mon  droit  > autrement  cc  droit  ferait 
fort  mutile,  fie  de  nul  effet.  Mr.  Tinui,  (Obfirv.  DCXLI.) 
femblc  faire  conflfter  l’Obligation  d’un  Criminel,  A l'égard 
de  la  Peine  , uniquement  en  ce  qu’on  ne  lui  fait  au- 
cun tort  de  la  lui  infliger  * fie  qu’il  ne  fauroit  s'en 
plaindre.  Mais  il  faut  aller  plus  loin  * A mon  avis. 
Déjà  il  eft  certain,  que  lors  qu’il  s’agit  d'une  Ample 
Peine  pécuniaire , A laquelle  on  a été  légitimement  con- 
damné * il  faut  la  paier,  fans  attendre  que  le  Magiftrat 
nous  y force  : on  y eft  obligé  non  feulement  par  lea 
maximes  de  la  Prudence,  puis  qu'il  ne  feryixoit  de  rien 
de  refufer  cc  A quoi  on  peut  eue  contraint , mais  en- 


core par  les  régies  de  la  Juftice  , qui  veulent  que  l'on  re- 
pare le  dommage  , fie  que  l'on  obéîflc  A un  Juge  légi- 
time. La  plus  grande  difficulté  qu'il  y a ici  * regarde 
donc  les  Peines  affli&ivcs  , 8c  fur  tout  celles  qui  ten- 
dent au  dernier  fupplice.  Or  ici  j'avoue  que  le  Bien 
Public  , 8c  les  droits  de  celui  qui  a en  main  la  puiflan. 
cc  du  Glaive,  ne  demandent  point  abfolument  qu'une 
perfonne , qui  a commis  quelque  Crime  , aille  de  gaie- 
té de  cœur  s'expofet  elle-même  A la  Peine  i ni  qu'elle  ne 
tâche  pas  de  fe  fauver  , fl  elle  le  peut  fans  faire  du  mal  A 
perfonne.  Mais  il  eft  jufte  fans  contredit , que  lors  que 
le  Criminel  a été  pris  , 8c  condamne  dans  les  formes 
après  une  mûre  connoMTance  de  caufe , s'il  ne  trouve 
pas  moien  de  s'évader  en  formant  la  prifon  , ou  par  ar- 
tifice , il  fubifTe  la  Peine  fans  murmurer  , fie  fans  avoir 
recours  A aucune  voie  de  fait  pour  s'y  fbufttairc  , fie  pour 
s'oppofex  au  MagLlratdans  l'exercice  de  fon  droit.  Il  ne 
peut  pas  non  plus  fe  défendre  , ni  contre  les  Gardes 
qui  voudraient  fcripccher  de  fe  fâuver,  comme  il  au- 
rait droit  de  le  faire  contre  un  injufte  Aggrefleur , ou 
contre  les  Miniftres  mêmes  de  la  Juftice , fuppofe  qu'é- 
tant convaincu  de  fon  innocence  il  vit  qu'on  travaille 
manifeftement  A le  perdre,  fie  qu'il  ne  fauroit  éviter 
d'être  injuftetnent  condamné,  fl  une  fois  il  tombe  en. 
cre  les  mains  des  Juges  paflîonnez  ou  prévenus  contre 
lui.  La  raifon  que  nôtre  Auteur  allègue  , pour  déchar- 
ger les  Criminels  de  toute  Obligation  A l’egard  de  la 
Peine  , n'cft  rien  moins  que  foliue  -,  fie  fl  elle  avoir 
lieu,  elle  prouverait  tout  aulfi  bien  , que  le  Criminel 
n'cft  pas  non  plus  tenu  de  paier  l'amende , ni  même  de 
reparer  le  Dommage , puis  que  la  plupart  des  gens  ont 
beaucoup  de  peine  A s’y  réfoudre,  fie  qu’il  faut  avoir 
recours  aux  voies  de  la  force*  pour  les  y contraindre, 

11  faudrait  conclurrc  de  IA  , contre  ce  que  nôrre  Auteur 
lui-même  foùtient,  qu'un  Soldat  n'cft  pas  tenu  d’aller 
ou  de  demeurer  ferme  dans  un  pofte  , où  fclon  toutes 
les  apparences  il  ne  peut  guère  s manquer  de  périr.  Voicz 
le  Chap.  précédent,  §.  4.  8c  Liv.  III.  Chap.  VII.  $.  5, 
Au  refte  * quoi  que  je  ne  voie  encore  aucune  raifon  de 
changer  ici  de  fentiment  j j'avertirai  cjue  depuis  la  pre- 
mière Edition  de  cet  Ouvrage*  j'ai  vu  deux  Trairez  de 
Mr.  Thmafim , dans  l'un  defqucls  il  réfute  l'opinion 
que  je  viens  d'établir*  0c  qa’il  avoit  loi -même  foûtcnuë 
aans  l’autre  Ouvrage.  Voicz  fes  Jnflitmt.  Jmnfpe.  Divin. 
Lib.  III.  Cap.  VII.  fit  fes  Fundamrnt*  Jur.  Nat.  fr  Cent. 
ibid.  On  peut  auffi  confulter  ce  que  le  même  Jurifcon- 
fuhe  a dit  dans  fes  Notes  fur  ffuber  de  Jure  Cantons, 
Lib.  11.  Seâ.  VI.  Cap.  I.  J.  ao,  & fitfl.  où  l'on  avoir 
aufli  entrepris  de  réfuter  nôtre  Auteur  fur  laque&on  donc 
il  s agir. 

(») 


le 


(g)  Bus  1er,  p.9. 


376  l)u  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  1rs  biens  des  Sejrts, 

néceffité  indifpen fable  de  fubir  la  Peine  que  l’on  a méritée,  il  s’enfuit , qu’après  avoir 
réparé  le  Dommage  qu’on  avoit  caufé,  on  n’eft  point  tenu  d’aller  fe  dénoncer  foi-même  »n 
Juftice,  pour  y être  condamné  aux  Peines  portées  par  les  Loix  ; & par  conféquent  qu’on 
peut,  fans  violer  aucune  Obligation , nier  (9)  fon  Crime  , fe  cacher , ou  prendre  la  fuite, 
pour  éviter  d’être  puni.  Un  Commentateur  de  Grotius  s’exprime  ici  d’une  maniéré  allez 
embrouillée;  (g)  La  Peint , dit -il,  eji  , parmi  les  Hommes  , une  jufle  fuite  Au  Crime, 
le  Droit  Naturel , fe  entant  que  âefl  un  Droit,  & entant  que  c’efl  un  Droit  Naturel.  Si 
c’eji  un  Droit , il  proAstit  taie  Obligation  : or  il  rfy  aurait  point  d’obligation  , fe  on  n'en 
pourvoit  point  concevoir , fi  la  Peine  ne  rèponAoit  à la  violation  de  quelque  droit.  Il  eft  cer- 
tain, qu’il  y a des  Peines  préparées  pour  ceux  qui  violent  la  Loi  Naturelle,  toute  Loi  étant 
(1.  voie,  Gntîiuq néceilàirement  accompagnée  de  quelque  Peine;  & qu’il  ne  (h)  répugne  pas  à la  Nature, 
$Ti.  nom.  1.  que  celui  qui  a fait  du  mal , en  fouffre.  Mais  ce  lêroit  une  conféquence  bien  peu  jufte, 
• que  de  railonner  ainfi  : Tout  Droit  produit  une  Obligation  ; donc  celui  qui  a violé  la 
(■)  eu c™, Cap.  Loi,  eft  obligé  devant  le  Tribunal  Humain  de  s’offrir  lui-même  à 1a  Peine.  Hobbes  (i) 
xiv.  J.  7.  eût  avecraifon,  que  la  fécondé  partie  d’une  Loi , ou  celle  qui  contient  la  San&ion  pénale  , 
n'efl  qu'un  ordre  adrejjè  aux  Mhtiflres  Publics.  En  effet,  il  n’y  a point  de  Loi  qui  or- 
donne ni  direélement  ni  indirectement  aux  Voleurs,  par  exemple,  de  venir  d’eux-mêmes  fe 
faire  pendre  ; mais  le  fens  de  la  Loi  fe  réduit  à ceci  : Les  Magijbrats  doivent  avoir  foin  de 
(l  ru» J»  0,  faire  pendre  ceux  qui  font  convaincus  de  Larcin.  Qand  (k)  Socrate  dit  à Criton , qui  vouloit  lui 
U'tJG  perfuader  de  fe  làuver  de  prifon  , que  par  là  il  violeroit  les  Loix  de  fa  Patrie  ; que  ton 
doit  fe  foûmettre  au  jugement  de  l’Etat  ; qu'il  n'efl  pas  permis  de  rendre  à la  Patrie  mal 
pour  pial,  injure  pour  injure , fe  qu'il  faut  fe  contenter  de  lui  faire  de  très-humbles  reprefen- 
tations  de  fes  injuflices  ; ce  ne  font  là  que  de  beaux  difeours  & des  fentimens  magnanimes, 
auxquels  peut-être  un  homme  innocent  & d’un  courage  extraordinaire  doit  fe  conformer 
en  certains  cas,  mais  qui  pe  font  point  contraires  à nos  principes.  D’où  il  s’enfuit  encore, 
qu’en  matière  de  caufes  criminelles,  il  eft  injufte  de  déférer  le  Serment  au  Défendeur, 
(i)quiol>ii«oie«it  comme  faifoient  autrefois  les  (1)  Juges  de  Y Aréopage.  C’eft  pourquoi  (m)  Hobbes  foû- 
.fti“  rient,  que  ff  que  dit  un  Criminel , pendant  qu'on  lui  donne  la  queflion,  n’efl  pas  unevéri- 
homülo'contre'  table  dèpofltion  ou  une  preuve  de  fait , mais  feulement  un  moien  de  découvrir  la  vérité  : de 

lui-mcmc,  & con-  rQrle  „ut  f0jt  „ue  / e Patient  filfc  une  réponfe  vraie  ou  faulfe  à ce  qu’on  lui  demande,  foit 
tre  toute  b race.  J ...  1 9 f J .f  i r ✓.  \ 1 

Voie*  Drmajfh«n.  qtftl  ne  refonde  rien  du  tout,  il  a droit  deuujer  ainjt  Cio ). 


certes  T. 

(m)  Di  Cixc,  Cap. 
II.  $.  19.  Votez  la 


coutume  de*  la-  ntm  qutfepi *m  tsm  VtrdsUu  , tsm 

ditut  raoponee  par  ^ ^ ^ ftlhr*  | c-.mm/ttst  prtffif  neg.es dt. 

Cttpsi  ( ,*  Indins,  CCCxxvill.  Cit  vions  de  l'Auteur.  Voie; 


(9)  Am  es  traits  s eft  tmttu  ctnfejftanu , nt  Jsojjà  vidtri  de- 
qui  dt  fi  cmfietur.  Quintilian.  Dcclam.  CCCXI V. 

tsm  nsetilit  JSW , ut 
■orfi.  Idem,  Deelsm. 

x t . ....  — •»»—  Voie*  ti-deflus,  Liv. 

ElCOM  rhoc.)  de  1V  chap.  L 5,  2a 

taire  boire  de  i eau  L’auteur  renvoioit  ici  à un  paflàgede  M estent  p 

dune  comme  «uc  fe  vais  citer  tout  du  long.  „ Cert  une  dangercule  m- 
fontaine,  pour  de-  ^ JCUllon  qUC  celle  de»  gehennes,  8t  feinble  que  ce  foit 
"iUVnf  li  1 Accule  „ piuft0ft  m»  de  patience  , que  de  vérité.  Et  celuy 
ett  coupable.  qui  p€Ut  foutfm , cache  la  vérité  ; 8c  celuy  qui  ne 

,,  peut  les  fouflxir.  Car  Jiomquoy  la  douleur  me  fera-elle 
,,  pluftoft  confieriez  cequi  en  eft,  qu'elle  ne  me  forcera 
„ de  dire  ce  qui  n'  eft  pas  t Et  au  rebours , lî  celuy  , qui 
,,  n'a  pi*  faiû  çc  dequoy  on  l'accnfe,  eft  afte*  patient 
„ pour  fupporter  ce»  tourment»,  pourquoynele  fera  ce- 
„ luy  qui  l a faiô  , un  fi  beau  guerdon  que  de  la  vie  lui 
„ eftant  propofé  ? Je  penfe  que  le  fondement  de  cette  in- 
v,  vent  ion  vient  de  la  coofidération  de  iVffott  de  la  con- 
„ fcience.  Car  au  coulpable  il  femble  quelle  aide  à la 
„ torture,  pour  luy  faire  confefter  la  faute  , 8c  qu’elle 
„ l'afforblifte  : 8c  de  l'autre  part  qu’elle  iôrtilie  l’inno. 
„ cent  contre  b torture.  Pour  dire  vrty,  c'efi  un  moyen 
„ plein  d’incertitude  8c  de  danger.  Que  ne  diroit  - on  , 
„ que  ne  feron-on  pourfuyr  de  fi  griefve»  douleur»? 

E Usm  tstmestfi  agit  mtwuri  duUc. 
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Mais 

„ D'où  il  advient,  que  celuy,  que  le  Juge  • gehenoé 
M pour  ne  le  faire  mourir  innocent,  il  le  face  mourir  8c 
,,  innocent  8c  gehenné.  Mille  8c  mille  en  ont  chargé 
„ leur  tefte  de  faulfes  confeflîbns.  Entre  lcfquels  je  lo> 
„ gc  Pht lotus , confidérant  les  circonfiance»  du  procès 
»,  qu ’^Altxssdre  lui  fit,  8t  le  progrc*  de  fa  gehenne.  Mai* 
„ tant  y a que  c’efi,  dit-on,  le  moins  mal  que  l'humai- 
, , ne  foiblcue  aye  peu  inventer.-  bien  inhumaine mtnr 
9,  pourtant,  8c  bien  inutilement,  Imonadvis.  Fluficur* 
„ Mations,  moins  barbares  en  cela  que  la  Une  que  , 8c  la 
H Rom, une , qui  les  appellent  ainfi  , efiiment  horrible  Ac 
„ cruel  de  tourmeater  8c  defrompre  un  homme,  de  la 
„ faute  duquel  vous  cfics  encore  en  doute.  Que  pcut.il 
,,  mais  de  vofire  ignorance  i Efies-vous  pas  injures,  qui, 
»,  pour  ne  le  ruer  Uns  occafion , luy  faites  pis  que  de  le 
»,  tuer  ? Qu’il  foit  atnli , voyez  combien  de  fois  il  aune 
„ mieux  mourir  lans  ration  , que  de  palier  par  cefic  uv 
„ formation  plus  pénible  que  le  fupplice , 8c  qui  fou- 
,,  vent,  par  fon  alpreté,  devance  le  lupplice , U l’eac. 
,,  cute.  tffeu  , Iiv.lt.  Chap.  V.  Voie*  f/«r«  , dt  /« 
Ssgttfe,  Liv.  I.  Chap.  IV.  (XXXV If.  ) §.  6.  Gntim , ( dans 
la  DCXCU1.  de  fes  Lettut , imprimées  à -Amfl.  1686.  dit, 
qu'il  y a une  infinité  d'exemples  de  gens  qu'on  a fait 
mourir  injuftement  fur  une  confeJfion  arrachée  par  la 
Torture.  Uajoûte,  qu'il  ne  s’étonne  point,  qu'il  y ait 
eù  des  perfonnes  graves  qui  ontciù,  que  les  Chrétien/  ne 
dévoient  point  fefenric  des  tourment,  pour  faire  confef- 

ici 
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Mais  il  faut  bien  remarquer . que  , toute  Loi  aiant  deux  parties , l'une  qui  déttrmine  ce 
qu’il  faut  faire  ou  ne  pas  laire,  l’autre  qui  menace  de  quelque  Peine  ceux  qui  y contre, 
viendront:  quoi  que  ces  deux  parties  foient  ordinairement  conçues  en  termes  abfolus,  de 
cette  manière.  Vous  ne  Jerez  l'oint  telle  ou  telle  cbofe , & fi  vous  le  fûtes , vous  fubirez  tel- 
le ou  telle  Peine4,  il  y a pourtant  quelques  Loix,  où  la  derniere  partie  efl  comme  une  ex. 
ception  conditionelle  de  la  première,  & Ce  réduit  à ceci,  Vous  ne  ferez  [vint  telle  ou  telle 
cbofe,  à moins  que  vous  ri, tintiez  mieux  p, lier  t’amende.  Dans  ces  fortes  de  Loix,  la  claufe 

Î|ui  femble  être  une  Saiiilion  pénale,  ne  renferme  au  fond  qu’une  efpèce  d’impôt  établi 
ùr  certaines  cliofes , que  l’on  laide  la  liberté  aux  Sujets  de  faire  ou  de  ne  pas  faire , pour- 
vu que  , qnand  ils  les  feront,  ils  paient  la  fomme  fixée  par  la  Loi.  Cela  a lieu  fur  tout 
dans  les  Loix  Somptuaires  , dont  le  but  efl  fouvent  d’obtenir  de  deux  chofes  l’une , ou  de 
porter  les  Citoiens  à la  Frugalité  & à l’Epargne  , ou  de  grolfir  le  Thrcfor  public.  Pour  les 
autres  Loix , les  Peines  dont  elles  menacent  les  contrevenans  font  ordinairement  établies  en 
vue  de  détourner  les  Citoiens  des  Crimes  qu’elles  défendent , & on  nepeut  pas  même  lé- 
gitimement donner,  pour  de  l’argent,  la  permilfion  de  violer  celles  qui  regardent  des  cho- 
ies preferites  par  le  Droit  Naturel.  Il  faut  donc  bien  ignorer  la  nature  des  Peines , pour 
faire  comme  ce  jeune  homme  infolent,  qui,  après  avoir  demandé  à un  Juge,  quelle 
amende  on  paioit  pour  avoir  donné  un  foutflet,  dépolâ  une  pareille  fomme,  & don- 
na enfuite  un  foufflet  au  Juge  même.  Car  les  amendes  auxquelles  les  Loix  condam- 
nent ceux  qui  ont  fait  quelque  injure  à autrui , n’emportent  pas  une  permilfion  d’infulter 
qui  on  veut,  moiennant  que  l’on  paie  la  fomme  marquée.  Il  n’y  a que  les  Loix,  où  la 
prohibition  efl  clairement  conditionelle,  qui  (aident  la  liberté  de  faire  ce  qu’elles  défen- 
dent, moiennant  que  l’on  paie  l’amende , ou  que  l’on  (bit  prêta  la  paier;  qui  ed  tout  ce 
à quoi  l’on  efl  tenu.  Mais  il  n’en  efl  pas  de  même  de  celles  où  la  défenfè  efl  abfolue. 

Ajoutons  encore  ici,  que  les  Loix  ne  doivent  jamais  être  purement  Pénales,  c’efl-f-dire, 
fa  tes  uniquement  en  vùe  de  tirer  de  l’argent  de  ceux  qui  agiront  contre  leurs  défenfes.  Il 
y en  a qui  entendent  par  Loix  purement  Pénates,  celles  qui,  fans  rien  ordonner  ni  défen- 
dre exprefTément , impofent  fimpl’ement  une  certaine  Peine  à ceux  qui  feront  telle  ou  telle 
chofe  (n).  On  en  allègue  pour  exemple  un  : Loi , qui  porteroit , que , fs  un  Citoieh  étant  (“l  v°‘” 
élis  Maire,  refufe  cette  Charge , il  paiera  cent  Ecus  au  profit  de  l'Etat.  Mais  ce  Régie- 
ment,  comme  tous  les  autres  fcmblables,  fuppofe,  à mon  avis,  unedéfenfe  tacite  clerc-  ir-ica  vu.  f. 

fufir"- & 


fer  tes  crimes  , pois  qu’il  eÛ  cetuin  , rju’il  n’jr  a rien  de 
femblablc  dans  les  Loix  de  Mufe  } qu  en  ^ on 
vit  en  aulïi  grande  f rète  qu  ailleurs , quoi  que  la  ques- 
tion n'y  foit  point  en  ufage  ; & que,  pendant  que  R»me 
conlcrva  fa  liberté  , les  Citoiens  ne  pouvoien:  être  mis  à 
la  torture.  (Quoiqu'il  en  foit , il  clt  certain  qu'on  ne  doit 
nier  que  tareincnt  5c  avec  beaucoup  de  circonlpe&on , 
de  ce  violent  rciuede  ; ni  ajouter  toujours  foi  à cc  que  die 
le  patient.  Les  Jurifconfulies  Romains  l'ont  reconnu, 
comme  il  paroi t par  la  Loi  fuivantc  Sjufi fidtm  nen 
• f enfer , me  tamen  rmmqaam  haitendam  , Cenfiitutiembui  dt- 

eUratur : etentm  w efi  fragihs , <jr  peruulefa  , & qua  vt - 
ntatem  f allât.  K*m  phnque  patient!  a fivt  dtaitià  ttemers- 
tornm  ita  ter  meut  a eenttinnant , ut  exprime  eii  venta!  imi- 
te me  Je  pe/Jtt  : alu  tanta  font  impatient  à , ut  in  quel  il 
tuent  nt  , quam  pat!  t ameuta  vehut , ita  fit , «f  eliam  une 
me  J»  fateantv  , ut  non  rantum  le,  ventre  et  tant  altos  cem- 
rmueutur.  Digcft.  Lib.  XLVIU.  Tit.  XVIII,  De  quajfiem- 
lus,  I.cg.  I.  $.  23.  Ajoutons  encore  ici  cette  réflexion  de 
Mr.  Le  Clerc  , dans  l'Extrait  d'un  Liste , ou  l'on  foftte- 
noir , que  U nrccflfité  inévitable  de  fe  fervir  de  la  voie  de 
la  I orturc  , pout  la  confcrvanon  de  la  Société  Civile , 
l'a  tendue  légitime  , comme  la  Guerre  fit  les  autres  remè- 
des violcns , que  l’on  emploie  contre  les  Ennemis  de  1a 
tranquillité  publique.  ,,  Cette  raifon  , dit-ü , peur  avoir 
„lieu,  Ion  que  l'on  cil  perfuadé  qu’il  y a plulieur*  per- 
Ton,  IL 


,, Tonnes,  qui  font  complices  d’un  crime  . 5c  qu'il  eft 
,,ncceflaire  de  les  lavoir , pour  s'en  garantir:  mais  aflu. 
,,  rément  là  oû  l’on  emploie  la  torture  , feulement  parce 
„quil  faut,  félon  les  fomulircx,  qu'un  criminel  con- 
»»  telle  Ton  crune  , avant  que  d'etre  puni,  c'cft  une  cruau- 
„ te  inutile  i puis  que,  s'il  y a des  preuves  fuffifames. 
,,  il  n'en  taar  pas  chercher  davantage  , fie  qu'un  coupa. 
» Me  qui  fait  qu'on  ne  le  fera  pas  moins  mourir , quoi 
,,  qu'il  ne  confefle  pas  , que  s'il  confdTc,  ne  fc  fait  pas 
m torturer , pour  avouer  la  vérité , lors  qu’il  voir  que  Tes 
„ Juges  font  convaincus  de  Ion  crime.  Au  contraire» 
••  lors  qu'il  lait  qu'en  foufTram  contaminent  la  cornue  , 
,,  fans  confeflcr , on  ne  lui  fera  rien , quelques  pré. 
„ Comptions  que  l'on  ait  contre  lui  ; l'envie  d'éviter  le 
„ (upplice  qu'il  mérite  le  fair  fouvent  réloudxe  à fubir 
„ cette  dure  épreuve , pour  eflaier  s’il  la  pouiza  fouflrir , 
„ Cc  le  rend  plus  opiniâtre  fie  plus  endurci.  On  a connu 
,,dcs  Juif)  f qui  ont  ainli  éludé  i'inquilîiion  d'Efpagne, 
,«cn  fourenant,  au  milieu  des  tournions,  qu’ils  étoicnt 
„ véritablement  Chrétiens.  BiMitt.  Vmverf.  Tum.  XV  II. 
pag.  4S4.  Voiez  l’exemple  d'I/aae  Ortltie  , dont  on  parle 
dans  le  VII.  Tome  du  même  Journal  , pag.  2X9,  fie  fuiv. 
6c  le  Dtti.  Htfiee.  & Critique  4c  Mr.  Bayle,  Toin.  II. 
pag.  1 399.  2.  Edit.  comme  aulfi  une  biilcriation  cuticu- 
le de  Mr.  ILemafiui,  de  Tertma  ex  féru  Chnfiameum  pre . 
finbenda,  imprimée  à Hall , en  1705. 
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378  Du  Pouvoir  des  Souverains fur  lavie & fur  les  biens  des  Sujets, 

fufer  [es  foins  à P Etat,  lors  qu'en  a été  dhement  ilù  à quelque  Emploi  Public-,  en  forte  que 
le  relie  n’eft  que  la  Claulê  Pénale. 

a (rnrilt  forte  de  §.  V.  Comme  on  donne  le  titre  de  jupe  Juge  à celui  qui  décerne  une  Peine  propor- 
lappofterVim!  donnée  au  Crime , & que  l’on  dit  qu’il  adminifire  la  Jujtice  ; les  Philofophes  agitent  ici 
poiiium  des  pci-  une  qucfiion  , favoir , à quelle  forte  de  Juftice  on  doit  rapporter  l’impofition  des  Peines , 
( " vo,ei ci-dcf.  û c’eft  à la  JuJiice  Cossnnutath-e,  ou  à la  Dijlributive,  où,  comme  parle  Grotius  (a),  à 
fut,  u».  1.  cinp.  \’ Explétrice  » ou  à l'Attributrice  ? 

vu.  j.  u.  Ceux  qui  tiennent  pour  la  JuJiice  Dijlributive , Ce  fondent  fur  cetteraifon,  que,  dans 

la  diftribution  desPeines , de  même  que  dans  celle  des  Récomp.nfes  8c  desavantages,  on 
rend  à chacun  félon  ce  qu’il  a mérité;  8c  que  c’eft  l’Etat  ou  le  Chef  qui  inflige  des  Peines 
aux  Particuliers  ou  aux  Membres  d’une  Société  : car  c’eft  fur  ces  fortes  de  choies  que  rou- 
(k)  üb.  U^Cap.  | je>  fe[on  eux>  la  JmU  e Diftributive.  Grotius  (b)  dit  là-delfus,  qu’/7  ep  faux  que  la  JuJii- 
voici  in  Notes  ' ce  Attributrice  (ou  Dijlributive  ) ait  lieu  toutes  Us  fois  que  P on  veut  établir  de  l'égalité  entre 
plus  de  deux  /m>/fi,»c’eft-a-dire  , partager  quelque  choie  entre  plufieurs  perfonnes,  en 
gardant  une  jufte  proportion.  En  effet,  dans  un  Contraél  de  Société,  le  gain  fe  partage 
entre  plufieurs  Allociez,  à proportion  de  ce  que  chacun  a contribué  au  fonds  commun  : 
mais  fa  portion,  qui  revient  à chacun , lui  eft  dite  d’une  toute  autre  manière,  que  ne  le 
font  les  Peines  ou  les  Récompenlès  à ceux  qui  les  ont  méritées.  Il  eft  clair , que  les  Pei- 
nes ne  font  pas  dues  en  vertu  d’une  Convention  ; 8c  il  n’y  a perfonne  qui , en  entrant  dans 
une  Société  Civile,  (1)  ftipule  de  l’Etat . qu’il  le  punira,  s’il  vient  à commettre  quelque 
Crime.  Ainfi  l’impofition  des  Peines  ne  fe  rapporte  pas  à la  Juftice  Diftributive,  dans  le 
le  ns  auquel  nous  l’avons  entendue  ci-deilus.  De  plut,  (ajoute  Grotius ) fi  Pon  punit  les  uns 
plus  rigoureufement , CT  les  autres  moins,  félon  qu'ils  font  pim  ou  moins  coupables-,  cela  n'ar- 
rive que  par  accident , & non  pat  par  un  effet  de  ce  que  l'on  fe  propojc  direflement  : car  ce 
que  l'on  a en  vite  principalement  ét  par  lui-même  , c’eP  que  la  Peine  foit  proportionnée  au 
Crime.  En  effet,  quand  il  s’agit  de  punir  un  Crime , il  n’eft  pas  nécelTaire  de  le  comparer 
avec  un  autre  : mais  on  confidere  chaque  Crime  feparément  8c  en  lui-même , pour  décer- 
ner une.  Peine  plus  ou  moins  rigoureule,  félon  que  le  demande  l’utilité  publique  ; quoi 
que  pour  l’ordinaire  les  Crimes  fe  trouvent  punis  plus  ou  moins  rigoureufement  les  uns 
que  les  autres,  félon  qu’ils  font  plus  ou  moins  énormes,  confidérezen  eux-mêmes. 

Parmi  ceux  qui  rapportent  les  Peines  à \a  JuJiice  Commutative , ou  Explétrice  , les  uns 
tnvifagent  la  Punition  fous  Pidée  d'un  aile  par  lequel  on  rend  au  Criminel  quelque  chofe 
qui  lui  appartient,  de  la  mime  manière  que  cela  fe  pratique  ilms  les  Contrats.  Mais  ces 
gens-là  fe  laijfent  tromper  par  une  exprejjion  très-impropre  qui  fe  trouve  dans  cette  maxime 
commente,  que  la  Peine  eft  due  à celui  qui  a commis  quelque  Crime:  car  celui,  à qui  Pon 
doit  proprement  une  chofe,  a un  droit  par  rapport  au  Debiteur,  c’eft-à-dire,  qu’il  peut  exi- 
ger de  lui  ce  qu’il  lui  doit;  or  dira-t-on,  qu’un  Coupable  adroit  d’exiger  que  le  Magi- 
ftrat  le  puniffè?  La  vérité  eft,  que  quand  on  dit,  que  ù Peine  eji  dùe  à quelcun , celt  figni- 
fe  feulement,  qu'il  mérite  d’être  puni,  ou  que  le  Magiftrat  peut  lui  infliger  légitimement 
la  peine  portée  par  lesLoix.  Grotius  (c)  reconnoît  néanmoins  après  cela,  que,  dans  Piist- 
fojstion  des  Peines , on  exerce  proprement  & direUement  la  JuJiice  Explétrice  , mais  par 
une  autre  railbn;  c’eft  que,  pour  punir  légitimement , il  faut  avoir  droit  de  punir  : or  ce 
droit  vient  de  Pâlie  même  de  celui  qui  a commis  le  Crime.  Mais  ce  grand  Homme  s’eft 
lai/Té  tromper  ici  par  l’équivoque  du  terme  de  Droit.  Car  il  y a bien  de  la  différence  en- 
tre dire,  que  l’on  a droit  de  faire  une  chofe-,  8c  dire,  qu’on  a droit  de  recevoir  d’autrui 
telle  ou  telle  chofe.  Le  le  ns  de  la  première  expreflion  eft  , que  l’on  peut  légitimement  faire 


(c)  Vtifif ri, 
ium.  j. 


ÿ.  V.  (1)  Cela  eft  vrai  : mais  , puis  que  l’on  conffre 
au  Souverain  le  droit  de  vie  & de  mort , ou  le  droit  du 
Claire  , on  s'engag?  auffi  i ne  pas  lui  rclîftcr  lors  qu'il 
fera  ufage  de  ce  droit,  ffit-cc  en  nôtre  peifonnc.  Voici 
la  Note  g.  lue  le  $.  prv  cèdent. 


une 

(2)  Tmpertttrn  Severas  & Antonious/f -Afdtp.xdi  J ùm 
Hfcn p feront  : Tu , tjoi  dtftnfime  omtjjèt  rtiimtrt  (îortntism 
mofoifit  , tue*  tikt  mmtn  ob  tenefur  , ntm  immtntè  «urngnt. 
W Joltdêt  tufr.rt  fijet  joffoi  a : cmtffii  mm  ipjîiu  < suffi  i«_ 
fnftmm,  if  fi  te  Lme  frnns  fmUUdifii.  DigcÜ.  libcXLIX. 
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une  certaine  action , fans  qu’il  foit  permis  à perfonne  de  nous  en  empêcher.  L’autre 
lignine,  que  l’on  a droit  de  recevoir  unechofe  d’un  autre,  en  forte  que  de  fon  côté  il  eft 
tenu  de  nous  la  donner.  Or,  quand  on  parle  de  ce  qui  regarde  lajuftice  Explétrice,  1* 
mot  de  Droit  ne  fc  prend  que  dans  le  dernier  fens , & il  marque  une  Qualité  attachée  uni- 
quement à celui  qui  doit  recevoir,  & non  pas  à celui  qui  doit  donner.  Lors,  par  exem- 
ple, que  je  paie  à un  Ouvrier  fon  lâlaire , je  fais  un  ade  dejuftice  Explétrice , non  parce 
que  j’ai  droit  de  lui  donner  ce  que  je  lui  ai  promis,  mais  parce  qu’il  eft  en  droit  de  l’exi- 
ger de  moi.  Je  puis  fort  bien  dire , que  j’ai  droit  de  commander  à mon  Valet,  qu’il  me 
déchaulfe:  cependant  lors  que  je  le  lui  ordonne,  je  n’exerce  pas  fans  contredit  un  ade 
de  Juftice  Explétrice.  Ainti , de  ce  que  la  Peine  ne  peut  être  légitimement  infligée  que 
par  celui  qui  a droit  de  l’impofer , il  ne  s’enfuit  pas  que  la  Punition  foit  un  ade  de  JulKce  \ 
Explétrice.  Il  y a ici  (ajoute  Grotius ,)  une  iiutre  chofe  qui  ap  proche  de  la  nature  des  Con- 
tratls  : c' eft  que , comme  un  V endeur  ejl  cenjè  s'être  engagé  à tontes  les  chofes  qui  font  ejfen- 
tielies  à la  V ente , quand  même  il  ne  les  auroit  pas  fpccijücs  : de  même  celui  qui  a commis 
quelque  Crime , ejl  cenfé  s’être  volontairement  fournit  à la  Peine  ; parce  que , tout  grand  Cri- 
me étant  mamfejlement  pitnijfible,  celui  qui  veut  directement  le  commettre,  veut  aujjl  par 
une  conjcqucncc  nèceffaire  encourir  la  Peine  qui  y eji  attachée.  . . D’où  vient  que,  dans 

l’Ecriture  Sainte  (d)  le  Péché  ejl  fouvent  appellé  une  Dette.  . . . (P  ejl  ainji  que  les  Empe-H ) Par  cirmpic, 
reurs  Sévére  éf  Antorân  difent  dans  un  Rgfcript,  à une  perfonne  qui  avoit  fait  une  certaine  ^1in?Mk°oà 
chofe  punijfable.  Vous  (2)  vous  êtes  vous-même  fournis  à cette  Peine:  er  que  du  ( 3 ) mo-  il  y a 
ment  qu’on  a formé  le  delfein  de  commettre  une  mauvaife  a dion , on  eft  en  quelque  for- 
te puni  par  là  propre  volonté , c'eji-à-dire , qu'on  encourt  volontairement  la  Peine.  Et  Ta- 
cite (4)  dit , au' il  fut  rèfolu  dans  le  Sénat , qu’une  femme  libre , qui  auroit  eu  commerce  avec 
un  Efclave  (à  l’infu  du  Maître)  feroit  cenfée  avoir  confenti  à fon  Efdavage , parce  que  c’é- 
tait là  la  punition  des  femmes  qui  s'étoient  abandonnées  à un  Efclave.  Je  répons  , qu’à  la 
vérité  quiconque  fachant  qu’il  y a une  Peine  attachée  à certaines  adions,  les  commet  vo- 
lontairement, ne  (auroit  fe  plaindre  qu’on  lui  fatfe  aucun  tort,  ou  qu’on  le  traite  avec  in- 
humanité , en  lui  infligeant  cette  Peine  ; & c’eft  à quoi  fe  réduit  le  fens  de  la  plupart  des 
partages  citez  par  Grotius , dans  lefquels  l’expreflîon  eft  figurée.  Mais  on  ne  peut  pas  dire 
pour  cela,  que  perfonne  confente  diredement  à fa  punition , ou  plutôt  qu’il  fe  foit  enga- 
gé lui-même  volontairement  à fubir  la  Peine  : car  tout  homme  qui  s’abandonne  à un  Cri- 
me fe  flatte  de  n’ètre  pas  découvert  (e),  ou  du  moins  d’échapper  à lajuftice  par  quelque  («)  voin  tu«7- 
autre  voie.  En  vain  un  (f)  Cafuifte  prétend-il  prouver  ce  contentement  par  la  nature  mè-  xL^lVcom^ 
me  des  Loix  Pénales  , qui,  comme  les  autres  Loix , font,  félon  lui,  uneefpéce  deCon-menc.  ea.  oxm. 
vention  des  Citoiens,  ou  du  moins  par  la  nature  du  Pouvoir  Législatif,  qui  viept  origi- 
nairement  d’une  Convention  entre  le  Souverain  & les  Sujets.  Nous  avons  fait  voir  (g)  ail- 1.  -»p.  xxviu. 
leurs , que  les  Loix  ne  font  pas  des  Conventions  ; & il  n’y  a point  d’abfurdité  à concevoir,  *•  07 
qu’un  Pouvoir  établi  par  nôtre  propre  confentement  exerce  enfuite  fur  nous  certains  ades,  vi.  $.  ».  ^ 

malgré  nous-mêmes,  & fans  que  nous  publions  nous  en  plaindre.  Lors  que  l’on  compare 
le  Péché  à une  Dette,  ce  n’eft  pas  pour  donner  à entendre , que  celui , qui  a commis 
un  Crime,  eft  tenu,*  en  vertu  de  fon  propre  confentement,  d’aller  de  lui-même  fubir  la 
Peine  ; mais  parce  que  le  Législateur  n’eft  pas  moins  en  droit  de  punir  les  infradeurs  de 
fes  Loix , qu’un  Créancier  d’exiger  ce  qu’il  a prêté  à fon  Débiteur  j le  Corps  & les  Biens 
d’un  Criminel  étant,  s’il  faut  ainlî  dire,  hypothéquez  au  Magiftratpour  la  fatisfadion  à 
lajuftice,  tout  de  même  que  les  biens  d’un  Debiteur  répondent  de  la  Dette  à fon  Créan- 
cier. Je  fai  bien  que,  dans  les  Injlitutes,  on  diftingue  deux  fortes  d’ Obligations , les  unes 

• 

TH.  XIV.  de  J un  fifii,  Leg.  XXXIV.  (4)  Juter  qut  refcrtur  td  f tiret  de  parut  faminarutn  , ejut 

(3)  Ntm  tx  tpu  falcTttiffimum  ejuu  c-nflinm  ce  fit , exindt  firvti  c»n\m^eretintr : flttkitkrejue  ut  iprutO  domino  ad  id 

tfkod  immtJ»  fut  tuenre  pwurtu  tfl.  Cod.  Lib.  IX.  Tii.  VIII.  prolapfa,  tn  (crvitutcm  fui  c’onfenûlTct.  *Amnti.  Lib.  XII. 

*Ad  Ltg.  J al.  Mt-ejUtis , Leg.  YIIL  prime.  Cap.  L1II. 
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qui  viennent  du  confentement  (f  ),  les  autres  qui  naijfent  du  Délit.  Mais  le  Délit  ne  pro- 
duit point  par  lui-même  d’autre  Obligation  proprement  ainfi  nommée,  que  celle  qui  itn- 
pofe  la  néceflîté  de  réparer  le  Dommage.  Et  cette  Obligation  même  n’eft  pas  proprement 
fondée  fur  ce  que  l’auteur  du  Dommage  s’eft  fournis  à la  Peine,  maisl'url'établidémentde 
la  Propriété , en  vertu  duquel  le  Droit  Naturel  preferit  la  Reftitution.  Pour  la  divifion 
à'Arijiote , qui  diftingue  (h)  entre  ContraSs  Volontaires,  & Contrat  Involontaires , voici 
vu.  s.  Lt  P comment  il  faut  l’expliquer;  c’eft  que  le  Dommage  caufé  par  un  Délit  doit  être  réparé  pac 
quelque  chofe  d’équivalent,  tout  de  même  que,  dans  les  Coutraéls  Onéreux,  on  doit 
donner  autant  que  l’on  a reçu.  Et  la  raifon  pourquoi  on  donne  le  nom  de  Contrat  Invo- 
lontaire à l’Obligation  de  réparer  le  Dommage,  c’eft  qu’au  lieu  qu’un  homme , par  exem- 
ple, qui  emprunte  de  l’argent,  le  reçoit  du  contentement  de  celui  qui  le  lui  prête;  ut» 
Larron  , qui  eft  tenu  de  reftituer  ce  qu’il  a pris , ou  la  valeur , entre  dans  cet  engagement 
par  l’etfet  d’une  adion,  à laquelle  il  ne  s’eft  pas  déterminé  du  confentement  de  celui  à qui 
il  doit  reftituer  : car  certainement  on  aimeroit  mieux  n’avoir  pas  été  volé,  que  d’être  ré- 
duit à pourfuivre  en  Juftice  le  Voleur,  fur  tout  fi  l’on  n’a  adion  contre  lui  qu’en  fimple 
teftitution  de  la  chofe  dérobée.  Au  relie,  comme  régulièrement  tout  Droit  fuppofe  en 
autrui  une  Obligation  qui  y réponde , & que  la  pet  fbnne  lézée  par  un  Crime  a droit  d’exi- 
ger la  réparation  du  Dommage  ; l’Orienteur  eft  par  conféquent  tenu  de  le  réparer:  & à 
cet  égard  la  condamnation  du  délinquant  fe  rapporte  à la  JuJlice  Explétrice.  Mais  entant 
que  le  Crime  eft  une  adion  contraire  à la  Loi , celui  qui  l’a  commis  n’eft  point  obligé 
d’aller  s’otfrir  lui-même  à la  Peine,  quoi  que  le  Souverain  ait  plein  droit  de  le  punir,  fé- 
lon la  gravité  du  fait  ; &àcet  ég3rd  la  Punition  ne  fe  rapporte  point  à la  JuJlice  Expli- 
trice.  Cela  étant,  ilfautcondurre,  que  l’impofition  des  Peines  eft  dirigée  par  une  forte 
de  Juftice  toute  particulière  ; à moins  qu’on  n’aime  mieux  dire , que  la  diftribution  des 
Peines,  aulfi  bien  que  celle  des  Récompenfes,  qui  n’avoient  pas  été  réglées  d’abord  pac 
une  Convention  particulière,  font  des  fondions  de  la  Prudence  du  Gouvernement,  de 
qu’ainfi  elles  appartiennent  à la  JuJlice  VuiverfeEe. 

« irt*  p»  iniu-  §.  VI.  Qy  O I qu’il  en  foit,  bien  que  tous  Its  Hommes  foient  naturellement  égaux  ; & 
que  la  Sageffe  du  Créateur  ait  difpofé  de  telle  forte  la  nature  des  chofes  & la  conftitution 
«une,  qui  lamé- des  aHaires  humaines,  que  les  AdionsMauvaifes  attirent  quelque  mal  à leur  Auteur  pac 
une  fuite  néceftàire:  l’ufage  des  Peines , tant  afHidives,  que  pécuniaires,  décernées  pac 
les  Tribunaux  Humains,  contre  ceux  même  qui  violent  des  Loix  purement  Pofitives, 
bien  loin  de  renfermer  en  lui-même  quelque  chofe  de  contraire  à l’Equité,  efttrès-nécefc 
faire  à la  Société  Humaine.  Car  la  confervation  du  Genre  Humain  aiant  demandé  que  l’on 
abolit  l’égalité  & l’independance  de  l’Etat  de  Nature , par  l’établiftement  de  la  Souveraineté  ; 
ee  Pouvoir  feroit  fort  inutile , s’il  n’étoit  revêtu  du  droit  & armé  des  forces  néceftàires  pouc 
intimider  les  Médians  par  la  crainte  de  quelque  mal , & pour  le  leur  faire  foutfrir  aduel- 
lement  lorsqu'ils  viennent  à commettre  des  Crimes.  D’ailleurs,  comme  on  a foin  de  pu- 
blier & de  notifier  à tout  le  monde  ce  que  chacun  doit  faire  ou  ne  pas  faire , & les  Peines 
qui  attendent  les  contrevenans  ; perfonne  ne  fauroit  s’en  prendre  qu’à  lui-même  , lors 
qu’en  violant  la  Loi  de  /à  pure  volonté,  il  fe  rend  fujet  à la  Peine: 

§.  VII.  G R O T I U s-  (a)  Ibûtienc , que  les  lumières  de  la  flaifon  nom  enfeignent  à la  vé- 
rité, que  le  Crime  mérite  d’être  puai , maie  qu'elles  ne  déterminent  pas  à qui  il  appartient 
d’infliger  des  Peines.  Il  ejl  vrai,  ajoûte-t-il , que  la  Mature  infinue  ajfez,  qu’il  eft  très- 
convenable  que  ce  foit  un  Supérieur  qui  exerce  ce  Pouvoir  fur  ceux  qui  dépendent  de  lui  : 
mais  elle  ne  nom  fait  pas  regarder  cela  comme  une  chofe  abfolument  nécejfiire  : à moins  que 
Pan  ne  prenne  le  mot  de  Supérieur  en  un  fens  qui  fuppofe,  que  du  moment  qu’un  homme  a 
commis  quelque  mauvaife  adion , U ejl  cenfe  s' être  mis  par  là  lui-même  au  dejfous  de  tous 

les 
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les  autres,  fr  s’être,  four  ainfs  dire,  exclus  de  la  Société  Humaine , pour  être  abbaijfe  A 
la  condition  des  Bêtes  foûmifes  à l'empire  de  l’Homme  j penfee  qui  a été  avancée  par  quel- 
ques Théologiens. D'où  il  s'enfuit , que  du  moins  un  Criminel  ne  peut  pat  être  pu- 

ni par  une  autre  perforine  aujji  coupable  que  lui.  Et  défi  à quoi  Je  rapportent  les  paroles 
furvantes  de  Jefus-Chrift  : Que  (b)  celui  de  vous  qui  n’eft  pas  coupable  (c’ef-à-dired’un  dô  J'"’  VH!‘ 
péché  femblable')  jette  la  première  pierre  contre  cette  femme  furprife  en  adultère:  cm-  les 
Juifs  de  ce  tems-là  étaient  fi  corrompus , que  ceux  qui  fe  piquoient  de  pajfer  pour  les  plus  ^ 
faints  (c),  s'abandonnaient  à l'Adultère  , & à plufieurs  autres  femblables  Crimes.  Mais , \l. 
pour  moi , je  fuis  perfuadé , que  le  Pouvoir  de  punir  eft  une  partie  du  droit  de  comman- 
der, &qu’ainfi  (i)  il  n’appartient  qu’aux  Supérieurs  d’infliger  des  Peines  proprement  ainfi 
nommées.  Car,  quoi  que  la  malice  des  Hommes  rende  l’ufage  des  Peines  néceflaire  pour 
le  maintien  delà  Société  Humaine  en  general , & que  chacun  doive  contribuer  de  tout  fon 
poffibleau  bien  du  Genre  Humain;  il  ne  s’enfuit  pas  de  là , que  chacun  doive  exercer  tous 
les  a (fl  es  qui  tendent  à cette  fin,  St  il  en  faut  excepter  ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement 
& dûement  exercez  que  par  des  perlbnnes  qui  ont  certaines  conditions  requifes  ; de  mê- 
me que  chacun  ne  peut  ni  ne  doit  s’attribuer  la  Souveraineté  fur  tous  les  autres,  quoi  que 
l’établilfement  de  ce  Pouvoir  foit  néceflaire  pour  le  bien  de  la  Société  Humaine.  Déplus, 
tout  mal  que  l’on  fait  lôuflrir  à quelcun  en  vûed’un  Crime  qu’il  a commis,  n’eft  pas  une 
Peine  proprement  ainfi  dite  ; mais  feulement  celui  dont  on  avoit  menacé  par  avance , & 
que  l’on  fait  fouffrir  au  Criminel  en  conféquence  & en  vertu  d’une  lèntence  juridique. 

Ainfi  il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  Peines  les  maux  que  l’on  caulè  à un  Ennemi 
par  droit  de  Guerre,  quoi  qu’ils  tendent  à nous  procurer  des  lùretez  pour  l’avenir  contre 
les  infultes  de  celui  par  qui  l’on  avoit  été  oflènfé.  Car  à la  Guerre  chacun  prend  telles 
lùretez  qu’il  juge  à propos , St  fe  fert  pour  cela  de  lès  propres  forces  : au  lieu  que  l'ufàge 
des  Peines  eft  de  pourvoir  à la  lùreté  de  la  perfonne  lézée  par  une  lèntence  du  Souverain, 

& par  fa  puiflànte  proteélion.  Il  n’y  a dire  élément  que  la  perfonne  ofTenfée  qui  ait  intérêt 
(Pabbattre  fon  Ennemi,  St  de  le  mettre  dans  l’impuiflance  de  lui  nuire  déformais:  au  lieu 
que  tout  l’Etat  eft  intérefle  à la  punition  des  Coupables.  Il  eft  libre  à la  perfonne  offcrifée 
de  pourfuivre , ou  non , par  les  armes , la  réparation  des  injures  qu’elle  a reçues  de  fon 
Ennemi  : au  lieu  qu’il  dépend  abfolument  du  Souverain  d’infliger  la  Peine , en  forte  qu’il 
peut  la  faire  fubir  au  Criminel,  quand  même  la  perfonne  lézée  intercéderoit  pour  lui. 

Enfin  les  Peines  font  ordinairement  réglées  avant  l’exécution  du  Crime  : au  lieu  qu’à  la 
Guerre  on  prend  des  lùretez  félon  que  le  demande  l’état  de  l’Ennemi , St  le  nôtre.  J’avoue 
que  la  Nature  n’affigne  pas  à Céfar , plutôt  qu’à  Louis,  l’emploi  de  punir  ; de  même  qu’el- 
le ne  donne  pas  la  Couronne  à Céfar,  ou  à Louis , plutôt  qu’à  tout  autre.  Mais  cela  n’em- 
pêche pas  que  la  Raifon  ne  nous  enfeigne  allez  clairement , que  la  Peine  étant  l’exécution 
d’une  lèntence  juridique,  doit  être  infligée  par  un  Supérieur  confidéré  comme  tel,  c’eft- 
à-dire  entant  qu’il  a autorité  fur  le  Coupable.  Et  il  n’eft  pas  néceflaire  d’admettre  ici  l’ex- 
plication fubtile  que  Grotius  donne  au  terme  de  Supérieur.  Car  il  eft  faux , que  tout  Péché 
deshonore  fi  fort  une  perfonne , qu’il  l’abbaiflè  à la  condition  des  Bêtes.  De  cela  feul 
qu’un  Homme  a commis  quelque  Crime , il  ne  s’enfuit  pas  non  plus  que  tout  autre  Hom- 
me ait  droit  de  l’en  punir.  Celui  qui  eft  ofienlë  ou  lézé  par  ce  Crime  , peut  bien  tou- 
jours , dans  l’Etat  de  Nature,  exiger  lui-même  la  réparation  du  Dommage,  & prendre  (ès 
lùretez  pour  l’avenir  par  la  voie  des  armes,  & par  droit  de  Guerre.  Mais  pour  ce  qui  eft 
des  autres  , à moins  qu’ils  ne  foient  particuliérement  chargez  du  foin  de  défendre  I’Often- 
le , ou  qu’ils  ne  s’y  foient  engagez  par  quelque  Alliance  -,  ils  ne  peuvent  pas  plus  s’attri- 
buer le  droit  de  (d)  punir  l’Otfènfenr,  qu’un  Magiftrat  n’a  pouvoir  de  connoitre  des  de-  (<J  v« «u 
mêlez  de  ceux  qui  ne  relèvent  pas  de  là  Jurifdiélion.  A l’égard  du  mot  de  Démocritc,  **> 

qui 
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<pji  porte,  que  naturellement  celui  qui  «plus  de  mérite  commande  à celui  qui  en  a moins ÿ 
il  faut  entendre  par  là , que , quand  plulîeurs  fe  joignent  enfemble  pour  conférer  à quel- 
cun  d’un  commun  accord  une  Autorité , à laquelle  perfonne  n’a  pas  plus  de  droit  que  tout 
autrej  laRaifon  veut  qu’ils  choiliilèiit  celui  qui  a le  plus  de  mérite  , & qui  eft  le  plus  ca- 
pable de  bien  gouverner.  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  delà,  que  cet  homme  puille  prétendre 
avoir  quelque  autorité  fur  eux , avant  qu’ils  fe  l'oient  volontairement  fournis  à fon  empire. 
Pour  la  maxime  de  Grotius , qu’au  Criminel  ne  peut  pas  être  puni  par  une  autre  perfonne 
aujji  coupable  que  lui  ; elle  ne  regarde  pas  proprement  ceux  qui  font  revêtus  de  l’Autorité 
Publique,  mais  ceux  qui.  Gins  aucune  vocauon , & par  pure  oftentation  d’une  faullè  pro- 
bité, fe  portent  de  leur  autorité  particulière  à cenfurer  ou  à accufer  des  gens  qui  ne  font 
pas  plus  coupables  qu’eux.  J’avoue  que  rien  n’eft  plus  indigne,  ni  plus  propre  à diminuer 
le  rcfpeél  des  Loix  & du  Magiftrat,  que  de  voir  ceux  qui  adminiftrent  la  Jullice  entachez 
des  mêmes  Vices  (2)  qu’ils  punillènt  dans  les  autres , comme  s’ils  ne  défendoient  le  Crime 
que  pour  fe  relêrver  le  droit  d’en  goûter  lèuls  les  douceurs.  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  de 
là,  que  l’Empereur  Néron,  par  exemple , qui  avoit  fait  mourir  fa  Mère , n’eût  plus  droit 
après  cela  de  condamner  au  dernier  fupplice  ceux  de  fes  Sujets  qui  fe  rendoient  coupables 
(c  a-«*r.Tom.r.  de  Parricide.  Autre  chofe  (3)  eft,  lors  que  (e)  Domitien  punifToit  comme  coupables 
d’Adultére,  les  femmes  qu’il  avoit  lui-même  débauchées. 

(fi  inuto.Ctp.  Hobbes  (J)  eft  du  même  Gentiment  que  nous  à l’égard  de  l’Auteur  de  la  Peine,  qu’il 
xxv  111.  fondent  être  toujours  infligée  par  un  Supérieur  confideré  comme  tel.  Mais  du  refte  fa  dé- 

finition eftincomplette,  puis  qu’elle  convient  feulement  aux  Peines  infligées  par  les  Sou- 
verains, & qu’elle  ne  fait  mention  que  d’une  feule  fin  : La  Peine,  dit-il,  eji  un  mal  que 
l’on  fait  fcujjrir  par  autorité  publique  à ceux  qui  ont  violé  la  Loi,  ajin  de  porter  les  Sujets 
à Pobéjjfuice  par  la  crainte  d'un  pareil  (tatouent.  Il  a pourtant  raifon  d’en  inférer,  qu’on 
ne  doit  pas  mettre  au  rang  des  Peines  proprement  ainfi  nommées,  1.  Les  injures  & les 
vengeances  particulières.  2.  Le  peu  de  foin  qu'a  un  Souverain  tPirvancer  quelcun  de  fes 
Sujets.  3.  Les  maux  que  ron  fait  fouffrir  par  autorité  publique  , nuis  fins  une  con- 
damnation précédente  dans  les  formes.  4.  Ceux  que  Pon  fouffire  de  la  part  d'un  Ufur- 
pateur.  f.  Ceux  que  le  Souverain  légitime  fait  fouffrir  fans  fe  propofer  (4)  de  rendre 
par  là  les  Sujets  plus  obéïjfans.  Tout  cela , félon  nôtre  Auteur . ne  peut  être  regardé, 
que  comme  autant  d’aéles  d’hoflilité.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  pourtant,  que  ces 
fortes  de  mauvais  traitemens  ne  mettent  pas  toujours  celui  qui  les  reçoit  en  état  de  Guerre 
avec  celui  qui  en  eft  l’auteur,  & qu’ainfi  il  n’eft  pas  toujours  en  droit  de  lui  rendre 
la  pareille.  Hobbes  exclut  aulfi  du  nombre  des  Peines  6.  Les  maux  qui  fuivent  na- 
turellement certaines  Allions,  comme,  par  exemple,  lors  qu'en  attaquant  quelcun  on  vient 
à être  tué,  ou  bleffe-,  ou  lors  qu'on  s'attire  une  maladie  par  quelque  Action  illicite-,  quoi 
que  cela  pstijfe  être  regardé  comme  une  punition  divine.  7.  Lors  que  le  mal  que  l'on 
fait  foujfrnr,  ejl  moindre  que  l'avantage  qui  réfulte  naturellement  du  Crime  -,  car  alors 

ce 

(2)  Ntflittt  hut  qui  omnium  lilndinum  finit  fc  alierum  Ccft-à-dire , fclon  la  verfton  du  P.  Ttrtenn  : „ Un 

«fi//  tTAfimtm , qutefi  inédesnti  & pavifjîmè  puni  un  t , „ homme,  quia  la  jambe  bien  faite  , peut  fe  moquer 

quoi  mtuamt  imituriturj  quum  ns  etittm , qui  ma  indigent  ,,  d*un  boiteux  i fie  un  bel  liouune  adroit  de  rite  a'im 

c liment  tu  hUhu  , nthil  m*gtt  q\utm  Uni  tau  dictât.  Flin.  E-  ,,  Ethiopien.  Mats  que  les  (iraequei  fe  plaignent  des  fé- 

piftol.  Ltk.  VIII.  fptft.  XXI».  \oi  ez  Flatiu  , (iu  Miner,  ,,  dînons;  qui  peurroit  le  fupporter?  Et  qui  ne  le  re» 
pag.  568.  D.  Id.  IVuh.'  & dans  le  Droit  Canon,  Cta-  „ cricroit  avec  indignation,  fi  Var.s  s'a vi foit  de  vou- 
tuui.  Cauf.  III*  Qu.v’ft.  VU.  G llf.  IV.  & ftqq.  A plus  „ loir  blâmer  un  Voleur  ; Afi/w  un  Meurtrier  ; luttitn, 4 
forte  ration  (ajoûtoit  l'Auteur)  les  Délateurs  , & ceux  „ un  CetHgm  t fi  enfin,  *sugt$e , 2c  lipide, 

qui  cenfurcm  les  avions  d'autrui,  doivent-ils  bien  pren-  „ fe  déchainoient  contte  les  proferiptions  ? JuvensJ, 
are  garde  de  ne  s'attirer  pas  un  reproche  femblablc  à Sat.  11.  verf.  22.  & ftqq.  Voicz  aulfi  vtrf.  38,  39,40.  ïc 

celui  d'un  ancien  Satyriquc  : ïbuu.  Trucul.  Ad.  1.  Sccn.  II.  verf  58.  Citer.  Tufe.  ^u*ff. 

Lenpt.lrmr<Oui  daiitAt , topim  tu  bus.  Lib.  II.  Cap.  XXX.  Sente.  Centrev.  Lib.  U.  Comr.  XIV. 

Sun  fuient  Grsethu  de  fdi  tient  querentei  ? OinJ.  f*f.  Lib.  VI.  verf.  6474648.  Toutes  citations  de 

ÿiaiealum  Itrrii nets  Mijlent,  &m*rtcmU9  l'Auteur. 

St  fur  dsfpLctat  l’etri  , homseida  M tient  ? (3  'eft  ainfi  que  Médit  dit  i Japon,  dans  les  vers 

CUdim  eutuftt  macbchCutsltru  Cethegm»}  fuivans  d’une  Tragédie  de  Si»tqtu  y que  HL)  Ci  c Auteur 

ln  tubuùm  Julie  fi  die  ont  di fa puis  nv  t Cttoit  ICI  l 

Ttu 


. «*. 


pour  U Punition  des  Crimes , & des  Délits.  Lrv.  VOL  Chap.IIL 

ce  u'ejl  pas  tant  une  Peine , qu’une  ejjséce  Je  trafic , dans  lequel  on  acheté  par  quelque  lé- 
gère incommodité  le  profit  que  P on  retire  du  Crime.  ■ 8-  Lors  que  ton  impofi  une  pim 
grande  Peine , que  celle  qui  eji  portée  par  la  Loir  car  alors  le  furplus  eji  un  aile  d'boJiiUti. 

9.  Lors  que  P on  punit  une  Action  qui  n’eji  encore  défendue  par  aucune  Loi.  10.  Lors  que 
l'on  punit  le  Chef  de  l’Etat.  1 1.  Lors  que  P on  fait  fouffrir  quelque  mal  à un  Ennemi  dé- 
claré. Mais  pour  ce  que  le  même  Auteur  ajoute , que , fi  un  Sujet  devient  Ennemi  dé- 
claré , il  foufire  après  cela , non  plus  comme  Sujet , mais  comme  Ennemi,  & qu’ainfi  les 
Criminels  de  Léze  Majefie  peuvent  être  punis  félon  que  le  Souverain  le  juge  à propos , eu 
qualité  d’ Ennemis  ; c’eft  une  maxime  qui  ne  fauroit  être  admife.  Car,  encore  qu’un  Su- 
jet rebelle  entre  dans  des  fentimens  d’Ennemi  contre  fon  Souverain,  & qu’il  faille  quel- 
quefois le  vaincre  en  bataille  rangée  pour  pouvoir  lui  faire  fon  Procès  -,  la  Peine  qu’il  louf- 
fre  lui  eft  toûjours  infligée  par  fon  Supérieur  : de  même  qu'un  Maître , qui  pourfuit  fort 
Efclave  fugitif,  le  fait  fans  contredit  en  vertu  du  Pouvoir  qu’il  a fur  lui,  & non  pas  par 
droit  de  Guerre.  Ajofttez  à cela , que  les  aéles  d’hoftilité  n’emportent  rien  de  honteux 
pour  celui  envers  qui  on  les  exerce  ; au  lieu  que  les  Peines  infligées  à un  Sujet  rebelle  font 
accompagnées  d’une  grande  flètrilfure. 

§.  VIII.  Apres  avoir  expliqué  la  nature  des  Peines  en  général,  il  faut  maintenant  J"  Commune 
examiner , quel  (a)  but  les  Hommes  doivent  fe  propofer  en  les  infligeant,  lors  que  le  Dom-  qu'cnrOrrfe'' 
mage  a été  réparé , ou  qu’il  eft  irréparable  de  fa  nature.  Que  celui  (l)  qui  a Hit  du  mal , n«iq«e  milité, 
en  fouffre , il  n’y  a rien  là  d’injufte , à ne  regarder  que  l’action  en  elle-même.  Cependant  lU 'ik  ca^  xx!'’ 
les  Hommes  ne  doivent  jamais  punir,  à moins  qu’il  n’en  revienne  quelque  utilité.  Per-  >.  4.  s-  - ». 

forme  ( dit  un  (2)  ancien  Philofophe  ) ne  punie  un  Méchant  feulement  parce  qu’il  a été  me-  °ip' 

chant , à moins  que  ce  ne  foit  quelque  bête  féroce  qui  châtie  pour  ajfuvir  fa  cruauté.  Mais 
celui  qui  châtie  avec  raifon  , il  châtie  non  pottr  les  fautes  pajjèes  ; ( car  il  n’efi  pat  pojjible 
d’empêcher  que  ce  qui  a été  fait , n’ait  été  fait  ) mais  pottr  les  fautes  à venir , afin  que  le  Cou- 
pable n’y  retombe  pas  lui  même,  que  les  autres  profitent  de  fa  punition.  J’avoue  que, 

Ïuand  on  punit , il  faut  néceffairement'avoir  égard  au  palfé,  oit  au  mal  qui  a été  commis  ; • 
ns  quoi  on  ne  fauroit  concevoir  de  véritable  Peine  : mais  on  doit  aulft  en  même  tems 
prendre  garde  de  ne  pas  faire  fouffrir  fans  nécellîté  un  Homme , coupable  à la  vérité , mais 
toujours  uni  avec  nous  par  les  liens  de  l’Humanité  commune,  pour  une  action  quinefâu- 
roit  plus  être  redreffée.  Hobbes  (b)  met  avec  raifon  au  nombre  des  Loix  Naturelles  une  Dr  “<*,  Cap. 
maxime  toute  femblable  à celle  de  Platon , & il  la  fonde  fur  deux  raifons  : la  prémiére , (c)'  'M'jc  jj, 
que , par  la  Loi  Naturelle  , chacun  eji  tenu  de  pardonner  les  injures , moiennant  q/Pil  ait  nr  la 

de  bonnes  furetez  pour  l'avenir  : f antre  , que  la  Vengeance  , dans  laquelle  on  ne  regarde  «,(!«. 
que  le  pajjc,  tfefi  autre  (c)  chofe  qu’un  vain  triomphe,  & une  fanjfe  gloire  , qui  ne  w.  <u 

propofe  aucun  but,  & qui  p.ir  confinent  eji  contraire  à la  fiifon.  Un  juge  même,  qui  x x e^ui- 
eft  indifpenfablement  obligé  de  punir,  ne  doit  (3)  pas  fé  plaire  au  fupplice  des  Criminels  «ne  d.-  « rrmee 
qu’il  condamne  : ce  fêroit  là  une  joie  maligne  & entièrement  inhumaine.  ^rb’,c:  V01CZ 

* . J & a-  TV  muni,  Scrm. 

. . frk*-  Caf-  w* 

7 w*  juî»  avili  j u*Tt  âvrV;  *7^»  t*irt  o 
iifû»  xnteaêÔT a.  Plato  in  tntAjpr.  pag.  226.  A.  B, 

Ed.  W<th.  J’ai  fuivi  la  veriion  de  Mr.  Datte*.  Voici  celle 
que  le  Philofophe  Sn/qu*  en  a donne  , il  y a long- 
rerm , en  fa  Langue.  Kam  , ut  Plato  sur , Semc  prudent 
punit  t (fut*  ptct.uum  ep  , fid  ne  pteertur.  Mcvccan  tnim 


Tout  tlU  , ht*  fouit  îtU  [leelera].  cm  prtdef  fitlut , 

Tth  miment  fît  , qutfèfius  rjf  pr«  te  roc  eut. 

Med.  verf.  500.  à ,*sfq. 

(4)  Nôtre  Auteur,  à la  fin  du  paragraphe  fuivant,  re- 
marquoit  , que  cela  n'efl  pas  vrai  pourvu  que  d'ail- 
leurs la  Punition  fe  fâife  conformement  aux  l oi*  de 
l'Etat. 

§.  VIII»  (1)  TVv*»tî art,  vqvf  trahir  ion w. 

rtnd.tr.  Ncm.  Od.  IV.  verf.  52. 

Volez  Eunptd.  Hccub.  verf.  12  jo»  1251.  Citation*  de 
l'Auteur.  > 

(2)  Oiifi’î  yiç  ris  txirrti  , sffpa;  rîri  r >7* 

fy/Vfy  vas  rar«  (Hra  ’jTt  v>IU»tT»r  , Sftf  pci  A SlfHOV 
àl'-yir  ; riu.p-'trar.  i uirà  Myt  * ■<oâCti*,u 

ri  zJapêAvXuéetT  îrK*  chts  fS‘  t u v^'rar»  1 » yy  a» 
rayk  r »y>ovi7C¥  *s Vwa  ri  ftùipsrr^ 


s G» four,  vers 


P'Âfcnta  mot  pajfetnt  : futur*  prohibent**.  De  Ira  , Lil.  I. 
Cap.  XVI.  pag.  2t.  Ed.  ürmv.  Voice  auflî  le 
la  fin , pag.  3 57.  E. 

(3)  £*1  fruit ur  pan* , ftrtu  tff  , tffUMéjue  vidttur 
VmdtHum  ptdft.irc  fibi  \ eum  Vtf  ern  ftile 
Cétndutrutï  î *r dit  jhmuhi  , ferrureque  merndt 
Prodigtu  , tgiumu  t staff*.  Dtit  prramtu  tüt  ejft 
SfHtm  R Strie  , nm  U*  mevet  t (fut  , fuflu  repmdatf. 
Conflit  panne  ptTtfi.  ■ ■■■»  — - — 

Çkadiin.  de  cHojufAM  Mrftt , verf!  224.  & frja. 
Voies  Sente.  sU  Ira,  Ub.  I»  Cap.  VI,  ù'mfti,  AugulV 

Cap. 
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jS4  Dm  Pouvoir  des  Souverains  fur  U vie  (jr  fur  les  biens  des  Sujets , 


premier  bot  de* 
reines.  Cmtipr 

k Coup  Ma 


§.IX.  Le  véritable  but  des  Peines  e(î  en  général  de  prévenir  les  maux  & les  iniures 
que  les  Hommes  fe  fout  les  uns  aux  autres  par  des  actions  criminelles.  Pour  cet  effet , il 
faut,  ouque  celui,  qui  a commis  quelque  Crime  (i),  (è  corrige  ; ou  que  les  autres  foient 
détournez  par  fon  exemple  d’en  commettre  de  femblablesi  ou  que  le  Coupable  foit  mis 
(i)Ut>.n.  Cip-  hors  d’état  de  retomber  dans  le  même  cas.  Grotius  (a)  exprime  la  choie  un  peu  autrement: 
XX.  J.  «.  rniin.  2-  j)am  ia  punition,  dit- il,  on  regarde  ou  le  bien  de  celui  qui  a connnis  te  Crime,  o/i  l'avan- 
tage de  celui  qui  avoit  intérêt  que  le  Crime  ne  fut  pas  commis , ou  l'utilité  de  tous  généra- 
lement. 

Les  Peines  qui  fe  rapportent  à la  prémiére  de  ces  vues , tendent  à corriger  le  Coupa- 
ble , & à lui  faire  perdre  l’envie  de  retomber  dans  le  Crime , en  ufant  envers  lui  d’un  re- 
mède qui  guériil'e  le  mal  (2)  par  fon  contraire.  Car  comme  toutes  fortes  d’Aélions,  fur 
tout  celles  que  l’on  fait  de  propos  délibéré,  & auxquelles  on  revient  fouvent , lailTentdans 
l’Agent  un  certain  panchant  & une  certaine  facilité  à en  produire  d'autres  femblables,  d’où 
fe  forme  enfin  l’Habitude , après  plufieurs  aéles  réitérez  j il  faut  au  plûtôt  éloigner  tout  ce 
qui  fert  d’attrait  au  Vice  t orc’eft  à quoi  on  ne  fauroit  mieux  réuflir  qu’en  ôtant  la  dou- 
ceur du  Crime  par  l’atnertume  de  quelque  Douleur. 

si  chacun  pou  §.  X.  G R O T I U 8 (a)  prétend  que  les  Punitions , qui  fe  font  dans  cette  vise , font  natu- 
tellement  permifes  à toute perfonne  qui  a du  Bon-Sens,  & qui  n'ejl  point  entachée  des  (b)  mê- 
mes Vices,  ou  d'autres  atijj!  énormes,  comme  il  paroit  par  le  droit  que  chacun  a de  repren- 
dre ceux  qui  commettent  quelque  faute.  Pour  ce  qui  efl  des  Cosips , ajoûte-t-il , & des 
autres  chofes  qui  renferment  quelque  contrainte  j la  différence  des  perfonnes  à qui  il  ejl  per- 
mis, ou  non , d'ufer  de  tels  moiens,  ne  vient  point  de  la  Nature,  ( car  tout  ce  que  la 
Bfifon  nous  enfeigne  là-deff/ss,  c'ejl  que  les  Pères,  à caufe  de  l'étroite  rélation  qu'ils  ont 
avec  leurs  Enfans,  doiveut  particuliérement  exercer  ce  droit  fur  eux, j mais  des  Poix,  qui, 
pour  éviter  les  quérelles , ont  reflraint  cette  parenté  commune  du  Genre  Humain , aux  per- 
i.àJt.  ir/t.  Dn.  f0,mes  les  plus  proches.  Mais  j’ai  déjà  dit,  que  toute  Peine  proprement  ainfi  nommée, 
«i.r'JSS.  quel  qu’en  foit  le  but,  ne  peut  être  infligée  que  par  une  perfonne  (t)  qui  a autorité  fur 

Mtv.fn rr.Lib.  I.  le  Coupable.  Les  corrections,  dont  parle  Grotius , font  plutôt  des  avis  & des  avertilH- 

pag.  ai. nr.  l»s<i.  mens charitables,  quedeschàtimens;  & les  réprimandes  un  peu  fortes,  dont  on  ulè  en- 
vers un  Egal , ne  font  guéres  permifes  qu’entre  (2)  amis  : car  fi  l’on  s’insère  de  les  em- 
ploier  envers  un  Inconnu , on  s’attire  aulfi-tôt  quelque  réponfe  femblable  a celle  du  Vieil- 
lard d’une  Comédie:  (3)  Avez-vous  fs  peu  d’affaires  chez  vous,  qu'il  vous  rejie  du  tons 
pour  vous  mêler  de  celles  des  autres,  & de  ce  qui  ne  vous  regarde  en  aucune  façon  ? Ou- 
tre que  c’en  une  des  chofes  où  il  faut  apporter  le  plus  de  circonfpedion  & de  ménagé, 
c)  voici  ce  que  mens(c),  de  peur  qu’en  appliquant  mal  à propos  le  remède  on  ne  s’attire  du  chagrin, 
fa,ls  produire  autre  chofe  que  d’irriter  le  mal , & d’augmenter  la  Paillon.  A l’égard  des 
t*.  mil  1 ib.  111.  Pères  & des  Mères,  ils  ont  droit  de  châtier  leurs  Enfans,  pour  deux  raifons;  l’une,  parce 


cfprcc  de  châti- 
ment envers  tout 
aune? 

(a)  UbifufT.’,  f.7. 
nuro.  z. 

(b)  Voicz  Ijl-rat. 
de  f ermiit.  pag. 

559,  EJ.  P ai  if. 

Taat.  Hîft.  Lib.  , , 1 » »• 

11.  Cap-  x.  t»  fin.  four  éviter  les  querelles 


Cap.  LA  XXI. 


Cap.  XXXII.  Valrr.  Max,  lib.  II.  Cap.  IX.  $.  j.  Vulcat. 
Gallican,  i n Avid.  Caff.  Cap.  XII-  fit  Digsf.  Lib.  XV III. 
Tit.  VII.  De  ftrvu  txfert.  ficc.  Lcg.  VU.  tu  fin.  Toutes 
citations  (1c  l'Auteur. 

$.  IX.  v 1 ) I»  qtuhtu  [alicnis  injuriis*)  xinduandn  l>xc  ma 
lex  feeuxa  ejl , qssa  Pruntps  quoqtu  ftqut  débet  : /rut  art  tum, 
que,  ss  punit  , emtndei  ; aut  ut  fana  rjas  cetcrts  me! tut  es  red- 
tUi  ; usa  ut  fut  loti  J msdn  cetai  fecu.  torts  vivant.  Scncc. 

de  Ci  t ruent.  Lib.  I.  Cap.  XXII.  L’Auteur  citoic  cc  pal 
(âge.  # # f 

^2)  MvWi1)  a*  KobctTiiS  y ic ciu»au  fol  Tara*»  [Atmîi’J* 
îarouai  y 1%  ruts  ntrir'  as  ')  utTeiiat  Sul  f t»îm*'i  :t«- 
(fsiirtcuêi  y ivrr&ax.  Auftot.  Ethic.  Nicom.  Lib.  II.  Cap.  II. 
pag.  20.  A.  EJ.  Tas  if.  guider  go?  non  mit  quand*  cafiig*. 
tto  ueteffan*  ejl  f guidai  t ftd  Itmc  /Sucera  , cura  rartone  -, 
non  entres  wteee , ftd  medetur  fpetie  n.ceudt.  gutmadmedum 
qu.t.Um  hafiih.s  détona,  ut  corrigamus , adteimut  , C~  adae- 
tss  t untt s , mou  ut  frjngamsu , fid  Ut  explsccmsu,  eisdtmsu  : 
fit  ingénus  vit 10  fraxa , doter»  c H pont  amnuqut  corrige  mus, 


qu’ils 

Senec.  de  Ira . Lib.  I.  Cap,  V.  Voicz  Flaun , 1*  Go-gia , 
pag.  32$,  >26.  de  Legib.  Lib.  IX.  vers  le  commencement, 
pag.  92$.  c.  LJ.  Unis.  ha»,  in  Cntia , mit.  p.  109$.  A. 
fit  sAlanout,  de  dofbitta  Flatta.  ( ap.  XXXII.  Taat.  .An- 
nal. lib.  II  . Cap.  L1V.  Apxletus , de  l.ahtud.  défit  in. 
Platon.  I II  lof  fis.  pag’.  615.  £d.  m ufuns  Dsi  fins.  Il  n'eft 
pourtant  pas  neccflairc  a;oûioit  notre  Auteur , de  qui 
l'ont  toutes  ces  citations)  de  dire  avec  llaten.  (Geee. 
pag.  317.  E.)  que  lin  que* 1 a itnm tu  antique  mjuftice,  ou 
que  quelque  fetfoun»  ans  n us  ejl  ckcre  , se»  tfi  rendue  cou- 
pable, on  doit  (saatr  nucjfamment  au  Juge  § comme  au  Méde. 
ci» , fous  fubir  la  Feint , de  peur  qsse  le  mal  ne  l’curaen.t  : 
car  un  homme  qui  cQ  dans  ccttc  difpofmon,  peut  fe 
corriger  lui-mcmc  , fans  avoir  befoin  des  correlUons  de 
la  juiiice. 

§.  X.  (1)  Voiez  ce  que  l’on  a dit,  pour  prouver  le  con- 
traire, dans  la  Note  3.  fur  le  $.  4. 

(z)  Confit  a , firmenes , col. os  tat  sente  , anfelatior.es  , inter, 
dura  çitam  elqmgéttenu  t»  amicstisi  vigea»  m oximi.  Ciccr. 

de 


' . Digiiizeti'by 


peur  la  Punition  des  Crimes,  & des  Délits.  Li  v.  VIÜ.  Ch  ap.  IIL  J8f 


qu’ils  ne  fauroient  bien  s’aquitter  du  foin  de  leur  Education dont  ils  font  chargez  par  la 

Nature  même , s’il  ne  leur  étoit  permis  d’ufêr  envers  eux  d’une  difcipline  un  peu  fevére , 

félon  leur  âge  & leur  portée:  l’autre,  parce  que,  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature, 

les  Enfans  lont  fournis  à l’Autorité  Paternelle,  qui,  quoi  que  confidérablement  bornée  , 

dans  plulîeurs  Sociétez  Civiles,  a etc  lailîee  prefquepar  tout  niiez  étendue  pour  autorifer 

les  Pères  & les  Aléres  à châtier , comme  ils  le  jugent  à propos  (d) , les  fautes  de  leurs  En-  (<t)  voici  Di,,p. 

fans,  qui  viennent  plutôt  de  l’imprudence  & du  feu  de  la  Jeuneffe,  que  d’un  fond  de  ma- 

lice,  & qui  troublent  plus  la  paix  des  Familles,  que  celle  de  l’Etat.  On  accorde  à peu  Lcg.  vu.  5. 3.’ a- 

près  le  même  Pouvoir  à ceux  qui  ont  la  direction  (e)  de  la  Jeuneffe , en  la  place  des  Pères  DccL 

& des  Aléres,  comme  aux  T uteurs,  aux  Précepteurs , aux  Maîtres , (4.)  qui  ne  fauroient  gué.  (e>’  voici 

res  bien  s’aquitter  de  leur  Emploi  fans  ufer  de  quelque  corredlion  modérée.  Grotius  dit  au  * 1,4  • L,b-  n. 

relie , que  cette  forte  de  Punition  ne  peut  pas  s’étendre  jufques  à ôter  la  vie  : & , en  effet , S «/rit!’ v"*’ 

il  efl  abfurde  de  vouloir  réduire  quelcun , pour  le  corriger , à un  état  où  il  ne  fauroit  don-  n*ni* ,m 

ner  aucune  marque  de  fon  changement.  Quelques-uns  foûtiennent  néanmoins,  que  quand  Lib. 

on  efl  devenu  incorrigible , il  vaudroit  (^)  mieux  être  mort , parce  qu’on  ne  fait  que  croi-  vit.  Pig.  «95.  a. 

tredeplusen  plus  en  méchanceté,-  d’autant  mieux  qu’ordinairement  de  telles  gens  eau- 

fent  beaucoup  de  chagrin  & font  beaucoup  de  mal  aux  autres.  Mais  la  Charité  ne  permet  $.  *.  ea-oxm. 

cas  certainement  de  défefpérer,  fans  de  très-grandes  raifons , de  l’amendement  des  Pc-  ,Cjr  cc  <tl,c  di; 

r 1 0 le  mciac  Auteur, 

cheurs.  Cy.  Lib. 

Au  refie , cette  forte  de  Punition  tourne  non  feulement  à l’avantage  du  Coupable , mais  v-  ClC;  J*|L 
encore  i l’utilité  des  autres.  Car  fi  celui , qui  a été  puni , fe  corrige , on  a lieu  de  fe  croi-  p0fir  "cCp„rg“î 
re  déformais  allez  à couvert  de  (es  infultes  : & fi  étant  devenu  incorrigible , on  le  fait  mou-  reptuchc  d'avoir 
rir,  perfonne  n’a  plus  rien  à craindre  de  fa  part.  Quand  je  dis  qu’c;;  le  fait  mourir,  lors  v^.K^niokme: 
qu'il ejl devenu  incorrigible , je  ne  prétens  pas  pour  cela,  avec  (6) Platon , qu’on  11e  doi-«c  chimnne 
ve  punir  de  mort  que  ceux  qui  ont  cootraélé  une  fi  forte  habitude  de  quelque  Vice.  Cela  “ 

peut  être  obfervé  à l’egard  des  Crimes  légers  : mais  on  ne  (aurait  l’appliquer  aux  Crimes  un  Général, 
atroces.  Car  un  homme  n’étant  déclaré  incorrigible  qu’après  plufieurs  rechutes  dans  le 
même  Crime;  il  fie  feroit  pas  fans  contredit  avantageux  à l’Etat  d’attendre  que  des  Cri- 
mes énormes  euffent  été  commis  plufieurs  fois  par  un  fcélérat. 

§ XI.  L’Avantage  de  la  perfonne  lézée,  qui  efl  la  féconde  chofê  que  l’on  doit  fe  second  butdn 
propofer  dans  la  Punition  des  Crimes,  confifte  à n'ètre  plus  expofé  déformais  à de  pareil-  aT/T 

les  infultes,  ni  de  la  part  de  celui  que  l’on  punit,  ni  de  la  part  d’aucun  autre  (a).  On  y, fan 
pourvoit  à fa  fureté  au  prémier  égard , ou  en  fàifant  mourir  le  Coupable  ; ou  en  le  mettant  (*b  ^|0,“Gr£'“* 
dans  l’impuifTance  de  faire  du  mal,  comme,  par  exemple,  fi  on  l’enferme  dans  une  pri-  5' , H 
fon , fi  on  lui  ôte  les  armes  & tous  les  autres  inflrumens  dont  il  pourrait  Cc  fèrvir  pour 
faire  du  mal , fi  on  l’envoie  dans  quelque  lieu  éloigné  &c.  ou  enbnenlui  faifaut  foutfrir 
quelque  mal  dont  la  crainte  le  retienne  déformais,  & l’empêche  de  retomber  dans  le  mê- 
me 


de  Offic,  Lib.  T.  Cap.  XVII.  Dans  un  endroit  de  Terme*, 
qui  etoit  encore  cité  ici , Owim't  voulant  reprefenter 
î Mette  itm*  le  tort  qu’il  (c  failoit  de  vivre  de  la  ma- 
nière dont  il  vivoit , commence  par  lui  dire  : Titre  ver. 
U,  OH  U voifmagt , 4>w  , feins  met , tient  U premier  rang 
éprn  (jimtui  , m'oblige  À prendre  U liberté  de  vêtu  dtrt  en 
amt  tbiC. 

J ont  en  vil  virtne  tua  me  , ve!  vie  mit  as  , 
gu od  eg»  tn  pnpmtjua  poste  amicrtia  puto  ; 
font  ut  aud.tüer  maneam  , <7  f.trmhantrr  , 
lheod  Milti  vtdèrt  prêter  atatem  tuam 
fause , CT  pratertfnam  rts  adlurtatur  tua. 

Htautenum  Aét  L Scen.  I.  v.  4.  &fetf- 
Voicz  Q^Curt.  Lib.  III.  Cap.  XII.  nu.n.  16.  Homer.  Hiad. 
Lib-  XI.  verf.  792.  Toutes  citations  de  l'Auteur 
( j)  Oneme  . tantumne  ab  re  tua  efi  etii  tibi  , 

aliéna  ut  cures  , tatfue  nihil  tjua  ad  te  adiment  ? 

Tirent.  Hcautom.  AO.  I.  Scen.  I.  vex i 23,  2+. 

Ton.  II. 


J’ai  fuivi  la  verfion  de  Mad.  Daeier. 

(4)  Voicz  le  Traite  de  Mr.  Sévit , .Ai  Legem  ^4qtu- 
ham  , Cap.  VI.  où  il  allègue  Je  explique  ludicieufcmcnt , 
à Ton  ordinaire»  plulicuts  dédiions  des  Jurifconfultes 
Romains  fur  cette  matière. 

(5)  (X»*  tUAUoù  tri  C*r  r2  nnyfin,^  vko‘  tutxvC 
ya<»  à rxyx.ti  ift  <£».  Plat.  inCergia,  pag.  349.  B.  Tibi  tu. 

janalnht  .vu  mus  ejl  , & fieteribus  fèNera  cmfexem  ....  id 
quoi  m t/mn  bonus»  tibi  fapertjf,  rtprufmtabtnuu , morttm. 
SCJICC.  de  Ira,  Lib.  I.  Cap.  XVI.  mit.  Voiez  aulfi  De  B t- 
ntfic.  Lib.  VIL  Cap.  XX.  Tant.  Annal.  Lib.  XV.  Cap. 
LXVltî.  num.  I.  Sucîen.  m Servi.  Cap.  XXXVI.  Jom- 
bheh.  in  rnnept.  Cap.  II.  Roftr.  Ptrfic.  Cap.  I.  Toutes  ca- 
utions de  l'Auteur. 

\6)  OvTnt  utr  j r t<hut& » [»î  jm  a’iur^î  ui  tjCtj 
fj^ovrat  aïoêrTM  *opa/Avrv(\  srt^l  tc+rntir*  »c<sAav>»  T 
pta^rnuxTUe  Sdram  et  fins’  aAèvvs  j 9 «/«>■«. 

De  Lcgib.  Lib.  IX.  pag.  92g.  D. 

Ccc 


S XL 


}S<S  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  bit  ns  des  Sujets , 

me  Crime;  ce  qui  a du -rapport  avec  la  correétion,  dont  nous  venons  de  parler.  Et  il 
eft  11  naturel  de  punir  dans  cette  vûe,  que  lors  meme  que , par  un  emportement  de  colè- 
re & une  ardeur  de  vengeance,  on  a bien  étrillé  une  perforine  de  qui  l’on  avoit  reçu  quel- 
que injure,  on  ajoute  enfin:  Reviens  y me  autre  fois.  Le  moien  de  mettre  enfui  te  à 
couvert  la  perfonne  lezét , des  infultes  femblables  que  d’autres  pourroient  lui  (aire  , c’en 
de  punir  le  Coupable  publiquement,  & d’une  manière  qui  ferve  d’exemple.  Delà  vient 
. qu’on  lait  juftice  ordinairement  . non  dans  la  prifon , mais  dans  les  Places  publiques  & les 
lieux  les  plus  fréquentez,  & avec  un  terrible  appareil,  accompagné  de  tout  ce  qui  eft  ca- 
(fc)  voiaNmSr.  pable  d’intimider,  la  populace.  • 

Quoi  que  les  Punitions  faites  dans  cette  vûe  n’appartiennent  qu’au  Souverain;  il  y a 
y.s.&o.fti.  des  Etats  où  les  Législateurs,  pour  s’accommoder  au  naturel  féroce  & intraitable  des 
ontdonnéquelque  chofe  a ce  défir  déréglé  de  Vengeance,  qui  porte  chacun  a 
fouhaiter  de  fe  faire  iuftice  lui-même  des  ot&nfes  qu’il  reçoit.  On  trouve  même  quelque 
chofe  de  femblable  dans  la  Loi  Divine  de  Maife , au  fujet(t)  de  la  permilfion  (b)  accor- 
dée au  Vendeur  du  fang  ; a moins  qu’on  n’aime  mieux  dire  , que  c*etoit  un  relie  des  privi- 
lèges de  l’Etat  de  Nature,  (c) 

§.  XII.  E N F I N (a) ,,  la  fùretc  é"  futilité  publique , qui  eft  le  troifiéme  & dernier  but 
des  Peines  que  l’on  inflige  (i),  demande,  ou  quele  Coupable  lui-même  foit  puni  d’une 
manière  qui  empêche  qu’il  ne  falfe  plus  de  mal  déformais  à perfonne , & c’eft  à quoi  l’on  > 
b)  voie i Crâna,  remédie  par  les  mêmes  (b)  moiens  dont  nous  avons  dit  que  l’on  fe  fervoit  pour  mettre  en 
tOri jttfrrn  5^9-  foreté  la  perfonne  lézée  -,  ou  que  l’on  empêche  qu’aucun  autre  ne  fe  porte , par  l’efpéran- 

ce  de  l’impunité,  à infultes  qui  que  ce  foit,  & à cela-  fervent  les(c)  punitions  exemplai- 
res, que  l’on  fait  à la  vue  de  tout  le  monde.  Onpeutrapporterencoreiciunautre  ulàge 
des  Peines,  qui  conlifte  à maintenir  ou  à rétablir  l’Autorité  du  Souverain,  laquelle  re- 
çoit de  grandes  atteintes  par  la  violation'  dès  Loix , fur  tout  lors  que  les  Crimes  font  énor- 
mes ,.  ou  commis  par  pure  malice.  Car  il  eft  de  l’intérêt  public  que  cette  Autorité  fubfïfte  • 
dans  toute  fa  force , &rien  n’eft  plus  propre  à réprimer  les- Méchans. 

Voilà  toutes  les  fins  que  lion  peut  fepropofer  légitimement  dans  la  Punition  des  Cri- 


îï&3.c,t!*. p>“ 

Exod.  XXI,  12. 

(c)  Voicz  Rocht- 
fort,  De  fer.  des 
Antilles,  l’air.  I. 

Cap.  XIX. 

Troifiéme  but 
des  Peines.  La 
Cureté  < ’t  C utilité 
publique. 


(b)  Voicz.  C«w- 
therui , Lagterin. 

Lib.  I.  verfi  527,. 

(fi)  Voie*  Seuet. 
de  Ir é , Lib.  II'.. 
C XIX.  éluiKhl. 
Dccl.  CCLXXIV. 
ta  fia.  Les  Laeé- 
dé  moment 


faut  pumQoicnt  . . t . — . 

de  mou  les  Cri-  mes.  Il  île  paroit  pas  necellairc  d’y  ajouter.,  comme  font  (d)  quelques-uns,  celle  qui  cou- 
.-j  fifte  fimplement  à fait  s faire  à la  JnJlice,.  ou  à.  expier  le  Crime,  c’eft-à-dire,  àredrelfer, 
pour  ainli  dire ,,  l’obliquité  que  l’on  conçoit  dans  une  Aétion  qui  s’écarte  de  la  Régie , ou 
dé  la  Loi.  Les  partages  de  l’Ecriture  Sainte , que  i’on  allègue  là-delliis , ou  ne  regardent 
que  le  Tribunal  Divin  , ou  le  rapportent  feulement  aux  Loix  particulières  & aux  Ceremo- 
nies des  Juifs.. 

§.  XIII.  * G R o T I U S (a)  foûtient , que  les  Punitions  qui  tendent  à faire  un  exem- 
ple , peuvent  quelquefois  être  exercées  par  d’àutresque  les  Souverains:  mais  voici , à mon 
avis , ce  qu’il  faut  remarquer  fur  les  cas  où  ilprétend  que  cette  exception  a lieu: 

Lors  que  l’on  tire  quelque-vengeance  des  Crimes  commis  en  des  lieux  & par  des  per. 
finner  qui  ne  relèvent  pas  d’un  certain  Tribunal  ,,  tels  que  font  les  Corfàires;  cela  fe  fait 
'lib..  J.  Civ.  par  le  droit  delà  (f).  Guerre,  qui  eft  différent  du  Pouvoir  d’infliger  des  Peines.  Caries 
Corfeites&  les.  Brigands,  étant  des  Ennemis  déclarez  du  Genre  Humain,  chacun  peut,  de 

’ fa 

Tais , moicnnanr  une  certaine  (brame  d'argent  qu*il  leur 
paioïc  en  forme  tüamcndc.  Voicz  Hcmer.  Ilud.  IX,  62g. 
& feqq.  ^Appelée*.  Rt.od,  Argon.  Lib.  I.  verfi  90.  Au.our- 
d’hui  meme , en  Ai* un  tante  , les  parens  peuvent  non 
feulcmenr  tranfiger  avec  l'Homicide , mais  encore  le 
tuex  fans  autre  forme  de  procès,  tant  que  le  Magiftzat 
ne  l’a  pas  fait  prendre  1 la  Vengeance  rie  paffant  pas 
chez  eux  pour  un  l’éché.  Voicz  encore  Diuyt  etHohcam. 
Lib.  I.  Cap.  IXXXL  pag.  6g.  £/«r.  Sylk  Je  Jeun,  de  Mot*. 
German.  Cap.  XXL  Tout  ceci  eft  d:  l'Auteur. 

S-  XII.  ^t,  Oiyf  k*txa  (ilti  r«t»  (a 

t»  yiypafe  «V eu  ar r»  «£  r aZêit  lot- 


Z 


mincis  de  nuit 
#erod*t.  Lib.  IV. 
pag.  170.  Ed.  H. 
Siepb.  pcut-ctre 
parce  qu'ils 
croioient  que 
Khocreur  dés  té- 
nèbres fervoit  à 
fendre  le  fuppli- 
ce  plus  affreux. 
Voicz  Valet.. 

Max  Lib.  11. 
Cap.  IX.  5-  } 


*En  quels  cas  & 
en  quel  fc ns  les 
fimples  Particu- 
liers peuvent 
axercer  des  ades 
de  Punition  y 
(p?  Lib.  IL  Cap. 
3UC-&9.»Quai.  5.6. 


$,  XI.  (1)  Quelque*  un*  ^ajoutoit  nôtre  Auteur)  con- 
cluent des  paroles  des  7 htoclyméne  à Télémaque , dans 
YOdyffie  . Lib.  XV.  verfi  272,  & fiqq.  qu'il  y avoir  une 
femblable, pcrmilTion  parmi  les  anciens  Grèce  II  fiemble- 
du  moins  que  l'on  ne  puific  gneres  expliquer  autrement 
ce  que  l'on  trouve  dans  Euripide,,  in  Crefl.  verfi.  512.  ôc 
fiqq.  d’ou  il  paroit  que  cctcc  ancienne  coutume  fut  abo- 
lie à eau  le  des  inconvcniens  & des  fuites  fàcheufes  de  la 
Vengeance  paiîjculiàc,  qui  étant  perraifie  iroit  À l'in- 
fini . r.ufion  qui  ne  convient  pas  aux  Peines  infligées  par  le 
Mi^jftrau  i es  plus  proches  parens  de  celui,  qui  avoir  été 
ttu  ,.  idpcnloicnt  quelquefois  le  Mcuctucr.  de  faoit-  du. 


pour  la  Punition  des  Crimes , cr  des  Délits.  Liv.  VIH  Ch  A P.  1H.  3S7 

fa  pure  autorité , les  traiter  fur  ce  pie-là:  quoi  que,  -comme  Grotius  (b)  le  rem  arque  lui-  :_M  t»< /«».;. 
même , il  -vaille  mieux  fuivre  la  coutume  louable  de  certains  Pau , oie  ceux  qui  [e  mettent  4 * 
en  mer  proment  une  commijjion  du  Souverain  , par  laquelle  il  leur  donne  pouvoir  de  pourfui- 
vre  les  Corf aires  qu'ils  rencontreront-,  afin  que,  dans  tjoccafion,  ils  puijjint  agir  contr'eux  , 
non  comité  de  leur  autorité  privée,  mais  par  ordre  'de  l'Etat. 

La  Loi  du  Deutéronome  (c)  qui  porte  que,  fi  qutlcun  abandonne  le  culte  du  Dieu  '=>  Cbap.  nn 
à'JJraél,  ou  veut  engager  les  autres  a l'Idolâtrie,  chacun  doit  le  lapider,  fans  aucun  egard 
aux  liaifons  du  fang , de  l’alliance , ou  de  l’amitié  ; cette  Loi,  dis-je,  ne  fc-mble  pas  donner  o.,„. 
droit  aux  Particuliers  de  tuer,  de  leur  pure  autorité,  quiconque  ferendroit  coupable  d’un 
tel  Crime,  mais  feulement  de  le  dénoncer  aux  juges,  & de  le  joindre  .enfuite  a la  multi- 
tude qui  le lapideroit  en  vertu  de  la  fcntence  prononcée  contre  lui.  Mais  fuppofons  que  la 
maniéré  dont  Grotius  entend  les  paroles  de  Moïfe , foit  le  véritable  fins  ; en  ce  cas-là  un 
fimple  Particulier,  qui,  fans  autre  forme  de  procès , auroit  tué  le  Juifapoftat,  n’auroit 
agi  que  comme  Miniftre  de  la  Puillànce  Souveraine,  puisqu’il  auroit  été  autorifépar  une 
permiilion  exprelfi  de  la  Loi.  Pour  l’adlion  de  (d)  Pbt/iées , il  fautremarquer,  qu’elle  ed 
fondée  fur  une  ordonnance  & une  approbation  exprelfi  de  Dieu.  Car,  s’il  étoit  tou-rùi  mÎ.  a,  aZ-, 
jours  permis  à chacun  d'imiter  un  tel  exemple  (2),  cela  troubleroit  extrêmement  la  So-  ümT&c  ^ ‘Vl 
ci  été  Civile,  dxfourniroit  aux  Hommes  un  prétexté  nlaufible  pour  fatisfaire  des  Pallions  7v.  c>p.  iv  ‘ 
furieufes. 

A l’égard  du  droit  de  vie  & de  mort  que  les  Pères  de  Famille  ont  confirvé,  dans  cer- 
i tains  Etats , fur  leurs  Enfans  & fur  leucs  Efilaves , quoi  qu’il  ne  tire  pas  fon  origine  de  l’éta- 
blilfiment  des  Société/  Civiles , on  peut  le  regarder  comme  une  partie  du  Gouvernement, 
t que  les  Pères  de  famille  exercent  par  autorité  publique.  Car  rien  n’empêche  qu’il  n’jr  ait 
quelque  Magiftrat  inférieur , qui  ait  le  pouvoir , en  certains  cas,  de  punir  les  Criminels  fans 
une  condamnation  dans  les  formes , pourvii  qu'il  n’abufe  pas  d’un  privilège  de  fi  grande 
, conféquence.  C’eft  ainfi  que , lors  qu’on  a mis  à prix  la  tète  de  quelcun,  celui  qui  le  rue. 
efl  cenfé  l’avoir  fait  par  autorité  publique.  Car , quoi  que  la  publication  par  laquelle  on 
met  à prix  la  tète  d’un  homme , n’emporte  pas  toujours  un  ordre  pofitif  de  le  tuer  ; elle 
lèrt  du  moins  à juftifier  celui  qui  l’a  fait,  comme  aiant  agi  en  vertu  de  la  permilfion  du 
Souverain. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  ^oix  (e)  fûtes  en  certains  tems&  en  certains  lieux , par  (Otoîc*.Aa. 
lefquelles  on  perraettoit  à chaque  Particulier  de  tuer  le  premier  à qui  ils  verraient  com  “ ' -p4*' 


mettre  certaines  chofes. 


s . . 213. VTcch. 

Car,  pourvu  que  le  fait  fûtetident,  la  Loi  tenoit  lieu  de  (en-  Tlt-  lü>.  ur. 
tence  anticipée , qui  condamnoit  le  Coupable , & autorilôit  l’adlion  de  celui  qui  l’avoit  £(,  a’cxLvî' 
tué , comme  (f)  n’aiant  été  que.  fimple  Exécuteur  des  ordres  du  Magifbat.  En  ce  cas-là  eut.  Ub.  ni.  Tu. 
même,  fi  la  Loi  étoit  fondée  fur  de  bonnes  raifons  , & qu’on  n’eût  pas  agi  par  un  reflèn- 
timent  ou  un  intérêt  particulier,  mais  feulement  en  vue  de  rendre  par  là  fervice  à l’Etat , p*, 
on  n’avoit  rien  à fe  reprocher  en  confidence,  & devant  le  Tribunal  de  Dieu:  fur  tout 
lors  que  le  danger  preflant  de  l’Etat  avoit  obligé  le  Législateur  à permettre  ou  ordonner^.  1.  aZtZ", 
aux  Particuliers  cette  efpéce  de  Punition.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  cas  où  les*" 

Loix,  pour  donner  quelque  chofe  à .unejufte  douleur.dc  à un  mouvement  impétueux  deLl^  u.'cip.  xx.'' 

.co-  S-  <7- 


xx  v,  To-xazi-r xv  tv  «Axi-X/  avrét  rt  \gy 

r ri  iScvTxç  etvr'ov  Si<anéu(»<i'  y v.  Xxdf/'icxt  -t 

7o*xvT*ti  évi ufpeçiç.  PU  f , de  tegib.  Ltk.  XI.  pag.  977.  B. 
Hit  [irjiu»  pr+ftt,  CtvitMtififta  ttéitr"]  damtiuturm , cum 
dtdtcce  tr  rendus  Hit  , vite*  tnpt:  tst»  nui*  dtlcÛrtmr  ml. 

h us  paru  (prttul  tfi  tmm  À S a pi  tnt  t um  itrPutpdtu*  fait  ai  ) 
ftd  ut  dtaunnlum  omnium  put  > & ejifi  vivi  rmluemnt  ptt- 
mont  tttft  etrum  Rtfpu\>ltcn  rntaxur.  Sencc.  dt  tut, 
Lib.  I.  Cap.  M Voie*  7.  Livr,  Lib.  I.  Cap»  XXVII.  fit 
XXXIll.  l.mum.  in  Phalarid.  I.  p.  735.  » fin-  ^AmlL 
Tom.  I.  % .dfutltAt,  Lib.  IV.  ptim.  LU  Lib.  IX.  Tit.  XX. 
wdd  Ltf.  faltiAtu,  dt  PUiixnu,  Leg.  VU.  fit  Tit.  JXVI1. 


+Ad  Ltg  J ml.  Ttfttmrdarum , Leg.  I.  Toutes  citations  de 
l’Auteur. 

§.  XIII.  (i)  Bien  n’empcchc  qu'on  ne  le  fade  par  droit 
de  Punition.  Voies  ce  que  j'ai  dit  dans  1a  Note  3.  lut 

le  $.4. 

(2)  Km  tjf  fi  ngulu  camtdntdum  tjtttd  ptr  Mdgfirsrtmm 
pmiltct  pojfit  Jîtrt  , fl#  tttdfn  pi  major u tuxjMiai  feuicudi. 

Dig.  Lib.  L.  Tit.  XVII.  Leg.  CLXXVl.  Voici  , au  telle, 
fut  cetic  matière  , une  Diflcrtatjon  de  Mr.  fmddttu , dt 
Jmt  ZeittAtum  ut  Catlt  H chu*  , imprimée  à H. il! , CA 

1694-  fie  rimptimee  en  1699.  arec  des  additions. 
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On  ne  peut  p« 
punit  dans  les 
T nbunaux  Ha- 
ic  ai  ns  toute  for- 
te de  Péchez 


}88  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  des  Sujets, 

colère , accordent  feulement  l'impunité,  (à ns  ôter  le  vice  même  de  l’aélion,  comme  quand 
elles  permettent  à un  Mari  de  tuer  fa  Femme,  avec  le  Galant,  qu’il  trouve  en  flagrant 
délit:  car,  fans  les  égards  qu’on  a pour  l’état  où  Ce  trouve  un  Mari  convaincu  par  lès  pro- 
pres yeux  de  l’infidélité  de  fa  Femme , il  vaudroit  mieux  que  le  Magillrat  punit  lui-mème 
ce  fànglant  outrage , & le  retardement  de  la  punition  ne  porteroit  aucun  préjudice  à 
l’Etat  (3> 

§.  XIV.  L e but  même  des  Peines , & la  condition  de  la  Nature  Humaine,  font  voir 
qu’il  peut  y avoir  des  actes  vicieux  en  eux-mêmes , qu’il  (èroit  néanmoins  inutile  de  punir 
dans  le  Tribunal  Humain.  Telsfont  i.  Les  (a)  ailes  purement  intérieur; , ou!es(i)fim- 
ples  penlees,  par  exemple,  l’idée  agréable  que  l’on  fe  fait  d’un  Péché,  le  défir  qu’ojt  a 
ilb.Tr'cap^xx^  de  le  commettre,  le  deflèin  qu’on  en  forme  fans  en  venir  à l’exécution:  tout  cela  n’eft 
S- 1*.  & * imp<-  pas  fujet  à la  Peine  devant  les  Hommes,  quand  même  il  arriverait  enfuite  par  hazard  que 
les  autres  en  auraient  connoifl’ance , comme  fi  on  l’avouoit  foi- même.  En  effet,  ces  mou- 
cap.  nr.  S.  vemens  inteneurs  ne  faifant  du  mal  a perfonne,  il  n’ya  perfonne  aufli  qui  ait  interet  qu’on 
ioiit^eouvc*  Pun>H"e:  quoi  que  d’ailleurs  ils  foient  par  eux-mêmes  (b)  de  véritables  Péchez,  comme 
un  cncmpie  dans  plufieurs  (c)  Paiens  l’ont  reconnu.  Autre  choie  eft,  quand  les  adtes  intérieurs  précédent 
ilb  x ou  accornPagnent  'es  extérieurs:  car  alors  on  a égard  aux aéles intérieurs,  comme  contri- 

sarùâ.  cft^i'au-  buant  beaucoup  à qualifier  les  A étions  extérieures , & à les  rendre  plus  ou  moins  crimi- 
tam  piosdttdb.  nelles.  C’eft  ainfi  que  l’on  punit  les  Crimes  (3)  qui  ne  (ont  encore  que  commencez, 
paidc'kschôfa  *•  H feroit  trop  rigoureux  de  punir  les  fautes  Us  plus  légères  (d),  que  la  fragilité  de  nô- 
auaouciits  on  tre  nature  ne  nous  permet  pas  d’éviter  entièrement , quelque  attention  & quelque  applica- 
["nt'anHe*'  tion  que  l’on  ait  à ton  Devoir.  Il  n’y  a pas  ntoien  (3),  difoit  un  Empereur,  de  gouverner 
des  Chevaux , des  Bœufs , îles  Mulets , à>  à plus  forte  raifin  de  gouverner  des  Hommes , fi 
on  ne  leur  laijjè  quelquefois  (4)  falisfaire  leurs  defirs  : de  même  que  les  Médecins  per- 
mettent à leurs  Malades  quelques  petites  ebofes , pour  les  rendre  obéïjfans  dans  les 
grandes. 

Grotius  (e)  ajoute  à cela  les  Péchez  qui  ne  regardent  ni  direHement  ni  indiredement  la 
Cap.  vu.  p.  754-  ■ Société  Humaine , ou  à la  punition  defquels  aucun  Homme  n’a  intérêt.  Car,  dit-il,  rien  n’em- 
fur  VZÏÏ;i  férié  qu’on  n'en  laiffe  la  vengeance  à Dieu , qui  a une  Connoiffance  infinie  pour  les  apperce- 
(d)voict  r,v«,«,,  voir  i une  Jouveraine  Equité,  pour  les  juger  i & une  Puijfince  fans  bornes,  pour  les  punir. 

é-é  feroit  donc  mal  à propos  que  les  Tribunaux  Humains  puniraient  de  tels  Péchez,  puis  qu’il 
1 on  a remarqué  n’en  reviendrait  abfohnnent  aucune  utilité.  Mais  je  doute , fi,  à la  refefve  des  fimples  pen- 
o-dcJui.  Uv.  1.  £e$,  il  y a quelque  Péché  qui  ne  tende  ni  direéfement , ni  indircétement au  préjudice  de 
1»  fa.  V * * * la  Société  Humaine. 

3.  Il  vaut  mieux  dire  que  les  Loix  Ci  vîtes  ne  donnent  pas  aétion  en  Juftice  pour  certai- 
nes chofes  vicieufès  en  elles-mêmes , & ne  les  puniflent  pas , pour  le  repos  de  P Etat , ou 
pour  quelque  autre  raifon  ; comme,  afin  que  la  pratique  des  chofes  oppofëes  foit  plus  glo- 
xieufe  & plus  louable , par  l’entière  liberté  avec  laquelle  on  s’y  porte  ; ou  afin  que  les  Ju- 


Tribunal  Divin, 
voie*  rhtUit, 
Lib.  tjued  derme t 

f*  fiers  tstfiditTtm  , 

f 17 J.  A.  Pd.. 
P&riC  0C  tedsn. 
de  Rtf.  Lib.  IV’. 


(e)  Ubs  fstp r.», 
f-  2a  num.  i. 


(7)  L'Auteur  citait  ici,  Xettfb.  Cyrop,  I.ib. HT.  pag.  41. 
Fil  H.  Steph.  P ad.  Max.  Lib.  V . Cap.  I.  $.  *3-  Sente. 
Lib.  I.  Cona.  IV.  L.  iV.  Contr.  XXIV.  Gt*tun.  Can. 
qutiMtjue,  CauL  XXX  MI-  Qu-ril.  Vlll.  Grotius,  in  Sfarf. 
fies.  ad  Jeu  JufiimMt,  ad  Di^efl.  Lib.  XLV11I.  Tit.  V.  ^Ad 
Leg.  J*f.  J»  ^Adulte ut  » Lcg.  XX! I.  §.  4.  Bçecler  fur  Gre. 
tint,  Lib.  I!.  Cap.  f.  î-  t+-  ^Ant.  fif.itrb*us , de  Cnnet/ttkèu  , 
ad  Lcg.  XL  HL  Dtgeft,  lit.  V.  Cap.  II. 

J.  Â.I  V.  I C ’egiiMiens  pAUMm  ntma  p.ititm.  Dijefi.  Lib. 
XLVü  . Tit  X!X.  De  l anu  , Leg.  XVIII.  Voies,  pour 
ce  qai  regarde  Ici  décidons  du  Droit  Romain  fur  ce 
qui  a du  ts  .)rt  u cette  matKre,  les  Qtifimn  JmU  f#- 
itdh  de  Mr.  Gr.tvma,  Ltb.  111.  p3£.  584,  & fefq.  5c  les 
Ciflrvatiemet  Jnr.  'Civil,  de  Mr.  Lib.  IIL 

Cip  X. 

’l)  h t niifrftdii  iil  israt  j]  ■ } lur , *♦/»  tutus.  Digefl- 
La  b.  XL-klL  TU-  VUl.  «4./  Lt±.  Cite.  ^,.unis  (>  IV 


ges 

méfiait , Leg.  XVI.  L'Aurenr  renvoioit  ici  à ce  que  dit 
Grenus  fur  cette  Loi  , dans  (et  hlm hts s ffsarfirntu  su  /«« 
Jufiim.in.  Ajoutons  ces  paiolcs  de  Str.iqus  t Stella 
(JO* , qmasnvtj  ntru  exilum  fnbftdtrunt  , pumunrur.  Lib.  1 V. 
Conttov.  VII. 

yx»  Içts  f ÙTf  hrzpvv,  irt  SeZt  , irt 

H (MÔrase  , r«tÇA  à'fyvWkir  9 IA»,  Tl  y QU  f * 

âvreU  tç9‘  ore  Tfi.ç  âtrSf.ifti  r,  ,4. 

r fti  uiKça  nSiSxiTi* , 1/  t»  rdiq  uH&rtr  <rt» 
?ruêdL&m$.  Julian.  JU  Cufanh.  de  r rilse  , pag.  ; 1 4.  C. 
Ed.  fipArtlm.  Voies  Thons  f sus , O rat.  IX.  ad  l'aUntsattutt. 
junior.  of.^rUttna  , pag.  1 2J.  D.  fd.  Hatrduw.  Hurmu 
Of.r.Mt , Lib.  X.  /?«£.  Sénderfiii , de  Jur,vn.  OhltgaU,  l‘tX- 
Icâ.  II*.  5-  *8.  Toutes  citarions  »lc  l'Auteur. 

(4)  Cela  m*  ait  (buveur  d’une  pej  f;e  de  Mylord 
JI.4.0jAsn  1 • tro*»v  d»ns  i n Mr;  : jirc  nnpar'aic  de 

!.. 


pour  lu  Punition  dts  Crimes , & des  Délits.  Llv.  VIU.  Chap.  1IL  sh'J 

ges  n’aient  pas  la  tète  rompue  d’une  infinité  de  procès,  ou  pour  des  affaires  de  peu  de  co;i- 
lequence  s ou  parce  que  la  chofè  eft  d’une  très-difficile  difcuffion  ; ou'â  caufe  que  le  mal 
efl  (f)  fi  fort  enraciné  , qu’on  ne  fauroit  entreprendre  d’y  remédier  fans  troubler  l’Etat.  u Lî!‘*. 

4.  Enfin,  il  faut  nécellàirement  lailfer  impunis  les  Vices  produits  par  un  effet  de  la  <xr-  îur.-VJ«.TAnn.’ 
ruption générale  du  Genre  Humain,  comme  l’Avarice,  l’Ambition,  l’Inhumanité,  l’in- lit,  si- 
gratitude,  l’Hypocrifie,  l’Envie,  la  Médifance,  l’Orgueil , la  Colere  , les  Animolitez,  & £pjx  ^|'.Ub  ' '' 
autres  femblables  Pallions,  qui  font  fi  communes  (5),  qu’on  ferait  réduit  a la  necetfite  de 
détruire  entièrement  un  Etat , fi  l’on  vouloir  punir  rigoureufement  tous  ceux  qui  y font 
fujets,  tant  qu’elles  ne  les  portent  pas  à des  aétions  trop  éclatantes , & à des  excès  énor- 
mes. Il  n’y  a que  les  motifs  de  la  Religion  Chrétienne  qui  puiffent  efficacement  détourner 
ou  guérir  les  Hommes  de  ces  fortes  de  Vices,  & ce  font  aulfi  ceux-là  que  Nôtre  Seigneur 
Jefm-Cbrift  travaille  fur  tout  à déraciner  par  la  fainteté  de  lès  Préceptes. 

§.  XV.  On  n’eft  pas  même  toujours  obligé  de  punir  fânsrémilfion  (a)  les  Péchez  qui  îl  l'on  peu  <rueU 
d’ailleurs  font  punilfables  par  eux-mêmes  devant  le  Tribunal  Humain.  Les  Stoiciens,  qui  1JUC 
foûtenoient  le  contraire , n’ont  allégué  que  de  très-foibles  raifons.  Un  homme  fige,  difoient-  f»)  va;-.. 
ils,  (b)  ne  pardonne  jamais  à perforine  : car  lors  qtPon  pardonne , on  doit  fuppofer  en  même  ,)  ' 
tenu  que  celui  qui  a péché  tt’ejl  point  coupable-,  or  quiconque  pèche,  le  fait  par  malice.  I!  scîm.  x.  iv 
femble  que  le  lèns  de  ce  rationnement  le  réduife  à ce  Dilemme:  Celui  qui  a péché,  ouejl 
coupable,  ou  4e  l’eft  pas.  S'il  ré  eft  point  coupable,  il  tfa  point  commis  de  véritable  Péché, 
puis  que  tout  Péché  fi  commet  par  malice  ; & par  confiquent  il  n’a  pas  befoin  de  pardon.  S'il 
eft  coupable,  on  ne  peut  pas  lui  faire  grâce , puis  qu’on  ne  pardonne  que  les  (l)  fautes  invo- 
lontaires. Mais  qui  ne  voit  que  c’eft  là  une  manifefte  pétition  de  principe  ? Un  homme  de 
bien,  ajoutent-ils , rfefi  pointeaux  & clément  : car  la  Clémence  confifte  A ne  pas  punir  un 
Coupable  filon  qu'il  le  mérite  -,  or  on  doit  indijfenfablement  rendre  à chacun  ce  qu'il  mérite. 

Mais  fa  maxime,  qu'il  faut  nécejfarrement  rendre  à chacun  ce  qu'il  mérite,  n’a  lieu  qu’en 
matière  des  Biens  ; car,  quand  il  s’agit  d’un  Mal , qui  ne  tend  pas  à l’avantage  de  celui-là 
même  qui  le  fouffre , on  peut  fort  bien  le  lui  épargner . fans  commettre  aucune  injuflice. 

La  Clémence,  dilent  ils  encore,  fuppofi  que  P on  trouve  trop  rigoureufis  les  peines  portées 
par  les  Loix,  ou  que  P on  accufe  le  Législateur  d’établir  des  peines  contre  ceux  qui  ne  le  mé- 
ritent pas.  Mais  rien  n’empêche  qu’on  ne  relâche  quelquefois  légitimement  la  Peine  por- 
tée par  la  Loi , toute  jufte  qu’elle  eft.  Car  les  Loix  règlent  en  général  de  quelle  manière 
chaque  Crime  doit  être  puni,  (ans  confidérer  les  circonftances  particulières  ou  extraordi- 
naires des  tems,  des  perfonnes,  de  la  fituation  des  affairés  de  l’Etat.  Or  on  ne  fait  grâ- 
ce que  pour  certaines  raifons , qui  n’ont  pas  toujours  lieu , ni  à l’égard  de  tous  ceux  qui 
peuvent  commettre  lemème  Crime.  Senéque  fe  fert  d’une  antre  preuve,  qui  n’efl  pas  plus 
folide:  (2)  Faire  grâce,  dit-il,  c’eft  remettre  la  Peine  qui  étoit  dite-,  or  le  Sage  fait  toujours 
ce  qu’il  doit  faire.  Mais  il  y a ici  un  jeu  de  mots.  Car,  fi  cette  maxime,  la  Peine  ejl dite 
au  Coupable , s’explique  en  ce  fens , que  l’on  ne  fait  point  de  tort  à un  Coupable,  & qu'il 

n’a 


VII.  p.  162.^  „II  y a dans  chaque  perfonne  , difieit  te 
i>  Sapeur,  deux  hommes  , l'un  Sage,  ic  l'autre  Fou  ; & il 
„ faut  leur  accorder  la  liberté  de  luivre  leur  genie , cha- 
,,  cun  à fon  tour.  Que  fi  vous  prétendez,  que  le  Sage, 
M le  Grave  ?c  le  Sérieux  ait  toujours  le  timon , le  Fou 
„ deviendra  fi  inquiet  Ôc  fi  incommode  , qu'ri  mettra 
„ le  Sage  en  détordre , & le  rendra  incapable  de  rien 
„ faire.  Il  faut  donc  que  le  Fou  ait  aufli  à fon  tour  la 
„ liberté  «le  fuivic  fc»  caprices,  de  jouer,  & fol  tirer, 
„ pour  ainfi  dire , X fa  fantaifie  , fi  vous  voulez  que  vos 
„ affaires  aillent  leur  train  Je  fans  peine. 

($J  Ceft  en  ce  feus  qu'il  faut  entendre  les  parole* 
fui.  1:1  te»  d'un  ancien  Pniloibphc  ; .Y.r  n fi  psm iatdtu  rfl 
OuOtnqH'  ptdVftm  mdltfiawtfitt  engtnium  eft  t pan  * nemtnem 
excipitt.  Sencc.  de  lr.t , Ljb.  II.  Cap.  XX XI.  in  fin. 

Ç.  XV.  t»)  L' Auteur  d^t  le  contraire,  dans  toutes  le» 
ftd.uom,  fou-  eu  c.‘.ccp'. ci  ccilc  de  1706.  dont  Mi.  Ht'- 


tint  a eu  (oin  : tfu*d  i\U  Ut it} ne  con-jeni.it  dthlhs  fiportüneir. 
Mais  on  voit  bien  que  le  railonnement  demandoit 
fpaatdnen , comme  je  l'ai  exprimé. 

(2 1 Venin  rfi  pave  merétn  (ou,  comme  il  dit  plus  bas, 
débité  ) rtmej/n.  ....  S.-.pum  nntem  uihil  font  tjtud  ne»  dé- 
bet. l)e  Clément.  Ltb.  II.  Cap.  VU.  Voiez  Oc*.  Otai. 
pre  Mm j ne , Cap.  XXIX.  Mais  tout  cela  n'étott  qu'une 
difpute  de  mots , indigne  d'un  PhilofoplKr.  Le  Sage , le- 
lon  les  Stottiem , ne  perdtnmtt  pas,  mais  épargnait,  ta 
belle  fubulitc  ! Ecoutons  Senrtpu  lui- nu  me  : ruent  num 
(Upuui , nnfuut  CT  corriger.  Idem  féal , sjued  ji  1 -gn* fier  et  , 
nec  tgtofnl.  . ...  De  verbe  ( ut  /MM  fitrt  tfimo  ) mMMrjfit 
efi , de  te  ejiudtm  eenvenit.  Vin  fupre.  Au  rcrtc  voiez 
Mr.  BtUdem,  dans  fa  Diflcrt.  intitulée  Jurifipmd . Méfiai- 
ce  spect  ntn  , f 60.  & /?«*.  parmi  le S SehÜA  Jutn  .V. 

& c. 

Cccl  (î) 
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Comment  on 
peut  pardonner, 
avant  qu'il  y ait 
de*  Lois  Pena- 
les? 

(a)  Z ré.  IL  Cap. 

xx,  $.  il,  2a 


(b'  Voie»  Ij tmp 
Orat.  tonira  Lu. 
ar^f.  pag.  108. 
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3SO  Dm  Touvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  des  Sujets, 

n’a  pas  fujet  de  fejjlaindre,  lors  qu’on  le  punit}  il  ne  s’enfuit  point  de  là,  qu’en  luifai- 
fant  grâce,  on  manque  à fon  Devoir,  puis  qu’il  y a bien  des  chofes  permifes  & légitimés, 
que  l’on  n’eft  pourtant  pas  toùjours  indifpenfableraent  oblige  de  faire.  .D’ailleurs,  comme 
quand  on  dit,  que  la  Peine  eft  dite  au  Coupable , cela  ne  fuppofeenlui  aucun*ùw,  qui 
inipofc  au  Souverain  l 'Obligation  de  le  punir  ; ( car  perfonne  ne  fe  plaint  qu’on  lui  ait  fait 
grâce,  à moins  qu’il  ne  s’agiflê  de  fimples  corrections , qui,  pour  être  négligées  par  l’in- 
dulgence de  ceux  qui  ont  la  direction  de  la  Jeunefiè,  biffent  former  dans  les  Enfans  de 
mauvaifes  habitudes , qu’ils  confervent  étant  hommes  faits  ) on  ne  peut  pas  dire  non  plus, 
que  le  Coupable  doive  fubirla  Peine , c’eft-à-dirc,  être  indifpenfablement  tenu  de  sy  foû- 
^nettre,  même  de  fon  pur  mouvement;  comme  nous  l’avons  fait  voir  ci-delTus.  Que  fi 
l’on  veut  dire,  que  la  Peine  eft  dite  far  le  Sage,  c’eft-à-dire,  qu’il  eft  obligé  de  punir;  je 
répons  à cela,  premièrement,  qui;  perfonne  ne  peut  être  tenu  de  punir,  fi  ce  n’eft  les 
Miniftres  des  Loix,  ou  Publics,  ou  Particuliers.  Déplus,  l’Obligation  où  font  les  Sou- 
verains à cet  égard  ne  regarde  pas  les  Coupables,  mais  tout  l’Etat  ou  toute  la  Société, 
dont  ils  doivent  procurer  la.conlêrvation  & l’avantage  , par  divers  moiens,  au  nombre 
defquels  eft  la  punition  des  Méchans.  Lors  qu’ils  ont  trop  d’indulgence , ils  ne  font  par  là 
. aucun  tort  à ceux  qu’ils  épargnent  ; ils  violent  feulement  les  engagemens  où  ils  font  en- 
vers tout  le  Corps  de  l’Etat  Mais  le  bien  même  de  l’Etat  permet  & demande  même  que 
J’on  faire  grâce  quelquefois , (3)  pourvu  que  ce  foit  à propos. 

5-  XVI.  Grotius  (a)  dit,  que  le  Pardon , auffi  bien  pue  la  Peine , peut  avoir  lieu, 
■ou  avant  qu’il  y ait  des  Loix  Pénales , ou  depuis  qif  elles  font  établies.  Pour  ce  qui  eft  du 
premier  rems,  Ta  chofe  mérite  d’être  bien  expliquée  : car  c*eft  une  maxime  commune, 
.que  là  où  il  n’y  a point  de  Loi,  il  n’y  a non  plus  niCrime^  ni  Peines,  ni  Pardon;  & par 
Loix  Pénales  on  n’entend  pas  feulement  celles  qui  font  accompagnées  de  menaces  expref- 
fes  d’une  certaine  punition  , mais  encore  celles  qui  lailfent  à la  prudence  du  Juge  le  foin 
de  déterminer  la  Rature  & le  degré  Je  la  Peine  qu’encourront  les  contrevenans.  U faut 
donefavoir,  que,  dans  les  Etats  où  il  n’y  a point  de  Loix  écrites,  les  Loix  Naturelles 
tiennent  lieu  de  Loix  Civiles,  félon  lefquelles  on  adminiftre  la  Juftice  & dont  les  Juges 

E unifient  la  violation  par  des  Peines  arbitraires.  Mais , dans  les  Etats  même  où  il  y a des 
oix  écrites , . comme  il  eft  impoflible  que  les  Législateurs  expriment  tous  les  cas  ( b)  que 
la  malice  humaine  peut  faire  naître,  les  maximes  de  la  Raifon  & de  la  Loi  Naturelle  font 
un  perpétuel  fupplement  des  Loix  Civiles;  <3clors  que  la  Peine  n’eft  pas  exprefTément. mar- 
quée 


(3)  Si  j'en  avois  le  teras  , je  dirois  ici  quelque  chofe 
fui  les  ^tzylei , dont  l’tifjge  eft  fort  ancien.  . On  peut 
voix  quelque  chofe  là-dcftus  dans  U Diflerration  inti- 
tulée, Jmifiprudentia  Htfbrica  Specn/ten  , $.  15,  & fieqq.  par- 
mi les  Stlefla  fur.  Fiat.  & Cent,  de  Mr.  Sud  de  us  : com- 
me a u HT  dans  une  Difl'ertation  de  Mr.  V>omA/hu,  ait 
Jure  ~Afyli,  l.eiattntm  ad  10 us  compettvic  , qui  eft  la  XVI« 
de  celles  qui  (ont  imprimées  à Leipfig. 

$.  XVI.  (l)  S' (que  in  alla  [Lcgcj  • prateritum  ttmpui  r t- 
ftehtndtiur,  ntfi  tjtu  ni,  qua  fua  fpente  fi  fierais  ac  nef  a- 
na  efl  , • f > eitam  fi  l ex  non  eifèr  , ma^nepai  vitando  fueut. 
Ciccr.  Oral,  tu  Ven.  Lib.  I.  Cap.  XLJI. 

(2)  C*eft  ce  que  Jufiin  dit  des  Stytbu  , par  oppofition 
aux  Grets , dans  un  paftage  que  notre  Auteur  a déjà  cite 
ailleurs  , Liv.  11.  Chap.  III.  §.  7.  Str.  5. 

(3)  Ce  n’fft  pas  la  raifon  que  Suit*  en  allcguoit  ha. 
même  : car  il  répondit  feulement , quil  ne  croioit  pas 
que  perfonne  fut  capable  de  commettre  un  fi  horrible 
crime.  'Fç- St  d ri  xard  ■xot^oktc.u  rciao»  mk 

Sta  70  dxi?xt<rat.  Latin.  Lib.  !.  $.  <9*  éd. 

Mais  Octroi , dont  nôtre  Auteur  emploie  les  propres 
termes,  fy-s  le  citer,  dit  que  fon  a regardé  ce  filcnce 
du  Législateur  comme  un  grand  trait  de  prudence , en 
ce  qu’il  rvc  défendit  pas  une  choie,  dont  011  n'avoit  point 
encore  vu  d'exemple , de  peux  que , s'il  en  pailou , il 


ne  fembllt  avoir  dclTcin  d'en  faire  prendre  l'envie  , plû- 
tôt  que  d'en  détourner  ceux  k qui  il  donnoit  des  Loix. 

Ii  eùm  tnterto^orelut , cm  milium  fuppltcium  teufl tuujfit  in 
eut* , qui  par  entent  necaffet  , nf pondu , fit  id  nrnuntm  J'aÜu- 
nun  putajfe.  Sapt  enter  fetijji  diatur  , cùm  de  et  nilsit  fixnxc- 
rit  , Qutd  ont  ta  commiffum  nsn  a al , ni  non  tant  proMtro 
quam  udmomre  vider  dur.  Orat.  pro  Sext.  Refit.  .. inter  ir. 

Cap.  XXV.  St  ne  que  remarque  la  même  chofe , pour  con- 
firmer ce  qu’il  dit  judicieafcment , que  finirent  les  pu- 
nitions trop  frequentes  ne  font  que  rendre  le  Crime 
plus  commun,  & qu'il  eft  dangereux  de  publier  le  grand 
nombre  des  Méchans  qu'il  y a dans  l'£tat.  k ram  ta  vi- 
dait* ta  fiupi  ccmrmtti , quu  fiapi  xtnduantm. . . . SnmsnJ . é , 
prudentisi  altij/imi  vin , Cr  tetum  ratura  pintififtmi  maluerunt, 
velut  incredifalt  fie  tus  , cir  ultra  uhdanam  pefitum  promise , 
qu.:r»  , dut*  vindicatif , cfitndere  pefft  fiers.  1 toque  pain- 
njo  cum  Ltgt  ceptruni,  c T tlits  fat  mus  pana  menfiio- 
Vit.  ,..  . Peruultfium  efl  , mtlu  eredt,  cfiendere  Ctvtlali, 
quanti  plut n muli  fini.  Le  i'hilufoplic  en  allégué  à fon 
diftiple  un  exemple  domcftique.  „ Voue  Perc,  lui  dir- 
j»  il  » a fait  punir  plus  de  parricides  en  l’clpacc  de  cinq 
„ ans,  qu'on  n'en  avoit  puni  dans  tous  les  néclcs  paftcz. 
Pater  tuus  plûtes  vitra  quinquesn  tutu  euh»  ufiuet , quant  em- 
mbus  fiatulu  infinies  ottepimm.  L>C  Clcuuni.  L*b.  L Cap. 

XX1U. 

(4) 


a. 


pour  ld  Punition  des  Crimes,  & des  Délits.  Liv.  VIIL  Chap.  1IL  I 

quée  dans  la  Loi , c’eft  au  Juge  à la  décerner  comme  il  le  juge  à propos.  V oilà  de  quelle 
manière  on  peut  punir,  avant  qu’il  y ait  des  Loix  Penales,-  & c’eft  ainfi  quil  faut  expli- 
quer les  paroles  fuivantes  d’un  ancien  Orateur:  (i)  Aucune  Loi , dit-il.  n'a  [on  effet  pour 
le  pajfé , à moins  qu'elle  ne  regarde  une  chofe  mauvaife  & infante  par  elle -même , & rlmt 
on  devroit  par  conféquent  s'abjienir  avec  beaucoup  de  foin,  quand  même  elle  ne  fer  oit" pas 
défendue  par  la  Lor.  Or,  quoique,  dans  vfn  Etat  où  l’on  ne  voit  point  de  Loix  écrites, 
lé  Souverain  ait  certainement  le  pouvoir  de  punir  les  Mechans;  il  n’eftgas  pour  cela  dans 
une  Obligation  indifpenfable  de  punir  tous  ceux  qui  ont  commis  quelque  Crime.  Cela 
dépend  de  la  liaifon  qu’il'y  a entre  la  Peine,  & les  fins  pour  lesquelles  elle  a cce  établie 
Si  donc,  en  certains  cas,  ces  fins  ne  font  pas  moralement  néceflaires  (c)  ; comme,  s’ilWVoiM»'da“ 
ne  paroiepasà  propos  de  publier  un  certain  Crime  ; ou  s’il  Ce  préfênté  de  l’autre  côté  desor.-.'°!'  ,?r.  * 
fins  qui  ne  fontpas  moins  avantageuses  ou  néceflaires,  je  veux  dire,  fi  enfaifanc  grâce  on  X!ai1- 
peut  procurer  autant  oumème  plus  d’utilité;  enfin  fi  l’on  peut  obtenir  plus  commodément  xxj?3^ 
par  utie  autre  voie  ce  que  l’on  le  propofè  dans  la  Punition  des  Crimes:  rien  n’obKge  alors  Lib.  ir.  cap.- 
précifément  Scindifpenfablement  à punir.  Pour  donner  un  exemple  du  premier  cas,  lors  XXIV'^  ~ 
qu’un  Péché(d)  n’eft  connu  que  de  très-peu  de  gens , il  n’eft  pas  néceflàire,  & quelque- bù  Ic,“nj 
fois  même  il  feroit  dangereux  de  le  publier , en  Iepuniflànt.  Carplulieurs  s’abftiennent  de.. VJ 
faire  du  mal  plutôt  par  l’ignorance  (2)  du  Vice,  que  parla  connoiflancs  & l’amour  de  fau,...  c./n...  ub 
Vertu,  defortequela  punition  d’un  fdjme,  dont  ils  n’avoient  point  oui  parler,  bien  loin,1,!  x. 

de  les  détourner  d’en  commettre  de  fei^ffables,  les  y' porterait  au  contraire  par  un  eftetp^r  3 ‘v.  «.  <■> 
de  cette  curiofité  infènfée  que  l’on  a pour  tout  ce  qui  eft  nouveau,  Sc  du  panchant  que  - ^É'p  "iiV  't  1 1 . 
l’on  fent  àfaireeequi  nous"  eft  défendu.  C’eft  la  raifon  pourquoi  (3)  Solon  n’avoitpoint  ‘ 
fait  de  Loi  contre  le  Parricide  i de  peur , difoit-il,  qu’il  ne  femblàt  vouloir  faire  prendre 
envie  de  commettre  ce  crime,  plutôt  que  le  défendre.  Pour  le  fécond  cas,  on  peut  alléguer 
l’exemple  d’un  Homme , qui  demande  grâce  en  faveur  de  fes  fervices,  on  de  ceux  de  fes 
Parens  ou  de  fes  Ancêtres , qui  méritent  récompenlë  (e).  Car  il  eft  quelquefois  au  (fi  uti- 0) 
le,  oiumème  plus  avantageux  à l’Etat,  de  récompenfer  certaines  belles  actions,  que  de  iLOp-x".  i «Un» 
punir  certains  Crimes.  Et  une  injure  eft  effacée  par  un  bienfait  reçu  non  feulement  (4)  de-1»  H.irmgu:  a= 
puis,  mais  encore  (ç)  auparavant:  Un  exemple  du  dernier  cas,  c’eft  lors  que  le  Coupa- 
ble  (g)  s’eft  corrigé  fur  une  fimplé  réprimandé,  ou  qu’il  a fait  fatisfadion  débouché  & 
donné  des  furetez  pour  l’avenir  à la  perfonne  offenfée  ; fans  que  d’ailleurs  le  Crime  foit  * 
d’un  exemple  contagieux.  D’où  il  paroit , pour  le  dire  ici  en  paflànt , jufques  où  font  va- 

la-  . 


(4)  Les  termes , dont  l' Auteur  fe  fert,  font  voir  qu’il 
a en  vùe  un  pâllîgc  de  btntjne , rapporté  par  Grotius , • 
Ç.  22.  num.  i-  Mais  comme  ce  grand  Homme  l'a  cité 
apparemment  pat  mémoire,  (car  il  ne  marque  pas  feu- 
lement le  Traité  ou  il  fe  noufe)  il  change  te  renverfe 
entièrement  la  penfée  du  Philofophe  Stoïcien  , en  écri- 
vant mjuriam , au  lieu  <£u*jmt*  ; te  je  fuis  furpris  que 
ccttc  inadvcrtence  n’ait  pas  été  relevée  par  (ironovisu , 
qui,  avant  qu#  de  travailler  fur  le  Livre  de  Gntuu , Dm 
Droit  dt  U G tune  & de  la  rasx,  avoit  donné  une  Edition 
dé  Strie] *t ■ Le  Philèfophc  traite  cette  queftion , li  l'on 
eli  obligé  à quelque  reconnoiflancc  envers  une  perfori- 
ne, qui,  apres  nous  avoir  rendu  fcrvice , nous  a de- 
puis fiir  une  injure?  & il  conclu*  que  injure  efface  le 

lîenfait  patfe.  gnemodo  fi  ijusj  fcriptii  mo/rn  altos  fuperni 
imfrim.it  ver  fut,  futret  ht  fer  es  no w nQit , fed  A fonds  t : fe 
bénéficiait»  ivuniNiiKs  INjvbia  adp.mrt  non  fru- 
trtnr.  De  Bcncfic.  Lié.’- VI.  Cap.  VI.  m fou.  Gnttui  au' 
contraire  lui  fait  dire,  que  les  Bienfaits  effacent  l'In- 
jure. Tour  iüuftrc*  ccttc  dernière  maxime,  iï  aiuroit 
mieux  valu  d léguer  un  paflage  dcCieeros.,  auquel  Gr*. 
mvius  renvoie  dans  fes  Notes;  lors  que  ce  grand  Ora- 
teur dit,  que.  quand  Oftr  fc  fetoi;  TaifTé  aller- 

à quelque  diofc  de  contfauc  au»  Loix,  on  devroit  l’ou» 
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blier  en  confidération  des  belles  chofcs  qu'il  avoit  faites 
depuis.  St  jam  violentior  aJitjuà  in  re  C,  Caftr  /suffit , fi 
eum  magutmdo  contentions! , fhtdsum  glana  , praflam  s’ursuo, 
excellent  nobilstai  aiujno  impuhjfet ....  maximss  rébus , quai 
ftfi ta  gtjjtt  , obltterandum.  Orat.  in  Va»  in.  Cap.  VI.  Aj  où- 
tons  cette  Loi  du  Dsgtfit , qui  veut  que  Ion  fafle  grâce 
à un  Transfuge  qui  a pris  depuis  un  nombre  conlide- 
rable  de  Brigands  , ou  découvert  pluiîcun  autres  'Trans- 
fuges. ÿnt  trausfupt  , df  pofiea  mmùot  Utronts  adprtl  en. 
dit,  & rransfmgas  dtnson/baint , fojffi  ei  parts  D.  HaUrianus 
ufenpfit.  lib.  XUX.  Tit.  XVI.  De  re  militari  , Leg.  V. 
§.  8. 


(5)  Voicz  le  paflàge  de  Cittrtn , que  l'on  cirera  fur  le 
paragraphe  fuivant , .V*r*  2. 

(6)  Qusfîjuis  iMUM  tra,  mtrstum  cusjut  panam  injsvr- 
gir.  Dimsttir  fapi  eum  , t unis  peu  *t*m  dtprtl*ndit\  fi  per-  * 
nitentia  fafh  fpttn  benam  poilu etm  j fi  mteUigit  ; non  ex  alto 
l'entre  netfust  s ans,  fed  fummo  auud  ajout,  asnmo  mbartrt. 
Dabit  impur, statef»  , ntc  actspttnxibus  nocttsaam  , ntt  dauti- 

buj  Senec.  de  Ira  Lib.  I.  Cap.  XVI.  p.  20.  Ed.  Gron. 
L’Auteur  citoir  encore  ici  ^dn-itn,  dt  expedit.  %Altxand.  Lib. 

VII.  Cap.  XXLX.  Ed,  Gron.  te  -Arifiit.  Rhetoric  Lib.  II. 
.Cap.  III. 


(7) 
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(f)  Voie t Grrtttu, 
Lib.  IL  i ap.  XX. 
$.  22-  nom.  2. 


En  quel*  ea s on 
* peut  pardonner 
les  i runes  crm- 
mis  contre  une 
Loi  Te  raie? 

(a)  Voice  Grtiiuj, 
nit  fuprj,  §.  24. 

(b  J Voies  KAmk. 
Lib.  VII.  pag.:  16. 
LL  Lued.  B.  Voies 
«.riciius , Liv.  I. 
Cbap.  IL  î.  17. 
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labiés  les  (7)  Transadîons  faites  avec  un  Accufateur,  ou  avec  la  perforine  le'ze'e , au  fujet 
d’un  Crime  puniffàble  par  les  Loix.  Car  ordinairement  il  e(l  permis  à l’Accufateur , ou  à 
la  perfonne  lézée,  de  décharger  de  la  Peine  pour  ce  qui  regarde  leur  intérêt  particulier, 
fans  préjudice  néanmoins  de  l’intérêt  public.  Ainfi  les  Conventions  des  Particuliers  peu- 
vent bien  rendre  la  Punition  non-nécelTaire  par  rapport  à la  fécondé  En  des  Peines,  mais 
non  pas  par  rapport  à la  troifiéme.  On  peut  rapporter  encore  ici  (8)  les  Péchez  de  Jeu. 
nejfe,  comme  on  parle,  que  les  perfonnes  équitables  pardonnent  aifement  à ceux  qui  s’eu 
corrigent , lors  que  le  feu  de  l’âge  eft  pafle.  En  tous  ces  cas , la  ( f)  Clémence  veut  que 
l’on  panche  plus  à faire  grâce,  qu’à  punir.  Car  toute  Punition,  fur  tout  E elle  eft  un  peu 
rigoureule,  renfermant  quelque cho/e  qui  paroît  contraire  en  lui-même,  finon  à la  Jufti- 
ce,  du  moins  à l’Humanité  & à la  Charité;  la  Raifon  permet  aifément  de  s’en  abftenir, 
& veut  qu’on  s’y  porte  (9)  lentement , & avec  mfire  délibération.  Mais  auflï  lors  que  le 
Coupable  eft  incorrigible,  & l'exemple  contagieux  (10),  une  Charité  plus  grande  & plus 
jufte  demande  néceflairement  qu’on  puniffe  ; & c’eft  une  cruauté  que  de  pardonner  à un 
Criminel,  dont  l’impunité  tourne  au  préjudice  & à la  ruine  d’un  grand  nombre  d’Inno- 
cens. 

j.  XVII.  Il  paroît  plus  de  difficulté  à dire  comment  on  peut  pardonner  (a),  lors  qu’il 
y a des  Loix  Pénales  exprelfes,  je  veux  dire,  dans  lefquelles  la  Peine  eft  formellement  dé- 
terminée par  la  Loi  ; & cela  non  pas  tant  par^^u’il  l'emble  très-jufte  que  le  Législateur 
agilfe lui-même conformément  à fes  Loix,  qiMP>rce  que  les  Loix  perdent  beaucoup  de 
leur  autorité,  lors  qu’on  en  fufpend  l’exécution  (ans  de  très-fortes  raifons:  outre  que  le 
Magiftrat  (b)  invite  lui-même,  pour  ainfi  dire,  au  Crime,  lors  que  l’on  a autant  ou  plus 
de  fujet  de  fe  promettre  l’impunité,  que  d’apprehender  la  Peine,  Encore  donc  que  toutes 
les  Loix  Humaines  dépendent  de  la  volonté  du  Législateur , & dans  leur  origine,  & dans 
leurdurée;  on  ne  doit  ni  les  abolir,  ni  les  changer,  ni  en  fufpendre  l’exécution  , fansdes 
raifons  confidérables  ; autrement  on  pèche  contre  les  régies  de  la  Prudence  du  Gouver- 
nement. Il  paroît  même  plus  dangereux  de  lailfer  impunément  violer  une  Loi  à certaines 
perfonnes,  que  de  l'abolir  tout  à fait ,-  puisque,  dans  le  premier  cas,  on  donne  bccafion 
à de  grandes  plaintes,  & l’onfe  faitfoupçonner  d’une  injufte  acception  de  perfonnes.  Ce- 
pendant, comme  le  Souverain  peut  entièrement  abolir  une  Loi , pour  de  juftes  caufès;  à 
plus  forte  raifon  peut-il , lors  qu’il  en  a un  fujet  valable, fufpendre  fimplement  les  effets  de 

quel- 


(7)  Voie  Z Digrfl.  Lib.  II.  Tic.  XV.  Et  Tranfrflismbui  { 
comme  auflï  le  Ditelerisums  & Max  mu vna  de  Mr.  S*«Jt , 
dont  on  trouve  l'extrait  dans  la  IL  blu  théine  CUtfit  de 
Mr.  L*  Clt*cp  Tom.  IV,  pag.  301,  & fuiv.  & un  partage 
de  Tuait,  que  l'on  a déjà  aie  ci-deflus,  Liv.  IV.  Chap. 
II.  5-  9*  Afor.  4-  C'efl  une  régie  generale,  que  les  Con- 
ventions des-  Particuliers  n'ont  aucune  force,  lois  qu'el- 
les font  contraires  aux  droits  du  Souverain , ou  de  l'E- 
tat. Privsutnvn  ctmentic  j ttri  public»  nm  derugat.  Dxgcft. 
Lib.  L-  Tit.  XVII.  De  divrf.  Rtg.  Jurn,  Leg.  XLV.  f.  I. 
Voiez  auflï  la  Loi  XXVII. 

(8)  Dtftnftr  culpu  dut:  mthi:  fecirmu  & nu 
Hue  f Hvenes.  Efi»  : dn  jh  nempt , net  tdtru 
Fovijh  rmrem.  Brève  fit , quù  turputa  auju.  ^ 
ÿuadum  mm  prima  reftetutmr  ai  min u barbu. 

Judulgt  i/tnium  pneui.  — — - — — — ■ ■ ■ 

CeA-i-dirc  , félon  la  Verlîon  du  P .Tuxtetm:  „ QueJ- 
„ que  vieux  barbon  de  qualité  me  dit*  , pour  cxcufcr 
„ Dumafippt  : en  avons-nous  moins  fait  étant  jeunes  ? 
„ Mais  cela  n’a  pas  duré , Je  vous  etc»  devenu  (âge. 
„ Les  honteux  emportement  de  la  débauche  ne  fau- 
„ roient  être  trop  courts.  Quand  on  a vingt  ans  paflez  , 
„ plus  de  libertinage.  Je  lé  pardonneroi*  à de  jeunes 
,,  étourdis.  Juxtnal,  Sutyr,  VIU,  163,  & L’Auteur 

citoit  une  partie  de  ce  partage. 

(9)  Sut la  umqnum  de  mûrit  home  un  ovdlaii»  l*ng* 

„ Quand  d s'agit  de  la  mort  de  qui  que  ce  pujft  eue 


„ on  ne  fauroit  trop  différer.  J mimai,  Saryr.  VI,  220. 
L'Auteur  citoit  encore  Pbasrth.  Quxft.  Rom.  LXXX1I. 
pag.  283. 

(lo)  Ckntia  prime  icutatu:  fid  immedicabilt  vithmi 
IJtfi  rrcidertdnm  ; ne  purs  fn eau  truLutwr, 

Ovtd.  Merumurph.  Lib.  I.  verf.  190,  191. 

L'Auteur  citoit  ici  ce  partage  de  l'Empereur  Julien  : 
Ev  yàç  »Vr  on  * tcçoî  r»  S rctÙTê  j [t rj»a’çy«;  vgjf  *>»"7ai) 
TrpxcTus  aù£n  TftÇit  tv  h rats  cû^  urus 
biif*p*gt*.  tn  fin.  pag.  371.  EJ.  SpunFem. 

P lui  fapt  n»ceT  purierrtta  Régit , 

£u*m  rigtf  : itie  nuit  pautn  , hue  incitât  trr.net  , 

Dum  fe  fem  fut»  fprunt  impuni  r talus. 

Gunther.  Ligurin.  Lib.  I.  v.  4 78,  & 

L'Auteur  citoit  encore  Tucit.  Annal.  Lib.  III.  Cap.  L, 
.J pp  1 un.  .Jltxundr.  m Mitbtdai.  Bell.  pag.  250.  A.  Ed. 
H.  Sttpb.  Sadut,  F B fa.  Pape.  Cap.  VIII.  Jutsb.  Fig. 
+Angt.  Dvnum  Rrgmm , Lib.  II. 

5,  XVIL  (r)  C’eft  la  remarque  d'un  ancien  Orateur; 
IWffXi**  [ô  ri  »ou*  xv»i<os]  ct<  m<  fixa? i,  cûLn 
partition  ij^nî  pi»  le^rvKit  rSau  tuïs  ‘C/ueiff 

ri  y T»i  rcfati  y vga  rà  âxftft  àvreû» 

d hu^turi*  7rx{xiiocvi!,>X4 , tutk  rcuu  «tri,  xgtf 

«s  i»  y (iuuaffi»  dut  Tarirai  aVa>r  vtoiç  . 7 hemiflm», 

Orut.  XIX.  De  Humunitute  Ti.etdsfi  , (V.  Pctav.)  pag. 

227,  228.  EJ.  H ter  d un.  fpif.  L’Auteur  citoit  encore 
ici  Ly/ûu,  II.  intAlabiéd,  Oui.  XUL  Cap.  111.  pag.  259* 


pour  U Punition  des  Crimes,  & des  Délits.  Liv.  MIL  Chaî.  HL  35 J 

quelque  Loi  à l'égard  de  certaines  perfonnes,  & dans  certaines  circonftances.  Je  dis,  le 
Souverain-,  car  pour  ce  qui  efl  des  Magiftracs  fubalternes  Çi),  ils  doivent  juger  invariable- 
ment félon  les  Loix. 

Grctius  (c)  diftingue  deux  fortes  de  raifons  qui  autorifent  à exemter  queleun  des  Peines  t£'  vu  fi, fri, 
portées  par  la  Loi , les  unes  intérieures,  les  autres  extérieures.  Les  raifons  intérieures  con-  ^ z*‘ 

Client,  félon  lui,  en  ce  quela  Peine  feroit  trop  rigoureufe  parrapport  au  fait  dont  il  s’a- 
git. quoi  que  d’ailleurs  en  elle-même  elle  n’eût  rien  d’injulle,  puis  qu’elle  eft  formelle- 
ment & légitimement  ordonn%  par  la  Loi.  Mais , à mon  avis , G la  Peine  efl  trop  rigoureu- 
fe, àprendre  la  Loi  dans  toute  fon  étendue,  il  vaut  mieux  alors  corriger  la  Loi  même, 
que  de  faire  grâce  à quelque  peu  de  gens,  pendant  que  les  autres  font  fujets  à une  puni- 
tion dure  & injufte.  Que  G,  dans  une  certaine  action , il  fe  trouve  des.  circondances  par- 
ticulières qui  empêchent  qu’elle  ne  foit  aulFi  atroce  que  la  Loi  lafuppofoit;  l’Equité  feule 
oblige  les  Juges,  non  à remettre  entièrement  la  Peine , mais  à l’adoucir,  (ans  que  parla 
on  falfe  rien  contre  l’elprit  de  la  Loi.  Il  vaut  donc  mieux  dire,  qu’il  n’y  a proprement 
•que  des  r ta  fins  extérieures  qui  engagent  à pardonner;  comme  font,  par  exemple(2),  les 
(3)  fervices  palîez  du  Coupable,  ou  de  queleun  de  fa  famille;  quelque  qualité  extraordi- 
naire, (4)  une  rare  induflrie,  ou  quelque  autre  chofe  qui  le  rend  particuliérement  recom- 
mandable; une  grande  efpérance  qu’il  donne  d’etlâcer  fon  Crime  par  de  belles  actions; 
l’interceflîon  puillànte  (d)  de  quelques  perfonnes  de  crédit.  L’Empereur  Adrien  diminuoitlj)  LaT'vn/'" 
la  Peine  des  Criminels  (e)  à proportion  du  nombre  d’Enfans  qu’ils  avoieut.  Il  yen  a qui  o’p.  xxxv. 
ont  obtenu  grâce  en  faveur  de  la  réputation  & de  la  gloire  de  leurs  Ancêtres , ou  à caulê  («) 
qu’ils  étoient  les  feuls  qui  reftoient  d’une  Famille  illuflre.  Toutes  ces  raifons , & autres 
femblables,  font  encore  plus  fortes , lors  qu’il  fe  trouve  que  le  fondement  ou  le  motif  par- 
ticulier de  la  Loi  celte,  du  moins  dans  le  fait  dont  il  s’agit.  Par  exemple,  le  fondement 
général  des  Loix  Somptuaires  c’eft  l’autorité  & la  volonté  du  Législateur,  qui  doit  fuffire, 
même  fans  autre  raifon:  mais  le  fondement  ou  le  but  particulier,  c’eft  d’empêcher  queles 
Sujets  ne  fe  ruinent  par  des  dépenfes  exceffives  & fuperflues.  Cependant,  quoi  que  la  rai- 
fon  générale  de  ces  Loix  fuffife  pour  rendre  fujets  à la  Peine  tous  ceux  qui  les  violent,  de 
quelque  condition  qu’ils  foient  ; lors  que  la  raifon  particulière  celte  en  un  certain  cas, comme 
quand  celui  qui  les  a violées  efl  G riche , que  les  depenfes  fuperflues  ne  l’incommodent  en 
aucune  manière , cela  fait  (t)  qu’on  peut  lui  pardonner  plus  aifément , & fans  porter  un 

grand 

SJ,  YVeth.  te  Digtfi.  Lib.  XI.  Til.  IX.  & à quitus  ^Angi.  Lib.  XXVI.  Nôtre  Auteur  rapporte  enfuite  l'cxcav- 
mssmnujji  libre  mu  funt  fcc.  Leg.  XII.  Ç.  I.  St  lib.  XLIX.  pie  de  l'Orateur  Hjpérid*  (il  dit  mal  à propos  LyJîouiS 

Tit.VIll.  £**  finttnti*  fisse  épptlLusanc  refiindeuitur , Lcg.  I.  qui,  pour  bu  ver  la  Courtifane  Pbtjm,  acculée  en  Juf- 

5.  z.  tice  d'un  Crime  Capital,  lui  découvrit  la  gorge,  pour 

(2!  Cieern  renferme  la  plupart  des  raifons,  dont  on  toucher  le*  Juges  paT  la  vûc  de  cet  objet.  ^Athest.  Lrb. 
pile  ici,  dans  les  paroles  fuivantes,  que  nôtre  Auteur  XIII.  Cap.  VI.  pag.  590.  FJ.  Cafa <4.  ^suntihnif.  Inftit. 
citoit.  Si  où  l'Orateur  donne  des  préceptes  à un  Dcfcn-  Ocat.  Lib.  II.  Cap.  XV.  Mau  cft-ce  U une  raifon  pour 
deur  , qui  étant  convaincu  du  crime  dont  on  l'accnfe , en  exemter  de  1a  (everité  d s Loix  ? J'armcrois  prclque 
demande  le  prdon.  Opotrbit  igitur  tum  , qui  fibi  Ht  sgn*.  autant  qu'on  approuvât  la  grave  réflexion  du  IL  Maint, 
fiaua  paflulabu  , evrtmtjmrjrt , /»  qu*  fua  pot  ni  t , bemfiaa , bom g , qui  difoit  un  jour  en  chaire:  Ce  fer 4 fjand  dsm- 
& , fi  pelait  , efiendete  , té  major. t ejfc  t quam  bée,  qua  de.  maie  que  des  Démet  fi  belles  & fi  bien  faites  fêtent  darwma. 

Isqutnt  , ut  plia  a b-  te  b*  «i,  quam  mati  , prvftÜusn  efft  VJ-  Detenfc  de  la  Traduit.  de  Mons,  V.  TartlC. 

dtatur  : drsi.de  major  km  fuar.au  btntfiaa , fi  q-aa  exfiébtait , (3)  Voici  ce  que  Mr.  Buddcus  dit,  à l'occafion  de 

projeté.  Des  mie  afieidtrt  y mn  edso  , nique  irudilratt  fe - Manlius,  dans  fon  S pu  tnou  Jwtfpr.  Ht  fia.  §.  59 , & ftqq. 
n fie  qutd  feeerit  , ftd  éut  Jhütttia  , *ut  impulfu  aluuius  # ont  11  parottra  de  là,  que  SiiiNtilsen  a dit  trop  générale* 

bonifia  ahquà  , sut  pribébils  tauja  : pefita  paÜsctn  V tanfir.  ment:  Qui  la  urique  crimen  douai  manu  , douai  1 \ irtuti 

mare  , fi  & ko  peecéte  datlum  , & bottfiue  etrum  , qui  ftbi  pet  c fi.  reclam.  CCCX.  in  fine. 

ignavermt  , i Oifrmétum,  emm  tempare  étais  ratant  *bfu-  (4)  brjluu  damnâtes*  fsn*re  poptds  P** fa  dimsttltt 
turum:  detnde  fpcm  tfitndat , mlsqu»  fe  sn  le c#,  méfno  us,  nui  débit  : ftd  fi  t)su  rabais  vtl  sait  fit  it  fini , ut  digne  r»pulé 

qui  fibt  cénctjfaint , ufut  fuxtasun.  De  Invent.  Ltb.  11.  Renum  exhibai  pejfint , Pnucspem  eenjultrt  débet.  Dig.  Lib. 

Cap- XXXV.  Voicz  ci-delîus  , Liv.  IV.  Chap.  L à la  XLVIII.  Tir.  XIX.  De  Pénis , Lcg.  XX XL 

fin,  ce  que  Ton  dit,  spres  Cmrm , de  b manière  dont  (5)  Cela  cft  bon  pour  le  Souverain:  mais  (ajoûtoit 
Mé te  Antoine  fit  obtenir  grâce  à Méat  ^quJsus.  Autre-  enfuite  nôtre  Auteur)  les  Juges  fubalternes  , ou  autres 

fois,  en  *Jngtetent , ceux  qui  étoient  convaincus  de  Minières,  qui  dépendent  d’un  Maître  rude,  courent 

quelque  crime  que  ce  fût,  à la  referve  du  crime  .de  grand  rifque  de  s'attirer  de  fàchcufcs  affaires,  fi,  de 

Léze-Ma'eflé  , n'étoient  condamnez  qu'à  une  prifon  leur  pure  autorité,  ils  fulpendcm  l'exécution  des  Loix , 

perpétuelle  , poavn  qu'ils  fujfent  Ure.  Lolyd.  Virg.  Ihfi.  ou  des  ordres  donc  ils  l'onr  chargez.  Ion  même  que  la 

TOM.  IL  , Ddd  raifon 
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Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  cr  fur  les  biens  des  Sujets , 


{f.  Died.  Sie.  Lib. 

XII.  Cap  XIX. 
Voies  suffi  Lik. 

XIII.  C.  XXXlll. 
(g)  Tout  ce  que 
l'on  vient  de  di- 
re n'eft  point  dé- 
truit par  le»  Ob- 
jections qu'ctale 
au  long  .'lut. 
Af*tthaui,  dt  Cri- 
min . ad  Lib. 

XL  VIII  Di  g.  Tit. 
XIX.  Cap.  V. 


grand  préjudice  à l’autorité  des  Loix.  Une  autre  choie  qui  engage  aufli  fortement  à faire 
grâce,  c’eft  lors  que  le  Crime  a été  commis  par  une  ignorance,  qui  n’eft  pas  à la  vérité 
entièrement  excufable,  mais  qui  vient  de  pure  négligence,  comme  quand  le  Législa- 
teur (0  Charondas  s’en  alla,  fansypenfer,  avec  l’épée  au  côté , à l’Alfemblée  Publique, 
contre  une  Loi  qu’il  avoit  lui-même  établi;;  ou  lors  que  le  Coupable  a péché  par  l’effet 
d’une  foibleflè  d’efprit , qu’il  lui  eft  bien  difficile  de  furmonter  (g).  Enfin,  comme  l’utilité 
de  l’Etat  eft  la  vraie  mefure  des  Peines  que  les  Tribunaux  Humains  décernent  ; elle  de- 
mande auifi  (ouvent  que  l’on  farte  grâce,  a caufè  du  grand4bmbre  des  Coupables.  Car, 
quoi  que  ce  ne  foit  pasuneexculê  (6)  valable,  d’avoir  des  complices  ou  des  compagnons 
de  fes  Crimes;  la  Prudence  du  Gouvernement  veut  que  l’on  prenne  garde.de  nepasexcr- 
cer  d’une  manière  qui  détruife  l’Etat  (7),  la  Juftice  qui  a été  établie  pour  la  confervation 
de  la  Société  Humaine;  de  forte  qu’un  (8)  bon  Prince  doit  réprimer  les  Vices  par  la  crainte 
des  Peines,  & ne  punir  pourtant  que  le  moins  qu’il  eft  poffible.  La  nécelfité  oblige  auffi 
fouvent  à adoucir  des  Loix  un  peu  trop  dures,  ou  à les  laitier  même  abolir  entièrement. 
C’eft  ainfi  que  l’on  propofa  dans  le  Sénat  Romain  (9)  d'apporter  quelque  modération  à la  ' 
Loi  Papia  Poppéa,  établie  p,rr  Augufte  en  fa  vieil/ejfe  , enfuite  des  réglement  faits  autre- 
fois par  Céfar , pour  inviter  les  hommes  au  Mitriagc  par  la  peine  du  Célibat , & accroître 
les  revenue  Je  la  République.  Car , malgré  toutes  ces  Ordonnances , le  Célibat  étoit  pré- 
féré comme  pim  avantageux,  & nul  ne  Je  fiucioit  d’avoir  des  en  fans.  Le  danger  même 
croijfoit  tous  les  jours , par  t'adrejfe  des  Délateurs , [avons  à interpréter  la  Loi,  pour  la 

ruine  des  Familles. Cette  Loi  donnoit  au  Peuple  Romain , comme  au  Père  contstism  , 

Us  legs  qu’on  fai  foit  à ceux  qui  n’avaient  point  d’enfant.  Mais  cela  allait  pim  avant,  & 
troublait  toute  i’Italie  & Us  Provinces  ; plufseurs  Familles  as  étaient  ruinées , (£*  tout  U 
monde  épouvanté.  L’Empereut  Tibère,  qui  fit  adoucir  cette  Loi,  avec  plufîeurs  autres, 
dit  ailleurs  une  chofe  qui  mérite  auffi  d’ètre  remarquée.  Les  Ediles  aiant  repréfenté  la  né- 
celfité qu’il  y avoit  de  faire  obferver  avec  foin  les  Loix  Somptuaires  , le  Sénat  remit  l'af- 
faire à la  prudence  de  l’Empereur,  qui  répondit,  entr’autres  chofes,  les  paroles fuivan-, 
tes:  (10)  Si  Us  Ediles  m’eujfent  communiqué  leur  de/Jein  avant  que  de  Pentn prendre , je 
ne  fai  fi  je  ne  leur  eujfe  point  confeillè  de  hijfer  des  vices  tnvieiüù , & où  nous  finîmes  ac- 
coutumez , plutôt  que  de  tenter  une  rèfomiation  inutile , pour  faire  connoitre  nôtre  honte  & 

nôtre  impuijfance Il  nous  faut  contenter  de  les  reprendre  ; Us  riches  à la  fin  fe 

lajjcront  du  luxe  & de  la  dépenfe,  & la  honte  ou  la  pauvreté  laffera  les  autres.  En  effet, 
l’Homme  n’eft  pas  fait  pour  les  Peines,  mailles  Peines  font  faites  pour  l’Homme.  Si  donc 
les  chofes  fe  trouvent  dans  une  telle  fituation , que  ceux  qui  ont  droit  de  punir , ne  puit 
fent  le  faire  fans  fe  perdre  eux-mèmes,  ils  ne  font  pas  plus  obligez  alors  d’ufer  du  Glaive 

de 


rai fon  particulière  vient  à ccfïèr.  Ainfi,  quoi  que  Cet*, 
byfi  Et  bien  aife  de  voir  Défit  en  me  „ U ne  laifla  pas 
de  faire  mourir  ceux  qui  U lui  avoient  fauvee  , contre 
tes  ordres  qu'il  leur  avoit  donnez.  Hertdet.  Lit*  III. 
pag . u 2.  Ed.  H.  Steph.  Voie*  ce  que  l'on  a dit  ci-dcilu* ,. 
Liv.  V-  Cbap.  IV.  5.  y 

16}  fit  enilmtXM  tytu  tjui  fi  elttrnu  fait»,  ntn  fuo 

dtfrrdjut  Cicer.  Orat.  u»  b‘etm.  Cap.  VI.  pag.  243.  Ed. 
drev.  votez  li-dcflus  les  paflagts  allègue*  par  le  P. 
Ur.jam.  L'Auteur  renvoioit  ici  à ce  jjaflage  d’no- 
tMTi:  Fî  yap  t f***  itîptl»  ,^8 

-a.  Tvyy/vti-  7*yiMNU*»!i» , t«$  d(  >Ç  nutfvii 

oà.ù'ki ut u> j/lV  iyouuSa  S'mci  Xffatfi»,  ir  à»  f npsi 

rat/rti  (paitxrrat  J'mn-tx-fxypaé'nsC  tris  eu  qgtrrets  afie- 
Xryuxi  âjtauu  p*Jias  xswtcupm»  rds  fielt**'**  t'ra* 
riA»  livria*  Kxnxnu-JA'ratu*»  ♦ Comme  ik 
„ effr  difficile  de  s'imaginer  quelque  Crime  , qui  n'ait 
p mais  «té  commis  » fi  tous  ceux  qui  font  avérez  P 
tt  pafi oient  pour  légers » du  moment  qu'on  en  voit 
„ d'autre*  exemples  P il  n'y  auroir  pcr(onne  qui  ne 
m trouvât  alternent  dequoi  » cxcuû  1 , fit  tcla  ouvrirent 


„ une  large  porte  \ la  licence.  Bufirid.  /end.  pag.  397. 

(7)  C'eft  fur  quoi  Suiétjué  allègue  l'exemple  d'une 
Armée , qui  s'eit  révoltée  toute  entière  contre  Ton  Gé- 
néral , car  alors  il  faut  mcrfTairement  pardonner.  In 
fingula  fivenltu  Imper  ai  or  11  difinngitur  : et  mteejfene  voua 
tfi  r mbi  Mut  dtfn tut  Exercitiu.  ÿ*td  TtUtt  trum  S*ftthtu% 
tmb*  fnccMTstiiun.  Ir.ttütfst  tftuun  ÇT  impUM  fit,  fr  ftri- 
culrfum  , ira  fi  public»  Vrti».  De  Ita,  Lib.  U.  Cmf.  X. 
L'Auteur  citoir  encore  ici  Lucum  r Pharfal.  Lib.  II.  verf. 
141.  & /àyf.  198.  & fttfl.  i/Wm,  dé  EtU.  défie,  verfi 
120.  & fétfl ■ àc  Grttnu  , Lib.  III.  Cap.  XI.  $.  17. 

g)  C'efi  l'eloge  quVvi de  donnoit  à ^iugmfié  , dans 
ces  vers  citez  pat  nôtre  Auteur  : 

Muté*  rntiu  pane , fane  tjsu  pettee  cureet  , 

Et  jacit  imite  fulmine  rare  menu. 

De F»ntor  Lib.  K Epifl.II.  v.  127,1 2*. 

(9  ■ tteterum  dt  truie  dé  mrdtrende  Papiâ  Poppari  , tpum 
fort"  Auguftus,  fft  Juins  mgerienét,  1 net  te»  du  eerùbum 
pains , & entend»  ereri*  fenxeret  : nrc  idée  eeujngie  cr  edu- 

eerimn  h berum  frequent ebentw  , prevehdé  erbitere.  Ceterùm 
muit  tieds  peUébt.irtHum  ghftbet  , en  m tmms  dîmes  fiel  et  t- 

ruM 
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pour  la  Punition  dts  Crimes , & des  Dc'its.  Liv.  VIII.  Chap.  III.  J9f 

de  la  Juftice , que  de  détruire  leur  propre  vie.  Lors  qu*on  eft  fur  mer , fi  le  Pilote  a 
commis  quelque  Crime,  &qu’il  n’y  ait  fur  le  Vaifleau  aucune  autre  perinnne  capable  de 
le  conduire;  ce  feroit  vouloir  perdre  Cous  ceux  du  Vaillèau  , que  de  punir  le  Pilote.  De 
même,  le  Magiftrat  doit  dilfimukr  bien  des  chofes,  lorsqu'en  voulinten  prendre con-  <M  vo«*  ff. 
noi  (Tance  il  expoferoit  l’Etat  à périr,  & lors  que  ceux  qui  font  entichez  de  certains  Vices  ' * 
fe  trouvent  nécelfaires  pour  la  confervation  de  l’Etat;  quoi  que  d’ailleurs  il  ne  puilfe  ja  />,»  dp. 
mais  trahfiger  diredement  de  ces  fortes  de  choies,  ni  faire  (h)  une  el'péce  de  trafic  des 7\,bfVi. 
Crimes  qu’il  permet,  ou  qu’il  ne  punit  pas  (il). 

§.XVIII.  Vol  o NS  maintenant  de  quelle  manière  on  doit  punir,  pour  garder  une  jufteon  juge  deU 
proportion  entre  la  Peine  & le  Crime.  Surquoi,  outre  ce  que  nous  avons  déjà  dit  (a)  ail-  fr(’nnJc^'rdiru“on 
leurs  touchant  la  Quantité  des  Actions  Morales,  il  faut  remarquer  d’abord,  que  dans  les  Ma.  11.  p«  le 
Tribunaux  Humains  on  juge  de  la  grandeur  des  Crimes  & des  Délits,  ou  par  \t\xr  objet > 
ou  par  le  préjudice  qui  en  revient  à l'Etat ; ou  par  l'intention  & la  malice  du  Coupable , (nu». i,  chip, 
laquelle  fe  conjedure  de  diverfes  circonftances.  vltl. 

Selon  que  {'objet  eft  plus  ou  moins  noble,  c’eft-à-dlre , félon  que  les  perlbnnesoffenfées 
font  plus  ou  moins  confidérables , l’Adion  eft  auffi  plus  ou  moins  criminelle.  Ainfi , Dieu 
étant  leplus  exce.lent  de  tous  les  Etres,  les  Crimes  qui  tendent  diredement  à outrager  fa 
Maj.-fté  infinie,  (i  ) palTent  avec  raifon  pour  les  plus  énormes  & les  plus  abominables.  Mais 
il  faut  remarquer,  que,  comme  le  Culte  de  cet  Etre  Souverain  confifte  principalement  dans 
certains  lëntimens  de  l’Efprit  & duCœuc,  qui  doivent  régler  invariablement  toute  la  con- 
duite denôtrevie;  il  confent  lui-  même  que  les  ades  du  Culte  extérieur  qu’on  lui  rend, 
cèdent,  dans  un  (b)  befoin  preflànt,  à ce  qui  eft  néceftaire  pour  procurer  aux  Hommes  (b)  vmo.  Ui, 
une  grande  utilité,  ou  pour  éviter  quelque  dommage  & quelque  perte  confidérable.  Après  xlv*  *' 
les  Crimes  qui  otfenfent  la  Maj.fté  divine,  viennent  immédiatement  ceux  qui  intéreffent 
la  Société  Humaine  en  général  : puis  ceux  qui  troublent  l’ordre  delà  Société  Civile , enfin 
ceux  qui  regardent  les  Particu  iers. 

A l’égard  des  derniers  (2),  ils  font  plus  ou  moins  atroces  félon  que  le  Bien,  dont  ils 
dépouillent,  eft  plus  ou  moins  confiderable  (c).  Or,  dans  les  Tribunaux  Civils,  onraet(c)  voiraCw.»,, 
au  premier  rang  la  Vie,  qui  eft  le  fondement  de  tous  les  Biens  temporels:  enfuite  les ^.J1'  C*!>-XX‘ 
Membres,  fans  l’ufage  defquels  on  ne  peut  que  mener  une  vie  très-m  livrable , & dont  la  ’ 
perte  eft  plus  ou  moins  fenfible,  félon  l’ufàge  auquel  ils  fervent:  puis  la  tranquillité  & 
l’honneur  des  Familles,  dont  le  fondement  eft  la  chafteté  (d)  du  Mariage  : après  cela  les  (d)  mtm  Juif 
chofes  qui  fervent  aux  nécelfitez  ou  aux  commoditez  de  la  vie , & qui  peuvent  être  mali-^'I^"'^!^1 
cieufement  détruites, endommagées,  ou  dérobées,  d’une maniérq ou  direde,ou indirede: duitére , >«« 
enfin  l’Honneur  ou  la  Réputation. 


rum  intesputationibui  fubverttrnm* velu!  parent 

omnium  Popuitu  vaeantia  ton  net,  ftd  atniu  peuerrabant  ; ur- 
betfUtue , & iCalum,  ÉT  qmd  ufjuam  Civium  , tort  1 puer  ont  ; 
muil.snmaue  txctfi  ftattu  : & terrer  omnibus  uetentabstur. 

Tacir.  ^<*»**.  Lib.  IlL  Cap.  XX v.  XXVII!.  J'ai  fuivi 
la  verfion  d’^iblamomt , dans  ce  paflage  , atrfli  bien  que 
dans  le  fuivant , tous  deux  citer  par  nûtrc  Auteur. 

( j o)  Jî  mtcum  ante  vin  firenui  tÆdilei  eenfilntm 

habuijrnt  i ntjlio  an  fuaftfiM  fuenm  emstter*  ptltui  praia- 
1,4a  c 7 AdultA  villa , tjuam  Lee  adfeijui  , u:  palam  fine!  tjui- 

bui  flatftiii  imparti  tjftnuu relttjmi  infra  animum  rue- 

dendu/n  eft  : net  , pu  1er,  pauperu , ntctjfita»  i divitet , fatuu 
lit  meiiiu  meurt.  TacÎL  Annal.  LiK.  III.  Cap.  LIV. 

(11)  On  pourroit  traiter  ici  la  queftion , fi  Ton  doit 
permettre  ou  commander  i chacun  de  fe  porter  pour 
AccufüKur,  du  moins  en  matière  de  certaines  forces  de 
Ctimcs,  comme  cela  avoit  lieu  parmi  les  bomatnt. 
\ oicz  là-delîus  Hoir,  de  Jure  Civil.  Lib.  t II.  Sfô.  II. 
Cap.  IV.  §.27’  ôc  la  Diflcrtarion  de  Mr.  Htrtim,  Dr  Ht- 
tediacafi  vindtit,  Seâ.  IV.  §.  J.  dans  le  III.  Tome  du 
Recueil  publié  en  1700. 


celle  de  l'Homi- 
eide  ; de  Dtealeg. 

Uans^i  de  fptttal.  Legib. 

$»  XVIII.  (1)  C*cft  fur  ce  fondement  que  Hait,  l'un 
des  fept  Sages  de  lïrêit,  difoit  que  le  Parjure  eft  un 
crime  plus  odieux  fie  plus  énorme  , que  l'Adultère, 
rtyï  r u.'nyj.r  , i^cuaenr  11  ôpaàati  (a^  taluau^vuètxi , 'Ou 
faatyjMii  ixiac niai  Üiogcn.  La^rt.  Lib.  L 
J.  36.  Ed.  . 

(2)  L'Auteur,  en  abrégeant  à la  hite  ce  qu'il  avoit 
dit  dans  les  Llemem  de  Jurifpr.  Umverf.  pag.  327,  328. 
s'expriment  ici  d’une  manière  fi  peu  cxaüc , qu'à  fuivre 
les  termes  fie  la  liaifbn  de  fon  difeours  , il  faudroir 
mettre  au  rang  des  Crimes,  la  Vie , fit  les  Membres  de 
nctre  Corps.  Inde  fujuuntur  dehÜa  , qua  JînguUs  htminei 
tanguai.  Obi  i» 


1*  fort  civih  prime  lue  Jtahumr  vita  ficc. 
ne  remarque  cela  que  pour  donner  un  exemple  fenfible 
des  inexaaitudes  que  l'ai  été  oblige  de  redrefter  en  une 
infinité  d'endroits,  ou  je  n'en  ai  point  averti,  parce. 


que  cela  auroit  multiplie  mes  Notes  inutilement,  fie 'en- 
nuie le  I câcur.  Au  refte  , l’Auteur  un  |>cu  plus  bas  , 
renvoioit  i ta  Harangue  d'y ficroie  conac  Laelutti , qui 
eft  lapénuliiéme,  fie  fort  courte. 
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Ce)  7"&.  Menu, 
Utop.  Lib.  II. 

(f)  Voier  plus 
bx,  $.  27.  à la 
fieu 


nr.  Pu Ifc  dtjri 
de  moine,  qui  le 
deduit  f.  Des 
motifs,  qui  pouf* 
fent  au  Crime. 

(à  Voici  Gntnu, 
Lib.  U.  Cap.  xx. 
$•  *p. 


396  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  à1 fur  les  biens  des  Sujets , 

Dans  chacune  de  ces  fortes  de  Crimes , ceux  qui  ont  atteint  lenr  but  vont  devant  ceux 
qui  ne  font  exécutez  qu’en  partie  ; & plus  l’exécution  a été  pouflee  loin  r plus  le  Crime 
imparfait  palTe  pour  énorme.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  que  naturellement  le  fimple  dé- 
firou  le  fimple  deflein  de  commettre  un  Crime  ne  peut  pas  être  regardé  fur  le  même  pied 
que  l’exécution  pleine  & entière.  Car  lors  qu’on  envifage  le  Crime  encore  de  loin , pour 
ainfi  dire,  par  la  fimple penfée,  l’idée  n’en paroit  pas,  à beaucoup  près,  fi  aHreufe  que 
quand  il  fe  montre  de  prés , au  moment  qu’on  eft  fur  le  point  de  l’exécuter  1 & par  con- 
fequent  il  faut  ici  une  plus  forte  réfolution,  & un  plus  grand  fond  de  malice,  pour  fur- 
monter  l’horreur  du  Crime,  & la  rélïftance  des  lumières  de  la  Raifon.  Lors  donc  qu’on  dit, 
que  la  volonté  ejl  aujfi  criminelle  que  l’effet,  cela  doit  s’entendre  d’une  volonté  accom- 
pagnée des  derniers  efforts , en  forte  qu’il  ne  falloit  plus  da  nouvel  aéfe  de  la  part  de  l’A- 
gent pour  produire  l’etfet,  quoi  que  l’événement  n’ait  pas  répondu  à fesdéfirs;  comme  (e) 
quand  on  a emploie  inutilement  toutes  fortes  de  follicitations  & fait  tout  fon  poffible  pour 
débaucher  une  femme , ou  lors  qu’en  tirant  contre  quelcun  on  manque  fon  coup  (f). 

La  plupart  des  Maux  que  l’oncaufeà  autrui  par  un  Crime  ou  un  Délit,  rendentauflî 
leur  Auteur  plus  ou  moins  coupable,  félon  l'état  de  celui  qui  les  fouHre,  l’âge,  lescir- 
con  fiances  & la  nécefiïté  où  il  fe  trouve,  l’inclination  ou  l’averfion  particulière  qu’il  a 
pour  certaines  chofes. 

On  a encore  égard  non  feulement  aux  Maux  qui  fuivent  diredement  St  immédiatement 
d’une  Adion  criminelle , mais  encore  aux  fuites  fccheufes,  qui  pou  voient  être  vraifembla- 
blement  prevues.  Ainfi  quand  il  s’agit  d’un  Criminel  accufe  d’avoir  mis  le  feu  quelque 
part,  ou  lâché  une  digue,  on  doit  confidérer  les  grandes  pertes  & la  mort  même  d’uns 
infinité  de  perfonnes  qui  fe  trouvent  enveloppées  dans  ces  trifles  accidens  ; & de  là  vient 
que  , dans  la  Chine , on  fait  mourir  ceux-là  même  qui  ont  mis  le  feu  (à ns  y penfèr. 

§.  XIX.  Enfin,  le  degré  de  malice  fe  déduit  dediverfescirconftances,  & 1.  Des  mo- 
tifs qui  for  tent  les  Hommes  au  Crime  (a).  Je  ne  fai  s’il  y a aucun  Homme  f r)  qui  foit  Mé- 
chant par  pure  malice,  & fans  être  poulie  au  Crime  par  la  vire  de  quelque  plaifir,  ou  de 
quelque  intérêt.  Les  fini  fcélérats  (î)  ou  uient  leur  Crime,  ou  tâchent  de  défendre  leur 
action  en  cherchant  quelque  prétexte  pour  faire  voir  qu’ils  ont  eu  un  jufte  fujet  de  reffenti- 
ment  fy  de  colère , ou  en  Je  couvrant  de  quelcun  des  droits  que  la  Nature  même  donne.  Mais- 
fuppofé  qu’il  fe  trouve  quelcun  quifeplaife  à mal-faire  (3)  uniquement  pour  mal-foire, 
c’ell  un  cas  tout  extraordinaire , & le  fouverain  degré  de  la  malice  humaine.  La  plupart 
des  Hommes  font  entrainez  au  crime  par  les  Pajjlons , jdont  les  unes  s’excitent  en  eux  par 
la  vue  du  Bien , & les  autres  par  la  vûe  du  Mal.  Les  dernières  fervent  beaucoup  à excu- 
fèr  ou  à diminuer  la  faute,  lors  que  le  Mal,  dont  onfè  voioit  menacé,  étoit prêtent,  ou 
for  le  point  d’arriver.  C’eft  pourquoi  les  xMauvaifes  Actions , auxquelles  on  fe  porte  par  la 
crainte  de  la  mort , ou  de  la  prifon  , on  de  quelque  grande  douleur,  ou  d’une  extrême  di- 
fètte,  font  celles  qui  paiTent  ordinairement  pour  les  plusexcufâbles.  Selon  le  jugement  d’un 

6g* 


• XIX.  (l)  Nft  qtufiju im  tantum  à Nsuuroli  Lrfi  dtfci - 
vit,  CT  Itmnem  evuit , ut  AKtmt  eauffo  mihu  fit,  Sencc. 
n Btnefif.  Lib.  IV.  C.  XVII.  Ontnrt  thtm  citm  ment  ma  percuta 
(ton  confia  f fn pi  uni  , tum  irre  tU. 1 <7*4  mklts  maxisno  font 
maiefirta , aisqut  ento  êmvhtmtntt  duiti  fufitpert  cumutikr. 
Auttor  ad  Hercnniurn  , I ib.  II.  Cap.  XIX.  * 

(2  gunnm  impiorutnl  temirji  mm»  um  ondox  upnpum- 

fuit  , ejuitj  aut  alnunet  a ft  ammtjjUnt  ofil  feutras , oui  jufii 
fus  de  lors  s caufii*  al.ejuetm  , deftnfitum^tt*  f.u'vtttit 

a natura  jtur  altqut  (tues terri.  Ciccr.  de  Legtb.  Lib.  L 
Câp..X(V. 

(3)  Neunumepetm  im’tdtLiliier  prt  vt  , rôtit  ptee/mdi  eft. 
Galpuin.  Flacon,  D itam.  II.  prttutp,  L'Auteur  citoir 
ce  paüape; 

(a'\  Selon  !' Auteur  d?  ta  ‘ttritpu  de  dire  à Hbenmur  ,. 
un  taoUrgc,  auquel  on  u;  été  pouQc  par  U'neccflrcé, 


eA  moins  criminel  , que  de  débaucher  une  perlonnc  li- 
bre. ÿuafi  cum  die. tenus , majmt  ejft  moUfictum  ftuprevt  tn- 
gmuam  , { OU,  comme  portent  quelques  MIT.  tngcmmm  ) 
ejuam  fiuium  Itçerc.  Lib.  II.  Cap.  XXX.  vers  la  fin.  Voies 
plus- bas,  $.  21.  à la  fin.  8c  Voir.  Max.  Lib.  V III.  Cap. 
I.  in  fin.  L'Auteur  ciroic  ces  paflàgci. 

(5)  Cet  exemple,  comme  chacun  voit,  eA  mal  placé 
ici.  Il  falloir  le  rapporter  au  $.  21.  où  il  eA  dit , que 
les  Péchez  commis  de  fang  froid  font  plus  énormes, 
que  ceux  auxquels  on  eA  entraîne  par  une  I’aflion  vio- 
lente. 

«5)  C*eA  pour  cela  qu'il  y a des  Crimes,  qui  paroi fi- 
fent  pciits  en  eux-mêmes  , fie  qui  le  font  auflî  entant 
qu'ils  regardent  une  choie  de  peu  de  valeur  , Icfnuei* 
néanmoins  font  plut  atroces,  a les  confidérer  j>ar  rap- 
port à la  d]fgoli(ion  de  celui  qtii  les  commet , que  * il 
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fage  Juif,  un  homme  qui  commet  (4)  adultère  eft  plus  coupable,  qu'un  autre  que  lane- 
celfité  porte  à voler.  Par  la  même  raifon  un  td  Larcin  eft  moins  criminel , que  celui  d'u- 
ne perfonne  qui  dérobe  pour  avoir  dequoi  fatisfaire  à fon  avarice  & aune  avidité  infâtia-- 
ble  de  chofes  fupertîues.  Un  homme  qui  fe  parjure  pour  éviter  la  mort,  ne  fait  pas  tant 
de  mal  que  s’il  rrioit  un  Dépôt,  pour  l’enrichir  en  le  retenant.  Les  defor’dres  que  l’on 
commet  (b)  dans  un  mouvement  deColere,  font  plus  excufablei,  que  ceux  où  l’Amour  (b)  ré- 
engage. Ces  infâmes  Entremetteurs  ou  Entremetteufes  qui,  pour  un  gain  fordide , fout- 
nillent  a la  Jeunelîe  des  occalions  de  débauché  ),  méritent  une  punition  plusrigoureu-  5.  Zi.m  4. * 
fe,  que  ceux  qui  fe-  fervent  de  leur  négocfation  pour  fatisfaire  leurs  délïrs. 

Les  autres  Pallions  fe  propofent  quelque  Bien , ou  réel,  ou  imaginaire.  Il  y a des  Biens 
Réels  qui  font  d’une  nature  à ne  porter  jamais  au  Crime  ; je  veux  dire , les  Vertus , & les 
Adlions  qu’elles  produifent.  Les  autres  font  à la  vérité  en  eux-mèmes  de  vrais  Biens  ; mais, 
par  un  effet  de  la  difpofition  de  celui  qui  les  polféde , ils  donnent  fouvent  occafion  àquel- 
- que  Péché.  Ces  derniers  Biens  font  de  deux  fortes  : \es  uns  Agréables , c’efl-à-dire’,  qui 
caufent  du  plaifir;  les  autres  Utiles,  ou  qui  fervent  i aquérir  les  Agréables.  Les  fautes 
Commifesenvûedes  uns  ou  des  autres,  font  d’autant  plus  légères  , que  le  bien  qu’on  re- 
cherchoit  eft  plus  conforme  à là  Nature,  ou  (6)  qu’il  eft  plus  difficile  de  s’enpafter. 

Pour  les  Biens  Imaginaires , tels  que  font,  par  exemple,  la  vaine  gloire,  ou  le  defir 
de  fe  diftinguer,  & de  s’élever  au  dellus  des  autres,  indépendamment  de  la'  Vertu  & de 
l’Utilité  ; comme  auffi  la  Vengeance,  qui  ne  fe  propofe  autre  chofe  que  de  rendre  mal  pour 
mal , & injure  pour  injure  : c’efi  uniquement  la  fottife  ou  la  maliguité  humaine  qui  leur 
donne  tout  leur  prix.  Plus  ces  fortes  de  Bienss’éloignent  de  la  Nature,  ou  plus  il  eft  aifc 
de  s’en  palTer,  & plus  lesCrimes  auxquels  on  fe  porte  pour  tes  aquérir,  font  vilains  & 
odieux.  ’ • 

Il  eft  certain  encore  que  les  Crimes  commis  par  l’effet  de  quelque  Erreur,  font  beau- 
coup plus  énormes  que  ceux  auxquels  on  s’abandonne  avec  une  pleine  connoifTance.  Or 
les  Erreurs  (c)  où  l’on  eft  jette  par  les  Difcours  des  Doéleurs  Publics , font  plus  excufables  (c)  voir,  ira  h,. 
que  celles  où  l’on  tombe  par  un  attachement  opiniâtre  aux  principes  que  l'on  fe  fait  foi- 
même  & i fes propres  raifonnemens.  sut.  ^,h:. 

Hobbes  remarque  (d)  auffi  avec  raifon , que  la  même  Aétion,  également  contraire  aux  (d)  tbui.  p.  14-- 
Loix,  eft  plus  criminelle  lors  (e)  qu’on  la  fait  avec  (7)  une  audace  intrépide,  parla  con-(t)  voie,  -a..,  r. 
fiance  que  l’on  a en  fes  propres  forces,  & en  fes  richefles,  ou  en  celles  de  fes  amis , à la  ^„f,'(Cjp'  x,,‘ 
faveur  defquelles  on  fe  croit  en  état  de  réfifter  au  Magifîrat  ; que  quand  on  s’y  porte  dans 
Pefpérance  de  n’ètre  pas  découvert,  ou  de  fê  dérober  par  la  fuite  aux  Peinesque  les  Loix  m. 

décernent.  En  effet,  dans  le  préraier  cas,  on  (f)  témoigne  de  l’impudence,  & un  me-  me  Ataur!  ÎX 

pris  infolent  des  Loix , qui  ne  paroit  pas  dans  l’autre.  "■  Cap.  ul 

Enfin  les  fautes  où  l’on  tombe  par  fragilité , ou  par  pure  négligence  (8) , font  moins 
criminelles , que  celles  où  l’on  fe  porte  par  malice  & de  propos  délibéré. 

§.XX. 

s'agifloit  d’une  chofe  de  grand  prix.  Ainfi  , ni»  ancien  xatnyCfit , Sri  waptlnylirar*  rpûx 

Orateur  acculant  un  homme,  mfîfta  fort  fur  ce  qu'aiant  Ata  ir  pétris  ‘Et  î iixatcfvnif  ^ *Eçi 

eû  à paier  de  pauvret  Ouvriers  emploies  au  batiment  ^ ravrà  ix  ri  ùwtftvn*  r*  iv >ûuu'  o x^ix  *»pa  i»- 
d'une  Chapelle,  il  n'avoit  pu  s empêcher  de  leur  reto-  xAr^ai , <*»  cni*  à&txerm*-  Ltb.l,  Cap-.  XIV. 

nir  trou  deim-obolet.  C ‘eft  ce  que  di t^Arsfiate,  qui  re-  p.  244.  Edit.  Vtlfor. 

marque  à cette  occafion  , qu'il  en  eft  tout  au  contraire  (7)  Funem  twsnnum  prsjlant  rtlmi,  <p*d>  r serfs  ter  astdnr. 

des  Bonnes  Allions  ; c'cft-i-dirc  qu'un  homme  , par  * Juvcnal.  Satjt.  VI,  97, 

exemple,  qui  rend  une  grotte  fortune  d’argent  qu'on  L’Àntetir  cltoir  ce  paff>?e  _ 

lui  avo'ri  confiée  en  dépôt,  eft  plus  louable,  que  li  le  dé-  il}  Ntutsum^eum  [Sapiens!  «tvjv»  ferler*  Int*/,  au  tri 

pôt  êtoil  moins  confidcrable  ; parce  que  cela  marque  msmm  cîsmpefiet  .-  fi  164  Upfie , nudtlsteat  nmmjp» 

un  plu*  grand  fond  de  probité  , comme  la  vue  d'un  pe-  fun*  j hit  snefi  toast  & »pmta  , & isnreterdtm  cdUdtr-u, 

tit  profit,  qui  eft  capable  de  poner  une  perfonne  au  Idem  dehfium  sa  divlut  svai  **dtm  nfdlt  adfiaei , fi  aller 

Crime,  découvre  en  elle  un  plus  grand  fond  do  malice,  fer  M&ltgnttsam  adrssjîr , aftir  etravst  ut  mens  effet.  Sca  • 

que  fi  elle  s'y  «toit  biffée  aller  par  les  attraits  d'un  nec.  de  h 4.  Lib.  L Cap.  XVI.  p.  20.  E4 . Citation 

grand  gain.  'Àfixéuara  *i  ctra  et?  dire  uù&rÇjT  de  i'Autéur. 

x àbuxj-  u v, qr  rà  r*  arytya  aie»  c 
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joS  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vit  & fur  les  biens  des  Sujets, 


2.  Pes  Railbn* 
partscu!:.res  qui 
ucvoicnt  détour- 
nci  du  Crime. 


(a)  Garni,  de  U 
Vt\ 4,  Ihft.  des 
Tma»,  llV.  11. 

Chap.  XIV. 


(b)  Voies  Grotiiu, 
Libu  IL  Cap.  XX. 
?.  30.  nom.  3.  éc 
11.  Sam.  XVI,  il. 
/ •/ûi,  contra 
dond.  Orar.  IV. 
Cap.  Vf.  p.6*. 

U.  w ter. 


§.  XX.  2.  Une  autre  chofèqui  marque  un  deflèin  bien  formé  de  commettre  le  Cri- 
me,  c’eft  lors  qu’outre  les  raifins générales , qui  en  doivent  détourner  tout  le  monde,  il 
y en  aquelcune  de  particulière , fondée  fur  la  perfonnemème  du  Coupable,  ou  de  celui 
qu’il  a olfenfé  , ou'fur  quelque  autre  circonllance.  Plus  (1)  un  homme  a de  naiffance , fins 
il  eji  elevé  en  dignité  ; & plus  le  crime  qu’il  commet  paroit  énorme.  Cela  a lieu  fur  to.ut  à 
l’égard  des  Princes , d’autant  plus  (2)  que  les  fuites  de  leurs  mauvailés  allions  (ont  très- 
pernicieufes  à l’Etat , par  le  grand  nombre  de  gens  qui  fe  portent  à les  imiter.  Le  même 
Péché  commis  notoirement  par  un  Ecclélîaftique , eft  plus  grand  (ans  contredit,  que  (i 
quelque  perfonne  d'un  autre  ordre  s’yétoit  laiflée  aller,  parce  qu’il  doit  fervir  d’exemple 
par  la  faintele  de  fes  mœurs.  Dans  le  Pérou  (a) , fous  l’Empire  des  Tncas , on  puniifoit  plus 
fevérement  un  Magiftrat,  qu’un  (impie  Particulier  coupable  du  même  Crime;  parce,  di- 
foit-on  , que  le  premier  étoit , par  leDevoir  de  fa  Charge,  dans  une  Obligation  indifpen- 
fab'e  d’adminiftrer  la  Juftice,  & que  la  haute  idée  qu’on  avoit  eù  de  fa  Probité  étoit  caufe 
qu’on  lui  avoit  confié  un  tel  Emploi.  Une  Injure  ell  plus  fenlible  de  la  (3)  part  d’un  Ami, 
que  lors  qu’elle  vient  d’un  inconnu  , ou  d’un  Ennemi  ; comme  d’autre  côté  (4)  un  fervice 
rendu  par  un  Ennemi  paroit  plus  grand , que  fi  on  le  recevoir  d’un  Ami.  11  ell  ({)  plus 
fâcheux  de  fe  voirexpofé  aux  infultes  & aux  moqueries  de  la  Canaille,  ou  d’un  Efclave , 
qu’à  celles  de  fes  Egaux,  ou  de  fes  Supérieurs;  d’être  outragé  par  fes  propres  Enfans  & 
par  fes  Domeftiques,  que  par  ceux  d’autrui.  Il  y a aufii  des  Crimes  qui  deviennent  plus 
atroces  & plus  infâmes , parce  qu’ils  font  accompagnez  d’une  violation  des  (b)  engagement 
étroits  & particuliers  où  (6)  l’on  eft  envers  certaines  perfonnes.  Ainfi  les  Crimes  qui, 
outre  leur  injuftice  propre , renferment  encore  un  manque  d’affedlion  ou  de  refpeél  en- 
vers un  Péreou  une  Mere,  quelque  inhumanité  envers  des  proches  Parens,  de  l’Ingrati- 
tude envers  un  Bienfaiteur;  ces  Crimes- là , dis-je.  font  beaucoup  plus  énormes , que  fi 
l’on  avoit  également  otfenfé  d’autres  perfonnes. 

Il  importe  aufii  (7)  beaucoup  deconfidérer  en  quel  tems,  & en  quel  lieu  un  Crime  a 
été  commis.  Le  même  Péché  commis  dans  un  lieu  public  & à la  vûe  des  gens,  eft  plus 
grand  que  fi  on  le  commettoit  en  cachette;  non  feulement  parce  que  les  Crimes  fêcrets 
font  moins  nuifibles  à autrui,  du  moins  en  ce  qu’ils  ne  donnent  pas  un  exemple  conta- 
gieux, mais  encore  parce  qu’il  paroit  un  grand  fond  de  malice  dans  un  homme  qui  n’a 


£.  XX.  (l!  Omni  ans  ms  t -ilium  tant»  canfptft  nu  iu  fi 

Crtmen  babet , quant»  major , qui  peu  a/,  haïrent! . 

Javtnol.  Sityr.  VIII,  140,  141. 
j’ai  fuivi  la  verfion  du  P.  Tanron. 

(2)  Kttetnm  tantum  malt  efi  peetare  Frinciper,  (quamquam 
tfl  maçnum  h te  p**  fi  >pf*rn  malum  ’ qu.rnlusn  i lia,/,  qu'd 

/ permait  imitai  ora  Fnmipum  ex  frf  un  t.  ....  £uo  pemicio- 
jmi  dt  Rtpab.  mertntur  vrttofi  Frmeipei  , qui  J ntn  folnm  vs- 
tta  cmapiunt  if  fi , ftd  ta  mfmndunt  1*  Civ  1 tarent  : nttjue  fa- 
tum eb/ujit , quod  tpfi  carrumpantur,  ftd  ettam  oued  casnun- 
punt , plu  fij  ne  exemple,  quant  peecat » me  tnt.  ClCCX.  de  Le- 

pb.  I.ib.  III.  Cap.  XiV.  Voici  auflî  Tufc.  Quffi*  Lib.  II. 
Cap.  IV.  Dt»  Chrjfifi.  Orat.  I-  de  ATij»#  , p .9.  C fie 
libanais,  DrclatU.  XX  X.  Sente,  Hcrc.  Far  vetf.  745» 
746.  Tant.  Annal.  III,  70.  ÿuiatilum.  Dcciam.  II l.  p.  38. 
hd.  Lngd.  Bat.  Toutes  cilauom  de  l’Auteur. 

(3)  £ui  igntlos  ladit , latte  appt Uatut  : qui  arnicas , p.iulf» 
minus,  quam  parrtnd a.  Tetion.  Cap.  CVII.  l'amii  ltS 
anciens  Ctltu  neanmoins  , celui  qui  avoit  tué  un  Etran- 
ger , étoit  puni  de  mort  j au  lieu  qu’on  fe  comcntoit 
de  bannit  celui  qui  avoit  tué  un  Citoien.  Sicol.  Demafe. 
dt  mer  1 bus  (J  en  t tus».  Cette  remarque  eft  aufli  de  l'Au- 
teur. ' 

4)  Quoi  qu’en  dife  Tértnct  (ajoûtoit  nôtre  Auteur) 

, dam  ccs  vers  des  ^défbtt  t 

sAks  quivts  i<ampn,  dm  tjï  tptu  , beneficium  atnpert 
gaudeas  ; 


point 

Vtrîim  tnt  muera  id  demum  juval  , fi,  nuem  açuam  , fi 
faeert , u hem  fiant . 

wdÆ  n.^rn.  III.  verf,  1,2. 
Mais  il  s’agit  là  feulement  du  pladîr  que  donne  un  fer- 
vice  à celui  qui  le  reçoit  i non  pa*  du  prix  ou  de  1a 
grandeur  du  Bienfait  conlïdere  en  lui-incme  : car  ces  pa- 
rôles  lénifient  r félon  la  rraduâion  de  Mad.  Dacter: 
Dt  quoique  p.trt  que  vienne  un  bienfait,  dans  1 me  ce  a jim 
p>tjf.urtt , cela  fait  tanjouri  plat  fit  : mais  , en  vérité,  lr  plat - 
fit  eft  double , lots  tju'an  le  reçoit  de  tout  de  qui  ou  devait 
C attendre  r al fumable  ment.  VOllà  la  penféc  de  Térenct.  U 
eft  certain,  au  contraire,  qu’un  Bienfait  reçu  d'un  En- 
nemi eft  le  plus  fouvent  dcfagrcable,  parce  que  l*bn  eft 
fâcbé  de  fe  voit  dans  la  neceflité  d'avoir  quelque  Obli- 
gation à une  perfonne  que  l'on  n'aime  pas  : car  il  eft 
rare  de  voir  des  gens , qui  défarmez  par  la  génerofîté 
de  leur  Ennemi,  fe  réconcilient  avec  lui  fincéremcnr, 
cornmq  fit  ce  Gentilhomme  Anglois,  dont  parle  Mr  Lot. 
ht , dans  un  Mémoire  imparfait  au  fujet  du  Chevalier 
w* ihley , depuis  Comte  de  Shaftnbwy  voici  la  Bibhath. 
çbaifre  de  Mt.  Le  Cltre,  Tom.VlI.pag  160,  & I6l. 

(î)  £oadam  injuria  À liber ti  homimlms  folie,  Irvti  non. 
nuliiui  n am  nti  vidtntur  : emmvera  a fervn  , ^ravtt  faut  : 

crtfitt  mm  cmtumtha  n per  pma  ejus , tpu  lantumrliam  t- 
ht.  Digcft.  Llb.  XLVII.  lit,  X.  De  injwus  c " famalîs 
hbeSti  fife  Leg  XVU.  $.  3 

(6)  Perfinâ  atraeiar  injwia  fit , ut  dm  Map/hatnt  , cum 
tarent!  , Fatiouo , fiat.  Oigcft.  ubi  fufra  , Leg.  VU.  $■  $• 

Pet- 
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pour  lu  Punition  des  Crimes,  & des  Délits.  Liv.  VIII.  Ch  ap.  I1L  l'j9 

/ 

point  de  honte  de  pécher  en  préfence  des  honnêtes  gens , comme  s’il  faifoit  gloire  de  les 
méchantes  allions.  Il  eft  plus  vilain  de  s’abandonnera  l’impureté  dans  un  Temple,  que 
dans  un  Cabaret.  C’ eft  un  plus  grand  affront  pour  un  homme,  d’ètre  battu  dans  TAilém- 
blée  des  Juges,  que  dans  fa  maifon.  Celui  qui  s’enyvre  un  Jour  ouvrier,  commet,  toutes 
chofes  d’ailleurs  égales,  un  moindre  Péché,  que  s’il s’enyvroit  un  Jour  de  Dévotion,  ou 
un  Dimanche. 

Enfin  la  manière  dont  on  a commis  le  Crime,  & les  Infiniment  dont  on  s^ft  fervi,  mar- 
quent Couvent  une  intention  plus  ou  moins  forte,  8c  par  conféquent  fervent  alors  à aug- 
menter ou  à diminuer  l’atrocité  du  fait.  Ainfi  un  Vol  pâlie  pour  plus  criminel , lors  que 
le  Voleur  a enfoncé  les  portes , ou  percé  la  muraille  , ou  qu'il  s’eft  fervi  de  faulles  clefs  ou 
de  palfe- par-tout , que  s’il  s’étoit  gliffé  dans  la  maifon  par  une  porte  ouverte. 

§.  XXI.  3.  Il  faut  encore  bien  examiner  ici,  pour  juger  de  la  grandeur  d’un  Crime,  3.  De  iiconnoif. 
fi  celui  qui  l'a  commit  pouvait  aifiment  s'en  empêcher.  En  effet,  il  y a des  gens  (a)  qui  onc 
l’Efprit  plus  pénétrant  que  les  autres,  & plus  propre  par  confequent  à découvrir  ou  a com-  hqiitiicon  fe 
prendre  les  r .liions  pour  lefquelles  on  doit s’abftenir du  Vice.  Quelques-uns  auifi  font  en- 
traînez  avec  plus  de  force  que  les  autres , à une  certaine  forte  de  Péchez , par  un  effet  du  ub.  11.  cjp.'xx 
tempérament,  de  l’âge  (b),  du  Sexe,  de  l’éducation,  & d’autres  circonftances  femblables.  *'•  '• 

Les  Enfans,  les  Femmes,  les  gens  greffiers  & ftupides , ou  ceux  qui  ont  été  mal  élevez,  ùb.  xlvu  . ne 
font  fans  contredit  moins  capables,  que  les  autres,  de  dilcerner  le  Jufte  d’avec  l’injulie,  *e  c*;. 
le  Licite  d’avec  l’illicite.  Il  y a des  Vices  (c)  Nationaux,  pour  ainfi  dire.  Les  perfounes  bi- 
•lieufes  font  enclines  à la  Colère  : ceux  qui  font  d’un  tempérament  fanguin , ontdu  pan-  (c)  voie*  «que 
chant  à l’Amour.  Les  Vieillards  ont  d’autres  inclinations,  que  les  Jeunes  gens,  & par  tout 
pais  on  pardonne  (1 J bien  des  chofes  à l’imprudence  & au  feu  de  la  Jeunelfe.  Plus  un  Mal  wv.'b b.  11. 
paroit  prochain , plus  le  trouble,  où  il  jette,  eft  grand,  & la  fraieur,  qu’il  infpire , diffi-  xtv- 
cileà  furmonter.  La  Colère  eft  plus  violente  dans  fon  commencement , qu’après  quelque 
intervalle;  & le  reffentiment  d’une  injure,  qui,  lors  qu’elle  eft  encore  toute  récente,  ne 
permet  guéfes  de  prêter  l’oreille  àlaRaifon,  devient  moins  vif  avec  le  tems.  Oren  géné- 
ral les  Crimes  commis  de  (2)  lâng-froid  paffent  pour  plus  énormes,  que  ceux  où  l’on  eft 
pouffé  par  quelque  Palfion  , ou  par  un  effet  de  quelque  accident  imprévù  qui  trouble  l’EC 
prit.  Un  ancien  Législateur  (3)  établit  néanmoins  une  double  peine  pour  ceux  qui  avoient 


Pcrfona  dttp  lutter  Çpidejur  T ejui  qui  fait,  & ejue  qui  puf 
fus  eft.  littr  mm  pumuntur  , ex  ttfjem  fueiimibus  , fer. 
v»  , qtuim  h bat  • Alita  que  qmd  in  l'bmirum  pArer.trmve 
smfut  efi  , qmtm  qui  in  txtr.ur  eu  m , in  magtflrwn  vei  tu  fri. 

rmtmm.  Lib.  XLVI1I.  Tit.XIX.  De  Faust,  Lcg.  XVI.  $.  3. 
Voici  aufli  Leg.  AXVllI.  $.  8- 

(7)  TeinpoTe  [ atrocior  fit  injuria],  fi  Mis,  & in 
eenfpeOu.  num  Prêtons  in  confpeâu , «v  infohtudin*  ittiwu 
feu*  ft  , multum  intaeffe  Ait  : qiu*  étreaer  eft  , que  m cm. 
fÿtil*  fiat.  DigcfL  Lit.  XLVll.  7ir.  X.  De  injurin  & fémofit 
tiMhi  , Leg.  VII.  J.  8.  Sed  & fi  tm  tbeerre  , vei  >1  fao  ca- 
dit , & vulnnut  , <ju.tmejM.im  non  xntnta  : xtrecem  utiiuium 
fétu.  Ibid.  Leg.  IX.  $.  1.  I ocua  fuit , ta  idem  vei  ht*, 
tnm  , vei  Séailegium  fit , Cr  tspite  luendnm  , vei  minere  fupph. 
ne.  T cm  pu»  Sftermt  emtnfaem  * fugitive:  & efttMU'rm 
vei  furem  diunmm  , À neÜume.  Lib.  XLV  III.  Tit.  XIX.  Dr 
Feuns , Leg.  XV I.  §.  4,  5.  L’Auteur  eitoit  encore  De. 
mefthen.  adv.  Midiatn  : Cueren.  Urat.  Philipp.  II.  Cap. 
XXV.  i/usutilùtn.  Dcclam.  CCL1L  p.  312.  DccLun. 

CCLXIV.  fit  luft.  Or  Ata.  Lib.  VI.  Cap.  I.  p.  EJ. 

Ugd.  But.  fit  ^riftet.  Problem.  Sed.  XXIX.  S/ueft.  XIV. 

$.XX1. 1 1 / Où  ratV  *>«*  t or#nT&  tWiuxSn  iidliftobcu 
i nrpotTspccrTa1»  i ày*><oai  r»  t tspvxorrSr.  'AM.'  ose®  jetf 
mCpei/Tt vs  ^ km  vapuTnatî  r»tf  nvrifiub  ypo- 

effr.  Llbanius  , Deilxm.  XXL  p.  531.  C D.  EJ.  V.inf. 

Mae  U.  Fa ■ ut  erumbtu  pan.iiibui  fudlCIll  , f U AU  , & tm- 
prudent  1 a fucunitur.  Digcll.  Lib.  L.  Tll.  Xv  l.  De  diva a 
fi»  Rtg.  Jean,  Leg.  CVH.  . Voie*  Citer.  Out  p*e  M- 


battu 

C.lù  . Cap.  XVII.  XVIH.  h Hitl  Gall.  Lib. 

XIII.  Ces  citations  font  de  l'Auteur , à la  referve  de 
la  Loi  du  Dtgefte. 

{2  y Sed  tn  enau  mjuftitt*  prrmultùm  mtaeft , utrum  per. 
twbttiei h é/iqué  mnimi  , qu*  plaumque  beevu  eft  , & *4 
tempe*  , au  ctnfulte , & cegitétA  fist  intutié.  levier a euim 
ft>,1 , que  re peut  me  slique  me eu  as  admet , qujm  té  , q ha  me. 
dit.tSé  Cr  prufAutA  mfatuttur.  CicCT.  de  Ojjie.  Lib.  I.  Cap. 
VIII.  Voiez  là.dcfliu  les  Commentateurs  ; fit  PDr»u, 
de  f egib.  Lib.  -X.  p.  93 1-  C W.  Weth.  ^inftet.  Hthic. 
Ntcom.  lib.  VII.  Cap.  VIII.  Pbtlen  , de  Leg.  fpetiAl.  pjg. 
791.  B.  EJ.  Fetnf  l'outes  citations  de  l'Auteur.  Voiez, 
au  rcrtc  , les  , rebsbUiA  J»u  de  Mr.  Needt , où  l'on  trou- 
ve des  chofes  curieufes  par  rapport  aux  decdlotu  du 
Droit  Roir^un  fur  cette  mauére.  - • 

3J  PUtétui , comme  ^Anjteu  le  rapporte.  N ci uÿf  d\? 

<a-,râ  [IIitTox»],  t®t«s  lAtéiieoraf  , x»  tvttvi^  vtri  , 
v ÂroriHie  t o*itfiortAtr.  Jta  yj^  rà  tvAti»; 

(ju  n'èjiorwi , ii  M^orrxj  , *' wpèç  ru»  trvy 
6At ’J-ir  , i.ti  tri  utéiieTie  (%tte  ^ùMo»  aMn  weoç  rit»w*« 
(piffiv.  i élu.  Lib.  II.  Cap.  XII.  tu  fin.  Dans  le  Ee- 
ftm  des  Sept  Ségei , F lut  Arque  fait  reprocher  i PtttMm 
pat  ~*u*chérfii , que  (à  I 01  etoir  trop  rade.  Ve»  se*  toi. 

»«»  t yctÂtxao  (jrr.c'i;ai  , à *y  yty*x(pai  , icu  rtf 
unir  fétüvA v àuapJx»Mj  îirAae-tay,  < t\  oaCfi ®»n,  ri»» 

Çnuia*.  Pag.  155.  P-  Mais  la  tailon  alléguée  par  . •» nftote, 
lurtù  pour  lultifier  cc  Législateur.  Votez  aulli  Die^ate 
Létrtt , ]>  76»  ibique  /ntt.  # 
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battu  quelcun  , ou  commis  quelque  autre  Crime  dans  le  vin  : mais  c’eft  qu’y  niant  f lus  de 
gtm  qui  in  fuit  eut  les  autres  dans  la  chaleur  de  la  débauche , qu'il  n'y  en  a qui  le  font  fans 
trjoir  bit , il  avoit  égard  à T utilité  publique , & non  pas  à t'aSiotl  en  el/e-méme,  qui , dé- 
, tachée  de  cette  vite , eji  plus  pardonnable  dans  un  homme  ycre , que  dans  un  autre  qui  la 

commet  de  fangfroid.  Déplus,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  entre  les  Crimes  qui  doi- 
vent leur  naiffance  à quelque  Paillon  , ceux  auxquels  on  fe  porte  pour  éviter  quelque 
Mal  (4) , font  moins  odieux,  que  ceux  auxquels  on  eft  pouffé  par  les  attraits  du  Plaiiir, 
fur  tout  d’un  Plaifir  fuperflu.  Car,  outre  que  l’idée  du  Plaiûr  ne  fait  pas  de  fi  fortes  im- 
prelfions  que  celles  de  la  Douleur  ; on  peut  différer  davantage  la  fatisfaéfion  defesdéfirs, 
& fe  la  procurer  plus  aifément  par  le  moien  d’un  autre  objet,  & fans  faire  tortà  perfonne. 
Parmi  les  Hommes,  c’eft  aulfi  une  raifon  affez  forte  d’adoucir  la  Peine  (f),  lorsque  le 
Coupable  a été  pouffé  au  Crime  par  un  effet  de  la  tendreffe  & de  la  confidcration  qu’il  a 
pour  Tes  parens. 

i § XXII.  Enfin,  on  examine  ici  encore,  fileCoupable(i)alepréraiercommiscet- 

* te  forte  de  Crime , ou  s’il  a été  féduit  par  l’exemple  des  autres;  & s’il  l’a  commis  une  où 

plulieurs  fois.  Celui  qui  commet  le  premier,  dansunEtat,  quelque  Crime  nuifible  par 
fa  contagion,  & qui  l’enfeigne,  pour  ainfi  dire,  aux  (2)  autres  par  fon  exemple,  pèche 
avec  plus  d’effronterie,  & eft  fans  contredit  plus  coupable,  que  celui  qui  fe  laiffe  entraî- 
ner au  crime  par  le  torrent.  De  même  une  perfonne  qui  s’abandonne  à un  Crime  que 
Fon  punit  d’ordinaire  fans  remilfion,  paffe  pour  plus  coupable,  que  s’il  y avoit  plufieuts 
exemplesd’impunitéi  parce  que,  dans  le  prémiercas,  il  paroit  un  plus  grand  mépris  des 
Loix  & du  Souverain,  que  dans  le  fécond.  Une  aélion  n’eft  pas  en  elle-même  meilleur*  ' 
ou  plus  mauvailè,  pour  avoir  été  réitérée  plufieurs  fois.  Cependant , comme  en  matière 
de  Morale  on  a beaucoup  d’égard  au  degré  d’intention  avec  lequel  une  perfonne  agit , & 
que  les  choies  auxquelles  on  eft  accoutumé  s’exécutent  d’ordinaire  avec  un  plein  & entier 
confentement  : il  eft  ailé  de  comprendre  pourquoi  une  Bonne  Aéiion  paffe  avec  raifon 
pour  plus  louable,  lors  qu’on  l’a  faite  fouvent,  que  quand  on  ne  l’a  faite  qu’une  ou  deux 
ub  VncaC  xx  tois  > ^ une  AUuvaife  Atftion  (j)au  contraire  pour  plus  criminelle , lors  qu’on  l’a  (a)  com- 
§'  jo.  num.  3.  mife  fouvent,  que  quand  on  ne  l’a  commife  qu’une  ou  deux  fois.  Et  il  ne  ferviroitde 
rien  d’objeéter,  que  l’Habitude  rend  facile  la  pratique  des  Bonnes  Aâions,  & difficile  au 
contraire  l’abftinence  des  Mauvaises.  Car  la  peine  qu’un  homme  de  bien  a prilé  pour  con- 
tracV-r  u^e  bonne  Habitude,  empêche  que  les  Actions,  auxquelles  elle  leporte,  foient 
de  moindre  prix,  quoi  qu’il  les  produite  facilement  & avec  plaiiir.  Au  lieu  qu’un  Méchant 
eft  d’autant  plus  criminel,  qu’à  force  de  mal-fai  re  ils’eftmis  en  état  de  ne  pouvoir  prefque 
plus  s’en  empêcher,  & qu'en  s’accoutumant  au  Crime  il  a entièrement  dépouillé  toute 
honte.  C’eft  une  foibleffe  humaine  que  de  s’oublier  quelquefois  : mais  de  retomber  fou- 
(b)  voici  Th.  vent  dans  la  même  faute  , c’eft  une  efpece  de  fureur,  (b)  On  Crime  commis  par  une  perfon. 

£etv vire,  (U  Rtüg. 

Mtdtc,  Se&XLl.  / - nC 


(4)  Notre  Auteur  rapporte  ici  un  palTagc  de  Marc  ~4n- 
tanin,  6c  trois  d'^iri/iote,  que  j’ai  déjà  citer  ailleurs» 
| iv.  I.  Chap.  IV.  $.  7.  Not.  7.  ne  Cachant  pas  qu’ils  fuf. 
(cm  ici.  Voier  auflî  Magn.  Menai  \ ib.  II.  Cap.  VI.  pag. 
178.  D.  E Edit.  Pasefi.  6c  hoUtm.  Seft.  XXIX.  Quxft.XVl. 
kGrornu,  Lib.  II.  Cap.  XX.  $.  29.  num.  2. 

( j)  U y a une  I oi  du  Dtgefta , qu  i porte  qu’on  ne  doit 
pas  punir  avec  beaucoup  de  rigueur  ceux  qui  ont  réfugié 
chez  eux  un  Voleur,  qui  «ft  leur  parent,  ou  leur  allié. 
lai , apud  sjtut  .1  dftntt  Vit  C*£»*t*i  latro  c ont ir valut  .eft  , ne- 
alfotvendv  , txtjue  fevtte  admodmm  puni  ch  du  : non  nam 
par  tjr  ccrum  delsdum , & eerum  cfkt  nthtl  ad  fe  peeUhtntet  U - 
f oret  rgtipmnt.  Lib.  >LVl(.  Tll.  XVI.  L)<  receplaier  situ , 
Leg.  1 . L’Auteur  renvoioit  à cette  Loi. 

§.  XXII.  (1)  Koa  h * jmt ' 

Mnoinxt»'  vguf  to  raALxxss  to  , taryx. 

Atiftot.  Rhume.  Lib.  I.  Cap.XlV.  Et  [infâme  ert]  fi  9 **d 
tfi  extmplum  déforme  ptfifns  tmditmm , qtt Me  tibrdinu  v»r 


Perfet  in  muiicre  S ami  a tnfinuert  aufitu  dicitur  pu  mut.  Quia_ 
tilian.  l>' fi.  Crat.  Lib.  III.  Cap.  Vit.  p.  240.  EtL  Ijogd.  Bat. 

(2)  S*H  enim  tbt  tmfifium  exempta,  unde  rapermt  \ fié 
eptuunltbtl  tn  l muent  1 ex  ep  ta  rramitem  , UtiJJùoi  rvagandt  fibt 
vsam  faetunî  : à" , *dn  fiente  i refit  dttn  atout  .s fi  , ,n  praetpj 
ptrvemtur  : mec  tjusfjmam  fibt  putat  tierpe , 9 mad  alit  ftut  feu. 

tfenfum.  Vellcius  TatericuL  Lib.  II.  Cap.  (II.  Voter  pour- 
tant ^inl.  G HL  Lib.  X.  < ap.  XIX.  6c  fWyfc.  Eucttpt.  Légat. 
XC1II.  Cap.  V.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

(3)  Voier  la  Loi  de  l'Empereur  jmùen  contre  ceux  qui 
avoient  menti,  quatre  fois  ; dans  Ijbammt,  Legal,  ad 
Jmltmt.  comme  aûlB  Dtgefl.  Lü>.  XLV1II.  Tit.XIX.  Da 
Parmi,  Lcg.  XXVI  I.  J.  J.  ~4nten.  Malt  Laos  , de  Cetmimtb. 
Tir.  de  Punit , $.  9.  V fee/tj.  & ad  Leg.  XLVIII.  Digetl. 
Tit.  xvitl.  Cap.  IV.  J.  27,  28.  Dans  le  Pérou  néanmoins, 
(comme  le  remarquait  encore  nôtre  Auteur)  fout  l’Em- 
pire des  Tacot,  on  étoit  fort  férére  X punir  les  pré* 
miers  aimes,  pour  empêcher  que  le  coupable  n'y  re. 

tons- 
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four  lu  J?  Million  des  Crimes,  Çr  des  Délits.  Liv.  VIIL  Chap.III.  401 

ne  (4)  âgée  dè  feize  ans,  tfefl  pas  le  même,  toutes  chofes  d’ailleurs  égales,  lors  qu'elle  s'y 
abandonne  de  nouveau  à l'âge  de  quarante  ans ; puis  qu'outre  la  faute  inextufable  dont  elle 
s'ejl  rendue  coupable  en  contractant  i'Ilabitudt  de  ptcber,  elle  n'a  pas  profité  dos  lumières  & 
des  forces  que  la  maturité  de  fou  Jugement  pouvoit  lui  fournir.  C’efl  donc  avec  raifon  que 
l’ona  égard  à tout  cela  dam  les  Tribunaux  Civils.  Car  on  pardonne  plus  aifément,  ou  du 
moins  on  inflige  une  peine  moins  l igoureufe  à ceux  qui  commettent  pour  la  première  fois 
une  faute  commune  & qui  n’eft  pas  énorme,  qu’à  ceux  qui  y font  revenus  fouvent.  Quel-  • 
quefois  auiîl  on  ne  fait  grâce  qu’à  condition  que  le  Coupable  iê  corrigera  (c),  de  forte  (ri  voi« r. *•>< 
que,  s’il  vient-  à retomber  dans  le  même  Crime,  on  le  punit  alors  Si  pour  le  préfent,  & '*  52‘ ir’  **' 
pour  lepaflè.  C’eft  avec  cette  rtflridion  qu’on  peut  admettre  la  maxime  commune.  Quart 
fait  pojièrieur  (;)  n'aggrave  pas  un  Crime paffè.  De  là  il  paroit  encore,  en  quel  lèns  le 
Droit  Naturel  autorife  une  pratique  femblable  à celle  des  anciens  Perfes  (d),  qui  faifoient  (à)  tît>.  t. 

entrer  dans  l’eAimationde  la  Peine  oueméritoit  un  Crime,  la  conduite  pafl’ée  de  celui  qui  ®JJ[  «qaeTe*'* 
l’avoit  commis,  en  forte  que,  fi,  dans  le  cours  de  fa  vie  précédente,  le  bien  l’emportoit  mime  Auteur 
fur  le  mal  , ilobtenoit  fi  grâce.  Ce  n’efl  pas  que  l’on  prétendit  par  ce  moien  déterminer 
proprement  la  grandeur  du  Crime  confideré  en  lui-même  ; & je  ne  crois  pas  qu’on  eût  vu.  p.ig.  2S4.M. 
égard  au  pafle,  quand  il  s’agiiioic  de  quelque  action  atroce,  & comtnife  manifeflement  Gr'  H,Sufh- 
par  une  malice  préméditée.  Mais  cela  n’avoitlieu,  félon  Grotius  (e),  ou  du  moins  ne  de-  (e)  Lib.  11.  c«p. 
voit  avoir  lieu  que  par  rapport  à une  perfonne,  qui  n’étant  pas  d’ailleurs  de  mauvaifes  X!t'  ^3°'  n“m  *’ 
mœurs,  s’étoit  laitTé  furprendre  aux  premiers  attraits  de  quelque  objet  défendu  ; ajoutons, 
ou  lors  que  le  Crime  n’étoit  pas  avéré  : car  alors  la  conlidération  de  (6)  la  vie  pafleede 
l’Accufé  pouvoit  faire  conjecturer,  s’il  y avoit  lieu  de  le  croire  coupable , ou  non  ; perfon- 
ne n'arrivant  que  par  degrez  (7)  au  comble  de  P infamie.  De  là  vient  qu’autrefois,  dans  le 
Barreau  Romain,  l’ Accusateur  ne  manquoit  pas  ordinairement  d’étaler  tout  ce  qu’il  pou- 
*vpit  trouver  à reprendre  dans  la  vie  de  l’Accufé , comme  d’autre  côté  l’Avocat  de  celui-ci 
n’oublioit  rien  pour  faire  voir  la  régularité  & l’innocence  de  toute  la  conduite  paflee  de  fa 
Partie,  &ilalléguoitmê,ne,  s’il  pouvoit,  les  éloges  que  d’autres  en  faifoient.  Cette  con- 
sidération eft  d’autant  plus  forte  , que  la  penfée  de  la  corruption  générale  du  Genre  Hu- 
main doit  obliger  les  Juges  de  la  Terre  à ne  pas  retrancher  de  la  Société  trop  promtement, 

& fans  de  grandes  raifons,  un  Citoien  en  qui  il  paroit  plus  de  difpofition  au  bien  qu’au 
mal.  Cependant,  quoi  que  dans  une  égalité  de  raifons  & de  preuves  pour  ou  contre,  la 
conduite  paifée  de  l’Accufé  forme  une  forte  préfotntion  ou  g fa  décharge , ou  à fa  chargea  . 

Jors  qu’il s’eft  une  fois  bien  j.iftiüé  du  Crime  qu’on  lui  reproche,  il  peut  fort  bien  répon- 
dre ce  qu’un  Ancien  Auteur  confcille  de  dire  en  pareil  cas;  (8)  Qpfil  n'eft  pas  là  pour  ren- 
dre compte  de  fa  vie  & de  fes  moeurs  devant  les  Cenfeurs , mais  feulement  pour  je  rlifcuL 
per  en  JuJlice  du  Crime  qu’on  lui  impute.  Que  fi  un  homme  a entièrement  (f)  changé  de  (f  ) voira  *.)*. 
bien  erf  mal , les  Loix  ont  droit  alors  de  le  punir  pour  deux  raifons , & parce  qu’il  a u^vuf&Tc». 

com- 

(6)  Dm  de  [in  cauflû  conjc&uralil  vit*  Immiiui  ex  eut* 
fxüu  fpetUktur,  [*r  produisit  JSnt]  Audor  ad  Heienn. 

Lib.  II.  Cap.  HI.  O mm  b tu  tu  rebut,  Judien , qus  gruvttrts 
majtuftjue  faut  , tjuid  qnsfcfut  veinent , réglant,  sdmtfe- 
nt,  nun  ex  tttmtnt , ftd  ex  manbtu  tjm , qui  orptitw , eft 
pmtJrandum.  Stop*  tu  un  put  eft  tjuifqusm  ntftrum  fubtto 
ftngi , ntyut  e ujnfijue  repente  vit a mut  Art  , ma  nstma  tm- 
vtrti.  Gicer.  Ocw.  pre  p.SulU,  Cap.  XXV.  Noue  Au- 
teur citoit  aulti  U Harangue  pour  Ctuenmu  , Cap.  XXV. 
i la  fin. 

{7)  Stmt  repente  fuit  tarpij/wuu.  ■ 

Juvcn.  Sut.  II.  rèrf.  83. 

Vma  auflî  le  paflage  de  Cicnm,  qui  vient  dette  cité  dans 
la  Note  précédente. 

(8)  Sim  nthl  Imum  fieri  put  rit , m futur  [Defenfor]  rtf- 
trema  ieftnftent,  <fr  die  tu  non  ft  de  mribui  ejue  spud  Ctnfs- 
rei , ftd  de  trtmimhu  sdvrfurturum  spud  Judius  dictrt.  Au- 
éter  ud  Herem.  lib.  11  Cap.  III. 

£ c c $.  XXIII. 


tombât  une  autre  fois , & pour  étouffer  cette  mauraife 
plante  pendant  quelle  étoii  encore  en  hcibe  ; comme 
au  ili  de  peu:  que  les  autres  ne  le  hiflaOent  al  Ici  plus 
aifement  a des  actions,  dont  ils  efpereroieftt  de  n'etre 
pas  punis  pour  la  première  ou  la  féconde  fois  qu’ils  les 
commet  croient.  Gartil.  de  U Vega,  Hitt.  des  Yncas,  LSv. 
lLChap.  XIV. 

(4)  Je  ne  (ai  d’où  eft  tiré  ce  partage.  Nôtre  Auteur 
fe  contente  de  dire:  Se»  abfurdt  Ole:  [Ptuutum  tUud , 
(ju*d  ftdeeim  smm  nui  ut  eemmife  m,  w»  idem  erit  hett 
1 et  ers  emms  pmi  a ftnt , enm  . quAsbu^ttiunus  fur  11.  Prs- 
ter  inveterstum  emm  ntc  extufsndum  pectundi  hubitum , 
ami  tes  tune  vents  tmpetrsnds  esMfu  ntbu  prsfcidit  judieti  ms- 
twitsi  3 

(5)  Cette  maxime  fe  troQve  dans  le  Digtfle , quoi  que 
nôtre  Auteur  ne  le  cite  pas  ! Nmmjujm  nfiir  ex  p*ftfs(U 
prsxtuu  dehfii  sftimsti».  Lib.  L.  TÎL  XV 11.  De  dtierf.  Reg. 
Jw.  Lcg.  CXXXVllL  $.1. 

Tom.  (1 
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Quelles  régie» 
on  doit  fuivrc 
dans  la  détenni- 
nuion  piecifc  de 
la  nature  8c  du 
degré  des  Peines! 
(p  Mandat.  Üb. 

IL  pag.  90.  Ed.  ff. 
Steph.  Voie*  aufü 
tkmL  Sic.  t ib.  I. 
Cap.  LX.V*. 

(b)  -Aflifivm. 
Voiet  Dnd.  SictU , 
Lib,!.  Cap.  LX. 

(c)  Nommée  Rki- 
•nctlmrt , par  allu- 
fion  aux  nez  cou- 
pez de  ces  gens- 


401  Du  Pouvoir  des  Si  ttveraint fur  U vit  & fitr  les  biens  des  Sujets , 

commis  tel  ou  tel  Crime  , & parce  que  d’honnête  homme  il  ed  devenu  un  fcélérat. 

§.  XXIII.  Par  tout  ce  que  bous  avons  dit  ci-defTus , on  voit  clairement  que  les  Cri- 
mes  & les  Délits  (ont  en  eux-mêmes  plus  grands  les  uns  que  les  autres , & qu’ainfî  ils  ne 
méritent  pas  fous  la  même  Peine.  Il  faut  avouer  pourtant , que  le  genre  3c  le  degré  précis 
desPeinesinfîigées  par  lesTribunaux  Humains,  dépend  de. la  volonté  du  Souverain,  qui 
fè  régie  principalement  fur  le  bien  de  l’Etat.  ' Un  ancien  Roi  (a)  A’ Egypte  ne  voulut , pen- 
'dant  tout  fon  régne,  punir  de  mort  aucun  Criminels  mais  il  les  condamnoit,  chacun  à 
proportion  de  (on  Crime,  à charrier  une  certaine  quantité  de  terre  pour  les  chauffées  de 
la  ville  d’où  ils  étoient,  de  forte  que  par  ce  moienles  Villes  d’Egypte  furent  rehaufTées,  & 
mifes  à couvert  des  inondations  du  Nil.  Un  autre  Roi  (b)  de  ce  pais-là , trouva  plus  à 
propos , pour  empêcher  que  le  commerce  de  ces  fortes  de  gens  n’infeélàt  les  autres  , de 
les  reléguer  tous  dans  une  Ville  (c)  qu’il  fit  bâtir  exprès.  Et  au  fond  il  n’efl  pas  abfolument 
nécefiaire  qu’il  y ait  toujours  entre  les  Peines  la  mêmeproportion,  qu’entre  les  divers  Ob- 
jets qui  fe  trouvent  offcnfta  par  les  ditférens  Crimes  : mais  on  peut  punir  chaque  Crime 
en  particulier,  félon  que  le  demande  l’utilité  publique,  (ans confidérer s’il  y a une  égale 
ou  une  moindre  Peine  établie  pour  un  autre  Crime  qui  paroic  moindre  ou  plus  grand  en 
lui-même.  Platon  ( l ) veut,  que  tous  ceux  qui  voleront  quelque  chofe  de  ce  qui  appartient 
au  Public , fixent  punit  de  la  même  manière , fait  que  la  chofe  dérobée  fe  trouve  de  peu  de 
valeur,  ou  de  grand  prix.  Car , dit-il,  celui  qui  vole  une  chofe  de  peu  de  valeur,  n'a  pas 
befoin  à la  vérité  d'une  fi  grande  force,  que  celui  qui  en  vole  une  de  grand  prix,  mais  il  efl 
pouffé  par  le  même  défir.  Du  refie , celui  qui  emporte  une  chofe  de  grand  prix  dun  endroit 
ois  il  ne  l’ avait  piu  mi  fi  lui-même , commet  certainement  une  injufiiee  fouveraine.  La  Loi  veut 
donc  que  Pon  puni  fie  un  Voleur  pim  fécer  entent  que  Pautre,  non  félon  la  grandeur  du  vol, 
mait  filon  que  l'un  pitre it  pim  incorrigible  que  P autre.  Ainfi  l’égalité  que  les  Juges  doivent 
toujours  obfêrver  indifpenfablement  dans  l’exercice  de  la  Juftice,  confifle  a punir  égale- 
ment ceux  qui  ont  également  péché,  5c  à ne  pas  pardonner  à une  perfonne,  fans  de  très- 
fortes  raifons,  un  Crime  dont  on  a puni  quelque  autre:  car,  outre  que  cela  donne  lieu 
ordinairement  à de  grands  troubles  , on  foupçonne  alorsles  Jugesde  prononcer  félon  leurs 
Partions  particulières,  & non  pas  en  vue  du  Bien  Public,  de  forte  que  la  Punition  ne 
produit  pas  alors  l’tlfet  auquel  elle  efl  deüinée.  Cette  égalité  néanmoins  ne  doit  être  en- 
tendue que  par  rapport  aux  Crimes  de  même  efpcce.  Car  , félon  que  le  demande  le  bien 
de  l’Etat,  ou  félon  que  le  Législateur  le  juge  à propos,  on  punit,  parmi  les  Hommes, 
certaines  fortes  de  Crimes,  plus  rigoureufement  que  d’autres,  qui  par  eux-mêmes  font  plus 
énormes-,  5c  moins  févércment  au  contraire  certains-Crimesplusénormes:  fansque  pour- 
tant, ni  en  l’un  ni  en  l’autre  cas , les  Criminels,  qui  ont  encouru  la  Peine  portée  par  les 
Loix  , aient  aucun  fujet  de  fé  plaindre  d’une  inégalité  dont  (2)  ils  avoient  été  avertis,  5c 

* qu’il 


§.  XXI  P.  (1  *E tu  ns  t»  xàcx) n ivuwna*  j utya  } 
a#rx.p*> , t avr?s  4*1.  *im<fôe  ri  yàq  • kAc*7 •• 
fcvrt  pm*  ravr^t.  fvKuu*  ’fi  i‘Aat7«»  ri  tI 

Kicù»,  ë ûAi»»  ftJixrU  A»x*is  »>  b^ti- 

iintfë  t'Aj'r^c's^r , 7n*a  n*yi**i  vî  tuxatQr  y à 

ropxe.i  dsio'i  àiïii  tJ  4 M»»  tu  HL<7i+*rm  if 

(Il tu,  4 3 âiiarw.  De  Lcpihus,  Ltb.  XI  . au  coimnen> 
et  ment,  pj£.  9F  Z.  C EJ. 

(2)  Ubt,  tjusd  fëtëtum  efl  de/  nntinium  p Chipa  pét  sentit  efl.. 
Calpurn.  Haccus  , Dtchm.  V- 
( 3)  C'efl  ce  que  le»  Empereurs  -dreadm*  8c  Henri  tu 
ordonnent  contre  ceux  qui  ont  tramé  quelque  confpira- 
tion».  ou  <|iu  y font  cuirez  pour  quelque  citofc,  fens  en 
être  venus  à l ‘execution  Qnifauxt  cum  militiiut,  vel  pu. 
valu,  vel  (un  beats  fi  » ! efl  4m  muni  fkihor.em , esta  faüumt- 
ipfitu  fi  fie  per  il  fitaaenrnium  wf  déduit , de  nue  *t*m  vt- 

tmun  lÜëprimm.  , ytu  cet  film  & emfifieur  enfin  un  cr fiant 
Sénat  truns  etiam  (»4J»  tT  tpfi  put  s crptns  mfirs  fnnt  ,)  vei 
füfni/tbet  fi  fi  rente  , ijhi  nviss  mtLut , tagitseyml  : ( tadem 

num  fivtriutle  vtUmrtëtem  fitltru  r <J**  tÿtÜum  , pmtn  ju- 


ra w/dffwif)  ipfe  çv  idem  , ut  pet  e Majefidtis  rem  , gUdn  fe - 
riëtnr  t tenir  tint  tMUtbnt  fifit  refis • ëdAithi.  Cod.  Lib. 
IX.  1 II.  VIH.  ^id  Leg.  j ul.  Mdtjefietis , Leg.  V.  peint. 
'oie*  U-defTus  Cntnu , dans  fes  Tl^um.  fperfi  M lut 
Jufuman.  En  clfcr,  comme  le  dit  iu-eqne , l'execution 
ne  fait  que  d.couuir  la  malicç , qui  etoit  déjà  toute 
fonrée.  Lserrretur  & ëpaiiur  tpue  uttjiurtit  t r.tn  meipit. 
De  Benc£c.  Lit.  V.  Cap.  XIV.  Voicz  fuintiium.  Dedam. 
CCCLX  I.  Tnttr.  HilK  Lib.  U.  Cap.  LXXVl!.  rinténb.  m 
C*fitr.  8c  VtlUt.  Pëitrt.  Lib.  IL  Gap.  VIII.  C'cfl  pourtant 
une  (cntence  trop  rigouxeufe  que  celle  des  Juge»  de 
V-diéepatge  r qui  condamnèrent  à mon  un  Enfant  pour 
avoir  crevé  les  yeux  à quelques  Corneilles  ; parce  que 
cela  marquoir  un  trcs>mauvais  naturel  , & que , fi  ecc 
enfant  devenoit  grand  , il  étoit  à craindre  qu’il  ne  Tit 
du  mal  à bien  des  gens.  Inff.  (Jrar.  iib.V.  Cap. 

IX.  T our  ceci  cft  de  l'Auteur. 

(4)  Lêgë  Cime  lut  de  ficeain  & verte  fieu  t mener  qui.  .... 
hument  et  ne  end  t fnrtr.t  facsrndt  un fit  cum  uH  nmhtUv*- 
rit . Orvets  Hadrunus  ufinpft  r tnm  fm  ....  beminem 


four  la  Punition  des  Crimes,  & des  Délits.  Li  v.  VIII.  Ch  ap.  III.  40  J 


qu’il  ne  tenoit  qu’à  eux  de  ne  pas  éprouver.  LeVol,  parexemple,  eft  de  lui-même  beau-  ^ voitijjrw*. 
coup  moins  criminel  que  l’Homicide:  cependant  les  Voleurs  peuvent,  &ns  in  juftice , être  L*"T‘t 

fmnis  de  mort,  aullï  bien  que  les  Meurtriers,  lors  que  la  Loi  les  y condamne  les  uns  & *)  v»'« 
es  autres.  Il  eft  vrai  que  la raifon  pourquoi  certains  Crimes  inégaux  par  eux-mêmes  font 
également  punis  du  dernier  fuppiice,c’eft  qu’il  n’y  a point  parmi  les  Hommes  de  plus  grande  Cmin.  >»  ou. 
Peine  que  la  (d)  Mort;  qui  eft  feulement  plus  ou  moins  terrible , félon  qu’on  fe  fert , pour  x. 

ôter  la  vie , d’une  voie  courte  & douce , ou  de  tourmens  lents  & cruels.  Il  y a m éme  des  82.  Sfttet.  ^Agam. 
gens  qui  aimeroient  mieux  mourir  (e)  que  de  mener  une  vie  mif-rable;  & un  Au-  k 

teur(f)  François  inet  au  nombre  des  fottes  opinions  du  vulgaire,  celle  qui  c on  fi  rte  à pen-  ,-77*.  7n  Tibit.'' 
fer  bien  ft  venger  de  fin  ennetny  en  le  tuant  : cor , dit-il , âejl  le  mettre  à fabry  fy  n cou-  ClP  1X1  w",’" 
vert  de  tout  mal,  Ç?  s'y  mettre  foy  : c'ejl  lui  ojier  tout  le  rejj'erjtiment  de  la  vengeance,  ^«i'T^n^L.'n  Op!*" 
ejl  toutefois  fin  principal  e jfc3.  Il  taut  ajoûtcr , à moins  que  nôtre  propre  forccé  ne  deman-  xxx  1 ti  ia.oi<u. 
de , que  l’Ennemi  ne  foit  entièrement  détruit.  Quelquefois  on  flétrit  (g)  le  cadavre  ou  la  s?trfTTir*.  '* 
mémoire  d’un  Criminel,  fur  tout  loi»  qu’il  ell  mort  depuis  long-tems;  comme  d’autre  cô- ciup  ’xxxix*. 
té  on  (h)  efface  quelquefois,  ajr/c-s  fa  mort,  les  ma  qucs  d’ignominie  dont  il  avoitétécou* 
vert  pendant  fa  vie.  La  détermination  des  Peines  dépend  meme  un  peu  de  la  volonté  du  ctap.xxxvi. 
Législateur  , quoi  que  cette  volonté  ne  foit  pas  il  ablblue,  qu’elle  ne  doive  toujours  envi-  Cil 
fager  le  bien  de  l’Etat  ; mais  du  moins  le  point  précis  de  la  Peine  eft  véritablement  un  pur  c,p!vit. 
effet  de  fa  détermination.  Ajoùte?àcela,  qu’il  y a des  Crimes  fl  atroces,  qu’on  pent  très-  (W  Voit*  **<*• 
bien,  fans  aucune  bmbre  d’jnjuftice,  infliger  .les  plus  grandes  Peines  à ceux  qui  fe  font  fi  vu.  Cap. 
rendus  coupables  du  moindre  degré  de  ces  Crimes , ou  qui  en  ont  feulement  formé  xuv. 
le  (3)  dejfein.  Tels  font,  parexemple,  un  deflèin  forme  & commencé  (4)  d’Affalfinat;  ^gucur  dc"^-U 
un  Ample  Alence  ) fur  un  Crime  de  Trahiibn , ou  de  Léze-Majefté , dont  on  eft  infor-  <•».  biWe  fc 
mé,  fans  y avoir  néanmoins  aucune  part.  J’avoue,  qu’autant  quil  eft  pofllble,  on 
doit  (i)  pancher  vers  le  côté  le  (6)  plus  doux.  Mais  on  peut  fort  bien  augmenter  envers , «*.  m eju»  vi. 
quelcun  la  rigueur  desPeines,  il  la confervation  & la  fureté  d’un  grand  nombre  de  gens  “1  *“  ‘*n*  de‘f 
ledemande,  comme,  lors  que  le  Criminel  eft  <Tc)  capable  de  faire  beaucoup  de  mal,  fl  foirât  2™  pU  ' " 
•on  ne  fe  punit  de  .bonne  heure.  Quelquefois  auflî  il  faut  faire  un  exemple  qui  intimide  les  P'c(T* 
autres  ; fur  tout  lors  qu’il  y a quelques<aufes  générales  qui  engagent  au  Crime  (I) , & dont  “ï  a,  u vn. , 
on  ne  fauroit  empêcher  l’effet  que  par  des  remèdes  violents.  Le^pripcipaux  de  ces  attraits,  tna», 

font  la  (7)  facilité  de  commettre  certains  Crimes,  & le  grand  nombre  de  ceux  qui  les  com-  ^’tI  11  ch' x,u 
mettent  tous  les  jours.  Commeileft,  parexemple,  plus  facile  de  voler  du  bétail  qui  :k)  Voi«  rap^ 
paît  à la  campagne,  que  de  dérober  quelque  chofê  dans  une  maifon(m),  la  Loi  Divine  TF'^h'ehL, 
.de  Moifi  punilfoit  plus  fevérement  le  premier  Larcin , que  l’autre.  Parmi  plufleurs  Peu-  clù^xvii. 
pies  les  Vols  domeftiques  (n)  partent  pour  plus  énormes,  que  ceux  qui  font  faits  par  des 

étran-  j.  u.'h?'  * 

(m)  fxêd.  XJ  //.  1 comparé  avec  lei  /.  7,  9,  Voie*  d'autres  exemples , Dtgtfl.  Lib  XLvll.  Tir.  XVII.  De  efraûmib.  & exuiUtonk. 
Leg.  II.  ^nfltt.  Problem.  SeéL  XXIX.  Qjucft.  XIV.  Juflim.  Lib.  U.  Cap.  II.  Dig.  Lib-  XLVIL  Tir.  XVII.  Defmib.&  baJummtù,  Le*.  I.  fie 
.Anton.  Mau.  de  Cnm.  fur  ce  Titre  auflî  bien  que  fui  le  'lit  XIV.  dt  ^Abigm  ; fie  Pht/om,  de  Spcttitb.  Ltgib.  au  fuiet  de  i'Empoifocnenicnt , 
p.  791,  792  SA.  Parif.  fie  ce  que  Ton  a dit,  l if.  IL  Chap.  V.  $-  17,  ig.  (n)  Les  Loix  Romaines  Semblent  établir  le  contraire.  Voies 
Dt  g* fl.  Lib,  XL  V 111.  Tit  XIX.  dt  Partit , Leg.  XL  $■  I.  fie  ^Ant.  Max:  h.  dt  Cnm.  Tic.  dt  fttrtn  , Cap.  III.  $.  2,  }. 


mort 
uc  tous 
unes  ; Gar- 


mm  ttctdtf  , ftd  vu! mtr xv tt , ut  tteidat  , frt  Umtdda  dam - 
rtandum.  Digcfl.  Ltb.  XLVIII.  Tit.  VIIL  Leg.I  prime,  fit  $ 3. 
Voici  Pbtltm  Juif,  dt  cmtfuf.  Umg.  p.  343.  C.  fie  de  fftetal. 
Legs  b . p.  79**  Ed.  Parif.  fie  Lyjùu  t Oxat.  tm  Ütmtn.  Cap. 
XII.  Ocauons  de  l’Auteur. 

(5J  Cela  paroi t par  l'ezemple  du  Confeiller  dt  Thtm , 
dans  Benjamin  Pnol.  Hifl.  Ciall.  Lib.  1.  Cap.  VI.  fie  de 
Davtd  Bvthtn  , dans  Btulumatt , Rtrum  S cotte  Lib.  V]  IL 
Voiex  d’autres  exemples  de  Crimes , qui  peuvent  Ctre 
fevérement  punis , quoi  qu'ils  paroi flent  peu  conûder». 
blés  en  eux-memes  , ou  Ôu'iLs  ne  foieut  que  commen- 
ces: Digtft.  Lib.  XLVIII.  Tit.  Vin.  ^id  Ug.  Cm.  dt  JL 
tarin  fitc.  Ug.  11!.$.  1,2,3-  Lib.  XLV  L Tit.  XI.  X>f 
txtratrd.  entent*,  Leg.  I.  $.  2,  Volt*.  Max.  Lib.  VL  Cap.  I. 
f.  g.  oÆùam.  Vat.  Hift.  Ub.  XlV.  Cap.  XXVII.  Ditd.  St - 
n*L  Lib.  XI.  Cap.  L1Y.  Voicz  aufli  Mut.  Mattb,  de  Cru 


mtm.  Troleg,  Cap.  I.  $.  j,  4.  fie  ad  LJfl.  XLVII».  Digtfl. 
Th.  V.  Cap.  lit.  $.  ja  fie  Tit.  XVIII.  Cap.  IV,  Cafy.  Z»u 
gUr  fur  Grttim,  Lib.  I.  Cap.  XX.  $.  jp.  Tout  ceci  efl  ctu 
.cote  de  l’Auteur. 

(6)  Ceft  U fécondé  |>artie  de  la  Clémence  ; l’autre 

eonflflant  à exemtei  entièrement  de  la  Peine,  lors  que 
le  bien  de  l'Etat  ne  demande  pas  nécc  fl  aire  ment  qu  on 
punifle.  Voies  Gmiut , Lib.  IL  Cap.  XX.  $.  36.  fie  ie 
T ATT  b A fa»  A , Totn.  II.  pag.  ig2,  fit  fuir.  Cert  auflî  use 
des  Régies  du  Droit  Civil,  que  dans  l’explication  des 
Loti  Pénales,  ou  dans  une  application  douteufe,  ii 
faut  pancher  toujours  vexs  le  côte  le  doux  /»  fm. 

majibtu  confit  bemigttnt  interprrtmdum  efl,  DigefL  Ltb.  £, 

Th.  XVI.  Dt  dtverf.  Rtg.  Jmu , Ug.  CLV.  $.  2. 

(7)  Voies  un  beau  paflage  de  Ckerm , que  Ton  a rts» 
porte  ci-deflus,  Uf.  V,  Cbap.  VIII.  $.  4.  à La  fin. 

Sec  a (I) 


(o)  Lib.  r. 
XX.  i 


Cap* 


Quelle  eft 
fie  wicÛKC 
fciocaf 


la  Io- 
de* 


404  Du  Pouvoir  des  Scuvers'tns fur  U vie  dr fur  les  biens  dey  Sujets, 

étranger».  Les  anciens  Per  fis  (g)  céloient  le  ficret  du  Prince  avec  une  fidélité  merveillett- 
Ji  : il  rfy  avoit  promeffi  ni  menace  qui  pût  l'arracher  de  leur  bouche  ; P Ancienne  difeiphnt 
du  Rpiautnc  les  obligent  nu  filence  fur  peine  de  la  vie.  L'intempérance  de  la  langue,  parmi 
eux , étoit  plus  fivir  entent  châtiée  que  tout  autre  crime  ; (fi  Ht  n’efiiinoient  pat  qu'une  per  fau- 
ne fut  capable  de  faire  rien  de  grand,  fi  elle  ne  Javait  fi  taire i puf  que  c'eji  la  cbafi  du 
monde,  que  la  Nature  a rendue  la  plus  facile  à l’homme.  Pour  ce  qui  cil  des  Vices  qui 
on  patte  en  coutume , s’il  faut  ainfi  dire , dans  un  Pais , (car  nous  avons  parlé  ailleurs  de 
l’habitude  que  chacun  contraéle  en  fon  particulier  ) quoi  que  cela  même  qu’ils  font  com- 
muns diminue  quelque  choie  de  la  faute , ou  de  l’énormité  du  fait  en  lui-même  ; elle  de- 
'mande  (9)  néanmoins  à un  autre  égard  une  punition  plus  rigoureufer  qui  foit  capable 
d’arrêter  le  cours  de  l’iniquité.  Grotiut  (o)  remarque  là  dciîus  judicieuf:it»ent,  que,  les 
Juges,  dont  la  fondlion  e(l  de  confidérer  combien  chaque  Criminel  ell  coupable,  doi- 
vent adoucir  la  Peine,  lors  que  le  Criminel  a été  entraine  par  le  torrent  des  mauvais 
exemples  ; parce  que  cela  l’exculc  en  quelque  manière.  Mais , quand  il  s’agit  de  faire  des 
Loix,  pour  réprimer  un  abus  ou  un  Vice  qui  a patte  en  coutume,  cette  raifon  engage  à 
établir  des  Peines  plus  rigoureufes  ; parce  que  les  Loix  envilagent  la  Punition  par  rapport 
au  bien  général  de  h Société,  plutôt  que  par  rapport  à ce  que  mérite  le  Crime  de  tel  ou 
tel  Particulier.  Cependant , lors  qu’un  Vice  eft  devenu  fi  commun  , qu’on  ne  fauroit  pu- 
nir tous  les  Coupables,  fans  détruire  l’Etat,  ou  (ans  faire  du  pais  un  defert  ; il  vaut  mieux 
•lors  que  la  Loi  fetaifè:  car,  félon  la  maxime  d’un  ancien  Législateur,  (10)  il  ne  faut 
établir  des  la/ix  que  pour  ce  qu'il  efi  pojjible  d'obtenir,  fi  ton  aime  mieux  faire  un  exemple 
eetile  du  châtiment  de  quelque  peu  de  ptrfonnes,  que  d'en  pttn  r un  grand  nombre  fuis  aucun 
fruit.  Enfin  les  befoins  de  l’Etat  obligent  quelquefois  à relâcher  de  la  ièvérité  des  Loix. 
Si,  par  exemple,  dans  le  tems  qu’il  furvient  une  Guerre,  un  brave  Capitaine  a été  con- 
damné à mort;  qui  doute  qu’alors  on  ne  doive  faire  grâce  au  Criminel,  fi  fon  ferviceeft 
nécefliire  à l'Etat,  & qu’on  ne  trouve  pÿs  allez  d’autres  Officiers  aulfi  habiles  que  lui? 
C’ell  ainfi  qu’arjts  la  fatale  bataille  de  Cannes  ( 1 1) , le  Diélateur  Marc  Jtmim  Péra  fit 
publier,  qu'il  dechxrgeroit  de  la  peine  (fi  dtt  paiement , tous  ceux  qui  avoient  commis  quel- 
que crime  digne  de  mort,  ou  qui  étaient  en  prifon  pour  Dettes  ; s'ils  voulaient  prendre  parti 
dans  les  troupes  qu’il  levait. 

$.  XXIV.  De  la  il  paroit,  à mon  avis,  que,  dans  les  Tribunaux  Civils,  il  n’y  a 
point  de  Jufiicc  Vindicative , qui  impolè  à chaque  Crime  & à chaque  Délit  une  certaine 
Peine  invariablement  déterminée  par  la  Nature,  & que  l’on  doive  toujours  infliger  nécet 
fairement  : mais  que  la  véritable  & jufte  mefure  des  Peines,  parmi  les  Hommes , c’eft  l’u- 
tilité publique,  en  vûedequoila  Prudence  du  Gouvernement  oblige  à augmenter  ou  à di- 
minuer la  rigueur  de  la  Punition,  félon  que  l’un  ou  l’autre  ell  plus  à propos  pour  arriver 
à ce  but  ; en  forte  néanmoins  que  le  degré  des  Peines  eft  fufceptlble  d’une  grande  étendue. 


(JT)  Mere  ejutdsm  Per  fini  m , trot**  Ptpum  mirà  teUn- 
Ut-m  fiJe  : "*n  menu  f JM”  fpu  thaï  Voter*  yu*  predann* 
Hmlis,  vertu  difctjlms  Ptp<m  fihreuum  Vit  s ftruult  fis- 
se erst  l tn**A  mf'svuu  (jfi/f.ttsr  , tju.tm  uUra  pi  :hnt*  : 

*rft  maf*. um  rem  fnfitmri  f-  fie  ntdnnt  «b  et , tut  iscest  gr*- 
v*  fit  ; q*od  htrntnt  /suHrmum  Vilmnl  eft  mstur, r.  Q.  Cuit. 
Lib.  IV.  Cap.  VI.  $.  5*6.  £d.  CtU 1er.  j'ai  foin  b \crfion 
de  Vssgehu 

(91  um^ttsm  evemt , ut  sfit]netstn  msfrfiatnan  fmp* 

fllsl-'.  exsu  htm  ht  , tpuflens  ntmrrur*  n ilrn  pafcntT£t-tff\*- 
ttbm  exemple  tfuu  fit.  Digcft.  Lib.  Xlv|  I T ic  XIX. 
De  Pautt,  Leg.  XVI.  $.  10  VOier.  Cl  sud  test  , ht  Esntf. 
Lib.  II.  verl*.  il.  & fitjf.  Ce  Ton'r.  Annal.  I ib.  I I.  Cap. 
LIV.  ver*  ic  compte nccmcrt  Tome*  citations  de  TAo- 
tcur.  • 

(lO)  "5  zsyiî  +o  ' yyx^rs^ti  4 r ou*»-,  ri  di- 

>iT3i  yjpfUiér,  ôAiy»* , .*.V*  un  sn»*Vç 

Scion  sf+i  PlucarcH.  m e;*t  i'irtr,  p.  JO.  A*  Ed,  pVetk, 

„ • 


Toiet  ei-deflus,  $.  17.  Not.  g. 

(il)  Md  uhimum  prepe  defperats  Rripuf-h'cs  straltum  # 
ejuum  Une  fi  s hit  I J bus  crdunr  , défendit  , edi  titane  : £mi  cs- 
pits'em  ftsudrm  sufî , autant  prév  is  rtultesti  en  vtneuut  efl 
fini  i qui  r-»*  spttd  fit  nttttt  fier  tri , est  fuu  pt'nsijt'jHS 
fefe  txflvi  ntffmm  Tit.  Liv.  / ié>.  XX'  I.  Cap  XIV. 
L‘ Auteur  citoit  encore  ün  mot  de  Fsbrite,  rapporte  per 
.AnUx.elle , Lib.  IV,  Cap,  VU  1.  & C^rno  fur  /.  Pets  » 
II.  6. 

5.  XXIV.  (1)  Voici  le*  Efisn  de  Monts*’ te,  Liv.  I, 
Chap.  XI.  pag  309.  Bd.  de  Pais,  tm/il.  & Chap  XKVIT. 
m 5M- 

§.  XXV.  ( f ) Er  emntm  , UT  in  telnet , ils  U in  fin:  ft  e tu, 
fil  , ex  perfinsrtmt  eti  d rétine  , (y  sérum  nushtsU  , f?  ddi- 
gotter  (uni  s.f  truands  , ne  qtud  sut  sur  nu  , sut  rtmtfiiu 
emftthmtnr  , c.utfs  fsjhdsbu.  ■ Dtgeft.  Lib.  XL  Vif. 

Tit,  IX.  L>e  itseendtt,  rt<rr,t , (te.  Leg.  I V.  §.  f.  VojfZ 
•■vu lli  Lri,  XII*  $.  1.  fie  r#f.  X.  De  hjm.  & famsfi,  UhUn , 

bV|Ç 
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four  lu  Punition  des  Crimes , & des  Délits.  Li  v.  VUI.  Ch  ap.  IIL  AûÇ 

La  Punjtion  (l)  eft  donc  trop  rigoureufe,  lors  que  l'orra  en  main  d’autres  moiens  plus  ta)  voic2~*rf. 
doux  pour  obtenir  les  fins  que  l’on  fe  projpofe  enpuniflant:  & elle  eft  au  contraire  trop  J 'bju*^'CT 
modérée  (a),  lors  qu’elle  n’a  pas  allez  de  force  pour  produire  ces  effets,  c’eft-à-dire,  pour,)-  r**. 

réprimer  la  malice  des  Citoiens,  & pour  procurer  la  tranquillité  & la  lùreté  intérieure  de  HMlh 

l’Etat,  en  un  mot  lorsque  les  Médians  s’en  moquent,  bien  loin  de  la  redouter.  Si  cap,  ml 

Législateur  pèche  du  prémier  côté,  H pa(Te  avec  raifon  (b)  pour  cruel  <V,  inhumain.  Mais  5-^  i'-  ^ 

lors  qu’il  pèche  de  l’autre , il  rend  la  Punition  inutile , & lâche  la  bride  aux  Vices.  Car  les  üwTcap. 
Hommes  pefant  d’ordinaire  comme  dans  une  balance  les  avantages  & lesdelàvantagesqui  xi  i.S.  »<•  * ' 
peuvent  revenir  d’une  Aétion  fur  laquelle  ils  délibèrent  -,  fi  le  profit  ou  le  plaifir  qu’ils  efpé- 
rent  d’un  Crime,  l’emporte  fur  le  dommage  ou  la  douleur  que  leur  caufera  la  Peine  dont 
ils  font  menacez,  il  eft  clair  que  la  vue  de  cette  Punition n’ eft  pas  un  frein  allez  puiffimt 
pour  les  détourner  du  Vice  (c).  m.  dt  1 nu. 

§,  XXV.  Ajoûtons  encore , que  la  même  Peiné  ne  feifant  pas  les  mêmes  (a)  im-  e.  v>  * î9- 
prelfions  fur  toutes  fortes  de  gens,  de  n’aiant  pas  par  confisquent  une  égale  force  pour  les  peine  doit 
détourner  du  Crime , on  doit  confidérer , & dans  les  Loix générales , & dans  leur  appli- 
cation  aux  Particuliers , la  perfonne  ( 1)  même  du  Coupable , avec  fon  âge  (a),  Co n (exe , re''j»piwfioi,» 
fon  état  & (à  condition,  fes  richeflès,  fes  forces,  & autres  femblables  qualités , qui  reh-ouVne  liu 
dent  la  Peine  plus  ou  moins  fenlible.  En  effet,  telle  amende  incommodera  un  homme  faune?**  ?a~ 

Sauvre,  qui  n’incommodera  point  un  riche;  & telle  marque  d’ignominie  fera  très-morti-  (a)  voie 
ante  pour  une  perfonne  d’un  rang  honorable,  qui  paflèra  pour  une  bagatelle  dans  l’e-  Cip‘ XX' 
fprit  d’un  hommede  balTe  condition.  Les  Hommes  ont  beaucoup  plus  de  force,  que  (3)  les  " 

Femmes,  pour  fubir  un  châtiment  ; les  Hommes-faits,  plus  que  les  Enfbns.  Il  ne  s’enfuit 
pourtant  pas  de  là , que’,  dans  la  Punition,  on  fiiive  les  régies  de  la  Proportion  Géométri- 
que , ou,  comme  d’autres  (b)  s’expriment,  de  la  Proportion  Harmonique:  mais  il  ’n’ya^'uv'r" 
ici  qu’une  (impie  comparaifon  entre  le -Crime,  dt  la  Peine,  pourles  égaler  l’un  à Pantre;  £âp.  Uu. 
égalité  qui  demande  que  l’on  ait  égard  à la  condition  Naturelle  dt  Civile  du  Coupable, 
c’eft-à-dire,  aux  qualitez  qui  fervent  à augmenter  ou  diminuer  l’atrocité  du  fait,  ou  l’im- 
prelTion  de  le  (èntiment  de  la  Peine  : car  lors  qu’en  vue  de  quelque  autre  qualité  , qui  n’a 

_ av  llvUTLm  » ,u„  q.m.j  ,tjj  MV,.„  . ^ ^ iw.  t)  UÜ/îf.t  . 

ri  avoit  tué  fa  Femme  furprifèen  flagrant  délit , fi  c’étoit  un  hûmme  de  balle  condition,  xLvm^i lu'viu. 
on  le  condamnoit  à un  banniflement  perpétuel;-  au  lieu  que  fi  c’étoit  une  perfonne  diftin-  L,s- 
guée , ou  revêtue  de  quelque  Dignité,  on  fe  contentoit  de  le  reléguer  pour  un  ccms  : Coikv^*'^!’ 
me  fi  l’affront  qu’une  Femme  fait  à fon  Mari  en  accordant  lès  faveurs  à un  autre  homme,  iw*,  cap. 
n’étoit  pas  aulfi  fenfible  au  moindre  Artifan , qu’au  plus  grand  Seigneur  ! de  comme  s’il 
n’étoit  pas  aulfi  fâcheux  pour  le  prémier,  que  pour  le  dernier,  de  le  voir  banni  de  (â/^a. 


Patrie. 

Leg.  XLV.  Tit.  XI.  De  extteurd.  etiminib.  Leg.  VI.  Tit. 
XII.  Ve  fipnir»  vicLtr» , Leg.  Xt.  Tit.  XIV.  De  mbigni, 
■ Lfg.  I.  $-  J.  Tit.  XVI K De  fittrib.  kdtbitnrnt  , Leg.  I.  fit. 
XVIII.  De  effrulUeib.  & txftUeftr.  Lfg.  J.  $.  f.  & Lfg.  II. 
Tll.  XX.  SleÜtematmi,  leg.  III.  §.  1.  Tir.  XXI.  Dr  :rrr*i- 
m*  mit*  , Lfg.  II.  Lib.  XL VIII-  Tit.  VI».  ~Ad  L/g  Cens, 
de  fit  mus  &c.  I eg.  III.  $.  f.  Leg  XVI.  Tir.  X.  Dr  Leg. 
Ctrn.  de  fitlfis  &c.  Lfg.  I.  $.  I J.  7ïf.  X!X.  Pf  Fermi , Leg. 
X.  Leg.  XVI.  § 3.  Leg.  XXVilf.J  Mais  , dans  la  plupart 
de  ces  Loue,,  que  nôtre  Auteur  citôit  ici  , il  y a une 
iujutre  acception  des  perfornej  > te1Ier  qn'il  la  blâme 
lui-même  un  peu  plus  bas  ; comme  on  fe  vert»  d’abord, 
fi  on  prend  la  pcu.e  de  les  examiner  voier. , au  relie, 
fur  la  diverfité  dei  Peines,  parmi  les  Remart , félon  la 
différence  des  conditions  , YOtbis  Rtrnamu  de  fea  Mr.  du 
Spunt  rim,  Lxcu.it.  II.  Cap.  XXIV, 

(2)  Sécrilegu  pr'idim  debebit  Fr k«* fini  pn  fetfie- 


II 

■4,  prejui  ro  eonrfmuee , & temptrû  , & ut  ut  11 , & fiexus  » 
vet fier.-ereut , vtl  efanentiie  fiutnert.  Digeff.  Lib.Xt.Vtll.* 
Tk.  XIII.  w Ad  Leg.  Jué.  pesteUx*!  fltc.  Leg.  VI.  prtxc. 

Voie z anfli  Ük  1*.  73 ff  tv.  D»  miK.riiu  &c.  Leg. 
XXXVII  $.  I.  Lsb.  XLVIII.  Tit.  V.  Leg.  J*i.  dt  Admit, 
Leg.  XXXVlIf.  g.  24.  Leg.  XXXIX.  $.4.  lit.  XIII. 
leg.  fini.  peaeDtyt  , Leg.  V.  $.  3.  Ub.  L.  Tit.  XVII.  De 
dtverfi.  Rtg,  jm.  Leg.  CVllL  L' Auteur  citoit  encore 
ki  Of/mneu,  J 11  n*  Frfi.  Lit».  III,  Cap.  VI. 

{3)  En  Mesurer. me  pourtant  ( ajoùtoit  nôtre  Auteur  ) 
on  punir  an;ourd’hui  plu*  fcveicnient  les  Femmes,  qui 
on:  été  débauchées  , que  les  Hommes  avec  qui  elles  ont 
eù  commerce  ; parce  qu'on  fuppolé  que  le  plus  fouvent 
les  Femmes  fone  elles-nitines  h caufc  , par  leur  coquet- 
terie \ leurs  maniérés  libres  , de  i amour  dont  les 
mer  s'enflanunent  pour  cUuf  & des  entreprîtes  de*  Ca- 
lants. 

Etc;  (4) 


(e)  Voiez  Vtrg» 
A.n.  X,  g;o.  ibi- 
que  La  Cr rd*. 

Si  l'0A  doit  tou- 
jours punit  cha- 
que Crime  de  la 
meme  numere 
qu'il  finit  an. 
t refoi*  par  les 
Loix  de  M»ifîr 


(*'  Chap.  IX. 
verf.  6 . 


(b)  Voie*  • 

phm,  Oral.  XV. 
psg.  9 3 Ld.  W*d>, 

Libanutij  Pj<* 
gJtO.  Lot,  Cem- 
mtm.  contr*  H*- 
rusai. 

(c)  Voie  a Crtutu, 
fur  l'endroit  de 
!a  (j€m fe,  «dont  il 
s'agit , Ût  fur 

Il  unis.  V.  40. 

(d  i En  ln;\  jiiC 
ru  me  l’cxpiica- 
tien  que  donne 
(jr%;na , Lib.  I. 
Cap.U.$.  J.  Voie* 
aulli  fes  FLr*m 
fp**f.  Ai  jeu luf- 
ru»,  ad  Leg.  Corn. 

de  fit  AT. 

(C)  Voiez  ^4ûn, 
XXVU1,  4, 


40 6 Va  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  des  Sujets , 

T faut  remarquer  enfin  r qu’il  y a des  genres  de  Peines  qui  font  accompagnez  en  cer- 
tains Pais  d’une  ignominie  toute  particulière , comme  (4)  eft , par  exemple , la  Corde,  &c. 
Il  y en  a d’autres  an  contraire  qui  renferment  quelque  chofe  d’honorable , comme  VOjtr*. 
cif»te(e)  parmi  les  anciens  Athéniens.  C’eft  aulli  une  efpéce  de  coniblation , que  de  mou- 
rir de  la  main  d’une  (e)  perfonnediftinguée. 

§.  XXVI.  A u reste,  il  n’eft  pas néceiïàire , à mon  avis,  que,  dans  tous  les  Etats, 
on  punilîè  chaque  Crime  de  la  même  manière  que  cela  étoit  réglé  par  les  Loix  de  Moïfe. 
Car  le  naturel  de  chaque  Peuple,  & les  intérêts  de  chaque  Etat,  étant  differens  à bien 
des  égards,  de  ceux  des  Juifs-,  on  eft  obligé  d’y  accommoder  lesPeines,  Æcl’on  ne  fâu- 
roit  toujours  fuivre  encelalesLoix.duPentateuque,  qui  étoient  purement  Pofitives,  & 
proportionnées  aux  befoins  du  Peuple , pour  qui  elles  étoient  faites. 

On  peut  douter  néanmoins,  s’il  ne  faut  pas  prendre  pour  une  régie  univerfelle  la  Peina 
de  l’Homicide,  dont  il  eft  parlé  dans  (a)la  Ginife:  .car  les  paroles  deDlEU,  telles  que 
les  rapporte  l’Hiftorien  facté , femblent  regarder  . tout  je  Genre  Humain  j & ilyaunerai- 
fon  maniftfte  qui  autorife  à faire  mourir  les  Meurtriers , .c’eft  que  quand  un  Homme  a été 
allez  méchant  pour  en  tuer  un  autre  de  propos  délibéré  (b) , on  ne  fauroit  déformais  Ce 
croire  fulfifamment  à couvert  de  fes  infultes,  à moins  qu’on  ne  lui  ôte  la  vie,  comme  il 
en  a dépouillé  l’innocent.  Cependant,  Jî,  dans  certaines  circonftances , où  le  bien  de 
l’Etat  le  demande,  on  ne  punit  pas  dajtnort  un  Homicide  (c),  on  ne  fait  par  là,  à mon 
avis,  rien  de  contraire  à la  Loi,  dont  il  s’agit,  qui  peut  être  entendue  (d)  avec  cette 
reftriélion  : car  la  détermination  précife  de  toute  Peine  eft  de  Droit  Pofitif  & doit  varier 
par  confisquent  félon  les  befoins  de  l’Etat.  Quelques-uns  foùtiennent  même,  que  ce  n’eft 
pas  tant  une  Loi,  qu’une  fimple  menace  que  Dieu  fait  de  punir  les  Meurtriers,  ou  par  le 
moien  des  autres  Hommes , ou  par  quelque  (e)  accident  tragique  (1),  quand  même  ils 

jéchap- 


(4)  Voiez  Homer.  Odyff.  Lib.  XXII,  verf,  46$.  & ftqq, 
lunpsd.  in  H dru.  veif,  JOéS.  & ftqq.  Phn.  Hift.  Natur. 
Lib.  H.  Cap.  LX VII.  Dion,  Chrjfifi.  Orat.  XXII.  *d  ->4- 
lexnndnm,  pag.  376.  C FA.  McteU.  Au  contraire  parmi 
les  Turcs,  dans  la  famille  des  defirendans  dfOfmnn,  on 
étrangle  ceux  que  l'on  veut  faire  mourir,  pour  ne  pas 
anol'ct , dit-on , la  terre  d'un  fang  fi  illuftrc.  Selon  les 
anciens  H tir  eux , ce  fupplicc , 6c  celui  detre  lapidé, 
pafloient  pour  plus  honorables  , que  celui  d'avoir  la 
rite  tranchée.  Sciât*,  d»  J.  N.  &G  Lib.  VIL  Cap.  VL 
Voiez  d'aunes  exemples,  Dtgtfi.  Lib.  XLVIIL  TilXIX. 
Dt  Ponn,  Leg.  XXVtlI.  5.2.  Leg.  Bmgiuid.  Tit,  X.  ^td- 
dirnment.  I.  Sente,  dt  cdhfioMt*  fitpiesrt.  Cap.  IV.  Tout  CCCÎ 
eft  de  l'Auteur. 

(Jj  Eua*  yâç  rt  nqu  ko>  xtrtcas  <*£ otfâA. 

P lut  ni  ch.  ta  Nui*,  p.  530.  E.  Voiez  aulfi  la  Vie  d‘*AL 
ctbtudr , pag.  197.  B.  que  l'Auteur  droit  ici, 

§.  XXVl.  (1)  Ces  paroles  ne  doivent  mime  s'entendre 
que  de  ce  qui  arrive  ordinairement.  Voiez  le  Commen- 
taire de  Mr.  Le  Clerc. 

(2)  Voiez  l'Extrait  des  Lettru  Latines  de  Tottiui,  dans 
les  nouvelles  dt  U PépeM.  du  Lettru , Avril  1700  pag. 
371,372.  6c  U Difiertadon  de  Mr.  V»m*fi*s , intitulée. 
De  ]uet  AgjjAt  lundi  Fi  mes ptt  Eveorgelut , tn  cas* fis  H omet  du  , 
Cap.  III.  J.  9.  On  fera  bien  de  lire  toute  cette  Diffcx- 
tation,  qui  eft  imprimée  il  HaJJ,  en  1707.  Le  meme 
Auteur  a dit  lLdeflits  quelque  chofe  qui  mérite  d'etre 
examiné,  dans  une  autre  DdTextation , intitulée,  Dt 

Stntuum  Imper  si  potefisto  legs  Anton  a 6CC.  $ 43. 

(3)  Lié.  H.  dp.  I.  $.  14.  où  il  du,  que  /«#  Lmx  ami 

pm  droit  dt  puntr  de  mort  toutu  fiuUt  de  Crimes , mais  fiem- 
lement  ceux  qui  font  affee^  Atroces  pour  mériter  que  U Coupa- 
ble fut  retTAsrchi  de  l*  Société  Hmmeuoo.  Mais  Gronovint 
remarque  li-deffus  judicieufemcnt , que  les  fautes  les 
plus  legétes  en  ellcs-mcmes  peuvent  devenu  des  Cri- 
mes dignes  de  mort , lots  qu'elles  regardent  des  cho- 
fes,  dont  il  eft  aifé  de  s'abltcmr,  6e  que  l'on  a eu  de 
bonnes  uifons  de  défendre  fur  peine  de  la  vie  1 car  en 


ce  cas-la,  celui  qui  viole  la  Loi  ne  doit  s'en  prendre 

3u'l  lui-même.  Ceft  li-dcûùs  qu'eft  fondée  la  rigueur 
c la  Difçipliac  Militaire  i 6c  l'on  voit  que  D l a v dé- 
fendu à & 1 Eve  , fous  peine  de  mort , de  man- 
. ger  du  fiuit  d'un  certain  Arbre , ce  qui  étoit  une  chofe 
d'elle-mcme  fort  indifférente. 

(4)  Voiez  la  -Note  fuivznte.  A ^Athènes  , les  Voleurs 
n'êtoient  condamnez  qu’à  rendre  le  double  , fi  la  ebofe 
dérobée  étoit  encore  en  nature  1 ou  dix  fois  autant , fi 
le  Propriétaire  ne  pou  voit  fe  .dédommager  qu'en  rece- 
vant la  valeur:  .mais  Ion  que  le  vol. avoir  été  commis 
de  nuit  , ou  dans  quelque  Ücu  des  Exercices , ou  dans  le 
Port , ou  fur  le  Marché , ou  dans  un  Bain  public;  le  Vo- 
leur étoit  puni  de  mon  làns  remiÆon.  Voiez  Dtmofib. 
Orat.  AÀtrcrf.  TtmocTAt.  6c  ^Arifiot.  Problcm.  Se£t  XXIX. 
Cap.  XIV.  Il  eft  vrai  que  d'aux: es  Législateurs  ont  établi 
.des  Peines  moins  rigpureufes.  .On  uitquc  le  Droit  Ro- 
main condamne  les  Volcun  pris  fur  le  tait  à la  reftitu- 
tion  du  quadruple  : 6c  les  aurres  * à la  reftitution  du  dou- 
ble. Voxez  Jnfiitut.  Lib.  IV.  Tit.  I.  Dr  OUsgntio *thu  qu* 
ex  de ii Ha  nofcuntm , $.  5 . Jufiime*  défend  même  de  coo 
per  aucun  membre  à uniîm^le  Voleur,  NovrIL  CXXXIV. 
Cap.  XHl.  quoi  qu’il  .n'y  ait  d'ailleurs  rien  qui  empê- 
che, qu'on  oc  punillc  quelctin  dans  la  partie  meme  qui 
a fervi  d'inftrumcm  au  Crime;  .comme  plufieun  l'ont 
pratiqué.  Voiez  EJm , Vm.  Hift.  Lib.  XIII.  Cap.  XXIV. 
Lomp'd.  in  *4lex*ndr.  Cap.  XXVllI.  VuIcaS.  GaJUcam.  m 
*AvuL  C*f.  Cap.  VI.  QijAciMt , Obfcrv.  Lib.  Vif.  Cap. 
XIII.  Mais  ~Aut.  MAttlsmu  (de  Cumin.  Tit.  dt  Fmtii , 
Cap.  îl.  ) remarque  judicieufemcnt,  que  la  raifon  pour- 
quoi l'Empereur  JuJhwen  fit  cette  Ordonnance , ce  fut 
qu'il  confinera,  que  la  mifere  ou  la  fàinéantife  portent 
la  plupart  des  Voleurs  à prendre  le  bien  d'autrui  : ainfi 
il  ne  voulqt  pas  qu'en  leur  coupant  les  mains  on  leux 
ôtàt  les  inftrumens  nécellaircs  pour  le  corriger  d’un  re] 
Vice , mais  plfttôt  qu'on  les  obligeât  à s'en  fervir , en 
les  fiufant  travailler  par  force.  Tout  ceci  eft  de  a6oc 
Auteur,  , 

(») 


pour  la  Puni  rit»  des  Crime f , & des  Délits.  Liv.  VIDL  Chap.  UL  407 

échappflroient  à la  vengeance  dej  Tribunaux  de  la  Terre.  Et  les  Dotfleurs  Juifs  (f)  onr 
crû  que  Dieu  donnoit  par  là  une  (Impie  permiflion  de  punir  l’Homicide  du  dernier  fuppli.  fbfi'v!  Cap*  1, 
ce , lors  qu’on  le  jugeroit  à propos.  Je  ne  voudrais  pourtant  pas  que  l’on  eût  trop  d’in-  *•  l>s- 

diligence  pour  les  Meurtriers,  & qu’on  leur  laiilàt  la  vier  fans  detrès-fortesraifons.  Jey,,""/' 
n’approuverois  pas  non  plus  ce  que  l’on  trouve  dans  une  Conflitution  des  Rois  de  Pologne, 

(a)  où  en  établiuânt  une  Peine  légère  pour  les  Gentilhomttfes  qui  ont  tué  quelcun,  on  s’ex- 
prime ainfi  : Nous  modérant  la  rigueur  Je  la  Loi  Divine  Sic.- 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  dire  ici  un  mot  fur  une  queftion  que  l’on  agite  avec  beaucoup  vu.  c.  vi.  voie 
de  chaleur,  (avoir,  s’il  ell  permis  de  punir  de  mort  le»  Voleurs?  Grotius  (3)  témoigné  du '^'ub 
panchant  pour  la  négative:  mais  pludeurs  (4)  Législateurs  ont  établi  le  contraire,  & leî'xvi.’ o»p.’i.*  " 
Juifs  (g)  même  l’ont  pratiqué  à l’égard  des  Profélyte?  de  la  Porte.  J’avoue,  qu’il  y a des  t.1*'  vt01"  c*-'lcC 
Juges  qui  font  trop  promts  à faire  pendre  les  Voleurs,  & qu’il  vaudrait  mieux  quelquefois  mmccmcni'*;  & " 
pour  le  bien  de  l’Etat  qu’on  Ce  contentât  (h)  de  condamner  ces  malheureux  aux  galères  rwa/m..,  u- 
ou  à la  brouette.  Mais  je  fiais  aflùré  que  l’on  peut  légitimement  décerner  la  Peine  (f)  de('*^'Sl^bII^, 
mort  contre  les  Voleurs,  lors  qu’on  a de  bonnes  niions  pour  en  u(ér  avec  cette  rigueur. 

Les  principes  établis  ci-delTus  fufhlênt  pour  rélbudre  toutes  les  Objedlions  (i)  des  partifans^"'"’  r*'’ 
du  fentiment  oppofé, 

$.  XXVU.  Il  n'ell  pas  non  plus  toûjours  néceflàire  de  (Livre  la  (1)  Loi  du  Loi 
Talion  (a),  qui  veut  que  l’on  folle  fouffrir  au  Coupable  le  même  mal  qu’il  a fait.  (a)  Voie*  Gntiu*, 
Car  1.  cela  ne  (aurait  avoir  (b)r  lieu  à l’égard  de  pludeurs  Crimes,  tels  que  font,  ^Mi.  Cip.  xx. 
par  exemple,  l’Adultère,  la  Fornication,  & les  autres  conjonctions  illicites  , le  Crime  'b/ d’où  U p- 
de  Léze-Majefté  , la  Médi(ânce  , les  Injures,  la  Calomnie,  l’Empoifonnement  , les '°" , qu*  1 £m- 
aétes  de  FauiTaire , la  Suppodtion  d’enfant  de  part  ou  d’autre  , le  fait  de  ceux  qui  pro-  ^^«iron'd  fbo- 
curent  un  Avortement,  le  (2)  Plagiat , les  Brigues,  l’Incede,  le  Sacrilège,  l’eloignement  i»  coutume 

d'enfermer  «Lias 

( 0 L'Empereur  Trident  JT,  comme  le  remarquoit  ici 
nôtre  Auteur,  fit  une  Loi,  portant  que  quiconque  vo. 
leroit  la  valeur  de  cinq  ftU  (fiiidu  ) ccft-i-dire,  environ 
dix  Ecus,  feroit  pendu,  Fendue.  Lib.  II»  Tir.  XXVII, 

S-  t.  Cberies-ÿmtue  ordonne  U meme  chofe  dans  Tes 
Cmftitnt.  Cumin.  quoi  que  le  prix  de  l'argent  eût  bai  fie 
depuis  Fridetie.  II. 

I-  XXVU.  (lï  Nôtre  Auteur  citoir  id  plufieurs  parta- 
ges , S.  failoir  confu  Cernent  plufieurs  Remarques  histo- 
riques, que  je  vais  abréger,  fle  mettre  dans  quelque  or- 
dre. On  attribue  r dit-il  r cette  opinioir  aux  Pyihapn- 
•sens , qui  déiuiiflbient  la  Peine  r par  om?riTor#oî,  c'cft- 
a-dirc  , Im  que  f « U même  eboft  que  f *«  avutt 

fait  ftaffrtr.  Voie*  Erbie.  Nietm,  Lib,  V.  Cap, 

VIII.  On  appelloit  auffi  le  Talim  , drett  de  Bbadamante  , 
à caufc  du  ven  fui  van  t que  l’on  cire  de  ce  juge  fé- 
vére  : 

'E«ki  wiim  ra  x’  *{f£f  y fixai  x UtXa  yttelra. 

-Arifut  ibid.  Voie*  la  meme  penfëc  dans  Ovid.  de  *Arte 
atmv.di , Lib.  I.  v,  655,6  56.  Puljb.  Extirpe.  Fenefc.  Lib.  XII. 

•u. milia*.  Dcclam.  XI.  p.  154.  Sente,  Lib.  V.  Cuutnv. 
l'tiifn  pag.  2 76.  A l’egard  de  la  Loi  du  Pentateuquc  r 
Oeil  futur  ail , & dent  pur  dent,  ( Fxod.  XXI,  25.  Levir. 

XXI»*,  20.  J la  plupart  des  Dodeurs  Juifs  reconnoiflcnt 
que  l’on  pouvoir  le  racheter  de  la  Peine  du  Talion  par 
une  amende  ; & l’on  a remarqué , que  c’étoit  une  fa- 
çon de  parler  proverbiale  , dont  le  lens  fc  réduit  ï ce- 
ci,  que  1a  Peine  en  général  doit  être  proportionnée  à 
rénormicc  du  Crime,  voie*  Jefiph.  ^Auttq.  Jnd.  Lib.  IV. 

Cap.  VIII.  Buds».  de  Rtpuhl.  Lib.  VJ,  Cenflautim  L'Em. 
ptrtur , tn  Baba-kama,  Cap.  VIII,  §,  r.  ffc  le  Comment, 
de  Mr.  Le  Clnc.  fur  £*«LX4 CI,  34,!  Ou  allègue  aufli  quel- 
ques Loi*  qui  condamnent  les  Calomniateurs  , U.  ceux 
qui  ont  voulu  faire  du  mal  à leur  prochain  de  quelque 
autre  manière , \ éprouver  le  meme  traitement  qu’ils  fo 
pcopofoient  de  lui  faire  , ou  1a  même  punition  qu'il* 

«voient  tâché  d'attirer  fur  lui,  cnmen  inrtndk, 

mu  impur  mm  fere  novent  hetmiem  menrietidi  : ni»  m/m»»  ( 


un  Bordel  les» 

■«*»  td  mOMm  pfett  fupfliiu  firmtitmd,.  Cod.  lib;  ftium.,  fur >>i- 
IX.  Tit.  XL VI.  De  Culummuttribtu , Leg.  X.  Votez  aufli  frs  CI1  -.a 
Tif.  II.  De  éftufiuiMulms  r & lufriptimibm  , Leg.  XVII.  vokz  Sucrât. 

Tit.  XI J.  w 4d  Lt£.  JhL  de  vi  publie»,  veb privas. 1 , Leg.  ^ a J 

VII.  U Dent.  XIX,  19.  JW’-  3**-  Lib.  IV.  Cap.  ljK  y.  CXVlH- 

VIII.  Dmdm.  ïieul.  Lib.  1.  Cap.  LXXVII.  Mais,  quoi 
qu'il  n*y  art  rien  d'injufte  dans  une  telle  lêntence , les 
Calomniateurs,  par  exemple,  ne  pouvant  jamais  cire 
trop  (evéremenr  punis  ( vote*  /futur,  de  PermutatHne  ? 
pag.  540,  541.  P/n*.  Psutegy.  Cap.  XXXV.  num.  3.  £wr». 
tihan.  Dcclam.  XI.  ôc  CCCXXXI.  Cmflnut.  Sicul.  Lib.* 

U.  Cap.  XIV.  ) i cet  Loix  renferment  quelque  choie  de 
plus  que  la  Peine  du  Tahu»,  puis  quelles  puniflcnc  uir 
Crime  qui  n'ell  que  commence  , comme  s’il  avoit  cû 
fon  plein  Sc  entier  efler:  de  même  que  , par  la  Loi  divi- 
ne ac  Moife , un  Mari  qui'avoit  dniârr.c  u Femme  fans 
fujet  r étoit  puni  de  la  meme  manière , que  celui  qui 
avoit  débauché  une  fille.  Voie*  Deuur.  XXII,  19,  29.  Les 
Loix  des  XII.  Takht  deteinoient  la  Peine  du  TmUm 
contre  ceux  qui  «voient  cftropic  quelcun  : mais  ce  n'é- 
toit  qu’au  cas  qu'ils  ne  voulutrent  pas  • s'accommoder 
avec  la  perfonne  lézée,  ou  qu'iis  n'euflens  pas  dequoi 
palet  l'amende.  Sr  nimiivn  «dMt,  ni  com 
»o  mcit,  t k l 1 o s t t o.  Voie*  J«4  Gdt.  N*Ü~ 

^dttic.  Lib.  XX.  Cap.  I.  Dans  la  fuite  même  le  Tahm 
fut  entièrement  aboli  à Rcme comme  il  paxoir  par  les 
Infttntes,  Lib.  IV,  Tir,  IV.  De  npirui , Leg.  Vil,  Voie* 

./*nt.  Mai  tu.  de  Lni».  Tit.  d*  In}  uni j , Cap.  IL  $-  3.  Voie* 

•nufli  la  Loi  de  inarendiu,  dans  Diuderr  de  Snile , Lib.  XII, 

Cap.  Xl*1l.  ôc  Rhcror.  Lib.  I.  Cap.  VII.  «/»,  Pt- 

ms  J h»  h fu»  Syntagin.  Lib.  XXXI.  Cap.  X. 

(2)  PU&rmm.  C’êtoic  lors  que  l'on  prenait  par  force 
ou  que  l'on  achctoir  pour  Efclave  une  peifonne  que  l'on 
favoic  être  libre  , ou  Ion  que  l'on  s’appropcioit  ou  que 
l'on  retenoir  Je  mauvaife  foi  ou  Efclave  d'autrui.  Votez 
ThpefJ.  Lib.  XLVU1.  Tir.  XV.  De  Lep  Euh  a de  Play*. 
r/rr. 
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40 S Dm  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  cr  Jur  tes  biens  des  Sujets, 

dts  (3)  bornes  d’un  Voifin , la  (4)  violation  des  Sépulcres , le  (O  Stellionat,  la  Préva. 
rication,  & autres  aélions  femblables.  Les  Loix  même  qui  ordonnent  la  Peine  du  Talion, 
ne  l’étendent  qu’aux  injures  ou  au  mal  que  Ja  perfonne  lézée  a Ibufïèrt  en  fon  corps. 
2.  Déplus,  quand  même  on  pourroit  fuppofer  un  cas  où  la  jufte  meiüre  de  la  Peine  fut 
de  traiter  le  Coupable  de  la  même  manière  qu’il  a traité  les  autres,  fans  que  d’ailleurs  la 
condition  ou  l’état  de  la  perfonne  oriènfée,  le  lieu  , letems,  la  qualité,  ou  le  motif  de 
l’Aélion  , & autres  pareilles  circonflances  contribuaiTent  en  rien  à augmenter  ou  dimi- 
nuer l’énormité  du  fait;  la  Peine  du  Talion  toute  feule  ne  ferait  pas  allez  convenable,  ni 
bien  proportionnée  au  Crime.  Si  unPaifan,  après  avoir  donné  un  Ibufflet  à un  autre  Pat- 
fan  dans  une  maifon  particulière,  doit  en  recevoir  autant  de  l’Offeiffé  ; celui-ci  pourra-t-il 
fi  bien  mefurer  fon  coup,  qu’il  applique  un  foufHet  ni  plus  ni  moins  rude  que  celui  qu’il 
(c'voi'ftre  a reçu (c)?  Que  fi  l’exécution  doit  fe  faire  par  un  tiers , comment  pourra-t-il  lavoir  avec 
quelle  force  le  foufHet  a été  donné , pour  frapper  jullement  de  la  même  manière  ? J.  Il  y 
a plufieurs  Délits , par  rapport  auxquels  la  Peine  du  Talion  ferait  trop  rigoureulê,  à (a 
prendre  tout  crûment,  fans  avoir  égard  à la  différence  des  perfonnes,  & fans  didinguer 
s’il  y a eûdcla  malice , ou  (implement  de  l’imprudence,  dans  le  fait  dont  il  s’agit,  (6)Sup- 
polons,  par  exemple,  qu’un  homme  d’une  Famille  honnête  ait  donné  un  foufHet  à un 
portefaix,  pour  qui  c’en  un  léger  afiront;  ne  feroit-il  pas  trop  dur  de  permettre  au  por- 
tefaix de  lui  rendre  le  foufHet?  Sien  donnant  un  foumet  àquelcun  on  lui  crevoit  l’oeil 
fans  ypenfer  avec  une  bague  , que  l’on  a au  doigt,  dont  le  diamant  eft  taillé  en  pointe; 
ne  feroit-il  pas  trop  dur  d’être  condamné  à avoir  un  oeil  crevé?  4.  Enfin,  la  Peine  du 
Talion  ferait  trop  legere  pour  certains  Crimes , foit  à caufe  de  la  difproportion  de  la  con- 
dition derOffenfetir,  & -de  celle  de  l’Offenfé;  foit  àcaufe.de  la  différence  deslieux,  des 
Wl  nb.  11.  Cap.  t<;L:hs , & d’autres  circonflances.  Grotius  (d)  allègue  autfi  de  bonnes  raifons  pour  faire  voir 
Xï»}=-  cn  général,  que  la  Loi  du  Talion  nefauroit  êtreoblèrvée  à la  rigueur  & dans  toute  fou 
étendue.  U n'ejl  p.is  jufte , dit-ii , que  celui  qui  a fait  du  mal  à autrui  de  propos  délibéré, 
fa  font  y être  poujfè  par  quelque  rai  fon  qui  diminue  confdér  ablement  l'énormité  du  Délit, 
tO v«i«  nijbujfre  (è)  qu'atttant  de  mal  qu'il  en  a caufi ...... Bi  effet , il  eft  contre  l'Equité  Na. 

li1  xv.  | jj*7io  Mrellè,  que  le  Coupable  n'ait  pas  plus  à craindre  que  l’Innocent-,  & ce  ne  ferait  pas  pour- 
ra. r*;f  ic.iû.  c.  voir  futfifamment  à la  fureté  des  Hommes,  que  d’établir  des  Loix  qui  laiflàffent  les  Gens- 
u.  je. bien  eacpofez  à des  infultes  plus  fàcheufes,  que  les  Peines  dont  on  menace  lesMéchans, 

tib.  1.  $.  57. u.  qui  d'ailleurs  trouvent  quelque  avantage  dans  l’elpérance  qu’ils  ont  ou  de  n’ètre  pas  dé- 
couverts , otl  de  prendre  la  fuite , ou  d’échapper  par  quelque  autre  voie  à la  févérité  de  la 
Jullice.  Ajoùtcz  à cela,  qu'il  y a des  Crimes,  dont  on  punit  P exécution  imparfaite  aujji 
r igoureufement  que  l'exécution  pleine  te  entière  ; comme  cela  fe  voit  dans  la  Loi  des  Juf, 
(t)  rvw.xrx.19.  „u  fupet  (f)  des  Faux-itmoins , .te  dms  celle  des  Romains  (7)  contre  ceux  que  ton  a vü . 
xxi">l‘w,Æ  ‘'//èr  armez  à deffe'm  de  tuer  quelcmi.  Or  un  Crime  achevé  mérité  fans  contredit  une  plus' 
K'gùVMdfic.  grande  punition , que  celui  qui  n'efl  que  commencé.  Cependant,  comme  il  n’y  a point  de 
Cif.xm.ScL.  gTtmgt  Pgjfif  que  la  Mort,  te  qu'°n  ne  fauroit  la  faire  fouffirhr  plus  d'une  foisi  on  en 
demeure  là  nicejfatr entent , ' criée  cette  différence  qu’on  y aj ciste  quelquefois  de  cruels  tour - 

mens , 


(3)  V otez  DVp.  Lib.  XLV1L  Tit.  XXI.  dt  utmim 

(4.1  Voiet  Dipfi.  Lib.  XLVU.  Ta.  XII.  D,  faut*. 

(51  Votez  (i-dcfliis  , Liv-  ilL  Chap.  VII,  $.  il.  à la 
fin. 

(c  fort  de  cette  preuve , fc  d’un  exemple 
. tout  (embi ablc , pour  faire  voir  que  U Loi  du  TeUîm  ne 
fauroit  être  toû|Oura  pratiquée.  y à»  fta^r.Kfï 

[r-ù  ro  arrrma-oi^itj'  oTo*  it  ty/*»  Inox a$u9 

• lil  KfH  « fir oroft» , « 

Sii9  u.  frira  tjufru*  ro  ôxo- 


rits/  „ Le  TmIïih  ne  s’accorde  pas  foutent 

„avcc  la  Juflice.  Si  un  Magiftrat , par  exemple,  a bat- 
„ tu  qnelcun , celui-ci  ne  doit  pas  le  battre  à fon  tour. 
„Si  au  .contraire  qnelcun  abattu  un  Magiftrat,  il  doit 
non  feulement  eue  battu  à fon  tour , mais  encore  être 
t,  puni  d’une  autre  manière.  D'ailleurs,  il  y a une 
„ grande  différence  entre  cc  que  l’on  fait  volontaire- 
„ment,  fit  cc  que  l'on  .fait  involontairement.  Eu, te.  St- 
em. Lib  V.  Cap.  VIII. 

(7)  votcz-la  cirée  ci-deiTus,  $.  23.  Not  4.  fie  Crttim, 
§.  3 y.  du  Chap.  qui  a été  cité  tant  de  fois  dans  celui-ci 
$«  XXVIII.  (1)  C'cft  ie  parti  que  1*  on  prit  autrefois 

dans 


four  U P uni:  ion  des  Crimes , & des  Délit  s.  Lrv.  VIII.  Chap.IIL  409 

mens,  félon  P atrocité  du  Crime,  ou  quelque  ignominie  dont  on  flétrit  ou  le  patient  même , 
ou  (on  cadavre  & là  mémoire. 

S.  XXVIII.  Voila'  pour  ce  qui regarde  les  Peines  que  l’on  inflige  à un  Coupable , en  Commou  r.» 
vite  de  quelque  Crime  dont  il  elt  l’Auteur  propre  & unique.  .Mais  les  Tribunaux  Humains  ^"neCmnlntt- 
puniilent  aulTI  quelquefois  certaines  pcrfonnes  à caufe  d’un  Crime  qui  a -été  commis  par  nimeî 
d’autres.  Sur  quoi  il eft  certain  d’abord  (a),  que  ceux  qui  liant  véritablement  complices  al  v0i«  o*», 
des  Crimes  de  quelcun,  de  la  manière  (b)  que  nous  l’avons  expliqué  ailleurs,  peuvent  j*’  CiP’  XXL 
être  punis  à proportion  de  la  part  qu’ils  y ont;  puis  qu’en  ce  cas-là  ils  fouffrent  au  fond  (b)voiezUt.  x, 
pour  leur  Crime  propre  . plutôt  que  pour  le  Crime  d’autrui.  Mais  parmi  les  Hommes , il  Jo*-  L 
y acette  différence  entre  la  Peine,  6c  la  réparation  du  Dommage,  que  les  Juges  condam-  s.'& 
nentplus  airtlmcnt  à la  dernière  toute  feule,  qu’à  l’une  & à l’autre  en  même  tems;  l’im-  antfin.  M>  ** 
prudence,  ou  la  légèreté  de  la  faute,  fournirtant  une  excufe  plus  valable  pour  obliger  à ùJ'jui. 

relâcher  la  Peine,  que  pour  dilpenfer  de  reparer  le  Dommage  (c).  Mtfifiuii,  Ug.  v. 

A l’égard  des  Crimes  commit  far  un  Corps  entier , ou  une  Communauté , il  faut  remarquer  , 
qu’encore  que  les  délibérations  qui  ont  paJlè  à la  pluralité  des  voix , foient  regardées  d’or-  de  7W.  mw. 
dinaire  comme  l’avis  & la  volonté  de  tout  le  Corps , en  (brte  que  les  Membres,  qui  avoient  ^ 

opiné  autrement  (d),  font  néanmoins  tenus  de  lé  foûmettre  à la  délibération , & de  l’exé-  par  , 

cuterraème,  s’illefaut;  cependant,  lors  qu’elle  renferme  quelque  ebofe  de  vicieux  It  de  l*- 
criminel , ceux-là  feuls  en  font  coupables  qui  y ont  donné  un  contentement  aélucl  : les  au-  v!'cap.  ' 
très,  qui  ont  toujours  été  d’avis  contraire  (e),  & qui  ont  perfide  conrtamment,  font  en-  xi-ix. &ccquc_ 
fièrement  innocens.  De  là  vient  qu’ Alexandre  le  Grand , en  faifant  vendre  tous  les  Thé-  ^Yi»!  va. 
bains  (J),  après  les  avoir  vaincus  , lairta  la  liberté  à ceux  qui  s’étoient  oppofez  à la  délibé-  cl«p.n. 5.  15. 
ration  publique  de  fecouer le  joug  des  Macédoniens.  On  excufe  même  ordinairement , du 
moins  en  partie,  ceux  qui  aiant  été  d’abord  de  fentiment  contraire,  prêtent  enfuite  la  main  m>,  ub.H. 
à l’exécution  de  la  délibération  criminelle  qui  a prévalu.  C’eft  ainfi  qu’on  dit  que  les  *K,‘  7‘ 

Grecs  (g)  épargnèrent  Antenor  & Enée , parce  qu’ils  avoient  confeillé  de  rendre  Héléne  ; (f)  n«w,.  in 
quoi  que  le  dernier  combattit  enfuite  vaillamment  pour  fa  Patrie.  Aieundr.  p»g- 

Il  faut  remarquer  encore,  que  l’on  punit  autrement  un  Corps  confidéréprécifémentcom-  r.ua. 

me  tel , & chacun  des  Membres  ou  des  Particuliers  dont  il  efl  comporte  On  fait  mourir  ub.  i.  cap.  !. 
quelquefois  les  Particuliers.  Mais  ce  qui  tient  Iteu  de  Mort  (h)  à l’égtrd  du  Corps  entier,  0"  voie*  pigc/f. 
c’edde  le  difloudre,  ou  de  détruire  l’union  Morale  qui  le  forme,  & qui  en  conditue  la 
nature.  On  punit  aulfi  quelquefois  les  Particuliers,  en  les  rendant  Elclaves.  Une  Punition  /via»  vit  »/»> 
femblable  pour  un  Corps,  c’edde  le  faire  dépendre  d’un  autre  Corps  fubordonné,  ou 
même  d’un  feul  Sujet  de  l’Etat.  Enfin  on  punit  les  Particuliers  par  des  amendes  pécuniai-  s>«n.  ub.  l Tit. 
res  ou  par  une  corçfifcation  de  leurs  biens.  De  même  on  ôte  à un  Corps  , en  forme  de  XLVI1- 
Peine,  les  biens  (i)  & les  avantages  qu’il  portedoit  en  commun , par  exemple,  fes  Murail-  *'■'  vol»  tf<™- 
les,  fes  Ports,  fes  Arfenaux  , fes  Vaiflèaux  de  guerre,  fes  Armes,  fonThrétbr,  les  Ter- 
res,  fes  Privilèges,  3cc.  r.w»,  otu.,  ■ 

Mais,  pour  ce  qui  regarde  en  général  tous  les  Crimes  commis  par  une  Multitude  , U 
Raifon  veut  que  l’on  punifle  (1)  for  tout  ceux  qui  en  font  les  principaux  Auteurs.  Il  faut  c*f.  cap.  x.  s«- 
• donc CTAt’  ^ ^£c^‘ 

Ub.  il.  Cap.  XIlL 


dans  une  fedition  <pai  s*éroit  foire  à CanhAp  U Ntuvt  , 
en  Ctrtabaut  fiuttntm  [ Cartliagini  J tttrum  m 

au lices  t.t«tùm  fiditscnit  ....  ammadt*rtt,  ttur  , An  plu- 
fupphctt  vtnittanda  lam  ftrdt  exempts  defeiito 
auAm  feditii  f*""»***  Uni  or  t ut  undt  orra  culpa 

ifT't,  M pana  conffiort.  ad  ntuluiudtntm  cafit£*itor,em  faut 
tfft*  Tit.  Tiv.  ttb.  XXVlf.  Cap.  XXVI  L*  décimation 
des  Soldais,  qui  ont  commis  cnfemble  la  imir.c  fouie, 
fe  fait  aull»  avec  raifon  , félon  un  ancien  Ctâttur , afin 
que  tous  foient  dans  la  crainte , fc  qu'il  n'y  en  ait  pour- 
tant que  peu  d«  punis.  Statmrmt  tint»  1 ta  »*>- 

fiu  , ut,  fi  a multu  efit  fA^Uium  u t militait!  admitf*m , 
TOM.  11. 


firtitime  in  ejnofiam  arumadverttrrtm  • "t  nutm  vtdehcet  ai 
omnei  , pana  *4  pautu  penouat  Orat.  pis  ./4.  ClutnUo  , 
Cap.  XLVl.  Voici  Poljb  Lib.  X’.  Cap.  XX  VI!  »"•  fin. 
& Lxctrpt.  Ltgar.  Lib  XXVlll.  Cap  IV  Toatt.  Annal. 
Lib  I.  Cap.  XLIV.  mit.  Bodin.  4t  Btpubl.  I il*  1 1 1 
VII.  pa^.  527.  Confit.  Siatt.  Lib.  I lit  ult.  ^dnt. 

Mattb.  dt  Çnmtn.  ad  leg  XLVlll.  lit  X”Ilt.  Cap, 

IV  §.  50  Toute  cette  Sou  cft  de  l'Auieur.  Voiet  sufli, 
fur  toute  xette  queftion , Franc.  Hit • non.  fi.  Hlufi. 
Cap  XL’I.  où  il  fait  bien  des  remarque*  lu, toriques  te 
politiques. 

f f f-  (2) 
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4I0  Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  bi-.ns  des  Sujets, 


donc  ici  avoir  toujours  devant  les  yeux  la  réflexion  d’un  ancien  Orateur  : (2)  Ou  fi  trompe 
fort,  dit-il,  de  croire  qu’il  y ait  parmi  les  Hommes  aucun  Crime  qui  fuiffe  être  regardé  corn- 
me  le  Crime  du  Public.  Tout  ce  que  l'Etat  fait , doit  être  proprement  attribué  a ceux  qui 

ont  Part  de  perf/tader  ; le  Peuple  ne  s'émeut  & ne  fe  fâche  qu' autant  qu'on  l'anime  & 
qu'on  l'irrite  : de  même  que  notre  Corps  fuit  uniquement  les  mouvement  de  nôtre  Ame,  en 
forte  que  nos  membres  demeurent  immobiles,  tant  que  nous  ne  voulons  p,u  nous  en  fervir.  Il 
n'y  a rien  de  plus  facile  que  d’exciter  dans  les  ejfrits  du  Peuple  toutes  fortes  de  PaJJions. 
Lors  que  l'on  Pajfemble  pour  les  affaires  communes,  aucun  n’apporte  fin  effritj  fin  jugement, 
tu  un  mot  la  moindre  ombre  de  raifin , (fi  la  Multitude  ne  fut  jamais  paroitre  la  même  cir - 
conffeilion  &'  lu  même  prudence  que  chacun  a pour  fis  affaires  particulières , foit  parce  que 
Pon  ne  s’intenffe  guéres  à ce  qui  touche  le  Public,  foit  parce  que  l’on  fi  rej>ofe  fur  les  autres 
du  foin  des  chofes  qui  les  regardent  aujji  bien  que  nous  : de  forte  que  quand  il  P agit  de  quel- 
que entreprife  téméraire  on  criminelle,  on  P y porte  hardiment  (fi  fans  examen,  dans  la  coru 
v fiance  du  grand  nombre  de  compagnons  qui  y concourent. 

Les  Crimes  com-  5-  XXIX.  On  demande,  fi  l’on  peut  toujours  punir,  tûtoutard,  les  Crimes  commis 
mis  parJes  Ceps  par  un  Corps  ou  une  Communauté  (a)?  fi,  par  exemple,  il  en  eft  encore  tems  après  deux 


emiers  s efljecst  ou  t[0js  générations  ? Il  femble  d’abord  qu’il  n’y  ait  là  rien  d’injufte  s le  Corps  (b)  demeu- 


par  la  longueur 
du  teins. 


rant  toujours  le  même,  tant  qu’il  fubfifte  , malgré  le  changement  & la  fuccelfion  conti- 
ub  '.rcfxM  nue^e  des  Particuliers  dont  il  efi  compofé.  Il  vaut  mieux  néanmoins  prendre  ici  l’affirma- 
5!  j.  CJp'  ‘ ' ’ tive:  car  il  n’eft  pis  même  toujours  néceflaire , parmi  les  Hommes,  de  punir  les  vieilles 
(W  Voi"-  r:“-  finîtes  des  Particuliers  autli  exactement  & avec  autant  de  rigueur , que  celles  qui  font  tou- 


,auc.  d,  ; tes  fraisés  > & ce  n’ell  pas  fans  raifon  que  le  Droit  Romain  a fait  diverfes  Loix  fur  (c)  la 


vmd,  pap.  559 . . 

(0  voie.  iMkr.  Prefcription  des  Crimes.  Déplus,  il  faut  bien  remarquer,  que  l’on  attribue  à un  Corps 
xu. 5! 2. iùS  deux  fortes  de  chofes  : les  unes,  qu’il  pofTéde  direéteinent  & par  lui-même,  comme  font, 
le  Thréfor  public , les  Loix,*  les  Droits,  les  Privilèges,  &c.  car  chacun  des  Membres  ne 


(d)  UU  fifre. 


peut  pas  dire  que  ces  chofes-li  lui  appartiennent  : les  autres  qui  ne  conviennent  au  Corps 
qu’indircélement , & entant  qu’elles  réfutant  dans  les  Particuliers,  d’où  elles  réjailliltant 
fur  tout  le  Cotps , comme  quand  on  dit  qu’une  Société  ell  fâvante , brave,  fige,  de  bon- 
nes ou  de  mauvaifes  mœurs  &c.  quoi  qu’il  puifle  y avoir  quelques  ignorans,  quelques  lâ- 
ches, quelques  honnêtes  gens  ou  quelques  débauchez.  C’eft  dans  le  dernier  tans  qu’on 
dit  qu’un  Corps  a mérité  d’ètre  puni  : car  un  Corps  confidéré  comme  tel,  <5c  entant  que 
diftinct  des  Membres  dont  il  eft  compofé,  n’a  paS  une  Ame  par  le  moien  de  laquelle  il 
puifll*  produire  des  Aflions  immédiatement  fulceptibles  de  mérite  ou  de  démérite.  Lors 
donc  que  les  Membres,  dont  les  Crimes  réjaillilfoient  fur  le  Public,  viennent  à être 
éteints,  fins  que  ceux  qui  ont  fuccé.lé  aient  rien  fait  qui  témoigne  qu’ils  approuvent  les 
A étions  de  leurs  prédéceillurs  ; les  Crimes  ne  fubfillent  plus , & par  confequent  le  Corps 
entier  n’eft  plus  fujet  à la  Peine.  Plutarque  (J),  pour  prouver  le  contraire,  en  appelle  à 
la  conduite  de  la  Providence  Divine,  qui  fait  porter  quelquefois  à la  poftérité  la  peine  des 
Crimes  de  fês  Ancêtres.  Mais  les  régies  de  la  Juftice  Divine  ne  font  pas  toujours  les  mè- 


(2'  FuUrtnr , Jucher  S , qui  fin  Ksi  uüuM  fatinui  in  refus  Ik- 
munit  pulrlnum  putmt.  terfardfltlUM  Viret  fkut  qmdqkid 
Ct'.i'as  faut  , C qnsdcumnne  [suit  I eftdus  , fttundum  qued 
txctfj.tr.ttur  , irêfiuue.  Sic  eerptta  ref.ru  tauum  ni  fi  de 
mente  ntn  fn/nunt  , & eticfit  funt  mrrubr<t  d-stec  tilts  *Kt/nus 
utaiur.  tùl  tfi  fat  lit  us , qu*tm  tu  querdiLet  adftüum  m^vere 
fc futuM.  Kulh  p cum  ceins:  j , fut  , fut  ment  , u Ha 

talta  fncflo  efi  , ntt  hâter  ulU  ttofia  prudfirttém  fiti$td.t*nt  : 
fine  quad  rut’. u s fmlht os  tapinois  mdftfUu  , fin*  Xeffit^entiw 
eft  eue.  fe  nen  putat  filnm  dtbere  rat  int.tm  ; CT  mufti  fi  ducs  a 
fat  mut  emmum.  QutmiL  .üctUm.  XI.  pag.  I>6.  FU.  LuptL 
Sut.  I 

§.  XXIX.  (i)  C*eft  ainjî  qu’autrefois  les  Remet  ns  allé, 
furent  , comme  une  ration  plamiblc  de  ce  qu'ils  pre- 
ia  dêfcnfe  des  ^uasnMcm  contre  les  Eulstmi 


que  les  *Atninei  do  Acarnaniens  et  si  eut  les  fetjs  qui  rV 
vsirtrf  peint  enveiè  de  ficetet  aux  Gtec*  centre  Itt  Troicns  , 
d’en  cluet  dt fendu:  la  Njtstn  Remanie.  Juilil).  Litx  XXVltL 
Cap.  1.  mfin.  Straian , Lib.  X.  .Niais  on  voit  bien  , que 
ce  n’eteit  qu’un  prétexte,  dont  los  FcmmnsCc  fervoicor, 
pour  fc  mêler  d'une  querelle  où  ils  n’avoienr  que  faire 
d'entrer.  Nôtre  Auteur  fc  moquoir  aulli  de  ce  mot  de 
Maitmet  H.  Empereur  des  Turcs  , lequel  caivanr  au 
Tape  fit  II.  lui  difoit  : Je  m e ferme , amment  let  Italiens 
fe  bandent  1 entre  irsej  , attendu  que  neui  avsm  rrvjlre  *?/»■«« 
tenjmunt  dri  Troycns  , & que  jui  , cttnmt  eux , tnt  a efi  de 
venter  le  fui £ 4*Hcltor  fur  la  Grecs , lefquth  ih  vent  fu 
vérifiant  antre  mej.  E fiais  de  Àlt„:.ignt , LÎV.  II.  Chap. 
XXXVI.  pag.  556- 

5.  XXX.  (1)  Cette  xailbn  étoir  placée  au  commence- 

ment 
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pour  la  Punition  des  Crimes,  & des  Délits.  Li  v.  VIII.  Chap.  III.  41 1 

• 

mes  que  celles  des  Tribunaux  Humains.  Les  (1)  Récompenlës  (e)  St  les  Honneurs  qui  » n,j.  c. 
partent  d’une  génération  à l’autre,  & à la  poftérité  la  plus  reculée,  ne  tirent  pas  non  plus 
à conféquence  pour  la  Punition  des  Crimes.  Car  il  n’en  eft  pas  des  Peines  comme  des 
Bienfaits,  qui  ne  fuppoftnt  aucun  mérite  dans  ceux  qui  les  reçoivent,  & dont  le  Bien, 
faicletir  peut  favorlfer  qui  bon  lui  femble,  fans  faire  tort  à perfonne. 

§.  XXX.  Du  reste,  c’tft  une  Régie  Rire  & inviolable,  que  perfonne  ne  peut  être  Tout  nu!  que 
légitimement  puni,  devant  les  Tribunaux  Humains , peur  un  Crime  d'autrui  auquel  il  n'a lo" /“K','c  c" 
aucune  part.  La  f t;  ration  en  elt , que  tout  mente  ou  dementeelt  entièrement  perlonnel,  quelque  crime. 
& fondé  fur  la  volonté  particulière  de  chacun , qui  eft  ce  que  l’on  a de  plus  propre  & de  une 
plus  incommunicable. 

Mais,  comme  il  arrive  fouvent,  dans  le  cours  de  la  vie , que  des  perfonnes  innocentes 
fetrouvent  expofées  à fouflrir  quelque chofe  à l’occafion  d’un  Crime  d’autrui;  pour  ne 
pas  confondre  des  idées  différentes,  il  faut  bien  remarquer  t.  Que  tout  ce  qui  caufe  quel- 
que chagrin,  quelque  douleur,  ou  quelque  perte,  ne  tient  pas  pour  cela  lieu  de  Peine 
proprement  ainfi  nommée  (a).  C’eft  une  Punition , que  d’être  réduit  à la  mendicité , par  (*)  »>'«*. 

î’ertTetd’un  Crime  qui  aétécaulëque  le  Magiftrat  nous  aconfifqué  nos  biens.  Mais  com-glblg1'  cxla 
bien  n’y  a-t-il  pas  de  gens,  qui,  en  venant  au  monde,  n’ont  aucun  patrimoine  qui  les  at- 
tende? Combien  d’autres,  qui  perdent  tout  ce  qu’ils  ont  au  monde,  p„r  un  Incendie, 
par  un  Naufrage,  parla  Guerre?  Lors  donc  que  des  Sujets , parexemple,  fourtrent  quel- 
que mal  ou  quelque  perte  à caufe  des  Crimes  de  leur  Prince , ils  doivent  regarder  cela  com- 
me les  incommodité?  corporelles,  les  infirmité?  delà  vieillefle,  le  détordre  des  faifons, 
la  (lérilité,  & autres  femblables  malheurs , qui  font  une  fuite  inévitable  de  la  conftitution 
des  chofes  humaines. 

§.  XXXI.  2.  Autre  chofe  eft  un  Dommage  caufe  direllement,  & un  Dommage  qui  U V 2 Un  Dp  mm*, 
provient  feulement  pitr  une  fuite  accidentelle.  Le  prémier,  c’eft  lors  qu’on  dépouille  quel.  un  !*)*. 
cun  d’une  chofe  à laquelle  il  avoit  déjà  un  droit  proprement  ainfi  nommé.  L’autre , c’eft  m.tft  caufe  p at  at- 
lorsque,  par  accident,  on  prive  qutlcutr  d’une  chofe , fur  laquelle  il  ne  pouvoit  aqué- 
rir  aucun  droit  fans  une  certaine  condition,  quivient  à manquer.  Lors,  parexemple, 
qu’en  creuftnt  un  Puits  dans  (t)  mon  Fonds,  j'y  attire  les  veines  d’eau,  qui  fans  cela 
auroient  coulé  dans  la  terre  de  mon  Voifin:  comme  je  ne  fais  qu’ufer  de  mon  droit,  je 
ne  caufe  point  de  Dommage  proprement  ainfi  dit  à mon  Voifin;  c’eft  la  décifiondesju- 
rifconfultes  Romains.  Dernème,  fi  l'on  confifque  les  biens  d’un  homme.fes  Enfans  en  fouf- 
frent  à la  vérité,  maiscen’eft  pas  proprement  une  Peine  par  rapport  à eux;  puis  que  ces  biens 
ne  doivent  leur  appartenir  (2)  qu’en  fuppofant  que  leur  Père  les  confervàt  jufqu’à  fa  mort. 

§.  XXXII.  Enfin,  il  Lut  remarquer  que  l’on  fait  quelquefois  foufirir  quelque  Mal,  U y a <t«  chofes 
ou  perdre  quelque  Bien , à l’occafion  d’une  faute  d’autrui , ou  en  conféquence  de  ce  qu’u- 
ne  autre  perfonne  n’a  pas  tenu  fes  engagemens,  mais  en  forte  néanmoins  que  cette  faute  mÙ  -,  d'auu» 

& ce  manque  de  parole  ne  font  pas  la  caufe  prochaine  & véritable  de  ce  que  fouffre  celui 
qui  n’y  a point  de  part,  & qu’ils  ne  donnent  pas  droit  directement  de  le  lui  faire  fouf-  1 c 

frir 


ment  du  paragraphe  fuieant , d’où  je  fai  tranfportce  ici, 
pour  mieux  ranger  les  chofes,  & dégager  la  fuite  du 
dilcours. 

§.  X XXI.  I ) Item  vt.if.imus , eji-.wdt  dumnum  dari  vi~ 
dealnr  . ...  ut  p Hi.t  M dôme  me  a patrum  a pria  , <7*1  apert» 
ver;  a put  et  tsn  ptnupt  funt  : an  tene.tr?  *Ait  T rebattus  , n»n 
rentre  me  mftffi  : netjut  tntm  txtjitman  , epens  met 

rittt  d.tmnum  itl-i  dan  ta  ta  rr,  1 n eju. t jure  me»  ufitt  fient. 
Digeft.  Lib.  XXXIX,  Tit.  11.  De  damne  infrfh  , & de  fmg- 
pundn  &<.c.  Leg.  XXIV.  12.  L’Auteur  citoir  encore  U 
Loi  XXVI.  du  mente  Titre,  voicz  , au  telle  , fur  ceci  , 
& qucltp'*  autres  cas  femblables , une  Diflcnanon  de 
Mr.  Tl.omajiui , intitulée  , r»i  aihenii  farnfit  centra 

adifitanttm  tx  dtnmUtivnr  , impt.mec  .»  Hait , en  17°3- 

{Zj  Ejft  dut  cm  praptflerum , ante  rus  luupUttt  dut , tjuam 


aJtjuifinimiu.  Digcft.  Lib.  XXXV.  Tir.  IL  ~dd  I tf.  Fafeid. 
leg.  LX  II.  Eue»  tjm  Cmtarent  amstltret , ml  il  alrnd  fuis 
aitmere  h bris , ni  fi  eju-d  utr  tffe  pirvrntusum  effet  ai  t»s , fi 
urttftatHs  in  Cl  vitale  morts  et  ut  : ikc  eji  , hsredtsattm  ejus  , CP 
h le  toi , CP  fi  <]Md  a! mi  m hec  f entre  tepemt  pote  fi . a ua 
ver  j ntn  à pane , fed  a feutre  , a et  vit  ut  t , a <t\*ru  nattera 
tribmerentur,  ta  m.ume  ut  tsuolumta.  tib.  XLVUL  Tit. 
XXII..  Dt  interjiéiu , & tt  le  fat  11 , CP  députant,  Leg.  II'. 
Voiez  ci-dcflus,  I iv.  I.  Chap.  IX.  $.  2.  Buchanan  a pour- 
tant raifon,  (ajoûtoir  nôtre  Auteur  t de  trouver  injufte 
inhumaine  une  Loi  de  Me  fa! J t Hoi  d 'Faeffi,  pat  la- 
uetlc  ce  Prince  confifquoir  absolument  cous  les  biens 
es  Criminels,  fans  en  tien  laitier  ni  à leurs  Femmes, 
ni  à leurs  Enfans.  Rtrum  Scuta/.  Lib.  IV. 

F ff  2 $.  XXXII. 
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4 1 2 Du  Pouvoir  des  Souverains  fur  la  vie  & fur  les  biens  des  Sujets, 


< i)  VoKT  GrtftJU,* 
Lib.II.  Clf.XXI. 
f II. 


(!>!  Voitici-deC 
fiii,  Liv.  v.  ch. 
X $.  12. 


frit  (a).  C’eft  ainfi  qu’une  Caution  eft  fouvent  condamnée  à quelque  choie,  lorsquete 
Debiteur,  pour  qui  elle  a répondu , ne  tient  pas  fa  parole:  mais  la  caufe  prochaine  & im- 
médiate pourquoi  elle  eft  tenue  de  paier,  c’eft  parce  qu’elle  l’avoit  promis.  Comme  donc 
celui  qui  a répondu  pour  un  Acheteur , n’eft  pas  proprement  obligé  de  paier  en  vertu  du 
Contradl  de  Vente,  mais  en  vertu  de  l’engagement  où  il  eft  entré  de  (on  bon-gré:  de 
même  celui  qui  a cautionné  pour  un  Criminel , n’eft  pas  proprement  tenu  du  lait  d’autrui, 
mais  de  fon  propre  fait,  ou  de  fa  Promeftè.  D’où  il  s’enfuit , que  le  mal  qu’on  peut  légi- 
timement faire  fouflrir  à un  tel  Répondant,  doit  être  proportionné,  non  au  Crime  de 
celui,  pour  qui  il  a cautionné,  mais  au  pouvoir  qu’il  avoir  lui  même  de  promettre.  Lors 
donc  que  le  Criminel  s’ eft  évadé,  il  ne  tàût  pas  faire  fouflrir  au  Répondant  autant  de  mal 
que  le  Criminel  méritoit  d’en  fouflrir,  mais  feulement  autant  que  le  Répondant  a pû  s’en- 
gager d’en  fouflrir  pour  l’autre.  Ainfi , lors  qu’il  s’agit  d’un  Crime  capital , on  ne  fauroit 
exiger  d’un  Répondant  autre  chofe,  fi  ce  n’eft  qu’il  promette  au  Magiftrat,  par  devant 
lequel  la  caufe  eft  portée,  de  réparer  le  dommage  qui  en  provient,  ou  de  repréfenter  (b)  l’ Ac- 
cule en  tems  & lieu.  Mais  le  Répondant  ne  peut  jamais  s’engager  a fubir  la  Peine  de 
mort,  perlbnne  n’aiant  droit  de  difpofer  de  fa  propre  vie;  & les  Régies  de  la  Juftice  Hu- 
maine ne  permettent  pas  non  plus  d’inftiger  une  telle  Peine  à un  (impie  Répondant.  Eu 
effet,  le  Répondant  n’a  pas  commis  lui-même  le  Crime,  & il  ne  s’en  eft  pas  non  plus 
rendu  complice  par  fon  cautionnement  : car  quel  mal  y a-t-il  à vouloir  qu’un  Accule 
plaide  là  caufe  dans  un  lieu  plus  commode  , ou  lôit  traite  plus  doucement,  en  attendant 
qu’on  lui  prononce  fa  fentence;  ou  à promettre  de  paier  l’amende  que  les  Juges  lui  rmpo- 
(êront,  & l’eftimation  de  ce  à quoi  le  Magiftrat  fera  monter  le  préjudice  que  l’Etat  peut 
avoir  reçu,  fi  le  Criminel  vient  i»  fe  fouftraire , par  la  fuite,  aux  Peines  portées  par  les 
Loix?  D’ailleurs,  en  puniifant  de  mort  le  Répondant,  fans  qu’il  ait  commis  aucun  Cri- 
me, mais  feulement  parce  qu’il  s’eft  imprudemment  expole  à un  fi  grand  péril  en  faveur 
d’un  homme,  fur  la  bonne  foi  duquel  il  fe  repofoit,  on  ne  détourneroit  pas  par  là  les  au- 
tres des  Crimes  femblables  à celui  de  l’ Accule , on  ne  ferait  que  les  rendre  pins  circon- 
fpeéls  , quand  il  s’agiroit  de  répondre  pour  quelcun.  Ainfi  un  Magiftrat,  qui  ferait  mou- 
rir un  fimple  Répondant , montrerait  par  la  qu’il  ne  connoit  ni  la  nature  de  la  Punition  , 
ni  lôn  Devoir,  à moins  qu’il  ne  parut  manuellement  que  le  Répondant  eft  intervenu  de 
mauvaife  foi  & par  collufion  , afin  de  fournir  au  Criminel  le  moien  d’éluder  l’autorité  des 
Loix  & de  la  Juftice.  De  même,  perfonne  n’aiant  droit  de  détruire  lès  propres  membres 
à fa  fantailie  ; il  eft  clair  qu’on  ne  fauroit  s’engager  à être  mutilé  pour  autrui.  Autre  choie 


$.  XXX1T.  (t'  f/n tar.jue  tilt , qu'il  n’y  a point  de  pu- 
nition plus  honteufe,  ni  plus  fenlibîc  , que  de  fe  voir  la 
eau  le  que  nos  Enfar^  St  nos  Defcendatis  fonr  malheu- 
reux. A»  j Six  t xrotia*  ii vau  [viAxtus]  rqraSix 
itxQatùi  T’.i  yncur/ai  j **4  'rw- 

fift-js'ri  t Wtrtjf  S*  in  **  »V<*  , ii«  êv.r wra 

-s  fri] px  KCÂaftS  , s,  r*;  t'r  tawr  l»  xa*a  x&rya»Tat 
Si  £nèi  ipàr.  De  lcra  Niunin.  ïindidta , pag.  561.  A. 
Ed.  Pf'tcb.  Tom.  U.  (îr*Tiuj  cite  ce  partage  , (ans  mar- 
quer le  Livre,  d’où  il  eft  tiré.  (i*.nn  dit,  que  ^efl  à 
la  vérité  une  chofe  bien  dure  , de  put  it  les  fcnfan*  des 
Crime*  de  leurs  Pères  : mais  que  les  Loix  ont  tr  i-bien 
établi  cette  el'pccc  de  punition , afin  que  la  rcndicHe 
d*un  l'ere  pour  (es  Enfans,  le  rendit  plus  eirconfprÛ 
à ne  lien  faite  contre  le  Bien  TuMic.  Net  vers  me  fu- 
pr,  éjn.’i»  fr  o*erbum  , Potencih/n  fit  h ru  Fil.*  un  ! eettet  leu. 
S<d  prar  lare  Le  «tint  etmpnarum  ift , ml  corilol 

mm  xmnives  Put  t nies  Rripublno  rtditttr.  Fpift.  ad  Brut. 
XII. 

J.  XXXilI.  (i-)  le  Droit  Romain  établir  cette  maxi- 
me de  l'Equité  Sature  Mc  , en  termes  clairs  te  énergi- 
ques. l'rimen  vel  paemt  parer**  rml/am  m. ut'.o.i  fiJie  tnfti. 
£cie  p+tefi.  Satoejue  mnufifuifij**  ex  fi* » aimijfe  fini  fihtet- 
trnr  I nie  «//«ru  enmtmi  fuciejf*  tsoftitmU*  : tdffto  Jj$ut  frx. 


> eft 

fret  IJierapidirann  refinpfinnf.  Digeft.  Lib.  XLVlfl.  Tit. 
XIX.  De  Petntt  , Leg.  XX' I.  Sotrnmut  , tin  ejfi  pernom, 
ttbt  & nr  et  a eft.  Propi  nsjwi , »*fw  , f amélioré»  prtcul  o eo~ 
luttent  a fid'mavtmut , (put  reet  fieferit  fia  et  ai  net  font.  Set 
erurn  oofnrtat  , vel  amutXta  ne  far  mm  ctmrm  admtttuter. 
f tee.it*  t£tn*  fit*  tentait  ouUoret  : nt<  ulteritu  pregredia- 

tur  mettu  , ejuam  rtferiafur  debliurm.  Cod.  Lib.  IX.  Tit. 
XLVlI.  De  Pann , Leg.  XXII.  L'Auteur  citoit  encore 
O-.  td.  Meurn.  Lib.  IV.  verf.  669,  670.  & le  difcouM 
tf.Jdrafle  , dans  State,  vers  la  fin  du  I.  Liv.  de  la  Thé- 
baiêe,  vetf.  68f,  t firfl.  l'hlcotiut  GoUteoa.  in  Avid.  C a(T. 
Cap.  XII.  fc  le  Droit  Canon,  Cauf.  I.  Qu.  iv.  C.  6,  7,  8. 

» 2)  Par  exemple , les  ï refit  Motet  b «.  I ib. 

XXII  . t ap.  V|.  pag.  416.  Bd.  Gnutri-.  Heredet.  lib.  Ilf. 
p.  129-  Bd.  H.  S repli.  Jupto.  lib.  X.  Cap.  II.  nuin.  6.) 
Ici  Mo tidemem  ( J5J.  (wr.  Lib.  V’.  (ap.  Xi.  num.  g.  fc 
lib.  VIII.  Cap.  VI.  num.  2g.)  les  Cmtho^iueit9 

I ib.  XXL  Cap.  IV.  nutn.  g.  j &:  aujourd'hui  les  Joponou 
( S*r*.  I ’oren.  Dcfcript.  Japon.  Cap.  XVKI.  f<  de  ReL 
J.\p.  Cap.  XI.  p.  129.  Fe’cun.  rir.u  , Itincr.  Cap.  LV.) 

II  y a mi  me  , dans  le  Code . une  Loi  t’^uodnu , Em- 
pereur Cl  rcticn,  par  laquelle  il  elî  potté  , que  l'on  doit 
faire  mouii»  le*  Enfrni  , lots  qn'cn  craint  qu'ils  ne 
rellcKlbkut  à leu»  i'ércs.  loterm  emm  debetent  prête 

fup. 


four  U Punition  des  Crimes , & des  Délits*  Lrv.  VIII.  Chap.  III.  4IJ 

eil  quand  on  fait  mourir  (c)  ceux  qui  étant  chargez  de  g.irder  un  Criminel , le  laiifent  (C1  '•'«at.Sat, 
fauver,  ou  par  un  effet  de  leur  négligence»  ou  parce  qu’ils  s’entendent  avec  lui  : car  on  u I9! 
ne  les  punit  pas  pour  le  Crime  d’autrui,  mais  pour  le  leur  propre  (d).  Bien  plus:  quoi  voie*  »>»- 
que  d’ailleurs  les  Chefs  de  Famille  d’une  République  aient  aroit  de  recevoir  ou  de  ne  pa3 
recevoir  dans  leur  Etat  qui  il  leurplait;  il  n’eft  pas  jufte , à mon  avis,  de  bannir  un  fini-  t.  iv*.,  Hift.de» 

fie  Répondant,  foit  parce  que  le  bannillèment  ne  femble  pas  pouvoir  tenir  Keu  ici  de 
eine  proprement  ainG  nommée;  loit  parce  que  le  bien  de  l’Etat  ne  demande  pas  qu’on 
chafTe  un  tel  Citoien  pour  ce  lêul  fujet.  Il  y a encore  d’autres  cas , où  l’on  fouffre  quel-  * , 
que  chofe  à l’occafion  des  Crimes  ou  des  Délits  d’autrui.  Si,  par  exemple,  un  homme 
me  donne  le  logement  chez  lui , & que  Ton  vienne  à confifquer  la  maifon  pour  punir 
le  Propriétaire  de  quelque  Crime  qu’il  a commis  ; je  perds  à cela  en  ce  qu’il  me  faut  cher- 
cher un  autre  logis , dont  il  me  faudra  paier  le  louage , au  lieu  que  le  maître  de  la  maifon 
m’y  aurait  peut-etre  lailfé  demeurer  plus  fong-tems  fut  le  même  pied  : ce  n’eft  pas  néan- 
moins pour  moi  uoe  véritable  Punition,  puis  que  le  Souverain , qui  a aquis  la  Propriété 
de  la  maifon,  ne  fait  qu’uler  de  fon  droit  en  m’ordonnant  de  fortir.  De  même,  lors  que 
les  Entans  d’un  Traître,  ou  d’un  Criminel  d’Etat,  font  exclus  des  Charges,  le  Père  eft 
bien  puni  par  là,  en  ce  qu’il  fe  voit  la  caufe  (1)  que  les  perfonnes,  qui  lui  font  les  plus 
chères,  font  réduites  à vivre  dans  l’obfcurité  ; mais  ce  n’eft  pas  une  Peine  par  rapport  aux 
Enfans , puis  que  les  Conduéleurs  de  l’Etat  aiant  plein  pouvoir  de  donner  les  Emplois  5c 
les  Honneurs  à qui  bon  leur  femble,  peuvent  en  exclurre , lors  que  le  Bien  Public  le  de- 
mande , de»  gens  mêmes  qui  n’ont  rien  fùic  pour  s’en  rendre  indignes. 

§.  XXXIII.  Grotius  (a)  croit,  que,  dan»  le  dernier  cas  dont  je  viens  de  parler,  & ttHorme  ne  Joie 
autres  femblables  , on  fait  un  exemple  bon  Je  la  perfonne  même  du  Coupable,  mais  Jim 
Us  perfonnnes  qui  U touchent  de  prêt.  Cela  eft  faux  , 5c  il  ne  fêrviroit  de  rien  de  dire  avec  nui. 

Plutarque  (b),  que,  quand  un  Maître  d'Ecole  fouette  un  Enfant , c’eji  une  leçon  & une  * 

ejpéce  de  corre&ien  pour  les  autres  ,•  de  même  qu’un  Général  châtie  toute  f Armée,  lors  qu’il  (b)  r>«  fa  ,v-«. 
la  décime:  car  l’Enfant  qui  eft  fouetté , avoit  commis  lui-même  quelque  faute;  5c  quand  P- 

on  décimé  une  Armée,  tous  ceux,  fur  qui  le  fort  tombe,  étoient  véritablement  coupables'.  ’ 

Il  faut  donc  dire,  que  jamais  (c)  les  Enfans  innocens  ne  doivent  être  (1)  punis  pour  tes  M voici  g™,*. 
Crimes  de  leurs  Pères  ou  de  leurs  Ancêtres , quoi  que , comme  nous  l’avons  dit  ci-delfus, 
on  puilfe , fans  leur  faire  aucun  tort,  ne  pas  leur  laitier  les  biens  5c  les  honneurs  dont  ils 
auraient  hérité  fans  cela  ; ce  qui  n’eft  pas  une  Punition  proprement  dite.  Il  y a eu  néan. 
moins  des  Peuples  (_2),  qui  bannilfoient  ou  faifoient  mourir  les  Enfans,  par  exemple,  d’un 

T y- 


fhpplith  , in  q ta  h tu  patent  , hu  eft  keredi  Uni  crtmintt  rxem- 
pla  menumtur.  Lit».  IX.  Tit*  VIII.  ~4d  Ltg.  Jtd.  Majefta. 
tu,  Leg.  V.  §.  I.  (Voies  sAnt.  Marti.  dt  Cr»w.  Lib. 
XLVll.Tir.il.  §.  10.)  On  apprehendoie  aufli,  que 
ceux  qui  refteroient  de  la  Famille  , ne  voulurent  venger 
la  mort  de  leurs  Pères , ou  de  leurs  Parcns  ; fie  cette  rai- 
fort, aullî  bien  que  l'autre,  fc  trouvent  exprimées  dans 
ce  partage  de  Jnftin , qui  a été  déjà  ciré  : Filet  «**7»* , 
•exotique  emr.et,  ett.im  tnntxti,  fapphth  traduit  tu  , ne  qsttf- 
fM.iti*  met  ad  tmttaenlun  fuite , aut  ad  martent  mUtfttn.iam  , 

ex  tant  mfxna  dem*  J'apeiefTet.  Llb.  XXI.  Cap.  IV.  A la 
fin.  Voie*  encore  Lib.  XXVI.  Cap.  I.  num.  g.  %Anftet. 
Khcror.  Lit».  II.  Cap.  XXI.  +Ammia*.  Marcelin.  Lib. 
XXVIII.  Cap.  IL  in  fih.  Ed.  Cm.  D'ailleurs,  les  Prin- 
ces , qui  fouloien»  par  là  nictrre  leur  vie  en  fureté  , 
étoient  bien  ailes  de  prefumer , fie  de  faire  croire  , que 
les  auteurs  dej  Conjurations  tramées  contr'cux , ne  s'y 
croient  pas  engagez,  lins  que  leuis  Parent  en  fùfllnt 

Quelque  chofe;  fit  c'eft  pour  cela  qu ‘.Alexandre  le  Grand 
t mourir  Pamttueiê,  comme  le  remarque  ./*•*/**?,  lib. 
lit.  Cap.  XXVI.  td.  Cm.  On  faifiMt  encore  réflexion , 
que  tel  qui  ell  aflVz  déterminé  pour  ne  taire  aucun  cas 
de  fa  propre -vie,  peut  le  retenir  fit  ctre  inrinii.fr,  par 
ht  penléu  qit'il  durâmes*  dans  la  ruuic  de-,  perfonnes 


qui  lui  font  chères.  Voie*  Jnfttn.  Lib.  XXVÎ.  Cap.  f. 
num.  g.  Va!tr.  Max.  Lib.  VI.  Cap.  II.  num.  12.  On 
allègue  enfin  ici  la  maxime  de  Tante,  rapportée  ci-def. 
fus,  Liv.  I.  Cap.  II.  $.  10.  Met.  7.  Mais  toutes  ces  rar- 
fons  ne  fuflfifent  pas,  pour  faire  poncr  a des  Enfans  , 
ou  autres  Parcns  moins  proches  , 1a  peine  d'iuic  iniqui- 
té à laquelle  ils  n'ont  point  de  part.  La  raifon  que 
HoUet  allègue  , dans  Ion  Leviathan,  Cap.  XXVIII.  n'cft 
pas  plus  folide.  Il  prétend , que  les  Criminels  de  Lére- 
Ma:cile  fe  déclarant  Ennemis  de  l'Ftat,  on  peut  pour- 
fu ivre  par  droit  de  Guerre , fie  eux,  fit  leur  pofteriré  , 
iiifqu'a  la  rroilicme  8c  quattiéme  génération.  Or,  fdir-it) 
a la  Gucne  on  n'obfrrve  pas  les  formalite*  fit  les  règle* 
de  la  Jufticc,  ou  du  droit  de  Glaive:  le  Vainqueur  ne 
diftmgue  point,  par  rapport  au  teins paflé  , entre  le  Cou- 
pable, fit  rinr.ocenr»  fit  il  n'épargne  petfonne  , qu 'au- 
tant que  ceb  eft  ncceft’airc  pour  le  bien  de  fc*  Sujet». 
J'avoue  , que  lei  Crimes  de  Lc/c-Majefté  ont  ceci  de 
particulier , que  le  Prince  peur  ctre  juge  en  fa  propre 
caufe  , fie  faire  mourir  quelquefois , de  la  pure  autorité, 
fars  autre  forme  de  procès  , ceux  qui  s'en  font  rendit* 
coupables.  ( Voie*  Cretteu  , fut  Jefnr,  I,  18.)  Mau, 
ou.re  qu'un  Prince  pieux  doit  toujours  avoir  devant  le* 
yeux  ks  reftrxiot*  de  l'Empereur  Tibère , dans  fa  Iîj- 
Ff  f j fan- 
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Ce  qtte  c'cft 
qu'f firme  \ f< 
combien  de  foc» 
tes  il  y en  a ? 
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Tyran,  ou  d’un  Traître,  & quelquefois  même  tous  fes  autres  parens,  quoi  qu’ils  n’euf- 
fent  aucune  part  à fes  Crimes.  Quelques-uns  en  alléguoient  pour  raifon , que  les  En  fans 
retîcmblent  toujours  à leurs  Pères.  Mais  Dénys  d'Halicarnajji  donne  à entendre  (3)  que 
Cela  n’ell  pas  lùr,  & qu’une  crainte  incertaine  ne  fuffit  pas  pour  mettre  en  droit  d’ôter  la 
vie  à perfonne.  En  vain  voudroit-on  auili  fe  prévaloir  des  menaces  que  Dieu  fait,  dans  la 
Loi  de  Afoïfe  (d) , de  punir  fur  les  Enfant  l'iniquité  de  leurs  I’éres  ; car  il  ne  s’agit  pas  ici 
de  la  Juftice  Divine,  dont  les  règles  ne  tirent  point  à conféquence  pour  les  Tribunaux 
Humains.  En  un  mot , toute  faute  étant  un  atfe  perfonntl  ne  peut  légitimement  attirer 
aucune  Peine,  qu’à  fon  Auteur.  Par  la  même  raifon , un  Héritier  e(l  bien  tenu , parles 
maximes  de  l’Equité  Naturelle,  de  paier  une  amende  pécuniaire  qui  avoit  été impofée  à 
celui  dont  il  recueille  la  Succellion , pourvu  que  l’amende  n’aille  pas  au  delà  de  la  valeur 
des  biens  du  défunt.  Mais  pour  ce  qui  e(l  des  Peines  affliélives  ou  infamantes,  elles  ne 
paflent  jamais  à l’Héritier  (4) , comme  font  les  charges  attachées  aux  biens  plutôt  qu’à  la 
perfonne  même  du  Teftateur, 


CHAPITRE  IV. 


De  l' Estime  en  général , & du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de 
régler  le  rang  & la  confid  ration  ou  doit  être  chaque  Çitoie». 

5.1.  /''VUoi  QUE,  parmi  ceux  qui  vivent  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  il  y 
en  ait  qui  polfédent  certaines  qualitez  capables  de  leur  donner  une  jufte  préfé- 
rence fur  les  autres;  cependant,  comme  c’ell  ou  en  vertu  des  Conventions , ou  par  un 
eHetdela  détermination  du  Souverain  , que  ces  qualitez  donnent  quelque  droit , j’ai  jugé 
à propos  d’expliquer  ici  à la  fois  tout  ce  qui  regarde  la  différence  des  perfonnes  félon  le 
degré  de  confédération  où  l'on  ejl  tlans  la  Fie  commune , en  vertu  duquel  on  peut  être  égalé 
ou  untpari , préféré  on  pojlpoji  à d’autres.  C’eft  ce  que  l’on  appelle  Ettime.  • 


tangue id  fujet  de  l’affaire  de  Pif  • »,  ("rapporté*  par  Ta. 
t/re,  Annal.  Lib.  III.  Cap.  XII. j le  droit  mime  de  la 
Guerre  ne  s’étend  pas  juiqu’à  rendre  légitimé  le  meur- 
uc  3c  le  carnage  inhumain  des  Enfans  en  bas  âge  , qui 
ne  lavent  pas  encore  dilccrner  le  bien  d’avec  le  irai. 
Et  ceux  qui  nattfent  dans  un  Etat  en  crant  « itoiens  par 
cela  feul  qu’ils  y ont  reçu  le  jour;  en  vertu  dequoi  les 
traitcroit'on  en  Ennemis,  tant  qu’ils  n'ont  eux-mêmes 
commis  aucun  Crime,  qui  mente  qu'on  les  regarde  fur 
ce  pic-là  ? Dans  le  Pertu  meme,  fous  l’Empire  des  ïm- 
eci , lors  qu'un  CteAtA  avoit  etc  puni  de  mort,  on  n’ex- 
cluoit  pas  pour  cela  fon  Fils  de  la  m’.rnc  Charge;  mais 
on  fe  contentoit  de  lui  mettre  detant  les  yeux  le  crime 
Je  le  ftipplicc  de  fon  l’cre , afin  qu'il  prit  garde  à lui  , 
Sc  qu'il  fut  plus  exaft  à bien  faire  fon  devoir,  pour  ne 
pas  avoir  le  même  loti,  CrAreilafi»  de l/t  I t^a , Htfi.  driTnas, 
Lie.  II.  Cl  ap.  XIII.  C’cft  aulii  avec  raifon  que  l'on 
attend  qu'une  Femme  enceinte  ait  accouche  , avant  que 
d«  lui  infliger  la  lente  de  mort,  à laquelle  elle  a été 
condamnée  . coutume  trêi-louable  , qui  a etc  pratiquée 
par  les  anciens  Isyptitm,  par  les  Crm , par  tes  Rem.unr, 
Ci  par  piulieurs  aurres  Peuples.  Imperater  H ad  nantis  Tu- 
bltcio  Marcello  tefittpfit , likersm , an*  pra^ram  ultime 
fvppluit  d.v-uiAtA  tfi  , hlrfrum  parère.  . ed  fi  ht. un  rjji  fit. 
v M/tAm,  dum  postum  « éffrt,  Digcft.  Lib.  I.  1 it.  V.  l>e 
paru  bemtrtum,  Lcg.  XV  U'.  Voie*  aulïi  la  Loi  V.  $.  2. 
& Lih.  XLV  II.  Tit.  XIX.  De  Parut , Leg.  III.  «*1<*k 
I ‘at.  Hifi.  Lib.  V.  Cap  .XVLI.  avec  les  Notes  de  Sthef. 


ftr  , 8c  de  Kuinùu  : Dtedtn,  St  cul.  Lib.  I.  Cap.  LXXV1I. 
Hietanh.  de  fera  A ’um.  wtdtcU , pag.  552.  I).  guttit/l. 

Dcclam.  CCLXXvll.  |&  Bnjfii i.  Sclcéi  antiq.  Lib.  II. 
Cap.  XV. J les  législateurs,  qui  enveloppent  des  per- 
fonnes innocentes  dans  ta  ruine  ou  dan*  la  punition 
de  celles  qui  les  touchent  de  près  , ne  laiflent  p.,s  d*a- 
bofer  de  leur  pouvoir , quoi  qu'avec  le  tems  cela  pailc 
poux  honorai  le  ; comme  dans  certains  endroits  des  /*- 
dtt , ou  au|oiird'hui , de  même  qu  autrefois , les  Frnv 
mes  font  obligées,  aptes  la  mort  de  leurs  Maris,  de  fe 
jetter  dans  le  même  leu  où  l'on  brûle  leur  cadavre  : Loi 
rigoureufe  , qu'un  Roi  de  ce  Pa  s-là  établit  , pour  em- 
pêcher que  les  Femmes  n'empoilonnaflcm  leurs  Maris  , 
afin  d'en  epouier  d’autres  , ce  qui  arrivent  fouvent.  Voicx 
O ter.  lufe.  i^uafi.  1 ib.  '.  Cap.  XXVII.  ShaE.  Lib.  XV.  * 
pag.  1041.  C.  EJ.  Stltn.  Cap.  LXV.  *Alr.  Reter, 

dt  Bramin.  Part.  I.  Cap.  XIX.  IX.  voilà  bien  des  Re- 
marques , ôc  des  citations  , que  j'ai  tranfportces  ici  de 
l'Original , où  elles  ctoicnt  d'ailleurs  dans  une  étrange 
confulion,  dont  fai  tâché  de  les  dégager  dans  cette 
Note.  L'Auteur  tappoitnit  encore  l'explication  que 
Greniu  prerend  qu’on  peut  donner  à l'exemple  des  En- 
fans  d'^-ui.AM,  Jrfut , vil,  24,  25.  comme  ti  riiiitoncn 
faire  vouloir  dite  liinp’cmcm  , que  l’on  avoir  amené 
ces  Enfans,  pour  être  témoins,  avec  tout  le  peuple, 
du  lupplice  de  leur  Etre,  afin  que  cela  1rs  rendit  plus 
Pages  ; de  forte  que , félon  ceux  qui  fuivent  cette  uircr- 
ptctation,  les  paroles,  aprn  la  Aiarr  Uptdt^j  ne  fe 

iap- 
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ou  doit  être  chaque  Citoun.  L i v.  VIII.  C h a p.  IV.  4 1 f 

Il  y a un  grand  rapport  entre  les  deux  principales  fortes  de  Quantité  Morale , je  veux 
dire , le  Prix  des  Choies . & l 'EJiime  des  Perlonnes.  En  effet , comme  la  railon  pour- 
quoi on  a attaché  aux  Chofes  un  certain  Prix,  c’eft  fur  tout  afin  de  les  pouvoir  comparer 
exactement  dans  les  échanges , ou  dans  le  tranfport  qu’on  en  voudroit  faire  à autrui  : de 
même  l’Eftime  fert  à regler  le  cas  qu’on  doit  faire  des  Hommes  les  uns  par  rapport  aux 
autres,  pour  pouvoir  les  ranger  dans  un  ordre  convenable,  lorsqu’ils  fe  trouveront  en- 
femble  ; l’expérience  faifant  voir,  qu’il  étoit  impoifible  de  les  regarder  tous  généralement 
fur  le  même  pied , & de  n’établir  parmi  le  Genre  Humain  aucune  différence  des  Perfon- 
nes.  - 

L’Estime  peut  fe  divifer  en  Ejlime  Simple,  & EJiime  (a)  de  dijlmïlion.  L’Une  & f'1 
l’autre  doit  être  envifagée,  & par  rapport  à ceux  qui  vivent  (1)  les  uns  à l’égard  des 
autres  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  & par  rapport  aux  Membres  d’un  même 
Etat.  r 

§.  II.  L e fondement  principal  de  !E  s T 1 m e simple,  parmi  ceux  qui  vivent  enlêm-  De  i‘fyw  s.» 
ble  dans  l’Etat  de  Nature,  con  lifte  en  ce  qu’un  homme  fe  conduit  de  telle  manière  qu’on  a ^.iS5  *'  ^ 
lieu  de  le  croire  dilpole  a pratiquer  envers  les  autres,  autant  qu’en  lui  eft,  les  Devoir*  qui  vivent  J-ns 
Naturels  de  la  Sociabilité,  & par  confisquent  de  le  fier  à lui  (1),  comme  à une  perlbnne  ,tuI  llc  NjtuI'- 
d’honneur  & de  probité.  En  effet,  comme  une  chofe,  pour  peu  qu’elle  foitd’ufage dans 
la  vie,  eft  dite  de  quelque  Prix,  ou  de  quelque  valeur,  au  lieu  que  l’on  appelle  des  cho- 
fes de  nulle  valeur,  celles  qui  ne  fervent  abfolument  à rien  : de  même  on  peut  dire  qu’un 
Homme  mérite  quelque  Ejlime,  lors  qu’il  agit  en  quelque  manière  en  Animal  fociable, 

& que  l’on  peut  vivre  avec  lui  fur  ce  pied-là  : mais  on  a lieu  de  traiter  de  Vauriens  & de 
gens  de  néant,  ceux  qui  foulant  aux  pied  avec  une  audace  infolente  tous  les  Devoirs  de 
Ta  Loi  Naturelle,  Ce  montrent  par  là  manifeftement  infociables , & indignes  de  la  moindre 
eftime. 

S.  III.  L’Estime  Jîmple  peut  être  confidérée , dans  l’Etat  de  Nature,  ou  comme  en  Comment  ctie^ 
fin  entier  , ou  comme  aiant  reçu  quelque  atteinte,  ou  comme  entièrement  perdue.  Elle  °* 

demeure  en  fin  entier,  tant  qu’on  n’a  point  violé  envers  autrui , de  propos  délibéré,  la 
Loi  Naturelle,  par  quelque  aélion  malicieufe,  ou  par  quelque  Crime  énorme.  Je  dis, 
par  quelque  Crime  énorme,  ou  par  quelque  aUion  malicieuje:  car  on  pardonne  à la  fragilité 

hu- 

rapportent  qu'a  hum,  te  à Ton  bétail.  Il  vaudroit  les  fui  van  tes , il  déclare  cxpicfTcmcnt  qu'il  ne  décide 
mieux  dire  , comme  fait  ailleurs  Grotuu  lui  môme , ( Dt  rien  là-dcdus. 

J R.  & P.  Lib.  II.  rap.  XXI.  $.  14.  ) que  D I au  étant  <4)  Ovilti  conflituti,  efl,  pu-nalibu*  aétionibus  heredes 
le  fouverain  atb.tr:  & le  maître  abfolu  de  la  vie  des  non  tcncri , ncc  ccteros  quidein  laccedore*.  tin'co  net 
hommes,  peut,  quand  il  lui  plaît,  forer  à qui  bon  lui  fmi  convemri  ptfluut.  Sri  qmuuini  fmrtt  * {hue  non  u*cem- 
lemble;  5c  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  fait  mou-  tw , dtr*mem  ad  exhibrudum  dctime  unai  eei  oputet , fi 
rir  les  Enfin*,  pour  punir  le*  * Pc  res  par  cette  vnc  aîHi-  prfliJeoitt , dut  dd*  ftcmnt  yu*  mj-.m  pfiùcdmt.  Digcft.  Lib. 
geante.  Outre  que  les  Enfin*  eux-mernes  étant  d'ail-  XL  Vil.  Tit.  I.  I>e  pniotu  déficit»,  Le;:  I,  $.  1.  Si  prnm 
leurs  coupables  devant  Dieu  pour  leurs  propre*  pediex,  d fi  eut  irrtjrjtur  f rettptnn  efl  itmmenutio  jwe  , ne  dJ 
il  ne  leur  lait  aucun  tort  de  leur  ôter  la  vie  qu'il  leur  det  u dm  fiat  t cujiu  ni  tüd  roue  videtur , ami  pma  <*flt- 
laiilojr  par  un  pur  édite!?  là  cL  mener.  Voiez  Mr.  Lt  luit»  m emndottanem  tsmi  ,.nn:  <juu  nurtm  ta,  tu  eputm 
Cire,  fur  Lx»d.  XX,  5.  fie  Dtmr.  XXIV,  16.  Mais  il  y a conflitut  videtmr,  d*Jnit.  Lib.  XLVIII.  Tir.  XIX.  De  Parut, 
encore  plus  d'apparence,  que  les  Eu  fans  avoient  Ltf.  XX. 

tté  clf-Ctivemcm  compile  s du  faculégc,  comme  le  rc-  Cnav.  IV.  $.  T.  r Tels  font  les  Souverains  Sc  les  Ci- 
marque  Mr.  Le  Clac,  fur  V!l,if  quoi  que  l'Hi-  toiens  de  divers  Et.-ts , les  uns  par  rapportait»  autres, 

fioricn  Sacré  aTt  omis  cette  circonltance.  6.  lt.  (l)  A cette  Tjjhme  Simple  r«von  I en  autrui  une 

(?)  Uap  EvJ.iMe  ty  «r»!  inoif  0 rau-.s  1 £»<,  àA-à  Obligation  parfaite,  eu  vettu  de  laq.i:2lc  chacun  eft  tenu 
rh  fi  TVfWMri  è<  uf»  n>. a~'xrinvs^ai  va-  indiipentiblement  de  r»‘garJ»r  comm:  d'honTKte*  yen» 

rpatt  itxailt no,  cl  à vXifàn*  aèrvtç  tous  ceux  qui  n'ont  rien  fut  pour  fé  rendre  indignes  de 

r tZicrta,  yf'fei  atelias  *<  arsv^r»  tnar/pw,  4 cette  bonne  opinion,  5:  de  ne  donner  aucune  atteinte  a 
xaucfll  »!  À/u**»  y rrrc’àxt.  Antiq.  Roman.  Lib.  VH  1.  leur  réputation.  Au  lica  que,  dans  l'Etat  de  Nature,  les 
p.  54**  Ed.  Sjibmg.  Cap.  $0.  td.  Oku  1.  Au  relie  , pour  /onJemcns  de  ŸBflime  de  dtflirdhm  ne  produifent  par 
le  dire  en  pa-iant , Grotiui  attribue  à D*»yt  d’u.tftcdr.  cux-mctucs  qu'me  Obligation  imparfaite,  comme  notre 
etoffi  une  condamna- ion  formelle  de  ce  (.miment  5c  de  Anteuc  le  fera  voir  plus  bis.  Au  rellr,  on  peut  voir  lur 

cetcc  pratique  des  Guu  i 5<  il  lui  fait  merne  alléguer  route  cette  matière  une  DiftViration  de  Mr.  Titmofim,  111— 

L»  railon  dont  on  fc  fcit  ici  pour  réfuter  une  penfee  li  titille:.  De  FxiflinMtiore , Inflmiit,  txrrd  Rtmp’rMi- 

bathire  5c  ii  abfurdc.  Ccpcmiant  rHü\orien  ne  s'e^  com . iinptm  .’c  en  1709.  dans  Licucllc  il  ùch;  de  tv> 

prime  que  par  un  comme  fi,  & môme,  dam»  les  paxo-  dicûcr  noue  Auteur  fus  ce  naines  enofes. 
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41(5  Du  Pouvoir  qu'ont  Us  Souverains  de  r ’gler  U degré  tf  EJlime 

humaine  les  fautes  légères , & les  Péchez  d’imprudence  ou  de  foibleflè  ; & pourvû  que  ce- 
lui, qui  y tombe,  ait  d’ailleurs  le  coeur  bon  & les  inclinations  vertueules,  on  ne  celle 
pas  pour  cela  de  le  regarder  comme  un  honnête  homme.  C’eft  le  fondement  de  la  mari- 
na} swtkfpV-  me  commune,  (i)  que  chacun  ejl  (a)  cenfe  botmne  de  bien , jufques  à ce  qu'on  aie  prouvé 
(.««•.  ““"f  h contraire.  Ainfi , tout  ceux  qui  n’ont  point  commis  d’adton  infâme , font  naturellement 
rium.  ' ' égaux  à cet  egard , & l’un  n’eft  pas  plus  honnête  homme  que  l’autre  (2).  de  quelque  con- 
(t>)/vr.w.  dition  qu’il  le  trouve  d’ailleurs.  Si  le  principe  de  (b)  Hobbes  etoit  vrai  abfolument,  ilfau- 

0p'  L droit  au  contraire  préfumer,  que  chacun  eft  méchant,  jufques  à ce  qu’on  eût  prouvé  le 

contraire,  ou  plutôt  jufques  à ce  qu’on  lui  eut  ôté  lesmoiensde  nuire.  Mais  il  e(l  faux, 
(t)  Liv.  it.  chip.-  comme  nous  l’avons  (c)  fait  voir  ailleurs,  que  tous  les  Hommes  aient  & le  pouvoir , CT  la 
il.  J. 7,8.  volonté  de  fe faire  du  mal  les  uns  aux  autres.  Il  eft  vrai  qu’ils  peuvent  le  vouloir:  mais  tout 

ce  qui  s’enfuit  delà,  c’eft  qu’en  réputant  gens  de  bien  tous  ceux,  qui  n’ont  rien  fait  qui 
donne  lieu  de  douter  de  leur  probité , il  faut  fê  fouvenir  qu’ils  peuvent  devenir  Méchans, 
& les  regarder  fur  le  pied  d’amis,  en  forte  néanmoins  que  l’on  ne  le  fie  pas  toujours  à eux 
fans  referve,  & fans  beaucoup  de  circonfpedlion. 

§.  IV.  Les  actions  malicieufes,  par  lefquclles  on  viole  envers  autrui  le DroitNaturel, 
fur  tout  fi  elles  font  énormes,  font  une  brèche  à cette  Ejlime i en  forte  qu’il  11’eft  pas  lût 
déformais  de  fe  fier  à celui  qui  fe  montre  par  là  autre  qu’on  ne  l’avoit  crû,  & d’entrer  avec 
lui  dans  aucun  traité  fans  de  bonnes  cautions.  Je  dis  que  ces  Crimes  font  une  brèche  à l’Efti- 
uie,  & non  pas  qu’ils  la  détruilènt  entièrement  : car,  quoi  qu’on  ait  lieu  de  foupçonner, 
qu'une  perfonne  ne  fera  pas  difficulté  d’en  agir  à nôtre  égard  comme  elle  a fait  envers  les 
autres,  cela  n’eft  pas  fi  certain , que  l’on  ne  voie  quelquefois  arriver  le  contraire  ; celui, 
quia  trompé  une  perfonne,  pouvant  y avoir  été  poufië  par  des.raifons  particulières  qui 
ue  fe  trouvent  pas  en  d’autres , ou  s’être  laifie  emporter  aux  mouvemens  de  quelque  Paillon, 
dont  il  fera  maitre  une  autrefois.  Cette  tache  peut  même  être  effacée , fi  celui  qui  a com- 
mis quelque.méchante  Aftion  offre  de  lui-même  la  réparation  du  Dommage , & témoigne 
du  repentir  de  fa  faute  ; car  c’eft  une  marque  futfifante  d’un  fincére  amendement. 

§.  V.  Mais  ce  qui  fait  perdre  entièrement  PEJiime  Simple , c’eft  une  profelfion  ou  un 
L'enre  de  vie  qui  tend  directement  à faire  du  mal  à tout  le  monde  fans  diftinClion,  & à 
s’enrichir  par  des  injures  manifeltes.  Dans  les  Etats , où  l’on  tolère  les  perfonnes  adonnées 
à quelque  métier  qui  emporte  par  lui-même  une  profelfion  ouverte  de  certains  Vices, 
comme,  par  exemple,  les  Courtilànes , les  Entremetteurs  qui  trafiquent  des  débauches  de 
la  Jeunette , les  ( 1 ) robuftes  (a)  Mendians,  les  Société*  (b)  de  Voleurs  &c.  c’eft  aux  Loix  Ci- 
li,' v>les  à régler  fur  quel  pié  on  doit  regarder  ces  fortes  de  gens  : & il  fembleque,  puisque 
il'b.  x’l.  r«.  le  Souverain  les  fouffre  paifiblement  dans  fon  Pais , il  doit  du  moins  les  laiflèr  jouir  des 
.-a,  du/v^ncle,  droits  communs  à tous  les  Hommes.  C’eft  pourquoi,  dans  uneComédie Latine  , on  fait 
dTnt'ûnu  Eufi  dire  à un  homme  de  ce  caraélére:  (2)  Je  P avoue,  je  fuis  Marchand  d’Ejclaves,  la  ruine 
Gant.  a.  u commune  des  jeunes  gens , un  parjure . une  pejle  publique  ,•  avec  tout  cela  je  ne  vous  ai  fait 
Lwv'chîp !7x.  aucun  tort.  Dans  l’indépendance  même  de  la  Liberté  Naturelle,  quoique  tout  genre  de 
voir,. .?«».  vie,  qui  renferme  une  profelfion  ouverte  du  moindre  Vice,  faff’e  une  grande  brèche  à 
vîfcapxxv^  Temple  > fi  ce  Vice  n’ortênfe  perfonne,  & ne  caufe  point  de  dommage  à autrui,  il 

lb)  comme  pu-  ne  femble  pas  qu’on  puilfe  traiter  ceux  qui  y font  adonnez,  comme  des  Ennemis  corn- 
mi  i«  ancien,  munsdu  Genre  Humain.  Mais  lors  qu’un  homme  exerce  un  métier  qui  confifte  à faire  du 
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qu’on  avoir  per- 
du, en  donnanr  le 

quMt  an  Capuai-  j’occ4jjon  ^ Critique  de  (Ht}},  du  Cdtvtnifim , par 


$.  III.  (1)  Voicr  l«  Ntmveüei  lettres  de  Mr.  Style,  à 


ne  des  Voleurs: 
Dtod.  Sic.  Lib.  I 
~ap.  LXXX. 


Afatmh.crf',  Ttmi.  ’I.  pag.  43$.  maiS  fur  (°1,c  une  [>i(] 
ration  de  Mr.  TlMnafime  de  prefimpttonr  bm itsrii,  impri- 
mée * en  1 700.  où  il  fait  voir  en  quels  cas  cette 
maxime  a ou  n'a  pas  lien. 

(2)  1 Sed  menum  nu  difîut  trdinibui.  Plin.  Lib . 

V.  Epitl.  lll.num.  7.  H.  CtU.  L’Auteur  ci  toit  ce  paflage. 

£.  V.  (1)  Voies,  fui  ces  fortes  de  Fainéans,  les  rc- 


moins 

marques  hiftotiques  que  fait  Minute , in  Diote*.  Lterr. 
Lib.  I.  $.  5 5.  Ed.  w imjl. 

U J San».  Ltm  fmm,  fut  rte  , permet  et  ctmrnunu  euUlrf- 

cersîmm  , 

Perjurtu , ftjhi . tumen  tik » * mt  rmUd  tft  erts  «n. 
MM, 

1er  tnt.  Adelph.  Aft.  II.  Scen.  I,  verf.  $+,  35. 
L'Auteur  eitoit  encore  les  CwfUtut.  Steul.  Lib.  1.  Tic  XX. 
(3)  Voie*  ci-dcflus,  Liv.  U.  Qup.  U.$.  10. 


(4) 
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moins  tous  ceux  qui  ne  font  pa*  He  fa  bande,  & qu’il  fait  une  guerre  perpétuelle  aux 
Hommes,  & Alton  pas  à fes  Ennemis  ; il  perd  entièrement  l’Efome  que  l’on  doit  à chacun 
entant  qu’IIomine,  tant  qu’il  n’a  rien  fait  pour  s’en  rendre  indigne.  Tels  font  les  Ctjrfài- 
res(t),  les  Brigands,  les  Artalfins,  les  coupeurs  de  bourfe,  & autres  fortes  de  gens,  qui 
ne  liiiliènt  pas  de  mériter  l’exécration  publique , quoi  qu’ils  n’en  viennent  pas  toujours  en-  . - 
vers  tout  le  monde  aux  derniers  aétes  d’hoftilité,  & qu’ils  fe  contentent,  - par  exemple,  de 
la  bourfe,  ou  du  manteau,  fans  tuer  ceux  qu’ils  rencontrent.  Je  ne  doute  pas  non  plus 
qu’on  ne  doive  mettre  en  ce  rang  les  Sociétez  entières  deCorfaires  &de  Voleurs,  quel- 
que foin  qu’ils  aient  d’obferver  (c)  entr’eux  certaines  Régies  de  Juftice  f & même  les  Etats  M voit,  u,:u. 
qui  exercent  contre  tous  les  autres  des  adles  d’hoftilité , (ans  avoir  egard  â aucune  Conven-  *'0^x1- 
don  ni  à aucune  Proroefle:  car  fj  en  même  teins  qu’ils  violent  la  foi  donnée,  & les  au-  ftpiè*,  1*1*1*. 
très  Loix  du  Droit  Naturel , envers  certains  Etats,  ils  (4.)  gardent  réligieufement  lesTrai-  JJ”-  **  °P' 
tez  qu’ils  ont  fait  avec  les  autres , & vivent  en  paix  avec  ceux-ci , on  ne  peut  pas  les  dé-  ' p *44' 
pouiller  entièrement  de  toute  Ejiime  ftmple , quoiqu’elle  fouffre  à leur  égard  une  diminu- 
tion confidérable.  , . - 

La  perte  entière  de  cette  Eftime  efl  fuivie  de  plufieurs  effets  defavantageux  par  rapport  à 
ceux  qui  s’en  font  privez  eux-mêmes.  Car  s’ils  ne  renoncent  entièrement  à leurs  rapines  & 
à leurs  brigandages , on  ne  doit  pas  plus  lesépargner,  que  les  Loups,  & les  autres  Bêtes 
farouches  j & lors  qu’on  peut  fe  faifir  d’eux  , on  les  traite  d’ordinaire  avec  plus  de  rigueur, 
que  les  autres  Ennemis , fans  en  excepter ceu\  même  qui  avoient  voulu  nous  perdre.  De 
plus,  on  regarde  ces  fortes  de  gens  comme  indignes  de  recevoir  le  moindre  fërvice  de 
l’Humanité  la  plus  commune , parce  qu’en  le  leur  rendant  on  leur  fourniroit  dequoi  (à 
mettre  en  état  de  continuer  à faire  du  mal  aux  autre/  Bien  plus,  comme  on  ne  doit  pas 
compter  fur  toutes  les  Promelfes  qu’ils  voudroient  nous  faire  ; on  peut  foüftenir  auffi  fans  ■ 

abfurdité,  que  les  Promelfes  qu’on  leur  fait  ne  font  point  valides,  tant  qu’ils  agilfent  com- 
me des  gens  qui  mènent  une  vie  fi  infâme,*  ce  que  l’on  fiippofe  toujours  ici.  En  effet  ou 
l’on  traite  avec  eux  defon  pur  mouvement,  ou  l’on  y eft forcé  par  une  violence  injulle. 

Je  ne  vois  pas  qu’on  puilfe  faire  le  premier,  fans  fe  rendre  complice  des  crimes  du  fcété- 
rat,  puis  qu’en  ce  cas-là  on  agit  fur  le  pié  d’ami  avec  un  homme  qui  Ce  déclare  ennemi 
de  tous  les  autres,  excepté  ceux  de  fa  troupe:  outré  que  fouvent  on  feroit  par  là  du  tort  * • 

àautrui,  comme,  par  exemple  (d) , fi  l’on  rendoit  à un  Voleur  une chofe  dérobée  qu’il  (^)  v°in  r*.*. 

- - w ■■  - — - " * - * . ..  ■ - Ub.XVl.  Tit.  lit. 


— 1 promis  (4):  ............  .«»  -b-  r--—  » — rr-»-  — * , c««  LoicMbC 

commun  du  Genre  Humain.  Pour  les  Promelfes  extorquées  par  un^crainte  injufte , nous  fat.  Lie.  111.  a>. 
avons  prouvé  (e)  ailleurs , qu’elles  font  entièrement  nulles  de  leur  nature.  y1-*- 1 J*  1 s* 

_ r ■ r r_ j 11 :_r «...f 1 ..1 8c  Lit.  IV.  Chap. 


de  Brigands  & deCorfaires.  Après  quoi  on  doit  déformais  les  regarder  comme  d’honnê- 
tes gens  ; bien  entendu  qu’avant  toutes  chofes  ils  aient  réparé  le  tort  & les  injuflices  qu’ils 
avoient  faites , ou  que  du  moins  on  les  en  ait  tenus  quittes. 

g,  VI.  Dans  les  Sociétez  Civiles  YEftime  fimpk  (1)  confifte  à être  réputé  Membre 2.  De  1 ’rfùmfm. 
in  & honnête  de  l’Etat , en  forte  que,  félon  les  Loix  & les  Coutumes  du  pais , on  tien- 

*.  ' ' • OC  vile.  Comment, 

on  c/l  prive  de 

(5)  Voiez  ci-dcflu#  f tir.  TH.  C1iap.  VI.J.  il.  Ter#  la  fin.  cette»FrHme  pu. 

(6  'Voie*  Lih.  III.  Cap.  III  $ J.  fle  le  Ifrtû  retmnt  & fimpfe. 

mtn  JtrtffnderUd  Hijimné  de  Mr  RuJJtUs  , parmi  fe#  St-  mort  .1  tmjk  etm 
ktl*  J.  N & Gmt.  $.2,3,4,$.  où  l'on  fait  application  de  ctruin  lut  M*- 
oc  principe  aux  ancien#  Romcum  t dont  l'Etat  avoit  ét tr*lf 
fondé  par  une  troupe  de  Baigands , Je  d'autre#  fcélcrats 
.de  tome  forte. 

$.  vL  (l)  L'F'hmt  SimpU  Kj itvttit  a auîfi  lieu  dan» 
le#  Sociétez  Civile# , où  chacun  peut  t'exiger,  en  vertu 
IT.  , ^88  de 


fain  & honnête  i 

m 

(qïNùti*  Aufent»  ieienvtte  le*  Peuple  de  Aeb..», 
«mi  ne  pillent  pai  le*  , U n'caercenf  le  mê- 

tiet  de  Cotlaiie*  qu'à  réjard  de*  et,*,,,  d'an  tint 

mleox  (aïoùte-t-U,  dîna  une  I iflenaiimi  d. 

parmi  fe*  thfina.  i.  7 rqu'U.  peuvent 

dit.* . qu'il  p a de,  jtem . parmi  le»  Chréoena . qui  font 
rri  fedwjn  le  déclaiet  une  pnene  irréconciliable  aui  Ma- 
homeran*.  Voie»  le  rMrh.'finA  , Tom.  L pag.  «H- 


horrcTin#. 

1.  Edit. 

Tom 


sy  Google 


ft)  Chez  qui  leur 
condition  «oit 
fort  dure  r cota, 
jnc  il  paroir,par 
exemple  , de  cet- 
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ne  rang  de  Citoien , chi  moins  d’entre  ceux  du  commun,  & que  l’on  n’ait  pas  été  d’ail- 
leurs déclaré  infâme. 

On  eft  privé  de  cette  Edi  me , ou  Amplement  à caufe  d'une  certaine  condition  , ou  en  e»n- 
[èquence  de  quelque  Crime. 

Il  y a deux  fortes  de  conditions  qui  ôtent  VEfîittte  /impie  dans  une  Société  Civile  j les 
unes  qui  naturellement  n'ont  rien  en  etles-ruémes  de  desbormète  } les  autres  qui  renferment 
^ quelque  ebofe  de  desbonnète , ou  qui  du  moins  pajfe  pour  tel  dans  P e/prit  des  Otoiens.  Il  faut 
ttLoCDwyf  ubf  mettre  au  premier  rang  les  Efclaves , qui,  dans  plufienrs  Etats,  & fur  tout  parmi  les(a)  Ro- 
T£i  lit.  ma*ns,  étoient  mis  au  nombre  des  biens,  & non  pas  des  Ptrfonnes  Civiles.  Il  y a aulfi 
a.;,, f.^c.  Leg**’  des  endroits,  où  les  Bâtards  (i)  font  regardez  fur  un  pié  affez  defavantageux,  quoique 
yi.  vmn.  wtn  cs  ne  f0jt  pas  ieur  faute  , s’ils  ont  eû  le  malheur  de  venir  au  monde  enfuite  d'un  commer- 
11.*  ait^iv!  Cap.  ce  condamné  par  les  Loix.  Les  autres  fortes  de  conditions  dépouillent , ou  en  tout , ou  ea 
ix.  & à regard  partie,  de  VEilime  /impie,  parce  qu’elles  font  accompagnées  de  1a  profcfEon  d’un  métier 
■a  iaflHn!«rC'  Rtdoune  peut  être  exercé  lans  crime,  ou  eft  fi  (aie  & li  vilain,  qu’i  n’y  a que  des  âmes 
Uffi'-  am.  lud..  de  boue  qui  veuillent  s’y  adonner.  Les  Loix  ou  les  Coùtumes  de  chaque  Etat  règlent  le 
rang  que  doivent  tenir,  & la  manière  dont  on  doit  regarder,  ceux  qui  font  quelque  métier 
c.  ub.v  cip  ùi.  criminel  par  lui-même,  comme,  parexemple,  ksCourtifànes,  les  Entremetteurs  ou  En- 
cremetteufes  (b)  des  débauches  de  la  Jeunette,  ceux  (c)qui  tiennent  brelan,  &c.  Pour  les 
Cap.  vtr.  autres,  tels  que  font  (3)  les  Bourreaux,  les  Sergeans,  les  Huifilers,  les  (d)  Bouchers,  ceux 
x*  t qui  nettoient  les  égouts  & les  retraits.  Sec.  (e)  il  y a des  Pais  où  ceux  qui  font  ces  fortes 
aiarraiuriji*  ^ métw*'  font  formellement  exclus,  parles  Loix,  delà  compagnie  do  honnêtes- gens: 
(d)  vote. u,if.  mais  ailleurs  ce  n’eft  que  la  coutume  & l’opinion  commune  qui  fait  tenir  à déshonneur 
ptcàp  vm.k  d’avoir  le  moindre  commerce  avec  eux,  foit  parce  que  leurs  mrcurs  répondent  ordinaire- 
n.toriu,  Unf.  ment  à l’emploi  fale  ou  ctucI  qu’ils  exercent,  foit  parce  qu'il  n’y  a que  des  âmes  rampantes 
(c^voitt  d'à».  ^ embraflent  volontairement  de  femblables  profdlions.  Il  y a même  des  métiers  qui  ne 

un  ezcmpin , font  réputez  deshonnêtes,  que  parce  qu’on  les  fait  pour  de  l’argent}  rien  n’empêchant 
‘IC’hIu  d’ailleurs  qu’on  ne  les  exerce  fans  crime.  C’eft  ainfi  que  les  Loix  Romaines  déclarent  in- 
lib.  iv/cap.v.  j,.  famés  ceux  qui  felouoient  pour  (f)  Atfleurs,  ou  pour  combattre  (g)  avec  les  Bêtes.  Les 
su-  u,t.  mêmes  Loix,  à caufe  d’un  foupçon  de  légèreté  & d’inconftance  dans  l’amour  conjugal, 
notent  d’infamie  (h)  une  Veuve  qui  fè  remarie  avant  le  terme  preforit  pour  le  deuil,  & ce- 
*■'  s"  "f—ui — lui  qui  l’époufe,  auffi  bien  que  ceux  qui  confentent  de  part  & d’autre  à un  tel  Maria- 
o'vJtafrixv»-  > Pouvant  l’empêcher  en  vertu  de  l’autorité  qu’ils  ont  fur  la  Veuve,  ou  fu:  le  fécond 
u>.  111.  Tu.  1.  d*  Mari. 

u*-  ’•  5.  VIL  * ToÛtes  fortes  de  Crimes  (a)  ne  font  pas  perdre  YEJlime  J impie , dans  une  So. 

(b)  'n,g'/!.  t ib.ni.  ciété  Civile  } mais  flulement  ceux  auxquels  les  (b)  Loix  de  chaque  Etat  ont  attaché  cet 
Hc  ».  n»  u.  y.'  ejJêt;  & cela  en  forte  que  celui , qui  les  a commis  , eft  ou  fimplementexclus-des  Emplois 

publics  y 

de  l’Fuuité  Naturelle , ranf  qu'il  u*i  rien  fcit  qui  le  ren- 
de indigne  de  le  réputation  d'homme  d'honneur  de  de 

rCnmt  f • probité. 

voiez  CW.  2)  Voie»  CW.  Lib.  VT.  Tit,  LVIT.  *Ad  Smut*Çcmfuir. 

■ - - - & Hift. 


leg.  1. 

* Comment  on 
L 

-l  Cnmu  ? 

Voie»  CW. 
Lib.  I.  Tit.  LIV. 
Du  myeio  muhm- 
Leg-  I 

(b|  Voies  DtuJm. 
Su.  Lib.  L Cap. 
LXXVm.  fit  Di. 
j tJÊ,  Lib.  L.  Tit. 
XIII.  Dr  exfrutr- 
dia*r.  ruytrun^ 
Itg-  V.  2.  î. 
où  l'on  confond 
néanmoins,  en 
quoique^  exem- 
ples. l*F" 


pi  tut  tien  » 
d tut  homicide. 


Or  f nm  mn  , Leg.  V.  Sxtk.  Scrm.  1 XXV'. 
arcan.  Dans  les  l*det  ( a,oùroit  nôtre  Auteur  ) il  y a 
une  cenaine  race  de  gens , nommez  fini  eut , qui  cil 
regardée  comme  infâme;  -'ri*  du  Erumtn.  Part.  I- 

Cap.  11. 

(3  Votez  CtcHun,  One  pn  C.  Refitr.  Cap.V.  Parmi 
tes  Remuer  r pourtant  on  fe  l avoir  du  tniniftere  des  Sol- 
dats pour  l'exécution  des  Criminels  , non  feulement  à 
F Armée  * mais  encore  dans  h Ville  mône  , fans  que 
cela  les  déshonorât  en  aucune  manière;  ( Voie*  P.  Fuie. 
Sem*(!',A  , Lib  î . Cap.  VI  ) parce  qu'il  y a de  la  ditfé- 
renrr  tier  d’une  chofe  Oc  l'ezéeuter  , en 

un  osdre  particulier  d'un  Su  pr- 
ie , inmi  d*  Lithuanie,  »«rm- 
)uf  h Cttmmel  cmdeamt  d mmt 
■e  et  fi  dfyutt  tnmmnc  tfisun^u 


1 U fetmse , fitfi  employé  & cherté 

C 'eft  la  remarque  de  Monteur , Eilaur 
Lie.  III.  Chap.  1.  pag.  591.  Mau  ^ajoùtoit  noue  Auteur) 
cette  raifon  ne  vaut  rien  : car  un  Bourreau  certainement 
ne  commet  point  d'Homicidc,  puis  qu'il  ne  fait  qu’exe- 
cuter  la  fmtence  prononcée  par  les  Jfugcs.  (Vautres  di- 
fent , que  le  métier  de  Bourreau  cil  infâme,  parce  qa'os 
préfume  que  ces  forces  de  gens  ne  fc  ^ropofcnr  dans  leur 
minillcre  que  la  douleur  du  rat.ert , a laquelle  ils  prêts- 
»cnr  plailir  : ce  qui  eft  contraire  aux  ièntimcns  de  bonté 
9c  de  compalïï on  , qu'exige  la  conformité  d’une  meme 
nature 

$■  VIT.  (r)  Cela  paroi  t par  cette  Loi,  où  l'on  trouve 
aufli  la  définition  de  IW,‘  ou  de  l’Efiimu  CiUK 
Exiftimatio  tjl  dtputntn  tmUf»  JLutu  . Itgiiut  m mur  un* 
rumpeoburm  , Æta  ou  dthSu  u«fin  auctoi  itati  s t- 
*V  M mot  mtKimr,  euU  eM  umtlm.  Digeft.  Lti.  L.  7 il, 
Xîl*.  Du  escrrmurd.  etpn ttum.  ôcc  Leg.  V.  J.  |. 

(2  Huu  Gdiéh  cuujimuutm  et-um  ulti  omuui , mut  P- 

• UT»  0ajBToa.li,  m injuma  , mumtw.  Digcfh 

Lib. 


' Google 
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oublies,  Ar  de  la  compagnie  des  honnêtes  gens,  & déclaré  inhabile  à faire  aucun  aéle  va- 
lable en  Juftice,  quoi  que  d’ailleurs  il  jouilfe  de  la  protedion  commune  des  Loix}  ou  ban- 
ni de  l’Etat  d’une  façon  ignominieufe  ; ou  enfin  condamné  à la  mort,  & fa  mémoire  flé- 
trie. Selon  les  Jurifconfultes  Romains,  les  adions  criminelles , qui  portent  infamie,  font 
fuivies  de  cet  effet  ou  (l)  immédiatement  en  vertu  de  la  Loi  j ou  (2)  en  conféquence  de 
la  fentence  des  Juges  ; ou  (j)  Amplement  (c)  par  l'opinion  &la  cenfure  (d)  des  honnêtes  Ce)  Cote  dermé- 
gens.  Mais,  à mon  avis,  la  dernière  forte  d’infâmie  réfui  te  au  (Il  de  la  Loi,  qui  déclare 
certaines  Adions  infâmes,  à caufe qu’elles  pafîcnt  pour  honteufes-dans  l’efprit  des  perfon  /w<  o«. 

nés  graves  & de  probité.  Car,  quoi  qu’il  loir  déshonnête  d’agir  d’une  manière  condam-  to"u5l£!ÎSS<i 
née  par  des  gens  qui  ont  l’approbation  publique  ; un  Ample  jugement  des  Particuliers  ne  Romain.,  i.f,»*. 

futfitpas  pour  flétrir  une  perfonne  jufques  à la  priver  des  avantages  & des  droits  que  les  " ‘Fl’*-  Digrft.L. 

• . r • 1 l r r * xxxvti.Tit.  xv. 

Loix  accordent  a.ceux  qui  ont  conferve  leur  honneur  en  fon  entier.  . DtafyMpm. 

De  là  il  paroit , qu’un  Citoien  ne  devient  pas  infâme  par  cela  feul  qu’on  l’a  accule  d’un  "ilu  & 

Crime  qui  emporte  infamie  (4.) , ou  qu’on  le  lui  a reproché  ; mais  feulement  lors  qu’il  a (djfcômme  cho» 
été  condamné  en  Juftice,  ou  qu’il  a lui-même. avoué  le  fait.  Etileftcenfe  l’avouer  (f),  .^*1*1, , w , 
lors  qu’il  traite  avec  l’Accufâteur , pour  l'obliger  à défifter  de  fêspourfuites;  à moins  qu’il 
n’ait  dequoi  faire  voir , que  ce  n’eft  pas  parce  qu’il  fe  fèntoit  coupable,  qu’il  en  e(i  venu  voleur.  icun  lu. 
à un  accommodement , mais  parce  qu’il  avoit  de  bonnes  raifons  d’appréhender,  que , mal-  ^"‘mueTdara 
gré  toute  fon  innocence , il  ne  (e)  fuccombàt  aux  chicanes  de  fa  Partie , & à l’iniquité  du  <io  defett. 
Tribunal  devant  lequel  il  auroit  eù  àcomparoitre  (6),  ouàlacruauté  defonjuge,  & à^",>  Defc'  AmilL 
PanimoAté  particulière  qu’il  avoir  contre  lui.  (^ôic*/jLw!t 

Au  contraire , lors  qu’un  homme  eft  pleinement  abfous  en  Juftice  d’un  crime  dont  il  -*>■  ■»—  u». 
avoit  étéaccufé,  cela  luffit  pour  mettre  à couvert  fon  honneur  de  la  brèche  qu’on  avoit  «^,^"«41.' 
voulu  y faire.  Cependant , afin  que  l’innocence  de  P Accule  paroiflè  plus  authentiquement,  u.  f 
& pour  punit  en  même  tems  la  calomnie , on  a accoutumé , dans  plufieurs  Etats,  d’obli-  j Vojei  ,,r,  * 

§er  l’Accufâteur  à fe  retrader,  à fereconnoitre  coupable  de  menfonge , à en  demander  par-  a,  ta.  j.i  Lib, 
on,  à faire  réparation  d’honneur  à l’Accufé,  & autres  (f)  chofes  femblables.  iv.c.p.xxxix, 

§.  VIII.  D E L Ail  s’enfuit  encore,  qu’il  n’y  • point  de  véritable  deshonneur  à aimer  U n*j  1 pou»  de 
mieux  implorer  le  fecours  du  Magiftrat , ou  endurer  fans  dire  mot  les  injures  qu’on  a re- 
çûes,  foit  en  paroles,  foiten  adions,  que  de  s’en  faire  raifon  foi-même  à la  pointe  de  un  Dud  défendu 
l’épée,  comme  cela  fe  pratique  en  certains  endroits  parmi  la  NoblefTe , & furtoutpariaiPatle,LouL 
les  Gens  de  Guerre  : bien  entendu  que  cette  patience  n’emporte  pas  un  aveu  tacite  de  quel- 
que méchante  adion , dont  le  foupçon  ait  été  la  caufe  ou  le  prétexte  des  mauvais  traite* 
mens  que  l’on  a effiliez.  Ce  (croit  à la  vérité  (a)  une  grande  lâcheté , & une  indolence  en-  («)  voie*  a»,*, 
fièrement  indigne  d’un  homme  de  cœur , que  de  boire  toutes  fortes  d’affronts , & de  fouf-  **■ 

frir  toutes  les  infultes  d’autrui , fans  fe  mettre  jamais  eu  devoir  de  défendre  courageufement 

* * fes 


Lib.  tll.  lit.  I.  D<  , lib.  I.  f t. 

(3)  C'crt  ai  mi  que  le*  reproches  & les  réprimande* 
qu’un  Père  "fait  par  lot»  Teftaracnt  à quclcun  de  lés  Fils  , 
«'emportent  infamie  que  dans  l’efprit  des  Honnctes-gens. 


£4  qua  parer  tefiamcntê  j ut  fittu  tncrepam  fcnpfit  , 
qutdem  fiUte  | U • I **•>  J.iciMMT,  ftd  APUOIONOS  t T 
• B A ? I S tpiannem  c;u  , que  p*tn  difplicutt  , «r«f,  Cod. 
Lib.  IL  Tit  XII.  Ex  qmriu  caufu  infamia  vregatur , Leg. 
XIII.  voifl  Ltb.  |X.  Tit.  1 X.  .JJ  Leg.  Jui.  de  adulier.  &C. 
Leg.  XXV.  fit  Digefi.  Lib.  IlL  Tir.  II.  De  bu  qui  mturtmr 
infamia » Leg  XX. 

(4  La  tailon  en  eft  claire  : c'crt  que  , comme  le  di- 
foit  un  ancien  Porte»  chacun  d dam  fi»  prfe  **"*  dtqmi 
t empreint  de  temmetne  du  fauta  > dm  be»  que  lu  feupfem 
fient  dont  U <*m  /autrui.  % , 

le  aJmsrram  tulpam  , ege  me»  fum  promut  peileei  : 
Suftuci»  efl  1»!  peüere  dite»»  fitd.  u 
f • n fi  Tr>*u*n.  Aft  I.  Scen.  11.  verf  44,  45. 

C'tft  ic  tyn.itwr,  it  .i*  la  r^ponfc  de  JmhfH  a l' Orateur 

litip.uiut , qutstcuoit:  Iji  fera  eiupablt,  /il  JîeJft  di 


nim  f Mdii , dit  l'autre,  qui  ferd  inmerut , td  fmffù  d ’ d*. 
eufer  f laqua  ruent  patent  ejfe  mfqaam , JS  megare  fiafter- 

rit  ? Eeqrni  trmceitr  tjjè  peterit , JS  dccufajji  \u$i- 

net  t A mm*  Marcellin.  Lib.  XV11L  Cap.  1.  Toutes  cita- 
tions de  l'Auteur. 

( 5)  Sl»*m 'dm  émtHigitur  ttnjùeri  crime n,  qui  fdtificiu 

tw.  Digeft.  Lib.  111.  Tit.  U.  De  lm  qui  mtdntur  uifamtA, 
Leg  V.  « 

v6)  Nôtre  Auteur  pourok  ajoura  i cela»  que  non  feu- 
lement le  peu  de  droiture , Pc  le*  partions  des  Juge* , 
mais  encore  leur  ignorance,  leurs  préjugea,  Pc  leur  in- 
advertance, font  perdre  fouvent  le*  meilleures  caufe*. 
Voies  le  fdrrkdfiMd,  Tom.  11.  pag.  304.  Pc  fuir.  D'ail- 
leurs, pour  me  Icrvir  des  paroles  de  Mr.  U Brujere,  U 
pim  grand  MdiUur , dprn  celai  /être  cmvunc»  a an  Cri* 
me,  eft  feulent  Sdveir  eu  À tea  jaftifier.  Teh  irrclt  acat 
déchargent , & au u renvoient  ah;  . ai , que  font  infirme ^ P é 
la  v*ix  d»  peuple.  Car» & ou  Moeurs  de  ce  ücvlc  » p-  -H4- 
fid,  de  CruxeUu,  1697.  . 


Oui 


S ri*. 


(b)  Voie*  RM*, 

Le  vi  st h.  C jjx. 

XXVI  . pag.  140. 
141.  EJ. 

Voiez  pourtant 
Ltx  S.xJicst  Tir. 
XXXII. 

(c)  Les  Soldats 

do  P oiaume  de 
Tunepum,  tfiü. 
leurs  fort  cou- 
rageux contre 
l'Ennemi,  mi- 
tent les  DucU  de 
barbarie.  ~4/cx. 
dt  Itn. 

Lib.it  C*p.  VJ. 

(d)  Voie.  Ctf„. 
(•mm.  dt  BtU. 

t'-ï.ub.v.  Cap. 
*Uv.  rbutt.k. 
•*ryrh.  p.  404. 
A.  fit  in  gluten. 
P-9JO.  K-  EuoLtq. 
Epiâ.  11L  ait  lu- 
jet  de 

(ej  Ltttu éth.  Cap. 
X.  pag.47.  JEd. 
mflH . 

(f)  Iktd.  Cap. 
XXX.  p.  160. 


UEflim*  fimptr  » 
OU  VHurmnr  SU- 
i»W,  ne  dépend 
pas  de  1a  volonté 
du  Souverain. 


e\lO  Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  d EJlime 

• f . * 

fes  droits  A fa  liberté.  Mais  il  y a quelquefois  de  la  grandeur  (b)  d’aine  à meprifer  certai- 
nes injures  i Si , pourvu  qu’on  le  faffe  avec  difeerneraent , cela  ne  donne  aucune  atteinte 
à l’honneur,  ni  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature , ni  dans  les  Sociétez  Civiles.  A 
plus  forte  raifon  ceux  qui  vivent  dans  un  Eut , où  les  vengeances  particulières  font  expref- 
fément  défendues,  peuvent-ils,  fans  aucune  infamie,  aimer  mieux  obéir  aux  Loix,  que 
de  s’expofer,  pour  un  vain  (c)  point  d’honneur,  à un  combat  doublement  périlleux,  & 
par  lui-même , & par  la  févérité  des  Loix  qui  le  punirent.  Ce  n’eft  pas  non  plus  toûjours 
une  marque  de  lâcheté,  que  de  ne  point  vouloir  en  venir  à la  voie  des  armes  pour  toutes 
fortes  de  fujets,  & de  ne  point  expofer  (ans  nécellîté  fa  vie  & fes  biens  ; y (d)  aiant  mille 
autres  occalïons  innocentes,  & beaucoup  plus  allurées,  de  faire  voir  fon  courage.  Et 
un  homme  (âge  ne  doit  pas  s’arrêter  aux  difeours  du  vulgaire  : car  le  véritable  honneur 
d’un  Citoien  dépend  du  jugement  du  Souverain , & de  la  déterminatioî)  des  Loix  ; & les 
régies  de  la  Vertu  nous  preferivent  d’obéir  aux  Loix , fans  nous  mettre  en  peine  de  l’opi- 
nion des  fots  Si  des  fous  , qui  n’eft  digne  que  d’un  fou  verain  mépris.  En  vain  Hobbes  (e) 

E)rétend-il , que  les  Duels  étant  une  marque  de  force  Si  de  courage,  & par  rapport  à ce- 
ui  qui  fait  l’appel , & par  rapport  à celui  qui  le  reçoit , ils  ne  (auraient  guéres  palfer  que 
pour  des  combats  honorables , quelque  défendus  qu’ils  foient  par  les  Loix.  Car  pourquoi 
ne  pourroic-on  pas  regarder  comme  une  chofe  plus  glorieufe,  & comme  l’effet  d’un  rare 
mérité , le  feerrt  de  modérer  l’ardeur  de  fon  courte  par  le  frein  de  la  Raifon , & de  ne 
faire  ufage  de  fes  forces  que  d’une  mauiére  conforme  aux  Loix  ? Du  relie  on  ne  doit  pas 
meprifer  le  coufeil  que  donne  le  même  Auteur , pour  rendre  (f)  plus  efficaces  les  Loix 
contre  les  Duels  (1);  c’en  de  faire  jurer  tous  les  Gentilshommes,  ou  ceux  qui  veulent 
paiTer  pour  tels,  de  ne  point  (aire  d’appel  à aucun  de  leurs  Concitoiens,  & de  ne  pas  ac- 
cepter non  plus  un  tel  défi;  parce  que,  de  cette  manière,  on  aurait  un  prétexte  très- 
honnête  de  refufer  le  combat. 

§.  IX.  Au  reste,  il  eft  clair,  que  1 'EJlinie  Jhnple , ou  l’ Honneur  Naturel,  c’eft-à- 
dire,  la  réputation  d’honnête  homme ,.  ne  dépend  pas  abfolument  de  la  volonté  des  Sou- 
verains, en  forte  qu’ils  puiffent  l’oter  à qui  bon  leur  (èmble , par  pur  caprice,  A (ans  qu’il 
l’ait  mérité  par  quelque  Crime  qui  emporte  infâmie  ou  par  lui-même,  ou  en  vertu  de  la 
détermination  expreffedes  Loix.  En  effet,  la  confervation  ou  l’avantage  de  l’Etat  ne  de-  ’ 
mandant  en  aucune  manière  un  pouvoir  (1  étendu  & Ci  arbitraire  fur  l’honneur  des  Ci- 
toiens  ; il  n’y  a nulle  apparence  qu’on  ait  prétendu  le  conférer  au  Souverain.  J’avoue  que, 
comme  le  Souverain  peut,  par  un  abus  manifefte  de  fon  autorité,  bannir  un  Sujet  inno- 
cent , il  peut  auffi  le  priver  in juftement  des  avantages  attachez  à la  conlèrvation  de  YHon- 
neur  Civil.  Mais  pour  ce  qui  eft  de  l’Eftime  propre  A intérieure  qui  fuit  naturellement  la 
probité  A le  mérite  ; il  n’eft  pas  plus  en  (bn  pouvoir  de  la  ravir  à un  honnête  homme  , 
que  d’étouffèr  dans  (cm  cœur  les  (entimens  de  Vertu.  Ajoûtez  à cela,  qu’il  implique  con- 
tradiction de  dire  qu’un  homme  eft  déclaré  infime  par  le  pur  caprice  d’un  autre,  c'eft-à- 
dire,  qu’il  eft  atteint  A convaincu  de  Crimes  honteux,  non  qu’il  les  ait  commis,  mais 
parce  qu’on  veut  lui  en  faire  porter  la  peine  par  cette  indigne  âêtriffure , tout  innocent 
qu’il  en  eft. 

Il  parait  certain  encore  ici , qu’aucun  Citoien  n’eft  tenu  de  (âcrifier  (bn  honneur  à 
l’Etat,  je  veux  dire , d’encourir  une  véritable  infâmie  pour  le  Bien  Public.  Car  les  A dion* 

. ' ‘ Cri- 


f.  vrt  (1)  D'autres  tâchent  de  prévénir  les  Duels.» 

rU  rigueur  des  Peines  établies  comte  ceu*  qui  feront 
moindre  de  ces  affronts , dont  un  vain  point  d'hon- 
■ cui  veut  que  Ton  tire  raifon  foi-meme  Ü la  pointe  de 
l'épée.  Voie*  Cunjlitht.  S$oJ.  I ih.  III.  Tir  XXX  n.  G.  4- 
Hotrc  Auteur  citoit  encore  Mal  Ht  Lib.  v.  C.  XXV  II. 

in  Ccltic.  p.  755,  Uu*»* , Pharfal  Lib  I-  verf. 
460.  t~  feejej.  pour  faite  remarquer  en  pariant , coimnç 
fl  ledit,  lamiquuc  des  Duel*.  fit  ce  qui  les  rendoii  u 


communs  parmi  les  anciens  G union , (avoir  l'opinion  de 
U Mtttmffidmft  , reçue  parmi  eue. 

f-  XI.  (l)  A mut  yàf(  [ n nu'n ] (V  ri^vtri  sxà'Nj» 
rirai  , H it  Th  TtuVfMra».  Atliiot.  LU  Ht.  Htfpm.  Lib.  [. 
Cap.  Ul . L'Auteur otoir  ce  paflage. 

(2)  n L'honneur  cû  un  privilège,  qui  tire  (à  princi- 
n pale  cJTencc  de  1a  rareté  : fit  la  vertu  raefme. 

f*«  twlmi  t(l  ntrmu  , 41 us  é*«tu  tjji  fttji  ? 

( MnruuJt  iib  XII.  Epigr.  LXXXit.) 

» O* 
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Criminelles,  qui  font  accompagnées  d’une  véritable  ignominie,  ne  peuvent  ni  être  légiti- 
mement ordonnées  par  le  Souverain , ni  être  innocemment  exécutées  par  les  Sujets. 

$.  X.  Il  y a plus  de  difficulté  à décider,  fi  l’on  peut  exiger  d’un  Citoien  honnête.  q1" 
homme,  qu’il  prenne  fur  foi  l’infamie  du  Prince  , ou  de  l’Etat,  ou  qu’il  fe  charge  de  leurs  Ka  î 
Crimes,  comme  s’il  les  avoit  commis  lui-même?  Il  femble  d’abord  queperfonne  ne  fâu- 
roit  guéres  innocemment  fe  feindre  coupable  d’un  Crime , où  il  n’a  aucune  part.  Cepen- 
dant il  faut  diflinguér  ici  ,fi  mon  avis,  entre  les  Crimes  perfotmels  ou  particuliers  du  Prin- 
ce, lu  Ces  Crimes  publics , ou  qui  réjaillilfent  fur  tout  l’Etat.  A l’égard  îles  premiers , com- 
me le  Prince  ne  peut  point  exiger  honnêtement  que  perfonne  en  prenne  fur  foi  la  faute, 
aucun  Sujet  ne  doit  non  plus  s’en  charger,  ni  pour  fournir  au  Prince  un  prétexte  plaufi- 
ble  d’excufêr  fon  Crime , comme  quand  Anicet  (a)  fe  vanta  fauffement  d’avoir  eû  com-  1*1  T“"- An"*1' 
merce  avec  Oilavie,  afin  de  faire  plaifir  à Néron,  qui  vouloit  la  répudier;  ni  pour  épargner  Lxn!vaic*nîi- 
au  Prince  la  tâche  qu’il  auroit  foufTerte  en  fon  Honneur  Naturel:  car  pour  ce  qui  elt  de  iu>«  dVaww» 
VEJlime  Civile,  comme  il  eft  au  delTus  de»  Loix,  & des  Tribunaux  qui  infligent  des  Pei- 
nés , perfonne  ne  fauroit  la  lui  ôter.  Mais  il  arrive  fouvent  qu’un  Miniftre,  par  exemple,  & cüipa.  « w»- 
peut  détourner  un  grand  mal , dont  l’Etat  eft  menacé,  en  déclarant,  que  c’elt  de  fon  pur  ya(-,c6.io7. 
mouvement , & fans  aucun  ordre,  qu  il  eft  entre  avec  ou  contre  d autres  rutilances,  dans  ne  s'ijit  pas  en 
certaines  négociations,  dont  il  avoit  été  véritablement  chargé  de  fon  Prince.  En  cecas-Ià  P",icul,“  dc‘  • 
un  bon  Citoien  ne  réfutera  pas , je  penfe,  de  prendre  for  foi  la  faute  , pourvu  qu’il  en  paSTVku^ôa. 
foit  quitte  pour  une  feinte  flètriffure  (b)  : car  il  lêroit  trop  dur  d’exiger  de  lui  qu’il  foutfiit 
la  mort  pour  ce  fujet , ou  de  le  livrer  entre  les  mains  des  PuiiTances  mécontentes-  Mais  Uba! 

pour  ce  qui  eft  d’une  efpéce  de  punition  apparente  qui  ne  va  qu’à  faire  foufirir  quelque 
ditgrace  fupportable,  le  Minitire  doit  s’y  foùmettre  avec  d’autant  moins  de  répugnance, 
qu’il  eft  aifé  au  Prince  de  l’eu  délivrer  enfuite  avec  le  tems,  ou  du  moins  de  l’en  dédom- 
mager par  quelque  autre  voie. 

Du  relie,  il  eft  clair,  que  la  flètriffure  Civile  peut  être  effacée  par  (c)  celui  qui  a le 
pouvoir  de  noter  d’infamie;  en  forte  néanmoins  que  ce  rétabliffement  de  l’honneur,  par 
rapport  à ceux  qni  l’avoient  perdu  pour  des  Aérions  deshonnêtes  de  leur  nature,  ne  fait  ■<*»*.  ' 

que  produire  extérieurement  les  effets  Civils  delà  réputation  d’honnête  homme,  tans  ôter  ub'  v. 
d’ailleurs  par  lui-même  la  tache  de  l’infamie  intérieure  & naturelle  qui  fuie  le  Crime. 

§.  XI.  Voila  pour  ce  qui  regarde  YEftime  /impie.  VE/lime  Je  àijlinclion , c’efl  celle  Ce <tuc cM!  que 
qui  fait  que,  parmi  plufieurr  per  formes  d'ailleurs  égales  à l'égard  de  l'Ejiime  /impie,  on  met  . , 

lune  au  deffus  de  loutre,  à caufe  quelle  eft  plus  avmtageufement  pourvUe  des  qualitez  qui 
attirent  pour  lordinaire  quelque  honneur  fa  quelque  preemintnet  a ceux  en  qui  elles  fe  trou, 
vent.  Or  on  entend  par  Y Honneur,  qui  répond  à cette  forte  d’Etlime,  les  marques  ex- 
térieures de  lopinion  avantageufe  que  les  autres  ont  de  nôtre  excellence  à certains  égards. 

Ainfi  l’Honneur,  à parler  exademen  t , réfide  dans  la  perfonne  (1)  qui  le  rend,  & non  ( 
pas  dans  celle.qui  le  reçoit.  Chacun  peut  bien  s’exitlimer  lui-même  autant  qu’il  veut  ; mais 
c’eft  toujours  aux  autres  à déterminer  (a)  quel  cas  ils  doivent  faire  de  lui,  de  même  que 
l’Acheteur  met  le  dernier  prix  à la  marchandife;  quoi  que  les  Honneurs  qu’on  reçoit  ne  %tVo,er{f^' 
flattent  agréablement  qu’autant  qu’ils  répondent  à l’idée  que  Pon  a de  fon  propre  mérite,  s,,,  i,w,.  c»p. 
L’Honneur  (b)  perd  auffi  tout  fou  prix , du  moment  (2)  qu’il  devient  trop  commun  ; ^ 

comme  au  contraire  l’Ignominie  ne  mortifie  guéres  ceux  qui  la  fourfrent,  lors  qu’ils 

fe  fus,  Lir._vr.Ck. 

,-On  ne  rein  ai  que  pas  pour  la  recomtnandatian  d'un 
homme,  ^x’il  arc  foin  de  ta  nourriture  de  fes  en- 
9 fens  , d'autant  que  c’cft  une  action  commune , aueU 
*,  que  juife  qu'elle  foit  : non  plu»  qu’on  çrand  arbre# 

„ il  la  forcit  eft  toute  de  mcfine.  Je  ne  pente  pns  qu'au- 
„ cim  Citoien  de  Spurte  fe  glorifiaft  de  fa  raillaifte  ; 

„ car  c'eftoit  une  vr*tu  ptq  ulaire  en  I ut  nation  : fie. 

„ aufli  peu  de  1a  lideiue  fie  aicfpris  des  rkhcûfe».  Il  n'ef- 


n choit  pas  de  recoin  pente  3 une  Vertu  » pour  grande 
,,  qu’elle  foit,.  qui  eft  paflée  en  couftume  : fie  oc  fçay 
„ avec  » û nous  râtellerions  jamais  grande  , eftant 
„ commune.  Puis  donc  que  ces  loyers  d'honneur  n’ont 
,,  autre  pria  fie  cftiuwuon  que  ccftc-LÀ  , que  peu  de  gêna 
„ en  joiiiflcnr;  Ü rieft,  poux  les  anéantir,  que  d'en 
„ foire  - large  fie.  Mvtugtt,  Eflàis,  Lir.  II.  Cbap.  V1Z. 
vers  fe  i 


X.  y 2.  tuba. 


f,  Xtf. 
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fe  voient  un  grand  nombre  de  compagnons.  Au  refte  on  donne  figurémervt  le  nota 
& Honneur  à ce  qui  en  eft  le  fondement,  ou  à l’afîèmblage  même  des  qualitez  quidjftin- 
guent  une  perfonne  , & qui  méritent  l’eftime  des  autres.  On  appelle  aufü  en  un  lêns  par» 
ticulier  des  Honneurs  ou  des  Dignités , certains  Etats  Moraux , ou  certains  Emplois  hono- 
rables. 

IdEJlime  de  diJIinSlion , aufll  bien  que  VEfiime  fimfle , doit  être  confidérée,  ou  par  rap. 
port  à ceux  qui  vivent  entr’eux  dans  f indépendance  de  l’Etat  de  Nature',  ou  par  rapport  aux 
Membres  d’une  même  Société  Civile.  Mais  il  faut  auparavant  examiner  les  fondement  de 
cette  forte  d’Eftime:  & cela  ou  entant  qu’ils  produilent  Amplement  un  mérite,  en  vertu 
duquel  on  peut  légitimement  prétendre  à l’Honneur;  ou  entant  qu’ils  donnent  un  droit 
proprement  ainfi  nommé  d’exiger  des  autres  des  marques  d’eftimei  de  Jiftinélion.  com- 
me nous  étant  dues  à la  rigueur. 

«juri.  en  foqolu  §.  XII.  On  tient  en  général  pour  des  fondement  légitimes  de  1 ’Efiime  de  dijiin&ion , 
tout  ce  qui  renferme  (i),  ou  qui  du  moins  paiTe  pour  marquer  quelque  excellence  ou 
quelque  perfection  , dont  l’ufage  & les  eifets  l'ont  conformes  au  but  de  là  Loi  Naturelle,- 
& à celui  des  Sociétez  Civiles.  Je  dis,  dont  l’exercice  tji  conforme  au  but  de  la  Loi  Note, 
relie,  fe  à celui  des  Sociétez  Civiles  : car  le  Vulgaire  foc  & ignorant  lo.ue  quelquefois, 
par  exemple,  les  grands(a)  mangeurs  & beuveurs,  les  vaillans  champions,  dans  lescom. 

bats  amoureux,  ceux  qui  fe  précipitent  témérairement  dans  les  dangers,  le?  Voleurs 

jaf.yt.ee.  üyt  adroits,  & autres  gens  de  ce  caraélére,  qui  n’excellent  que  dans  quelque  Vice,  & qui, 
Sv’rof'  139-'  plus  (O  ils  s’y  font  rendus  habiles , plus  ils  s’attirende  mépris  & l’averfion  des  honnête» 
■gens  ; d’autant  mieux  que  par  là  ils  abufent  fou  vent  de  la  force  de  leur  Corps , & de  la 
vivacité  de  leurEforit,  ou  des  autees  talens  dont  ils  auraient  pû  faire  un  bon  ufage.  D’où 
il  parait,  que  les  Louanges  ne  font  eftimables  qu’à  proportion  du  mérite  de  ceux  d’où 
elles  partent;  & qu’ainü  la  véritable  Gloire  ne  confifte  que  dans  l’approbation  & l’eftime 
de  ceux  (3)  qui  font  eux-mêmes  dignes  de  louange. 

Mais,  pour  entrer  dans  quelque  détail,  il  faut  mettre  en  particulier  au  rang  des  choie» 
propres  à attirer  defHonneur  1.  La  pénétration,  & la  capacité  de  l’Efprit,  fur  tout  lot» 
qu’on  a actuellement  cultivé  ces  talens,  & qu’on  aaquis  par  leur  moien  laconnoidance 
0>'  v«i«*  ».*•*,  de  plufieurs  chofes  utiles.  2.  Un  Jugement  droit  & folide  (b),  capable  de  la  conduit* 
in,  s*.  ix,  atpajres  j & promt  à démêler  les  aiffîcultez  qui  lé  préfentent.  3.  Une  fermeté  d’ame 
inébranlable,  & à lepreuve  des  attraits  du  Plailir,  autli  bien  que  de  la  crainte  de  la  Dot), 
leur , en  un  mot  des  obftades  de  tous  les  Objets  extérieurs  capables  de  corrompre  ou  d’in- 
timider. 4.  L’Eloquence,  ou  la  facilité  de  s’expliquer  d’une  manière  également  agréable 
S où’  ^abondante,  f-  La  force , la  (c)  beauté , une  (4)  taille  riche  & majeftueufe,  l’adreffe, 
jd’HM  nûn-  & l’agilité  du  Corps,  entant  que  l’on  regarde  ces  qualitez  comme  autant  de  marques  ou 
mom,  un  p-o  d’inftrumens  d’une  belle  Ame  ; car  cet  extérieur  (d)  eft  fort  fujet  à tromper.  6.  Les  biens 
jde  la  fortune,  comme  on  parle,  entant  que  leur  aquiCtion  eft  un  effet  de  l’induftrie  de 

ce- 


(a)  Vûie»*-4n/fc. 
ft'tm  t * ^ (liant, 

AA  1-  Sccn.  U. 


nop:  Virgil.  Jto. 
344.  iaeon. 

Sajp.fdil  Cap. 
XI,!  XL  II. 

(<^  v oicz.  Ojfim, 
Cytttrt,  Lib,  ML 
‘\al.6t.  t V*- 

(ataàrr,  Lib.  V. 
Claudian.  dt  BeQ. 

vcriT.  584. 


$,  XII.  (j)  Haèft  (Uim  vtntratitnrm  ytflam  cpudtnud  tx- 
ctlUt.  Cicer.  dt  Sa»,  Dtrr.  Lib.  1.  Cap.  XVII.  L’Auteur 
Citoit  ce  paflage. 

(4)  Ti  yàe  jjÙ[  lr  xsAoT;  Jmcx^cwi’  ; tKiépartrara* 

rxfii » r 3 rà  t»  T»T*  Jurrfÿla,  xt^cTtfor  xa- 

xc*.  Philon.  de  mtfTAî.  ^Abraham.  p.  413.  A.  U.  Psatf 
Voicx'w4fri-M.  Lpiâct  Lib.  III.  Cap.  XIV.  Tome»  cl- 
orions de  l'Auteur.  Ajoutons  ce  mot  de  rmblnu  Syrm, 
au  lujct  des  Joueurs  de  profcflioii,  qui,,  félon  lui»  font 
d'autant  plus  mcprifablc*,  qu'il»  ont  aqui»  plus  d'b*- 
bilete  dans  leur  Art. 

, quarts  in  grtt  tfl  mrbar,  tant»  eft  net] tu*. 

Vcs(.  772.  EJ.  1708.  Voici  li-ddfu»  Je  coiuracn- 

taite  pofthume  de  (Trurrr. 

( 3 ) Lcctus  fum  laudari  me,  imjiiit  JleQar , tfinsr,  apuJ 
Sarjpem  t abs  té,  pater , à laud-uo  vixo.  Ea  *jt  c*tt* 


ftfi't  jutttnd»  Ijui  , an»  ai  rit  froficifcitw  oui  iffi  in  Uttd» 
xixtmnt.  Cicer.  Lib.  XV.  «d  Famtl  Bpift.  VI,  L'Empe- 
reur Marc  *Antmtn  met  cela  au  rang  des  caractère»  du 
£age,  Aci :*h  j «w  t naq*  T«Vra*  cô#fxrro» , «Vu»  t 
cunMyBfMÎrus  tf  (fi’Jfl 4 fitmrraf  ucœs.  paù  $TUi  /3<3»> 

r«$  , e toi  a*  nus  obcoi  ti  ^ iiv  t oixàaf  , 
tu#  ùur^cu,  cîo»  puf  «loir  (p\^>rraÀ , 
rùt\.  i Totu*  àJi  T t to4bt u.»  t ‘ratio  *ry*  ri- 

SeTjty  ojyt  .eit  a’<T6.‘ îaoroTç  a^roKirrar.  Ccft-idir t 
félon  U vallon  de  r-  Douter:  ,,  H ne  Recherche  pas 
^,1'cfttmc  de  tout  le  monde  indifféremment,  mai»  leu, 
„lancni  de  ccut  qui  vue,.:  y i u r mement  t la  Natu- 
„i«.  pour  cc  s q:;i  si. eut  -i'.  " i titre  mauicre,  il 
,,  a tut  J;s U c r »]  < . . * font  dan»  leur  do- 

,, at.diqi.e t sn  r ■ c le  ••  tu,  Imi.iii,  du  s quel, 
,,  *ci  un;.  *.î.iv»  iià  fout  cGi’Jt  Jiuu»,  J<.  pùui  saisi»  du 


où  doit  être  chaque  Citoien.  Liv.  VilL  C h a t.  IV- 
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Celui  qui  les  pofTédê,  ou  qu*il»  lui  fourniflênt  le  moien  de  faire  des  choies  dignes  d^ur-fe}  voie» au. 
grande  louange.  7,  Mais  ce  font  les  belles  Avions  (5)  par  elles-mêmes  qui  diftinguerît^*'  ^^^ 
Je  pluravantageufement , & qui  produifent  la  Gloire  la  plus  folide , non  feulement  parce  ..'r.HÙÙr 
qu’elles  fuppoient  un  mérite  propre  & réel , mais  encore  parce  qu’elles  font  une  preuve  fen-  ‘‘k'-  ’e,(: 
fable  . que  l’cm  n’enfouit  pas  fes  talons,  & qu’oD  les  rapporte  à une  fin  légitime.  ,b’  u 

Lors  que  les  qu  alitez  qui  diftinguent  une  perfonne , & les  belles  A étions  qu’elle  a fin-  t».  vu  a ,,.1 
tes,  font  venues  à la  connoilfance  d’un  grand  nombre  de  gens  , c'eft  ce  qiri  s’appelle  pro- '/"f/""’  U£' 
prement  Renommée , Réputation , Gloire.  Qpe  G l’on  pade dans  le  monde  pour  avoir  une  (f , \ <»«  <mj. 
habileté  Gnguliére  à décider  les  difficultez  de  Pratique,  ou  les  véticez  de  Spéculation  5 l’cII 
ce  qui  s’appelle  en  un  fens  particulier  Autorité , que  d’autres  définiflent  en  peu  de  mots,  Ep.  t ut.  1.  Fp.  r. 
une  réputation  de  grand  /avoir , fa  de  probité  tout  tnfcntble.  Pour  ce  qui  regarde  (e)  Y Age,  *■  * *■»“*■  L 
il  n’attire  l’honneur  & le  refpeét  que  parce  qu’on  préfome  que  les  perfonnes  âgées  font  'pHùùfÙJffÙ. 
habiles  & prudentes  , par  la  longue  expérience  qu’elles  ont,  & par  les  fréquentes  ré-  t«i  stf.  c. 
flexions  qu’elles  ont  faites  fur  les  atfaires  humaines  ; ce  qui  Ce  trouve  fouvent  (f)  faux  : +sï  g/Janif? 
outra  que  toutes  tes  (g)  femmes  en  général  n’aiment  pas  â palTer  pour  vieilles.  Le  fixe  ioj6.  a ej. 
donne  aullî  aux  hommes  (h)  quelque  avantage  par  deltas  les  femmes,  toutescholès  d’ail-  u,'  ,* 
leurs  égales.  Du  relie  il  y a des  fondement  d’Honueur  commun»  aux  deux  fexes  : d’au-  c.  11.  jw, 
très  qui  font  particuliers  à chacun,  comme  unpTus  grand  degré  de  mérite  qui  vient  des  ^ ‘J- 

Vertus  & de»  fonélions  propres  à un  (êxe  : d’autres  enfin  que  le  fexe  féminin  emprunte  r *r.  m.  fnOta. 
d’ailleurs  ; & de  là  vient  que  (i)  l’éclat  de  la  Dignité  des  Maris  rejaillit  fur  leurs  Femmes,  F‘ >» 

3ui  (k)  font  gioire  aulli  d’avoir  pluGeurs  Enfans  , & de»Enfans  d’un  mérite  ou  d’un  rang  ''V? 

iftingué.  ’ * yag.  2S7.  t)  ES. 

§.  XIII.  *H  o bb  ES  (a)  rapporte  uniquement  à la  Puijfance  tous  les  fondement  dePHont 
mur , ou  de  l’aime  de  dijiin&ion.  Il  entend  par  la  PuiJ/ance  en  général,  Faffmblagt de d, n v. 
tout  (et  Moiens  que  Pim  a usuellement  en  main  , h la  faveur  defquets  oh  peut  vraifimblt.  ^h’Çvxy  j'’’' 
blement  aquérir  quelque  Bient  & il  la  divilê  en  Naturelle,  & tnjhumentale.  La  prémiére  tac  a.  Sent»,  Jidet, 
coniîfte,  lêlon  lui.  dans  une  certaine  excellence  des  Facultez  dit  Corps,  ou  de  P Ame,  tel-  F7VXI' 
le  qu’eft  la  Force,  la  Beauté,  la  Prudence  , ! 'Art,  Y Eloquence , la  Libéralité,  la  Noble/ 
fi,  &c.  L’autre  réfulte  de  Li  poffejjion  de  certaines  cbofes,  qui  étant  aquifes  avec  le  fecours  rj^"  , 4”» 
des  PniJ/ances  Naturelles , fervent  de  Moiens  fé  dlnfirumens  pour  fi  rendre  plut  puijfutt-,  *vl  ÎXw.cdtcL 
comme  font  les  Rickejfis  , Y Honneur  & la  Réputation  , les  Amis , le  Bonheur  ou  la  Bonne  occvj.  pi^.  +oî- 
Fortune , Sic.  En  un  mot,  lêlon  les  idées  de  cet  Auteur,  toute  Qualité,  ou  réelle,  ou  ap-  ^ i°tu 
far  ente,  qui  fait  des  mtprcjjions  £ Amour  ou  de  Crainte  dans  Pefprit  d’un  grand  nombre  desi*ù*.  lejVsc 
gens,  ejl  une  Puijfance.  Il  dillingue  enfuite  deux  fortes  de  Dignité  ou  de  Mérite:  l’une  , 
que  l’on  pourroit  appeller  Dignité  Naturelle,  dt  l’autre  Dignité  Civile.  La  prémiére , c’eft  1 ‘c*p.  v.f.  -,  f. 
ee  que  chacun  vaut,  c’ef-à-dite , ci  que  les  autres  voudraient  donner  poi/r  avoir  Pufage  de 'fi  voi'* 
fa  PuiJ/ance:  de  forte  que,  s’ils  témoignent  la  mettre  i haut  prix,  ils  /'honorent ; au  //rw^VuL'folii' 
que , Fils  Pefiiment  fu%  un  bas  pied,  Hs  le  deshonorent  ce  qui  fi  fait  par  Jet  Signes  Nato-  "!«•  vi,  i?j.  & 

,,ic  Ers-  *'■*'-  v*»- 
re[s*Ub.!V.Ctv.|.r. 

( ,1  ’P  xrtyfimUMt  » C. 

fi  fiOKtfllM  A <*.  r Ursnh.  Tom.  II. 
m un  enfant,  & qncn  ne  fbeifijjHt  pinforf  y*  tenu  eC eutr  eux  pa*.  85$.  £.  FJ, 
faur  cemrm.ufder.  Eïlais , LÎV.  I.  Chap.  XXX.  vers  U fin.  Wtth.  & Bmd.a. 
Volez  le  Comm.  de  Mr,  Le  Cterc.  fur  f.Sam.  IX,  2.  • rtr.  Sert.- 1 iK 

(5)  T«<u»(  l’ff  Tucvr-  xu^  (îibinit. 

rA  \ t SfKMâ/f  atr  vcfA  u dît  ça  f «*  fwpymxorf  î y i paie 

nuirai  njy  i Àr*xut>oç  L'Honneur  * si  U Pu  (f met 

„ cft  on  temoiguagne  d'eftiroe  qu'on  rend  à ceux  qui  fom  ei)  le  fomtemcat 
,»  blcnfai.ans  ; de  là  vient  qu'on  honore  principalement  l'Honneur? 

„ les  peribiuies  qui  fom  du  bien  : Et , quoi  qu’il  fui  Lrvmtbp. CX. 

,,  jufte  de  ne  porter  de  l’honneur  qu'à  ce*  ecns-là^  on 
„ ne  iaiflè  pas  <fhonorer  encore  ceux  qui  font  en  pui£ 

„ luncc  de  bien  foire,  Rhctor.  Lib.  I.  Cap  UL 

J’ai  fuivi  la  verfion  de  Cajfandre.  V'oiez  PinJar,  Ülymp» 

Od.  VI,  veif.  125, 1-24.  Tomes  citations  de  l'Auteur. 
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* re 
k à des 


embourber.  Enfin  il  ne  fait  aucun  caS  de  plaire  ' & ankez , <ju/  rfleinf  tut»*  in  Rny 
gens,  qui  ne  le  plaifcnt  pus  k emumemes.  L*i.  mueU  farinent  ier  Surfit  it  fa  garde) 


ldi.  $.  4.  Voiez  lé  Ccmineneatre  de  CntaAer,  qui  a re- 
cueilli pluficurs  beaux  partages  des  Anciens  fur  ce  paf- 
fcge,  que  l’Auteur  citoit  ici. 

(4  , Voies  I.  Samuel,  X,  2j,  24.  On  rcpréfcntoit  les 
Cicux  Sc  les  Héros  , comme  d'une  huile  tort  au  defius 
de  celle  que  les  Hommes  ont  ordinairement  f & quel- 
ques Peuples  , comme  » par  exemple , les  Eihiepinu  , 
{tiemtfltut,  Otai  X*V.  etc  Htrtdtr.  Tbaüa  ) eutroicnt  ti 
fort  l’eftime  pour  cet  avantage  naturel , que  de  choiftr 
leurs  Roi* k faunes  il  fout  ainfi  dire  Montagne  (com- 
me le  icmarquoit  encore  notre  Auteur  ) parle  de  trois 
Américains  de  U SeuvtUa  Fumet,  qui  étant  venus  à la 
Cosu  de  Chatlet  UC.  trouvoient  fore  étrange  , enu'au- 
UCS  châfos  p tant  de  ponde  he.-mnet  partant  barbe  , farte 
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rels , comme  lors  que  P on  implore  le  fecours  Je  quelcun  ; ou  qu’on  lui  obéît  -,  ou  qu'on  lui  fait 
Je  ne  r*  des  préfens  (b)  confidérables  ; ou  qu’on  a foin  d’avancer  fts  intérêts  ; ou  qu’on  le  flatte  ; ou 

jooiuru  fi  l'on  . juj  céjg  en  tout  ce  qtfH  fouhaitte-,  ou  qu’on  témoigne  pour  lui  de  P Amour,  ou  de  la 
« qu*P«rpo(M  Crainte -,  ou  qu’on  le  loue,  & que  l’on  publie  fa  puiffmce  tjf  fon  bonheur-,  ou  qu’on  P aborde  & 
x„.  Lib.  lui  parle  avec  refpcU  ; ou  qu'on  ajoute  foi  & que  l’on  fe  fie  à ce  qu'il  dit-,  ou  que  P on 

écoute  patiemment  & avec  attention  fes  conflits  & tous  fes  difcourr,  ou  qu’on  entre  dans  fet 
J“-  * opinion)  ) ou  qu'on  P imite-,  ou  qu'on  honore  ceux  qu’il  honore-,  ou  qu’on  prend  confeil  de  lui , 

qM'on  ft  régie  fur  fes  avis , dans  des  affaires  importantes.  La  Dignité  Civile,  c’eft  Pejlime  que 
• p£t„t  fjH  d’un  Ci  toi  en,  en  lui  conférant  ou  une  partie  de  P adminijiration  du  Gouvernement, 
ou  une  Charge,  ou  quelque  affaire  publique,  ou  même  un  fimple  Titre  Honoraire.  Hobbes 
remarque  enflîîte  avec  raifon,  que  l’Etat  peut  attacher  une  marque  d’Honneur  à certaines 
choies  qui  font  d’ailleurs  indifférentes  de  leur  nature,  telles  que  font,  par  exemple,  les 
tpi,"  vr  j Â <ar»frrpfr>ic  _ «nrmi  le*  Ver  Tes  a c’étoit  un  prend  honneur  aue  d’è- 

Voicz  d'autre* 
exemples,  dans 

Ërrn,  l’Areu.  Dell 
cript.  Japon,  p. 

21.  A’ff  «5,  UC»-  .r„  - . 

n«ai  dda.?».  Achon  fuit  granae  g aigiaie,  u »w/p.t  y-  — ~ -Tp* 

ch  in.  C4f.  IV.  toujours  d’être  glorieufe,  parce  qu’elle  marque  une  grande  Puiffance.  Asnjt  les  anciens  Païens, 
félon  leur  opinion  ne  déshonoraient  (as  leurs  Dieux,  en  leur  attribuant,  dans  leurs  P oefies, 
rùuUOp.XlX-x/px  Adultères,  des  Homicides  , & d’autres  A&tons,  injriftes'ou  fales  à ta  vérité,  mais  gran- 
des i au  contraire,  ils  les  honoroient  par  là  extrêmement.  Voilà  en  abrégé  les  idées  de  Hobbes 
lur  cette  matière. 

Mais,  quoi  qu’on  puiffe  accorder  que  les  fondemens  de  l’Honneur,  ou  de  PEflime  de 
dUlinchon , fe  rapportent  à la  Puiffance,  entant  qu’ils  ont  la  vertu  de  produire  quelque  ef- 
fet dans  la  vie  humaine  ; (car  ce  qui  n’eft  capable  de  produire  aucun  effet , ni  bon  , ni  mau- 
vais, ne  femble  pas  fufijptible  d’eftime,  ni  en  bien,  ni  en  mal)  il  eft  abfurde  de  dire, 
que  la  feule  Puiffance , fans  la  Bonté,  foitle  véritable  & unique  fondement  de  l’Honneur 
- - fonde;  & cela  eft  également  contraire  à la  droite  Raifon,  & aux  principes  même  de  Hob- 
-d)  rvrtw,  cap.  bes.  En  effet , il  définit  lui-même  Y Honneur  Çd) , l’opinion  que  Pon  a de  la  Puiffance  de 
üv.S.  ».  quelcun,  jointe  avec  la  Bonté  i & il  ajoute,  que  l’Honneur  eft  toujours  nèceffairement  ac- 
compagne  de  trois  Pajffions,  favoir  de  l’Amour,  qui  répond  à la  Bonté,  & de  PEfpérance 
*«»».  sium  i»-  fe  de  la  Crainte , qui  fe  rapportent  d la  Puiffance . En  effet,  la  Crainte  qu’excite  )a  vùe 
n c£ft  l*  «i-  d’une  Puiffance  nui  ne  tend  qu’à  faire  du  Mal  (e) , ne  fauroit  en  aucune  façon  paffer  pour 
foi  qu'allèguent  une  marque  d’Honneur  ,•  car  la  Crainte  toute  feule  eft  accompagnée  de  Haines  & l'on 
quelque,  Babn-  fouhaitte  la  ruine  de  ce  que  l’on  hait.  En  qualité  de  Chrétiens , nous  croions  que  le  Dia- 
k‘‘c»Sw,q”u.  lui  ble  a une  grande  (0  puiffance,  mais  dont  il  ne  veut  fe  fervir  que  pour  faire  du  mal  : ce. 
tendent,  .fi.,  di-  „enjant  faudroit  être  fou  pour  conclurrede  là,  qu’on  doit  l’adorer  s & lors  que  cet  Et 

«WWfJiV  * * • Prit 

j 5,  fc  feqq.  Sente,  de  vit.  Cap.  XVI.  Fmiim.  My- 

thol.  Lib.  Lmt  JS*  $6,  57.  Toute»  citation*  de  l'Aa> 


a X1U.  («)  Volt*  ce  que  dit  Mr-  ««mW . de»  fit 
Nuai'O'i  dt  U XtfuUtfltl dm  Lmta,  Mars  17O5.  pag.  1»8. 

*’r2)  Ou  plutôt  ce  n’éroient  que  des  anciennes  Hiftoi- 
•re,  mais  corrompues  «e  dehgurèc,  en  diverfet  manif- 
re,  de  gens  très-vicieux , dont  l'ignorance  & U lu- 
netllition  avoit  fait  dea  Divinité!.  Voiet  ce  que  Mt,  U 
nr,  1 dit  en  divers  endroits  de  la  bUntl^ia  Umvrfil- 
U,  Ce  depuis  pen  dans  U SUUttlb,  iU,fi<  , Tour.  Vil.  » 
roccafion  du  Livre  deirède»,  d«  Dut  tyu , pag.  88.  & 

^ (*)  Par  exemple  , Ifiur.tt  fourrent  que  Ton  n oferoit 
dire  d'un  ennemi  dies  choies  auflî  infâmes,  que  celles 


ur. 

s. XIV.  (i)Ti  yzç  fldS <K»,,^srrel,,  i^tfyus,  vît» 
lycû  tutUTii*  Ct bovofpùu.  l’Jato,  Iftfi.  X. 

(2}  lofant*  mm  Vtrtutu  mtdti  etssm  fin  virntt  tuifunti 
finit  , télinm  vtrenu*  tmnx*  fiuds*  *dfiqm  fil « Vtrtiu  fiufi 
ClcCT.  Ad  F*mihar.  \ ib.  ! I.  Epift  XIII. 

(3)  ■ Tîwtf  u flii-ifç. 

Enetfid.  tu  Fbmmjf.  trerf.  445. 

Voicz  auflî  1 ’EleSfre  TCff  37,  Jg.  fie  Herett.  Lib.  U.  S»t  V.  % 
verf.  8-  Ciutions  de  l'Auteur. 

4 J'ai  emploie  id  le*  propre*  termes  de  CAarr*n  de 
» artribuoiCnt  aux  Dieux,  par  une  caiomnu;  USagefJ) t Liv.  L Chap.  V.  ^XXXIV.J  Ç.  9.  num,  5.  d'où 

tait  f fi \acd*ù*«  * notre  Auteur  a nûblcmcnt  tue  ce  qu  il  du  ; quoi  qu'ir 

U..  . riutii  Xysl  ntti  «ni*  f ©e»a  ùtfruk.  ne  le  cite  pas.  Mars  Ckmm  l«i-»c.ue . i Ion  «dinajr^ 
^ .s, ;t  i,  „.i  fffâh  Zvtid, ,»  riva,,  lu  n'a  fart  qu  abroger  « bcan  p«L'a,e  de  Af-rqpv.  ,,Ce« 

*’  1 > .A.'  _ ■ «1 rvl  1 ...rf  mrrvnlle  oue.  faut  nous,  atisi.lif  chulC  UC  S cfhme 

n que 


ire  u un  ciiuviiu  w.  — — 

nue  le*  PoCte*  attnbuoient  aux  Dieux  s pat  une  calomnie 

déteftable.  ‘ 1 “ ' * ^ 

Sh  K3r, , «l  . 

B f . ,e  -,  -triai  f iyT***  TntUyTHIW  ll'.Tt  ir.  au  ...  — « '1 r*-- ^ l r 

fini  kJc*..  pag.  s»>.  vmea  Olymp.  üd.  Lvetf.  „inetveillc  que,  faut  nous,  sucu.e 


>y  Google 


eu  doit  tr (chaque  Ci t oint.  Lit.  Vffl.  Chap.  IV. 


prit  mdlin  voulut  lui-nvême  avoir  ries  hommages  de  Nôtre  Sauveur  Jefus-ChriJl , il  rt’em- 
ploia  point  de  menaces , mais  il  tâcha  de  (g)  le  gagner  par  de  belles  promeires.  Ainfi  on  Cr>  M*q  rv,t,j. 
r.e  (â  ut  oit  non  plus  mcKre,  comme  fait  Hobbes , au  rang  des  marques  d’Honneur,  les 
a (fies  de  Flatterie.  Car  toute  Flatterie  fuppofe  un  Vice  ou  dans  le  Flatteur,  ou  dans  celui  «rC  juj,  ns 

Îui  eft  flatté  r elle  eft  d’ailleurs  une  efpéce  de  moquerie  (h)  & ne  part  nullement  d’un 
intiment  d’amour  ou  d’eftime.  Pour  ce  qui  regarde  les  Fables  des  anciens  Poètes,  il  y .•  & ce  que 
en  a qui  croient,  qu’elles  dormoient  à entendre,  que  les  Dieux  étoient(i)  au  deflus  des 
Loix.  D’autres  ont  prétendu  (i)  que  ce  n’etoient  (2)  que  de  pures  Bêlions , qui  avoient  nÂ*‘ciP. 
un  fens  myllique.  Quoiqu’il  en  foit,  les  adultères  de  Jupiter  ne  lui  font  pas,  à mon  «"de  f« 
avis,  plus  d’honneur,  que  les  débauchés  de  Me f aime (b)  n’-en  faifoient  à cette Princet 
ki  &leîpluslâgesPaieus  l’ont  eux-mèraes  (3)  reconnu.  *•  d.û  <7  «ui. 

§.  XIV.  Toutes  les  qualkez,  qui  font  de  légitimes fondemens  de  VEftime  de  diftinc-  ?Jprtllj_  , 
tien,  ne  produilént  néanmoins  par  elles-mêmes  qu’un  droit  imparfait  à l’honneur  & au  ,a.  s«tyr  vu 
refpeél;  de  forte  que,  (i  on  le  r.efufe  à ceux  qui  le  méritent  le  mieux,  on  ne  leur  fait  ll9- 
par  la  aucun  tort  proprement  dit , mais  on  manque  feulement  envers  eux  d’Humanité  ou 
de  Civilité.  En  eriet  , ceux  qui  vivent  les  uns  par  rapport  aux  autres  dans  l’indépendance  fondement  de 
de  l’Etat  de  Nature  ecant  naturellement  égaux,  je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi  l’un  d’entr’eux  1 
pourrait  exiger  des  autres,  de  plein  droit,  quelque  Honneur  & quelque  refpsél  ; puis  fmpi'é  même, 
que  l’amour  que  chacun  a pour  lui- même  & pour  tout  ce  qui  lui  appartient,  peut  lui  fai- 
ne croire  qu’il  a dequoi  aller  du  pair  avec  ceux  qui  prétendent  avoir  quelque  avantage  fur 
lui,  ou  même  dequoi  fe  mettre  juftementau  deflus  d’eux.  Si  l'un  , par  exemple,  vante 
fes  cheveux  blancs  (a),  l’autre  foûtiendra  que  la  vigueur  de  fa  Jeunelfe  lui  donne  au  con-  M voie*  nw. 
traire  de  beaucoup  la  préférence.  Celui  qui  efpére  d’aquérir  une  chofe , en  tirera  autant  ^ ly' 
de  vanité , que  celui  qui  la  polféde  actuellement.  Ajax  eft  tout  fier  de  la  force  de  fon 
Corps:  mais  UlyjJeCe  croit  fort  au  deifus  de  lui  par  là  (b)  Prudence,  par  fon  Eloquence,  (fc)  voieis^w. 
& par  fon  adrefle.  Si  l’un  fe  gloriBe  de  fes  richeflès , l'autre  oppofera  à cela  fon  contente-  j^j^r*^*** 
ment  d’efprit , plus  précieux  mille  fois  que  tous  les  thréfors  des  Princes.  L’un  vantera  fon 
érudition:  l’autre 'qui  n’a  point  de  (avoir,  répondra,  qut.(l)  U Fermeté  d'efprit , la  Fi- 
delité , & la  Probité,  font  U véritable  P'eilofopbie.  L’un  fera  fier  des  honneurs  & des 
Dignitez  auxquelles  il  eft  parvenu  : l’autre  dira , que  (2)  Pon  voit  tout  les  jours  de  gens  qui 
font  revêtus  des ■ marques  honorables  de  la  Vertu , fans  être  pour  cela  vertueux.  Un  Gentil- 
homme pauvre  fera  (onner  haut  fa  Nai/Tance  , Sc  la  longue  fuite  defes  Ancêtres:  un  gros 
Financier,  ou  un  riche  Marchand,  lui  répondra  en  fe  moquant  de  tous  fes  titres , qui  ne 
l’empêchent  pas  d’être  gueux:  * • 

(j)  Sam  P argent,  U Noblejfe  eft  un  meuble  inutile. 

Au  fond,  .les  Sages  même  mettent  au  rang  des  fottes  opinions  du  vulgaire,  d’eftlmer  (4)  les 

perfmnes 


S 


it»e  par  Tes  propres  qualités.  Nom  louons  un  Cheval 
ce  qu’il  eft  vigoureux  8c  adroit , 

- 1—  ■■  — — rtempe  vbtcrtm  g 

Sic  UtédAtintt  (tjuttm  , fmtih  cm  plurtms  p*lm * 

Fvvet , & cxfsUtét  rtuu»  vtilmue  nrw, 

[j™^.  Salyr.  Vit',  .57,  ji  ) 
non  de  fou  hamois  : un  lévrier  de  la  viftefle,  non 
de  fon  collier  ,•  un  oifeau , de  fon  aile  , non  de  fes 
longes  8c  fonneties.  Pourquoi  de  melmc  riribinon*- 
nous  un  homme  par  ce  qui  eft  ficn  ? Il  a un  grand 
train , un  beau  Palais  , tant  de  crédit  . tant  de  rrme  : 
tout  cela  eft  autour  de  lujr , non  en  loy.  Vous  riachc- 
tea  pas  un  dût  en  poche:  fi  vous  masebaudes  un 
Cheval , vous  lui  oftes  fes  bardes  , vous  le  voyez  nud 
Pc  à defcouveit:  Ou  , «'il  eft  couvert,  comme  on  le 
prefentoit  autrefois  aux  Princes  à vendre  , c'eft  par  les 
parties  moins  néceffaires , afin  que  vous  ne  vous  amu- 
fiez  pa*  i la  beauté  de  fon  poil,  ou  largeur  dc.facum- 
.Ton.  U. 


wft»  fle  que  vous  vous  arrefticr  principalement  1 cors- 
„ liderer  les  jambes,  les  yeux,  8c  le  pied,  qui  font  le» 
»,  membres  les  plus  utiles.  (Voies  H**.  Lib,  l.  Satyt. 

H,  86,  & fetfl.  'i  Pourquoi  eftinutnt  un  homme,  l’efti- 
,,  m ci- vous  coût  enveloppé  8c  empaqueté?  11  ne  nous 
„ faiû  montre  que  des  parties , que  oc  font  aucunement 
„ bennes , 8c  nous  cache  celles»  par  lefquelles  feules 
,,on  peut  vraicment  juger  de  fon  eâinutioa.  C'eft  le 
„ prix  de  l'efpée  que  vous  cherches , non  de  la  gufine  : 
„vous  n’en  donnerez  à l'adveatute  pas  un  quatrain,  fi 
„ vous  l’avez  dcfpouillce.  Il  le  faut  juger  par  lui- 
,, mefme,  non  par  fes  atours.  Et,  comme  dit  tics-plai- 
,, funment  un  ancien:  {Sente.  Epift.  LXXVl  p.  221.  EJ. 
„ Gnm)  Savez-vous  pourquoi  vous  l'eftimez  grand  f 
„ vou*  y comptes  la  hauteur  de  fes  patins.  La  bafe 
„ n’eft  pas  de  la  ftarue.  Mcfurez-ie  uns  fes  efehaflès. 
„ Qu'il  mette  à part  fes  richeflès  8c  honneurs,  qu'il  fe 
„ ptefente  cri  dienufe  : A-t-il  k corps  propre  à fes 
H h h M fdnc- 


èd  by  Google 


(c]  Comme,  par 
exemple , celle 
du  Roi  de  Cthtnr 
arec  le»  Permises, 
au  fujet  de»  Net- 
tes , ou  Nobles  de 
ce  Fais-U.  voiex 

MandcUU,  Ituur. 

Tart.  lî. 

Sur  quoi  cft  fon- 
dé  le  àutdt  Fri. 

fixent  ! 
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ft rfonnes  ptir  les  biens , ricbejfis,  dignitez , honneurs , en  un  mot  par  toutes  les  autres  cho- 
ies qui  font  hors  de  nous , & nteprifir  ceux  qui  n’en  ont  point,  comme  fi  l’on  jugeoit  A’ un 
Cheval  par  la  bride  é>  h fille.  D’ailleurs,  l’Honneur,  que  l'on  rend  à quelcun,  confifhint 
à reconnoitre  en  lui  des  qualitez  qui  le  mettent  au  ddfus  de  nous,  & à s’abbailfct  volon- 
tairement devant  lui  pour  cette  raifon  ; fentimens  que  la  violence  ne  fauroit  jamais  produi- 
re , puis  qu’elle  ne  fait  au  contraire  que  rendre  les  hommes  plus  opiniâtres  1 refufer  des 
hommages,  que  l’on  veut  extorquer  d’eux  : il  (croit  manuellement  abfurde  d’attribuer  aux 
qualitez , qui  font  les  fondemens  de  l’Honneur , la  vertu  d’impofèr  par  elles-mêmes  une 
Obligation  parfaite,  en  forte  que  ceux,  en  qui  elles  rélident,  aient  un  plein  droit  d’en 
venir  à la  voie  des  armes , pour  fe  faire  rendre  par  force  les  refpedts  qu’ils  méritent.  En 
effet,  un  hommage  forcé  n’ell  pas  une  marque  de  refpedl  intérieur,  mais  témoigne  feule- 
ment que  celui , qui  le  rend,  appréhende  la  mort.  Ajoutez  à cela,  que  les  marques  exté- 
sieutes  d’honneur,  (i  elles  ne  partent  d’un  fentiment  intérieur  de  refpedl  & de  foûmillion, 
n’étant  que  de  vaines  Gtnagrées , & une  moquerie  plûtût. qu’un  véritable  hommages  il  y 
auroit  de  la  folie  à prendre  les  armes  pour  venger  le  refus  de  ces  fortes  de  chofes  ; fur  tout 
£ celui,  qui  nous  les  refufe,  procédé  qu’il  ne  le  fait  pas  pour  nous  méprifer,  mais  feule- 
ment pour  maintenir  l’ufage  de  fa  Liberté  Naturelle , en  vertu  de  laquelle  il  ne  fauroit  lé-- 
gitimement  être  contraint  à faire  une  chofè  qui  doit  dépendre  de  fon  bon  plaillr  & de  fou 
honnêteté:  C’ell  fur  ce  fondement  que  les  Scythes  difoient  autrefois  à Alexandre  : 

(f)  N’efi-il  pas  permis  à ceux  qui  vivent  dans  les  bois,  d’ignorer  qui  tu  es,  ér  et  ou  tu. viens  ? 
Nota  ne  voulons  ni  obéir  ni  commander  à perfonne.  Et  Ariovijlc  à Céfinr:  (6)  Sij’avois  quel- 
que chofi  à vous  demander,  f trois  vous  trotracr  moi-mime  : fi  vous  fouh.iittez  quelque  chofè 
Je  nui,  vous  n’avez  qu'à  venir.  De  tout  cela  il  paroit , que  , quoi  qu’il  foit  conforme  ? 
la  Raifon , d’honorer  ceux  qui  ont  plus  de  mérite  que  nous;  & que  même  rien  n’empè- 
che,  à mon  avis,  qu’on  ne  falfe  de  cela,  (i  l’on  veuf,  une  maxime  du  Droit  Naturel 
ce  Devoir  confidéré  précifément  en  lui-même  doit  être  mis  au  rang  de  ceux  , dont  la  pra- 
tique eft  d’autant  plus  louable  qu’elle  ell  entièrement  libre.  Pour  avoir  donc  un  plein 
droit  d’exiger  d’autrui  du  refpcél,  ou  quelque  marque  d’honneur  que  ce  foit,  il  faut,  ou 
que  celui,  de  qui  on  l’exige,  foit  fous  nôtre  puiflànce;  ou  qu’on  ait  aquis  ce  droit  par 
quelque  (ç)  Convention , ou  en  vertu  d’une  Loi  faite  ou  approuvée  par  un  Supérieur 
commun. 

§.  XV.  D E Particulier  à Particulier,  rien  n’efl  ici  plus  glorieux  que  les  combats  de  ( f)  ci- 
vilité, dans  lefquels  chacun  s’emprtffe  d’être  le  plus  prompt  à porter  honneur  & refpeél 
aux  autres,  & le  plus  modefle  à refufer  ceux  qu’on  veut  lui  rendre.  On  fe  moque  avec 
raifon  de  ces  gens  qui  fe  piquent  de  la  moindre  chofe  en  quoi  l'on  a manqué  de  déféren- 
ce pour  eux,  & quidifputeut  le  pas  avec  chaleur;  fur  tout  lors  qu’il  s'agit  d’un  honneur 

fié- 


„ fondions,  fa  in  , 8c  allcgre?  Quelle  ame  a-t-il  ? Eft- 
»»elle  belle,  capable,  8c  heureufement  pourreuc  de 
„ toutes  l'es  pièce»  ? Ert-elle  riche  du  fieu  , ou  de  l'an- 
„ truy  ? La  fortune  n'y  a-t-elle  que  voit  - Si  les  yeux 
» ouverts  elle  attend  les  cfpecs  traites  : s'il  ne  lui  chaut 
„ par  où  lui  forte  la  vie , par  la  bouche , ou  par  le  go- 
,,  lier?  fi  elle  cil  rail! te,,  e.juablc,  8c  contente  : c'efj  ce 
,,qti'il  faut  voir,  8c  juger  par  là  les  extre fines  difieren- 
„ ces , qui  font  entre  nou».  Fflur,  Liv.  1.  Chap,  XLU. 
au  cqfnnicncrmenr.  \oici  comment  Mr.  Defprnuuc  a 
imite  le  pafTage  de  luvenal , que  Montagne  cite  , 8c.  quii 
eft  appliqué  à la  Nobleflê, 

Dttn-noui , grand  H trot , Efpnt  rare  & fubltme , 

Entre  uni  \Anmemx  r qui  fut  taux  y* ’en  tfnme  J 
On  fuit  cas  d'un  i mot  fier , que  fier  <jr  flan  de  corne  M 
F ntl  paraître  en  c su/. eut  fia  bouillant*  vigne*  i 
£ut  f ,» nuit  ne  fe  Ujfe , & qus  dans  U canut* 

S ‘ eft  couvert  mille  feu  J* nue  ml>!e  poujjinc. 

Mau  U poftenu  cf^Alf.ut*  C d a tiajœdp. 


£uj*d  ce  ntft  qu'une  rtjfe  r efi  vendue  au  hasard 
Sont  refpefl  des  miteux  dont  elle  eft  de  fendue. 

Et  va  porter  U malle  , eu  tirer  U chôme . 

Pourquoi  don*  voulez-vous  que,  par  un  fit  ahus  , 

Laaeun  rtfpeüe  en  vaut  **»  honneur  qui  ntft  plus . 

Satire  v,  pag.  30.  dern.  Edit.  d'Amftcrd. 

Voie*  ci-dcflus  , Liv.  II,  Chap.  IV.  Ç.  9.  H*ate,  pour 
faire  voit  le  ridicule  de  ceux  qui  n'cfliment  les  gens  que 
par  les  chofes  extérieures , en  appelle  au  jugement  des 
Entant  r en  qui  la  Nature  n'cft  pas  encore  corrompue 
par  l'exemple  8<  par  la  coutume. 

{1  quâdnnremu  ftx , ftptem  ms  Usa  défunt , 

Eft  art  mut  ttbi , font  mares , <{r  lut gma  , fidefqu*  r 
flebt  trie,  peteri  luttent  a , Rtx  eut  f aiunt  , 

Se  reft  ■ faute.  ... 

C*èû4-dire , félon  la  verlîon  du  P.  Tanemm  : „ Vous 

M.avec  du  ccrur,  de  l'cloquence  , 8c  de  la  bonne  foi, 
i’«»  conviens  r mais-  vous  n'avex  pas  quarante -mille 
«•.livret  1 Ne  s'en  fallùt-il  que  ûx  ou  fcpt>  mille,  veut 

n’itct 


ê 
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flerile,  & qui  n’eft  accompagné  d'aucune  utilité  foliée-.  Bien  lot  qui  («crotte  (a)  pour  avoir  f»)  te  ™ Je 
le  haut  du  pavé  ! (2)  Qu'importe  où  l' on  foit  ajjls  à tabler’  difoic  un  ancien  Philofophe.  En 
eji-on  plus  on  moins  honnête  homme,  four  avoir  une  place  plus  ou  moins  honorable  ? Rien  n’tft  qui  cil  cité  du» 
plus  beau  que  le  jugement  d’un  Prince  au  fujet  d’une  dilpute  que  deux  (3)Datnes  de  fa  cônwcnt'p’ii''!^ 
Cour  eurent  dans  une  Egiife,  à l’occalion  du  Pas:  Que  la  plus  jolie  iks  deux,  dit-il,  pajjc  & regarde  ,u 
la  prémiére. 

IVlais  il  y a des  prétextes  plus  plauflbles  dans  les  conteftations,  que  les  Princes , & les  piaJ- 

Peuples  entiers,  ont  eues  prefque  de  tout  tems  fur  la  prééminence,  &for  le  droit  de  Pré-  « ■’ CCUI  Hull‘ 
féance,  quien  efl  une  fuite,  lleftcertain,  qu’un  Prince,  qui  relève  d’un  autre,  doit  in- 
dilpenfablement  lui  céder  le  premier  rang,  quand  même  iis  porteroient  tous  deux  le  me- 
me Titre.  On  a des  exemples  de  Rois  puilfans , qui  ont  fous  eux  d’autres  Princes  hono- 
rez du  titre  de  Rois,  mais  au  fond  (impies  Magiftrats  fubalternes,  & Gouverneurs  des 
Provinces  des  premiers.  Quelques-uns  tiennent  leur  Couronne  en  Fief;  d'autres  la  poffé- 
dent  fous  quelque  autre  titre  qui  les  met  dans  la  dépendance  d’un  autre  Souverain.  Les  tmanKoumens 
Romains  (b)  comptoient  pluiietirs  Rois  parmi  leurs  Sujets  & leurs  Vaflaux.  Dans  les  Al-  Je  la  Harangue 
liantes  inégales,  celui  au  del'avantage  de  qui  eft  l’inégalité,  Ce  reconnoit  par  cela  feul  in-  xtv^&^aaI 
férieur  à l’autre  Puilfance,  & baille,  pour  ainfi  dire,  le  pavillon  devant  elle.  Il  n’y  a point  griaoL  Ci».  xir. 
de  doute  non  plus,  que,  fi  l’on  a aquis , ou  en  fon  nom  propre  & particulier,  ou  coin- 
me  Chef  de  l’Etat,  un  droit  de  Prééminence  & de  Preleance,  foit  par  quelque  Conven- 
tion  exprefle , foit  par  une  coutume  reçue , ou  par  le  (ilence  & la  concellion  paifible  du  0P-  '•  MMm. 
Prince  intérelfé ; ce  qui  emporte  une  convention  tacite,  lors  qu’on  ne  fauroit  vrailèm-  vin.  p”oi,ér* 
blablement  en  alléguer  d’autre  raifon , fi  ce  n’eft  que  celui-ci  le  reconnoilfoit  inférieur  : on  fi  si-  ttr-amt,p 
ne  puiflè  alors  maintenir  fon  droit,  tant  que  l’on  eft  revêtu  de  la  Dignité,  à la  faveur  de 
laquelle  on  l’a  aquis  (c).  fat.' 

§.  XVI.  Mais  laqueftion  eft  de  (avoir,  fi  l’on  peut  prétendre  quelque  Prééminence , Raifooi  dont  on 
fans  en  avoir  aquis  le  droit  de  la  manière  que  je  viens  de  le  dire  ? Ceux  qui  tiennent  l’af-  J' tr*r'’ 
firmative,  allèguent,  entr’autres  raifons , l’antiquité  du  Roiaume,  & de  la  Famille  Régnan-  rrcfejncc,  indé. 
te;  l’étendue  & l’opulence  des  Pais  qui  font  fous  la  domination  du  Prince;  la  grandeur  de  p«J»"»ni«  nt  de 
£t  puilfance;  (à  Souveraineté  abfolue  ; & fes  Titres  relevez.  On  croit  communément,  que  u00ln>  oTaprér. 
l’antiquité  ajoute  quelque  chofe  à la  dignité  des  Etats  ,•  aulll  bien  qu’à  l’éclat  des  Familles  °»  “cite, 
illuftres.  Ceux  qui  fondent  là-deflus  un  titre  de  Prééminence,  difent  avec  beaucoup  de 
Me , que  leurs  Ancêtres  brilloient  fur  le  Thrône  dans  le  tems  que  les  autres  Roiaumes 
étoient  confondus  dans  la  foule  des  Pais  fournis  à une  domination  étrangère;  ou  lorsque 
la  Famille,  qui  vient  de  monter  fur  le  Thrône,  étoit  encore  caché  dans  l’obfcurité  d’une 
balfe  nailfance:  Qu’un  Prince  eft  bien  injufte,  de  difputer  la  préféance  à celui  dont  les 
Ancêtres  pouvoientcommander  aux  fiens , & les  avoir  pour  Miniftres  :'Qye  c*eft  une  Loi 

Na- 

,» par  trop  de  civilité,  fie  importuns  de  courtoifie.  Cefi 
»,  au  demeurant  une  tres-utile  fciencc  que  la  feience  de 
„ l’entregent  Elle  cil,  comme  la  erace  fie  la  beauté» 

»,  conciliatrice  des  premiers  abords  Je  1a  fociécc  fie  fa- 
»,  miliarité  ; fie  par  conféquenr  nous  ouvre  la  porre  à 
»,  nous  inftruirc  par  les  exemples  d'aumiy  , fie  à exploi- 
„ ter  fie  produire  noftrc  exemple , s'il  a quelque  chofe 
„ d'indruifant  fie  communicable.  F/fan.  Liv.  1.  Chap.  XIII. 

(21  DrmrnJ , epud  interefi  , tjtuun  ittU  premat  psnrtrm  f 
bontfiiarem  te,  ma  tw  purent  , pie  fi  faetrt  ptUvimu  I Se- 
nte. de  Ira  , Lib.  III.  Cap.  XXXVII.  Sujntthtn,  Dcclam. 

CCLII.  appelle  fAmnr,  preucfijpmum  pauptrum  et*, 
fitm,  Mais  il  ne  s'açit  U que  de  YEfitme  /impie  , ou  de 
la  réputation  d'honnete  homme,  comme  le  rcmarquoit 
l'Auteur. 

( 3)  L'Auteur  dit , dut  Mimfiret  minemm  Pentium.  Mais 
comme  il  ne  cite  perfonne,  j'ai  fuivi  l'Abbé  de  St,  Rial, 
fqui  attribue  ce  jugement  i Charte»  £*jnt.  Voiez  le  Traité 
,d*  t L J fat  de  f Hifiirt , Difcours  VI. 

H h b 2 S.  XVI. 


lWn'ctei  qu’un  coquin.  Les  Enfans,  en  jouant,  raifon- 
,,  nent,  à mon  avis , beaucoup  mieux.  Faite»  bien,  difcnt- 
,,  ils  , 0"  l'in*  fir*^  Epirt.  Lib.  I,  Ep.  I.  57,  & /fff 

{ })  ÿiti  fit , unde  venté»  , heeUtit  ipmare  in  vafiit  filait 
vivent  sim?  Sic  firvire  ulL  pejjttrpuix  nee  tmfierart  dtfidera. 
mut.  Q^Curt.  / rt.vll.C.  Vlll.num.l6.  J'ai  luivi  Vattgelau. 

(6)  Si  f» ud  ipfi  à Cé/are  opta  efiet,  fiefi  ad  no*  ventunm 
fut/fi : fi  qutd  tlU  fit  vêtit,  tÜttm  ad  fe  ventre  npmtere. 
Cxfar , de  ML  G*B . Lib.  I.  Cap.  XXXIV.  num.  2.  V»U p. 
fis,  Roi  des  P art  ht» , fit  une  lemblable  reponfe  à Nt- 
rtn.  Voie*  Xtphltn,  dans  l’ Abrégé  de  Die*.  Toutes  ^ ci- 
tations de  l'Auteur. 

5.  XV.  (1  ) En  quoi  néanmoins  il  ne  faut  pas,  aller  dans 
l'excès.  Ecoutons  encore  ici  Mont  épie.  „ J'ajrme  à eu- 
f, fuivre  les  : o ix  de  la  civilité,  mais  non  pas  fi  couardc- 
,mem,  que  ma  vie  en  demeure  contrainte.  Elles  ont 
t,  quelques  formes  pénibles,  lelqueiles  poorveu  qu'on 
p,  oublie  par  difae:ion  , non  par  errent,  on  n'en  a pas 

moins  de  glace.  J’ay  ?cu  lbuvcnt  des  hommes  inciuls 


ioogle 


fc  XHtfi.  du  Cmt. 
du  Trente,  p ai  le 

t.  r-w,  ub.  v. 

F*g.  402. 
Examen  de  ce» 
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Naturelle  & générale,  que  les  derniers  venus  doivent  céder  aux  premiers.  On  étale  enfuite 
avec  emphaiè  les  belles  allions  que  cet  Etat  ou  Famille  Régnante  ont  Élites,  & en  pair, 
•)  Voici,  ia»  & en  guerre;  au  lieu,  dit-on,  que  l’autre  Prince  , qui  ne  veut  pas  céder  le  pas,  ne  (âu- 
Hi&'vcMtTûk  toit  alléguer  rien  de  tel,  ou  du  moins  que  fort  peu  déchoie.  Pour  ce  qui  eftde  la  PuiC 
xn.  p.4*+.  fop-  Ctnce,  elle  imprime  la  crainte,  auflî  bien  que  le  rcfpeéi.  On  regarde  comme  une  (s)  im» 
îr^ct " i?utt  prudence,  & une  témérité  extrême,  de  dilputer  le  rang  à celui  qui  peut  nous  faire  & 

au  Tme  de  beaucoup  de  bien  & beaucoup  de  mal , & le  moien  le  plus  efficace  pour  parvenir  aux 

uc  le  honneurs,  deft  d’être  en  état  de  dire  : Si  vom  me  Us  rcfufz, , mon  épie  Jaura  bien  me 

r,pc eù  v.  avoir  Us  donner.  La  dignité  des  Princes,  qui  ne  relevent  que  de  Dieu  & de  leur  épée,  paflè 

donné  i (V~  1 pOUt  p|us  éminente  , que  celle  de  ceux  qui  font  liez  par  des  Loix  Humaines , oi* 

par  des  Conventions.  Enfin,  les  Titres  emportant  ordinairement  lachofemème  qu’ils 
défignent,  on  ne  croit  céder  en  tien  à ceux  qui  n’en  ont  pas  de  plus  grands  & de  plus 
fuperbes  (a). 

5.  XVII.  Quoi  que  ces  railbns,  & autres  (èmblables  qu’on  allègue,  paroiffeot 
D*  *v°ir  quelque  chofe  d’aflez  plaulible;  il  faut  avouer  pourtant , qu’elles  ne  produifent  pac 
ttûu!—e,ù  elles-mêmes  qu’un  droit  imparfait,  tant  qu’il  n’y  a point  là-delTur  de  Convention , niex- 
prelfe  , ni  tacite,  h' Antiquité  toute  feule , dira-t-on ,.  De  renferme  aucune  dignité  ; puis 
qu’elle  n’eft  qu'une  longue  durée,  qui  peut  convenir  à une  chofe  de  peu  de  valeur,  aulfi 
bien  qu’aux  plus  excellentes.  Tous  les  Etats  font  libres  & indépendans  : il  réimporte  qu’ils 
{oient  fondez  depuis  peu , ou  depuis  long-tems.  La  longue  durée  d’uD  Roiaume  marque 
feulement,  quelaconftitutioaena  été  bonne,  & l’adminilltation  fage  St  fidèle;  & que 
par  l’effet  ou  de  fbn  bonheur,  ou  de  la  bravoure  de  fes  Citoiens,  il  n’a.  point  été  expofe 
aux  attaques  d’un  Ennemi  étranger,  ou  qu’il  les  a repouffées  vigoureufeinent,  & avec  fuc- 
cés.  Mais  les  Etats  nouveaux  peuvent  être  confljtuez  & gouvernez  aulli  a vantageufement 
que  les  anciens  ; & peut-être  même  mieux , à caufe  que  les  bons  réglemens  de  ceux-ci  ont 
été  fouvent  produits  par  une  expérience  facheufë  qu’on  avoir  faite  des  inconvéniens  aux- 
quels on  vouloir  remédier  par  là  ; au  lieu  que  les  Etats  nouvellement  formez  peuvent  d’a- 
bord , fans  qu’il  leur  en  coûte  rien , profiter  de  tout  ce  que  les  autres  ont  inventé  de  boa 
& d’utile  : car , quoi  que  perfbnne  ne  puilfe  s’atfùrer  ici-bas  un  bonheur  de  longue  durée  ; 
on  peut  empêcher  que  l’Etat  ne  tombe  en  décadence  par  de  mauvais  réglemens.  Enfin  , 
en  doit  juger  de  chacun  par  le  préfèat:  le  paflè  ne  nous  regarde  plus , & l’avenir  ne  nous 
touche  pas  encore.  Les  Etats  ne  forment  pas  tous  enlêmble  un  Corps  , où  les  Membres 
nouvellement  aggrégez  doivent  tenir  le  dernier  rang  : mais  chaque  Etat  ell  un  Cotps  à 
part , indépendant  de  tous  les  autres.  Pour  ce  qui  eft  de  l’Antiquité  de  la  Famille  Régnan- 
te d’un  Etat’,  cela  marque  bien  quelquefois,  que  les  Defcendans  n’ont  point  dégénéré  de 
la  Vertu- de  leurs  Ancêtres;  mais  le  plus  fouvent  on  n’en  peut  tirer  d’autre  confequence,  fi 
ce  n’eft  que  cette  Famille  a fît  G bien  affermir  fâ  domination  que  perfbnne  n’a  ofé  entre- 
prendre de  lui  ôter  la  Couronne.  Quelquefois  c*efl  l’effet  d’un  fimple  bonheur , ou  du 
moins  du  naturel  paifible  des  peuples  de  ce  Roiaume , qui  n’aiment  pas  les  révolutions  du 
Gouvernement.  Mais  celui  qui  eft  monté  depuis  peu  fur  le Thrône,  peut  répondre  aux 
autres , qui  vantent  la  longue  fuite  des  Rois  leurs  Prédéceffeurs  : Que  ( i ) la  NobUJJi,  Us 
Ancêtres , & généralement  tout  ce  qui  nous  vient  fans  que  nous  y oyions  en  rien  contribué , 
ne  fauroit  gttéres  être  regardé  comme  quelque  chofe  qui  nous  appartienne  r Qu’il  n’eft  rien 
de  plus  facile  que  de  recueillir  une  riche  fuccceflion  ; mais  que,  pour  fè  faire  un  patri- 
moine. & pour  être  foi-même  l’artifàn  de  fâ  fortune,  il  faut  de  l’induftrie  & de  la  vertu: 
Qu’au  lieu  qu’ils  doivent  uniquement  leur  grandeur  au  hazard  de  la  nahfance,  il  n’en  eft 
tedévable  lui  qu’à  fou  propre  mérite  : Qu’ils  Ce  parent  d’une  gloire  étrangère  & ancienne  ; 

• mais 

f.  XVÏ.  (r)  J*ai  fuivi  1*  manière  dont  l'Auteur  »‘ex-  merontum  &c.  Or  U plus  grande  partie  de  ce  Chap  eû 
prune,  dans  fa  Di  (Ter  t.  de  Exiflunattom , parmi  Tes  Ihf  copiée  de  I)  mot  à nior. 

prêt,  ^usdimoefuts , J.  2J.  Car,  dan»  toute»  les  Edition»  £.  XV  L (l).  S’um  ^emu,  & prouves , & qu*  ntn  fttû 
de  mon  Qft&ÿial,  il;  a»  «Wi  impudent  jolùm , fcd  &■  mut  tpf , 


N 
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tu  doit  être  chique  Citeicn , i i.v.  \1U.  C h a p.  IV. 
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mais  que  pour  lut,  il  » une  gloire  propre,  & qui  brille  d’un  éclat  tour  récent:  Que  Ta 
Famille  lira  quelque  jour  ancienne  (a),  comme  la  leur  a été  autrefois  nouvelle:  Enfin,,  de îrtir,  ib.  If. 
que  la  Roiauté  (b)  eft  le  plus  haut  degré  de  Noblellc  Sc  de  Dignité , & qu’ainfi  toute  Fa-  fl: 

mille  Régnante,  fort  ancienne  ounouvelle,  eft  toujours  d’un  rang  également  élevé.  tl’ 

$.  XVIIl.  * Pour  la  • Puijfutce , elle  peut  bien  tirer  des  plus  foibks  quelques  marques  (t>)  vo.» ov,d. 
extérieures  dé  refpeéh  y aiant  de  la  folie  à ne  pas  céder  à ceux  (a)  qui  font  en  état  de  nous  taftl  u*'v'ï'  **' 
faire  du  mal.  Mais,  fi  un  Roi  fe  trouve  aifez  fort  pour  maintenir  & défendre  aifément  fa  *f  De  ia  r<af. 
Couronne  pac  lui-même,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  céderait  le  pas  à un  autre  plus puifl  ^ 

fine,.  de  qui  il  n’a -rien  à craindre  . & dont  il  n’a  pas  befbin  de  rechercher  la  protection.  sai.  v,  130, 

Tous  ceux , qui  font  libres,  le  font  également  ; & la  fupériorité  de  forces  ou  de  richeifes  C'J“J 
ne  donne  ici  aucune  prérogative.  Un  Prince , dont  les  terres  n’crnt  que  cent  lieues  de  long;  û,  ,ma , 7,  i'uj*.- 
eft  autfi  Souverain  chez  lui,  & autfi  en  état  d’exercer  les  a (fies  néceffaires  pour  la  fin  des 
Sociétés  Civiles,  qu’un  autre  dont  la  domination  s’étend  à (Txcens  lieues  de  pais.  Pour 
ne  pas  dire,  que  la  Puiflance  toute  feule , confédérée  comme  un  (impie  pouvoir  de  nuire,  dan,,>n.^. 
n’emporte  point  par  elle-même  un  avantage  capable  d’attirer  un  refpeét  lincére  : car  le  vé-  CbJ?v^ 
n table  refped  eft  tempéré  d’amour,  au  heu  que  le  pouvoir  de  nuire  a quelque  chofe  d’o-  c,„uf,  w»V*- 
dieux(b)  . ..  . ... 

§.  XIX.  La  Souveraineté  ttbfolue  fait  à la  vérité  des  impreflions  de  réfpeéf  mêlées  de  3,  m,:-™. 
crainte,  beaucoup  plus  grandes  , que  celles  qu’infpire  une  Souveraineté  limitée  par  des 
Loix  : mais- ce  n’ell  que  fur  les  Sujets  du  Prince  abfolu  , 8t  non  pas  furles^utres  Souvc-  " ' ‘ 
tains , qui  ne  regardent  fon  Pouvoir  illimité  , par  rapport  à eux , que  comiro  un  ufage  de 
la  Liberté  Naturelle,  lequel  ne  donne  par  lui-même  aucune  prééminence  fur  ceux  aux» 
quels  on  n’a  pas  droit  de  commander.  D’ailleurs,  la  dignité  d’un  Prince  n’étant  parfcule^ 
ment  fondée  fur  fes  droits  perfonnels  & particuliers,  mais  encore  fur  le  rang  que  tient 
l’Etat  dont  il  eft  le  Chef,  un  Souverain  , dont  le  Pouvoir  eft  limité  parlés  Loix , peut 
(ans  contredit  ,-  en  qualité  de  Chef d’un  Etat  puiffiuit,  être  beaucoup  au  delfus  d’unautré 
Souverain,  qui  eft  abfolu, -mais  dont  l’Etat  eft  moins  confidérable.  Enfin,  les  (a)  Titres,  M v°,tl  P®0'' 

autfi  bien  r--‘ * r""’  /.> 

établi 

fit  que  : _ ^ _ 

du  refte  la  pompe  ou  la  modeftiedet  termes,  n’ajoûte  & ne  diminue  rien  de  la  chofe  mè-  st  l'Autcw  ij 
me.  Le  Monarque  des  Turcs,,  qui  fe  nomme  Empereur , n’eft  pas  plus  pour  cela  que  ce-  j.^'^YX.’ui, 
lui  des  Per  fes } qui  ne  fe  qualifie  que  Foi.  Cet  ambitieux  étalage  d’éloges  entafTez  les  uns 
fur  les  autres,  il  ajoûtez  au  Titre  propre  de  la  Souveraineté  d’un  Prince,  (ènt  un  peu-la 
barbarie , & imprime  peut-être  quelque  refpeél  aux  Sujets } mais  tous  les  autres  s’en  mo-  jt*m- M"' 
quent  Par  exemple,  Sapor  , Roi  des  Perfes , fe  difoit  (b)  Frère  du  Soleil  fe  de  la  Lune:  c*.v.  voi'l 
mais  que  faifoit  cela  à l’Empereur  Romain?  Pas  plus  que  s’il  ft  fut  appelle,  Frère  de  Sa- ■ kxiii. 
turne  fe  de  Venus.  Uf'  vl‘ 

§.  XX.  De  tout  cela  il  réfulte  affez  évidemment,  i mon  avi»,  qu’il  n’y  a point  cPObli-  un  Roi  n'cflp» 
gation  parfaite,-  en  vertu  de  laquelle  un  Roi , véritablement  Roi , (oit  tenu  de  céderle  pas 
a un  autre  Monarque,.  & de  fe  reconnoitre  inférieur  à lui  en  dignité,  qnand  même  celui-  Roi,  ni  un  tut 
ei  aurait  quelque  avantage  à l’égard  des  qualitez,  dont  on  vientde parler;  éc-qu’un  Etat 
libre  n’eft  pas  non  plus  obligé  de  céder  à un  autre  Etat  également  libre,  quoi  quecelui-ci  ubtc,'* 

(ê  trouve  plus  ancien  ou  plus  puifTant.  Un  Etat  Populaire  ne  parait  pas  même  être  d’un 
rang  inférieur  i un  Etat  Monarchique  i quoi  qué,  dans  une  République,  il  n’y  ait  per- 
fonuequi  paille  lui  feul  aller  du  pair  avec  un  Roi.  Ainfi  l’Àmbatfàdèur  d’uné  République 
n’eft  pas  toujours  indifpénfablement  tenu  de  céder  le  pas  à l’Ambaifadeut  d’un  Roi.  Ce- 


Vin  ca  mftrA  vocr.  '■■■ 

Orid.  M«*m.  Lib.XI  I yerf.140, 141, 
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Fois  peuvent  le 
rn-tucr  enfem- 
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tjonspoui  le*  faa? 
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pendant)  comme  une  Dignité  empruntée  & repréfentati  ve  n’a  jamais  tant  d’éclat , qu’nne 
Dignité  propre  & originale,  ni  un  Magiftrat,  qu’un  Prince;  & que  d’ailleurs  les  Répu. 
bliques  ne  fauroient  (e  trouver  en  même  lieu  avec  les  Rois,  que  par  leurs  Députez  ou 
leurs  Ambaftadeurs  : il  eft  clair , que  l’Ambalfadeur  d’une  République  doit  toùjours  céder 
le  pas  à quel  Roi  ou  Prince  Souverain  que  ce  foit. 

§.  XXI.  Cette  égalité  des  Souverains  n’empêche  pas  néanmoins , qu’ils  ne  puiffent, 
s’illefaut,  fe  trouver  enfemble,  ou  en  perfonne,  ou  par  leurs  Ambaffadeurs  , ou  même 
s’unir  en  un  Corps  pour  former  une  Aflemblée  ou  un  Confeil  perpétuel.  Lors  qu’un  Roi 
en  va  voir  un  autre  dans  les  Etats,  la  Civilité  veut  que  le  Seigneur  du  Pais  donne  le  pas 
chez  lui  à l’Etranger  j à moins  que  celui-ci  ne  foit  venu  fur  le  pied  de  Sujet  paflàger,  pour 
ainfi  dire.  Car  quoi  que  chacun  loit  le  premier  dans  les  terres  de  fon  obéillance  ; les  Am. 
baffadeurs  & les  Rois  même  font  cenfez,  par  une  efpéce  de  fiétion , être  hors  des  terres 
du  Prince,  dans  le  Pais  duquel  ils  font  entrez  de  fon  confentement , avec  tout  l’éclat  & 
toutes  les  marques  de  leur  Dignité.  Je  dis,  de  fin  confentement  : car  je  ne  confeillerois 
pas  à un  Prince  d’entrer  dans  les  terres  d’un  autre  incognito,  & (ans  en  avoir  demandé 
(*)  cmnJ.  itifi,  permijfion.  Un  Auteur  (a)  François  Contient  même  hardiment,  qsfon  ne  fiche  point  con- 
OOvbÏb  *!»<:•.  tre  ^ ^>ro,t  ^et  Gens  en  fe  fiijijfint  d’un  Prince  qui  vient  incognito.  Mais  je  ne  vois  pas 
r.itu.frfi.m  bien  en  vertu  dequoi  on  pourroit  le  porter  à cette  violence;  à moins  qu’on  ne  dite,  qu’un 
-■Tsa  Prince  ainfi  déguifé  donne  lieu  defoupçcnner,  qu’il  vient  à mauvais  deflèin,  & qu’il  mé- 

cit  d\.<ptlfen  * prife  le  Souferain  duPais.  Que  fi  deux  ou  plufieurs  Princes  s’abouchent  en  lieu  tiers, 
Ftr  r u -*.  ,|  aifé  de  faire  en  forte  qu’il  n’y  ait  aucune  marque  d*  prééminence  en  faveur  d’aucun 
nom  tepe  sa-  d’eux.  Car  ils  peuvent  tenir  leurs  féances  dans  quelque  Chambre  conftruite  de  telle  ma- 
rc-,. <tu„  un  ri  tire,  qu’il  n’y  paroide  point  de  place  plus  honorable  que  les  autres.  C’ell  pour  cela  auffi 
(c"  voira . siirv.  que , dans  ces  fortes  d’entrevues,  on  fe  range  autour  d’une  (b)  Table  ronde.  On  peut 
t,b.  1.  aulli  proteder  dès  l’entrée  , que  chacun  prendra  place  où  il  voudra  (c) , ou  au  premier  en. 
?£  X'rTlÎLi,  droit  qu’il  fe  trouvera , fans  que  cela  tire  à conséquence  pour  le  rang.  La  chofe  eft  en- 
r,4».  uh.  >it.™  core  plus  facile,  lors  que  les  Princes  s’abouchent  incognito,  & fans  leur  train  ordinaire; 

P c!n  ÎT'  car  témoignent  par  cela  feu! , qu’ils  ne  veulent  poiut  avoir  de  conteftation  pour  la  préé- 
f.-rS.  c. nv|i.  minence.  Mais  fi  l’on  ne  trouvoit  pas  à propos  de  fe  dépouiller  des  marques  de  la  Gran. 

* "Jf  - deur  Souveraine,  en  ce  cas-là  il  faudrait  tirer  au  fort;  & cela  ou  de  manière  que  chaque 

Prince  confervât  toujours  la  place  qui  lui  ferait  une  fois  échue,  ou  en  forte  que  cha- 
Wit„.pag.6;s.  cun  occupât  tour  à tour  les  places,  félon  que  le  fort  aurait  réglé  entr’eux  l’ordre 
An,».  de  la  prefeance. 

(dj  voici  r,m . , Cela  eft  encore  plus  aifé , lors  que  les  Princes  ne  confèrent  enfemble  que  par  leurs  Mi. 
r'Jn  !MEp!fl!vî’  n'^res>  d’autant  mieux  qu’il  y a ici  un  autre  moien  de  prévenir  les  conteftations , c’eft 
j*, i.  Gnujred.  que  les  Miniftres  aient  des  caraéléres  plus  relevez  les  uns  que  les  autres , l’un , par  exem- 
ple, d’Ambafladeur,  l’autre  d’Envoié,  ou  de  (impie  Agent  : car  cette  différence  de  Digni- 
tez  étant  de  pure  injiitution  (d) , peut  être  ailement  diverfifiée  en  plufieurs  manières.  Bien 
entendu  (e)  que  la  valeur  de  ces  différens  caraéléres  foit  réglée  par  un  commun  confente- 
ment  des  Princes:  carfiunfeul,  de  fon  autorité  particulière , vouloir  inventer  un  nou- 
veau caradére , en  vertu  duquel  il  prétendit  que  fon  Miniftre  dût  recevoir  certains  hon- 
neurs 

§.  XXI.  (l)  Evyt  Si&e  yàç  ôn  ni  r^rnt  Tsç  arfça s 
> ôVv’  e*  àitys  t uf  totms  iTuUtxuimu.  Flutarch. 
lApftialMfm.  tout*,  au  commencera  an  , ‘pag.  208-  D. 

Votez  aulli  pag.  191.  F.  fie  S)mpef»  Lib.  1.  Cap.  IL  Ml. 
fie  Stflkm  Sep.  Ct*vrv.  L’Auteur  retnarquoit  ici  ic  tour 
que  prît  JJ.  pour  accorder  en  quelque  manière 

Je»  Ville»  de  turftu,  fie  de  Teledt , qui  ètoient  en  difpu- 
tc  fut  la  prcfcancc , en  forte  que  1rs  deux  parties  furent 
fatisfaite».  Hsertn.  Ofir.  de  relus  gefiu  Imun.  Lib.  I.  Il 
citoit  auffi  C r tuner  d,  HilL  GalL  Lib.  III*  vêts  le  coir*> 


Je  pructdintid 

Fart.  II.  Y*am- 
laff.idner , par 
Mr.  de  UJ ’t camé- 
firf,  fit  VHtfi.  dm 
Cerne,  de  Trente, 
par  Frm  r mets, 
Itb.VllI. 
le  Voies 
laffiultug  t & fit 
/•nfiimt , par  MX. 
de  UVtc  jutJ  on. 


xnenccment. 

S.  XXll.  (1)  C’cÛ  à cela  qu’on  peut  appliquer  ce  ter» 

commun  : 


Vhhtnu  & primes  finit  in  Ferme  pures. 

Car,  ajoGtoit  nôtre  Auteur,  ce  que  dit  *Aufimt[i»  pu. 
timntm  a Usent  éd  Crut  son.  Cap.  XXIV.  in  fin.  Edit.  Cet- 
ter.)  SmIU  emm  eft  autiem  enrtumrhd  fiotndi  , fié  ex  dmdrm 
lUhm  muem  prelmtt  î „ Ce  n'eft  pas  à la  vérité  un  des- 
„ honneur  d'etre  le  fécond  ; mais  il  y a de  la  gloire 
„ pour  celui  des  deux  qui  eft  préféré  à l’autre  : cela , 
dis-ic,  n'a  lieu,  que  quand  la  prcfetence  eft  fondée  fut 
un  plus  grand  degré  de  mérite. 

(2)  T*  ir(«iyw(foi.  Rom.  XIT,  10» 

• (j)  ’Aar»  tx  Hyéntmi 

ynertH  ravTu».  Philipp.  Il,  J. 

(4)  » En  font  (dit  ailleurs  nôtre  Auteur,  Dtf.  de 

„ £w- 


Gooole 


où  doit  être  chaque  Citoien.  Lj  v.  VIII.  C h a P.  IV. 
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neurj  chez  les  Puiflîinces  Etrangères,  préférablement  aux  Minières  des  autres  ; celles-ci  ne 
feraient  pas  tenues  de  fe  conformer  à là  volonté. 

Il  faut  avouer  néanmoins , qu’en  tout  ceci  il  vaut  mieux  fouvent  imiter  la  grandeur  d’a- 
rae  d’ Agifslat  encore  enfant , qui  fe  voiant  placé  défavantageulêment  dans  une  Atiemblée, 
fe  contenta  de  dire  : (i)  J'en  fuit  bien  aifeÿ  car  je  ferai  voir  que  ce  n'ejl  p.u  la  place  qui 
honore  celui  qui  l'occupe , mais  que  c'cjl  au  contraire  celui  qui  l'occupe,  qui  la  rend  hono- 
rable. 

S.  XXII.  Lors  que  plufieurs  Princes  s'unifiant  enlêmble , pour  former  une  Société  de  Dc  tmét  a<-< 

3uelque  durée , veulent  conferver  chacun  leur  égalité , & qu’ils  ne  trouvent  pas  à propos  Vù'hLS, 
e tirer  au  fort , ni  d’avoir  la  préféance  tour  à tour  ; il  y a un  autre  moien  de  régler  les  couKdcKo, 
places,  qui  tient  suffi  un  peu  du  fort,  & qui  ne  porte  point  de  préjudice  à la  Dignité 
d’aucun  des  Alliez , c’eft  que  chacun  prenne  place  dans  TArtèmblée  commune , félon  l’or- 
dre de  là  réception.  Cela  a lieu  fur  tout  par  rapport  à ceux  qui  entrent  dans  le  Corps  déjà 
formé  : car  pour  ceux  qui  le  forment,  il  vaut  mieux  qu’ils  tirent  au  fort , ou  qu’ils  règlent 
les  places  par  un  accord  entr’eux.  Comme  on  fuit  cet  ordre  de  la  réception,  dans  la  plu- 
part des  AlTemblées  des  diverfes  fortes  de  Corps  & de  Communautez , (a)  Grotius  pronon-  ^ Kl;  jL 
ce  généralement . que  c’cjl  là  l’ordre  naturel  entre  ceux  qui  font  Membres  d'une  même  Sb-  ll-ddliu 
dite.  Sur  quoi  il  faut  remarquer , que , dans  ces  fortes  de  Sociétez,  la  préfiance  n’em- 
porte  point  proprement  de  fupériorité  par  rapport  à ceux  qui  viennent  après , mais  mar-  frlint, , i ef.  r. 
que  un  Ample  ordre  (i)  entre  plufieurs  perlonnes  d’une  égale  dignité  Grotius  remarque  £•<  LJ£  , -;r 
aufii  que  cette  coûtume  s’obfervoit  autrefois  parmi  les  Rois  & les  Peuples  Chrétiens , dans 
les  Conciles,  qui  repréfentoient  le  Corps  de  l’Eglilê  Univerfelle:  car  ceux  qui  avoient  les  l=s-  *•  » 
premiers  embraffé  le  Chriftianifine , palfoient  devant  les  autres,  dans  ces  AlTemblées  & Le». c'rit.*.- 
autres,  où  il  s’agiffoit  des  affaires  du  Chiftianifme.  C’eft là-deffus  que fê fondent  principa-  iv.  tu*,;,  u 
lement  ceux  qui  s’attribuent  encore  aujourd’hui  la  prééminence,  même  dans  les  Aflèm-  j 
blées  Politiques.  Mais,  quoi  que  l’on  ait  peut-être  eü  raifon  de  (Livre  cet  ordre  dans  les  f+fitit  fu-rt  («il. 
Conciles , & autres  AlTemblées  Ecclefiaftiques  r il  ne  parait  pas  néceflàire  de  l’obferver  dans  ÇjJ 
toutes  fortes  d’Aflemblées , ni  de  reconnoitre  pour  un  tire  inconteftable  de  prééminence  ttitihut,  Le*.  lit. 
l’antiquité  feule  de  la  profeffion  du  Chriftianifme.  Car,  outre  que  la  Religion  Chrétien-  d‘ 

ne  nous  recommande  l’Humilité,  qui  confifte  eirce  que  (z)  chacun  croie  que  les  autres  font  op' j 17,1$. 
plut  que  lui  j & que  (3)  l'on  fe  prévienne  les  uns  les  autres  par  des  bonnètetez  : les  Eccle- 
fiaftiques fefont  emparez  du  premier  rang:  dans  la  plupart  des  Conciles,  par  pure  ulurpa- 
tion,  en  forte  que  les  Séculiers  (4)  n’y  entraient  prelque  que  par  furcroit,  & qu’ils  étoient 
tenus  de  fe  foûmettre  humblement  à leurs  décidons.  Qyoi  qu’il  en  (bit,  de  ce  que  l’on' 
cède  le  pas  à quelcun  dans  une  certaine  Aflemblée,  pour  quelque  raifon  particulière  qui 
n’inftue  pas  en  général  fur  toute  nôtre  dignité  ; il  ne'  s’enfuit  ps  qu’on  doive  le  céder  par 
tout  ailleurs,  & lors  que  la  rélation  , fous  laquelle  on  fe  reconnoit  inférieur,  n’a  aucun 
lieu.  C’eft  ainfi  que,  dans  chaque  Etat,  on  voit  desgens,  qui  étant  Membres  de  diver- 
fes AlTemblées,  palTent  devant  quelcun  dans  l’une  de  ces  AlTemblées,  & vont  après  lui 
dans  l’autre. 

§.  XX1I1.  Voila’  pour  ce  qui  eft  des  Egaux.  Mais  il  eft  clair,  que  la  Souveraineté  Ceti  a s<m«. 

don.”"  iréllolt 

..  " img  de  fcs  Su- 

1 an  , ne’ prie  Dieu  pour  U çrofperité  du  Prince,  qu a-  j<tJ# 


„ ZxtfttmeuUne , $.  2 7.  ) que  le»  Trinces  ôc  les  Rois 
„ étoient  regarder , dans  les  Conciles , pre  faire  comme 
„ Sujets  des  Ecdctûftiques.  . C'eft  peut-être  par  un 
,,refte  de  cetic  coutume  pernicieufe  quen  certains  en. 
„ droits , lots  que  l’on  recommande  les  Hommes  à la 
„ grâce  dc  Dieu  dans  les  Prières  publiques,  les  Ecclé- 
„ ludique-,  ne  manquent  pas  de  coimncncer  par  eux. 
Jf  memes  » fie  qu'en  parlant  des  trois  Etats  ou  Ordres 
„ d'un  Roiaume on  mer  toujours  au  premier  rang  le 
u CUrgé  t enfuitc  la  SehUjfe , & puis  le  rtupU.  Les  per- 
Tonnes  de  bon-fens  ne  trouvent  pas  cependant  tort 
„ honnête  ni  fort  raifonnablc , qu’un  Miniire  , par 
„ exemple , dans  les  vtrux  qu'il  fait-  le  premier  jour  de 


„ près  s'èirc  fouhairte  mille  ténedidipns  1 loj-mctne  , ' 
„ fie  à Mr.  Ton  Collègue  ; convne  li  le  lilur  de  l'Etat 
„ fie  de  l'Eglife  dépendoit  plus  de  la  confcrvarion  fie  de 
„ la  félicite  dés  Ecclélîaftiqucs , que  de  celle  du  Sonve- 
„ rain  ! D'autant  mieux  que  ce  Prince  n’eft  pas  un  des 
,,  ennemis  ou  des  perfreuteurs  de  l'Eglifr  , auxquels 
„ néanmoins  l’ApTmc  St.  «donne  de  mdr*  tL*n- 

„ mur,  aulfi  bien  qu’aux  autres,  comme  une  efpéce  de 
„ fal'ut , (Ktm.  XIU,  j.)  c'eft- à-dire,  en  vertu  d'une 
„ Obligation  indifpenfable  ; mais  un  Nooaicicr  fie  un 
» Protcdcur  dc  l’Egtife  flcc. 

f.  xxm. 
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donne  par  élle-même  à celui  qui  en  eft  revêtu,  une  prééminence  (r)  -de  plein  droit, 
(»)  voie*  « <pie  fur  Tes  Sujets  (a).  Car  c’eft  fans  contredit  une  condition  plus  relevée,  de  commander, 
S116  d’obéir  , de  difpofer  de  la  volonté  des  autres , que  d’an  dépendre  foi-même.  Et 
l’on  ne  peut  qu’avoir  du  refped  pour  celui,  fous  la  protedion  duquel  on  vit,  A qui 
mo'ui'i  o'eton  a en  ma‘n  Ie  pouvoir  de  nous  contraindre  à lui  obéir  par  la  crainte  .des  Peines:  pour 
pu  sujet  d'-sx*-  ne  rien  dire  du  mérite  particulier  des  Princes,  qui  peut  Jeur  attirer  un  nouveau  dégré  de 
vénération , outre  celle  qui  efl  dite  à la  Dignité  de  leur  caradére.  Ainfi  le  Gouverne- 
ment Civil  introduit  eflêntiellement  une  ddlindion  de  rang  entre  les  Hommes.  Il  eft  clair 
r encore,  queplus  le  Pouvoir  des  Souverains  eft  grand,  A plus  il  les  rend  reipedablesà 
leurs  Sujets.  La  durée  même  de  l’empire , quoi  qu’elle  n’en  augmentepoint  par  elle-mê- 
me les  forces  A l’dutorité , ne  laifle  pas  d’accroître  confklérablement  l’éclat  de  la  Dignité 
du  Souverain. 


W voici  A l’égard  des  Concitoiens  (b) , c’eft  i leurSouveraia  commun  à régler  enti’eux  les  dé- 

grez  de  VEjlime  de  difhnditm , A à donner  le  droit  de  préleance  à qui  bon  lui  femble;  de 
>•>,  ug.  tu.  Forte  que  chacun  peut  après  cela  maintenir  le  rang  qui  lui  a été  afîîgné,  A que  les  autres 
Concitoiens  font  indifpanfablement  obligez  de  ne  pas  le  lui  contefter  ; mais  ildoitauilîen 
.être  fatisfait  lui-même.  (2)  II fuit , diloit  un  ancien  Officier  de  Guerre , tenir  four  bo- 
nor Me  tout  pojle  où  ton  eft  placé  pour  la  défenfe  de  tEtat.  Quand  même  quelques  perlot». 
nés  fe  verroient  mifes  au  deffous  d’une  autre  qui  paroit  avoir  moins  de  mérite , li  elles 
lui  conteftoient  fon  rang,  ou  qu’elles  ne  fuflent  pas  contentes  du  leur,  elles  ne  laifTeroieuf 
pas  d’encourir  quelque  punition^!) , comme  rebelles  aux  ordres  du  Souverain.  Cepetv 
(c'  voie,  Cicccc.  dant  , pour  prévenir  les  plaintes  A les  difputes  des  gens  vains  A ambitieux  (c) , un  Prince 
Clp‘  Feta  l"ort  bitm  d’avoir  égard,  dans  le  réglement  de»  rangs  , aux  fondemens  d’honneur  A 
de  dignité,  dont  nous  avons  parlé  ci  JeSus,  A fur  tout  aux  fervices  confidérablesque  les 
Sujets  ont  rendus  à l’Etat  ; car  (4)  c’eft  un  trait  de  la  plus  fine  Politique  , de  paier  ces  for- 
tes de  fervices  en  honneurs  A en  dignitêz,  plutôt  qu’en  argent , .ou  autres  femblables  ré- 
compenfes  : d’autant  mieux  que  les  plus  grandes  marques  de  diftin&lon,  dans  un  Citoien, 
ne  font  au  fond  qu’une  vaine  fumée,  (î  elles  ne  font  conférées  eu  vùe  dO  fervices  A du 
1 iècours  que  les  autres  Citoiens  d’un  rang  moins  élevé  ont  reqû , ou  peuvent  recevoir  de 

lui.  Mais  comme,  pour  placer  cbacun-felon  fon  mérite  propre  A perfoanel,  il  faudroit 
faire  très-fou  vent  la  revûe  de  tous  les  Citoiens , ce  qui  engagerait  les  Princes  à un  foin 
fort  pénible , A rendrait  mécontens  la  plus  grande  partie  de  leurs  Sujets , chacun  regardant 
pour  l’ordinaire  i ceux  qu’il  voit  devant  lui , A non  pas  à ceux  qu’il  laifle  derrière  ; on  a 

trouvé 


XXIII.  (1)  Ctla  n'empêthe  pourtant  pas  (remar- 
quoit  nôtre  Auteur  un  peu  plus  bas)  qu'un  Sujet  ne  puiC 
te  être  au  delfus  de  Ton  Prince,  a l'egard  des  quahtez, 
qui  ne  donnent  qu'un  Uroit  imparfait  a l'Honneur.  Ainfi 
f'cft  par  un  excès  d'ambition  ridicule  que  l'Empereur 
Heubscn  fe  piqupit  d’entendre  aufli  bien  qu'aucun  autre, 
toutes  fortes  de  Sciences.  Voicz  ce  fout  rapporte 
<i\i!exu»<ùt  le  Grand,  dans  (à  Harangue  pour  remercier 
l'Empe^ei^r  Grttim , Cap.  XX  v.  Mais,  quoiqu'un  C.é- 
nctil  ne  doive  pas  tenir  à deshonneur  dravoir  fous  foi 
des  Officiels  plus  robuftes  3c  plus  vigoureux  au  combat; 
ce  n’eft  pas  fans  ration  que  Dorante*  difou,  que  U qua- 
lité de  bon  • agrume  êtoit  propre  à l'Empereur  : Dtttie 
bons  Imper atvttom  wrtnttm  ejje.  Tacit.  ^ipttol.  Cap. 

XXXIX.  Voies  ô-deflus,  li».*  VII.  Uup.  IX.  f..*.  No- 
te 8. 

(2  1 V os  pqw  *a\nm  ef  , Commilsttuts  ....  omets  a bo- 
nté!* Ih*  Jmtre  , qui  bus  Rtmphbll.M»  dcftafws  fins.  SpU- 

trut  Liguiliiiu»,  dans  Tut  Ltw,  Ltb.  XLIi  Cap.  XXXIV. 

( J ) Son  efi  n fit nm  a fs  mort , qurm  f»pr*  errent , & 
quitus  de  confis  extokot.  7 sbs  fummun  tassm  jstdieinm  Dis 
detti’t  ; r.sLss  obfequti  gUrsa  relsÜ a tfi.  „ Ce  n'cft  point  i 
j.  nous  de  coniidcrcr  quel  eft  celui  que  le  Prince  élevé 
jp  par  deflus  lea  autres , ni  pourquoi  il  l'honorc  de  fon 


„ amitié.  Ceft  au  Prince  à juger  de  fes  Miniftres,  il  ne 
„ nous  eft  refté  que  U gloire  de  l'obéiflancc.  Tocit. 
Annal.  Lib.  VI.  Cap.  VU1  J'ai  fuivi  la  verfion  d 'Mblon- 
catat.  En  efièt , fi  le  rang  de  chacun  n'etoit  réglé,  cela 

froduiroit  une  infinité  de  troubles  6c  de  défordres  dans 
Etat.  £>u*  [dtftrtsmna  erdtmum  dsgmtatsumqiu]  fi  t ouf  so- 
fa , nrbora,  permefia  fint  ê ndhil  tfi  ipf*  oqualitate  inqtu. 
tins.  Plin.  Lib.  IX.  Epift.  V.  Voie»  Cod.  Lib.  XII.  Tit. 
VIH.  Ut  dsrnit.ifstm  crdt  ftrvetnr.  Le  g.  I.  Ltustss , dans 
ic  Jstgtmarj  des  V eutif  i 6c,  dans  Ximpbon,  Cjrrop.  Lib. 
VIII.  p 1)0.  Ld.  #.  SUph.  de  quelle  manière  Cyrni  pla- 
çoit  .ceux  qu’il  admettoit  à fa, table.  Cap,  IV.  $.  2,  & faq* 
Ed.  Onon.  Tout  ceci  eft  de  l'Auteur. 

(4)  Montagne  a fim  cette  remarque  , ic  fes  paroles  mé- 
ritent bien  ■d'etre  rapportées  ici.  „Ca  cfté , dit-il. 
,,  uuc  belle  invention  , 6c  reçue  en  la  plupart  des  Po- 
„ lices  du  monde,  d'eftablir  certaines  marques  vaincs 
„ 6c  lins  prit , pour  en  honorer  6c  rccompcnfer  la  Ver- 
p,  tu  : comme  font  ks  Couronnes  de  Laurier , de  Chefi 
„ ne , de  Meurte  ; la  forme  de  certain  Vertement  j le 
,, privilège  d'aller  en  coche  par  ville,  ou  de  nuiâ  avec- 
,,  ques  (lambeau  ; quelque  aftîctc  partieuhére  aux  Af- 
,,  lcmbkcs  Pumqucs;  la  prcxogatiic  d'aucuns  fuxnoma 
«.6c  liiucsi  certaines  u-arques  aux  \cmourea;  A cho- 

„f«5 


où  doit  être  chaque  Cnoiin.  L i v.  VIII.  C h a p.  IV. 
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trouvé  que  le  meilleur  expédient  étoit  de  régler  les  rangs  > du  moins  entre  les  Choient 
les  plus  diftinguez , à proportion  de  la  dignité  des  Emplois  Publics  dont  chacun  eft  re- 
vêtu. 

Sur  ce  pied-là,  pour  ôter  tout  prétexte  aux  plaintes  & aux  murmures,  (d)  on  ne  doit  con-  W Autrement  on 
Ferer  aucun  hmploi  qu  a ceux  qui  le  mentent,  oc  qui  font  capables  de  s en  bien  aquitter  ; flMI0n  quc 
& il  faut  aulli  régler  d’une  manière  convenable  le  dégré  d’honneur  que  l’on  attache  à clu-  o«*«»  . au  Cnjet 
que  forte  d’Emploi.  Or  en  général  l’ordre  le  plus  naturel,  c’eft  de  les  faire  regarder  com- 
me  plus  ou  moins  honorables,  félon  que  leurs  fondions  embratfent  des  affaires  plus  ou  jj?.' 
moins  confidérables  & importantes  pour  le  bien  de  l’Etat  ou  félon  qu’elles  demandent  (e) 
de  plus  beaux  ou  de  moindres  talens,  & desqualitez  d’Efprit  plus  ou  moins  excellentes.  -si.oni.Mcrim. 
Ouelquefoispourtant(f)onattache  à certains  Emplois  beaucoup  d’honneur,  & peu  d’au-  l.xiii  .*.s6».t67. 
tonte  ,•  de  peur  que  la  Dignité  des  Magilîrats , foutenue  d une  trop  grande  puiliance  , ne  RepM.  Ltb.  ux. 
les  porte  à conlpirer  contre  l’Etat.  Pour  ceux  qui  font  revêtus  d’une  même  forte  d’Em-  c»y.vi.  p.  joi. 
ploj,  il  faut  donner  les  plus  hauts  rangs  à ceux  qui  exercent  les  fondions  les  plus  nobles 
de  les  plus  confidérables.  Au  relie,  il  arrive  très-fouvent , que  ceux  qui  exercent  un  mê- 
me Emploi,  ne  font  pas  tous  en  général  & chacun  en  particulier  au  delfus  de  tous  ceux 
qui  en  exercent  un  autre  moins  relevé  par  lui-même;  mais  celui  qui  tient  le  premier  rang 
dans  l’ordre  de  l’Emploi  le  moins  conlidarable,  ne  cède  le  pas  qu’à  celui \qui  tient  le  pre- 
mier rang  dans  l’autre  ordre  plus  relevé,  tous  lesCollégues  de  celui-ci  étant  tenus  de  cé-  N cnGHoir 
der  àl’autre.  Il  cil  plus  rare  de  voir  qu’une  Chargefoic  rendue  honorable  par  le  mérite  de  ; p,cn\kc  foin  de 
la  perfonne  qui  en  eit  revêtue,  comme  autrefois  à Thebel  l’emploi  de  (g)  Telé.irqne,  de-*JlK  ncnoier  1» 
puis  r \vCEpaniinondas  l’eût  exercé;  quoi  que  d’ailleurs,  à conltdérer  le  prix  propre  & in- publics.  ebaî^Z 
trinféque  des  Honneurs  & des  Dignitez , ou  ait  raifon  de  dire  , avec  un  Ancien  (ç),  que  R"?.  i«.  F" 'fi- 
la Preture  , le  Cotifs.-l.-e,  & les  autres  Charges  , ne  donnent  fus  la  gloire  par  elles- minus, [’j^voinVw.LiK 
mais  qu'elles  participent  aux  qualitez  de  ceux  qui  les  pojjèdent , CT  qu'elles  ne  font  honora-  x il.  lit.  VU',  tu 
blés  qu'à  celui  qui  les  honore  par  fa  vertu.  Que  fi  lesCitoiens  règlent  entr’eux  leurs  rangs  “jf 

par  un  commun  accord  (h),  ou  s’il  y a un  certain  ordre  établi  dans  l’Etat  par  laCoûtU-(i)  voie*  encore 
me;  l’un  & l’autre  aura  force  de  Loi , tant  que  le  Souverain  n’en  dilpofera  pas  autrement,  *“*"•  " V,'H- 
& qu’il  taillera  leschofes  fur  le  pie  où  elles  étoient  (i).  ^ ' 

5.  XXIV.  A l’e'  GARD  des  Citoiens  de  divers  Etats,  il  eft  clair  , que  toutes  les  qua-  Do  rang  que doi- 
Htez , qui  font  le  fondement  de  ['E/linse  de  dijlinëlion,  ne  donnent  à ceux  qui  les  poifé- 
dent , qu’un  droit  imparfait  de  prétendre  à caufe  de  cela  quelque  honneur  & quelque  ref-  »««  Etau, 
pecl  de  la  part  de  ceux  qui  en  font  deflituez  ; & cela  foit  que  celui , qui  a plus  de  mérite  , 


»,  fes  femblables  i de  quoy  Tufagc  a efle  divetfement 
».  reeeti  félon  l'opinion  des  Nauons , fie  dure  encore. 
„ Nous  avons  pour  noftrc  part,  fie  plufieurt  de  nos  voi- 
n fin*  t les  Ordres  de  Chevalerie , qui  ne  font  établis 
•»  qu'à  celte  fin.  Cert  à la  vérité  une  bien  bonne  fit  pro- 
n fitable  cowruir.e , de  trouver  moyen  de  recognoilirc  la 
*»  valeur  des  hommes  rares  fie  cxcellens , fie  de  les  con- 
v tenter  £c  faristaue  par  des  payemens  qui  ne  chargent 
» ancunement  le  Public  , Ce  qui  ne  couftent  rien  au 
„ Tance.  Er  ce  qui  a efté  toujours  cogncupar  expéricn- 
»,  ce  ancienne,  fie  que  nous  avons  autrefois  aulli  peu  voie 
,,  emre  nous,  que  les  gens  de  qualité  avoyent  plus  de 
,»  jatoulie  de  telles  recom penfes,  que  de  celles  où  il  y 
u avoir  du  gain  fie  du  profit  ; cclan’eft  pas  fans  ration 
»,  fie  giandc  apparence.  Si  au  prix  , qui  doit  eftre  Km- 
,,  pletncnt  d'honneur  , on  y m este  d'autres  commodité*  , 
„ fie  de  la  richcllé  ; ce  mcslangc , au  lieu  «l’augmenter 
,1  l’cftnrution  , la  ravalle  fie  en  retranche,  L'Ordre  de 
„ St.  Michel  , qui  a elle  fi  long-rems  en  crédit  parmi 
,,  nous,  n’avoit  point  de  plus  grande  commodité  , que 
M celle-là  , de  n’avoir  communication  d’aucune  autre 
„ commodité.  Cela  faifoit  qu'autrefois  il  n’y  avoit  ni 
„ Charge  ni  eftat , quel  qu’il  fuft , auquel  la  Noble  (Te 
u prétendit  avec  tant  de  defir  fie  d’aifection  , quelle 
Tom.  II. 


vienne 

„ faifoit  à l’Ordre  ; r.y  qualité  qui  appoiraft  plus  de 
,,  rcfpeel  fie  de  giandcur  : la  Vertu  embrallant  fit  afpi- 
„ tant  plus  volontiers  à une  recompenfc  purement  lien. 
„ ne  , pluftoft  glorieufe  , qu'utile.  Car  à la  vérité  les 
„ autres  dons  n’ont  pas  leur  ufage  fi  digne,  d’autant 
„ qu’on  les  employé  à toute  forte  d’occafions.  Par  des 

,,  richeffles  on  latisfait  le  fervice  d’un  Valet , la  dili- 

„ gcnce,  d’un  Courier , le  dan  fer  , le  voltiger  , le  par- 

„ lcr,  fie  les  plus  vils  offices  qu'on  reçoive:  voire  fie 

,,  le  Vice  s'en  paye  , la  Flatterie  , le  Maquccelage,  la 
„ Trahifon  : ce  n’eft  pas  merveille  fi  1a  Vertu  reçoit 
„ fie  délire  moins  volontiers  celle  forte  de  monnoye 
,,  commune  , que  cette  qui  luy  eft  propre  fie  particu- 
„ liexe  , toure  noble  fie  généreufe.  tffdti,  Liv.  LL 
Chap.  VII. 

($)  fraude  qudfi  Frotte  a , & Cersfuldtus  , arque  dit  a iw- 
i*i4  hujH fermait  fer  fi  if/d  dard  CT  magufied  fiat  i *c 
non  fer  1 mit  hdkt.vnur  , ax  emrnm,  ejtu  ea  fmjh*e*t , 
eft.  Salluft.  *n  Bell.  Jugent*.  à la  fin  de  la  Trcface  , Cap. 
IV.  J'ai  fuivi  b vexlion  de  Cajfagte.  Voiez  la  pbilànterie 
du  Thilofophe  »Auttfihtm  , pour  reprocher  aux  ^itl-euitm  le 
peu  de  foin  qu'ils  apportoient  au  choix  de  leurs  Gé- 
néraux; dans  Dtegnt  Luc  ce,  Lib.  VL  $.  8.  Citation 
de  l’Auteur. 
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4 >4  D‘‘  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  régler  le  degré  ef  Ejlime 


vienne  comme  Etranger  dans  le  Pais  de  l’autre  qui  en  a moins,  fuit  qu’ils  s’abouchent  en 
lieu  tiers  : à moins  que  le  Prince  n’ait  ordonné  à fon  Sujet  de  céder  le  pas  à l’Etranger  , 
ou  que  la  choie  ne  foit  décidée  par  quelque  Convention  , ou  par  une  Coutume  reçue. 
Ainfi,  quelque  relevé  que  foit  un  Emploi,  il  ne  donne  à celui,  qui  en  eft  revêtu,  aucun 
(a)  voici  TMhfi  ^ro'c  de  prendre  le  pas  de  vant  les  Stt  jets  d’un  autre  Etat , qui  exercent  un  Emploi  approchant 
f*jm,  <7  fit  fin-  de  quelque  Emploi  inférieur  au  fien  dans  fon  Pais  (a)  : car,  comme  perlonne  n’eft  tenu 
*'  ‘k  k Omettre  aux  Loix  des  Pais  Etrangers,  on  ne  peut  pas  non  plus  s’attribuer  à l’égard 
des  Etrangers,  le  même  droit  que  l’on  a par  rapport  à {es  propres  Concitoiens.  ür  il  dé- 
pend  de  chaque  Souverain  d'attacher  telle  dignité  & cel  prix  que  bon  lui  femble , aux  Ti- 
tres & aux  autres  marques  d’IIonneur,  que  les  autres  confèrent  à quelcun,  auifi  bien 
qu’à  celles  qu’il  donne  lui-même.  D’ailleurs  les  Emplois , dont  la  diverfité  forme  la  dit 
tindion  des  rangs,  font  au  fond  plus  ou  moins  honorables,  félon  les  difTérens  Pais.  Les 
qualitez  même  les  plus  avantageufes,  & qui  forment  le  mérite  le  plus  éduttant , & le  plus 
folide,  font  moins  e (limées  en  certains  endroits , qu’en  d’autres  Les  vertus  Civiles,  par 
exemple,  palfent  pour  plus  honorables  en  certains  Pais,  au  lieu  qu’ailleurs  on  fait  plus  de 
cas  des  Vertus  Militaires.  Les  Titres  fur  tout  varient  extrêmement;  de  forte  que  non  feu- 
lement le  même  Titre  marque  des  Dignitez  différentes  , félon  les  divers  Etats  où  il  eft  en 
ufige,  mais  encore,  dans  le  même  Etat , il  eft  tantôt  plus,  tantôt  moins  honorable,  de 
même  que  le  prix  des  autres  chofes  augmente  ou  diminue  avec  le  tems.  En  effet , la  va- 
leur des  marques  extérieures  de diftindion  dépend  des  réglemens  de  chaque  Etat;  quoi  que 
les  qualitez , qui  font  le  fondement  de  l’Eftime  & de  l’Honneur,  aient  par  tout  leur  prix 
par  elles-mêmes,  & félon  le  jugement  des  Sages:  d’où  vient  qu’il  n’eft  point  de  Pais  où 
(t)  voie,  des  es.  pon  n’eftime  & l’on  ne  loue  la  Vertu , les  beaux  talens , & l’adminiftration  fige  & fidèle 
71  ?,'«**.  oui!  des  Emplois  difficiles  & de  grande  conféquence.  Cependant , comme  on  préfume  que  les 
$n  nrr.  Lib.  m.  marques  d’honneur  fe  donnent  toujours  au  mérite , parmi  tous  les  Peuples  civililèz;  on 
b!  g£im?Î  regarde  ordinairement  un  Etranger , qui  a des  Emplois  confidérables  (b) , à peu  près  fur 
fn  as. /»«<*», cap.  le  même  pied  qu’il  eft  confidéré  dans  fon  Pais  : mais  on  le  fait  par  pure  civilité  , & non 
en  vertu  d’aucune  Obligation  parfaite  où  l’on  prétende  être,  ni  où  l’on  foit  véritablement^ 
vers  la  Bu.  à cet  égard. 

La  fCnbhffi  n’ciî  pas  §.  XXV.  La  Nailfince  étant  regardée , parmi  plufieurs  Peuples,  comme  une  choie  qui 
SZTon."*1  dc emporte  quelque  dignité}  il  ne  fera  pas  hors  de  propos , avaneque  de  finir  cette  matière, 
(a)  Quel' un  pouf,  d’examiner  ici  avec  un  peu  de  foin  les  droits  & les  (a)  privilèges  de  la  Nobleflè.  Il  eft  clair 

ftu’line  Nailfince  illuftre  ne  donne  par  elle-même  ni  un  meilleur  tempérament, 
voici  Di../,  si,,  quoi  que  la  bonté  des  alimens,  dont  les  Gens  de  qualité  fe  nourrilfent  d’ordinaire , y con- 
iâM.  Cap.Lxxiv.  (filme  quelque  chofe  ; ni  un  génie  plus  excellent}  ni  des  fentimens&  des  inclinations  plus 
siltnln.  l '.  u.  r.ob!es.Un  (impie  Roturier  peut  (ê  trouver  auifi  avantageufement  pourvu  de  tout  cela } & 
r.'.  r.M.  D, fi,.  o.  la  Nature  ne  produit  pas  d’une  autre  maniéfe,  ni  d’une  meilleure  pâte,  les  Gens  de  qua- 
hté , que  le  menu  peuple.  La  Fidélité  Conjugale  eft  ou  peut  être  gardée  auifi  inviolable- 
id,i.  indir.  pjk.  ii.  ment  dans  les  Mariages  des  perfonnes  du  commun , que  dans  ceux  des  Gentilshommes  ; 
nZib.u.ap.x’.  &l’on  auroit  bien  de  la  peine  à perfuader  , que  les  lits  d’or  & de  pourpre  foient  moins 
~nin.  r-.-"'.  d,  k,*-  fouvent  témoins  des  galanteries  des  Femmes,  que  les  couchettes  (impies  & fins  ornement. 
”*“•  Cli’- Lu*  On  peut  dire  au  contraire  , que  ce  (ont  les  Dames  de  (i)  qualité,  qui  donnent  l’exemple 
aux  Femmes  du  commun:  de  forte  que,  quand  même  les  Enfins  hériteroient  toujours 


de 


$.  XXV.  (i)  — — T* -J  ymai.t  (ww 

Te-df  vo$»  yiyo*T^at  xsxsj. 

Enrsfsd.  J4  Hitffvht.  cr-ji».  rctf.  4°9*  4*0. 

(z)  Ce  font  des  vers  dc  Mr.  Deffntanx  (bat.  V.  p 32  ) 
que  ja'i  emploie?.  , parce  qu'ils  expriment  mervciiicufc- 
mcni  bien  lapenféc  de  mon  Auteur. 

(?)  (ttntn'mr  fini» us  , f btetif. 

Horat.  Lib.  IV.  Od.  IV.  vetf 
(4)  tt>  usw  tjniiin  , qx*  Ims  tut , sjsi  n.'sait (te,  di- 


vtn.vt  in Apnrr,  mernri.im  fia  prttU'-nm  : zirtidm  jm» 
tels  que  st  ; ue  que  peter ont.  £■*  foU  neque  4a  tivdorut,  néant  ut- 

ct  futur.  Wanus,  dans  SAlluJit , St  U.  Jugvri).  Cap.  LX  XXIX. 

m fi'tt. 

( 5)  »»  Grands  ne  doivent  poinr  aimer  les  premier* 
„ tenu,  ils  ne  leur  font  pomi  favorables:  il  eft  trifte 
,,  pour  eux  d'y  voir , que  nou«  fonions  tous  du  frère  Sc 
ce  la  ferur.  Les  Hommes  compofent  enfcmble  une 
»»  nûraç  famille;  il  u‘y  a que  k plus  ou  ic  moins  dans 

sa  k 
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ou  doit  être  chaque  Citoien.  Liv.  YIIL  Ciuf.  IV. 

de  la  Vertu  de  ceux  à qui  ils  doivent  le  jour,  plulieurs  lêroient  bien  embarrartlz  (b)  de 
prouver , 

(2)  que  quelque  audacieux 

N'a  point  interrompu  le  cours  de  leurs  Aieux  ; 

Et  que  leur  fang  tout  pur  avecque  leur  Noblejfe 
EJl  pajjè  jufqii’à  eux  de  Lucrèce  en  Lucrèce. 

On  dit  ordinairement,  que  (3)  les  Vaillant  hommes  ont  des  enfant  qui  leur  rejfemblent  : 
mais  cette  maxime  foudre  bien  des  exceptions  ; Si  un  autre  proverbe  oppofe,  qui  porte, 
que  (c)  tes  Enfant  des  grands  Hommes  ne  valent  rien,  fe  trouve  pour  le  moins  aulfi  fou- 
vent  véritable.  Leurs  Aieux , difoit  un  ancien  Romain  au  fujet  de  plulieurs  Nobles  de  fon 
tems,  (4)  leurs  Aieux  leur  ont  laijji  ce  qui  pajfe  de  main  en  main,  leurs  rickejjes , leurs 
images , la  mémoire  de  leurs  allions  : suait  ils  ne  leur  ont  pas  laijji  leur  Vertu , comme  ils  ne 
le  pouvoient  faire,  puis  que  la  Vertu  ejl  la  feule  ckofe  du  monde  qu'on  ne  peut,  ni  transmettre, 
niirecevoir  par [uccejjion.  Déplus,  les  Gens  de  qualité  ne  font  pas  ordinairement  mieux 
élevez,  que  les  autres  (d):  au  contraire  , plus  la  fortune  leur  fournit  de  moiens  de  bien 
cultiver  leurF.fprit,  plus  on  les  voit  en  abufer  honteufement,  pourlâtisfaire  leurs  Pallions, 
& pour  nourrir  leur  vanité,  leur  fenfualité , leur  pareils , & leurs  autres  Vices.  L’expérien- 
ce prouve  manifeftement,  que  plulieurs  Nobles  dégénèrent  de  la  Vertu  de  leurs  Ancê- 
tres, & font  le  deshonneur  & la  honte  de  leur  Race.  Au  contraire,  on  a vu  plulieurs  perfonnes 
de  balle  nailfance  s’élever,  parleur  mérite,  aux  plus  hautes  Dignités.  Un  ancien  (e)  Ora- 
teur, pour  relever  les  avantages  de  la  Noblelfe,  dit,  qu’elle  ne  relfemble  pas  aux  autres 
biens  de  la  fortune,  qui  périllènt  en  peu  de  tems , ou  qui  partent  bien-tôt  de  l’un  à l’au- 
tre; mais  qu’elle  demeure  toujours  attachée  aux  mêmes  perfonnes,  & qu’ainlic’eftleplus 
bel  héritage  que  l’onpuifle  laitier  à fesEcfans.  Cependant,  fi  la  Nailfance  n’efl  foûtenue 
d’un  (f)  mérite  perfonnel,  ou  qu’elle  ne  donne  pas  quelque  droit  & quelque  privilège  par- 
ticulier dans  l’Etat;  tout  cela  n’empêche  pas,  à mon  avis,  qu’on  ne  doive  regarder  la  No- 
blelfe  comme  une  véritable  chimère.  Concluons,  qu’il  n’y  a point  de  ration  naturelle,  en 
vertu  de  laquelle  la  Naillànce  toute  feule  donne  aux  Enfens  quelque  droit  d’hériter  des 
Charges  & desDignitcz  de  leurs  Pères;  d’autant  mieux  (y)  que  les  Nobles  & les  Rotu- 
riers defeendent  également  d’un  Père  commun,  & que  la  Nature  ejl  la  mère  (6)  commune 
de  tous  les  Hommes. 

§.  XXVI.  Dans  plulieurs  Pais  néanmoins  on  a trouvé  bon  d’établir,  que  les  Ci- 
toiens,  qui  (1 J auraient  rendu  des  fervices  confidérables  à l’Etat,  tranfmettroient  à leurs 
Enfans,  comme  un  héritage  naturel,  le  rang  où  l’Etat  les  aurait  élevez  pendant  leur  vie, 
avec  l’honneur,  les  droits,  & les  privilèges  qui  l’accompagnent;  fans  qu’il  fût  befoin  pour 
cela  de  le  conférer  en  particulier  à chaque  Enfant  (a).  Comme  donc  cet  avantage  eû  uni- 
quement fondé  fur  1 ’inflitution , ou  fur  la  conceilion  du  Souverain;  du  moment  qo’eile 
ceife,  if  n’y  a plus  de  diHcrencc  à cet  égard  entre  les  perfonnes  de  la  plus  haute  nailfance, 
& le  moindre  de  la  lie  du  peuple.  Lors  qu’un  Prince  annoblit  quelcun  il  ne  produit  par 
là  aucun  changement  ni  dans  fon  origine  ni  dans  fa  conftitution  naturelle,  &iln’inlpire 
pas  dans  fon  ame  des  fentimens  plus  beaux  & plus  héroïques  : il  ne  fait  qu’ordonner  qu’il 
foit  cenfé  déformais  d’une  condition  oppofée  à celle  des  Roturiers  (b) , en  forte  qu’il  la 

tranf- 


(b)  Vote*  rhn. 
City  fri  Ont.  XV. 
vers  le  commen- 
cement, p.  2 36.  EJ. 

Je  Ci  ntt  tu  , 
Lib.  II,  Cap.  Vil. 
5-8»  flum.  1. 


(c)  Hcreum  Jtlii 
ri. va. 


Cd)  Voie*  rfa/wr. 
dans  le  /.  ^Alttbt*- 
dr.p.  440,441.  td. 
IVnb.  wWrj^f.Rhe- 
tor.  Lib.  11.  Cap. 
XV.  Stfh.  Serm. 

I XXXIV.  LXXXV. 
(e)  //«<?«:.  £n  coin. 
Hclen. 


(f  ) Auquel  as  on 
peut  effacer  la 
gloire  de  les  Ancê- 
tres. Voie*  TéltuU. 
Lib.IV.Elcg.Lvcif. 
28.  &fe 


Scs  droits  dépen- 
dent uniquement 

de  1 ’tr'jhr.tutn  de 

chaque  Etat. 

(a)  Voie*  Hmj> t, 
Ejcatnen  An  Efaitt, 
Chap.  XVI. p.  4o3# 


,,  le  degré  de  paroitre.  La  Bruyère , Caractères  ou  Mœurs 
„ de  ce  licdc  f p.  308.  Cela  elt  agréablement  exprimé 
dans  ecs  vers  d un  Auteur  moderne  : 

nout  finsmo  au*  enfant  : 

Lut  preuve  en  tfi  t onmte  i 
Ex  que  tsiu  net  premier»  parent 
Ont  ment  la  dame. 

Mau  Lu  de  cultiver  tnfm 
Sa  tau  Ukmiet 


L’un  d dételé  le  matin. 

L'autre  f apttfitnèe. 

(6  ) £uam.juAm  m natutam  unam  , & communem  tmnium 
exijlutnç  , fed  fertejftmum  tjuemtjut  ytnertfijjimum.  Marius  , 
dans  la  Harangue  rapportée  par  Saüûflt , BelL  J-rurth. 
Cap.  LXXXVI1I.  EJ.  WajT. 

S-  XXVI.  (l)  Tà»  y ae  i»  r 'ils  Aisdtf  arSf'Zf  éyaf?» 
yantatuM  0$  vrai  fa  tvyeetïç  tetfai^rreu.  Lesbonacies,  Oral, 
bmatena,  pag.  208.  EJ.  IVttb.  L'Auteur  citoit  ce  partage. 

lii  2 U) 


(b)Voiez.dans  Re- 

r tdote,  I ibwl1.  p .99. 

U.H.SitpL.  ccque 
l'on  rapporte  du 
balTin  d'or,  dont 
xAmapt  fit  faire  la 
ftatuc  d'une  Divi- 
nité. 
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transmette  à fes  Defcendans,  avec  tous  les  droits  & les  privilèges  qui  y font  attacha  Au 
contraire,  lors  qu’un  Gentilhomme  eft  dégradé  , ou  pour  quelque  Crime,  ou  pour  avoir 
violé  les  Loix  delà  Noblelfe  établies  dans  le  Pais  j il  ne  fe  fait  pour  cela  auciîne  révolution 
ni  dans  fa  conlliturion  naturelle  , ni  dans  fon  F.fprit,  ni  d ins  le  fin”  qu’il  a recü  de  fes 
Ancêtres:  il  n’en  efl  pas  moins  né  de  Parens  Nobles  ; tout  ce  qu’il  y a quon  ly  dé. 
pouille  du  rang  & des  droits  qui  conviennent  à la  Nobleilè  félon  les  Loix  de  l’Etat,  apres 
v?  T°rVin  1'd'  tlllo‘  devient  incontinent  Roturier.  De  même  la  (2)  légitimation  d’un  liût.cd , & la  ré- 
ju rt  mu-  lvabilitation  (c)  d’une  Famille  qui  avoit  dérogé  à la  noblelfe , ne  produilènt  que  des  ef- 
uéT’’,  Mm*,!’*1''  k(s  ^oraux  (3)>  c’eft-à-dire , quelques  droits  que  l’on  n’avoit  pas  , ou  que  l’on  avoit 
' J perdus. 

Lesmrci  de  Ko-  §.  XXVII.  Il  faut  avouer  pourtant,  que,  parmi  la  plupart  des  Peuples,  on  n’adonné 
wôias  o,diiuiic*  des  titres  de  Noblelfe  qu’en  conlldération  de  quelque  mérite  , & des  belles  Actions  par 
rccct,  ou  doivent  lefquelles  unCitoien  avoit  rendu  fervice  à l’Etat.  C’ell  qu’on  croioit,  quela  Vertu  en  lè- 
fiu  quelque  r0*t  plus  eftimée,  lors  que  les  Récompenfes  ne  s’arrêteroient  pas  à celui  à qui  elle  les  auroit 
meute*  procurées,  & qu’elles  pafferoient  encore  aux  perlônnes  que  la  Nature  lui  rend  les  plus 

chères.  D’ailleurs , on  avoit  lieu  d’elpérer , que  cela  engageroit  les  Citoiens  à rechercher 
avec  plus  d’ardeur  ces  fortes  de P.écompenfes honorables,  qu’ils  pouvoient  tranfmettre  à 
leurs  Enfans , & à leur  pollérité  la  plusreculee.  On  s’imaginoit  aulli , quelesEnfons  ani- 
mez par  l’exemple  de  leurs  Pères,  imiteroient  leuf  Vertu , conferveroient  l’éclat  de  leur 
rang  par  les  mêmes  voies  qu’il  avoit  été  aquis.  D’autre  côté,  il  y avoit  apparence,  que  les 
Pères  n’oublieroient  rien  pour  donnera  l’Etat  des  Citoiens  qui  ne  deshonoraifent  pas  ceux 
qui  les  avoient  mis  au  monde.  Depuis  que  l’ufage  eût  rendu  la  Nobleilè  héréditaire,  il 
écoit  naturel  aulTi , que  les  Nobles  fullènt  fort  délicats  fur  le  choix  des  Femmes  qu’ils  vou- 
loient  époufer,  foit  pour  ne  pas  fruftrer  leur  pollérité,  en  fe  mélàlliant  , des  droits  & des 
privilèges  de  la  Nobleilè  ; foit  pour  ne  pas  fe  ravaler  eux-mêmes  en  lè  mariant  avec  des 
Femmes  d’une  condition  au  deifous  de  la  leur  r ou  de  peur  que  les  filles  de  riches  Mar- 
chands ne  fulfent  recherchées  préférablement  à celles  des  Gentilshommes  pauvres.  Et  afin 
que  l’on  ne  pût  pas  contefter  un  jour  aux  Enfuis  leurs  titres  de  Noblelfe,  il  falloit  que 
chacun  confervàt  avec  beaucoup  de  foin  la  fuite  de  lès  Ancêtres  ; dequoi  les  Roturiers 
n’ont  que  faire  de  s’embarraflèr , leur  mérité  &.  leur  induflrie  propre  étant  l’unique  fburce 
de  leurs  droits  & de  leurs  privilèges. 

En  quai  confiUoit  §.  XX  VIII.  PotJR  illuflrer  tout  ceci,  il  ne  fera  pas  hors  de  propos  d’examiner  avec 
un  Peu  de  foin  les  conflitutions  des  Romains  au  fujet  de  la  Nobleilè.  Rçwulus,  pourfor- 
ics  prémiexs  fie- mer  un  Corps  d’Etat  de  cette  multitude  de  gens  de  toute  forte  qui  s’étoient  ramalfez  au- 
dcî  o.’mus  la  fon-  tour  de  lui , en  (a)  choifit  cent  des  plus  notables , pour  compofer  ton  Confcil . & il  les 

(a)  voie  t.Liv.  appelia  l eres,  loit  a caule  ce  leur  âge,  ou  comme  un  (impie  titre  qui  marquoit  leur  r.m- 

(b) ’mlP  VUI'  P*0’’  tout,  le  relie  fut  nomme  Peuple  (b).  Les  Enfans  de  ces  Sénateurs  s'appellerait  Pa- 
rt* 


1 m,. 

1 r*tricti. 


triciens  fc)  , comme  quidiroit,  défendus  des  Pères , ce  qui  e(t  l’Etymologie  laplusfim- 
(d)voict  r/nu'f-e  ple ; ou,  comme  le  prétendent  d’autres  (d)  , à caufe  qu’ils  étoient  les  feuls  qui  pulfent 
montrer  leurs  Pères-,  les  autres  n’étant  que  ,des  Efclaves  fugitifs , des  bandits,  dont  on 
eu.  qui  confond  nC  pouvoir  lavoir  le  père,  ou  qui  fortoient  de  Parens  Efclaves.  Pourpreuve  de  cela  on  al- 
lé- 


neanmoins  les  Pt- 
rt*  ou  les  briu- 

rrurs,  avec  1rs  P.t-  ( 2)  C’cft  en  ce  fens  , ajoûtoù  n*  ne  Auinir , qu’U  faut 

tr  - •«./  , ou  icuu  entendre  les  paroles  fuivantes  d'un  ancien  Porter 
cniaiu.  Ot>  yjp  v u*  or’  i<f,v  xuaw  , 

Ot4‘  ri*  .«n  tâuiiu'H  craii»; , 

Aifcrv**»,  mxsuA.  -axT(cl- 

* ,,  Ce  qui  cû  déshonnête,  ne  fauroit  îataais  devenir  lion- 
n fioici  ni  «les  enfans  ilié.citimrs  être  dtrharpez  de  la 
lâche  Je, leur  naifi'ance.  Lurtpid.  m plsa-.-J  verll  g2i  , 
& ft'i'l- 

(})  L’Auteur  remarquent  ici  , que,  parmi  les  anciens 
Romain*,  Pub.  Civil**  p;!  à des  Paiement  (ÜQf  1<S 
rotlU*  LUiu  us  tu , £our  pouvait  cire  Tribun  du  l’enrlc. 


Efnom  T.  Luif , Lib.  CIIT.  Voie*  quelque  chofc  de  fem- 
blablc  dans  VHtfi.  de  herenet  , par  Nu.  Mue  141  ei,  Lib.  lit. 
fit  V. 

$.XXVIli.(l)  Pt  tamtn  ut  linge  refrtti  , lingiejne  rrvotv4i 
• Ktmenj  *b  nfetmt  g mm*  drdui  n uftlt. 
M^ierum  petmtu  ejuifi] un  fuit  élit  t tuner*, 

~4ut  p.tjltr  fuit  , ans  tUml  , tfuai  dxent  mit. 

Jmvtre.  Sai.  VIII»  Z7Z,  & fejef. 

J' U rjiv.‘  la  veriion  du  P.  ~Tsrterw. 

f 2 } Car  , comme  fe  remarque  Tue  Ltve  , parmi  nn 
I cuple  nouvellement  forme  , il  n‘y  a point  de  Nobleilè 
Vienne  de  loin  , & que  la  Vertu  ne  donne.  U mw 

r*- 
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où  doit  ttre  chaque  Ci t oie».  Liv.  VIII.  Chap.  IV.  4>7 

.rf 

Mguolf , que  toutes  les  fois  que  les  Rois  faifoient  affembler  les  Patriciens  , le  J lira  ut  les 
appellôit  par  leur  nom  & par  celui  de  leur  père } au  lieu  que , quand  ils  faifoient  allèm- 
bler  le  Peuple,  on  l’appclloit  avec  une  efpéce  de  cor.  Mais Dènys d’H.dicarnaJp  (e), don- 
nant, à fon  ordinaire , une  interprétation  plus  favorable  au  fondement  de  cette  coutume, 
foûtient,  qu’on  n’ernploioit  ce  cor  que  pour  avoir  plutôt  fait.  Quoi  qu’il  en  l'oit,  il  p.iroit 
par  un  paflage  de  (f)  TiSe  Live , que  les  premiers  Patriciens  n’étoient  autre  chofe  que  des 

fens  qui  pouvoient  montrer  leur  père,  c’eft-à-dire , qui  étoient  de  condition  libre.  Un 
oete  Satirique  fe  fert  aulfi  de  cette  raifon,  pour  rabattre  l’orgueil  de  laNoblelfe  Romai- 
ne:  (i)  Quelle  folie!  (dit-il)  four  reprenne  de  bien  haut  l'origine  de  voire  race  , vous  allez 
remonter  jufqu’à  quelque  infime  fcélérat.  Allez , le  premier  de  vot  Aieux  , tel  que  veut 
prétendez  qu'il  fut,  était  fuis  doute  ou  Porcher,  ou  ...  . le  dirai-je?  Non.  TaiJ'ons-nout. 
D’où  il  paroit  que , dans  les  commencemens  , c^toit  à Rome  (3)  un  titre  fuffilànt  de 
Noblell'e,  que  d’être  né  d’un  Mariage  légitime,  & de  Parens  libres.  Mais,  dans  la  fuite,  les 
Plébéiens  aiant  obtenu  permilîîon  de  s’allier  avec  les  Familles  Patriciennes  , par  des  Ma- 
riages , & le  tems  aiant  effacé  le  deshonneur  de  leur  origine , fi  tant  eft  qu’il  yen  eût  ; les 
Patriciens,  pour  fe  diftinguer  de  quelque  autre  manière,  inventèrent  de  certaines  Céré- 
monies & de  certains  Sacrifices  (g)  qui  fe  perpétuoient  dans  leurs  Familles  -,  &,  fous  ce 

firétexte,  ils  prétendirent,  que  les  Charges  ne  dévoient  être  que  pour  eux , comme  aiant 
èuls  le  droit  des  Aufpices , fans  quoi  on  ne  faifoit  aucune  création , & l’on  n’entreprenoit 
aucune  affaire  confulérable. 

§•  XXIX.  I.  A Dignité  de  Sénateur , & les  Charges , étant  enfuite  devenues  commu- 
nes aux  deux  Ordres , les  Romains  firent  conlîiler  leur  Nobleffe  dans  le  grand  nombre  de 
leurs  Ancêtres  qui  avoient  été  diftinguez  par  leurs  Emplois,  plutôt  que  dans  l’antiquité  de 
leur  Race,  ou  dans  une  extradion  qui  remontât  jufqti’aux  premiers  Patriciens.  Depuis 
cela,  les  Familles  Nobles  commencèrent  à être  divifees  eu  Patriciennes , & (a)  Plébéien- 
nes-, car  pour  ce  qui  eft  des  Chevaliers,  (1)  ils  n’étoient  pas  Nobles,  à parler  proprement, 
félon  les  idées  &l’ufage  des  Romains.  Ainfi,  dans  les  derniers  fiécles,  la  Noblellè  Romai- 
ne ne  faifoit  pas  un  Ordre  à part,  diftingué  des  autres  par  quelques  droits  ou  quelques 
privilèges  particuliers  : mais  quiconque  pouvoit  étaler  dans  fes  falons  (b)  de  vieux  Portraits 
en  cire  des  Generaux  d’armée,  des  Confuls  , des  Dictateurs , fes  Ancêtres,  ou  s’étoit 
pouffe  lui-même  aux  Charges  par  fon  mérite,  étoit  réputé  Noble,  de  quelque  Ordre  qu’il 
fût  d’ailleurs.  Or,  quoi  qu’il  y eût  à Rome  plufieurs  Charges , qui  étoient  pour  les  affai- 
res de  la  Guerre  , aufli  bien  que  pour  celles  de  la  Paix , comme,  les  Di&ateurs,  les 
(c)  Meflres  de  camp,  les  Confuls,  les  Préteurs:  cependant,  comme  la  Paix  eft  un  état  or- 


(c)  t/feftf.  F.«m. 
Lu.  II.  Cap.  VIH. 


f)  Ub  X.CVlP# 
vers  la  tin. 


(g)  Tit.Lh'.Lili.W, 

Cap.  U Lib.  VI. 
Cap.  XL.XLI.  Lib. 
X.  Cap.  VU.  M.'i* 

VOlCZ  UïlnieTf  üJrl,  • 

lux  TOraUon  de 
(tenon , pour  fi  oit- 

Goll*of*ti.  lui  l .ir. 
jd  l .tutti.  Lib.  Vil. 
kp.  )ütLt 


Les  Charge*  anno- 
blirenc  dans  la 
fuicc. 


(1)  Voie*  Ttt.  Ijx, 
Lth  V . C. XXX Vil# 
vers  la  lin.  /.o.  X. 
C*p.  Vil-  b ‘f  '"- 
in  Citer.  Plrilipp.  I# 
Cap.  XII. 

(b)  VOI  -X  Juieh.ll. 
Sac.  Vlll,  g- î< 

CUuJtat..  Ht  Fioltni 
& Oljlrtt 

verf  fj,  & Pw* 

(c)  A Id^tftu  Lqui* 


que  la  ^Noblellè  Romaine  devoit  Ion  origine  a la  faix  , plus  qu’à  la'Guerre. 
il  n’auroit  pas  été  convenable,  que  la  "Vertu  Militaire  toute  feule,  fans  quelque  Emploi  & 
quelque  Commandement , fût  un  titre  de  Nobleffe,  qui  donnât  un  rang  & des  privilèges 
particuliers  , dans  un  Etat  où  tous  les  Citoiens  étoient  Soldats.  Ainfi  tout  l’avantage  de 
laNoblefle,  parmi  les  Romains  , confiftoit  prefque  à faciliter  le  chemin  des  Honneurs  .& 
des  Dignitez.  ♦ §.  XXX. 


Tifndt  ....  omvi  repenti»  4 ut  que  ex  Virtute  NsliUtm  e/t. 
Lib.  I.  Cap.  XXXIV.  Ccft  pour  cela,  commuent  nôtre 
/(tenir,  que  les  Patriciens  prétendoient  Oncles  fculs  qui 
eurtenr  une  Race  ou  une  Famille  bien  connue  , (<?«#)* 
£c  qu'ils  s'appclloient  cnrr'cux  Cents  les  ; voicz  Cirer. 
in  Toputt , Cap.  VI.  Ce  Pfmtu,  tu  Top.)  d*où  tire  Ion 
origine  le  mot  de  üentilbommt , dans  Ici  Langues  Mo- 
dernes. venues  de  la  Latine  : mais  dar.s  les  fiécles 
fuivans  les  Pl-beuvt  s'attribuèrent  le  meme  avantage. 
Voiez  Fi.  fwin  pi.  Comm.  Jur.  C ’tv.  Lib.  U Cap.  XI. 

J.  XXIX-  (1  Tiutrt,  à la  venté,  (ajoùtoit  ici  nôtre 
JLuieur  ) dit  au  fu.ef  d'^iVf/c,  qu'il  ctotc  pcrit-fils  de 


deux  Tnt  end  a rts  de  l'Empereur  , et  qui  eft  U *#f  uifè  de/ 

Chevahen.  Utreunatu  ui h ocurdtarem  Csfjrum  hshtit 

qu*  iquvsTBis  n ou  1 (.  1 t as  eft.  Mais  cela  veut 
dire  feulement  , que  “Comme  ceux  nui  font  de  race' 
de  Scnareurs  , tirent  leur  Noôlcfle  des  Charge*  du* 
premier  ordre  ( ex  ff*£iffr*tit'eu  tmuhlut  ) : de  meme  ,• 
dans  la  claîfe  des  Chevaliers,  c’étoit  une  efpéce  de 
Noblefic  , que  d'avoir  été  Intendant  de  l'Empereur; 
puis  qu'après  la  dignité  de  Préfet  du  Prétoue  , iï 
n’jr  en  avoir  guercs  de  p’us  telcvee  i laquelle  un  Chc^ 
valicr , comme  tel , put  afpircr. 

l ii  J f XXX. 
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F.  quoi  confine  §.  XXX.  D’o  v'  il  paroit,  que  la  NobldTc,  dans  la  plupart  des  Etats  de  Y Europe , eft 
aujouitfhuiiiNo-  aujoud’hui  Je  differente  nature,  & a d’autres  droits  que  celle  des  anciens  Romains.  Par- 
Mfifîndîrfcùpte  tni  nous  les  Nobles  fiant  un  Ordre  à part,  diftingué  des  autres  Citoiens  par  le  rang  & la 
•ici£«<ftr  dignité  aulli  bien  que  par  certains  droits  & certains  privilèges  confidérables.  Déplus,  ce 
ne  font  pas  ordinairement  les  Charges  qui  annoblilfent  par  elles-mêmes  , mais  le  Souve- 
(,  nans  1»  eiiw  rain  donne  des  titres  de  Noblelfe  à qui  bon  lui  femble,  & cela  plus  fouvent  en  vue  (a)  de 
î*  la  Vertu  Militaire , qu’en  confidération  des  Vertus  Civiles  ; comme  il  paroit,  entr’autres 
r«  devant  les  chofes,  par  les  Armoiries  (b),  qui  diftinguent  les  Familles  Nobles  les  unes  d’avec  lesau- 
l ' s d tï'antii'' î tres>  & d’avec  les  Roturières.  Voici  la  railon  de  cette  dernière  différence.  Il  eft  certain, 
Jcfïtüt ikc-'que  qu’à  confidérer  la  choie  en  elle-même,  les  Gens  de  Robe  peuvent  rendre  à l’Etât  des  fer- 
dit  tind.  vices  aulfi  confidérables  , que  les  Gens  d’Epèe  ( ! ).  Inventer  des  Loix  utiles  & falutaires  ; 
vùicc'auflîV/.i.«n  adminiftrer  la  Jufticeavec  intégrité;  trouver  dequoi  augmenter  les  richelfes  de  l’Etat,  en 
St  . idtb.  Cap.  x.  contribuant  à introduire  & à mire  fleurir  les  Arts&  le  Commerce  r adoucir  par  fon  Eio- 
ïus  U fin.  quence  les  efprits  du  Peuple , & les  tourner  du  côté  qu’il  eft  néccflàire  pour  le  Bien  Public  ; 

découvrir  & eluder  adroitement  les  mauvais  delfeins  des  Etrangers  contre  nous  ; ce  font 
toutes  chofes  très-belles,  & dignes  fans  contredit  des  plus  grands  honneurs.  Cependant 
on  n’en  fait  pas  toujours  autant  de  cas  qu’elles  le  méritent , fur  tout  parmi  les  ignorans  ; 
foit  parce  que  les  talens  & les  belles  qualitez  , qui  en  font  le  principe , ne  frappent  guéres 
les  Sens  , & par  conféquent  ne  {auraient  faire  que  peu  d’impreflîon  fur  le  Vulgaire  ; foit 
parce  que  l’exercice  en  paroit  tranquille  & fans  aucun  rifque.  Ainfi,  quoi  qu’au  fond  les 
Emplois  de  la  Paix  ne  puiflent  être  exercez  fans  quelque  courage  & quelque  fermeté  d’a- 
me  ; des  Peuples  belliqueux  , & qui  aimoient  mieux  s’enrichir  à la  pointe  de  l'épée  , que 
de  gagner  du  bien  à la  fueur  de  leur  vifage  , ont  regardé  comme  une  occupation  beau- 
' coup  plus  glorieufe , de  foûtenir  avec  intrépidité  la  vfie  de  l’appareil  terrible  de  la  Guerre,  où 
tout  menace  d’une  mort  prochaine,  & cFexpofer  ainfi  le  plus  précieux  de  tous  les  biens 
de  ce  monde,  pour  faire  vivreles  autres  enfùrtté& à leur  ailé.  D’où  vient  que,  dans  la 

flûpart  desRoiaumes  de  Y Europe , les  Gentilshommes  pofledent  leurs  terres  à titre  de 
iefs , qui  font  exemts  des  charges  impofées  fur  les  biens  des  Roturiers , moiennant  le 
fervice  que  le  Seigneur  (c)  eft  obligé  de  faire  dans  les  armées,  quand  l’Etat  le  requerra. 
C’eft  pour  cela  aulli  (d)  que  le  Négoce  eft  regardé  ordinairement  comme  incompatible 
avec  laNoblcffc;  non  qu’il  ait  rien  de  bas  & de  deshonnète  en  lui-même  (2),  mais  parce 
Cap.Lviu  où  l'on  qu’il  détournerait  les  Gentilshommes  des  exercices  militaires  , & qu’ainfi  il  les  feroit  jouir 
iîofe'  dïppro^  gratuitement  de  leurs  Fiefs  & de  leurs  privilèges.  Que  s’il  y a des  Etats,  où  les  Gentils- 

chant,  & comme  • hoiH- 


l'origine  des  Ficft.  • • 

(d)  Voie*  CrW.Lib.  $.  XXX.  (0  ,,  La  Nobleflc  expofefa  rie  pour  le  fa- 
IV.Tit.LXIU*  D*  „ lut  de  l'Etat,  & pour  la  gloj/e  du  souverain.  Le  Magi- 
itmmacusù  mreu-  §>  déchargé  le  Prince  d'une  partie  du  foin  de  jugée 
tm  Lcg.Ul*  & Lib.  „ les  Peuples.  Voilà  de  part  Je  d'autre  des  fondions 
XU.Tit.1  Dtdè&i-  „ bien  fublimes,  ôc  d'une  merve il leulc  utilité  : les  Hom. 
ri  r. • /n/,  Lcg.  VI.  //«-  J(  mC9  nc  font  guéres  capables  de  plus  grandes  chofes; 
rodor.Lib.il.  p-  93-  „ 8c  je  ne  fai  d’où  la  Rota;  de  l'Epée  ont  puifé  dequoi  fe 
EA.HoSttfk.T,Ltv.  n meprifer  réciproquement.  La  Bruyère,  Caraélercs  ou 
L.XXI.Cap.LXHI.  Mcwurs  de  ce  fiécle,  *pag.  505.  Ed.de  Pruxell.  1697* 
/,t  end  Sat.  XIV.  voiez  ^Arsjiot.  Problem.  Sert.  XX  VU.  Qrccft.  V.  quel'Au» 
*269.  Badin  Eep.  teur  citoit  ici. 

Lib.lU.  Cap.  Vlll.  (2)  D’autres  rüfcnt,  que  les  occupations  du  Négoce,  8c 
p.  560.^1 Ji  Mit»  des  Arts  Méchaniqucs  , rendent  l’F.fprit  incapable  de 
Ub.  111.  Cap.  111.  quelque  chofe  de  grand  , 81  que  les  Marchands  font  pref. 

que  tous  fujets  à des  Vices  bas  6c  indignes  d'un  honnête 
homme  , (ur  tout  au  Menfongc.  Voie*  EccUfidJlique , 
XXXVIII,  25,  6c  fuiv.  6c  Citer.  de  Ojjic.  Lib.  I.  Cap  XLII. 
Quelquefois  auiïi  on  tient  à deshonneur  de  faire  quelque 
chofe  pour  de  l'argent.  Voie*  pourtant  Bodin.  de  Rtp. 
Lib.  III.  Cap.  VIII.  pag.  5+6,  & fltf.  Cette  remar- 
que eft  toute  de  l'Auteur.  Ajoutons  , que  ce  n’cft 
qu'avec  le  tenu  que  le  Négoce  a etc  regardé  comme 
une  occupation  balTc  6c  indigne  de  pexlonnc»  dillin- 


guées;  cardans  les  prémiers  ficelés,  il  étoit  honorable. 
Voie*  Y tArikfotogie  Crique  4e  Tetter  , Lib.  1.  Cap.  Vlll.  p,  J 
EJ.  Ut.  L.  Bat.  « 

$.  XXXI.  (l)  Par  exemple*  les  Egyptiens  ; DM,  Si  cul. 
Lib.  1.  Cap.  XCH.  les  Turcs } Eusteij.  Epift.  1.  les  Chinois  i 
Kcuioeff,  Légat,  p.  28a  Martin.  Prxf?  Hrfîer.  Sm.  Le  R oi 
Talus  HejUism  drfoit  , que  la  NoblcfTc  ne  conliftc  que 
dans  la  Vertu.  Ou  yap  b cûka  rul  th»  â»4(a7ru>u> 
fvybaa»  VTa^tm  etntÇtfaet  » *V  trprrf.  Dion.  Ha- 
licarn.  Lib.  1 11. p.  148.  Ed.Sjib.  Cap.  XI.  Èd.  Oxen.  Tout 
ceci  eft  de  l'Auteur  » qui  citoit  encore  cc  vers  d'un  ancien 
Poète  Anonyme  : 

'A>»rç  orip{  hk  ou  u>j  ^ryrnîf. 

(2)  Voici  encore  des  vers  de  Mr.  Defpreanx^  que  j'ai  em- 
ptuntez,  pour  exprimer  en  peu  de  mots  cc  qu'il  jr  a de 
plus  confidctable  dans  un  tas  de  citations  confiifes,  qui 
font  prcfque  une  page  de  mon  Original.  Ces  vers  font 
tire*  de  la  Satrre  V.  du  Pacte  François,  6c  très*  heurcu- 
fement  imite*  de  la  Satyre  Vlll,  de  Jmenal^  qui  traite  la 
même  matière,  c'eft-à  dire  , des  faùflcs  idées  de  la  No- 
blcfle , 6c  du  fot  orgueil  des  Gentilshommes  , qui  n'ont 
aucun  mérite  petfonneL 

Tira  liât  tefcrti  exermnt  m stiqut  ers 


u/ifria. 


où  doit  être  chaque  Citoien.  Lit.  VIII.  Chap.  IV.  4?î> 

hommes  peuvent,  fans  déroger,  s’adonner  à quelque  Commerce  , on  peut  dire  à coup 
fïir , que  leur  Nobleflè  ne  vient  pas  de  PEpée. 

§.  XXXL  Mais,  parmi  pluiieurs  ( i ) Peuples,  tant  anciens , que  modernes , on  fait  n y » **  ■j* 
peu  de  cas  de  la  Nailfance  j & les  titres  de  Nobleflè  font  uniquement  fondez  fur  le  méri-  ^ 
te  perfonnel,  fur  les  fervices  qu’on  rend  à l’Etat,  & fur  les  Emplois  Publics  qu’on  y eser-  «. 
ce.  Sans  examiner,  fi  cet  ulage  eft  meilleur  que  le  nôtre,  il  eft  certain  du  moins,  que, 
félon  la  maxime  des  Sages  de  tout  tems,  les  Nobles  doivent  fonder  leur  diftinction  fut  leur 
Vertu,  beaucoup  plus  que  fur  lefang  illuflre  d’où  ils  fortent. 


(2)  Qui  n’a  pour  s’appuier  qu’une  vaine  Nobleffe, 

Se  pare  infilemment  du  mérite  d’autrui  , 

Et  me  vante  un  honneur  qui  ne  vient  pas  de  lui. 

On  ne  m'éblouit  point  d’une  apparence  vaine. 

La  vertu  d’un  cœur  noble  eft  la  marque  certaine. 

Si  vous  êtes  forti  de  ces  Héros  fameux, 

MontreVtstsss  cette  ardeur  qt? on  vit  brider  en  eux, 

. Ce  zèle  pour  l’Honneur , cette  horreur  pour  le  Vice. 

Refpe&ez-voui  lesLoix?  Fuicz-vous  Flnjuftice? 

Savez-voits  pour  la  Gloire  oublier  le  repos  , 

Et  dormir  en  plein  champ  le  hitrnois  fur  le  dos  ? 

Je  vous  comtois  pour  Noble  à ces  illuftres  marques. 

Alors  fiiez  ijfu  des  plus  fameux  Monarques. 

. . . . . ».  . . . ...  . . 

En  vain  un  faux  Cenfeur  voudrait  vous  démentir  s 
Si  vous  n’en  firtez  pas. , vous  en  devez  fortrr. 

Mais  fujfiez-vous  iffu  «PHercule  en  droite  ligne  j 
Si  vous  ne  faites  voir  qu’une  baffejfe  indignes 
Ce  long  amas  dAieux  que  vous  diffamez  tous. 

Sont  autant  de  témoins  qm  parlent  contre  vous  ; 

Et  tout  ce  grand  éclat  de  leur  gloire  ternie  , 

Ne  fert  plus  que  de  jour  à vôtre  ignominie. 

B y a même  des  gens  qui  foùdennent,  qu’il  (3)  eft  injufte  de  donner  à quelcun , unique- 

» . ment 


*Atriât  Militât  fila  tji,  ertqnu  unie  a Virtm. 

Baulns,  vel  Coflus , vtl  DruJfus  murebut  eflu  : 

Pneu*  mihi  dtbet  anime  bena.  fanflnt  h J ben, 
Jufietiaqne  tmax , fallu,  dschfqut  meresuf 

.Ajeetfa  ftxerem.  — — 

Tune  lecet  à TÎCO  *1 en  net  ftmu  , ahaepu  fi  U 
Komina  de  U Haut , omnem  Titanida  pu f nam 
Inter  Mai  art  s spfaeeqne  Fromcthca  fumât. 

Du  quctnrvqne  fuite  proavnm  tibi  faut»  h bru. 

£sud  fi  praeipittm  tapit  ^Ambttie,  atqne  Lebidt , 

Se  fietnf.ee  virgOt  ficscrum  I n fat  pus  ne , fi  tu 
Deltttant  le  bette  laffu  Le  flore  ftaeret  : 

Inespit  ijicrum  contra  te  flûte  parnstum 
Seuils  tue  , claramque  finem  prufine  pndendit. 

Veif.  19,  & ftqq.  24,  & f'tjq.  I 3 1,  & feqq. 
la  dernière  penfee  eft,  cc  me  feinble , prtfe  de  la  Haran- 
gue de  Sfastut,  dans  Salixfle  : fl'u.thte  t-i ta  tüurmm  [ M. «•»- 

ru-m  ")  pruelaritr , Tanto  hutum  fatUia  flafiteufiur.  Et  fre- 
fitlu  eta  fi  res  babtt  : Majmem  florea  pefltni  lumen  tfl  ; ne- 
que  bsna , nttjue  mu!a  «onam  in  nttultu  patina.  Bell.  Ju- 
gurth.  Cap.  LXXXVUI.  Voici  Là-dcflus# la  Note  de  Mr. 
Wajft , le  dcxnici  Editeur , qui  n'a  pas  oublié  de 


citer  le  Mitage  de  Jnvmal , comparé  avec  celui-ci.  Voici 
maintenant  les  citations  de  nôtre  Auteur  ; Plate,  en  Tlse^eta, 
p 2g.  i2g.  C.  Edit.  Wtcle.  Pbifat  Juif,  de  Militait:  lierai. 
Sat.  L.  I.  Sat.  VI,  7,  8-  Senec.  de  Bentfic.  lib.  III.  Cap- 
XXV1IT.  Epsfl.  XLIV.  Cmtrev.  Vl.  p.  93»  94-  Bi*  Gnnuv. 
êc  Ifetc.  Feu.  verf.  35g,  3+0.  Herudtan.  Lib.  V.  Cap.  I. 
Bu, tient,  du  cunfoL  PhiUfiph.  Lib.  III.  Mctr.  VL  &•*- 
Chnfefltm.  p.  2 AS-  B.  Orat.  XV.  de  Servante  : Platarch. 
^popl.tbtfm.  paK.  187.  B.  ^tpof'Xh.  Laon.  pag.  il  y E.  fie 
de  vêtit  fi  pudurt  , p.  534.  C,  Stubunt  , Serin.  LXXXIV. 
LXXXV.  LXXXVI.  LXXXVII.  Th.  Berwne  , dt  M+> 
dite , Fart.  11.  Cap.  1. 

(3)  Claude**  loue  Sttlitm,  de  fuivie  une  maxime  toute 
oppolee  , îe  de  n'avoic  égard  qu'au  mérite. 

_ ■ 1 Lcftee  ex  umntbne  trie 

Evthie  ; & meritnm  , nen  qua  ennabnla  quanti 
Et  quaise,  nuse  tondu  faîne.  ■ ■ ■ 

Lib.  II.  verf.  123»  & fiq<J-  Bd.  Heinf. 

Dans  Tita  Lrvt,  un  Tribun  du  Écurie  attribue  à l’obferra. 
tion  de  cette  mar-ime  , raggrandiflcnient  de  la  République 
Romaine.  Erp  dum  rnUam  fuftedstnr  pneu,  m qn»  enaem 
Venue,  creva  empenum  ÜMMmi*.  Lib.  IV.  Cap.  Ul.  Aunes 
citation*  de  l'Auteur. 
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ment  à caufe  de  ht  Xaiflànce , qui  eft  une  chofe  qui  ne  dépendoit  point  de  lui , & qui, 
par  elle-même  n’emporte  aucun  mérite  quelque  exemption  de  certaine»  charges  ou  impu- 
litions  de  l’Etat,  au  préjudice  des  autres  Citoiens,  ou  de  le  préférer  par  cette  feule  raifon 
dans  la  diftribution  des  Emplois,  dont  les  Roturiers  font  autant,  ou  même  plus  capables, 
(Vj  Voie*  » Anflêÿli,  que  lui,  de  febien  aquitter;  fur  tout  lors  qu’il  s’agit  de  ces  Nobles,  (a)  qui  femblent  n'i- 
•”  Act.ui^sc«i.  tre  m tlu„ge  qne  four  boire  & manger,  &c.  C’eftaulfi  (ajoute-t-on)  un  defaut  confidéra- 
sat!  ble  dans  la  conftitution  d’un  Etat,  que  le  Souverain  foit  dans  une  obligation  indifpenfable 
xi.  i de  n’élever  aux  Charges  Publiques  que  des  gens  d’un  certain  Ordre  , fans  qu’il  puiife  era- 

ploicr  les  autres  Citoiens  aux  affaires  dont  ils  paroilfent  très-capables  j fur  tout  s’il  ne  lui 
eft  pas  permis  d’aggréger  dans  ce  Corps  privilégié  les  perfonnes  qui  fe  diftinguent  par  leur 
mérite.  Car,  fi  un  Prince  eft  réduit  à la  néceffité  d’amadouer  par  ce  moien  la  Noblelfe, 
par  exemple,  afin  qu’elle  lui  aide  à tenir  mieux  en  bride  le  Peuple  ; c’eft  une  marque  que 
là  puitfince  eft  fort  chancelante  , & prefque  abattue  , puis  qu’il  a befoin  de  fe  faire  un 
IllWt  <»{>».  parti  parmi  fes  Sujets,  & de  fe  foutenir  par  adrelfe  ; n’y  aiant  plus  moien  de  maintenir  fi 
s"“  ' I domination  par  la  feule  force  & le  feul  refpeél  de  l’Autorité  Souveraine.  Un  (b)  fameux 

auÀUwjM.  cap-  Chancelier  A' Angleterre  remarque  aulfi  , que  les  Etats  qui  veulent  s'aggrandir  , doivent 
xiv.  bien  prendre  garde  de  ne  pas  laijfèr  trop  multiplier  la  Noblejfe. 

En  quel  fétu*  1rs  J.  XXXII.  O N demande  ici  enfin , fi , dans  les  Sociétez  Civiles , les  Dignitez , & le« 
n^m^U”<ic>cn-'  autres  marques  d’Honneur,  dépendent  de  la  volonté  du  Souverain  dans  leur  durée  , aull» 
dont  Je  la  volonté  bien  que  dans  leur  origine  ? Sur  quoi  il  faut  diftinguer,  à mon  avis,  fi  ces  marques  d’hon- 
du  souvetam  J neur  > avec  jes  droits  qui  les  accompagnent  ■ font  inféparablement  attachées  à quelque 
Emploi  Public,  que  le  Souverain  a plein  pouvoir  de  conférer  à qui  bon  lui  femble;  ou 
fi  elles  avoient  été  données  comme  un  bien  qui  devoit  appartenir  déformais  en  propre  au 
Citoien  qui  les  recevoir?  Dans  le  premier  cas,  il  eft  clair,  que  le  Souverain  a autant  de 
droit  d’en  difpofer  comme  il  jugé  à propos , que  de  donner  ou  d’ôter  les  Emplois  auxquels 
(a)  voici  r.  Uyr,  elles  font  attachées.  Ainfi,  lors  que  Fabius  Maximu  s étant  Dictateur  (a) , foutfrit  patiem- 
xxvlX,LC*?JÎ>’  menC  <lu’on  lu>  égalât  Minucius  l{ufus , qui  n’étant  queMeftre  de  camp,  devoit  être  au 
• deifousde  lui,  félon  la  coutume  reçue  ; il  montra  non  feulement  beaucoup  de  grandeur 
d’ame  , mais  il  fit  encore  par  là  hommage  à l’Autorité  de  l’Etat.  Sur  ce  pié-là,  on  peut, 
comme  faifoit  autrefois  Solon,  comparer  les  hommes  en  place  (b)  à des  Jettons  , que  l’on 
c,p!  fait  valoir  ce  qu’on  veut(i).  Mais  lors  que  les  Citoiens  polfédent  quelque  Dignité  en  pro- 
xxvi.st  le  pJrtipe  pre , (2)  on  ne  fauroit  régulièrement  la  leur  ôter  qu’en  punition  de  quelque  Crime  ; quoi 
deffusTi^'Via  que>  dans  un  befoin  preifant  de  l’Etat,  on  puitfe,  fins  contredit,  fufpendre  pourquelque 
marge.  tems , ou  abolir  même  tout  à fait  les  Immunitez  & les  Privilèges  qui  y (ont  attachez , 

en  dédommageant  d’ailleurs  par  quelque  autre  endroit , autant  qu’il  eft  pofiible , celui  qui 
reçoit  parla  du  dommage:  car  tous  ces  droits  n’avoient  été  accordez  qu’avec  une  excep- 
tion tacite  des  cas  de  grande  Nécelfité;  & il  feroit  abfurde  de  prétendre  qu’ils  fulfent  in- 
violables au  préjudice  même  du  felut  de  l’Etat. 

De  ce  que  nous  avons  dit  il  s’enfuit , que  l'on  peut , comme  cela  fe  pratique  aufli  en 
(c)  Comme  on  fit,  certains  Etats(c)  , exclure  des  Charges  & des  Dignitez  les  Enfans  innocens  d’un  Traître, 
pJ|d “des^nâm  ou  <*  un  Criminel  de  Léze-Majdîlé ; quoi  que  d’ailleurs  on  n’ait  aucun  droit  de  les  dépouil- 
vo-ci  Jer  de  V Ejlime  Simple,  ou  de  les  noter  d’infamie. 

l'Art  et  de  fa  con- 
damnation , dans 
r lut  arque  y in  X . 

Oral.  Vil.  Cap.  I. 


CH  A- 


$•  XXXlI.  (t)  Jufqucs-U , ajoutoit  ici  f Auteur  , on 
peut  admettre  ce  que  dit  Cuenn,  dans  un  paflage  cité 
ci>deflùs,  Lit.  IlI.Chap.  I.  $*3.  *V#r«  5.  Où  neanmoins  , 
continue-t-il  , le  mot  d‘ittr  femble  emporter  le  refus 
d'un  honneur  demandé  ,*  plutôt  que  1a  privation  d’un 


honneur  déjà  aquis. 

(2}  L'Auteur  citoit  ici  ce  paflage  d'Elim  : ’AXR'  iZ 

(p^OrJSo  wfTC , fbti|  cuzui»  eurat,  Tl»a  M*!  te&tllt  9 * 

JUjssrra  cùPxtfifr mu.  To  fiti  y d?  ovli#  t*tya»  nd 

ri  ) d*yuil> , ta  Tv^cVra  tira  dxoftptf?,KU.  „ Il  avoit 

n i-ufon 
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Dm  Pouvoir  des  Souverains  à C égard  des  biens  renfermez,  &c.  441 


CHAPITRE  V. 

> * 

Du  Pouvoir  qu'ont  les  Souverains  de  disposer  des  biens 
renfermez  dans  iburs  terres,  tant  de  ceux  des  Parti- 
culiers , que  du  Domaine  de  l'Etat , ou  de  ta  Couronne. 

§.L  TJOur  favoir  jufqu’où  s’étend  le  Pouvoir  des  Souverains  sur  les<*«i  rou*oir» 
uT  biens  DES  CiTolENS,  il  faut  remarquer , que  ce  droit  eft  fondé  , ou  fur” 
ht  nature  de  la  Souveraineté , confdirie  en  elle -mime , ou  fur  les  différentes  manières  d'aquè-  dan«  (ci  terres, 
rir  l'Autorité  Souveraine.  Commençons  par  le  dernier.  I“"  <I“'  ^ f 

Il  y a ici  fans  contredit  une  grande  différence  entre  un  Souverain  (l)  qui  s*eft  fait  lui-  rauiuroiac.’ 
même , pour  ainfi  dire , des  Sujets , & qui  a aquis  un  plein  droit  de  Propriété  fur  les  biens 
renfermez  dans  l’Etat;  & un  autre  qui  a été  appellé  au  Gouvernement  par  des  gens  qui 
poffedoient  en  propre  quelques  biens.  Dans  le  premier  cas,  il  eft  clair,  que  le  Souverain 
peut  difpofêr  des  biens  renfermez  dans  les  Pais  de  (à  domination , non  feulement  autant 
que  le  demande  la  nature  delà  Souveraineté,  mais  encore  avec  un  droit  suffi  abfoluque 
celui  qu’a  chaque  Père  de  famille  fur  fbn  propre  patrimoine.  De  forte  que , tant  qu’il  n’a 
rien  relâché  de  fon  droit.  Us  Sujets  ne  jouiiTènt  de  leurs  biens  que  de  la  même  manière 
que  les  Elclaves  difpofoient  autrefois  de  leur  Pécule , c’eft-à-dire,  qu’ils  les  poffédent  uni- 
quement fous  le  bon-plaifirdu  Roi , qui  peut  les  leur  ôter  toutes  fois  & quantes  qu’il  vou- 
dra. Cependant,  s’il  leur  en  laide  la  poffelfion,  ils  peuvent  alors  en  tirer  ce  qui  leur  eft 
néceffaire  pour  leur  nourriture,  & pour  les  autres  befoins  de  la  vie , comme  un  jufte  fà- 
lairede  la  peine  qu’ils  prennent  de  les  garder,  de  les  cultiver,  ou  de  les  entretenir.  Ainfi 
ce  nVft  qu’à  l’égard  des  Sujets  d’un  Roiaume  Patrimonial  que  l’on  doit  admettre  une 
maxime  que  Hobbes  étend  mal  à propos  à toutes  fortes  de  Citoiens  : (a)  Chaque  Quiets , (»)  n»  c™,  Cip- 
dit-il , pojjcdc  fes  biens  en  propre  par  rapport  à fet  Concitoiens,  qui  ne  peuvent  y rien  préten -vl'  * 
dre , parce  qu'ils  font  fournis  aux  mimes  Loix  ; mais  aucuu  Sujet  n’a  rien  en  propre  à lex- 
clujîon  du  droit  de  fon  Souverain  (b):  de  même  que,  dans  une  Famille,  aucun  Enfant  ne  b)  sut.  Cap.  xn. 
po/féde  rien  en  propre,  qu’ autant  que  fon  Pire  le  veut.  Mais  . fi  le  Maître  d’un  Roiaume 
Patrimonial  relâche  quelque  choie  de  fon  droit  ■ les  Sujets  alors  auront  fur  leurs  biens  au-  xlvii.  »âc  zj. 
tant  de  droit  que  le  Souverain  leur  en  aura  manifeftement  accordé;  du  refte  le  Souverain  **  D ^ 
en  pourra  toujours  difpofêr  abfolument.  Pharaon,  Roi  d’Egypte,  par  exemple,  ne  fe!s«w, ub.  i.'cap’. 
ïefervoit  que  la  cinquième  partie  (c)  des  fruits  du  Pais,  excepté  les  biens  des  (d)  Sacrifi- 
cateurs , auxquels  la  Reine  Ifts  avoit  donné  la  troifiéme  partie  des  terres , franches  de  tout  26. 
impôt.  Parmi  les  anciens  (e)  Indiens,  tout  le  Pais  appartenoit  au  Roi,  & ceux  qui  culti-  («)  SnOm,  Lit. 
▼oient  les  terres , avoient  feulement  le  quart  des  revenus.  La  même  chofe  fe  voit  encore 
aujourd'hui  dans  (f)  le  Roiaume  du  Grand  Mogol,  où  le  Roi  hérite  auifi  des  biens  de  les  p.  704.  u.  pm, 
Minillres,  & de  ceux  des  Marchands.  Dans  (g)  le  Congo,  perfonne  n’a  rien  en  propre , Jf°!^ 
qu’il  puift'e  tranfmettre  à fes  Héritiers,  mais  tout  eft  au  Roi,  qui  donne  à qui  il  lui  plaie  Lib.  11.  cap.  xl 
l’adminiftration  de  l’ufufruit  des  biens  du  Pais.  Il  faut  pourtant  faire  attention  ici  à ce  qu’a 
remarqué  (h)  un  Voiageur  Moderne,  que  le  droit  abfôlu  des  Princes  de  l’Orient  fur  les  da  ïnoj, 

. biens  U»,  v.  ciup.  v. 

(g)  EU* d.  U. 

, PSi 

,,raifon  de  croire  qu'il  y a bien  de  ta  difffc-  a,  tenue.  Vm.  Hift.  Lit».  XIV.  Cap.  T.  L'Auteur  renvoioit(h)  Btmitr,  Hift. 

„reoce  entre  n'avoir  point  du  tout  reçû  une  chofe  , fie  encore  ici  à la  Harangue  de  Dim  Chryfofttm* , intitulée*  de*  dernière*  ré- 
Me**  ttre  dépouillé,  après  l’avoir  reçue.  Car  il  n'y  a RhUitu*,  comme  faiurtt  au  fujet.  volution*  de 

•* pas  grand  mal,  a ne  pas  l’aqurtir:  mai*  il  eft  bien  Ch  ap.  V.  J.  L (l)  Voie»  ci-dcfTw,  Lît.  VH*  Chap.  l'Empire  du 
••  fâcheux  d'en  ctre  prive , lots  qu'une  fou  on  fa  ob-  VU  §■  t<k  Grand  MogoL 

Ton.  II.  Kkk  (*) 
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44 î Dn  Pouvoir  des  Souverains  à l'égard  des  biens  renfermez, 

biens  deleurs  Sujets,  eft  caufe  que  ces  Païs-Ià,  quelque  beaux  & fertiles  qu’ils  (oient  par 
eux-mèmes,  deviennent  tous  les  jours  plus  défera,  plus  pauvres , & plus  barbares , ou  du 
moins  ne  (ont  pas  dans  un  état,  à beaucoup  près,  (i  doridant  que  la  plupart  des  Roiau- 
mes  de  nôtre  Europe,  où  les  Sujets  polfedent  quelque  cbofe  en  propre  à l’exclulion  même 
de  leur  Prince,  & où  les  Souverains  font  plus  relervez  à diminuer  quelque  cholè  de  la  li- 
berté que  les  Sujets  ont  de  difpofer  de  leurs  biens  comme  bon  leur  femble  (2). 

5.  II.  Mais  il  y a des  Etats,  où  les  Citoiens  poiTédent  leurs  biens  en  propre . (ans  les 
tenir  originairement  de  la  libéralité  du  Souverain.  Cela  arrive  principalement  en  deux  ma- 
nières , ou  lors  qu’un  Peuple  s’ed  allé  établir  dans  quelque  Pais  fous  la  conduite  d’un  Roi 
qu’il  s’étoit  choifi;  ou  lorsque  plufieurs  Pères  de  famille,  qui  avoient  des  biens  en  pro- 
pre , fe  font  joints  enfemble  pour  former  une  Société  Civile , ou  font  entrez  dans  un  Etat 
déjà  formé,  pour  fe  foùmettre  eux  & leurs  biens  au  Gouvernement  établi.  Dans  le  pré- 
mier  cas,  le  Peuple,  fous  la  conduite  de  fonChef,  s’empare  d’abord  en  commun  d’un 
Pais  borné  ou  par  la  Nature,  ou  parla  détermination  arbitraire  des  Hommes;  aprèsquoi 
le  partage  s’en  Fait  ou  par  le  fort,  ou  par  le  réglement  (a)  du  Chef,  rarement  par  le  choix 
du  premier  occupant.  Or  quoi  qu’alors  la  Propriété  des  biens  de  chaque  Particulier  ne 
foit  pas  tant  fondée  fur  (à  pri(è  de  polfellion , que  fur  l’aflignation  qui  lui  en  a été  faite 
par  le  Conducteur  du  Peuple  ; perfonne  ne  tient  pourtant  les  biens  de  la  libéralité  de  ce 
Chef,  parce  que  ceux  qui  fe  font  mis  fous  fa  conduite  dans  une  telle  expédition , ont  aquis 
(b)  voie*  Cn,f.  un  droit  parfait  de  pofleder  en  propre  (b)  une  portion  du  Pais  dont  ils  fe  rendraient  mai- 
fc  « que  Von  tres  en  commun.  A plus  forte  raifon , la  Propriété  des  biens  des  Particuliers  ne  dépend- 

ait ci-acffiis  li».  elle  pas  originairement  de  la  volonté  & de  la  conceflîon  d’un  Roi,  à l’empire  duquel  plu- 
IV.  ci*  vi. $ 5,4.  fJeurs  Pères  de  famille  libres  & indépendans  Ce  font  fournis  d’eux-mèmes  avec  les  biens 

Su’ils 

nquc 

Auteur)  réubliilemcnc  des  anciens  7V*.»»  du  Perem,  qui  M Particulier  lui  foit  confcrvé , fie  que  jamais  l’Autorité 

>,  Publique  ne  l'entame.  Il  n'y  avoir  donc  rien  de  plu* 
„ pernicieux  que  la  Loi  que  Philippm  entreprit  de  faire 
palier,  dans  le  rems  qu il  ctoir  Tribun  du  Peuple,  fie 


Dans  les  Etats , 
où  les  Sujets 
font  maîtres  de 
leurs  biens , le 
Souverain  n’y  * 
aucun  droit, 
ou  autant  qu« 
le  demande  1a 
nature  de  1a  Sou* 
rcraincté. 

(a)  Voie*  Ctm. 

Ntpei , im  Miitiad. 

Cap.  II.  num.  i. 


qiu 

vouloient  que  les  Sujets  eultivaflent  leurs  terres  , avant 
que  de  travailler  à celles  du  Roi  » parce,  difoicnr-ils , 
qu’il  cil  impoffible  que  les  Sujcrs  prennent  foin  , com- 
me il  faut,  des  biens  de  leut  Prince,  fi  les  leurs  propres 
ne  font  en  bon  eut  ; & que  les  litoicns  pauvres  ne  font 
d'aucune  utilité  au  Tublic  ni  eu  paix , ni  en  guerre.  Car. 
eiL  de  U l'rgrf.  Hift.  des  ïncas  , Liv.  V.  Chap.  II. 

$.  Il,  (l)  Ori  KfiXxlar  O'j»  viAtlt  «ta tSvTfi. 
attira  bc(U»  * &UUTéônte*»  m t wiAiiiî» 

tun 5 sri/ra  Il  vaut  mieux  vivre  en  focié- 

M té  , fie  ctte  affûte  dans  la  poffdfion  de  biens  medio- 
„ cies  , que  d’avoir  (cul  tout  le  bien  de  fi  s Concitoyens, 
„ en  étant  cxj'ofé  aux  dangers  inféparablcs  de  la  foli- 
„ tude.  Xtmpl.aa l , liant  les  CUfil  mémorables  de  Sacra tt  , 
Lib.  11.  pag.  45?.  td  U.Stefh  Cap.  111.  §.  2.  Fd.  Oxen.  Ce 
a’eft  qu  en  ce  Icns  ( ajout  oh  nôtre  Auteur  ) que  l'on  peut 
admettre  les  paroles  lùivantes  de  Cictrm  : Hoc  T Jore  Q- 
Vill  J fiabUt* , mhil  e/l  yuan  expktéttem  cuiyuatn  ftjfttejfi , qui  J 
fiuiTH,  mut  a sud  alttnum  fit.  „ Sans  le  Droit  Civil,  on  ne  fau- 
,,  roit  bien  diftingucr  ce  qui  appartient  à chacun.  Oral. 
fre  *A.  Connu  , Cap.  XXV.  Cet  Orateur  exprime  ailleurs 
plus  clairement  fa  penfee.  Comme  le  pall'agc  cft  rr's- 
bcau  , je  rats  la  rapporter  plus  au  long  que  ne  faifoit 
fii  rre  Auteur.  I » promit  aut.-m  videudum  rrrt  ts , yus  Hem. 
puhiuan»  ndmirifitmi'it  , tu  fiuon  yutfcjut  teneat , ueyae  de 
trnmi  privâterum  publier  djmn.utie  fiat  , penutteft  entm 
Philippus  »»>  tribunal* , cùm  l oger*  ^Agronom  ftrret , yuan» 
tome ii  antiyuari  facile  pajfus  tfi , & à*  et  vevemesrtrr  fi 

ptejcr.itirm  pfmbiut  : fid  cum  in  âge»  de  mu/ta  pepuianter , 
lum  i/ivd  malt  ; nou  effe  m caillait  du » milita  i.tminuM  r 
y m in»  i.abirent.  Cafntahs  crotte  , C*  ai  oykotianem  ft. 
HfTum  per  t.  mus  : tjt ut  ftjit  yuo  peu  fi  efiè  major  t Hune 
omtm  ob  caufaua  mox.iut  , ut  fut  louèrent  ttttusHica  avù 
toiffyue  tu  fil  lui  a funt.  Nom  ttfi  duce  notmo  eengre^o- 
bontur  i ominti  t taris rn  fpe  euftdio  rnum  fuasurm  , tatbuM 

ptofiiùa  yuaubamt.  „ La  principale  chofe  1 quoi  ceux 
ao  qui  font  charge*  du  guuvcmaucnt  de  U République 


„ qui  tendait  à faire  faire  un  nouveau  partage  des  terres. 
,t  H crt  vrai  qu'il  ne  fit  pas  beaucoup  de  iciilfamce  , 
99  quand  il  vit  qu'on  la  rejertoit  ; fie  il  fit  paraître  en  ce- 
,,  la  une  grande  modération.  Mais  entre  les  autres  ebo- 
99  fes  que  l’envie  qu’il  avoit  de  faire  plaifir  au  Peuple 
99  lui  ht  faire , il  lui  échappa  un  mot  d'une  dangereufe 
O,  confcquence  ; fie  on  lui  entendit  dire  publiquement, 
t,  qu’il  n'y  avoit  pas  deux  mill*  hommes  dans  la  ville 
„ qui  cutfent  du  bien.  C*ctoit  un  difeours  criminel  te 
99  fedirieux  : car  cela  n'alloit  pas  moins  qu'à  rendre  le 
„ bien  de  tout  le  monde  égal  : fie  rien  ne  (aurait  être 
,9  plus  pernicieux  : les  hommes  ne  s'etant  porte*  à for- 
,,  mer  des  Républiques , que  pour  Être  plus  en  état  de 
„ cor.fervcr  chacun  le  fien.  Je  (âi  bien  que  la  Nature  les 
,,  porte  d'clle-mcmc  1 s'unir  , fie  à vivre  en  fociété, 
„ Mais  ce  qui  leur  a fait  Mtir  des  Villes , fie  qui  les  a 
„ obligez  de  s'y  retirer , comme  dans  des  aziles  publics  , 
99  c’cft  principalement  l'cfpérance  d'y  jouit  de  leurs 
,,  biens  en  fiucté.  De  Ofiic.  Lib.  II.  Cap  XXI  J’ai  fuivi 
le  dernier  Tradu&eur. 

(i  j L'Auteur  citoit  ici  ce  paffige  de  Sriiyue  le  Philo- 
fuplic  : Jure  Civil»  amsua  Frgu  fiant  : & tomen  tlht  quorum 
ad  Ftgtm  pertinent  wnverfia  pejèj/te  , in  fingulu  déminai  de. 
finpta  fiant  , C unaquayme  ret  habit  ptjftjjlttm  /nm.  itaepae 
dort  Kegi  & dansum  , & mano finm  , CT  ptcm  iam  paffiamau  : 
nec  douas  e t Ut  de  fine  ditimur,  Fegn  estim  petefioi  tuu 

nium  pertinrt  , ad  finpalet  prcprietsu.  finet  Athcnicnlîuna 
om  Cantpanorum  v* canuts , quai  dunde  inter  fi  vittua  pn- 
xatd  itmnnataone  dsjhaguunt.  & Mus  égrr  hujus  aux  lUttae 
Ftipubiuo  e,1  : pars  dti  .de  fin  doemsn  yuoyt te  tnftUv.  idco- 
yue  dei.art  optas  no  fi  ns  RtspsùsUca  pojfnrmu  , qttamvii  oUstu 

ejfe  du  antur  : quia  Aliter  tHtms  fia rt  , aliter  met Sun  »p- 

lima  Rsgt  amusa  R eu  imperia  pajjàdet  , fingah  dominât.  ,,  Par 
M le  D.oit  Civil  tout  cfi  au  Roi  ) fie  cependant  chaque 

(liofe 


dans  leurs  terres.  L i v.  VI1L  C h a p.  V. 
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qu’ils  avoient  : Car , quoi  qu’en  dilè  (c)  Hobbes , il  eû  très-certain , que  l’on  peut  avoir  (<0  vu  fai. 
quelque  cliofeen  propre,  hors  mène  de  toute  Société  Civile.  Quand  onlui  accorderait, 
que  la  Nature  donne  droit  à chacun  fur  toutes  choies;  (d)  cela  eropêcheroit-il  qu’on  ne  Mi  voie»  ci-utf- 
pût,  par  des  Conventions,  ailigner  à chacun  fa  part  ? Délivrai,  que  les  Conventions  de  'g  ch< 
deux  ou  de  peu  de  perfonnes  ne  diminueraient  rien  du  droit  originaire  des  autres  fur  une 
chofe  qui  étoic  auparavant  en  commun:  mais  fuppoie  que  tous  généralement  s’accordent 
à faire  un  partage , par  quelque  Convention  ou  expreife , ou  tacite , il  n’y  a point  de  dou- 
te que  chacun  n’aquiére  alors  un  droit  de  Propriété  fur  ce  qui  lui  ell  échu.  Ainfi  il  eft 
faux , que , comme  le  prétend  encore  Hobbes  (e) , les  Vires  de  famille , qui  ne  décadent  (<0  r“  <".«».  C«. 
JW  d’un  mime  Vire,  ni  d’un  Maître  commun,  aient  droit  également  Jur  toutes  chofes:  quoi  cm/n 
que  dans  les  Sociétez  Civiles,  on  jouïfle  fans  contredit  beaucoup  plus  lurement  (i)  de  xin,  5.  & fuir, 
les  biens , que  fi  chacun  vivoit  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature,  où  l’on  n’auroit  que 
fes  (f)  propres  forces  pour  fe  défendre  contre  les  infultes  d’autrui.  Dans  ces  Etats  donc , (O  voie»  atmfi 
où  les  Sujets  ne  tiennent  pas  originairement  leurs  biens  de  la  libéralité  du  Souverain , le  xxxlv'  3°‘ 
Prince  n’en  peut  difpofer  (2)  qu’autant  que  le  demande  la  nature  même  de  la  Souveraine, 
té;  à moins  que  les  Sujets  eux-mêmes  ne  lui  aient  volontairement  donné  à cet  égard  un 
Pouvoir  plus  étendu. 

§.  III.  Or,  le  Prince  , entant  que  Souverain , a droit  entrois  manières  principales  lùr  tt  Prince,  «n 
les  biens  de  fes  Sujets.  La  prémiére  confiAe  à régler,  far  des  Loix , Vufage  que  chacun  doit 
faire  de  fes  biens  , conformément  à la  confervation  & à l'avantage  de  l’Etat  : La  fecon- 1.  Prêtant  » Ce  1 
de,  à exiger  des  Impôts  fa  des  Subjides:  & la  dernière,  à ufer  des  droits  du  Domaine  étui- 


nent. 

On  peut  rapporter  au  premier  chef,  1. 

„ chofe  a Ton  maître  8c  fon  poflefleur  particulier.  Ainfi 
„ on  peut  faire  un  don  au  Roi  d’une  Mail'on  , d’un  Ef- 
,, dave,  d’une  femme  d’argent;  fans  que  pour  cela  il 
,,  pafle  pour  recevoir  un  pcéfent  du  fieu  : car  les  Rois 
Jt  peuvent  difpofer  de  tout  A la  vérité  , nuis  cela  n’era- 
„ pèche  pas  que  chacun  n'ait  la  rroprictc  de  fes  biens. 
„ On  appelle  le  Tais  des  *Atbtnécm,  ou  des  Campons  en  s , 
w toute  l’ctcndue  des  terres  qui  appartiennent  A ces 
„ Tcuples , quoi  que  chaque  Particulier  7 ait  là  portion 
j»  fëptfée  de  celle  des  autres.  Le  Pais  entier  appar- 
„ ticm  en  générai  A l'Etat  : nuis  chaque  terre  e(t  au 
„ Particulier  qui  U poflede.  Ainfi  on  peut  donner  fea 
„ terres  À l’Etat»  quoi  qu’on  dife  qu’elles  lui  apparrien- 
„ nent  ; parce  qu’elles  font  A lui  d’une  autre  façon 

„ qu’au  Propriétaire Sous  un  bon  Ptince  le  Roi 

„ poflede  tour  pat  fon  Autorité  Souveraine  ; fans  que 
,,  pour  cela  chacun  foit  moins  maître  de  fon  bien.  De 
Lastfic.  Lib.  Vit.  Cap.  IV.  V.  Les  Tyrans  au  contraire 
& les  mauvais  Princes  prétendent  » qu’aucun  de  leurs 
Sujets  n'a  rien  A lui  » 8c  que  tout  eft  a eux»  çn  forte 
qu’ils  leur  en  laiflent  l’Ufumtit  par  pure  grâce.  Ceft  le 
langage  de  l’Empereur  Frédéric  Batberoujji , dans  le  Ltg** 
nmu  de  Cnttluer  , Lib.  3.  vaf.4So,  & f*qq»  que  l’Auteur 
citoit  aulfi: 

ÿtucqnid  habet  lecuplts , quiequid  euftedit  avarus , 
ÿnrcq*id  m occulta  obfcendtt  terra  covermi  , 

Jure  quidtm  nofhwn  , papule  etncedirmu  ufîtm, 

Rtçe  fiyredUm  , Retû  potet  eJJi  tmnetom  1 
Cofaju  & domine  fui  Cefete  fut  jet  tmaj». 

Je  remarque , que»  dans  ces  deux  derniers  vers . on 
fait  alluûon  A ce  que  Jefut-Chnfi  dit  aux  Difciples  des 
p/,-4 ripent , Se  aux  Hêredten S , après  leur  avoir  demandé  » 
de  qui  iteit  tjmoje  & finfîriptim  de  la  pièce  d’argent 

Sue  l'on  donnoic  pour  le  tribut?  De  Cé/kr,  lui  dirent* 
1 ; fur  quoi  il  leur  répliqua  : Faii^  dame  a Ct/ar  ce  qui 
apport  refit  à Ctftr , & 0 Dieu  ce  qui  affament  à Dieu , 
Match.  XX’.  1,  19,  8c  fuiv.  Mais  cela  ne  prouve  pas , que 
de  droit  tous  les  biens  des  Sujets  appartiennent  en  pro- 
pre A leur  Souverain»  comme  le  foûteaoicnt  mal  A pro- 


mi aicre  dont  ils 

Les  (1)  Loix  Somptuaires,  pat  lefquelles  on  J*°ùnb'™" ie 

preferit  un  “T*’ 

pos  bien  des  Referme^  en  France , qui  et  nent  dans  teneur 

n têtard  du  droits  & de  tonton  té  du  Prince.  [Sevv.  de  U 

Ripubl.  dei  Lettrei,  Avril  1703.  p.  41  J.)  Nôtre  Seigneui 

veut  dire  feulement , que,  puis  que  les  juifs  fc  fervoient 

de  la  Monnoie  de  l'Empereur , c'éroit  une  marque  qu’il 

étoit  manie  de  leur  Pau , te  qu’ils  le  reconnoifibicnr 

tacitement  pour  leur  Souverain  légitime  ; de  forte  qu'ils 

devoient  lui  obéir  en  tout  ce  qui  n’etoir  pas  contraire  . * 

aux  Loix  Divines.  Voies  les  Interprètes  fur  ce  palfage. 

Nôtre  Auteur  citoit  Gruau,  fur  l.Roù,  XVL  24.  & ce 
que  Zen  ope  rapporte,  (Tom.  11.)  des  Empereurs  Claude 
St  . Adrien . 

$.  HL  (l)  Ecoutons  ici  ce  que  dit  en  peu  de  mots  le 
Sage  M*ni*  A Tilemaque  fon  Elève  dans  l’Art  du  Gou- 
vernement. „ L’autre  mal  prefaue  incurable  i.dans  le  . 

„ Gouvernement  des  Peuples  1 cA  le  luxe.  Comme  la 
„ trop  grande  autorité  empoifonne  les  Rois,  le  luxe 
,,  empoifonnc  toute  une  Nation.  On  dit»  que  le  luxe 
,.  fert  à nourrir  les  Pauvres  aux  dépens  des  Riches;  com- 
„ me  fi  les  Tauvrcs  ne  pouvoient  pas  gagner  leur  vie 
«,  plus  utilement , en  multipliant  les  fruits  de  la  Terre, 

,1  tans  amollir  les  Riches  par  des  raffineiucni  de  volupté. 

„ Toute  une  Nation  s'accoutume  A regarder  comme  les 
„ néccfiitei  de  la  vie  les  chofes  les  plus  fuperflues  ; ce 
„ font  tous  les  jours  de  nouvelles  néccÆicz  qu’on  in- 
„ vente.  On  ne  peut  plus  fe  paficr  des  chofes  qu’on  ne 
„conüoi{Toit  pas  trente  ans  auparavant.  Ce  luxe  s’ap. 

„ pelle  bon  goût , pcrfcôion  des  Arts  : cette  politefie 
„dc  la  Nation,  ce  Vice  qui  en  attire  tant  d’autres,  eft 
u loué  comme  une  Vertu  , il  répand  fa  contagion  ju£ 

„ qu’aux  derniers  de  1a  Ue  du  peuple.  Les  proches  pa- 
„ cens  dp  Roi  veulent  imiter  fa  magnificence,  les  Grands 
„ celle  des  parens  du  Roi  : les  gens  médiocres  veulent 
„ égaler  les  Grands  ; car  qui  cft-ce  qui  fe  fiait  jufiiceî 
^ Les  petits  veulent  pafier  pour  médioaes:  tout  le  mon- 
„ de  fait  plus  ou’ il  ne  peut  ; les  uns  par  faite , 8c  pour 
„ fe  prévaloir  de  leurs  richefTes  ; les  autres  par  mauvaife 
„ honte,  6c  pour  cacher  leur  pauvreté.  Ceux  mêmes  qui 
„ font  qlÜcjl  fages  pour  condamner  un  fi  grand  défoedre, 

K kk  2 >i  ne 
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preferit  des  bornes  aux  ddpenfes  non-néceffaires , qui  ruinent  les  Familles  des  Particuliers  , 
& appauvrirent  par  conféquent  l’Etat,  en  faifant  palFec-Ca)  l’argent  du  Pais  aux  Etrangers  •, 
’if'cjpxxnr.  outre  que  ceux  qui  s’abandonnent  au  luxe,  remettent  par  là  dans  l’impuilTance  de  contri- 
figsso.  td.  u buerauxdépenfesnécellaires  pour  le  bien  de  l’Etal:  car,  fiunhomme,  par  exemple,  qui 
jObfrï  ne  dépenfe  que  deux  cinquièmes  de  fes  revenus  annuels,  donne  pour  les  Impôts  deux  au- 

jul  cap.xviiL  très  cinquièmes,  il  ne  s’incommode  point,  & il  augmente  déplus  Ton  capital  d’un  cin- 
•*"  **•  quieme;  aulieuque,  s’il  dèpenfe  tout  fon  revenu , il  faut  pour  fournir  aux  contributions, 

ou  qu’il  prenne  de  Ton  capital , ou  qu’il  diminue  (es  dépenfes  ordinaires.  2.  Les  Loin 
(b)  contre  (2)  le  Jeu.  3.  Les  Loix  contre  les  (c)  Prodigues  en  général , lue  tout  contre 
ceux  qui  ont  part  au  Gouvernement  de  l’Etat  : car , (3)  outre  qu’/7  eji  fort  difficile  dt  bien 

_ conduire  les  affaire!  publiques , lors  qu'on  ne  frit  pas  régler  fes  affaires  domejliques  ; le  tnoiert 

airM*.  cap.  vu.  qu'on  s'empêche  de  voler  les  deniers  publics , lors  qu'on  fait  plus  de  dépenfe,  que  l'on  n'a  de 
ijlxxvi01'  ^ revenu  ? j.  Les  Loix  pour  régler  la  quantité  & la  qualité  des  chofes  que  chacun  peut  pcjji - 
der.  Telle  étoit  à Rome  la  Loi  Licinienne  (d)  qui  defendoit  d’avoir  plus  de  cinq  cens  arpens 

de 

„ ne  le  font  pas  aflez  pour  ofer  lever  b tête  les  pré- 
,,  tniers  » & donner  des  exemples  contraire».  Toute  une 
„ Nation  fe  ruine  : toutes  les  conditions  le  confondent, 

„ La  pafTiori  d’aquérir  du  bien  pour  foiütcnir  une  vaine 
,,  dépenfe,  corrompt  les  âmes  les  plus  pure».  Il  n'cft 
„ plus  queftion  que  d'être  riche  ; on  emprunte  , on 
T 9.  ^dnfisr.  Po-  •»  trompe,  ou  ufc  de  mille  artifices  indignes,  pour  par- 
lûic.  Lib.  II.  ( »P.  »»  *emr-  ^raatma  dt  h le  manne,  Toni  V,  pag.  120,  121. 

V Vil.  «c  t ÜbuVL  m L'Hiftoire  nous  apprend  (je  me  fers  maintenant  des 
rat>  IV  P 4.1 7 A piopr«*  termes  de  Mr.  L»  One , dans  le  rasrhéjtamt  , 

Edl'aritcTm.  Tom.  II.  P.  Î75.  & Û»r.  ) ..que  M»  Céfir  nWpa. 

Lib  \ I.  Epift.  »*  dc  **  rcndrc  mairrc  dc  ,a  liberté  de  fa  Faine  ; que  par- 

XIX.  nûm.  4.  Lai  »*  ce  Su  d ne  ^ comment  paicr  (n  dettes  , concrac- 
ju^'j  „ tccs  par  une  prodigalité  excctfîvc,  ni  comment  foû- 

1 vïviv  * 1 „ tenir  b depcnU:  pxodigicuie  qu'il  fui  ou.  O «ex  SmL 

^ „r«*.  dans  fa  Vie,  Cap.  XXX. J Bien  des  gens  ii'entrc- 

n tent  dans  fon  parti , ou  dans  celui  de  Prmpet , que 

„ parce  qu'ils  n'avoient  plus  dequoi  fournir  au  luxe, 

,,  dans  lequel  ils  ctoicnt  engagez  , 5c  qu'ils  cljxiuient 
,,  dc  gagner,  pat  la  Ciuerrc  Civile»  dequoi  fout  en  ir  leur 
• „ prémicr  farte.  ( Voiez  Salis*/!.  ad  Cafirtm , dt  Ktpubl. 

»,  vdintsuD , 6c  les  autres  Autit»  dc  ce  tems-lA.  ; . ... 

„ On  p^ut  due  la  même  choie  dc  toutes  fortes  de  ai - 
„ mes , qui , pout  parler  auifi , heurtent  à toute  heure 
„i  k porte  des  pexfonnes  indigentes  6c  fartueuks , 

„ qui  font  rarement  exclus,  quand  ils  viennent  accom- 
„ pagnez  d’une  bonne  fomme  d’argent.  Pour  prévenir 
„ ce»  maux  & c es  défordres  , il  n y a nen  de  plus  uti- 
. ' „ le , que  de  bonnes  Loix  bompïuarrcs  , qui  repriment 

„ le  Luxe  1 6c  que  l’on  farte  exécuter  rigoureuferoent. 

„ Par  Ll . . . . vw«  *w v4  ? **&'**  » 1*“  ”***- 

„ de  la  fini  wufibh  , fin  ufige  à"  jm  ....  Id  lU 
,,  tx  emef,  fi  pecuftn , a **  mxu.iu  tm-aum  pr  nuits  tfl  , 

„ uftun  atejAt  de  eut  de  m fins.  ( Sedbefi.  Orat  I.  dt  Rtp. 

' „ mdtn.)  Pat  li  on  procure  encore  un  autre  avantage  l 

m l'Etat,  qui  n’cil  pas  de  petite  confequence  ; c'cft  que 
„ l'on  fc  marie  beaucoup  plus  facilement , lors  qu'il  ne 
„ faut  pas  faire  trop  de  dépenfe  , pour  loûtenir  une  fa- 
„ mille , que  lors  qu'on  ne  peut  pas  éviter  honnete- 
„ ment  cette  dépcnlc,  a bquel le  néanmoins  ilya  beau- 
„ coup  d'honnêtes  gens  , qui  ne  peuvent  pas  lulfirc. 

„ Auîli  -aUgstfit  voulant  corriger  le»  moeurs  dc*  J?*- 
entre  divtrfc»  Loix  qu'il  fit , ou  qu'il  renou- 
„ vdla  , rétablit  en  même  ton*  , 6c  b Loi  botnptuairc, 

M & celle  qui  impofoit  aux  Runain  la  nécclfité  de  le 
„ marier,  dt  mA>t:.urdti  vdimbms.  f Voici  5*  »»» , dans 
a,  fa  \ k , Cap.  XXXIV.)  S'il  ne  put  obliger  le»  Rtm^Tt 
„ à obfctvcr  b féconde  > il  j a grande  apparence , que 
„ ce  ne  fur  que  parce  que  b ptemicre  n'étoit  pas  iÇ- 
n fez  fêvére.  ( Voiez  Ta<ïr.  Annal.  I ib  11.  Cap.  \XXV1I,) 

»,  Fl  faut  remarquer  encore  , que  bien  de*  gens  , qui 
,,  foyau  le  inaruge  pour  U tailon  que  j'ai  due»  ne  font 


»,  aucun  fcrupule  de  commettre  tomes  fortes  de  débao. 
»,  chcs  ; qui  vont  à bruine  totale  6c  des  Famille»  6c  de 
„ l'Etat  . 6c  que  l'on  préviendroit  par  «le»  Loix  Sompruai- 
».  res.  Voiez  ce  que  Mi.  Lt  Une  ajoute  , au  fu|tt  de  la 
République  dc  Vtmft , 6c  dc  celle  de  Cent vt  Pour  ren- 

dre ce»  Loix  Somptuaires  plus  efficaces  , les  Princes  6e 
les  Magirtrats  doivent,  (comme  le  dit  encore  Mt.  dc 
Ctm irrat  , dans  l'endroit  cité  ci-dcflus  ) par  f exemple  dt 
leur  proprt  msdtratint  , fart  hvttt  à tous  ceux  ejai  aiment 
unt  dépenfe  fafbeeufi , & etsettuafet  lei  figes  , 91 u [net  bum 
tu  fis  ititre  auî*nf»Z  dans  une  honnête  frugalité.  Voici  U- 
detfu*  un  beau  partage  de  Msntagne : m l a façon,  dit-il» 
»»  dequoy  nos  Loix  etfayent  A régler  les  folles  6c  vaincs 
M dcl penfes  de»  tables  6c  vertemens  , fenible  eftre  con- 
»,  traire  A Ct  fin.  Le  vray  moyen  , ce  feroit  d'engen- 
»•  drer  aux  hommes  le  mcfpris  de  l'or  6c  de  b foyc  » 
M comme  dc  chofcs  vaine»  6c  inutiles  1 61  nous  leux 
»,  augmentons  l’honneur  Si  le  prix,,  qui  eft  une  bien 
m inepte  façon  pour  en  dégourter  le»  hommes.  Car 
„ «lire  ainfi , qu’il  n’y  aura  que  les  Princes  qui  man- 
»,  gent  du  turbot , qui  puiflent  porter  du  velours  6c  dc 
,»  b 1 relie  dor,  6t  l’intcidire  au  peuple}  qu’ert-ce  au- 
,»  UC  chofe  que  mettre  en  crédit  ces  chofcs-lA,  6c*  faire 
»»  croirtre  l’envie  A chacun  d'en  ufor  ? Que  les  RoyAjuu. 
»,  tent  hardiment  ces  marque»  de  Grandeur , ils  en  ont 
„ allez  d’autres  ; tels  exccz  font  plus  excufables  A tout 
m autre  qu’A  un  Prince.  ...  c'eû  merveille  comme  b 
„ courtume  en  ce»  chofcs  indifférentes , plante  aifcment 
,,6c  fouvlain  le  pied  dc  fon  autotité.  A peine  fufmcs- 
yt  nous  un  an  pout  le  ducil  du  Roy  Henry  II.  A porter 
„ du  drap  A b Cour  j il  crt  certain  que  dcsja , A l'opu 
w nion  d'un  chacun , le»  foyc»  crtoient  venues  A telle 
„ vilité  , que  fi  vous  voiyez  quelcun  vertu , von»  en 
„ 1 aillez  incontinent  quelque  homme  de  ville.  Elles 
,,  crtoient  demeurées  en  partage  aux  Médecins  6c  aux 
„ Chirurgiens  : U quelqu'un  chacun  fort  A peu  pic» 
„ vertu  de  mcfmc,  li  avoit  il  d’ailleurs  alTez  de  dirtino. 
».  tions  apparentes  , des  qualitcz  des  hommes.  . . . Que 
»,  le»  Koys  commencent  A quitter  ces  «icfpenfcs,  ce  fera 
„ faié!  en  un  mois  bus  tU.d  6c  fans  Ordonnance  : nous 
„ irons  ious  après.  La  Loy  derroit  duc  au  rebours  t 
,f  Que  le  cramoifi  8c  l’orfevrerie  eft  défendue  A route 
„ elpcce  de  gens  , fauf  aux  baflelcors  6c  aux  Conrtih- 
»,  nés.  De  paieille  invention  corrigea  Zainutu  le» 
„ mueurs  corrompue»  des  Ltenens  Scc.  fjfus , Liv.  I. 
Chap.  XLllI.  Votez  les  Loix  dc  Zaleuem  citées  ci-dcfi 
fus  , Liv.  L Chap.  VI.  $.  14.  Mute  13,  On  trouvera  auifi 
de  bonnes  réflexion»  fur  le  Luxe  en  général , dans  un 
Traité  Françofr  fur  cette  matière  , qui  parut  en  1705. 
6c  dont  on  voit  l’Extrait  dans  le  Journal  de  Paris , de 
b même  année,  pag.  919.  & fiuv.  Bd.  de  HsQ.  Nôtre 
Auteur  utoit  ici  Plats» , dt  Lqib.  Lib»  VI.  p-  879,  D.  E. 

• * EJ. 


dans  leurs  terres . Liv.  VIII.  Chap.  V. 
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de  terre.  Si  plus  de  cent  pièces  de  gros  bétail , & de  cinq-cens  de  menu.  4.  Les  Ltix  5*0  vo*,  e»/. 
qui  prefcrivent  des  bornes  aux  Donations , aux  Legs,  & au  pouvoir  de  faire  Ttjlament  ; ,***,)^  ®’e 
comme  aufli  aux  chofis  (e)  que  l'on  confacre  à des  ufages  de  Religion,  f.  Les  Loix  (4)  qui  Lib.  f + ^ 
défendent  de  pejjèder  ou  daquérir  certaines  fortes  de  chofes 5 comme,  parmi  les  anciens u-  ‘ " n-'. 

Indiens  (f),  les  Particuliers  ne  pouvoient  point  nourrir  de  Cheval,  ni  d’Eléphant,  cesjtaf'f’*  J’ 
Animaux  étant  refervez  pour  le  Roi.  6.  Les  Loix  (f)  contre  POifiveté  (g),  & contre  ancien» 
(6)  ceux  qui  laiflent  dépérir  leur  bien,  faute  de  foin  & de  culture.  7.  Enfin,  les  Ltix„ jfofen’c«fcr- 
qui  défendent  de  tranfporter  de  Purgent  hors  des  Etats,  & qui  ne  permettent  de  trafiquer  avec  res  de  gens, 
les  Etrangers  que  par  des  trocs  & des  échanges.  Ccoy  ’ub  xvt 

§.  IV.  * Les  Impôts  modiques,  & emploiezà  un  bonuûge,  n’étant  autre  chofe  qu’u-  pc.  u. 
ne  efpéce  de  falaire  que  les  Particuliers  paient  à l’Etat,  pour  la  défenfe  de  leur  vie  & de  rf"^  vff 
leurs  biens,  & une  contribution  abfolument  néceilaire pour  les dépenfes  que  demande  le  ,’no.  b ulï. 
foin  du  Gouvernement  j le  Souverain  a auffi  un  droit  incontefiable  de  prendre  pour  cela-'*"'*-  - 
une  partie  des  biens  de  fes  Sujets  , félon  les  befoins  de  l’Etat  : car  ( 1 ) on  ne  peut  pas  toû-  » Ex;Kcr 

jours  Impure1,  9c  de» 

te  ne  fût  permis  à perfonne  de  vivre  , fans  avoir  quel.*  ->Jb*-des. 
n que  occupation  honnête  » ou  de  l'Efprit,  ou  du 


td.  Fr  omet  f.  Fut*,  comme  aurtï  Bien , Vetr.  Hifi.  Lib  III. 
Cap.  XXXIV.  ( fat  quoi  voie*  les  interprètes  ) Peud  tieu 
mu  r , dans  fon  Traité  des  Lui»  R:m*mes , ou  il  rapporte 
les  Loix  Somptuaires  de  ce  Peuple  , tirées  fur  tout  d* 
Meure*,  Satnmal.  Lib.  lu.  9c  Garai,  dt  U V(£* , Ifift, 
dtt  Trust , Liv.  V,  Chap.  XI. 

(2)  Voie*  ce  que  j*ai  dit  il-deflus , dans  mon  Traité 
da  Jtn  , Liv.  lit,  Chap.  IX. 

( 3)  Ov%  «Et»  ti  t VMvtrvî»  4 ôaryib. 

. 1 t km rà  t iJlo»  âlm  , art  pm»  àneTyta^x*  9 4 ar*rpi- 
<h»S  y ÔflS  AfVrp*'»’  T 5C*T3  TV»  Utile  V TOflÇi»  yju 

puytov.  Tolyb.  EStccrpt.  Ptuefi.  Ub.  X,  L'Auteur  àtoit 
aulH  l'Fpigramme  de  Luatn  fur  les  Prodigues  » Tom  11. 
wg.  ij4.  E4it.  A oûtons , que  le  Philofophe  feu», 

lit <j**t  célébré  Pythagoricien  , fait'dire  au  Chef  Je  fit 
itûc,  que  ceux  qui  Ce  mêlent  de  Padminillration  des 
adaire*  publiques , doivent  conduire  en  forte  leur  pro- 
pre Ma îlon  , qu'ils  puilfent  porter  k même  cl’prit  a la 
conduite  de  l'Etat  : Kat*  rv  du»  olKia»  àt> v>  u<.4»9u»tt y 
Wi  Tu»  drx/fi^-ir  iÇiinu  t ar^jaiprTf  J-Ç  N$  fctînr*  (foufciv 
tendez  créai»)  a*»'yxn».  De  Vit.  Pythag.  letp.  IX.  num. 
47.  Voie*  là-delfus  la  Note  de  Mr.  Kufitt  j de  la  OU, 
Chetfie  de  Mr.  Lt  Clerc,  T.  XIII.  p.  571* 

(4)  L'Auteur  cire  ici  ce  que  air  PUm.  Htfl,  Nat.  Lib. 
llï.  Cap.  XX.  i*  fik.  au  fiijet  des  Métaux.  oindre  M»- 
rtfint , dans  fon  Hifioire  d*  Vemfi,  Liv.  XVII.  parle  d'une 
Loi  de  cette  République , par  laquelle  il  eft  defenJa  à 
toute  pcrfonpc  , de  quelque  condition  qu'elle  foie»  de 
laifTer , vendre  , donner , ou  aliéner  des  biens  à toù- 
fCMus  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  » en  taveur  des 
Ecciélialliqucs  , fans  la  pcrmiilioo  du  Sénat.  L'Auteur 
xapportoit  aufli  cette  Loi 

(5)  » L’Otfiveté  , ou  le  manquement  d’occupation 
»,  utile  de  honnête,  eft  une  fource  d'une  infinité  de  dé- 
,t  foedre».  L'Efprit  Humain  étant  d'une  nature  anffi 
„ agiflante  qu'il  l'eft , il  ne  peut  pas  demeurer  dans 
„ Pmatlion  i de  s'il  n'eft  occupé  de  quelque  chofe  de 
M bon,  il  s'applique  inévitablement  au  mal.  Car,  qutoi 
»,  qu'il  y ait  des  chofes  indifférentes  ^ elle*  deviennent 
„ maintaifcs  , lors  quelles  occupent  feules  lcfprit  i s'il 
,,  eft  vrai  néanmoins  qu'il  y ait  des  pcrlbnnes  oiirver  , 
„ qui  s'occupent  davantage  de  chofes  indidcremes , que 
M de  mauvaifcs.  ....  On  ne  fautok  louer  ceux  qui 
„ en'.ploicnt  tout  leur  rems  à des  chofes  qui  ne  font* 
„ ni  utiles  aux  Hommes , ni  agréables  à Dieu  ; s’il  elt 
„ vrai,  comme  on  ne  peut  pas  en  douter,  que  les  Honw> 

M mes  fuient  créez  pour  fa  ire  du  bien.  Mais on 

,,  voit  par  expérience , que  ceux  qui  ne  s'appliquent  i 
,,  aucune  occupation  honnête  , fe  jettent  ordinairement 
M dans  la  débauché  ou  dans  le  jeu.  ....  U feroit 
„ donc  à fouhaittcr,  qu'il  y eut  des  Loix  comte  l'Oi- 
»,  fivecé  , poux  prévenir  les  mau varies  fuites  » de  qu’il 


, Corps. ....  Il  ne  tfevroir  pas  être  permis  1 la  Je u- 
y,  nefle , qui  afpire  aux  Emplois  politiques,  Eccleftafti- 
„oucs,  ou  Militaires,  de  parte r dans  l'Oifivctc  le  tems 
»,  de  leur  vie  le  plus  propre  à l'étude  de  la  Morale  , de 

„ 1a  Politique  , de  la  Religion , de  l'Art  de  raifonner 

„ julle  , de , fi  l'on  veut . des  Mathématiques  , de  de 

„ rHiftoifc.  Il  y a encore  d'autres  perfor, nés  , qui  ne 

,,  fe  deftment  1 hen  , mais  feulement  1 tnangrT  tran- 
»,  quilleracnt  les  revenus  que  leurs  Parcns  leur  ont  lailê 
tt  1er,  de  qui  nefe  foucient  d’apprendre  quoique  ce  foit» 
„ afTez  fatisfaks  d'eux-memes , s’ils  ne  confumer.c  pas 
»,  leur  capital.  Toute  la  vertu  de  ces  genvdà  conlirte 
^ 1 régler  leur  dépenfc  , en  forte  qu'elle  n'aille  pas  a j 
„ delà  de  leurs  revenus.  Mats  fi  ces  revenu#  font  con- 
„ fidérables  , il  arnTc  infaillible  ik ut  qu’ils  en  abufent  , 
» de  qu’ils  Ce  jettent  en  mille  dcbauçhes  ; de  forte 
»,  qu’ils  deviennent  inutiles , de  aux  autre  1 , de  à eux- 

„ mêmes Il  faut  donc  les  obliger  à iuivre  le  con- 

t,  feil  que  donnoit  un  Poète , qui  n'avoit  que  trop  eprou- 
„ vé  les  mauvais  effets  de  l'Oifiveré,  Ltn  epu  VOMI  (TW. 
»,  reK^,  dir.il,  pvwvwr  irrv  g»rn , peu  m*n  art , U première 
»,  cleèft  , film  met  , que  ww  dev'^  éviter  , cefl  COijiveît. 
»,  Ce) f tilt  cjt u vcmi  rend  sur  sur  eux , e’ejf  tHe  qui  fiitient 
».  vètrt  memvetife  ctndntt  , dit  ej*c  verni  v**u  p etet  enç^*r  » 
n «efl  tilt  ertu  efi  U c.ueft  C U meure  turc  de  cet  agttabit 
»,  mt!.  S*  vteu  Osfrveti , Cote  dt  C.Aitt^u  tfl  prdu, 

,»  & il  ^!,Xe  fi*  fL-unhs*  éteint.  Ovid.  dt  Rt~ 

„ mtd.  xdmtr.  vert,  i i 5»  cr/J^y. 

t/f»  ni»  Vefru  trii  rmflra  meelsrakelet  etrti , 

Feu  mtniru  fuisse  «fia  prima  mtir, 

Hat  ut  eentti  feuturet , hoc  set  f/rirt  TwcatnTy 
H sc  faut  jHtHH.it  eau  fa  et  bnf  pet  mou. 

Ote*  fi  tetiaj  , peiiire  Cuptdi  ni  meut  » 

Ctsrtauts^eu  jettent,  & fine  hue  faett. 

Peter  lt  à fana  , Tom.  II.  p.  279,  de  fmv.  Voie*  la  Loi  des 
E^jptieru  qm  a été  dtée  ci-dcllua , Liv.  111.  Chapt  III. 
§.  2.  n.  Z.  de  Hrvdtt.  m Furtrpt. 

( 6 ) Expedtt  emm  Rrtpubhta  , ne  f»à  rt  <J*ir  maie  ntatnr, 
tnftrtut.  Lib.  1.  Tic.  VIH.  Ut  bit,  ejm  feu  , vtl  eUiemjmrtr 
fient , $.  a,  L'Auteur  cisoit  ici  ~4e*L  GtU.  Lib»  IT.  Cap. 
XII. 

$.  IV.  (1)  Sur  tout  pour  les  bc  foins  de  la  Guerre,  qui 
font  tantôt  ptas , tantôt  moins  grands  , à caufe  de  mille 
cas  qui  funiennent,  for  quoi  l'Auteur  citoit  Ptutjuih. 
ApopotégW.  pag.  219.  A.  de  m Odfi  : Prêtât,  de  Bell* 
Perfic.  Lib  U.  Cap.  XXVI  Car,  ajoûtoit-il,  ce  que 
dit  Caten  dans  Tue  Ltvt , Lib.  XXXIV.  Cap.  IX.  nunv 
12.  Kd.  Cime.  BtUnm  fi  tpfiun  eUtt\  cela,  dis-,c,  n’a  lies» 
que  larcmenc.  11  citoit  aufli  à U hn  de  ce  paragraphe» 
coque  rapporte  Sutta  t Chemaus , L h I.  du  mauvais  c on* 
Kkk  ) Ud 
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Quelle*  régie* 
on  doit  fume 
dans  l'impoli- 
tion  des  droits 
fut  les  douces 
& les  roarchau- 
difes  ? 

(a)  Voiez  Dtoder. 
Sic,  Lib,  I-  Cap. 
IXXlt.  & PamI. 

yj‘'arw'frid.  de 
gifin  Ltngeb.trd. 
Lrb.UI.C.XVL 
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numération dans 
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IJ»  ruùlu*n*i  ôte. 
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446 


Du  Pouvoir  des  Souverains  à F égard  des  biens  renfermez. 


jours  établir  des  Impôts  fixes.  L’Empereur  Néron  (2)  délibéra  un  jour  d’abolir  tous  les  im- 
pôts, & de  faire  cette  magnificence  au  Genre  Humain.  Mais  le  Sénat  modéra  fin  ardeur , 
après  l’avoir  louée  auparavant , & dit , que  l’Empire  tomberait , fi  l’on  venoit  à flipper  fis 
fondement  ....  Que  la  plupart  des  impôts  avoient  été  établis  par  les  Confuls  & les  Tri- 
buns , dans  la  plus  grande  liberté  de  la  République , éS  que , fi  Ton  y avoit  ajouté  quelque 
chofi  depuis , c’était  pour  égaler  le  revenu  à la  dépenfi.  Si  l’on  fait  bien  réflexion  à cela . on 
fera  obligé  d’avouer , qu’il  y a fouvent  de  l’injuftice  & de  l’impudence  (a)  dans  les  plaintes 
du  menu  peuple,  qui  attribue  ordinairement  à la  grandeur  des  Impôts  la  principale  caufe 
de  fa  milére  ; &,  a beaucoup  plus  forte  raifon,  dans  les  murmures  des  gens  à qui  l’on 
peut  appliquer  cette  raillerie  d’un  ancien  Comique  : (3)  On  voit  par  les  rues  des  femmes 
qui  portent  des  maifons  entières,  & je  ne  fai  combien  d’arpent  de  terre.  Cependant  ces 
Mefiieurs , qui  font  de  fi  beaux  préfins  à ces  Detnoi filles , difint  qu’ils  ne  peuvent  paier  le  tribut 
que  les  Magiflrats  impofint , mais  ils  ont  bien  dequoi  donner  à ces  coquines , qui  en  exigent  un 
beaucoup  plus  grand. 

§.  V.  Cependant,  la  Prudence  du  Gouvernement  Civil  veut  que,  pour  s’accotn. 
moder  en  quelque  manière  au  génie  revêche  Sc  plaintif  du  commun  peuple,  on  leve  les 
tributs  & les  impôts  d’une  manière  aulli  imperceptible , aulïï  douce,  & auflî  tranquille 
qu’il  efl  polfible.  Or  on  trouve  ordinairement  (t)  plus  fâcheux  d’ètre  obligé  de  donner 
-ce  que  l’on  comptoit  déjà  au  nombre  de  fes  biens , que  de  ne  pas  aquérir  quelque  choie. 
C’eft  pourquoi  (a)  plufieurs  ont  crû,  que  le  meilleur  étoit  de  faire  contribuer  les  peuples 
une  fois  pour  toutes,  & de  prendre  une  partie  de  leurs  biens , qui  fût  deflinée  à perpétui- 
té aux  befoins  publics.  D’autres  prétendent,  que  les  Peuples  paient  plus  volontiers  les 
Douanes,  les  Accifes,  (2)  & les  autres  droits  qu’on  leve  fur  certaines  chofes,  queles7Vi- 
buts , les  Taxes , & les  Subfidet. 

A l’égard  des  marchandées  qui  entrent  dans  le  Pais,  fl  faut  remarquer  que,  fi  elles  ne 
font  pas  nécelfaires,  & qu’elles  ne  fervent  * qu’au  luxe,  on  peut  fort  bien  y mettre  de 
grands  impôts , afin  que  cela  rebute  ceux  qui  voudroient  faire  des  dépenfes  fuperflues  ; 
outre  que  ceux  qui  achètent  de  ces  fortes  de  chofes,  font  ordinairement  des  gens  riches, 
ou  qui  apportent  peu  de  revenu  à l’Etat,  à caufe  du  grand  nombre  de  leurs  privilèges  & 
de  leurs  immunitez.  De  plus , lors  que  les  marchandées  étrangères  confident  en  des  cho- 
ies qui  peuvent  croître  ou  être  fabriquées  dans  le  Pais , fi  les  habitans  veulent  y emploies 
leurs  foins  Si  leur  indultriei  on  fait  bien  de  rehaulfer  les  droits  d’entrée,  fur  tout  afin 
que  par  là 


(3)  On  frufire  fis  voifins  de  ces  tributs  fertiles , 
Que  paioit  à leur  art  le  luxe  de  nos  villes. 


Pour 


feil  que  donna  Jum  Pu&emu  à l'Empereur  Mau sui  Ctm- 
nint , de  faire  entrer  dans  le  File  l'argent  de  l'impôt 
qu'on  levoit  pour  l'entretien  des  galères  , de  de  ne  plus 
entretenir  perpétuellement  ces  galères;  d'où  il  arriva 

Î|uc  les  Trovinces  maritimes  furent  défolées  par  les  cour- 
es des  Tirâtes.  U fe  pafla  quelque  chofe  de  fcrablablc 
fous  -Attirons c Paltthgue  ; comme  on  le  voit  dans  l'Hift 
jie  Nietfilitrf  Cnrj»4i , Lib.  VI. 

(2)  Etdem  4Wi#  crtbru  Pt  finis  fiagitatitnibiu  immodejltam 
arguent  ri , dubt  ravit  N CTO  , «a  confia  11  fl:  ga- 
is a trust  n jhlact  , idtjue  finie  Item  mum  dtmam  gêner  t mtrîa- 
Itnm  dorer.  Sed  tmfietum  tjui , rmtltkm  finit  iauJotà  magm- 
9h dm*  ammi , ait  1 niant  Senatirei  , dijfolutitnen  im fient  At- 
tende , fi  fntfhu  tpubtu  Rtffiublua  fuji  inerte  , demumtren. 

1s* llerafijue  vtüigahum  fret  et  aies  a C tu  fuit  b tu  & 

Tnbumi  filtbts  ctnflituSAi  t Aeti  en  Am  P 0 finis  Ram.  Mon  liber- 
taie:  teinjua  mtx  itA  firme  fa  , a/  radia  ^uofiuum  & nec  effi- 

las ertgotimum  inter  fe  etngruerem.  Tacit.  Annal.  Lib* 

XIII.  Cap  L.  Voiez  le  partage  du  même  Auteur,  que 
l'on  a déjà  cité  Liv.  VIL  Chap,  iy.  $,  il.  Not.  I.  L' Au- 


teur citoit  encore  Ifetu,  Ont.  VT.  pag.  497.  EJ.  W* 
Themifiuu , Oral.  XI V. 

(3)  nm  fundii  exeruata  multa  s ne  ri. ml  fier  vtai. 

w/fr  tribut  m cùm  sot  fier attu  efi  , ne  gant  pertdi  fiattjfe  , 
lilsi  , quibui  tribunal  major  fitndilur  , ftndt  fittefi . 

Tlfuét.  dans  VEpsduus,  Aét  11.  Sccn.  Il*  v,  +2.(7  feejtj. 
de  non  pas  dans  la  CtfitUona , comme  nôtre  Auteur  ci- 
toit  ce  partage. 

f V.  (IJ Sfiaantum  gravi  item  dmijfa  dtltrtm  , 

Suam  utedum  quafita  movenC.  — ■ ■■  ■ 

Cl  and/ an,  de  Umdilnu  Snlichm.  Lib.  I.  v.  379,  380. 

& non  pas  dt  Confmlatu  Malin , comme  citoit  nôtre  Au- 
teur. MnfM  entm  fioufientr  fit  , au»  mn  odfimrat , ftd  oui 
de  fimOimunit  fut  défit  fuir.  Digeft.  Lib.  XXIV,  Tit.  I.  De 
dematiwbtu  inttr  vimm  & uxtrem , Leg.  V.  $.  IJ.  L* Au- 
teur ckoit  encore  limer,  tliad.  Lib.  I.  vcrC  1*5,  126. 
Tit.  Liv.  Lib.  V.  Cap.  XXIII.  Lib.  XXX.  Cap.  XLIV.  ÛC 
Plmtarch.  im  CarntUt , Tom.  II.  pag.  122,  t ; 

(2)  U j a une  Déclamation  de  ^tuntilun , oô  l'on  re- 
marque qu'il  n'y  a pas  de  contribution  plus  équitable* 


dans  leurs  terres.  Li  V.  VIH  C H a p.  V. 
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Pour  ce  qui  eft  des  marchandifes  que  l’on  tranfporte  chez  les  Etrangers,  s’il  efl  de  l’in- 
térêt de  l’Etat  qu’elles  ne  Ibrtent  pas  du  Pais , on  peut  les  charger  d’impôts.  Mais  s’il  fa 
trouve  que  les  Citoiens  n’aient  pas  d’autre  moien  de  gagner  quelque  chofe , on  doit  alors 
diminuer  les  droits  de  fortie.  Il  faut  aulfi  Conlïdérer , li  les  Etrangers  ont  grand  befoin  de 
ces  fortes  de  marchandifes , ou  bien  s’ils  peuvent  en  avoir  d’ailleurs.  Car  les  Marchands, 
comme  chacun  lait,  étant  tous  fort  âpres  au  gain,  merveilleufement  ingénieux  en  tout  ce 
qui  regarde  leur  profit  (b) , infatigables  & intrépides , quand  il  s’agit  de  courir  les  mers  & (b)  v<&*  /w, 
les  terres,  & de  s’expofer  à mille  périls  pour  s’enrichir;  fi  les  impôts  font  trop  grands  en  '•  EPkt  *• 
un  Pais,  ils  vont  chercher  d’autres  endroits  où  ils  puilîènt  trafiquer  plus  avantageufement;  *** 
ou  bien  ils  ne  font  plus  négoce  de  (c)  ces  fortes  de  marchandifes.  ({)  Toktce 

En  général  c’efl  à l’exadion  des  Impôts  que  convient  for  tout , à mon  avis , une  raaxi-  aac- . a»» 

me  d'Hefiodc,  qui  porte,  (d)  Que  (a  moitié  vaut  mieux  que  le  tout.  Car  un  Port,  par  exem-  £7' vl*'"’ 
pie , eft  de  peu  de  revenu , lors  qu’il  n’y  a pas  un  grand  abord  de  Marchands.  Sur  quoi  (d)Pvoi«  ewfcC 
il  faut  remarquer,  que  l’Empereur  Néron , pour  fàvorifer  le  Commerce,  (4)  ordonna  que  fu.s’  .Uv-  v^9ljh,‘ 
les  Vaijfeaux  des  Marchands  ne  feroient  point  compris  dans  l'état  de  leur  revenu ; ç;  qu'ils  **'  S’  °'C  * 
n'en  paieraient  rien  à la  République.  Le  Souverain  doit  auili  rejettes  les  proportions  des 
Fermiers  & des  Receveurs,  qui  inventent  de  temsen  tems quelque  nouveau  droit  pour 
leur  propre  intérêt  (e),  & mettre  bon  ordre  à ce  qu’ils  n’ufent  pas  de  leurs  durerez  & de  < 

leurs  vexations  ordinaires,  qui  font  plus  infupportables  que  les  Impôts  mêmes.  C’eftJ,.  __ 

ainfi  que  l’Empereur  Néron  (f  ) ordonna  que  les  Edits  de  toutes  importions  feroient  publiez,  Femicn 
Ce  qui  n' avait  point  été  fait  auparavant  ; dr  que  ce  qu’on  auroit  manqué  a lever  une  année , 
ne  pourroit  s'exiger  en  l'autre  : Que  les  Magiftrats  de  Rome  & des  Provinces , recevraient  v« ciityjf.Lih. 
les  plaintes  contre  tes  Fermiers  à toute  heure,  & les  répleroient  fur  le  cknnp.  On  ne  doit*'*'?;  T,,lv- 
pas  non  plus  trop  tavonier  les  interets  du  rilc,  (6)  en firveur  duquel  on  prononce  toujours  &c.  Lcg.xu. 
fous  un  méchant  Prince.  /""*■ 

§.  VL  Dans  l’impofition  des  Tributs,  des  Subfides,  & des  autres  charges,  il  fautCoTOntIU  Cn 
bien  prendre  garde  de  ne  donner  à perfonne  aucun  fojet  légitime  de  fe  plaindre.  Pour  cet doil  >«« 
effet  on  doit  i.  Ne  pas  charger  inégalement  les  Gtoiens.  Car,  comme  le  remarque  très.  <JueC“u,cl'- 
bien  (a)  Hobbes , un  fardeau  que  tous  portent  également , efl  léger  à chacun  : mais  fi  plu-  fa>  t>  a-.e,  Cap. 
fieurs  retirent  l'épaule , il  devient  pefant  & même  infupportable  aux  autres.  Pour  Pordinai . 
re  ce  rfeft  pat  tant  le  fardeau  en  lui-même  , que  l'inégalité  de  la  charge  , qui  chagrine  & 
rebute  les  Honnnes , par  l’injufte  acception  de  perfonnes  dont  ils  voient  que  l’on  u(é  à leur 
préjudice , ■ & par  la  jaloufie  fecréte  qu’ils  conçoivent  contre  ceux  qui  jouiffent  de  quelque 
immunité.  D'ailleurs,  ce  que  les  Citoiens  contribuent  pour  entretenir  le  fonds  des  revenus 
publics , n'étant  autre  chofe  que  le  prix  par  lequel  ils  achètent  la  paix  que  le  Souverain  leur 
procure  ; il  efl  raifonnable  que  ceux  qui  jouïjfent  également  des  douceurs  de  la  paix , paient 


• (e)  Comme  fie 

C,  « autrefois  Jules 

Ce  far,  au  tujct 


& dont  on  ait  moins  de  fujet  de  fe  plaindre  , qne  celle 
qui  fe  fait  par  le  moien  des  Péages;  parce  qu'on  la 
tire  liu  un  pain  avenir.  Je  vais  rapporter  en  mîme  tenu 
ce  qui  précédé  , où  la  néceflité  des  contributions  en  gé- 
néral cil  tics-bien  prouvée  cn  peu  de  mots.  Std  Fru 

fl» Hua  ausque  , e uni  ejkA  queri  patent  , hahet  ejtuci  refpeadeat, 
fnmam  tüuJ  : net  e fin  a rfft  xefli goba  chitoti  : exercitul 
fil frs.dntm  eutipiunt  , ie!U  qu*ttdit  geruntur  , scdinfut  IxtIa- 
r<u  & ktllicefijjîmae  gettlet  defcudtmui  ripai , & fiesmiaa  , & 
/itéra  : hue  odjne  & i fUd  ; templn  exfitumtvr  .-  tnultum  im. 
pin  dur  uns  feue  a duc  ma  t t slnjutd  & fpefldctt/d  : tpiu  efl  veîlim 
g.ihctu.  /nier  vcfhgalia  part»  qstod  aquiut  un/rnri  patefl , cr 
fine  majore  ’hormnum  quertla  ; quanta  il/ud  injuflnu  xtderi 
peu  fl  , o Md  périt  rt  latJirjtn  fili  ï induit  ? me  piu’imum  t» 
hcc  vciîigal  etnfert  negrUati»  : quidync  efl,  de  future  hun 

efi.  Dédain.  CCC XL!,  pag.  673.  EÀ.  Checit. 

(j)  Ce  font  deux  vers  de  Mx.  Defpeum , (Epit.  I 


p.  99.)  dont  je  me  fuis  fervi  , à peu  dc  chofe près,  parce  . titrtitsu  fifa 
qu’ils  expriment  heureufement  la  penfee  d'un  ancien 
Orateur*  que  nôtre  Auteur  citoit  ici.  d'e'paj  if*** 


une 

A aUGoMTle.  • T X/s/MSi  y & T , i>hct  r,QH 

t cù'Haf  t irurTipai.  Dio  Chxylbflou).  Ouf.  LXXIX. 
pag.  664.  D-  U.  rterifi  Mort  U. 

(4)  Et  m cenfiheu  Nepctiéitrum  ns  tri  eUfctÛxreottW  , tri* 
tu!  son  ente  pr«  t Un  patderent  , enfin  ut  tues.  TaÙt.  Annal. 

Lib.  XIII.  Cap.  Lt. 

(5)  Ergû  edtxit  rrincept , ut  Legtt  cujmfi}*»  puUtci  oc  cnit* 
Âd  td  tempus  , prafcrihertntur  : emtjpu  petitimet  mm  ultr.t  an- 
iium  r r fumèrent  : Rtma  Protêt  j per  Provincial  , qui  pr 0 
Profère  amt  C tu  fuie  eft  ni , jura  adierfut  puèltcenet  extra  ee- 
dinem  redderrnt , Tacit.  Annal.  Llb.  XIII.  Cap.  Ll.  J'ai 
fuivi  1a  verfSon  d’^iblannurt. 

(6)  C*eft  ce  que  dix  Pline,  pour  louer  l'Empereur  Trs. 
ion  de  ce  qu'il  luivoit  une  maxime  toute  contraire.  £hs 
peut  pua  tua  gUna  efi  , fepiiu  vittfilsr  fi  fa»  » cujui  mal  A 

eaufa  rmmqtca/n  efl  , mji  fub  home  Principe k’umqu.in» 

ttinnpitnu  dtfucrunt  , qui  front  e gravi  & tri  fil  fuperttiie  Hit- 

(OKtumaeitcr  ad  efl  eut,  fan  fgjl.  C.  XXXVI. 

aura.  4.  ûc  XL1.  num.  3, 
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me  égale  portion  ou  de  leur  argent,  ou  de  leur  travail  fr  de  leur  fervice.  Ainfi  les  Imnrn- 
aiitez  & les  Privilèges  dont  certaines  perfonnes,  ou  certains  Ordres  deCitoiens,  jouilfent 
0>)  voiM  d,u.  «n  p'ulieurs  Etats , ne  font  juftes  qu’autant  que  ces  gens-là  rendent  d’ailleurs  à l’Etat  (b)  quel- 
î x h Vu  ,tîue  f^tvice  plus  noble  &plus  conlidérable,  quicompenfe  leur  exemtion  de  charges  & de 
.ic ’Vv.Îm  «. . & de  fubfides.  Mais  pour  trouver  l’égalité,  dont  il  s’agit,  il  faut  bien  remarquer,  qu'eût  ne 
Vr“'  confjlc  pas  à paier  des  finîmes  égales.,  mais  à porter  également  les  charges  impofîes  pour  le 
Xn,  l'fiost'aV  bien  de  l'Etat,  en  forte  que  l’un  ne  foit  pas  plus  chargé  que  l’autre;  c’eji-à-dire , qu’il  doit 
B*frut  au  tu  jet  y avoir  une  jujic  proportion  entre  les  charges  que  l'on  porte,  dp  les  avantages  dont  on  jouît. 
rrëtmd'i&M».  dar  , quoi  que  tous  jouïjfint  également  de  la  paix,  les  avantages,  qu’ils  en  retirent,  ne  font 
f nv.isfi-  pas  égaux-,  les  uns  aquerant  plus  de  biens,  & les  autres  moins-,  les  uns  aujji  en  confumant 
eLrvantage , (fi  les  autres  moins.  Là-deflus  Hobbes  demande , fs  les  Citaient  doivent  contribuer  A 
proportion  de  ce  qu'ils  gagnent,  ou  à proportion  de  ce  qu’ils  confument  ? c’ejl-à-dirc , s’il  faut 
taxer  les  perfonnes , en  forte  qu'on  leur  fajfe  paier  à proportion  de  leurs  revenus , ou  bien  les 
chofes  mimes,  en  forte  que  chacun  contribue  à proportion  de  ce  qu'il  confume ? Pour  décider 
cette  queftion , il  faut  remarquer  d’abord,  que  chacun  jouïiTant  en  paix  de  fes  biens  à 
l’abri  de  la  défenfe  de  l’Etat  ; on  peut  lui  impofer  des  charges  (t)  à proportion  de  fes  reve- 
nus, tantpour  les  taxes  ordinaires,  que  pour  les  fubGdes  extraordinaires.  Déplus,  l’Etat 
mettant  en  lùreté  la  vie  des  Citoiens,  qui  eft  autîi  chère  aux  Pauvres  qu'aux  Riches , on 
peut  exiger  egalement  des  uns  & des  autres  des  fervices  militaires,  comme  auGi  leur  im- 
pofer également  pour  cette  raifon  un  tribut  modique , comme  cela  fe  pratique  dans  la  Ca- 
pitation, où  le  Riche  ne  paie  pas  plus  que  le  Pauvre.  Mais,  comme  la  protection  de  l’E- 
tat procure  encore  aux  Citoiens  la  liberté  & la  fureté  du  Commerce,  à la  faveur  duquel 
ils  peuvent  gagner  du  bien  par  leur  indultrie  ; la  difficulté  confifte  principalement  à fa  voir, 
fur  quel  pied  on  doit  régler  la  taxe  des  charges  impofëes  pour  cette  raifon.  ki  le  meilleur 
,eft  i à mon  avis  , de  taxer  chacun  à proportion  de  ce  qu’il  confume,  & non  pas  à propor- 
tion de  ce  qu’il  gagne.  Car,  outre  que  les  Hommes  dépenfent  le  plus  fouvent  félon  le 
gain  qu’ils  font:  li  l’on  taxoit  chacun  à proportion  de  ce  qu’il  gagne,  lors  que  ceux  qui 
ont  gagné  également,  ne  fe trouveroient  pas  avoir  autant  de  bien  les  uns  que  les  autres, 
comme  on  voit  tous  les  jours  que  l’un  conferve  par  une  fage  épargne  ce  qü’H  a amalTé , 
pendant  que  i’autre  le  dilfipe  en  luxe  & endépenfes  fuperflues;  en  ce  cas  là  ilarriveroit 
ncceflairement , que  ceux  qui  jouiflênt  également  désavantagés  de  la  paix  , ne  porteroisnt 
pas  également  les  charges  de  l’Etat.  Supposons,  par  exemple,  que  deux  hommes  aiant 
gagné  dans  un  an  cent  Ecus  chacun  j l’un  en  ait  dépenfé  quarante,  & l’autre  quatre-vingts. 
Comme  l’un  & l’autre  a joui  également  de  la  paix , on  pourrait  s’imaginer  qu’il  eft  jufte, 
par  cette  raifon  , que  tous  deux  contribuent  également.  Mais  en  cela  il  y auroit  deux  in- 
convéniens..  parjl  ferait  fort  difficile  à l’Etat  de  favoirau  jufle  combien  chaque  Citoien  a 
gagné  tous  les  ans  par  foninduftrie,  & on  ne  peut  pas  même  faire  fi  fouvent  une  exadfe 
perquifition  des  biens  de  chacun.  D’ailleurs , fi  la  taxe  fe  faifoit  au  bout  de  l’an , lors  que 
chacun  auroit  réglé  le  compte  de  fa  recepte  & de  (à  dépenfe , & cela  à proportion  de  ce 
qu’il  lui  refie  du  gain  de  l’autre  année;  il  faudrait  que  l’unpaiàtle  double  de  l’autre , quoi 

que 


5-  VI.  (i)  C*cft  ce  que  Servtui  Tutti  u»,  un  de*  Rois  de 
F**»*,  rrouvoit  autrefois  fort  jufte,  Sc  très-avantageux 
i l'Etat  ducat**  t t rj  *oto+  to  «uto  ûyï- 

uai,  t *»  pajj  je oAka  «xt» , ToRa  ras 

af  iklyz  t «Atya.  Dionjrf.  Hahcarn.  LiW.  IV.  pag. 

215  EJif.  Sjlbtpg.  C*p.  IX.  Ed.  Oxsm. 

(2)  D'ailleurs,  ces  contributions  par  voie  &^4etifip 
font  un  moien  d'ancrer  les  excès  du  Luxe.  On  n'a  qu'l 
ne  pas  faire  , par  exemple , des  FcOins  magnifiques , 1 
ne  pas  porter  des  Habits  fomptueux  i fie  par  ce  moien 
on  ne  comubuera  pas  beaucoup.  Que  f»  on  veut  1 quel- 

Ïue  prix  que  ce  foit , faire  bonne  chéxe  , fie  fat  u taire 
1 vanité  j oa  ne  doit  s'en  piendre  qu'l  foi-meme. 


C'e  fi  ce  que  Ton  a Hure  avoir  entendu  dire  1 nôtre  Au- 
teur en  converfation.  Voie*  Ht*  flatté  CtÜrgium  Puf  en- 
dtrfsamm  ficc,  Excrdt.  XI.  $,  12. 

(3)  F rumens  t & mhimn  AuShcnem  utfu aIiUU  muia- 
rum  metkre  , ebatmàfa  epte  in  qnuflnm  rt perte , tpft  tri- 
but» jrrMVtùt  ttlerebentm.  manque  per  ludibrtum  edfdere 
eléufii  hmrtti  , & enter  t min»  f ruinent  a,  ac  vendit  t penm 

ctgebAivm.  Dtvmid  itimrum  & UngiuquetAi  retttoutm  **- 
dteebstur,  u i et vituta  À présumés  hibtntis  in  rem* te  & æma 
do  f ment  , dtmet  ijtud  emntbui  ut  promptu  er*t  , pumeu  lu- 
enfui m fiera.  Tacit.  ra  Vit.  -Agrtctl.  Cap.  XIX.  Voicx  Cï- 
e *r.  1»  Verrat» , Aâ.  IU.  fie  -Arifia . Oeconom.  Ub.  If. 
Cap.  I.  Ce  toit  une  céponfc  bien  dure  que  celle  de  refit*. 


Google 


44* 


dans  leurs  terres . Liv.  VIII.  Chap.  V. 

que  tous  deux  euflent  également  jouï  des  avantages  de  la  paix.  D’où  ilarriveroit  encore, 
que  celui,  qui  a été  ménager,  ferait  plus  chargé  que  l’autre,  qui  a fait  des  dépenfes  fu- 
perflues.  Il  vaut  donc  mieux  taxer  les  chofes  memes  qui  le  confument,  afin  que,  parce 
moien,  chacun  paie  imperceptiblement  la  part  de  fes  biens  qu’il  doit  à l’Etat,  à propor- 
tion  non  de  ceux  qu’il  a encore , mais  de  ceux  qu’il  a eû  par  un  effet  de  la  proteélion  du 
Souverain  i les  droits  que  l’on  paie  à l’Etat  étant  regardez  comme  une  partie  du  prix  des 
chofes  que  l’on  confume  (2).  , 

Au  refte , ce  que  nous  avons  déjà  dit  des  Impôts  établis  fur  lesmarchandifes,  doit  aufli 
être  appliqué  aux  Tributs,  auxSublîdes,  & autres  charges  publiques.  Ainfi  Tacite  (3)  loue 
avec  raifon  , Agricola , de  ce  qu 'il  adouciffoit  la  rigueur  des  Impôts  p.ir  égalité , & retran- 
chait toutes  les  chconjlances  facheitfes , qui  font  plus  di  fficiles  à fupporter  que  l'Impôt  même. 

Car  on  faifoit  attendre  le  Peuple  à ta  porte  des  greniers  & des  magazins , le  contraignant  ' 
eP acheter  le  bled  bien  chèrement , pour  le  revendre  après  à bon  marché.  D'ailleurs  on  obli- 
geait les  villes  voijinet  à le  porter  aux  garni  fans  plus  éloignées,  avec  beaucoup  de  peine  & 
de  dépenfe , à c.uife  de  ta  difficulté  des  chemins i dr  pour  P intérêt  de  quelques  Particuliers, 
on  faifoit  une  ferviturle  de  ce  qui  étoit  libre  auparavant. 

§•  VU.  L E Domaine  éminent,  dont  l’ufage  fait,  comme  nous  l’avons  dit,  la  troifiéme  Du  .■mi- 
te derniere  partie  du  Pouvoir  des  Souverains,  entant  que  tels,  fur  les  biens  renfermez  dans  dcs  s<"”c‘ 
l’étendue  des  terres  de  leur  domination;  ce  droit,  dis-je , cil  rejetté  par  quelques-uns,  mais'1"'5' 
qui  condamnent  plutôt  le  (1)  nom,  que  la  chofe  même.  La  nature  meme,  difent-ils,  de 
la  Souveraineté,  qui  a été  établie  pour  le  Bien  Public,  autorife  fulfifamment  le  Princeà 
fgfervir,  clans  un  befoin  preffant , de  tout  ce  que  poffedent  fes  Sujets  ; puis  qu’en  lui  con- 
férant l’Autorité  Souveraine,  on  lui  a donné  en  mêmetems  le  pouvoir  de  faire  & d’exi- 
ger tout  ce  qui  eft  néceffiire  pour  la  confervation  & l’avantage  de  l’Etat.  Le  terme  de  Do- 
maine ou  de  Propriété  parait  auflï  trop  fuperbe,  & les  médians  Princes  en  peuvent  abu- 
fer  facilement,  pourpiller  & ruiner  leurs  pauvres  Sujets.  Mais,  quoiqu’il  ne  faille  point 
difputer  des  mots , je  ne  vois  pas , pour  moi , qu’il  y ait  aucun  inconvénient  à fe  fervir 
iri  d’un  terme  particulier  pour  déligner  une  partie  du  Pouvoir  Souverain , confidérée  en- 
tant qu’on  l’exerce  d’une  certaine  manière  par  rapport  à certaines  chofes.  Voions  donc  en 
quoi  confiée  & fur  quoi  eft  fondé  ce  Domaine  éminent  (a).  (a  voie* c*™, 

C’eft  une  maxime  de  l’Equité  Naturelle,  que,  quand  il  s’agit  de  fournir  ce  qui  eft  né- Ui>  *■  S-4- 

ceffaire  pour  l’entretien  d’une  chofe  commune  à plufieurs , chacun  doit  contribuer  à pro-  lu^’iuV’î' l *' 
portion  de  la  part  qu’il  y a , en  forte  que  perfonne  ne  foit  confidérablement  furchargé  en  *■  Ljb-  "l-  C*P-  ‘ 
comparaifon  des  autres.  Mais,  comme  il  arrive  fouvent,  ou  q ue  les  befoins  preffans  de  x ' * t £ * fa. 
l’Etat  ne  permettent  pas  de  lever  la  quote  part  de  chaque  Citoien  ; ou  que  certaines  cho- 
fes, qui  appartiennent  à quelques  Particuliers,  font  néceffaires  pour  le  Bien  Public:  en 
ce  cas-là  le  Souverain  peut  s’en  fervir  à un  tel  ufage  ; bien  entendu  que  les  Propriétaires 
foient  dédommagez  par  les  autres  Citoiens  de  ce  qui  excède  leur  contingent  Par  exem- 
ple, lors  que  l’on  veut  fortifier  une  Ville,  on  prend  la  place  des  Jardins  , des  Terres,  & 
des  Maifons  de  plailànce  des  Particuliers,  qui  fe  trouvent  fituées  dans  l’endroit  où  il  faut 

(aire 

III.  Chap.  It.  f.  2t.  le  '?*rrb<tfim*  , Tom.  I.  p.  274.  fie 
fuiv.  8c  la  Phtlafephte  Pt  Aligne  dt  Mt.  Buddtue,  Pin.  III. 

Cap.  V.  s«a.  VU. 

î-  vil.  (l)  Voier  VHsflirt  du  Drût  SasutH , par  Mr. 
tuaUtMs , dan*  fe*  Stleû*  Jw.  Sét.  5.  53.  Au  refte,  il  faut 
fe  fouvenir , que  toutes  les  chofes  qui  fe  trouvent  renfer- 
mées dans  les  terres  d'un  Etat,  fit  qui  n'ont  point  de  Pro- 
priétaire particulier,  fans  ctte  d'ailleurs  laiflecs  en  com- 
mun par  une  Coutume  confiante  » appartiennent  origi- 
nairement 1 l'Etat.  Voiea  ci-deflus,  Liv.  IV.  Chap.  VI. 

$*  j,  fie  fuiv.  fit  Mr.  Tititu,  dans  foa  Spcuutn  Jmu  P ut  lu  g 
Rtmtnt-  Gtrméwa , Lib.  II,  Cap.  III. 

• 1)1  (1) 


W Ni&tr  aux  habitans  de  U Pélefitne , qui  lui  denurv- 
doient  quelque  diminution  de  tributs  : Vtm 
je  f*f  taxajft  /tau  JS  haut  vu  terres  , & mû  jt  vmét tit  met- 
tre um  impôt  fur  vttrt  mit.  Spartian.  Cap.  Vil.  Tout  ceci 
eft  de  l'Auteur,  qui  faifoit  mention  encore  en  paffanr 
d'une  plaifante  forte  de  tribut , que  les  Tnt  ut  du  Ptrm 
exigeojent  des  Pauvres,  afin  que  perfonne  ne  fut  en- 
tièrement exemt  de  charges.  Voier  GmeéUfi  dt  lé  Vtga , 
Htft.  de I Tntéit  Liv.  V.  Chap.  VI.  8c  Liv.  Vlll.  Chap.  V.  VI. 
Au  refte,  pour  ce  qui  regarde  en  général  la  manière 
dont  un  Prince  doit  s'y  prendre  pour  faire  en  forte  que 
les  revenus  de  l'Etat  foient  confidétables , fans  néan- 
moins fouler  les  Peuples , voie»  Chmtn  , dt  U Liv. 

Tom.  II. 
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<>»*/  emprunta  À n 

de  l'argent  4c  fes  WH  propre  PaiS  , 
Sujets  : Xtn.'ffh. 

Cyrop.  Lib.  VIII. 
t ap.  I . $.  9.  cr 

faq,  Ed.  Oxon. 

N^is  on  ne  peu: 
guère»  approuver 
ce  que  DunCajJîsa 
Ltb.  XLII.  rap- 
porte de  tuln  Ci. 

far,  quand  meme 
ou  luppofcrott 
que  Ton  Autorité 
croit  légitime- 
ment aquile. 

Voie*  ci-dclïut, 

Liv.  V.  c hap,  lit. 

§■  6 . Note  s. 


4fO  Du  Pouvoir  des  Souverains  à C égard  des  biens  renfermez, 

faire  des  foffez , desrempars,  desbaftions,  ou  quelque  autre  ouvrage.  Dans  un  Siège, 
on  abbat  ou  l’on  mine  les  Maifons  & les  Arbres  dés  Particuliers , lors  que  fans  cela  on  en 
feroit  incommodé , & que  l’Ennemi  en  tireroit  quelque  avantage.  On  emploie  aullî  aux 
Fortifications  d’une  Ville  les  matériaux,  que  des  Particuliers  a voient  préparez  pour  leur 
ufage.  Lors  qu’il  furvient  une  Famine,  on  oblige  les  Particuliers  à ouvrir  leurs  greniers. 
O11  fe  fert,  dans  un  befoin  prefTant,  d’une  fomme  qui  avoit  été  mile  en  dépôt  dans  la 
Maifon  de  Ville , & l’on  prend  même  de  l’argent  dans  les  coffres  des  Particuliers , lor* 
(t>)  c'tft  ainfi  que  qu’ils  ne  veulent  pas  de  bon-gré  les  donner  eux-mêmes  (b)  en  forme  de  Prêt.  On  ravage 

, lors  qu’il  n’y  a pas  moien  (c)  autrement  de  chaffer  l’Ennemi,  &l’on 
détruit  tout  ce  que  l’on  ne  peut  emporter , de  peur  qu’il  n’en  profite.  On  donne  du  tems 
pour  paier , ou  l’on  abolit  même  entièrement  les  dettes  (2)  de  ceux  dont  on  a befoin  en 
tems  de  guerre.  Ainlï  ce  Domaine  éminent  dont  il  s’agit  , n’a  lieu  que  dans  une  néceffité 
de  l’Etat  Sur  quoi  un  (d)  Commentateur  de  Grotius  dit , quecettenéceffitéafesdégrez, 
& qu’elle  ne  doit  pas  toujours  être  extrême.  Il  ne  faut  pourtant  pas  lui  donner  une  trop 
grande  étendue,  mais  plutôt  en  tempérer  les  privilèges,  autant  (e)  qu’il  eftpoffible,  par 
les  régies  de  l’Equité.  Il  s’enfuit  de  là  encore , qu’un  Prince  ne  peut  jamais  difpenfer  vala- 
blement aucun  de  fes  Sujets  des  charges  auxquelles  ils  font  tous  aflreints  en  vertu  du  Do- 
moine  éminent:  car  tout  Privilège  renferme  une  exception  tacite  des  cas  de  Néceffité;  & 
il  paroit  de  la  contradiction  à vouloir  être  Citoien  d’un  Etat , & prétendre  néanmoins 
avoir  quelque  droit , dont  on  puifle  faite  uf3ge  au  préjudice  même  du  Bien  Public. 

Au  refie,  il  cft  très-jufte  que  ceux  qui , en  ces  cas-là  , ont  emploié  ou  fâcrifié  leurs 
c^üb”i' cf  biens  à l’Utilité  Publique,  en  foientdélommagezpar  Ci)  l’Etat,  autant  qu’il  elt poffible. 
iv.  num.  4.  Quelques-uns  (f)  ajoutent  néanmoins  ici  une  exception , favoir,  lors  que  le  dommage 
üi  tib.  reçu  étoit  inévitable,  en  forte  qu’on  avoit  pu  prévoir  qu’on  y feroit  expofe , comme,  pat 
(c)  i/y  «n  * un  exemple,  fi,  en  tems  de  guerre,  on  abbat  une  maifon  des  Fauxbourgs  : car,  puis  que  le 
exempte  remai-  Propriétaire  fâchant  bien  que  les  maifbns  (ituées  en  ces  endroits-là  font  fujettes  à un  tel 
fb'xxiV  accident,  n’a  pas  laiflé  d’y  bâtir,  il  eftcenfe  en  avoir  bien  voulu  courir  le  rifque,  & avoir 
Cap,  xin.  tacitement  confênti  de  foutliir  la  perte.  A plus  forte  raifon  ne  peut-on  demander  aucun 
^ dédommagement,  lors  que  tous  font  dans  le  même  cas,  ou  que  leur  perte  efl  égale.  Car 
Mcdriar  toim'c.  il  fuffit  que  le  Public  ne  caufê  point  de  dommage  par  fà  faute  à aucun  Gtoien  s & il  ne 
D.f  xxi.  5.  8.  jamais  engage  à dédommager  les  Sujets  de  toutes  les  pertes  qu’ils  pourroient  faire. 
Jtilqucs  où  le  § VIII.  Outhe  les  trois  fortes  de  droits,  dont  nous  venons  de  parler,  les  Souve- 
f °dnït  d fp°'  ra'ns  ont  en  pb*ficU rs  endroits  le  pouvoir  de  difpoferde  certains  biens  que  l’on  appelle  pu- 
b lies , parce  qu’ils  appartiennent  à l’Etat  confidére  comme  tel;  avec  (1)  cette  différence 
que,  dans  quelques  Roiaumes,  il  y en  a qui  font  deflinez  à l’entretien  du  Roi  & de  la 
Famille  Roiale,  & d’autres  qui  doivent  fervir  aux  dépenfes  néceffaires  pour  la  confervation 
de  l’Etat  (a).  Les  premiers  s’appellent  le  Fi/c , ou  le  Domaine  de  la  Couronne-,  les  autres 
le  Tréfor  public , ou  le  Donuine  de  P Etat.  A l’égard  des  premiers,  le  Roi  en  a l’ufufruit 
plein  & entier , en  forte  qu’il  peut  abfolument  difpofèr  à fa  fantaifie  des  revenus  qu’il  ett 
tire,  & que  même  les  épargnes  qu’il  peut  faire  entrent  dans  fon  Patrimoine  particulier; 
à moins  que  les  Li>ix  du  Roiaume  ne  l’aient  réglé  autrement.  Mais  pour  les  autres,  il 
n’en  a que  la  fiinple  adminiflration  , dans  laquelle  il  doit  fe  propofer  uniquement  le  Bien 
Public , & agir  avec  autant  de  foin,  de  fidélité  , & d’économie,  qn’un  Tuteur  à l’égard 
, voici  le  an  ^üs  biens  de  fon  Pupille.  Du  refie  (b) , il  ne  peut  légitimement  aliéner  ni  les  uns  , ni  les 
nid  pauftipbe  autres,  fàns  le  contentement  du  Peuple. 

4e  « chap.  De  ;i  c(j  a;fe  de  juger,  à qui  appartiennent  les  aquets  que  le  Roi  fait  pendant  fon 
régne?  Car  s’ils  proviennent  des  biens  delfinez:  aux  befoins  de  l’Etat,  ou  des  Impôts  & 
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des  Subfides,  ou  qu’ils  aient  été  gagnez  par  le  fang  des  Sujets,  & par  les  fêrvices  qu'ils 
rendoient  à l’Etat  en  vertu  des  engagemens  communs  où  font  tous  lesCitoiens,  comme 
tels;  il  efl  clair  qu’ils  doivent  revenir  au  Tréfor  public,  & non  pas  au  patrimoine  particu- 
lier du  Roi,  ni  au  Domaine  delà  Couronne.  Mais  G un  Roi  a entrepris  & foûtenu  quel- 
que Guerre  à fes  propres  dépens,  fans  rieWtrer  du  Tréfor  public,  & fans  expofer  ni  char- 
ger l’Etat  en  aucune  manière  ; ou  même  s’il  n’y  a emploie  que  les  revenus  du  Domaine  de 
la  Couronne:  il  peut  légitimement  s’approprier  les  aquets  qu’il  a faits  dans  une  telle  ex- 
pédition (c)  : car  tout  ce  qui  provient  d’une  chofe , dont  on  a l’Ufufruit , nous  appartient 
de  plein  droit , en  forte  qu’on  en  peut  difpofêr  comme  l’on  juge  à propos.  $.  n.  mun.  j. 

• §. IX.  VoiON S maintenant,  fi  un  Roi  peut  aliéner  le  Roiaume,  ou  quclcune  de  fes  De  a. 

parties?  On  comprend  bien  d’abord , qu’il  s’agit  ici  des  Roiaumes  établis  par  un  confeD-  de  f« 

ternene  volontaire  du  Peuple,  & non  pas  des  Roiaumes  Patrimoniaux  : car,  à l’égard  de  parties, 
ceux-ci , la  chofe  ne  foudre  point  de  difficulté.  Grotius  a traité  cette  queftion  en  plu- 
fieurs  (a)  endroits,  & voici  àquoi  fe  réduit  fon  (intiment.  Le  Roinefauroit , de  fa  pure  (»!**.  i.  Ç1fn 
autorité , céder  le  Roiaume  â un  autre , & , s’il  le  fait  fans  le  confentement  du  Peuple , les  cVp*vi',<$,V,é- 
Sujets  ne  font  pas  tenus  de  fe  (oùmettre  À la  domination  du  Prince  en  faveur  duquel  ciam 

s’eft  démis  de  la  Couronne.  Car  comme  les  Sujets  ne  peuvent  pas  dépouiller  le  Roi  mal- 
gré  lui  de  la  Couronne , lors  qu’ils  la  lui  ont  une  (bis  donnée  ; le  Roi  n’efl  pas  non  plus  & Lib.  tu.  cap. 
en  droit  de  fubflituerà  fa  place  un  autre  Souverain , fans  leur  confentement.  Que  s’il  s’a-  xx"  s’ 
git  d’aliéner  feulement  une  partie  du  Roiaume , outre  l’approbation  du  Roi , & celle  des 
Peuplesqui  demeurent  fous  fesLoix,  il  faut  encore  que  le  Peuple  du  Pais  qu’on  veut  alié- 
ner, y confentelui-mème  ; & ce  dernier  confentement  eil  plus  nécellâire  que  les  deux  au- 
tres. En  effet,  ceux  qui  ont  formé  les  Sociétez  Civiles,  ou  qui  font  entrez  volontaire- 
ment dans  quelque  Etat  déjà  formé,  fe  font  engagez  les  uns  envers  les  autres  à nerecon- 
noitre  qu’un  feul  & même  Gouvernement , tant  qu’ils  voudroient  demeurer  dans  les  ter- 
res de  l’Etat  où  ils  fejoignoient  enfemble.  Ainfi  en  vertu  d’une  telle  Convention,  chacun 
a aquis  le  droit  de  ne  point  être  banni , ni  mis  fous  une  domination  étrangère , à moins 
qu’il  ne  vintàyètrejuflement  condamné  en  punition  de  quelque  Crime  ; comme  d’autre 
côtétousen  généralont  auill  aquis,  en  vertu  de  la  même  Convention  , un  droit  fur  cha- 
que Particulier , en  vertu  duquel  perfonne  ne  peut  fe  foûmettre  à un  Gouvernement  étran- 
ger, ni  fe  foufîraire  à celui  de  l’Etat , tant  qu’il  demeure  dans  les  terres  de  (bn  obéïffance. 

Car  les  Corps  Moraux , tel  qu’efl  un  Etat , étant  formez  par  le  confentement  des  Mem- 
bres quilescompofent;  c’efl  par  l’intention  de  ceux  qui  les  ont  fondez,  qu’il  faut  juger, 
quel  pouvoir  a tout  le  Corps  fur  chacune  des  parties.  Or  on  ne  fauroit  raifonnablement 
préfumer,  que  les  Fondateurs  des  Sociétez  Civiles  aient  prétendu  que  le  Corps  eût  droit 
de  retrancher  à fa  fantaific  quelques-unes  de  (es  parties , & de  les  donner  à un  autre  Maî- 
tre. C’efl  ainfi  que  les  habitans  de  la  (b)  Guierme  ne  vouloient  point  être  détachez  du  0>)  tir. 
Roiaume  d’ Angleterre,  malgré  la  donation  de  Richard  U.  Mais  pour  ce  que  l’on  dit, 
qu’aucune  partie  de  l’Etat  ne  peut  fe  détacher  du  Corps , tant  qu’elle  demeure  dans  le  mè-  Lib.  xx. 
me  Pais,  il  faut  y ajouter  cette  exception,  à moins  qu’une  grande  néceffité  ne  l’y  oblige, 
en  forte  qu’il  lui  foit  impoffible  de  fe  conferver  fans  fe  foûmettre  i une  nouvelle  domina- 
tion. Car,  dans  toutes  ces  fortes  de  Conventions,  on  excepte  toûjoun  les  cas  d'une  ex- 
trême Néceffité , qui  donnent  droit  à chacun  de  fe  tirer  d’affaires  à quelque  prix  que  ce 
foit.  Ainfi  on  ne  fauroit  raifonnablement  blâmer  une  Ville,  qui,  après  s’être  défendue 
autant  qu’elle  a pû,  aime  mieux  fe  rendre  à l’Ennemi,  que  d’être  mife  à feu  & â fang. 

En  eftet  ceux  qui  ont  formé  les  Sociétez  Civiles , avoient  fans  contredit  avant  cela  un  droit 
naturel  de  pourvoir  i leur  propre  confervation  de  toutes  les  manières  imaginables  ; & c’eft 

pour 
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pour  en  venir  à bout  plusaifément  qu’ils  fe  font  /oints  plufieurs  enfemble.  Si  donc  l’Etat 
eft  dans  l’impuiflance  de  protéger  & de  défendre  quelques-uns  de  fes  Citoiens,  ceux-ci 
alors  font  dégagez  de  l’Obligation  où  ils  étoient  envers  lui , & rentrent  dans  leur  ancien 
droit  de  pourvoir  eux-mêmes  à leurs  befoins  comme  ils  le  jugeront  à propos.  Mais  l’E- 
tat, d’autre  côté,  n’a  pas  plus  de  droit  fur  fw  Membres,  que  les  premiers  Fondateurs  de 
la  Société  ne  lui  en  ont  accordé.  Comme  donc  il  ne  s’engage  1 défendre  les  Particuliers, 
qu’autant  qu’il  n’en  fera  point  empêché  par  quelque  Néceliicé  infurmontable;  en  ce  cas-là 
il  eft  cenfé  confentir  que  chacun  fe  fauve  comme  il  pourra.  Il  n’en  eft  pas  ici  comme  des 
Membres  du  Corps  Humain , dont  on  peut  facrifier  quelcun  direftement  & de  propos  dé- 
libéré , pour  conferver  tout  le  Corps.  Car  ces  Membres-là  ne  vivent  & ne  fubfiftent  que 
par  le  Corps;  au  lieu  que  les  Membres  des  Corps  Moraux  peuvent  exifter  & vivre  fepa- 
rément,  de  forte  que  le  Corps  n’a  pas  autant  de  droit  fur  eux,  que  le  Corps  Humain 
n’en  a , pour  ainft  dire , fur  fes  Membres.  Que  G un  Roi  eft  réduit  à la  néceâité  de  faire 
la  paix  avec  un  Ennemi  plus  fort  que  lui , à condition  de  lui  céder  une  partie  de  fes  Etats, 
dont  les  Peuples  ne  veulent  pas  (c)  changer  de  maître  ; il  doit , à mon  avis,  retirer  lès 

garnifons,  & les  troupes  qu’il  peut  avoir  dans  le  Pais,  & ne  point  empêcher  que  le  Vain- 

u>n  que  l'Empe-  queur  ne  s’en  empare  : mais  il  ne  fauroit  légitimement  forcer  les  habitans  à reconnoitre 
cédï  lùï'pm}"  Pout  ^Ur  Souverain  ce  Prince  en  faveur  duquel  il  ne  fe  dépouille  que  malgré  lui  de  fon 

par  un  Triftê  empire  fur  eux  : de  forte  que  , s’ils  fe  fentent  aflez  forts , pour  faire  tète  à l’Etranger,  rien 

n’empêche  qu’ils  ne  lui  rétîftent  , ou  qu’ils  ne  s’érigent  même  en  Corps  d’Etat  feparé. 
Cap”ix!  et V-  Ainfi,  quoi  qu’en  vertu  d’une  telle  Convention,  Le  Roi,  & le  Peuple  qui  lui  refte,  pet- 
it™. Lib,  U'.  dent  tout  leur  droit  fur  ce  Pais-là , le  V ainqueur  n’en  devient  légitime  Souverain  que  par 
le  confentement  des  habitans  même , ou  par.  le  ferment  de  fidélité  qu’ils  lui  prêtent.  Du 
refte,  rien  n’eft  plus  vain  fans  contredit  que  ce  que  difent  quelques-uns,  ou  d’un  certain 
Roiaume  en  particulier,  ou  de  tous  les  Roiaumes  en  général  (i),  que  les  btem  incorporez 
à la  Couronne,  font  abfolument  inaliénables-,  de  forte  que,  félon  eux,  UDe  paifible  pofTeC 
fion  pendant  le  plus  long  efpace  de  tems  n’empêche  pas  qu’on  ne  puiflè  toûjours  les  rede- 
' mander , & les  reprendre  de  vive  force  à la  première  occalion  favorable.  Mais  il  eft  beau- 
coup plus  impertinent  d’attribuer  ce  privilège  à un  certain  Roiaume , & de  prétendre  qu’il 
ait  droit  d’enlever  aux  autres  tout  ce  qu’il  trouve  à là  bieuléance,  fans  que  ceux-ci  pui£ 
font  jamais  faire  le  moindre  efiort  pour  le  recouvrer. 

S.  X.  De  ce  que  nous  avons  dit , il  s’enfuit , qu’il  n’eft  pas  permis  à un  Roi  de  rendre 
fon  Roiaume  féudataire  de  quelque  autre  Prince,  fans  le  confentement  du  Peuple  (a)  ; car 
cela  emporte  une  aliénation  conditionnelle , qui  fait  palfer  le  Roiaume  à un  Etranger  en 
cas  de  Félonie,  ou  au  défaut  d’Héritiers  de  la  Famille  Régnante.  Par  la  même  raifon  le 
Peuple  peut  au  contraire  annuller  une  décharge  de  l’Hommage  que  le  Roia  donnée,  de 
(à  pure  autorité,  à un  Vaflàl  du  Roiaume. 

Il  s’enfuit  encore  de  là  , qu’un  Roi  ne  peut  pas,  fans  l’approbation  du  Peuple,  & foc 
tout  de  celui  du  Pais  donc  il  s’agit,  engager  la  moindre  partie  de  fon  Roiaume,  en  forte 
qu’il  en  remette  l’adminiftration  & la  pofTeffion. entre  les  mains  du  Créancier,  jufquesau 
paiement  de  la  dette;  moins  encore  fi  l’Engagementeftaccompagnéd’unec4i«/f  commif- 
Jbire.  La  raifon-  de  cela , ce  n’eft  pas  feulement  que  l’Aliénation  eft  fouvent  une  fuite  de 
l’Engagement;  mais  encore  parce  que  le  Peuple,  en  fé  choi'fillant  un  Roi,  & l’érabliffant 
de  fà  pure  volonté,  a voulu  être  gouverné  par  lui , & non  par  aucun  autre.  D’ailleurs, 
ceux  qui  fe  font  joints  enfemble  pour  ne  former  qu’un  feul  Peuple,  fontcenfez  avoir 
prétendu  y demeurer  infeparablement  unis  , fans  qu’on  pût  les  en  démembrer  malgré 
eux 

S.  XI.  II  eft  clair  encore , que  le  Roi  ne  fauroit,  fans  le  confentement  du  Peuple,  alié- 
ner 


Vn  Km  mt  peur 
ni  engager , ni 
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re fon  K ouume  , 
6ns  le  confciw 
tentent  du  feu. 
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de  U Couronne. 
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ner  quoi  que  ce  (bit , ni  du  Domaine  de  l’Etat , ni  même  de  celui  de  la  Couronne  r dont  >>  voie*  g.»;,.», 
il  n’a  que  l’ufufruit,  & qui  doit  fervir  1 l’entretien  de  fes  Succeffeurs  (a).  Mais  il  faut  bien  Xt[T£ 
diftinguer  ici  entre  le  fond  même  des  biens , ou  le  Domaine  de  l’Etat , & les  revenus  qu’ils 
portent  : car  le  Roi  peut  difpofer  des  revenus  comme  il  le  juge  à propos , quoi  qu’il  ne 
puilfe  pas  aliéner  le  fond.  Àinfi , dans  les  Pars  où  le  droit  d’AÏluvion  entre  dans  le  Domai- 
ne de  l'Etat,  le  Roi  n’a  pas  à la  vérité  le  pouvoir  de  céder  ce  droit  à perfonne  de  fâ  pure 
autorité  : mais  rien  n’empêche  qu’il  ne  dilpofe  comme  bon  lui  femble , des  morceaux  de 
terre  que  la  Rivière  laide  à fec  en  Ce  retirant»  ou  en  changeant  de  lit,  & qui  font  mis  au 
nombre  des  revenus  de  l’Etat.  De  même  le  droit  de  Confifcation  fait  parti  du  Domaine 
de  l’Etat,  mais  les  biens  confifquez  appartiennent  au  Prince.  Un  Roi  néanmoins,  quia 
le  pouvoir  d’établir  de  nouveaux  Impôts  & d’impofer  de  nouveaux  Subfides , lors  qu’il  le 
juge  à propos  pour  de  bonnes  raifons , peut , dans  un  befoin , engager  quelque  partie  du 
Domaine.  Car  le  Peuple  étant  tenu  de  paier  les  Impôts  & les  Subfides  qu’un  tel  Prince 
exige  en  pareil  cas  ; il  doit  auflî  (ans  contredit  racheter  ce  qu’il  a engagé  dans  le  befoin  » 
puis  que  c’eft  tout  un  de  donner  de  l’argent  pour  empêcher  qu’on  n’engage  unechofe,  ou 
de  la  racheter  après  qu’on  a été  contraint  de  la  mettre  en  gage.  Et  en  ce  cas-là,  quoi  que 
chaque  Citoien  doive  contribuer  pour  fa  part  au  paiement  de  la  fomme  empruntée , au- 
cun ne  peut  (i)  être  regardé  en  particulier,  comme  Débiteur  de  cette  fomme.  Que  fi  le 
Roi  a fourni  quelque  chofe  de  fon  Patrimoine  particulier  pour  les  befoins  de  l’Etat,  le 
Domaine  lui  eft  comme  hypothéqué  pour  la  valeur  de  fâ  dette , jufques  à ce  que  le  Peu- 
ple l’ait  aquittée. 

Au  refte , tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fê  doit  entendre  en  fuppofant , que  les  cho- 
fes  ne  fe  trouvent  pas  autrement  réglées  par  les  Capitulaires  & les  Conventions  ou  les 
Loix  Fondamentales  de  l’Etat,  qui  aient  relTerré  ou  étendu  le  Pouvoir  du  Prince,  ou  du 
Peuple.  . 


CHAPITRE  VI. 

* * 

Du  droit  de  U Guerre. 

§.  I.  A Q.UE  perfonne  qui  vit  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature , aiant , auflî 

bien  que  le  Corps  d’une  Société  Civile , un  droit  naturel  & inconteftable  de  fe  dé-  tien, 
fendre  contre  les  infultes  d'un  injufte  Aggreflèur , & ,de  maintenir  par  la  force  l’ufage  de  fes 
droits  lors  que  les  autres  y donnent  quelque  atteinte,  ou  qu’Hs  refufênt  de  lui  rendre  ce 
qui  lui  eft  dû  i il  faut , à mon  avis , examiner  ici  d’abord  ce  qu’il  y a de  commun  entre 
les  Guerres  des  Particuliers , & les  Guerres  Publiques-,  après  quoi  nous  verrons  ce  que  les 
dernières  ont  de  fingulier , ou  par  leur  nature,  ou  félon  les  mœurs  & les  coutumes  de* 
Nations. 

$.  II.  Ce  font,  comme  nous  l’avons  vûci-deflùs,  des  maximes  certaines  & inviola-  1* 
blés  de  la  Loi  Naturelle  : Qu’il  ne  faut  jamais  faire  du  mal  ni  caufer  le  moindre  domma-  ^™rcdt, 
ge  à perfonne  injuftement  ; Qye  chacun  doit  exercer  envers  autrui  les  Devoirs  de  l’Huma-  wt 
nité  ; & qu’il  faut  for  tout  faire  de  fon  pur  mouvement  ce  à quoi  l’on  s’eft  engagé  par 
quelque  Convention.  Lors  que  les  Hommes  pratiquent  ces  Devoirs  les  uns  envers  les  au- 
tres, c’eft  ce  que  l’on  appelle  P.tix  -f  qui  eft  l'état  le  plus  conforme  à la  Nature  Humaine, 
le  plus  capable  de  la  conferver,  & celui  dont  l’établiflèment  & le  maintien  eft  le  but  prit». 

Ci- 

non  dtc.tr k me  iOhu  MÜMM , net  hoc  Or  uliemam  profiteioo  titnem  mesm  dako.  De  Ben t fie.  LiS.  YI.  C*p»  X%.  V0M3 
mt  cundodotm  , mot  rtuo  : ad  exfihtudam  tamen  hoc  r ber.  G tortue,  Lib.  111.  Câp.  IL  $.  I.  num  i 
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cipal  de  la  Loi  Naturelle  (a).  C’eft  tnême  l’état  propre  & primitif  de  la  Nature  Humaine 
confidérée  comme  telle,  puis  qu’il  vient  d’un  principe  qui  diftingue  les  Hommes  d’avec 
les  Bêtes  -,  au  lieu  que  la  Guerre  e(l  produite  par  un  principe  commun  à tous  les 
Animaux.  En  effet,  l’Inftinél  Naturel  porte  les  Bêtes  à Ce  défendre,  & à tâcher  de  fe 
conferver  (1):  mais  elles  ne  favent  ce  que  que  la  Paix  , dont  l’idée  renferme  une 
exécution  volontaire  de  ceque  l’on  doitaux  autres,  &une  abftinence  de  toute  injure  & 
de  tout  dommage,  par  un  principe  de  quelque  Obligation  où  l’on  eft  à leur  égard,  & en 
vertu  du  droit  qu’ils  ont  de  l’exiger  de  nous  ; toutes  chofês  qui  fuppofent  l’ufage  de  la 
Raifon.  J’avoue  que  les  Bêtes  de  fomme  fubilfent  le  joug  & Ce  foûmettent  au  tray ail  que 
leur  maître  leur  impofe;  mais  c’ell  uniquement  par  la  crainte  des  coup» , ou  par  les  attraits 
de  la  pâture , & non  par  aucun  principe  d’Obligation , à quoi  elles  ne  font  pas  fenfibles. 
Quelques-unes  s’abftiennent  auffi  de  faire  du  mal  aux  Hommes,  & aux  autres  Bêtes  : mais 
ç’eft  ou  par  impuiffance , ou  parce  qu’elles  n’y  trouvent  rien  qui  excite  leurs  défirs.  D’au- 
tres enfin  Ce  careffent  les  unes  les  autres , ou  s’entrefécourent  ; mais  elles  le  font  fans  pen- 
fer  que  rien  leur  en  impofe  une  néceffité  indifpenfable. 

Cependant,  quoi  que  la  bienveillance  mutuelle  (bit  le  fentiment  le  (2)  plus  conforme 
à la  Nature  Humaine,  & que  la  pratique  des  Devoirs  de  la  Paix  ait  été  de  tout  tems,  & 
parmi  toutes  les  Nations,  le  caradîére  diflinctif  des  âmes  bien-nées  j la  Guerre  ne  laide  pas 
d’être  permife , & quelquefois  même  néceffaire , lors  que  quelcun  travaille  malicieufement 
à nous  faire  du  mal , ou  qu’il  refofe  de  nous  rendre  ce  qu’il  nous  doit:  car  alors  le  foin 
de  nôtre  propre  confervation  nous  autorife  à défendre,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
nôtre  perfonne  & nos  biens,  & àpourfuivre  nôtre  droit  (b)  par  les  voies  de  la  force,  en 

- fai- 


Cn  A7.  VI.  f.  U.  (l)  CVft , S peu  prci , la  penfte  d'un 
ancien  Codeur  de  l'Egide  Chieticnne.  In  tmnUiu  mm 
eudtniut  unimuhbui  , quiu  Jupientîu  curent  , coruihutricem 
fui  tfe  nuturam.  Scient  tgtrur  uhn  * ut  fibi  pnfint , nef 
cpvtt  rmm  , /pua  muîuuo  eft , ncccif.  Htm*  ver» , qui  fa  en- 
tium  boni  eu  muii  hui  et , ubfiiKtJ  fe  a nteendo , etium  cum 
inetmmtd*  fut  ; a nid  animal  là. 1:  tonale  f dette  non  p'tfft  1 
& ideo  inter  fummut  Lominii  vu  tutti  miment  tu  munir  eu  ta. 
Ladtanr,  hftit.  Divinur.  Lib.  V.  Cap.  XVII.  num.  59. 
Edit,  CeU*r. 

(2)  Ceft  ce  oui  fe  rrouve  mcrvcilleufcmcm  bien  ex- 
primé dam  ce  beau  paflage  d'un  ancien  Orateur,  que 
l'Auteur  droit  ici.  Neque  mm  rtpeno  ejuid  in  rebut  hu- 
main 1 ixce^itunt  naturu  pruftantnu  umiatiù , e^ned  couctrdià 
contra  ftrtur.un  majut  uuxihum.  Num  pnmum  prêter  et- 
ter u unimaliu  induit  m/ir  11  pelhnbui  quumdum  fictelatem  , 
quu  mutu»  gaudere  congre /f*,  centrahre  populo  1 , condert  ur. 
bei  edocuit , & cùm  mtntibki  ntftrù  varia  impofuerit  me  lui , 
nullum  prefcüi  mehortm  beneyilentià  tribut  4 dftflum.  Qwd 

mm  foret  Immun*  généré  félicita , f omnei  ejfe  pojfent  urmci  f 
Non  btUu , feditionei , Utroaniu  , U tes  , cttruqne  mulu  q nu 
heminiim  ex  fe  ipfi  nutu  fouit , fortunu  uctejjijfm t,  U qui  a 
ninuum  De*  vifum  eft , ut  cote  henefiu  convenue  mrrtibui , 
/ idem  toléré  , eune.ru  gratium  rtfirre , omnibiu  temp.ribui  , 
omnibus  gentibui  pruapuum  & quodammodo  fuernm  fout  : «- 
opte  mm  mfi  optimu  menti  b tu  contint,  ut  uul  fie  amure 
fiant  , oui  fit  umurt  mer  t un  ne.  Quintilian.  Declum,  IX. 

pag.  128,  129.  Edit.  Lugd,  But.  & R*r.  1665.  pag.  159, 
16c.  Ld.  Olrtcht. 

(b)  TO Ml»  Ô TTCAlUOÎ  TOlJ  !*'•.»  Soxoloii  à*ay- 

xaïos  (V* , tais  ‘5  ùüxutt  txu au*-  Maxim.  Tyr.  Di/Jbtut. 
XIV.  pag.  1 38.  Ed.  LMgd.  163a  pag.  146.  Ed.  Duvu. 
Voiez  Bottier  fut  G rot  1 tu  , Ub.  I.  Cap.  III.  $.  t. 

(4)  TfV^s  yjrç  9 (kxnrfÇ  lierai  x«»æx<î,  w» 

ir«?tvu  , àayj^ùat,.  AriÛot.  Politic.  Ub.  VII. 

Cap.  XV.  teUnm  untem  tlu  fufupiutur , ut  nihil  ulmd  mfi 
pux  tjuufitu  iideutur.  CÎCCf.  de  Offit.  Lib.  I.  Cap.  XXIII. 
Juftum  eft  btüum  , t eu*  rut  et , tfuibni  necejfurium  : & piU 
urmu , tjitilui  nhUu  nifi  in  urmii  rthtxjiunir  fpet.  Tir  Lit* 

Lib.  IX,  Cup,  ].  L'Auteur  droit  %dnfi*t.  Ethic.  Nicom. 


Ub.  X.  Cup.  vu.  Tucit.  Hift.  Lib.  IV.  Cap.  LXXVI.  num. 
B.  Ed.  Rjttj.  Themiftnu,  Orat.  X.  de  Puce , ud  Vuleat. 
pag.  131.  A.  Ed.  Punf.  H en  dut  n.  Et  il  remarquoit  qu'on 
ne  doit  pas  approuver  ceux  qui  rcflemblent  aux  Cuntu- 
bru  f dont  parle  St  hui  Italiau  : 

Nec  vit um  fine  Marte  puti  , tjuippt  emnii  in  urmie 
lue  u cuu/fu  fitu  , & dumnutunn  vivere  puai. 

Lib.  Ht.  VClf.  330,  331 . Ed.  Cedur. 

Ainfi  U ne  faut  jamais  refuibr  une  paix  offerte  de  bonne 
foi,  5c  qui  ne  tend  point  à nous  endormir,  afin  que 
l'Ennemi  trouve  dans  la  fuite  le  moien  de  nous  acca- 
bler plus  aifcincm.  A le.i  amdcm  fart  tnt  tu , puci^  au*  ni. 
lui  habit ura  fit  mfidiurum , ferr.ptr  eft  tonfulendum.  Cicer. 
de  Ojfic.  Lib.  I,  Cap.  XI.  Voiez  Gretnu,  Lib.  III.  Cap. 
ulr. 

§.  III.  ( I ) ’Emila»  ?rcMfÂ*r  xpotvm iâ,  S t»  iy K4X«>rr( 
aXb>>9i$  7rdSnua  , toi  t#  sreAruiT»  ; . . . . 

9roT  vut»oi  ti,  * fîiaÇcuiooi , ir  „ Qiiand 

„ nous  faifons  la  guerre,  nous  nous  plaignons  de  quel- 
„ que  chofe  qui  nous  a été  fait  par  ceux  contre  lcfqucfs 
„ nous  prenons  les  armes,  . , . . Nous  difons , qu'on 
,.  nous  a (rompez,  qu'on  nous  a fait  infulte,  U qu'on 
„ nous  a ravi  nOtic  bien.  Platon,  dans  le  I.  ~ Alcibiade , 
pag.  109-  A.  T.  U.  Ed.  H.  Sttph.  432.  F.  Ed.  IVeeheU 
Fiein.  J'ai  fuivi  la  .verfion  de  Mr.  Dut  ter.  Voiez  Gi»> 
nui,  Lib.  il.  Cap.  I.  J.  1,2,  Notre  Auteur  exclut  ici 
tacitement  du  nombre  des  caufes  légitimes  de  1a  i urne, 
la  Punition  des  actions  criminelles , par  lefquclles  on 
ne  Ce  trouve  pas  offenfe  foi-incme.  Mais  on  a fait  voir 
ci-deffus , (Chap.  III.  de  ce  Liv.  S ■ 4-  Not.  3.)  que  la 
raifon  fur  laquelle  il  fe  fonde , n’cft  rien  moins  que 
folide.  Il  eff  vrai  aue  d'égal  à égal  on  ne  doit  pas 
légèrement  prendre  les  armes , pour  punir  toutes  for- 
tes de  Crimes  qui  ne  nous  regardent  pas  nous-memesi 
5c  qu'il  faut  y apporter  les  précautions  fuivantes,  que 
Grotius  recommande  avec  raifon,  I.  De  ne  prendre  put 
pour  une  violation  du  muximei  du  Droit  Hutmtl,  te  qui  eft 
eontruire  feulement  i eertumti  Coitnmti,  quoi  que  reçue 1 uvee 
quoique  fondement  parmi  plufieuri  Peupla  1 ttlltt  quittant 
prtfqtot  toute»  teilu  que  dcn/Kimt  aux  ur,  a tu  C<cc«  de  Cuver. 

fiom 


Dig 


Du  droit  de  U Guerre.  L i v.  VIIL  C h a p.  VI.  4 çf 

failânt  même  du  mal  à l’Offenfeur.  Toute  la  diflerence  qu’il  y a ici  entre  les  Gens-de-bien, 

& les  Médians,  c’eft  (3)  que  lis  derniers  entreprennent  la  Guerre  de  gaieté  de  cœur , au 
lieu  que  les  autres  ne  s’y  partent  que  par  nécejité.  Ajoutez  a cela  que  la  Nature  a rendu' 
non  feulement  les  Hommes  fort  fenfibles  aux  injures,  mais  encore  a armé,  pour  ainfi  dire* 
leurs  mains  d’une  extrême  foupleflè  & d’une  grande  force , afin  qu’ils  fuffent  en  état  de  ne 
pas  fouffrir  impunément  les  infultes. 

Mais  fi  la  Nature  permet  la  Guerre , ce  n’eft  qu’à  condition  (4)  que  celui,  qui  l’entre- 
prend, fe  propolê  d’en  venir  parcemoien  à la  Paix.  D’ailleurs,  quoi  que  ceux  qui  nous 
font  du  tort,  ou  qui  nous  offenlènt , nota  fournirent  dès-lors  , entant  qu’en  eux  «fi , un 
jufte  fujet  de  Guerre  ; avant  que  de  s’y  engager,  il  faut  bien  peler  le  bien  ou  le  mal  qui 
en  peut  vraifemblablement  provenir  ou  à nous- mêmes,  ou  à d’autres  qui  n’ont  aucune' 
part  à l’adion  de  l’Offenfeur.  Car,  lors  qu’une  injure  ne  tend  pas  à nous  perdre  entière- 
ment, on  ne  doit  pas  en  tirer  raifon  par  les  armes,  s’il  y a lieu  de  craindre  que  par  là  on' 
n’attire  fur  foi , ou  fur  les  fiens,  des  maux  plus  grands,  que  le  bien  qu’on  en  pourroit 
efpérer;  ou  fi  d’autres,  avec  qui  l’on  eft  en  paix.  Ce  trouvent  par  là  expolèz  à des  mal- 
heurs que  la  Loi  de  l’Humanité  nous  oblige  de  leur  épargner,  en  laiffant  impunie  l’injure 
qu’on  a reqùe.  En  un  mot,  toutes  les  fois  qu’en  tirant  raifon  d’une  injure  on  produiroit' 
plus  de  mal  que  de  bien , il  e(l  beau  & raifonnable  des’abftenir  de  la  Guerre. 

§.III,  Toute  Guerre  jufte  (ê  fait  (1),  ou  pour  nous  conlèrver  & nous  défendre  Coït- <J«I«  ( 
tre  les  infultes  de  ceux  qui  tâchent  ou  de  nous  faire  du  mal  en  nôtre  perfonne,  ou  de  nous  ' ‘ 

enlever  & de  détruire  ce  qui  nous  appartient  ; ou  pour  contraindre  les  autres  à nous  ren -/«/&»’.  4.»- 
dre  ce  qu’ils  nous  doivent  (2)  en  vertu  d’un  droit  parfait  que  l’on  a de  l’exiger  d’eux  ; ou/"l'w' 

enfin' 

JSuh  pour  Ut  Perfes.  Par  cette  raifon  ( dit  là-deflus  J.  Chap.  de*  Guerres  de  Religion  , c'eft-a-dire  de  celles  que" 

Frédéric  Gronevnu  ) le  Roi  Danus  avoir  tort  d'exiger  des  l'on  entreprend  contre  ceux  qui  ont  à cet  cgaid  quel- 

Carthaginois  , qu'ils  ne  mangeaient  pas  de  la’  chair  de  que  fenciment  ou  quelque  pratique  différente  des  nô^ 

Chien,  Bc  qu'ils  ne  brûlaflent  pas  leurs  corps  morts  ; très  (car  du  refte  il  clair,  que  l'on  peur  fe  défon- 
ces deux  Coutume»  n'aiant  rien  qui  foumifle  un  tuile  dre  contre  ceux  qui  voudroient  nous  empêcher  de  faire 

fujet  de  Guerre.  Mais  ce  qu'il  prétendoit  en  meme  profeffton  de  la  Religion  que  nous  ctoions  la  meil- 

tems  , je  veux  dire,  qu'ils  n'immolaffenc  point  de  vie-  lcure.  ) Tout  ce  qu'il  dir,  fc  réduit  à ceci  , que  l’on  ne 

times  humaines  , étoit  manifeflement  fondé  fur  le  Droit  peux  légitimement  prendre  les  armes  pour  cette  feule" 

Naturel.  ( Juflm,  Hift.  Lib.  XIX-  Cap.  1-  num.  10.  Ed.  raifon  que  contre  les  ^Athées , ou  bien  contre  ceux  qui 

Grav  ) 2 De  n<  peu  mettre  Irgêrtmtnt  eut  nombre  des  ch 0-  outragent  iufolcmmcm  la  Divinité  meme  qu'ils  font 

fie  défendue 1 par  In  Suture  ctlfes  dont  m ne  fl  peu  bien  affûté  ptofdfion  d'adorer.  ( Voici  la  Dilfcrtation  de  Mr.  Bud- 

qu  elles  y Joint  enter  tir  et  , & epti  fini  plutôt  défendues  fim-  dent,  fut  les  Creiftdei  ; dans  fd  StMla  Jura  Nature  fr  G tri- 
plement pur  une  Loi  Divine  Poflnvt  : telles  font  peut-être  la  Unm  , pag.  97,  & fiqq.  ) Bien  loin  qu'une  lïmplc  diffé- 

nnt  titillent  hors  du  Mui et  te , & quelques  unes  de  celles  qui  rence  de  fentimens  en  matière  des  autres'  dogmes  de' 
paffent  pour  inceftueufa.  Groenu  ajoùte  ici  YUfnre  ; mais  Religion,  fouxniffc  un  jufte  fujet  de  pourfuivre  parles 

il  s'en  faut  bien  que  tout  abus  mis  à part , elle  ait  rien  armes , ou  d’inquiéter  le  moins  du  monde  ceux  que 

de  contraire  au  Droit  Naturel , comme  on  l'a  fait  voir  l’on  croit  dans  l'erreur  ; je  ne  doute  pas  que  les  Prin, 

en  (on  lieu.  3.  De  dsflmguer  fiigneuftment  la  principes  gé-  ces  Froreftaiu  ne  puflent  en  bonne  confcience  fe  ligue»  « 

nrriuuc  du  Droit  Naturel,  comme  ctbu-ct , Qu’il  faut  vivre  pour  détruire  Yliujuifition  , & pour  obliger  les  Puiflan- 

honnCtement,  t’efi-à-dire  , d’une  msmere  confirme  à U ces,  qui  la  fouffrent  dans  leurs  Etats,  à déformer  cette 

Rai  fin  , & quelques  entra  approchant  de  ceux- U,  mou  au»  grande  Cabale  fous  laquelle  le  Chriftianiftne  gémit  de- 
fini  mantfiflement  mante  fl  ahla , tomme  quand  *n  dit.  Qu’il  puis  fi  long- tenu  , fle  qui,  fous  un  faux  prétexté  de 

ne  faut  pas  prendre  le  bien  d'autrui  i d’avec  lu  confr-  xéle,  exerce  la  tyrannie  la  plus  horrible,  & la  plus 

quenca  que  ton  en  tire  : dent  ta  unti  fut  asfter  n apperce-  contraire  à la  Société  Humaine.  Ceux  qui  aiment  à 

voir , telle  qutfl  la  difinfi  de  t Adultère  , en  fuppofani  le  aquénr  de  la  gloire  par  les  arme*  , ne  fauroient  trouver 
Mariage  -,  au  heu  qu’il  y en  n d’autres  plui  difficiles  à dé~  une  occafion  plus  belle  ni  plus  légitime  de  fignalcr  leur 
couvnr , par  exemple , Que  la  Vengeance  , où  l’on  ne  fc  courage , fuppole  qu'ils  euffent  d'ailleurs  aflez  de  for- 
pcopofe  que  de  rendre  mal  pour  mat  , eft  criminel-  ces  pour  s'engager  dans  une  teJie  entreprife  j & jamais 
le  . . . . Comme  donc  la  Légulateurs  Politiques  exeufint  Héros  n'auroit  dompté  des  monftres  plus  furieux  & plus 
ceux  a qui  leua  Loi. x nont  pas  été  notifiées , eu  qui  ne  font  funeftes  au  Genre  Huma>n  , que  celui  cjui  viendroit  Ü' 
pat  capables  de  les  etmprendre:  de  mime,  en  matière  de  Loue  bourde  purger  la  terre  de  ces  âmes  fcéleratesr  qui  abu~ 

Naturelles  , il  eft  jufle  tf  ex  enfer  ceux  qm  1er  violent  par  un  fent  fi  impudemment  du  beau  préfexre  de  la  Religion  »• 
effet  de  la  ftiifejfi  de  leurs  lumières,  eu  de  leur  mastvasfi  pour  avoir  dequoi  vivre  dans  une  molle  oifiveté  , 6c 

éducation 4.  Enfin les  Guenet  entrepnfir  pour  tenir  dans  leur  dépendance  le»  Souverains,  auflï 

fimpUmesrt  pour  punir  ceux  contre  qui  t’en  prend  Us  armes bien  que  les  Sujets. 

font  fil ff* fies  efinjnfliee,  l*rs  que  le  Crime  n’tft  pas  trh-atro-  (x)  Sur  quoi  il  faut  fc  (ouvenir  de  ce' que  l'on  a'  re- 
ce , & ‘de  la  dernière  évidence  , on  qu’il  n’y  a pat  d ailleurs-  manqué  ailleurs , que , dans  ùn  cas  de  ncceffitc  , le  droit 
quelque  autre  ratjin  qui  rende  fa  Guerre  légitime.  C’eft  ce  tmparf.tit  fe  change  en  droit  parfait  ; de  forte  qu’alors  le 
que  dit  Grotius,  L10.  IT.  Cap.  XX.  $.  41,42,4}.  Ib  refit»  de  celui  qui  ne  veur  pas  nous  rendre  cc qu’il  nous 
traite  dans  les  Paragraphe»  fuivans  r jufqu’à  la  fin-  du’  doit,,  fournit  on  jufte  fujec  de  Guerre, 

(fî 
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{*'  voice 
Lib.  II.  Cap.  III. 
nain.  12. 

La  juftice  des 
caufrs  de  1a 
Guérie  doit  être 
cia  ie  St  mani- 
fefte. 


(.1'  Xcj'rtt  Gntnu , 
JUb.  U.  C.XXIN. 


f nfin  pour  obtenir  réparation  du  dommage  qu’ils  nous  ont  injuftement  caule , 8t  pour  leur 
faire  donner  des  foretez  , à l’abri  defquelles  on  n’ait  rien  à craindre  déformais  de  leur  part. 
Les  Guerres  entreprîtes  pour  le  premier  fujet , font,  à mon  avis,  des  Guerres  Dèfenfi- 
ves  (3);  & les  autres,  des  Guerres  OJfcnJrucs.  Quelquefois  néanmoins  celui  qui  prend  le 
prémier  les  armes,  eftcenfé  agir  défend  vementj  lors,  par  exemple,  que  l’on  va  attaquer 
un  Ennemi , qui  avoit  de  tems  en  tems  fait  des  courfes  fur  nos  terres , & qui  s’étoit  re- 
tiré promtement , aufli-tôt  qu’il  nous  avoit  vu  paroitre  pour  letepouffer  ; ou  lors  qu’on 
le  (a)  prévient  au  milieu  des  préparatifs  qu’il  faifoit  pour  venir  fondre  for  nous. 

§.1V.  MaisU  juftice  de*(i)caufes  de  la  Guerre,  fur  tout  en  matière  de  Guerres  Of- 
fenlives,  doit  être  claire  & manifefte,  en  forte  qu’il  n’y  (î)  ait  point  de  doute , ni  à l’é- 
gard du  fait,  ce  qui  arrive,  lors  qu’on  n’effpas  bien  aifûré  qu’une  choie  ait  été  faite,  ou 
non  , ou  à quel  d.eflein  elle  a été  faite  ; ni  à l’égard  du  droit , ce  qui  a lieu  ou  lors  qu’il 
paroit  quelque  confliél  entre  le  droit  rigoureux , & les  Loix  de  la  Charité , ou  lors  que 
l’on  ne  voit  pas  bien  s’il  eft  plus  avantageux  d’entreprendre  la  Guerre,  que  de  s’en  abfte- 
,,nir.  Quelque  évidente  même  (a)  que  foie  la  juftice  de  nos  prétendons,  & l’utilité  que  l’on 


(5)  Dans  le  IV.  Tome  de*  Obfervationi  eh* fia,  qui 
s'imprimoient  à Hall  en  Sort,  Obf.  VI* I.  on  trouve  quel, 
que*  réflexions,  que  je  vais  rapporter,  en  me  fenrant 
des  tertres  marnes  de  l'extrait  qu'en  a donné  Mr.  Ber. 
nard,  Hmv.  de  U Ref.  du  Lett.  Scptemb.  1704.  pag.  304, 
fit  fuiv.  Ceft  aujourd'hui  la  coùtumc  d'exeufer  les  Guer- 
res les  plus  mjuftes , en  difant  que  ce  font  des  Gaents 
purement  Déftnfivcs.  Il  y a des  gens  qui  croient , que 
toute  Guerre  Injurte  doit  être  appctlée  Offenfive  , ce  qui 
n'cft  pas  vraj  : car  s'il  y a des  Guerres  effectives , qui 
Paient  juftes , comme  on  n'en  peut  pas  douter  ; il  y a 
donc  des  Guerres  Défeufives  qui  font  injuftes , comme 
lorsque  nous  nous  défendons  conue  un  I rince,  quia 
raifon  de  nous  attaquer.  H ne  faut  pes  croire  non  plua  , 
que  celui  qui  le  premier  fait  tort  à un  autre,  commen- 
ce par  U tr  e Cperre  Offenfive  ; fit  que  l'autre  , qui  vent 
qu  on  luifafl’e  juftice  pour  le  tort  qu'il  a reçû,  foit  toù- 
jours  feulement  fur  1a  dcfcnfivc.  Il  y a beaucoup  d'în- 
juftices  qui  peuvent  allumer  une  Guerre  1 & qui  ne  font 

{•ourtant  pas  la  Guerre  , comme  Ion  qu'on  a maltraité 
es  Ambafladeuis  d'un  Prince,  qu’on  a pillé  fes  Sujets, 
ficc  Si  donc  on  prend  les  armes  pour  venger  une  telle 
injuftice , on  commence  une  Guerre  Offenfive  , mai*  «ne 
Guerre  Jufle  ; fit  le  Prince  qui  a fait  tort , fie  qui  ne  veut 
pas  le  réparer  , fait  une  Guerre  Défcnüve,  mai*  Injufte. 
La  Guerre  Offenlive  n'cft  donc  Injufte , que  lors  quelle 
cil  entreprise  fans  une  caufc  légitime  t fie  alors  la  Guer- 
re Defcnlive,  qui  dan*  d'autres  occasions  pourroit  être 
Injuftc,  devient  Jufte.  En  général  donc  le  prémier  qui 
prend  les  armes , foit  qu'il  le  fafle  juftemem  ou  injuf- 
temenr,  commence  une  Guenc  Offeniive  ; 0c  celui  qui 
s'oppofe  à cette  Guerre , foit  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas 
raifon  de  le  faire , commence  une  Guerre  Défensive. 
Ceux  qui  regardent  le  mot  de  Guan  Gfmfve,  comme 
un  terme  odieux  , êt  qui  renferme  ro&^ours  quelque  cho- 
fc  d'tnjufte  ; 0e  qui  eonfidétent , au  contraire , la  Guerre 
Diftnfivt , comme  infeparablc  de  ^équité , brouillent 
routes  les  idées,  0c  enmarralTent  une  matière,  qui  pa- 
jjoit  d'clle-mcme  aflex  claire.  11  ca  eft  des  Prince*  com- 
me des  Particuliers  : le  Demandeur,  qui  commence  un 
procès  , a quelquefois  tort)  mai*  il  a auflî  quelquefois 
raifon  : il  en  eft  de  même  du  Defendeur.  On  a tort  de 
ne  vouloir  pas  paiet  une  fortune  qui  eft  juflement  due  1 
comme  on  a raifon  de  fe  défendre  de  paies  ce  «qu'on  ne 
doit  point. 

S,  IV.  (1)  Gretitu  Lib.  II.  Cap.  I.  f.  I.  «c  Cap.  XXII.) 
les  dilhngue  en  Raefieu  iuftfetats iw , 0c  Motifs  de  la 
Guerre:  ( C.ntfa  jujfifea , fit  Cou  fa  fuafon*.  ) Le*  premiè- 
res ce  font  celle*  qui  rendent  ou  qui  paroifTent  rendre  la 
Guerre  |ufte  par  rapport  à l'Ennemi,  en  forte  qu’on 
croit  ne  lui  faire  aucun  toit  en  ptenant  les  armes  contre 


lui  Le*  Mrtifs , ce  font  les  vC>es  d’intérct  qui  obligent 
à déclarer  la  Guerre.  Dans  une  Guerre  innocente  1 tous 
égards  , il  faut  non  feulement  que  1a  Raifia  j uflificattve 
foit  .véritablement  légitime , mais  encore  quelle  le  con- 
fonde avec  le  Motif  » c'cft-à-due,  que  l'on  n'enrrcpren- 
ne  la  Guerre  que  par  la  néceffité  où  l'on  fe  voit  réduit 
de  le  défendre  contre  les  in  fuites  d’autrui  , de  fe  fjirc 
rendre  ce  qui  nous  eft  ipconteftabJcment  dù , fie  d'obte- 
nir réparation  d'une  injure  manifefte.  Ainfi  une  Guerre 
peut  ctre  vicieufe  ou  injofte,  i l'égard  de  fes  Caufes, 
en  quatre  manières.  1.  Lots  qu'on  l'entreprend  fans 
aucune  Raifon  iufitftateve , ni  aucun  Motif  d'utilité  tant 
foie  peu  apparente,  mais  feulement  par  une  fureur  in. 
fenfée  fie  brutale , qui  fait  aimer  le  fang  fie  le  carnage 
pour  lui-racmc.  Mais  il  y s lieu  de  douter  , fi  l'on  peut 
trouver  aucun  exemple  d'une  Guerre  fi  barbare.  (Voies 
Gntnu,  Lib.  II.  Cap.  XXII.  $ 2.)  2.  l ors  qu’on  atta- 
que les  autres  uniquement  pour  fon  propre  intérêt,  fuit 
qu'ils  nous  aicqt  fait  aucun  tort.  Et  ces  fortes  de  Guer- 
res font,  par  rapport  1 l'AggrefTeur , de  véritables  Bri- 
gandage:. (Voies  G tenus , tbtd.  $.  3.)  3.  Lors  que  l'oa 
a des  Mottfe  fbpdcz  liu  des  Ratfom  jüfiiftenvei , mais 
qui  n'ont  qu*  une  équité  apparente , fie  qjÿ  étant  bien 
examinées  le  trouvent  au  fond  illégitimes.  Telles  font 
celles  , dont  notre  Auteur  parle  dans  le  $.  fujvant , après 
Gsotùu,  fufra , $.  4-  & 4.  Enfin  lors 

qu'aiant  de  bonnes  Ratfun  jujiiftasnes , qn  entreprend 
la  Guerre  par  d'autres  Motif,  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  le  tort  que  l'on  a reçû,  comme,  pour  aquérir  une 
vaine  gloire,  pour  étendre  fa  domination,  pour  s’en- 
richir , pour  fatisfaite  fon  rcfTcmimcnt,  fie  par  quelque 
autre  vue  d'intérêt  ou  public,  ou  particulier,  mais  dé- 
taché de  la  Raifon  jnfifeatne  de  la  Guerre  où  l'on  s'en. 
gage.  (Voicr  Gntnu,  ibtd.  §.  17.)  De  ces  quatre  fortes 
de  Guerres,  dont  l’entreprife  renferme  quelque  chofe 
d'injufte  ou  d'illidtc,  la  croifléme  fie  la  denuerc  font 
trcs-communc*  ; n'y  aiaot  guéres  de  Tcuple  aflez  fexn- 
ce  fie  aûèz  barberc  pour  prendre  les  arm's  fans  alléguée 
du  moins  quelque  cfpéce  de  Raifon  jufitficatn-e.  La  troi- 
ficme  cft  auffi  fort  ordinaire  ; mais  jl  n'efl  pas  difticile 
d'en  découvrir  l’injuAicc.  Tour  la  quatrième  , quoi  que 
peut-être  la  plus  commune  de  toutes  , elle  n'efl  pas  tant 
injufte  en  elle-même,  que  par  rapport  aux  difpofitions 
fie  aux  vûes  de  celui  qui  la  fait.  Il  çft  d'ailleurs  bien 
difficile  de  l'en  convaincre  ; les  motifs  étant  d'oidmai- 
re  impénétrables,  ou  du  moins  la  plupart  des  gens  pre- 
nant beaucoup  de  foin  pour  les  cacher.  Ainû  l'on  q'eft 
pas  tenu  de  xeflituer  ce  que  l’oa  a pris  fur  l'Ennemi  dans 
une  telle  Guêtre , jufqu'i  k concurrence  du  dommage 
ou  du  tort  qu'il  nous  avoit  fjür.  J'ai  tiré  ceci,  ù peu 
ptê* , de  Ml.  tudduu , dans  fâ  rlnUffhu  Pratique , Part. 

Ut 
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a lieu  d’efpérer  d’une  Guerre  ; il  ne  faut  pas  pour  cela  courir  d’abord  aux  armes,  mais  tâ- 
cher auparavant  de  s'accommoder,  foitparun  (3)  pourparler  amiable  ou  entre  les  Parties 
même,  ou  entre  leurs  Agens;  foit  par  un  (4)  compromis  entre  les  mains  d’.Arbitres;  l’oit 
enfin  (^)  parladecifion  du  fort.  C’eft  (6)  ce  qui  doit  être  obfervê  fur  tout  par  celui  qui 
demande  quelque  cbolè  ; toute  polît  (lion  fondée  fur  quelque  titre , reudar  c fans  contredit 
la  condition  du  poflélfeur  plus  favorable,  que  celle  de  l’autre  qui  lui  conteftefon  droit.  Il 
faut  aullï  confidérer,  que  c’en  une  grande  folie  & aux  Particuliers,  & aux  Etats,  de  ne  rt>)  voie* ifa*. 
pas  finir  la  Guerre  au  plutôt,  & de  s’acharner  les  uns  contre  les  autres,  julquesàce  que  ont.  «a  rhiiipy. 
les  (b)  maux,  qu’ils  le  font  faits  réciproquement,  lésaient  mis  dans  l’impuillànce  de  con-J^1  i+" 
tinuer  les  actes  d’hoftilité. 

§.  V.  G RO  T I U s (a)  fait  une  exadte  énumération  des  causes  injnjlei  de  la  Guerre , dont 
les  unes  font  telles  incontellablement  s au  lieu  que  les  autres  ont  quelque  apparence  de  rai-  u Guoic. 
fon  , quoi  qu’aflez  légère.  Les  premières  peuvent  être  rapportées  à deux  principales,  ** 

voir  l’Avarice,  ou  le  déllrd’aquérir  deschofes  fuperflues;  & l’Ambition  , ou  le délïrd’é- * U" 

tendre  fa  domination , & d’aquérir  de  la  gloire  (1)  par  des  Conquêtes.  On  cache  ordinai- 
rement. 


II.  Cap.  V.  Seû.  If.  JT.  2,  &fe<tf  Comme  il  ne  fuir  pref- 
que  qu'abréger  Gndém,  dans  tout  ceci,  |c  me  ici  virai 
ici  de  Ton  Livre  en  quelques  auttes  endroits  : 8c  par  là. 
aufii  bien  que  par  Grtruu  lui-même,  & par  l’Abtegé  du 
Dtvtiti  dt  f Homme  & dm  Citaen , je  fupçlecrai , foit  dan» 
le  Texte,  ou  dans  le»  Note»,  cc  qui  manque  à mon 
Auteur  ; qui  traite  aflet  légèrement  tout  ce  qui  rcgardc 
le  Doit  de  l.t  (imetre  & de  U Peux  , fans  doute  parce  que 
Gr» nui  avoir  de- a prefque  epuilt  U matière.  Au  refte  , 
fi  l’on  veut  vou  l'applu.ation  de  ce  que  nous  v non*  de 
dire  Jans  cette  Note,  à Urc  exemple-»  remarquables ,•  on 
n'a  qu’à  coululter  la  Difienaùon  de  Mt.  Bmddtmt , inti- 
tulée, J urij prudent  te  Htfiance  Specimen , fi.  g 2,  f fcejq.  OÙ 
il  examine  la  juflice  des  Guerre»  des  Rtmetm. 

(2)  Voier  ci-defl*is  , Liv.  il  Chap.  III.  fi.  7,  g 8c  6V 

ri  lu,  Lib.  U.  Cap.  XXlU.  i 1,2, 3,4,  5,  6.  Au  refie,  on 
dcimndc,  s'il  peut  y avoir  une  Guerre  jufie  des  deux 
CÔtCt  ? Mr.  Bude'tui  , dans  fa  Nmhfphtr  Pret/ijur , ui-i 
Jmpre,  fi,  1 6.  repood  que  non , à coniiJ.rcr  la  julüce  de 
la  caufe  en  ellc-mcme.  Car  il  implique  contradiction 
manifefie,  que  deux  perfonnes  aient  également  droit 
l'une  de  demander,  l'autre  derefufee  upc  feule . 8c  me- 
me chofe.  Mais  il  peur  arriver  que  l'un  des  deux , qui 
le  font  la  Guerre,  en  liant  une  ration  très- légitime  , 
l’antre  le  trouve  dans  une  ignorance  invincible  de  l'in- 
jufiicc  de  la  caule.  En  ce  cas- là  , 1 un  6t  l'autre  fait 

jufieMer.t  8c  légitimement  la  Guerre  i l’ienoiance  invin- 
cible qu'il  y a de  la  part  de  celui,  donc  la  caufe  rrt  in- 
jufic , empêchant  que  fon  aci.on  ne  puii.c  erre  réputée 
m;ulte  en  elle-même.  Mais  cela  ne  làuioit*  arriver 
que  très- rarement  : car  ceux  qui  s’engagent  dans  une 
Querre,  examinent  ordinairement  ou  doivent  du  moins 
examiner  avec  beaucoup  de  foin  toutes  les  niions 
de  part  8c  d’autre.  \ oiex  Gttumt  r Lib.  11.  Cap.  XXIII. 

$.n- 

(3)  Voier  ci-defTus  , Liv.  V.  Chap.  X II.  $.  3.  8c  Gtt- 
titu , Lib.  11.  Cap.  XXIII.  f.  7.  L'Auteur  droit  ici  ce  que 
du  FetlUt,  dans  Vmltrtm  Fi  et  eut  9 qu’il  n'appartient  qu'à 
des  TLxetei , à des  Barbares  brutaux  , .de  courir  d'abord 
aux  armes. 

~An  nulle!  pref  me  y>fctt , rue  fttdrre  Régit 
Vile  f face  fed  cm; fie  impellcre  pu^ne 
J)finimuj  f ,fie  Tltrecet  egmrnt  , fit  tu:  tri  dut  tfie  , 
il  efue  petit,  cuperem  hee  etiem  imc  telle  remtttt , * 

Net  fouet  emteïe  menât  ■ • ■ 

Argonaut.  Lib.  V.  verf.  663,  & fcqtf. 

(4)  Voicz  ci.dcfius  , Liv.  V.  Cliap.  XI II.  fi  4,  8c  fuir. 

(5)  Voier  chcieifus  , Liv.  V.  Chap.  IX.  fi.  2,  3. 

(6)  Cette  période  eft  tirée  de  l'Abrégé  du  Dnmin  de 
(Hem.  & du  Cit.  Liv.  II.  Chap.  XVI,  fi.  3.  Voier  Grtuut, 
Lib.  U Cap.  XXII 1.  fi.  U,  12.  où  il  fait  as  deux  Bctnar- 
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ques  , qui  méritent  d’être  rapportées.  La  première 
c’efi  que . quelque  aflïiré  qu'on  foit  de  la  jullice  de  fa 
caule  , fi  1 011  n'a  pas  en  main  des  titres  fuffifans  pour 
convaincre  e.'Uti  qui  détient  nôtre  bien,  de  l'iniufiicc 
de  là  pollcfiion,  on  ne  peut  pas  légitimement  lui  dc- 
clatcr  1a  Guette  pour  ce  lu, ci  : parce  qu'en  ce  cas- là  on 
n’a  aucun  Jrou  de  le  contraindic  à nous  céder  la  chofe 
Aiu’il  pol'ede.  Du  refit,  fi  le  PofiefTeur  eft  de  mauvaife 
foi , quand  même  011  autou  perdu  les  actes  qu'il  feroil 
neceilaire  de  produue  devant  des  Arbitres  } cela  ne  di- 
minuefoit  rien  de  nos  prétenlîon» , 8c  n'cmpèchcroit 
pas  qu'on  ne  put  pourfuivre  fon  droit  par  les  armes  1 
comme  notre  Auteur  J'a  dit  a-defius,  Liv.  V.  Chap.  XIII. 
fi.  8.  L’autre  remarque  de  Grotuu  , c’eft  que  , quand  le 
droit  eft  douteux  de  part  8c  d’autre , fi  aucune  des  Par- 
ties ne  pofede  la  chofe  cotueftec  entx’elles , ou  qu’el- 
le» la  poflVdent  toute»  deux  également  i il  faut  alors 
en  venir  à un  partage  ; 8c  celui  qui  refufe  cet  expédient, 
doit  être  tenu  pour  injufte  8c  pour  ennemi  de  U Paix 
fi.  V.  (!)  Au  lieu  que  tout  Je»  Princes  devroidit  avoir 
inceflamment  devant  les  yeux  cette  maxime  que  Phi- 
h fétu  propofoit  à .iiexemdre  U Gremd  fon  Difciple  Z 
Aofprf  (fifQrTiÇt , ÔA.i  UH  fia  Xoiftà»  , if£M  Mi  uiyd**  •&- 
ejFjf  , d»-î  v.m  éyiêx.  ,,  Recherchez  la  Gloire, 

„ mais  que  ce  foit  en  vûe  de  porter  par  tout  la  paix  8c  la 
,,  prolpcr.te,  8c  non  pas  pour  être  un  grand  ficau  du 
,,  Genre  Humain.  idE-Us».  Ver.  Htfi.  Lib.  XIV.  1 ap.  XI. 
Car , ajoîitoit  nôtre  Auteur , quoi  que  Dieu  envoie  or- 
d nullement  la  Guerre  aux  Hommes  , pour  purger  , s'il 
faut  ainû  dire,  la  Terre,  8c  décharger  le  monde  d'une 
trop  grande  multitude  d'habirans  , comme  un  ancien 
Foctc  l’a  remarqué  : 

lIcAtM*'  uTfiryictw  ’E^kivi  ^la»î , 

K.aî  jW/^o<trir , ofÇ  i^ari»  , 

riAyf’aj  Tl  pHfTIfa  £0a»O. 

I Emnpid.  Hclen.  v.  38,  ) 

cela  n’autorife  pas  (es  Princes  a entreprendre  la  Guerre  . 
pour  cette  feule  iaifon.  Les  Jmift  écoicnt  aulfi  ttès-mal 
fondez  à croire  , que , pourvu  que  la  Guerre  eut  été  dé- 
clarée enfuite  d'une  délibération  du  Sembedn»  , ils  pou- 
voient  attaquer  les  aucres  Peuples  , les  dépouiller  de 
leurs  biens,  8c  les  fubjuguer , uniquement  pour  augmen- 
ter la  gloire  8c  les  conquêtes  du  Peuple  défia  i.  Setdm. 
de  j.  N.  & G.  fttmmd.  Hebe  Lib;VI.  Cap.  111.  8c  XII. 
Tout  ceci  eft  de  l'Auteur.  Ajoutons  un  beau  paflage 
de  Citermt , fur  les  fauties  idées  que  l’on  a des  Conque- 
rans.  Sed  te  enimi  eletit  , qme  temttmr  m per t euh t ér  lebe. 
ri  but  , fi  jufiine  vetet  fugnelque  me»  pre  feluit  emmunt,  fed 
pro  /mu  comme  du , in  vitie  efi.  non  ertim  mode  1 d vtrtutu  mon 
efi  , fed  pettùt  immenu  et  u , imnem  Itumenueiem  repeUntu # 

w &i  acte  grandeur  d'amc  , que  l'on  fait  paxoiue  à foù-  • 
M m m „ icuix 
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rement  avec  beaucoup  de  (oin  l’Avarice,  qui  e(V  regardée  comme  la  marque  d’une  ame 
balle:  mais  plulieurs  tirent  vanité  de  leur  Ambition,  & veulent  faire  pafTer leur  humeur 
guerrière  pour  la  marque  d’une  ame  grande  & d’uu  courage  héroïque.  Les  autres  eau  Tes 
injulles , mais  qui  paroiti'ent  avoir  quelque  fondement,  font,  par  exemple  (2),  la  crainte 
que  l’on  a de  U puiflàuce  d'un  voilîn  ; l’utiüte  feule  qui  peut  revenir  de  h Guerre  , fans  au- 
cun droit  de  l’entreprendre  ; l’envie  de  s’établir  dans  un  endroit  plus  commode  i le  rtftis 
de  ce  que  l’on  nous  doit  purement  A limplement  en  conféquence  de  l’Obligation  qu’im- 
pofent  les  Vertus  didindles  de  la  Juftice  proprement  ainfi  nommée  ; le  délir  d’ôter  une 
chofe  à quelcun,  qui  nous  paroit  indigne  de  la  polféder;  l’envie  de  le  délivrer  de  l’in- 
commodité qu’on  reçoit  d’un  droit  d’autrui  légitimement  aquis;  & autres  (èmblables  pré- 
textes. 

A l’égard  de  la  crainte  ou  de  l’ombrage  que  donne  la  puilTance  ou  l’aggrandillement 
d’un  voilîn,  cette  railbn  toute  feule  ne  fournit  un  jufte  fujet  de  Guerre,  que  quand  on 
a une  certitude  morale  des  mauvais  dellèins  qu’il  forme  contre  nous.  Un  (impie  foupçon 
peut  bien  nous  obliger  à prendre  nos  précautions,  & à nous  mettre  de  bonne  heure  en 
• état  de  défenfe  : mais  il  ne  nous  donne  aucun  droit  d’attaquer,  pas  même  pour  demander 

limplement  à celui,  qui  nous  eft  fufpeét,  quelque  fureté  réelle,  comme  on  parle,  à la  faveur 
de  laquelle  on  fe  croie  déformais  à couvert  de  lès  infultes  (3).  En  effet,  tant  qu’on  n’a 
point  été  aéluellement  offenle  par  quelcun  , & qu’on  ne  le  furprend  pas  dans  une  machi- 
. nation  manifeffe;  (caron  peut  quelquefois  tirer  raifon  par  les  armes  d’une  injure  feulement 
* commencée,  aulfi  bien  que  fi  elle  étoit achevée)  en  ce  cas-là  on  doit  préfumer  qu’il  conti- 
nuera à s’aquitter  de  fon  devoir,  fur  tout  lors  qu’il  nous  en  fait  mille  proteftations  amiables, 
& qui  paroilfent  fort  fincéres.  Ainfi  il  feroit  injufte  d’exiger  par  force  d’un  tel  homme 
quelque  (ùreté  réelle , pendant  que  lui  eft  obligé  de  fe  fier  uniquement  à nôtre  bonne  foi. 
Mais , pôle  qu’il  y ait  d’ailleurs  un  jufte  fujet  de  prendre  les  armes  contre  un  voifin , qui 
devient  trop  puiflknt  f cette  railbn  doit  entrer  en  grande  confidération , lors  que  l’on  déli- 
(b)  voie*  M,s.  ■ bére  (ion  lui  déclarera  la  Guerre  (b);  l’experience  failànt  voir,  que  la  plùpart  des  gens  de- 
Lu  ^Lxx™’ viennent  plus  ambitieux  & pl.us  entreprenans , à mefure  qu’ils^quiérent  des  forces, 
p^fi.  FA  stcph.  Pour  ce  qui  eft  de  Vutihic  toute  (c)  (èule  il  faudroic  être  bien  impudent , pour  prëten- 
sn.,.  oedip.  v.  dre  quelle  donne  fur  le  bien  d’autrui  le  même  droit  , que  la  nécelfité;  d’autant  mieux 
o«i.  ftu‘l  feroit  au  fond  très-inutile  au  Genre  Humain , de  permettre  à chacun  d’enlever  à au- 

pag.  na.  mt.  Ed.  rrui  tout  ce  qui  l’accommoderoit , & qu’il  trouveroit  à fa  bienféance , puis  que  les  autre» 
HuTaoSTub  * leur  tour  s’attribueroient  la  même  liberté  à fon  égard.  11  faut  dire  la  même  chofe  de» 
frrm.ju.  autres  prétextes , dont  parle  Grotius. 

SüTie?  f n«  ne  ^■iUrü‘s  approuver  non  plus  ce  que  dit  un  fameux  (4)  Chancelier  d’ Angleterre  r 

Cap.  si.  j.  1 5.  » qui  (bûtient , que  la  coutume  qu’ont  les  A»icric<ttns  d'immoler  des  Hommes  à leurs  failli, 
'(tj  voici  n k Divinité,  & de  manger  de  la  chair  humaine,  eft  un  fujet  fuffifant  de  déclarer  la  Guer- 
re tab.  1.  Cap.  re 

UtXVUM  Oma. 


, tenir  les  travaux,  & l s'expofer  ïut  périls  les  fias 
n affreux  , n’cft  acoompafrtce  d'un  prard  fonds  de  ju£ 
„ ticei  & fi  on  l'emploie,  pour  foi-mCme  Ce  peur  fes 
•„  avantages  parricuheis , au  lied  de  l\mploscr  pour  le 
»,  bien  commun  y bien  loin  que  ce  foit  une  Vertu  , c'crt 
»,  un  Vice,  c’eft  une  férocité  ioq té  pure,  nui  étouffe 
» tous  les  Icntimcnt  de  l'humanité.  Ut  Ojfe.  Lib.  I.  Cap. 
XI  ' . J'ai  fuiri  le  dernier  Tradtiâeur. 

(l)  ■ ■—  Fuit  hue  mon  fur  a limer  11  : 

1‘ritr  putstfir  'jKtdruu  jite  puteft,.  ■■■ 

Lutan.  Phsrr/uj.  Lib.  Ht.  r.  100,  ldi. 

▼oie*  ce  que*  Ton  a dit  ci-deffus,  Civ.  fr.  Chap.  V.  §.  6. 
An  refie  , j’ai  ciré  de  l’Abrégc  do  De:em  Je  HUm.  & 
tu  tTiWe» , Civ.  II.  Chap.  XVI.  g.  4.}  cette  énumération 
des  Confis  Injulles  dé  Fa  Guerre  : car  l'Auiéur  fe  conten- 
B»itde  rerisortrr  ici  i Gnina. 

(3)  Mu-GtfU  remarqu; , qjj'il  n'en' eft  pas  ici  com. 


me  d'un  combat  de  Gladiateurs , dans  lequel  il  faut  mou. 
rir,  ou  tuer  fon  homme  : les  dangers  , où  l’on  eft  es> 

rôle  de  la  part  d'autrui , ne  font  pas  fi  inévitables,  que 
on  doive  faire  une  injufticc,  pour  prévenir  celle  que  l'oa 
peut  recevoir.  Sam  (Jitdiuttei  i»>np»fit»  aJ  pu^/tAudum 

f*sn*  Lât  ptfêfit*  fui  eft  , AM  tccidtte  , fi  0temf>AV*rit , aM 
tccumkrff , fi  t 1 (fixer  ti.  Humtrum  Auum  vit»  non  tum  imi. 

qms  , neaue  tum  indemi  ri t nueJJiiAuhui  etrcumfiiifté  eft  , ut 
•dette»  p’ior  iUjwiém  fnetre  debe.u,  tjuum  mfi  frient,  put» 

ftnj/u.  Lib.  Vil.  Cap.  I'I.  L’Auteur  citoit  éé  p.ifT.ige 

4 Notre  Auteur  cite  ici  Cxrwr , de  Au^matu  rne*ir»«- 
rum’  F-1?-  348  Je  ne  de  quelle  Edition  il  fc  fer  voit: 
mais  je  ne  trouve  nulle  part  ce  partage , dans  l'Edition 
1-652.  quoi  que  je  l'aie  toute  parcoutue 
d'un  bout  à l'autre  , 4c  iù  tous  les  endroits  qui  ivoient 
quelque  rapport  avec  la  chofe  dont  il  s'agit-  Je  ne 
doute  pas  qu'ici , comme  il  fair  quelquefois  ailleurs  , ii 
n'ait  cj te  un  Ouvrage  pour  Foutre  j ou  peut-être  irû.nd 

un 
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res  à ces  Peuples,  comme  à des  gens  profcrits  par  la  Nature  même.  Pour  bien  décider  cet. 
tequeftion,  il  faudroic examiner  diftinélemenc  i.  Si  un  Prince  Chrétien  peut  attaquer  les 
Italiens  Amplement  paccequ’ils  fê  nourriftènt  de  chair  humaine  comme  (c)  de  toute  autre 
viande , ou  p iree  qu’ils  mangent  ceux  de  leur  Religion , ou  parce  qu’ils  mangent  les  Etran- 
gers? 2.  A l’égard  des  derniers,  il  faut  considérer,  s’ils  vont  dans  les  Indes  en  qualité 
d’Eonemis  <Sc  de  Corfaires,  ou  feulement  comme  des  gens  qui  veulent  y entrer . & y voia.- 
ger  honnêtement , fans  avoir  delfein  d’y  faire  aucun  ma),  ou  qui  y ont  ete  jettez  parla 
tempête?  Carcen’eft  que  dans  le  dernier  cas  qu’ils  ont  droit  de  fait*  la  Guerre  à ces  Peu- 
ples fauvages,  qui  traitent  leurs  compagnons  d’une  manière  (i  cruelle  & fi  barbare. 

§.  VL  Q.U  O I Q.UE  la  terreur  & la  force  ouverte  foit  le  caractère  propre  de  la  Guerre, 'J  rf*  peminf» 
& la  voie  la  plus  commune  dont  on  fe  (èrt,  il  eft  permis  néanmoins  d’emploier  la  rufe  & l£,i4ém  ”»o- 
l’artifice  (i)  contre  un  Ennemi,  pourvû qu’on  le  falfe  fans  perfidie,  & fins  violer  ce  quewt""  t"»™»- 
l’on  a promis.  C’eft  ce  qu’un  ancien  Capitaine  appelle,  (2)  coudre  la  fe  on  de  Renard  à 
celle  de  Lion.  Ainfi  on  peut  tromper  l’Ennemi  par  de  faulfes  nouvelles,  & des  difeours 
inventez  à plaifir  : mais  on  ne  doit  jamais  violer  ce  à quoi  l’on  s’ eft  engagé  envers  lui  par 
quelque  Promelfe,  ou  par  quelque  Convention.  _ t 

§ VIL  P o u fl  ce  qui  eft  de  la  force  ouverte , que  l’on  exerce  contre  l’Ennemi,  ou  en  <,a  r* 

fa  perfonne,  ou  en  fes  biens,  il  faut  diftinguer  le  droit  que  l’on  a contre  lui  purement  & pont»  ]« 

fitnplement  en  vertu  de  l’etat  de  Guerre , d’avec  les  tempérament  que  la  Loi  Naturelle  de 
la  Douceur  & de  l’Humanité  nous  preferit  d’apporter  aux  actes  d’hoftilité.  Comme  par 

le  Droit  Naturel,  la  pratique  des  Devoirs  de  la  Paix  doit  être  réciproque;  celui  qui  les 

viole  le  premier  à nôtre  égard,  uous  dilpenlë,  autant  qu’en  lui  eft  , de  les  obfèrver  défor- 
mais envers  lui  ; & par  cela  feul  qu’il  le  déclare  nôtre  Ennemi , il  nous  autorife  à agir  con- 
tre lui  par  des  aéles  d’hoftilité  pouifez  à l’infini  , ou  aulfi  loin  qu’on  le  jugera  à proposa 
d’autant  mieux  que  Pon  ne  pourroit  jamais  obtenir  la  fin  qu’on  (ë  propofe  dans  les  Guer- 
res, tantOifenfives,  que  Défenfives , fi  l’on  ctoit obligé  de  s’en  tenir  à certaines  bornes, 
au  delà  defquelles  il  ne  fut  point  permis  d'aller,  & de  ne  fe  porter  jamais  aux  dernières  ex- 
trémités contre  un  Ennemi.  C’eft  pourquoi  les  Guerres  déclarées  dans  les  formes  renfer- 
ment une  eipece  de  Convention , qui  fe  réduit  à ceci  : Fuites  contre  moi  ce  que  nous  four- 
rez, i je  ferai  contre  vous  de  mon  côté  tout  ce  qui  me  fera  fofjlble.  Cela  a lieu  non  feulement 
lors  qu’un  Ennemi  travaille  à nous  perdre  entièrement,  mais  encore  lors  qu’il  ne  veut 
Jiousfaire  du  mal  qu’à  un  certain  point.  Car  il  n’a  pas  plus  de  droit  de  nous  faire  la  moin- 
dre injure,  que  la  plus  grande  Ainfi  l’on  peut  agir  contre  lui  non  feulement  jufques  à ce 
que  l’on  (ë  foit  mis  à couvert  du  danger  dont  il  nous  menaçoit , ou  que  l’on  ait  recouvré 
ce  qu’il  nous  avoit  enlevé  injullement,  ou  que  l’on  (ê  foit  fait  rendre  ce  qu'il  nous  devoir; 
mais  encore  jufques  à ce  qu’il  nous  ait  donné  de  bonnes  furetez  pour  l’avenir:  car  ce!» 
feul  qu’il  faut-les  lui  arracher  par  la  voie  des  armes,  montre  bien  qu’il  eit  encore  dans  la 

dit 

Votez  la  Note  I.  furie  f.  3.  de  ce  Chap.  6c  Chap.  HL  f.  4. 

Not.  3, 

$.  vl.  (1)  *AgfUi  difoic,  qu’il  y a de  l’impiété  I 
violer  injuftcment  ce  que  l’on  avoit  promis  par  un  Trai. 

*é  i mais  qu’il  n’eft  pas  moins  jufte  fle  glorieux,  que 
‘doux 8c  utile,  détromper  un  Ennemi.  rat 

Asr«CTft<raiiiM»  ut»  dtuuui , àff t£»cV  ^ xa- 

çiXoy  tfaSit,  ifàô n»  t«Mf<»  9 «Jfca  4^4  ilv 

«iflaAcs».  Plutarch.  *4pfhthtgm.  Lut»n.  pag.  209.  B. 

Voiez  cidefliis,  Liv  IV.  Chap.  I.  $•  19-  fle  Owiu,  Lib. 

111.  Cap.  I.  5.  6 . comme  aulu  la  Cyrufidu  de  » 

Lib.  1.  Cap.  VI.  §.  19.  H.  Ox*n,  Tut.  Liv.  Lib.  XLII.  Cap. 

XLVII.  Sthmt  Ii uit i *j , Lib.  1.  verf.  219.  Toutes  citations  , 
de  l’Auteur. 

(2;  ’Or 3 m*i  itapK* t 4 *i**t»i,  rcri  W ▼ ***** 
tr^^a^rTri».  Claotdrtd,  dans  P»ljtn,  buateg.  Lib.  II. 

Cap.  X.  nura  5.  • 

Mmn  2 * 5-?IL 


on  Auteur  pour  l’autre.  A l’égard  de  la  chofo  en  clle- 
merne  , voie»  la  Norc  fui  vante.  * 

(l)  Si  ccs  Anthropophages  mangeoient  feulement  la 
chair  des  Créatures  humaines  qui  meurent  de  mort  na- 
tur.-lle  . ou  qui  ont  été  tuces  par  d’autres  qu’eux  i quel- 
que  faiivagc  £<  barbare  que  fût  une  telle  Coutume,  elle 
ne  donnerait  aucun  droit  de  les  artaquer  pour  ce  feul 
fuict.  Mais  puis  qu’ils  égorgent  eux- même  i des  • ré  atu- 
rcs  humaines,  pour  les  manger  , ou  pour  les  facrifier  1 
leurs  Idoles  i c’cft  une  ebofe  fi  cruelle , fi  contraire  à 
l’Humanité,  fi  defbu&ivc  de  la  Société  & du  Genre  Hu- 
main , qu’on  ne  peut  que  regarder  comme  jufle  & loua- 
ble une  Guerre  qui  temiroit  à en  abolir  l’ufage,  quand 
mime  ces  gens  là  ne  le  prariqueroient  qu’cmr’cux , fle 
qu’ils  épargneroient  les  Etrangers.  Si  nôtre  Auteur  fon- 
dent le  contraire , c’eft  qu’il  raifonne  toujours  fur  un 
principe,  dont  nous  avons  “prouvé  ailleurs  1a  fauficté. 


Digitized  by  Google 


Du  droit  de  lu  Guerre.  Liv.  VIII.  Chap.  VI. 


4^0 


difpofition  de  nous  faire  du  mal  à la  première  occafion  qu’il  en  trouvera.  Et  il  n’eft  pas 
toujours  injufte  de  rendre  plus  de  mal,  qu’on  n’en  a reçû.  Car  pour  ce  que  difènt  quel- 
ques-uns, qu’il  faut  garder  en  cela  une  jude  proportion  ; cette  maxime  n’a  lieu  que  par 
rapport  aux  Tribunaux,  dans  lefquels  un  Supérieur  inflige  des  Peines  à ceux  qui  dépen- 
dent de  lui.  Mais  les  maux  que  l’on  caufe  à quelcun  par  droit  de  Cîuerre , ne  font  pas  des 
feines  proprement  ainlî  nommées  : car  on  ne  les  (oufFre  pas  en  vertu  de  la  fentenced’un 
Supérieur  confidéré  çommetel,  & ils  ne  tendent  pas  non  plus  direrfkement  à corriger  l’Of» 
fenfeur  , & à détourner  les  autres  du  Crime  par  (on  exemple , mais  uniquement  à la  dé- 
fenfe  delà  perfonnelézée , & au  maintien  defcsdroits.  Or,  quoi  qu’on  puiffe,  pourcet 
effet,  mettre  légitimement  en  ufàge  tous  les  moiens  qui  nous  parodient  les  plus  propres, 
contre  un  injurte  OfTenfeur,  qui,  par  Tes  infultes,  nous  a mis  en  droit  de  pouffer  à l’infi. 
ni  les  actes  d’hoflilité , (ans  lui  faire  aucun  tort,  jufques  à ce  qu’on  en  vienne  avec  lui  à 
un  accommodement  : la  Loi  de  l’Humanité  met  néanmoins  des  bornes  àl’ufage  de  ce 
droit.  Elle  veut  que  l’on  confidéré  non  feulement  (î  tels  ou  tels  aétes  d’hoflilité  peuvent 
être  exercez  contre  un  Ennemi , (ànsquil  ait  lieu  de  s’en  plaindre , mais  encore  s’ils  (ont 
dignes  d’un  Vainqueur  humain,  ou  même  d’un  Vainqueur  généreux.  Ainfi,  autant  qu’il 
eftpollîble,  & que  nôtre  défenfe  & nôtre  (îireté  à venir  nous  le  permettent,  ilfautfuivre, 
dans  les  maux  qu’on  fait  à un  Ennemi,  les  régies  que  les  Tribunaux  Politiques  obfervent 
dans  la  punition  des  Crimes,  & dans  la  taxe  des  dommages  & intérêts.  Souvent  même 

nô- 


f.  VI'.  (l)  Gntim,  (Lit».  IR,  Cap.  I f.  2,  5,4.)  pofe 
d'abord  ccs  rroi»  Régies  générale»  , qui  fervent  i taire 
comprendre  retendue  des  droits  de  la  Guerre,  i.  Tout 
ce  qui  à une  liaifon  moralement  ncccflairc  avec  le  but 
légitime  de  la  Guerre  , eft  permis , fit  rien  davantage  : 
Car  il  feroie  mutile  d'avoir  droit  de  faire  une  choie , fi 
l'on  ne  pouvoit  fe  fervir  des  moiens  néceilàiies  pour  en 
venir  à bout.  Mais  auiîi  il  ne  feroit  pas  |ufte , que , fous 

rétexte  de  pourfume  fon  droit,  l’on  fe  permit  tout, 
que  l'on  fe  portât , fuis  nficeflîté , aux  dernières  ex- 
trémitez.  2.  Le  droir  que  l'on  ponrfuit  par  les  armes , 
ne  doit  pus  ctre  confidéré  uniquement  par  rapport  au 
fiijet  qui  a fait  commencer  la  Guene  , mais  encore  par 
rapport  aux  nouvelles  caufes  qui  furviennent  depuis  1 
tout  de  meme  qu'en  Jufticc  line  des  Parties  aqüiert  fou- 
vent  quelque  nouveau  droit  pendant  le  cours  du  Procès, 
C’eft  la  le  fondement  du  droit  que  l'on  a d'agir  contre 
ceux  qui  fe  joignent  2 nôtTc  Ennemi,  (oit qu'ils  dépen- 
dent dé  lui,  ou  non.  3.  Il  y a bien  des  choies  qui, 
quoi  qu'illicites  d’ailleurs,  deviennent  permîtes  , parce 
qu'elles  font  de*  fuites  inévitables  de  la  Guerre,  fit  quel- 
les arrivent  contre  nôtre  intention  : autrement  il  n'y 

autoit  pas  moien  de  faire  jamais  la  Guerre  far. s injufti- 
«c , fit  les  aâions  les  plus  innocentes  devraient  erre  re- 
gardées comme  injuftes  , puis  qu'il  y en  a peu  d'où  il 
ne  puiftè  , par  occafion , provenir  quelque  mal , contre 
rimeation  de  l’Agent.  ( Voicz  cs-deftiis,  Liv  I.  Chap. 
V.  $.  3,  Ntt.  6.  fie  7 ) Voici  maintenant  en  détail  les 
dru n que  la  Guerre  donne  fur  la  perfnnu  fit  for  les  biens 
de  l’Ennemi  . avec  les  Ui/ifrramtni  qu'on  y doit  garder. 
L H eft  certain  qu'on  peut  tuer  un  Ennemi:  autrement 
ce  (croit  en  vain  qu’on  prendrait  les  armes.  Et,  à cou- 
£derer  la  chofe  en  die  même,  il  ii'importe  de  quelle 
manière  on  le  dépouille  de  la  viei  ou  de  vive  force,  ou 

Ctufc  fie  par  ftraragème , ou  par  le  fer , ou  par  le  poi- 
» quoi  que , félon  les  kl  res  fie  les  Coutumes  reçues 
des  îçuples  civilifrx  , on  regarde  comme  une  lâcheté 
criminelle  non  feulement  de  faire  donner  à l'Enriemi 
quelque  breuvage  moitcl,  mais  encore  d'empoifonncr 
les  puits  , les  fourcc  s , les  fontaines,  les  flèches,  les 
daids  , les  balles,  fit.  les  autres  armes  dont  on  fe  fert 
conue  lui.  ^ Moue  Auteur  traite  plus  bas  , §.  16,  la  que- 
flion , s’il  eft  permis  de  faire  afTafliner  l'Ennemi?)  On 
peut  auflî  le  ruer  par  tour  où  on  le  trouve,  foit  dans  fon 
rai»,  foit- fur  no»  tenes,  (bit  dans  les  lieux  qui  n'ap- 


partiennent 1 perfonne  t mais  non  pas  dans  les  Etats 
d'un  Peuple  Neutre  : car  les  voies  de  fait  ne  font  pas 

fiermifes  dans  ur.e  Société  Civile , ou  l'on  doit  implorer 
c fecours  du  Magiflrat.  Que  s’il  eft  permis  d*ôtcr  la  vie 
l un  Ennemi , i plus  forte  raifon  peur-on  le  bleffer , 
l'efti opter  > le  mutiler , ou  lui  faire  du  mal  en  fi  petfon- 
ne  de  quelque  autre  manière.  *(  VoirtGhftw,  Lib.  Iil. 
Cuf.  IV.  ) Mais  les  droirt  de  1a  Guerre  ne  s'étendent  pas 
julqu'à  autorifer  les  outrages  faits  a l'honneur  des  Fem- 
mes : car  eda  ne  fait  rien  ni  à nôtre  défenfc , ni  à nôtre 
fureté,  ni  au  maintien  de  nos  droits,  fit  ne  fert  feule- 
ment qu’à  fatisfaire  la  brutalité  du  Soldat.  ( Gnou, 
ihU.  $.  19.  ) De  plus,  lors  que  l’on  peut  fe  défendre,  on 
avoir  farisfiftion  du  ton  que  rEnncmi  nous  a fair , fans 
en  venir  à un  carnage,  il  faut  s’en  abftenir , 0c  ne  pas 
répondre  du  iang  fans  nécefSté.  Ainfi  l'on  ne  doit  pas 
direâement  fit  de  propos  délibéré  ôter  la  vie  ni  aux  Pri- 
fonniers  de  Guerre  , ni  à ceux  qui  demandent  quartier, 
ni  1 ceux  qui  fe  rendent  ; moins  encore  aux  Enfin*» 
aux  Femmes,  aux  Vieillards,  fit  en  général  i tous  ceux 
qui  ne  fon»  ni  d'un  âgfc,  ni  d'nnc  profeflion  à porter  les 
armes  , ou  qui  n'ont  d'aurre  part  a la  Guerre  que  de  fe 
trouver  dans  le  Pais , ou  dans  le  parti  de  i'Enncmi, 
( Voicz  GretiÊU  , Lib.  III.  Cap.  XI.)  II.  A l’cgard  des 
biens  de  l'Ennemi , il  eft  clair  que  l'on  peut  les  lui  en- 
lever , les  ravager  , les  endommager , ou  le»  détruire 
meme  entièrement.  Et  il  ne  faut  pas  en  excepter  les  CU- 
fei  Sucrées  ou  Fthginsfet , comme  on  parle , c'cft-À-dirc  , 
qui  font  déftintes  à des  ufapcs  de  Religion  : est  elles 
appartiennent  à l'Etat  ou  au  Souverain  , fie  on  ne  les  ap. 
pelle  1 jmt'Vi  qu’a  caufe  <fun  certain  ufage  auquel  elles 
fervent.  Ceux  qui  croient  qu’cÜcs  renferment  quelque 
chofe  de  divin  fie  d'inviolable , font  mal  x la  vérité  d'y 
toucher  en  aucune  manière  : mais  c’eft  feulement  parce 
qu'il»  agirent  contre  leur  propre  Confcience.  ( Voiez 
Cru, us,  Lib.  III.  r ap.  V.  fie  1a  UifTcrtation  de  Mr.  B*d- 
drut  , de  Jm  BeÜs  ctrem  Rn  S mer  us , parmi  fes  SeUâm 
Imitât.  & Gmt.)  Cependant,  de  quelque  nature  que 
raient  les  chofes  qui  appartiennent  à l'Ennemi , fautes 
ou  profanes,  on  ne  doit  les  détruire  ni  les  endomma- 
ger qn  autant  que  cela  eft  néceffaire  pour  le  but  de  la 
Guerre  , fie  pour  hâter  la  Paix.  Ce  ferait  une  fureur  éga- 
lement infenfée  fie  criminelle  que  de  faire  du  mal  à au- 
trui , fins  qu’il  nous  en  revint  & nous-mêmes  aucun 
bien  , ni  duettement  , ni  mdireâemcm.  U n'arrive  pué- 
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nôtre  propre  intérêt  nous  oblige  à tempérer  la  rigueur  des  droits  de  la  Guerre , de  peur 

que,  comme  les  armes  font  journalières,  nous  n’éprouvions  à nôtre  tour  le  même  traite-  VojtI  Di  y 

ment  (a)  que  nous  aurons  fait  à un  Ennemi.  Au  relie,  fi  l’on  veut  lavoir  en  quoicon-  Sic.  üb  x.  c,ô. 

m “ , XLVII.  Koj.I 


fiftenc  cestcmpéramens  , aulllbien  que  l’étendue  des  droits  de  la  Guerre,  &par  rapport 

kr.\  \ _^0pe . ontrouvera; 

intitulé  , du  Droit **  C)P-  *-ib.  v. 


à (i)  l’Ennemi,  & par  rapport  a ceux  (2)  qui  lui  fournilfent  quelque  choie;  on  trouvera 


là-delfus  amplement  dequoi  Ce  lâtisfaire,  dans  l’Ouvrage  de  Grotius 
de  la  ùuerre  & Je  la  Paix. 

§.  VIII.  V O I L a' pour  ce  qui  regarde  la  Guerre  en  général.  Voions  maintenant  les  n>n*  une  so. 
quellions  qui  fe  rapportent  en  particulier  aux  Guerres  que  les  Etats,  ou  leurs  Chefs , Ce  ^ r»n!c*«» 
♦ont  les  uns  aux  autres.  nom  p»  droit 

Le  droit  de  faire  la  Guerre , que  chacun  a voit  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature, dc  l*u° u Gaa' 
cft  ôté  aux  (1)  Particuliers  dans  une  Société  Civile:  de  lôrte qu’ils  ne  peuvent  plus  tirer 
raifon  eux-mêmes,  comme  ils  l’entendent,  des  injures  qu’ils  ont  reçues,  ni  fe  faire  rendre 
par  force  ce  qu’on  leur  doit  (2);  mais  il  faut  qu’ils  implorent  le  fecours  du  Magillrat,  qui 
eft  chargé  du  loin  de  procurer  aux  perfonnes  lézées  la  réparation  du  dommage,  aullibien 
que  les  fûretez  nécelfaires  pour  l’avenir,  & de  faire  en  forte  que  chacun  jouiftèpaifible- 
ment  de  fes  droits.  J’avoue  que,  dans  les  Etats , il  eft  quelquefois  permis  aux  Particuliers 
de  (3)  fe  défendre  eux-mêmes , fans  attendre  le  («cours  du  Magillrat.  Mais  cette  défenfe 
ne  peut  pas  être  proprement  appellée  un  a été  du  droit  de  la  Guerre  : car  ce  droit  renfer- 


res,  par  exemple,  qu'il  Toit  néceflaire,  apres  la  prife 
d'une  Ville  , de  rainer  les  Temples,  les  Statues  r les  Ri- 
timcns  publics,  ou  particuliers  : il  faut  donc  pour  l'or- 
dinaire les  épargner,  auUî  bien  que  les  Tombeaux  fie  les 
Sépulchrcs-  voiez  Gnnut , Lib.  Il I.  Cap.  XII. 

(a)  Pour  donner  une  idée  de  cette  matière,  il  faut  di- 
re quelque  choie  en  général  de  la  Neutralité,  dont  notre 
Auteur  ne  parle  nulle  pan.  J'emprunterai  ici,  i peu 
près,  ce  que  dit  Mr.  Bmddaui , dans  (es  Elément  de  fini !*■ 
fe phtt  Pratique , Part.  II.  Cap.  V.  Seô.  VL  $.  36,  & f*w- 
Il  y a une  Neutralité  générale , (c  une  Neutralité  partit  u- 
btrt.  La  Neutralité  générale,  c'eft  tors  que,  lâni  être 
Allié  d'aucun  des  deux  Ennemis  , qui  fc  font  la  Guerre  r 
• on  eft  tout  prêt  à rendre  également  à l'un  3c  à l'autre  les 
Devoirs  auxquels  chaque  Peuple  eft  naturellement  tenu 
envers  les  autres.  La  Neutralité  particulière  , c’eft  lots 
que  l'on  s'eft  particulièrement  engagé  à erre  neutre  g 
par  quelque  Convention , ou  exprefle , ou  tacite.  La 
dernière  forte  de  Neutralité  eft  ou  pleine  t&  entière , lors 
que  l'on  agit  également,  à tou»  égards,  envers  l'une  fie 
l'autre  Partie  ; ou  limitée  , en  forte  que  l'on  favorife 
une  Partie  plus  que  l'autre , à l'égard  de  certaines  cho» 
fes , fie  de  certaines  a&ons.  On  ne  iàuroit  légitimement 
contraindre  perfonne  à entier  dans  une  Neutralité  parti- 
culière ; parce  qu’il  eft  libre  à chacun  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  des  Traitez  fie  des  Alliances , ou  qu'on  ne 
peut  du  moins  y être  tenu  qu'en  vertu  d'une  Obligation 
imparfaite.  Mais  celui  qui  a entrepris  une  Cuferre  jufte  , 
peut  obliger  les  autres  Peuples  l garder  exaâcment  I* 
Neutralité  ' générale , c'eft-à-dire,  à ne  pas  favori  fer  fon 
Ennemi , plus  que  lui-même.  Voici  donc  à quoi  fc  ré- 
duifent  les  Devoirs  des  Peuples  Neutres.  Ils  font  obligez 
de  pratiquer  également  envers  l’un  fie  l'autre  de  ceux 
qui  fe  font  la  Guerre  , les  Loix  du  Droit  Naturel , tant 
Abfolues  . que  Conditionnelles  , foit  qu'elles  hnpofent 
One  Obligation  parfaite,  ou  feulement  imparfaite.  S'ils 
fendent  a l’un  d eux  quelque  fervice  d'Humanité,  ils 
■e  doivent  pas  le  refufer  à l'autre;  à moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  raifon  manifefte  qui  les  engage  à faite  en  fa. 
veux  de  l'un  quelque  efiofe,  que  l’autre  n'avoir  d’ail- 
leurs aucun  droit  d'exiger.  Mat»  ils  ne  fonr  tenus  de 
tendre  les  fervices  de  l'Humanité  \ aucune  de»  deux 
Parties , lors  qu'ils  s'expofèroient  2 de  grands  dangers 
■ <n  les  refufant  l l'autre , qui  a anrant  de  droit  de  les- 
exiger.  Ils  ne  doivent  fournir  ni  à l'un,  ni  l l’autre»  les 


me 

chofes  qui  fervent  à exercer  des  a&cs  d'hoftilité , à moins 
qu'ils  n'y  foient  aurorifex  par  quelque  engagement  par- 
ticulier : fit  pour  celles  qui  ne  font  d’aucun  ufage  1 la 
Guerre  » fi  on  les  fournit  à l'un , il  faut  les  foarmr  suffi 
à l'autre.  Ils  doivent  travailler  de  tout  leur  polfible  A 
faire  en  forte  que  l'on  en  vienne  à un  accommodement, 
que  la  Partie  létéc  obtienne  fatisfa&on  , fie  que  la 
Guerre  finifle  au  plûrôc.  Qnc  s'ils  fe  font  engagez  en 
particulier  î quelque  choft,  ijs  doivent  l’exécuter  ponc- 
tuellement. D'autre  côté,  il  faut  que  ceux  qui  font  en 
Guerre,  obfcrvenr  exactement  envers  les  Peuples  Neu- 
tres , les  Loix  de  la  Sociabilité  ; fie  qu'ils  n'cxercent  con- 
ti’eux  aucun  aûc  d'hoftilité  g fie  qu'ils  ne  fouftrent  pas 
qu'on  les  pille,  ou  qu'on  ravage  leur  Pau.  Ils  peuvent 
pourtant  r dans  une  extrême  néceffité  , s'emparer  d'une 
Place  fitaée  en  Pais  neutre  : bien  entendu  qu’aulfi-tôt 
que  le  péril  fera  pafle,  on  la  rende  à fon  maàrre,  en  lui 
paiant  le  dommage  qu'il  en  a reçu.  ' oiez  ce  que  nôtre 
Auteur  a dit,  Liv.  tl.  Chap.  Vi.  $.  dernier,  à la  fin  ; fit 
Gntiui , Lib.  III.  Cap.  L $.  5.  fit  Cap.  X‘  II.  * Au  refte, 
pour  ce  qui  regarde  la  queflion,  fi  l'on  peur  empêcher 

2ue  les  Peuples  Neutres  ne  trafiquent,  pendant  le  cours’ 
e la  Guerre , avec  nôtre  Ennemi  ? votez  ll-deflus  une 
petite  Leral  de  nôtre  Auteur , qui  a été  publiée  il  y a 
trois  ou  quatre  ans  , dans  un  Livre  imprimé  à Hamicnrg, 
intitulé  : Je.  Grtningi 1 BiUietheca  mirverfalu  Ltbrerum  ju- 
ndic.  um  fcc  pag.  105.  des  Traitez  qui  font  à la  tête 
dc  l'Ouvrage , fie  la  Diflcrtation  dc  Beet/er  , intitulée 
i^uiu  in  rmiit,  pag.  1004.  du  Recueil  de  fes  Dijjêrtatimr 
imprime  en  1701. 

$•  vip.  (r)  Non  feulement  aux  Particuliers,  mais 
même  au  Corps  entier  d'un  Peuple , qui  a pafle  fous 
la  domination  d’un  autre,  ou  d'un  Prince.  Les  anciens 
Rois  de  Petfi  néanmoins  pcxmcrtoicnt  fouvent  a leurs 
Sujets  de  Ce  faire  la  Guerre  les  uns  a tut  autres.  Votez 
Efher  g IX,  <$»  fie  U-defliis  le  Commentaire  de  Mx.  La 
Clerc. 

1)  Voiez  Digefl.  Lib.  IV.  Tit.  II.  fW  metiu  tau  fa 
gePum  ent , Leg.  XI.  XII.  XIII.  Lié.  X LUI.  Tit.  XXIV. 
£md  vi  aur  clam,  Leg  VII.  $.  3.  fie  la  Loi , qui  a été 
citée  d-defliit,  Chap.  III.  de  ce  Livre,  $.13,  Nrt«  2. 
comme  aulfi  Cad.  Lib.  I.  Tit.  IX.  De  Judan  <7  («lin. 
Et,  Leg. XIV.  Toures  citations  dc  l'Auteur. 

(y)  Voiez  ce  que  l'on  a dit  ci-dcdus,  Liv.  Il-  Chap.  V, 
$•  7»  *• 
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•le  pouvoir  de  prendre  les  armes  tputesfois  & quantes  qu’on  veut,  & d’agir  offenfï- 
ment  & dcfenfivement  contre  un  Ennemi  auffi  long-tems  qu  on  le  juge 4 propos,  ,uC 


& un  Traite  de  Paix.  Au 


Dn  G**rti  Seitn- 

n filet , OU  Sue- 
Jjfer.ntUtJ. 

(«)  Voici  Cmim 
Libi  1 Cip.  Ut. 
A.  4-  nmn.  1. 


me  . 

vement  & dcfenfivement 

ques  à ce  qu’on  termine  la  Guerre  par  un  accommodement  & un  Ira 
lieu  que  les  Citoiens  d’un  Etat  n’ont  la  permiffion  de  repoufler  la  force  par  la . force  que 
dans  une  néceflité  extrême,  & tant  que  le  péril  dure  ; apres  quo.,  pour  rétablir  la  Paix 
entre  l’Offenfeur,  & l'Offenfé,  il  n’eft  pas  neceffa.re  qu^s  terminent  eux-memes  la 
Guerre  par  une  Convention  , l’autorité  du  Magiftrat  étant  fuffifante  pour  cela.  B.«n  plus  t 
lors  même  que  les  Particuliers  fe  font  raccommodez  de  leur  pur  mouvement , cela  n em- 
pèche  pas  que  le  Magiftrat  nepuiffe,  nonobftant  cette  réconciliation,  punit  l’.njure  qui 

avoit  donné  lieu  au  démêlé  de  cesCitoiens.  . 

Il  arrive  pourtant  quelquefois  que  les  particuliers  rentrent  dans  tous  les  droits  de  |a 
.Défenfe  permife  àceux  qui  confervent  encore  leur  indépendance  naturelle  ; lors,  par  exem. 
pie,  qu’un  Citoien  fe  .trouve  dans  quelque  lieu  qui  n’appartient  à aucun  Etat,  & qui  de- 
meure encore  dans  la  communauté  originaire.  Mais  ici  il  faut  diftinguer  , fi  I Aggreneur 
eft  Concitoien,  ou  non.  de  la  perfonne  infultée?  Dans  le  prémiercas,  l’Offenfé  peut 
bien  repouffer  par  la  force  le  danger  préfent  ; mais  pour  ce  qui  eft  de  la  réparation  de  l’in- 
jurc,  il  doit  s’en  remettre  à leur  Souverain  commun:  à moins  que  l’aggrelfeur  ne  paroiife 
réfolu  à ne  plus  retourner  dans  fa  Patrie,  & qu’il  n’y  ait  laifle  aucuns  bien  fur  lefquels  ou 
puill'e  fe  dédommager.  Mais  1Î  c’eft  un  Etranger  qui  nous  infulte  dans  un  lieu  fans  maître, 
rien  n’empêche  qu’on  ne  le  pourfuive  à toute  outrance  ; quoi  que  d’ailleurs  on  puifle.  fi 
on  le  trouve  à propos,  porter  plainte  à l’Etat , dont  il  eft  Membre , & faire  intervenir  mê- 
me le  Souverain,  de  qui  l’on  dépend  foi- même,  lequel  a droit  de  tirer  raifon  par  les  ar. 
mes  de  l’injure  qui  a été  faite  à (bn  Sujet . fi  le  Souverain  de  l’Offenfeur  refufedele  punir, 
& de  le  contraindre  à nous  faire  fatisfadlion.  Lors  donc  que  l’on  eft  attaqué  en  plein 
Océan,  iln’eftpas  toujours  nécefTaire  d’agir  contre  l’aggreffeur  au  delà  de  ce  que  deman- 
de le  danger  préfent;  puis  que,  quand  il  fera  de  retour  chez  lui,  on  peut l’appeller  en 
Juftice  devant  les  Magiftrats  qu’il  reconnoit  pour  fes  juges. 

Il  y a encore  deux’cas , où  il  eftperrais  à chacun  de  fe  défendre  lui-même,  comme  il 
l’entend  ; c’ett'lors  que  l’on  eft  infulté  par  des  Concitoiens  qui  foulent  aux  pieds  l’autorité 
de  nos  Juges  communs,  ou  lors  que  les  Juges  refufent  (4)  manifeftement  de  rendre  jufti-  . 
xe;  fur  tout  fi  l’on  fe  retire  en  même  tems  hors  des  terres  de  l’Etat , dont  on  étoit  Mem- 
bre. Cependant  fi  le  Juge  s’exeufe  fur  les  circonftances  du  tems,  & fur  l’état  des  affaire» 
publiques,  qui  ne  lui  permettent  pas  d’ufer  de  fon  autorité,  nous  exhortant  à attendre  un 
tems  plus  favorable  pour  demander  faùsfatfion  des  injures  que  nous  avons  reçues , ou  à 
les  pardonner  même  pour  le  coup,  en  confideration  du  Bien  Public,  un  bon  Citoien 
doit  , à mon  avis,  relâcher  alors  de  fon  droit,  & fe  foûmettre  à la  volonté  de  fes  Sq- 

, . * * l 

PTïk  O N diftingue  communément  entre  Guerre  Solennelle , & Nou-filenneSe  (a).  La 

pré- 


► (4)  Volez  ci-dcflus,  Lit.  H.  Chap.  V.  $.  7.  Ntt.  l. 

5.  ix.  (1)  La  Déclaration  de  la  Guerre,  conlidcice  en 
elle-mcmc  5c  indépendamment  de*  fornuluez  poxticu- 
-Jieie*  de  chique  Peuple  . n'eft  pis  âimplcmcnt  du  Droit 
de* Gens,  à prendre  ce  mot  dm*  le  lcr.»  que  G terne*,  8c 
-d'autre^  lu»  donnent  , mais  du  Droit  même  Naturel. 
En  effet  la  Prudence  , 8c  l'Equité  Naturelle  deraandcot 
également,  qu'avaut  que  de  prendre  le*  armes  conue 
qudeun  , on  tente  tomes  fuites  de  voie»  de  douceur, 
pour  éviter  d'en  venir  à cette  fàcheufe  extrémité.  I faut 
donc  fommer  celui,  de  qui  l'on  a reçu  quelque  toit  , de 
nous  en  faire  fatisfaOion  au  plutôt,  pour  voir  s il  ne 
voudioit  pas  pcnlèx  à lui-même  , 8c  nous  épargner  la  du. 
te  neccffitc  de  pourfuivre  nôtre  droit  par  les  voies  de  la 
force.  CVoiex  Mr.  Buddteu,  dans  les  Lient*  dt  tUiefy.it 
frneyu,  rart.  U.  Cap.  V-  ScÛ.  IV.  f g.  9 & dan*  fa 
Diflcnaiion  intitulée  Jttnjpmd.  Htftmts  H-  ) 


D'où  il  paroir.  que  la  Déclaration  de  la  Guerre  n'a  lieu 
que  dans  les  Guerres  Offenûves  : car  lors  que  l'on  eft 
actuellement  attaqué cela  feul  nous  donne  lieu  de 
croire,  que  l’Ennemi  eft  bien  réfolu  de  ne  point  enten» 
dtc  parler  d'accommodement.  11  s'enfuit  encore  de  B , 
que  l'on  ne  doit  pas  commencer  les  aftes  d'hoftilité  im- 
médiatement apres  avoir  déclaré  1a  Guerre  , mais  qu'il 
faut  attendre  que  celui , de  qui  l’on  a reçu  du  turt , ait 
refufe  hautement  de  nous  lâtisfaire,  8c  fefoit  mis  en  de- 
voir de  nous  attendre  de  pied  ferme  : autrement  la  Dé- 
claration de  Guerre  ne  feroit  qu'une  vainc  cérémonie t 
èuis aucun  effet.  Votez,  lui  toute  cette  matière.  Grenu, 
Lib.  111.  Cap.  111. 

12)  Dans  les  Auteurs  Latins,  les  Peuples  8c  les  Prin- 
ces, par  l'autorité  desquels  la  Guerre  fe  fait , font  ap- 
peliez Ho/1  et , par  oppolition  aux  Brigands  Sc  aux  Coc- 
laucs.  Voiçz  C*K*r,  Philipp,  IV.  Cap.  Vl»  Lib. 
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première , c'eft  celle  qui  (ê  fait  de  part  & d’autre  par  l’autorité  du  Souverain  , & qui  a été 
d’ailleurs  (t)  déclarée  dans  les  formes.  L’autre,  c’eft  celle  qui  (ë  fait  ou  (ans  avoir  été  dé- 
clarée, ou  (Impie ment  contre  des  Particuliers.  Les  aéles  d’hoftilité , qui  n’ont  pas  été  pré- 
cédé* d’une  Déclaration  de  Guerre  dans  les  formes,  partent  prefque  pour  des  courtes  ou 
de  purs  brigandages.  Et  ceux  qu’un  Etat  exerce  contre  des  Particuliers,  fuppofent  en  eux 
ou  un  Crime  de  Rébellion,  ou  un  genre  de  vie  infâme,  qui  les  fait  regarder  comme  in- 
dignes du  titre  (2)  d’ Ennemis , ou  de  gens  qui  font  la  Guerre  comme  il  faut,  (.es  Guerres 
v Civiles  ne  font  pas  non  plus  Solennelles,  lors  que  les  deux  Partis  fe  conteftent  l’un  à l’au- 
tre la  Souveraineté,  en  forte  qu’on  ne  fait  pas  bien  à qui  elle  appartient.  Au  refte,  com- 
me pour  quelques  injuftices  qui  fe  commettent  dans  un  Etat  par  autorité  publique,  on  ne 
le  regarde  pas  dés- lors  comme  une  Société  de  Brigands;  une  Société  de  Brigands  ne  paffe 
pas  non  plus  pour  un  Etat,  quoi  qu’ils  obfervent  entr’eux  quelque  ombre  de  Juftice. 

§.  X.  O N demande , fi  un  Magiftrat  proprement  ainfi  nommé,  a , comme  tel , le  pou-  W"  M*rHSm , 
voir  de  faire  la  Guerre  de  (on.  chef?  Je  répons  que  non , & la  chofe  me  paroît  incontefla-  itàpa  to 
Me.  Car  la  Gue'rre  étant  une  des  affaires  publiques  les  plus  importantes,  & les  plus  capa-  pouvoir  de 
blés  de  mettre  en  danger  tout  l’Etat  ; donner  à un  Magiftrat,  confidéré  précifément  com-  ^ 

«ne  tel,  le  pouvoir  d’en  décider  de  fa  pure  autorité  (1)  , c’eft  l’ériger  en  Souverain.  J’a-  ,<mn. 
voue  qu’un  Magiftrat,  qui  fe  trouve  chargé  parla  PuiÜTanCe  Souverain; , du  foin  de  régler 
quelque  partie  des  affaires  publiques , eft  cenfé  avoir  reçu  en  même  tems  autant  d’autori- 
té qu’il  lui  en  faut  pour  s’aquitter  de  fon  Emploi.  Delà  vient  que,  par  le  Droit  Romain, 
tout  Magiftrat  qui  a quelque  Jurisdiâion , eft  revêtu,  comme  tel,  de  t Empire  Mixte , 
comme  parlent  les  Jurisconfultes , (2)  lequel  on  définit,  un  pouvoir  de  réprimer  & de 
châtier  jufques  à un  certain  degré  médiocre , pour  maintenir  fon  autorité  contre  ceux  qui 
refufent  d'obéir,  & pour  faire  exécuter  la  fentence  qu’on  a prononcée.  Mais  ce  Pouvoir 
Coaélif  fur  un  petit  nombre  de  Sujets  défobéilfans  aux  ordres  des  Magiftrats  établis  par  leur 
Souverain  commun,  n’eft  pas  une  partie  du  droit  de  la  Guerre;  toute  Guerre  fe  faifant 
contre  des  Egaux,  ou  qui  du  moins  prétendent  l’être.  Quand  même  il  y autoit  un  fi 
grand  nombre  de  Citoiens  rebelles  au  Magiftrat  que  les  Gardes , Archers , ou  autres  Offi- 
ciers qui  (ont  à fon  commandement,  ne  fuffiroient  pas  pour  les  mettre  à la  raifon,  & , 

Ju’il  y auroit  à craindre  quelque  défordre  ou  quelque  foulévement  général;  le  Magiftrat 
:ra  toujours  fort  bien  d’attendre  là-deffus  les  ordres  de  fon  Souverain.  Ainfi  il  eft  faux, 
que,  comme  le  dit  Grotius,  (a)  tout  Magijbral,  à en  juger  indépendamment  des  régie, 
mens  particuliers  des  Loix  Civiles,  ait  droit  de  faire  la  Guerre,  pour  maintenir  fon  nu-  ", 
torité  contre  ceux  qui  y replient  par  la  force , aujji  bien  que  pour  ta  défenfe  du  l'enple  qui 
ejl  confié  àfes  foins.  Car  la  défenfe  du  Peuple  n’appartient  proprement  qu’au  Souverain; 

& un  Magiftrat  fubalterne  ne  défeâd  le  Peuple , qu’en  rendant  la  Juftice  aux  petits  contre 
les  Grands  : fonélion  pour  laquelle  il  n’eft  nullement  néceffaire  d’avoir  le  droit  de  faire  la 
Guerre  (jj.  . . 

i 

Ao minet  , <pt td  etictm  Potcftat  apptümtur.  Mixfw*  rff  Imft* 
nrnm  , cm  etuuu  \untdtth»  tutfi  , tjmod  w d**Js  bttmum  puf. 
fojjîont  conffht.  Digcft.  Lib.  11.  ï jr.  I.  D*.  Jmntdtdtmt f 
Lcg.  lit.  Mandat  A jurnUlltsH*  priitft  , ttutm  I*. [renom , 
fkod  ire*  eft  mermm  , xi, feint  m-vuian  : tfmid  Jmitdtilf  fini 
dit  * cotre  stt  ont  nmiU  tft.  Lib.  T.  Tit.  XX 1-  D*  tjiett  nu/t 
tut  m*tstddjA  tjf  Jutudidio , Lcg.  V.  J.  ».  On  peut  voie 
fur  tout  ceci,  le  beau  Traite  de  Mr.  AWr , de  Jurtf.- 
dtft.snt  (f  Fmpirio , rimprimé  en  1705.  parmi  fe*  Oper* 

(3)  »I  faut  remarquer  ici  cri  paflàr.c,  (ajourait  nôtre 
Auteur)  que  ce  fut  un  a Ste  de  punition  , P<  non  pas  ui* 
a Cke  cfhoftititc , lors  que  Attife  fit  mourir  environ  trait 
iriille  hommes  , à eaufè  de  l'Idolâtrie  du  Veau  d'otr 
Extd.  XXX !t.  2 7.  & fui v.  Mais  ce  fut  au  contraire  par 
dtoit  de  Y.uene , plèrôt  qu'en  forme  de  Peine , q«e  lr* 

If*  htri  pafTrttm  au  61  de  l'épee  u%t  cinq  nulk  boaic 

NkC» 


XllX.  Tit  XV.  De  Cuptivii , & Toftl.mm.  &C.  teg.  XXT. 
$.  ».  Leg.  XXIV/  & Ltb  L.  Tit.  XV f.  Dt  vtrbm.fgujk. 
Lcg.  CX  • UT.  Toutes  citations  de  l'Auteur. 

€.  X.  (l)  Par  le  Droit  Romain,  quiconque  lire  des 
troupes . ou  fait  la  Gucnr , fans  ordre  du  Pnnce,  eft  dé- 
clare Ctiminel  de  Léxe-Majcfte.  Btdem  Le^t  [ Juh*  M*i<- 
P*u,\  tcnctur,  5c  J*4  injnffu  rrtrtapoi  hefhun  grfjcrit  dtUflumvt 
béhiunt , txtreitum  coBip.iTAi>erit  Digcft.  Lib-  XLVltl.  Tit. 
IV.  *Ad  Lr^em  JmtUm  M*jtflsTitr , Leg.  1(1*  L' Auteur 

«envoioit  à cette  Loi. 

(2)  C'eft  ce  que  l'od  appelloir  Imperium  non  ms  nam , 
ou  Ai tx  t mm  , comme  qui  duoit  Tempe  r» , modéré , par  op- 
polît  ion  à flmprtum  mnum  , qui  eft  pliis  violent  t car 
•elui-ci  appairenoit  à ceux  qui  exerçoient  une  Juriidie- 
* tion  Criminelle  , ou  qui  avoient  droit  de  Glaive.  Im- 

pvtmnt  éTHt  met  un  eft , mut  mtxfum.  Afertud  tfi  Imperium  , 
üit/r  ilndu  pttif.iiem  éd  Am/stA,ii‘ertmdmn  1 • fmttr.eroÇtt 
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Il  eft  à propos  d’ajouter  ici  quelque  chofe  en  général  fur  le  pouvoir  des  Généraux  & 
autres  Officiers  d’armée  qui  commandent  fous  les  ordres  d’un  Supérieur.  Je  dis  donc, 
qu’un  Général  d’armée,  qui  etlenvoié  à une  expédition  avec  plein  pouvoir  de  fon  Maî- 
tre, peut  agir  contre  l’Ennemi  otfenfiveinent , auffi  bien  que  défenfivement , & delà  ma- 
nière qu’il  jugera  la  plus  avantageufe.  Mais  il  ne  fauroit  ni  entreprendre  une  nouvelle 
Guerre,  ni  Gire  la  Paix  de  fon  chef.  Que  fi  fon  pouvoir  elî  limité , il  ne  doit  jamais  paf- 
fer  les  bornes  prefcritesj  à moins  que  d’y  être  inévitablement  réduit  par  la  nécellité  de  fe 
défendre  (4)  : car  en  ce  cas-là  on  peut  toûjours  repoufTer  l’Ennemi  de  toutes  fortes  de  ma- 
nières , lorsqu’il  n’y  a pasmoiende  reculer  honnêtement.  Cette  défenfe  même  ne  cors, 
fi  (le  pas  feulement  à repoulfcr  ou  à efquiver  les  attaques  de  l’Ennemi , mais  encore  à lui 
rendre  la  pareille.  Ainfi,.  fuppofe  qu’un  Amiral  ait  ordre  de  Ce  tenir  fur  la  défenfive,  il  ne 
lui  eft  pas  pour  cela,  défendu  de  pourfuivre  & de  foudroier  la  flotte  ennemie , pour  la  dif- 
fip  r ou  la  détruire,  s’il  vient  à en  être  attaqué,  mais  feulement  de  l’aller  lui-même  char- 
ger le  premier.  De  même  le  Commandant  d’une  Armée  fur  terre  , peut  à fon  tour  don- 
ner fur  un  Ennemi  qui  l’a  attaqué , quoi  qu’il  eût  ordre  de  n’attaquer  pas  lui  même;  & fi 
.cela  arrive  pendant  qu’il  eft  en  marche,  & qu’il  ne  trouve  pasmoien  défaire  une  retraite 
fuie  & honorable,  il  peut  fort  bien  alors  en  venir  à un  Combat.  En  général  les  Gouver- 
neurs de  Provinces  & de  Villes,  fur  tout  s’ils  ont  des  troupes  à leur  commandement, 
peuvent  fe  défendre- de  leur  pure  autorité  contre  un  Ennemi,  qui  les  attaque;  maisils 
ne  doivent  jamais  porter  la  guerre  dans  quelque  autre  Pais,  fans  un  ordre  exprès-de  leur 
Souverain. 

Pour  ce  qui  eft  des  Capitaines  & autres  Officiers  fubalternes,  à qui  l’on  a commis  la 
garde  d’une  Ville,  ou  d’une  Fortereffe,  ils  doivent  la  défendre  de  toutes  les  manières  ima- 
ginables; & cela  pour  l’ordinaire  jufques  à ce  qu’ils  fe  voient  fur  le  point  d’être  inévitable- 
ment paflez  au  fil  de  l’épée  avec  leur  Garnifon,  fans  qu’il  en  revienne  aucun  profit  à l’E- 
tat. D’où  il  paroit  quel  jugement  on  doit  porter  del’aélion  de  Lucius  Pinarim , rapportée 
fl>'  ' xxxvn’  Par  (k)  Tite  Lève.  Ce  Romain  étant  Gouverneur  d’Etwa  en  Sicile,  & les  habitans  lui 
'ap'  aiant  demandé  les  clefs  de  la  Ville  & de  la  Citadelle,  (ce  qu’il  ne  pouvoir  leur  accorder 

fans  courir  rifque  de  perdre  la  tète  ; ) comme  il  les  vit  difpofèz  à le  trahir  & à livrer  fà  Gar- 
nifon, il  les  prévint , <St  fit  main  baffe  fur  les  rebelles  ; en  quoi  il  ne  paflà  point,  à mon 
avis,  les  bornes  de  (on  pouvoir,  fi  ce  n’ell  qu’il  ufa  enfuite  d’une  trop  grande  rigueur, 
(ci  comme  fit  apres  que  le  péril  fût  paffé.  Ce  n’étoit  pas  une  nouvelle  guerre  qu’il  entreprit  de  (c)  fon 
ue  iac^irrn  chef;  il  n’agifloit  que  par  une  fuite  de  celle  que  le  Peuple  Romain  avoit  alors  en  Sicile 
en  «u  d outant”  contre  les  Carthngwoù,  Sc  leurs  Alliez,  dans  le  parti  defquels  les  habitans  d’Ei/na  avoient” 
«mplotté  de  fc  j«ter.  • 

cté  dc:â  faite.  Cependant  fi  un  Gouverneur  de  Province,  fur  tout  d’une  Province  fort  éloignée  de  la 
^b'xxxvm  * Ville  Capitale  où  le  Souver  lin  fait  fa  réfidence , (0  a plein  pouvoir  de  faire  la  Guerre  & la 
cap.  xi  v,  tir  Paix  avec  fes  voilins  ; les  Guerres  qu’il  entreprend  font  regardées  comme  faites  par  autori- 
/"??■  Lib.  république:  car  on  eftcenfé  faire(bi-mème  ce  dont  on  a donné  pouvoir  à quelcun.  Mais, 
nuf  jb  n.  Cap.  hors  ce  cas-là,  lors  qu’un  Gouverneur  a déclaré  la  Guerre  purement  de  fon  chef,  fans  y 
xt.  être  autorifé  ni  par  une  conceffion  générale,  ni  par  un  ordre  particulier;  il  eft  libre  au 

Sou- 


mes  de  la  tribu  de  Ikmjsmi*  , pour  venges  la  brutalité 
que  les  habitans  de  Giubbs  avoient  exerece  à Têtard  de 
la  concubine  d'un  Lévite  de  la  Tribu  d Ju^a, 
XIX,  XX.  quoi  qu'Erdfme  Contienne  le  contraire,  Lih, 
VI.  Fftft.  XXIX.  Voies  là  de  fl  us  le  Commentaire  de  Mr. 
Le  Clac. 

(4)  Ce  n’eft  qu'en  >ce  cas-là  , ajoutoit  nôtre  Auteur  , 
qu'on  peut  Cuivre  le  conCcil  que  Cuaen  donnoit  autre- 
fois à Cm.  Nam m , de  ne  prendre  confeil  que  de  Ces 
propres  lunucrcs , fie  de  fe  tenir  lieu  à lui-même  de  Sé- 
nat Nev*  mh  rtbmi  taon  fkbitn , tamyue  AHgmfln,  a Saute» 
confit ntm  petendmm  put u.  Llb.  X.  Eptfl.*d  Fetmeel.  XVI. 

(5)  Comme  les  Gouverneurs  des  indo,  pour  les  Rois 


d'Efpaçnt  fie  de  Toruifal , ou  pour  la  Compagnie  des  Hel- 

IojiUou  &C. 

$ XI.  (1)  C'en  la  décilïon  de  Gretiut  , Lib,  t Cap  U- 
S-  5.  num.  3-  Sur  quoi  Gremvnu  prétend,  que  ce  Grand 
Homme  ne  devoit  pas  Coûtent!  abfolument  la  négative, 
fit  qu’il  falloir  dirtingucr  entre  les  Guerres  Dcfenlîves , 
«c  les  Offcnfives  : car  , ajo&tc-t-il , »l  m'y  a peutt  de  4m». 
»v,  Ijm'u n Gatntmaer  de  Prévint*  , fmr  tout  »tl  a [ht  fit 
qtul'fiui  trempa,  comme  cela  fe  pratique  ordinairement  dont 
tes  l'reviiKti  frenriêret  , ne  pmtffè , fan»  peffa  iet  berna  de  fem 
p9tr.nr,  r effet  a fit  vetjiru , len  qttiU  f ait  arment  , & r*. 

pmejfir  U fertt  par  U ferre , font  Attendre  un  aère  pane», 
lier  dm  SemverAtn  Foui  moi , je  ne  comptons  pas  com- 
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Souverain  de  ratifier,  ou  non,  l’entreprilê  de  fon  Minière.  S’il  la  ratifie,  cette  approba- 
tion rend  la  Guerre  Solennelle  , par  un  effet  retroaétif,  de  forte  que  tout  le  Corps  de  l’E- 
tat en  eft  alors  refponfâble.  Mais  fi  le  Souverain  defavoue  l’adlion  du  Gouverneur,  les 
aétes  d’hoftilité , que  celui-ci  a commencé  d’exercer,  doivent  pafler  pour  de  purs  bri- 
gindages,  dont  la  faute  ne  rejaillit  en  aucune  manière  fur  tout  l’Etat,  pourvû  qu’en  mê- 
me tems  on  livre  le  Gouverneur,  ou  qu’on  le  puniife  félon  les  Lois  du  Païs,  en  procu- 
rant d’ailleurs,  autant  qu’il  eft  polfible , la  réparation  du  dommage  qu’il  acaufé.  C’eft  (d)  r.  i.u.  I*. 
fur  ce  fondement  que  les  Ambafladeurs  des  Romains  (d)  demandoient  autrefois  à Honni-  và,czccf’iii'eâ  ' 
bol,  fi  c’étoitde  fon  chef,  ou  par  autorité  publique , qu’il  venoit  aifiéger  Sagunte,  ville  <üt  dm» 
à.' Efÿ.ignc  ? Sur  quoi  les  Carthaginois  répondirent  avec  raifon,  qu’il  falloit  avant  toutes  "'fi-  L‘b  ’r 
chofes  examiner,  s’ils  pouvoient  afliéger  cette  ville  fans  préjudice  du  Traité  d’Alliance,  (cdTL  oûdélic 
qu’il  yavoit  entr’eux  & les  Romains  ; la  prémiére  queftion  étant  fort  inutile,  tant  qu’on  àtCUmû,  psi 
n’auroit  pas  vuidé  l’autre.  tu  ‘t"' 

§.  XI.Une  (i)  fimpleprélomtion  de  la  volonté  du  Souverain,  ne  fuffit  pas  non  plus  Une  fimpie  prt- 
ici  pour  difcutper  un  Gouverneur , qui  n’a  aucun  ordre , ni  général , ni  particulier.  Car  il  y°a™à°édu  sôu 
ne  s’agit  pas  de  conjeélurer  feulement , à quoi  le  Souverain  fe  feroit  déterminé  lui-mème , venin  ne  fuffit 
félon  toutes  les  apparences,  fi  on  l’eût  confulté  dans  tel  ou  tel  cas;  mais  il  faut  fur  tout  p°<», *»><«»- 

examiner  jufques  ou  le  Souverain  permet  d agir,  fans  attendre  fes  ordres,  dans  tous  les  cm„p,cnjrc 
cas  où  la  chofe  fouffre  du  retardement  , ou  eft  fujette  à quelque  doute  : en  un  mot  on  doit  q»eique  Guette 
fuivreici  la  régie  générale  que  le  Souverain  auroit  voulu  établir  par  rapport  i tous  les  cas  c onc  cf‘ 

de  cette  nature.  » Or  fans  contredit  un  Souverain  ne  confentira  jamais,  que  fes  Miniftres . , ...  - 

piiment , toutes  fois  & quantes  qu’ils  le  jugeront  à propos  , entreprendre  fans  fon  ordre , de  u - , ub.  i. . 
une  affaire  capitale  & de  la  dernière  conféquence,  telle  qu’eft  la  Guerre  , .fur  tout  laGuer- 
reOffenfive,  dont  il  eft  queftion  proprement  ici,  & qui  d’ordinaire  laide  le  tems  decon- 
fulter  le  Souverain.  Ainfi.  quoi  qu’il  fe  trouve , en  certaines  circonftances  , que  le  Sou-  CI,1P. 111  S '7- 
verain  trouve  lui-même  àproposdc  déclarer  la  Guerre  à un  certain  Ennemi;  il  ne  peut  pmjitam  °t!k  u. 
néanmoins  que  défapprouver  (a)  l’aélionduMiniftre,  qui  a pafTe  les  bornes  de  fon  pou-1»,  c*.  xur. 
voir.  ^ x’ 

§.  XII.  Au  RESTE,  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature , on  ne  peut  en  venir  à En  quel  cm 
la  Guerre  contre  perfonne  que  pour  les  injures  qu’on  a reçues  de  lui-mème.  Mais,  dans  les  V^ciïolcn 
Sociétez  Civiles  , lors  que  quelcun  des  Citoiens  a fait  du  mal  à un  Etranger , on  s’en  prend  fournit  un  iufle 
quelque  fois  à tout  le  Corps  de  l’Etat , ou  à celui  qui  en  eft  le  Chef.  & voici  en  quels  cas 
cette  imputation  a lieu  (a).  Il  eft  certain  qu’aucune  Communauté  n’eft  tenuedu  faitdes  u,dom  il  eft 
Particuliers , dont  elle  eft  compofée  , qu'autant  qu’elle  a commis  ou  négligé  elle-même  Membre.  ^ 
quelque  chofe  qui  influe  fur  l’aéfion  dont  on  la  rend  refponfâble:  car,  quelque  févéres  £ in'cap.’x'xL 
que  foient  les  menaces  des  Loix  & du  Souverain , elles  laifTent  toujours  aux  Sujets  la  Fa-  J-  » & t«.  u>. 
culté  Naturelle  de  contrevenir  à leurs  ordres.  Or  il  yadeux  raifons  principales,  pour  leC  x,i*ub%xxPv. 
quelles  on  peut  déclarer  la  Guerre  i un  Prince , pour  tirer  raifon  des  injures  que  l’on  a cap.-  xxxi.  ub. 
reçues  de  quelcun  de  fes  Sujets  , foit  anciens  & naturels  du  Pais,  ou  nouvellement  venus  : £ 

l’une,  c’eft  parce  quils  ont  fouffert  que  l’on  fit  du  tort  à l’Etranger  : l’autre,  parce  qu’ils  vu  Cap. vt-îsj. 
donnent  retraite  àl’Oflènfeur.  Le  prémier  fournit  un  jufte  fùjet  de  Guerre,  lors  que  le 

Prince 


ment  eft-ce  que  ce  Commentateur  n’a  pas  pris  garde  , 
que  cette  exception  fe  foufentend  ici  d’elle-mcrae  |* 
Quand  Gwimj  ne  s’en  feroit  pas  expliqué  tel  > ce  qu’il 
dit  ailleurs  des  privilèges  de  U Kecefntc,  fuffiroit  de 
refte  pour  ne  pas  permettre  de  lui  attribuer  une  au- 
tre penfee.  Mais  ne  trouve- t-on  pas  formellement  dans 
le  paragraphe  précédent,  mm.  3.  St  tut  profit»  fit  pm- 

ettlum  , ut  tmPtu  mn  faut  tum  ci* f*h  qui  fuprtmum  in 
Ciutate  •m  lut  met  : hie  et  tum  iHtiJJttui  exctptttwm  ptm- 
grf.  Après  quoi  il  allègue  l'exemple  de  L.  Ptnarnu , rap- 
porté par  Grtnmto  lui-mème,  fie  par  notre  Auteur.  Et, 
dans  1 endroit  mime  dont  il  s'agit:  ftd  kic  m*gn  vidât- 
d*m  , 41 tut  tlU,  ubt  ru  msrttm  fert , , , , fe  inetnfiuiti  «- 

# tom.  11. 


put  fiai  i ce  qui  fuppofe  manifcflement , que  quand  U 
chofe  ne  founre  point  de  délai  , on  n'cft  point  obligé 
d'attendre  les  ordres  de  fon  Maître  , fie  qu'en  ce  cas-U 
il  y a une  préfomption  trcsraifonnable  qu'il  nous  laiiTe 
U liberté  de  faire  ce  que  nous  jugerons  a propos.  Tou- 
te la  difficulté  qu'il  pourroit  y avoir  ici,  ce  feroit  I l'é- 
gard de  l’application  aux  cas  particuliers  : comme , par 
exemple,  Gmuvnu  défend,  contre  Gntim,  le  |ugo- 
ment  de  Cicmn,  qui  fit  l'éloge  d’CtUviut  fie  de  Brutui , 
en  ce  que , de  leur  pure  autorité , ils  avoient  pris  les  ar- 
mes contre  Marc  intime , Mais  je  n'ai  pas  deflein  de 

m’engager  dans  cette  difculfion , qui  n’cft  pas  de  mon 
fujet, 

Non  J.  XU. 
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(l>)  Voie*  Lyrarg, 

0>.U  udv.  Ltnr.it. 


ment  : fie  dans 
Eroit  Canon 
ür Ati. tu.  Cjuf. 

fie  IIL  DilK 
LXXXVI. 


Du  druit  ttRetru 


Prince  aiant  connoifl'ance  dit  crime,  &pouvant  & devant  l’empêcher,  fan»  avoir  lieude 
craindre  de  s’attirer  par  là  un  mal  plus  fâcheux  ne  l’a  pas  fait  néanmoins:  ces  deux  con- 
ditions pofées,  qui  (ont  (i)  toutes  deux  abfolument  nécedàires,  on  eft  ce  nie  avoir  commis 
foi-même  ce  que  l’on  n’a  pas  empêché  de  commettre.  Or  il  y a préfomtion,  qu?ura 
Souverain  fait  tout  ce  que  fes  Sujets  font  tous  les  jours  , & fans  fe  cacher  (b).  Pour  lepou- 
-,;;;;97L  voir  d’empêcher  le  mal , on  le  préfume  toujours,  à moins  que  le  Prince  ne  prouve  clai- 
tiV.ih  r.i}k.  Lib.  rement  fon  impuillance.  A l’égard  de  l’autre  raifon  (2),  G l’on  eft  tenu  de  livrer  un  Cou- 
àucoirnncnce-11*  pable , qui  s’eil  réfugié  chez  nous  uniquement  pour  éviter  la  Peine,  c’eft  plutôt  en  confé- 
m 1*  quence  de  quelque  Traité  particulier  fait  là-ddlus  avec  un  Voilin,  ou  un  Allié,  qu’en  ver- 
'[  tu  d’une  Obligation  commune  & indifpenfable,  à moins  que  celui , à qui  l’on  donne  re- 
traite, & que  l’on  protège,  ne  trame  quelque  chofe  dans  nôtre  Pais  même  contre  l’Etat 
d’où  il  s’eft  fauve. 

§.X1II.  C’est  (i)  encore  un  ufage  établi  entre  les  Peuples,  que  les  biens  de  chaque 
Sujet  répondent,  pour  ainfi  dire,  des  dettes  de  l’Etat , dont  il  eft  Membre,  comme  auflî 
du  tort  qu’il  peut  avoir  fait  en  ne  rendant  pas  juft  ce  aux  Etrangers  i en  forte  que  les  inté- 
relfez  peuvent  fe  faifir  des  biens  de  tous  les  Sujets  de  cet  Etat , qui  Ce  trouvent  chez  eux  , 
& de  leurs  perfonnes  mêmes.  Ces  fortes  d’exécutions  s’appellent  des  Rtpréfnllcs  ; & elles 
font  louvent  un  prélude  de  la  Guerre.  Pour  en  faire  voir  la  juftice,  il  faut  ajouter  à ce 
que  dit  Grotius  fur  cette  matière , que  comme  tout  le  Corps  de  l’Etat  prend  fur  fon  compte 
les  injures  laites  pat  des  Etrangers  à quelcun  tle  fes  Citoiens  ; on  a trouvé  auffi  qu’il  n’é- 
toit  point  injufte  de  fuppolêr  que  chaque  Citoien  s’oblige , pour  ainfi  dire,  fubfidiairement, 
pour  les  dettes  de  l’Etat,  qui,  en  cas  de  RepréÊilIes,  eft  tenu  de  le  dédommager  de  la 
perte  qu’elles  luiontcaufé.  Que  fi  quelques  Citoiens  en  fouffrent  quelquefois,  il  faut 
mettre  cela  au  nombre  des  inconvéniens  inévitables  de  la  Société  Civile,  mais  qui  font 
bien  peu  de  chofe  en  comparaifon  de  ceux  où  l’on  auroit  été  expofe  dans  l’indépendance 
de  l’Etat  de  Nature. 

§,  XIV.  O N fait  fouvent  la  Guerre  pour  autrui  (a) . & ces  fortes  de  Guerres  font  légi- 
times (b),  pourvù  que  celui,  en  faveur  de  qui  l’on  s’y  engage , ait  un  jufte  fujet  de  pren- 
«nu  ? ' drelesarmes,  & que  d’ailleurs  on  air  avec  lui  quelque  liaifon  particulière,  qui  nous  auto- 
<a)  voici  Cwi»,  rife  à traiter  en  Ennemi  un  homme  qui  ne  nous  a fait  à nous-mêmes  aucun  tort. 
(blAuiKmtDiwi  Parmi  ceux  que  l’on  peut  & que  l’on  doit  même  défendre,  il  faut  mettre  au  premier 
pourrai»  appii-  rang  les  Sujets  de  l’Etat  ; & cela  non  feulement  parce  qu’ils  font  comme  partie  de  leur 
•otÎmSmÏ*  Chef,  mais  encore  parce  que  c’eft  en  vue  de  cette  protection  que  les  Hommes,  atipara- 
»•<».  Lib.  tv.  verf.  vant  libres , ont  formé  enfemble  des  Sociétez  Civiles , (1)  ou  font  entrez  dans  celles  qui 


ïh  quels  cas  on 
peut  faire  \x 
Guerre  pour  au- 


707,  & faq. 


etoient 


$.  XV.  ff)  Ceff  la  décifion  du  Droit  Romain,  au  fujet 
«Ier  faute*  d'un  Elclavc  , dont  le  Maître  étoir  relponfablc. 
h uutrm  4 tttpilm  feire  , qui  fut  & pn*it  pnfubert  , fuvttum 
ttttm  fptüau  drbtmtu  , ejuuhubtt  & vtmHlutvm.  Digcft.  Lib. 
XLVlI.  Tit.  VI.  Si  fumili*  fatum  faijf*  dtcmtur,  Leg.!.$.  1. 

(z)  •J’ai  tiré  ceci  de  1* Abrcgc  dn  Drwiri  dt  CHtm,  & 
dm  Cil.  Liv.  11.  Chap.  X vi.  §.  9.  Mais  comme  le  remar- 

Îjue  Mr.  Titmi  ( OLfnv.  rCXCVl.)  l'Auteur  raifonne  ici 
ur  une  feufTc  hypothefc  que  nous  avons  refutée  ailleurs 
( Chap.  III.  J 4-  No».  8-  ) je  veux  dite  fur  fon  principe , 
que  perfonne  n’eft  dans  aucune  Obligation  de  touflnr  la 
Peine  qu’il  a méritée.  Il  vaut  mieux  dire  donc,  qu'in- 
dépendarnment  de  route  Convention  particulière  , ou 
doir  livrer  celui  qui  s’eft  réfugie  fur  nos  terres,  luppofe 
qu’il  foit  véritablement  coupable , ou  du  moins  le  pu. 
air  foi-meme  Voies  Gntnu,  Lib.  II.  Cap.  X I.  § 3,  4, 
j ,0.  où  il  traire  à fond* cette  mariére. 

$.  Xi II.  (l)  Cette  définition  du  Htoit  de  Kifnfatkt, 
eft  tirée  de  l’Abrégé  dn  Duvi'i  di  CtUm.  tr  dm  Cireten , 
liv.  IL  Chap.  XVI  $.  ta  Car  nôtre  Auteur  fe  conten- 
toir  de  renvoier  ici  à Gntimt,  I ib.  III.  Cap.  II  Pour  don- 
fier  une  idée  générale  de  la  matière , ajoutons  quelques 
remarques  que  Mt  Bmddtmm  fais  ( dans  fes  Flgm.  Phütf. 


Pt. ici  Part.  !T.  Cap.  V.  Seft.  ITT.  $.  6,  & faq.)  Les  Rrpré- 
étant  une  elpece  d'aefe  d'hoftilité  , ou  du  moin* 
le  prélude  de  la  Guerre  1 il  eft  clair  que  perfonne  ne 
fauroit  légitimement  ufer  de  ce  droit  au’avec  l’appro- 
bation du  Souverain,  qui,  avant  que  d'en  accorder  la 
pemuflîon,  doit  bien  examiner  fi  l’intérêc  public  per- 
met de  lé  porter  à cette  extrémité.  I!  faut  aulfi  que  le 
fu,et,  pour  lequel  on  ufe  de  Repréfaiiles,  foit  bien 
clair , & la  choie , dont  il  s'agit , de  grande  confcquen- 
ce:  car  il  y auroû  egalement  de  l'imprudence  fie  de  l'in- 
jofticc  à accu  fer  un  Magiftrat  étranger  de  connivence, 
ou  d'un  refus  malicieux  de  rendre  la  Juftice  , dans  une 
affaire  obfcure  fie  litigieufe  , ou  de  nulle  importance, 
ou  fans  avoir  de  bonnes  preuves  de  b mauvaife  foi  du 
Souverain,  il  qui  l'on  s’eft  adreflè,  ou  avant  que  d'a- 
voir tache  de  fe  faire  raifon  par  quelque  autre  voie  plu» 
douce,  comme,  par  exemple,  par  celle  de  la  Compcn- 
fàtion  Mais  quelque  jufte  fujet  que  l'on  ait  d'ufer  dfi 
Reprcfaillcs , on  ne  peut  jama  * direûeinmc  pour  cette 
feule  raifon  faire  mourir  ceux  dont  on  s’eft  faift  ; mais 
feulement  les  gardrr,  fans  les  maltraiter,  julqurs  à ce 
que  l’on  air  obtenu  (ambition  : de  forte  que,  pendant 
tour  ce  terns-U  ils  font  comme  en  otage.  Four  les 

bien 
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étaient  déjà  établies.  Les  Prince*  ne  doivent  néanmoins  prendre  les  armes  pour  tirer  rai- 
fan  des  injures  faites  à quelcun  de  leurs  Sujets,  que  quand  ils  peuvent  s’engager  dans  une 
Guerre  fans  attirer  un  mal  plus  fâcheux  fur  tout  le  Corps  de  l’Etat,  ou  même  fur  plutieurs 
autres  Citoiens  : car  le  Devoir  des  Souverains  regarde  l’intérêt  du  Tout,  plutôt  que  celui 
de  chaque  Partie  ; & plus  une  Partie  eft  grande  , plus  elle  approche  du  Tout. 

Après  les  Sujets , viennent  les  Allier,  à qui  l’on  eft  engagé  exprelTément,  par  le  Traité 
rf  Alliance,  de  donner  du  fecours  dans  le befoin.  Mais  on  peut,  fans  préjudice  de  l’Al- 
liance, défendre  fes  Sujets  préférablement  aux  Allier  , quand  il  n’y  a pas  moien  de  les  fe- 
courir  les  uns  & les  autres  en  mème  tems.  Car  les  engagemens  d’un  Etat  envers  fes  Ci- 
toiens l’emportent  toujours  fur  ceux  où  il  entre  envers  tout  Etranger,  Lors  donc  qu’il  pro- 
met du  fecours  à quelque  autre , il  eft  cenfé  ne  s’engager  qu’a  ce  qu’il  pourra  faire  fans 
préjudice  de  l’Obligation  où  il  eft  envers  fes  propres  Citoiens.  D’où  il  s’enfuit,  qu’il  faut 
être  bien  fot  pour  compter  fur  une  Alliance , qui  n’eft  pas  avantageufe  à l’un  & à l’autre 
des  Alliez.  De  plus , comme  perfonne  ne  doit  entreprendre  aucune  Guerre  injufte,  ou  té- 
méraire; onn’eft  pas  non  plus  tenu  d’aflifter  un  Allié  dans  une  pareille  Guerre.  Etcelaa 
lieu  en  quelque  manière  dans  les  Guerres  même  Défenfives:  car  fi  nôtre  Allié  voiant  bien 
qu’avec  toutes  nos  forces  jointes  aux  fiennes  il  n’eft  pas  en  état  de  tenir  tète  à celui  qui 
l’attaque,  & pouvant  s’accommoder  avec  lui  à des  conditions  fupportables , ne  laide  pas 
de  vouloir  courir  aune  ruine  certaine,  il  faudroit  être  bien  fou  & bien  ennemi  de  foi-mê- 
me , pour  Ce  réfoudre  à périr  avec  lui , en  fécondant  lès  foibles  effort*.  Ce  n’eft  qu’en  ce 
(èns  qu’on  doit  admettre  la  maxime  de  Grotius , qui  dit,  (c)  qu’vtf  rtefl  p.u  obligé  de  don.  ^ C*p.  < 
uer  du  fecours  à un  Allié,  lors  qu'il  n'y  a aucune  efpcrance  d'un  bon  fttcces:  car,  ajoûte-t-il,  xxv.  $.*. 
toute  Alliance  fe  contraSe  en  vite  du  bien  qu'011  en  efpere,  fr  non  pas  pour  en  foujjrir  du 
mal.  Ces  paroles  entendues  fans  quelque  reftrid  ion,  rendroient  les  Alliances  fort  inutiles  : 
car  à quoi  bon  chercheroit-on  à s’allier  avec  quelcun  , fi,  en  vertu  de  cette  union,  il  ne 
dévoie  s’expofer  à aucun  péril,  ou  à aucune  perte,  pour  nous  fecourir? 

Les  Amis  (2),c’eft-a-dire,  ceux  avec  qui  l’on  eft  uni  par  une  bienveillance  & une  affec- 
tion particulière , tiennent  ici  le  troifieme  rang.  Car,  quoi  qu’on  ne  leur  ait  point  promis 
certains  fecoursdéterminez  par  un  Traité  formel  ; l’Amitié  emporte  par  elle-même  un  en- 
gagement réciproque  de  s’entre-lècourir  autant  que  le  permettent  des  Obligations  plu* 
étroites;  St  cela  avec  plus  d’cmprellèment  que  ce  le  demande  la  fimple  liailon  de  l’Hu- 
manité. 

Cette  conformité  d’une  même  nature  peut  néanmoins  fuffire  pour  nous  autorifer  à pren- 
dre la  defenfe  d’un  autre , contre  les  injures  & les  infultes  manifeftes  d’un  tien  : d’autant 

bien  faifis  par  droit  de  Repréfailles , il  faut  en  «voie 
foin  , jufques  à ce  que  le  ternie  auquel  le  paiement  dévoie 
fe  faire,  foit  expiré;  apres  quoi  on  petit,  ou  les  ajuger 
au  Créancier,  ou  les  vendre  pour  l'aquit  de  b dette, 
an  rendant  à celui , fur  oui  on  les  a pris , ce  qui  refte  » 
tous  frais  faits.  Mais  il  n'cft  permis  d‘ufcr  de  Repcé- 
failles , qui  l'égard  des  Sujets  proprement  ainti  dits  , 
fc  de  leurs  biens  : car  pour  ce  qui  eft  des  Etrangers , qui 
ne  font  que  pafter , ou  qui  viennent  feulement  pour 
demeurer  quelque  tems  dans  le  Pais  , ils  n'ont  pas  une 
grande  Jiaifon  avec  l’Etat , dont  iis  ne  (ont  Membres 
qu'à  tems  Ôc  d'une  manière  fort  imparfaite  , pour  que 
l'on  puitfe  fe  dédommager  fur  eux  du  tort  qu'on  a reçu 
de  quelque  Citoieu  originaire  ôe  perpétuel , & du  refus 
que  le  Souverain  a fait  de  nous  rendre  milice.  U faut 
encore  excepter  les  ^Amlaffsdesrt , qui  font  des  pet  Ton- 
nes lactées  meme  pendant  une  Guerre  pleine  & entière. 

Mats  pour  ce  qui  eft  des  Femmes  ,des  Ectléftaftiques 
des  Gens  de  Lettres  Ôte.  le  Droit  Naturel  ne  leur  don- 
ne ici  aucun  privilège,  s’ils  ne  l'ont  d'ailleurs  aquis  en 
jrertu  de  quelque  Traité. 

$.  XIV.  (1)  Ceft  ainfi  que  les  Csmpsnie*,  ap-'cs  s être 
donnez  aux  Remstw,  leur  demandoieor  du  fecours  corn- 


mieux 

me  une  choie  que  ceux-ci  ne  pouvoient  leur  refufer. 
Voiez  Tue  Lsvf,  Lib.  VII.  Cap-  XXXI.  ô(  n* tu,  Lib.  L 
Cap.  XVI.  U faut  remarquer  pourtant  ajoûtoit  nôtre 
Auteur  ) que , fi  les  Campeur***  «votent  fait  injuflement 
la  Guerre  aux  Ssmtuta , les  R*mstw,  quoi  que  devenus 
leurs  maîtres  , ne  pouvoient  légitimement  prendre  leur 
defenfe  , qu’après  avoir  offert  aux  £vmki  1a. réparation 
du  dommage,  St  la  reftitution  des  frais  de  U Guerre. 
Voiez  fur  ceci,  le  ftPtfprmdentis  Hiftmes  Spettan»,  de  Mr. 
Buddeui,  (parmi  ÜSSdtU*  J tau  tist.  & G tnt.  S-  89-  & fttf. 

(2)  Mr.  BmUlttu  dit,  qu'il  faut , fi  non  préférer  aux  A- 
mis,  du  moins  mettre  au  meme  rang,  ceux  qui  font  de 
même  Religion  que  nous  : Piflert.  de  tunp*rati*M  CM»- 

£4tf«n>MJ»  yts  ex  dtverfit  l/smunarn  fis tilnu  m tort  ta , $.  60. 
Mais  il  n'oublie  pas  de  remarquer  en  même  tems,  $.62. 
que,  fous  prétexte  de  défendre  ôc  de  favoxifer  la  Reli- 
gion qui  nous  paraît  véritable , il  ne  faut  pas  fe  croire 
tout  permit  contre  ceux  d'une  autre  Religion , Quelle 
que  ce  foit  : maxime  déteftable  , que  tout  le  monae  blâ- 
me avec  raifon  dans  la  conduite  des  Csttsh^uei  Rtmeum , 
mais  dont,  ajoCitc-t-il,  ceux  qui  détellent  le  plus  la 
mannic  de  l'Eglife  Romaine , ne  parodient  pas  entiè- 
rement dcfabnlra,! 
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mieux  que  nôtre  propre  interet,  & même  le  bien  public,  demandent  fouvent  qu’on  ne 
lailfe  pas  infulter  impunément  ceux  qui  ne  le  méritent  pas.  Comme  on  demandoit  un  jour 
à Solon,  quelle  Ville  lui  (èmbloit  la  plus  heureufe  & la  mieux  policée,  il  répondit,  que 
(3)  fêtait  celle  dont  les  Citoiens  etoient  fi  unit,  que  ceux  qui  rf mènent  pus  été  outragez  fen- 
toient  Pin  jure  faite  à leurs  Compatriotes , é>  en  pourfuivoient  la  réparation , aujfi  vivement 
que  ceux  qui  P avoient  reçue.  Il  ne  faut  pourtant  pas  s’imaginer , que,  dans  l’indépendance 
de  l’Etat  de  Nature,  chacun  ait  toujours  droit  de  réprimer  & de  punir  par  la  voie  des  armes 
les  injures  qu’il  voit  faire  à tout  autre , par  cette  feule  raifon  qu’il  eft  de  l’intérêt  public 
qu’on  ne  lailfe  pas  opprimer  l’innocent,  & que  chacun  s’intérelfe  à ce  qui  regarde  les  au- 
tres. Car  celui  qui  eft  injuftement  attaqué  pouvant  lui-même  repoulfer  la  force  par  la  for- 
ce; fi  l’on  époufe  fa  querelle,  au  lieu  d’une  Guerre  il  en  naîtra  deux,  de  forte  que  par  là 
la  Société  Humaine  fera  doublement  troublée.  Il  eft  même  contre  l’EgalitéNaturelle , de 
fe  rendre  foi-même,  là  ns  en  être  requis,  l’arbitre,  pour  ainfi  dire,  des  démêlez  & des 
querelles  d’autru;.  Pour  ne  pas  dire,  que  cela  ouvriroit  la  porte  à un  grand  nombre  d’a- 
bus ; n’y  aiant  prefque  perfonne  que  l’on  ne  pût  attaquer  fous  ce  prétexte.  Pour  être  donc 
en  droit  de  prendre  les  armes  contre  celui  qui  fait  quelque  injure  à un  tiers  , avec  lequel 
on  n’a  point  de  rélation  particulière,  ilfautquel’Onenfc  nous  appelle  lui-même  à fon  le- 
cours  ; en  forte  que  nous  agillîons  alors  en  fon  nom,  & non  pas  de  nôtre  chef. 

Mais  peut-on  entreprendre  une  Guerre  en  faveur  des  Sujets  d’un  autre  Prince,  pour  les 
délivrer  de  l’oppreflîon  de  leur  Souverain  (d)?  Le  plus  for  eft,  à mon  avis,  de  dire  que 
‘ J“r''  *’  8'  cela  n’eft  permis  que  dans  le  cas  où  la  tyrannie  eft  montée  à un  tel  point,  que  les  Sujets 
eux-mêmes  peuvent  légitimement  prendre  les  armes  pour  (ècouer  le  joug  du  Tyran,  qui 
les  opprime. 

§.  XV.  Plusieurs  (i)  Nations,  comme  (a)  Grotius  le  fait  voir  amplement,  n’ont 
mis  aucunes  bornes  au  droit  que  nous  avons  dit  que  la  Loi  Naturelle  donne  d’agir  contra 
un  Ennemi.  Sur  quoi  il  faut  remarquer , que,  bien  que  les  Généraux  d’armée  défendent 
fouvent  aux  Soldats  déporter  tes  aéles  d’hoftilité  au  delà  d’un  certain  point , & leur  com- 
mandent d’épargner  certaines  chofes;  la  raifon  pourquoi  l’on  punit  ceux  qui  ont  con- 
trevenu à ces  Loix , ce  n’eft  pas  qu’ils  aient  par  là  fait  du  tort  à l’Ennemi,  mais  unique- 
ment pour  avoir  violé  les  ordres  de  leur  Commandant,  & afin  de  maintenir  la  Dilci- 
pline  Militaire,  qui  demande  beaucoup  de  févérité.  De  même,  ceux  qui,  dans  une  Guer- 
re Publique  & Solennelle , ont  pouffé  le  carnage  & les  pilleries  au  delà  de  ce  que  la  Loi 
Naturelle  permet,  ne  paftènt  pas  d’ordinaire  dans  le  monde  pour  des  Meurtriers,  ou  des 
Voleurs,  & ne  font  pas  punis  comme  tels,  ni  tenus  pour  de  malhonnêtes  geps , lors 
qu’ils  viennent  dans  un  Pais  Neutre.  La  raifon- pourquoi  les  chofes  font  force  pied-là, 
c’eft  non  feulement  parce  que  l’on  n’a  que  faire  de  tirer  vengeance  des  Crimes  qui  n’ont 
pas  été  commis  for  nos  terres  ; mais  encore  parce  qu’il  femble  y avoir  entre  les  Peuples 
une  Convention  tacite,  en  vertu  de  laquelle  chacun  eft  tenu  de  ne  pas  fe  mêler  de  ce  qui 
fe  paffe  dans  les  Guerres  des  autres,  auxquelles  il  n’a  aucune  part.  En  effet,  pourquoi 
eft-ce  que  les  Peuples  Neutres  iraient,  fans  néceflîté,  époufer  la  querelle  del’un  ou  de  l’autre 
des  Combattans?  Ajoûtez  à cela,  que  dans  les  Guerres  même  les  plus  légitimes,  il  eft 
bien  difficile  de  déterminer  jufques  où  il  fuffit  de  porter  les  a (fies  d’hoftilité  pour  fe  défen- 
dre , & pour  obtenir  la  réparation  du  dommage , ou  les  foretez  néceftaires  pour  l’avenir, 
Ainfi  il  vaut  mieux  laiflèr  tout  cela  à la  Conlcience  de  ceux  qui  fe  font  la  Guerre , que 
de  s’attirer  des  querelles  fâcheufès  en  s’ingérant  de  condamner  l’un  ou  l’autre  des  Partis. 
D’autant  mieux  que  ceux  qui  entrent  en  Guerre , fe  donnent  eux-mêmes  l’un  à l’autre, 

par 

(j  ) yàf  ( aïs  (Mut,  ) 5r«  dxiïTcu  xaSSira  r veif.  267,  268.  & Six'vhi.  Infl.  Or«.  Lib.  IV,  C»p.  I. 

WoXivn  , btfiDi  ( ewrin)  /m  î a hitbukru-t  •£  viT?«v  ai  M-î  pjg.  27a  Ed.  Lugd,  But. 

«iixMuto*  \ch  *oâ*£*t*  TasaJixirTaf.  Ntt-  $.  XV.  (1)  Ce  paragraphe  cfl  le  XV I.  dus  l'Original- 

tarch.  m Snlnn.  pag.  St.  D.  J'ai  fuivi  U verfîon  de  Mr.  Car  le  XV.  le  XV  il.  & le  XIX.  ne  contenant  que  de 
L'Auteur  citok  cncotc  ici  Emnptd.  1»  Supplie.  Amples  renvois  a Gm*wr\  je  les  ai  retrancher , avec 
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pat  une  efpéce  de  Convention  tacite,  une  liberté  entière  de  tempérer  ou  d’augmenter  la 
fureur  des  armes , & d’exercer  toutes  fortes  d’aéles  d’hoftilité , félon  que  chacun  le  jugera 
à propos. 

§.  XVI.  On  demande  ici,  entr’autres  choies , s’il  efl  permis  de  faire  alTalTiner  un  En- s ,utt  p.-mm  de 
nemi  CO?  Grotius  (a)  diflingue  entre  les  Ajfijfins  qui  violent  par  là  leurs  engagement  ex- 
près,  ou  tacites,  comme  font  les  Sujets  à l’égard  de  leur  Prince  ; les  Soldats,  à l’égard  de  ^ Cap, 
celui  pour  qui  ils  portent  les  armes;  IesVaflaux,  à l’égard  de  leur  Seigneur  ; les  Réfugiez, 'v-  S- 
ou  les  Transfuges , à l’égard  de  celui  qui  les  a reçus  : St  les  AJJàJJiru  qui  n'ont  aucun  enga- 
gement avec  celui  qu'ils  vont  tuer.  Rien  n’empêche  qu’on  n’emploie  ces  derniers  (b):  mais  (M  voir?,  n. 

f)our  les  autres , qui  ne  fauroient  exécuter  fans  perfidie  la  commillion  dont  ils  fe  chargent  ^ U,°r‘ 

es  Nations  un  peu  civilifées  tiennent  à infamie  d’emploier  leur  bras  pour  fe  défaire  d’un 
Ennemi.  Cependant , lors  qu’il  s’agit  de  Rebelles , ou  d’un  Chef  de  Brigands  & de  Cor. 
faires , les  Princes  les  plus  pieux  ne  font  pas  difficulté  de  propofer  de  grandes  récompenfes 
à quiconque  voudra  les  trahir  ; St  la  haine  que  l’on  a pour  ces  fortes  de  gens  fait  qu’on 
ne  trouve  pas  mauvais  qu’un  Prince  mette  en  ufâge  contr’eux  toutes  fortes  de  voies. 

C’eft  à peu  près  par  les  mêmes  principes  que  l’on  décide  ordinairement  la  queftion  gé- 
nérale , s’il  eft  permis  de  fe  fervir  à la  Guerre  de  tous  ceux  que  l’on  trouve?  Car  on  db- 
ftingue  entre  les  Déferteurs , ou  les  Traitres , qui  s’offrent  d’eux-mèmes  ; & ceux  que  l’on 
corrompt  par  des  promeflès,  ou  des  récompenfes.  Grotius  dit  (c),  que,  par  le  Droit  des  fc',L^' m- 
Gens , on  peut  fe  fervir  des  prémiers , mais  non  pas  des  derniers.  Cette  décifion  n’eft  |*nman  *u 
pourtant  pas  fans  difficulté.  Car , pofé  un  juffe  fujet  de  Guerre  , on  a droit  certainement  b"1»™  ion 
d’ôter  à l’Ennemi  tout  ce  qui  lui  eft  de  quelque  fecours,  & de  lui  caufer  tout  le  dom-  pST 

mage  poffible.  Or  je  ne  vois  pas  pourquoi , quand  l’occafion  s’en  préfente,  il  ne  feroit  foûiirat , qu’il 
pas  permis  de  le  faire  en  gagnant  fes  Sujets  par  l’efpérance  de  quelque  récompenfe.  D’au.  voU>î«lWfet-e'' 
tant  mieux  que,  de  l’aveu  de  tout  le  monde,  on  peut,  par  exemple,  donner  unefaufle  le.irt  «le  r.Mtnee 
alarme  pour  obliger  une  Garnifon  à fe  rendre;  auquel  cas  la  Garnifon  n’eft  pas  entière- 
ment  excufable,  & en  effet  les  Loix  de  la  Difcipline  Militaire  punifTent  de  mort  ceux  qui 
fe  laiffent  tromper  de  cette  manière , comme  s’ils  avoientété  d’intelligence  avec  l’Ennemi  : 
la  crédulité  & la  lâcheté  n’étant  pas  moins  contraires  aux  Devoirs  d’un  bon  Soldat , que  la 
trahifon  & la  perfidie.  Quoi  que  la  force  ouverte  foit  le  moien  le  plus  naturel  & le  plus 
légitime  de  nuire  à un  Ennemi  ; la  rufe  & l’artifice  n’eft  pas  toujours  illicite.  J’avoue  que 
les  Traitres  & les  Déferteurs  commettent  eux-mêmes  une  adion  criminelle  : mais  le  Crime 
ne  femble  rejaillir  en  aucune  manière  fur  celui  qui  les  y a follicitez.  Car  je  ne  vois  pas  en 
vertu  dequoi  il  feroit  obligé  de  ne  pas  fe  fervir,  pour  défendre  fes  droits,  de  la  voie  la 
plus  commode  qui  fe  prélènte  ; feulement  afin  de  ne  pas  donner  occafion  de  pécher  à 
ceux  qui,  par  leurs  injuftices,  ont  rompu  avec  lui  tout  commerce  des  Devoirs  récipro- 
ques. Pourquoi  ne  pourroit-on  pas  attaquer  par  le  charme  des  piftoles,  ceux  contre  qui 
on  a vainemenr  tiré  des  coups  de  canon  ? D’autant  mieux  que,  malgré  toutes  les  follici- 
tations , il  eft  libre  à ceux  que  l’on  follicite  â abandonner  leur  Maître,  de  demeurer  expo- 
fez  à éprouver  de  nôtre  part  des  ades  d’hoftilité , ou  de  fe  raccommoder  avec  nous  en 
nous  rendant  fervice.  Autre  chofe  eft,  lors  qu’on  débauche  les  Efclaves  ou  les  Sujets  d’un 
autre,  avec  qui  l’on  eft  en  paix;  car  on  fait  mal  alors  pour  deux  raifons,  qui  n’ont 
pas  lieu  dans  le  cas  dont  il  s’agit  r l’une , c’eft  qu’on  n’a  aucun  droit  de  prendre  ce  qui 
appartient  à une  perfonne  avec  qui  l’on  n’eft  point  en  guerre  : l’autre , c’eft  qu’on  ne 
pouvoit  légitimement  faire  aucun  mal  à l’Efclave  même  ou  au  Sujet  T s’il  eût  reftifé  de  fe 
mettre  à nôtre  fervice.  Comme  donc  un  Ennemi  n’a,  par  rapport  à nous,  aucun  droit 
. de 

d'autant  plus  de  raifonr  que  j’arois  déjà  traité  dans  ks  cela  d'un  grand  nombre  de  gens  , ou  d*une  feule  per-- 
Notcs  précédentes  , des  matières  qu’ils  indiquent.  fonne.  Voiez  Grmtm , dans  l’endroit  cité  i fit  la  Dit- 

g.  XVI.  (i)  Car  il  eft  permis  de  tuer  on  Ennemi , par  fellation  de  Mi.  Bnddn u , intitulée,  Jmupuuiatu* 
tour  où  on  le  trouve  ; fit  il  n’itnpoxte  qu'oo  fe  ferve  pour  ri$»  Sptcimn §.  49,  & /êjj. 
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de  Propriété , qui  nous  impofe  une  Obligation  indUpenfable  de  ne  pas  lui  prendre  foi* 
bien;  il  n’a  non  plus  fur  Tes  Sujets  aucune  Autorité  inviolable  par  rapport  à nous.  Ainfi 
ce  que  l’on  objede  ici , qu’il  n'eft  pas  permis  de  poufl’et  les  autres  à aucune  aâion  qu’ils 
ne  puilTent  commettre  £ms  crime,  & que  l’on  pèche  foi-même,  lors  que  l’on  fournit  à 
autrui  l’occalion  de  pécher  ; cette  maxime , dis-je,  femble  n’avoir  lieu  qu’entre  ceux  qui 
font  en  paix.  Car  l'état  de  Guerre  où  l’on  entre  avec  un  Ennemi , fait  qu’en  pourfuivant 
fon  droit  contre  lui  on  ne  doit  pas  fe  mettre  en  peine,  , fi  on  lui  donne  occafion  de  pécher, 
ou  non.  Ainfi , quoi  que  l’argent  qu’on  offre , ou  les  promeffes  qu’on  fait  à un  homme 
du  Parti  ennemi , le  portent  véritablement  à déferter,  ou  à trahir  fon  Maître  ; (à  perfidie 
ne  peut  pas  nous  être  jufiement  imputée  , comme  fi  nous  participions  à ce  qu’il  y a de  cri- 
minel dans  l’adlion;  parce  que  la  Guerre,  tant  qu’elle  dure,  rorop  tout  commerce  de 
Devoirs  réciproques  avec  l'Ennemi,  & qu’en  prenant  les  armes  contre  nous,  il  nous  a 
donné,  entant  qu’en  lui  étoit . une  permiflion  fans  bornes  d’exercer  contre  lui  toutes  for- 
tes d’ades  d'holiilité.  D’ailleurs,  puis  que  l’on  peut  perdre  entièrement  l’Ennemi , lors 
que  l’intérêt  de  la  Guerre  le  demande;  pourquoi  feroit-ce  un  Crime  de  lui  donner  Ample- 
ment occafion  de  pécher?  Carde  ce  qu’on  doit  garder  la  foi  à l’Ennemi , ilne  s’enfuit 
pasqua,  comme  quelques-uns  l’obje&cnt,  on  ne  puifle  point  légitimement  folliciter  fes 
Sujets  à le  trahir.  Tout  ce  qu'il, y a,  c’en  qu’il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  fe  nuire  à 
foi-même,  par  l’exemple  qu’on  donne  aux  autres.  Et  il  faut  avouer,  que  c’en  un  acte 
de  grande  générofité,  de  s’abftenir,  tant  qu’on  le  peut,  de  ces  fortes  de  voies.  Il  eft 
certain  aufti,  que  ceux-là  mêmes. qui  aiment  la  trahifon . & qui  en  profitent,  ha  iflent  en- 
fuite  le  Traître,  & fe  défient  toujours  de  lui  (d). 

§ XVII.  Dans  une  Guerre  jufte,  on  (i)  aquiert,  par  le  Droit  Naturel , & l’on  peut 
^ a.,  chofo  retenir  enconfcience,  deschofes  (a)  que  l’on  a pri  fes  fur  l’Ennemi,  ce  qui  nous  eft  dû, 
«pe  i on  prend  ou  l’équjvalent  ; y compris  les  frais  de  la  Guerre,  auxquels  l’Ennemi  nous  a engagez  pour 
im  i tune,  u.  n’avoir  pas  voulu  nous  farisûire , ;&  même  ce  que  l’on  juge  néceflaire  de  garder  comme 

(ai  vouiCui  une  fiirete  pour  l’avenir  (a).  Ainfi,  1ers  que  la  confiance  que  l’Ennemiavoit  en  fes  forces 

ufc.  HL  Cap.  vu  pa  porté  à nous  faire  du  tort  & à nous  infulter ,-  on  peut  fort  bien,  après  l’avoir  vaincu» 
falloiblir,  & le  dépouiller  de  fes  richçfles  fuperflues , afin  qu’il  foit  déformais  plus  retenu 
à nôtre  égard.  Mais,  félon  la  Coutume  reçue  des  Peuples , quiconque  fait  la  Guerre  dans 
Jcs  formes  & avec  autqrité  publique , devient  maître  abfolument  & ûns  reftriélion  de  tout 
-ce  qu’il  peut  prendre  fur  l’Ennemi,  quoi  que  la  valeur  du  butin  excède  de  beaucoup 
les  prétendons  qui  ont  été  le  fujet  de  la  querelle»  & le  dommage  ou  les  frais  de  la 
Guerre. 

■ Les  chofa  mcbilnires  (b)  font  cenfées  frifts , du  moment  qu’elles  font  à couvert  de  |a 
pourfuite  de  l’Ennemi;  & les  Immeuble! , lors  que  ceux  qui  s’en  font  emparez , fe  trou- 
vent en  état  de  chalfer  l’Ennemi,  s’il  youloit s’en  remettre  en , poflèlliop.  Mais  il  faut 
bien  remarquer  ici  , que,  pendant  tout  le  tems  de  la  Guerre,  le  droit  qu’on  aquiert 
fur  les  chofes  dont  on  a dépouillé  l’Ennemi,  n’eft  valable  que  par  rapport  à un  tiers 
Neutre.  Car  l’Ennemi  peut  reprendre  ce  qu’il  a perdu  , toutes  fois  & quantes  qu’il 
.en  trouvera  le  moien;  jufques  à ce  que,  par  un  Traité  de  Paix,  il  ait  renoncé  à tou- 
tes fes  prétendons. 

§.  XVIII.  On  demande,  fi  les chofosprifês  dans  une  Guerre  Publique  & Solennelle,, 
appartiennent  à tout  le  corps  du  Peuple,  ou  aux  Particuliers  qui  en  font  Membres,  oui 
ceux  qui  ont  fait  eux-mêmes  le  burin  (a)?  Voici  en  peu  de  mots  de  quelle  manière  il  faut., 

àmop 


(dV  Voie*  Vaifr. 
M*x.  Lib.  VI, 
Cap  V.  7-  ÎC 

Fnctp.  Hift. 

C,  >tth.  Lib,  1. 
Cap.  VlU.  dan* 
la  Harangue  *le 
Ifij.ey  & sAjiie- 

Comment  on 


$.  1 ,Z. 


'b)  Voie*  GrMiitu 
S-  5»  4- 


Au  profit  de  qui 
revient  le  butin 
fait  à la  Guerre? 
(a)  Voie*  Cru  nu, 
Lib  III  Cap.  VL 

$.  u*  9.  & fa. 


XVII.  (l)  Voie*  cLdeflus,  Lhr.  IV.  Chap.  VI.  $.  14. 
où  l'on  explique  comment  le  fait  l'Aqiulicion  de  ce  que 
JJon  a pris  fur  l'Ennemi 

( 2 ) l’outvû  qu'elles  foient  \ lui  : car  il  n‘en  efl  pas  de 
meme  de  celles  qui  fe  trouvent  dans  fon  Tais  , mais  qui 
appartiennent  \ des  Etranges: , avec  lefqueb  il  eft  en 


paix  ; à moins  qu'ils  ne  les  lui  euflenr  envoi  éei  à def* 
fein  de  le  fécourir  dans  la  Guerre  prefeme.  Tour  ce  qui 
eft  de  la  charge  de*  v aideaux  appaitenans  à l'Ennemi , 
elle  eft  cenfee  lui  appartenir  toute  entière  , fle  pai  coo- 
fcqucnr  ctre  de  bonne  prife , tant  que  les  Etrangers  n'ont 
pas  réclamé  6c  juftftié  clairement  les  cA'ccr  qu'ils  peu- 
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à mort  avis , décider  cette  queftion.  Il  eft  certain  que  cMt  auSuuverain  feul  qu’appartient 
le  droit  de  faire  la  Guerre,  qui  comprend  le  pouvoir  d’obliger  les  Citoiens  à prendre  Ica  - 
armes,  & de  les  mener  en  campagne,  comme  aulfi  celui  d’exiger  d’eux  de  l’argent,  A 
toutes  les  autreschofes  necelfaires  pour  foûtenirla  Guerre.  Mais,  comme  on  entreprend 
la  Guerre  ou  pour  quelque  raifon  qui  regarde  toucl’Ecat,  ou  pour  faire  rendre  ce  qui  eft 
dû  à quelque  Particulier;  il  eft  clair,  que,  dans  ie  dernier  cas , il  faut  commencer  par  dé- 
dommager celui  en  faveur  de  qui  l’on  a pris  les  armes.  Que  s’il  y a quelque  chofe  de  re- 
fte,  ou  li  l’on  s’eft  engagé  à la  Guerre  pour  quelque  fu jet  qui  intereilè  le  Public;  comme 
c'eft  toujours  par  l’autorité  du  Souverain  qu’elle  je  fait,  c’eft  aulfi  à luiqu’tft  (b)  SQuis  (^)  Vote* 
premièrement  & originairement  tout  le  butin,  quiquecefoit  qui  le  fade,  foit  Etrangers  H,i'  L‘b’  VU 
àfafolde,  foit  Sujets,  quand  même  ceux-ci  ferviroient  fans  gages.  Cependant,  puisqu’il"'^  ' ' 
n’y  a prefque  point  de  Citoien  à qui  la  Guerre  ne  foit  onéreufe , ou  par  les  fublides  aux- 
quels il  eft  obligé  de  contribuer,  ou  par  les  charges  & les  fervices  militaires  qu’on  exige 
de  lui;  il  eft  de  l’Equité  & de  l’Humanité  du  Souverain  de  faire  en  forte  que  chacun  fc 
relfente  des  avantages  qui  reviennent  de  la  Guerre,  aulfi  bien  que  des  charges  &des  in- 
commodité?.  Pour  cet  effet , on  peut  ou  donner  à ceux  que  l’on  fait  marcher  en  cam- 
pagne, une  paie  des  (c)  deniers  publics  ; ou  partager  entr’eux  le  butin , ou  lailfer  à cha-  S '.T'cl'  tx 
cun  (d)  ce  qu’il  a pris;  ou  faire  du  butin  un  fonds  qui  (bit  deftiné  à décharger  déformais  StLib.  v.  T.  tv.' 
les  Citoiens  , ou  en  tout , ou  en  partie  ,-  des  charges  & des  impôts.  Pour  ce  qui  eft  des  -J)  VoicI 
Etrangers,  le  Souverain  n’eft  tenu  que  de  leur  paier  exactement  leurfolde;  & s’il  leur  don- xxvn'xSvr. 
ne  quelque  choie  au  delà  , c’eft  ou  par  pure  libéralité,  ou  en  récompenfe  de  quelque  bel- 
le aétion  , ou  pour  les  encouragera  bien  faire  leur  devoir. 

Grotius  (e),  qui  traite  fort  au  long  cette  queftion,  c illingue  entre  les  actes  d’hojlilitéi* ) 
véritablement  publics , & les  aides  efhojitlité  particuliers,  qui  s’exercent  feulement  à l’occa- 
fion  d’une  Guerre  Publique.  Par  les  derniers  , félon  lui , les  Particuliers  aquiérent  pour 
eux-mêmes  premièrement  & directement  ce  qu’ils  prennent  fur  l’Ennemi  : au  lieu  que  , 
par  les  premiers,  toutee  que  Pod  prend  eft  au  profit  du  Peuple.  Mais  il  faut  remarquer 
fur  cette  diftinftion,  qu’il  y a lieu  de  douter,  li  toutee  que  les  Particuliers  prennent  fur 
PEnnemi  de  leur  chef,  & fans  ordre  du  Souverain , leur  appartient  par  cela  feul  qu’ils  s’en 
font  emparez  eux-mêmes.  Car  c’eft  une  partie  du  droit  de  la  Guerre,  que  de  choifir  ceux 
qui  doivent  agir  offinlîveruent  contre  l’Ennemi , & de  leur  preferire  jufques  où  ils  doivent 
porter  les  adtes  d’hoftilité.  Ainfi  aucun  Particulier  ne  fauroit  légitimement  faire  des  cour- 
tes fur  les  terres  de  l’Ennemi,  ni  lui  enlever  quoi  que  ce  foit,  fans  ordre  du  Souverain, 
i qui  il  appartient  parconféquent  de  permettre  ou  de  défendre  le  pillage,  àutantqu’il  le  ju-  * 
ge  à propos;  & de  laifler  tout  le  butin  , ou  une  partie  feulement,  à-ceux  qui  Pont  fait. 

Ainfi  tout  le  droit  que  les  Particuliers  ont  ici , dépend  toujours  (1)  originairement  de  la 
volonté  du  Souverain. 

§.  XIX.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  l’Aquifition  des  ebofir  incorporelles  p;  s Comwtn  °n 
droit  de  Guerre,  il  faut  remarquer  qu’on  n’en  devient  maître  que  quand  on  eft  en  poltf-^tm^'k,01* 
fiondu  fujet  auquel  elles  font  comme  attachées:  Or  elles  accompagnent  on  les  Perfonnes , 

oui  esChofes.  On  attache  fouvent,  parexemple,  auxFondsde  terre,  aux  Rivières,  aux 
Ports,  aux  Villes,  aux  Pais,  &à  d’autres  chofes  temblables,  certains  droits  qui  les  fuivenc 
toujours  à quelque  poffelfeur  qu’elles  parviennent  : ou  plutôt  ceux  qui  les  portaient1, 
ont  par  cela  feul  certains  droits  fur  d’autres  chofes  ou  d’autres  perfonnes.  Or  ici  il  faut 
voir,  files  droits  attacbezà  ces  fortes  de  chofes,  viennent  d’une  Convention perfimielte, 

ou 

vent  y avoir.  Voiez  Gmini,  lib'.  Ut  Cap.  VJ.  f.  $,«.  renvoioir  aufli  i Ziqlir,  fur  Cnttm,  Lib.  in.  Cap  VR 
J.  XV1I1.  (l)  Gt»i  difoit,  que  quiconque  n’eft  pa,  $.  tz.  Au  icfte , il  ne  dit  rien  des  Alliez,  qui.  comme 
entoile  & œil  au  nombre  de.  Soldat»  , n’a  aucun  droit  chacun  voit,  doivent  avoir  lent  paît  an  buiiit , quant 
de  fe  battre  avec  l’Ennemi.  mm  [ Marcus  Cato  ] meme  il  n'y  auroit  point  là-defliis  de  Convention  ex. 

iÿr  , y a,  mitei  mn  fil , peynar,  rwn  Ciccr.  d,  ptefle  cntt’eoz  , de  celui  dont  iis  ont  embtafle  U defen- 

Ojft.  Lib.  L Cap.  XI.  L’Autcui , qui  temarquoit  cela  , fe.  votez  Cw,w,  Lib.  II'.  Cap.  VI.  $.  aj. 
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ou  d’une  Convention  réelle , c’eft-à-dire , Il  celui,  qui  y a le  premier  attaché  quelque  droit, 
* a établi  qu’il  fuivroit  toùjours  le  pofleflèur,  quel  qu’il  fut , & à quel  titre  qu’il  eut  aquis  la 
choie  ; ou  s’il  a prétendu  feulement,  que  ce  droit  n’eût  Ton  effet  que  quand  telles  ou  telles 
perfonnes  polTéderoient  la  chofe  à certain  titre  : car,  dans  le  dernier  cas,  on  n’aquiert  pas 
le  droit  avec  la  choie,  par  cela  feul  qu’on  l’a  prife  fur  l’Ennemi,  à moins  que  cette  ma- 
nière de  la  pofleder  n’ait  été  déclarée , dans  la  première  inllitution , un  titre  fuIHfant  pour 
s’approprier  le  droit  qui  y eft  attaché. 

t») voiti Cr.uu  Les  droit!  (a),  qui  conviennent  directement  & immédiatement  i une  Perfonne,  regardent 
ub.  tu.  Cip.  vu.  ou  J’autres  Perfonnes , ou  feulement  cytaines  chofes.  Ceux  qu'une  Perfonne  a fur  use  autre 
ï.^ç.p.vtit'  ^erj-omtt  ne  s’aquiérent  que  par  le  confentement  de  celle-ci  s laquelle  n’ell  pas  cenfec 
avoir  prétendu  donner  quelque  pouvoir  fur  elle  à tout  autre  . mais  feulement  à une  certai- 
ne Perfonne  déterminée.  Ainli  lors  qu’on  a pris  le  Roi  du  Peuple  avec  qui  l’on  eft  en 
guerre , on  n’ell  pas  pour  cela  feul  devenu  véritablement  Maître  de  fon  Roiaume.  Si  un 
Mari  ou  un  Père  tombent  entre  les  mams  des  Ennemis , ceux-ci  n’aquiérent  par  là  aucu- 
ne autorité  fur  la  Femme  ou  les  Enfans.  Que  fi  l’on  a pris  la  Femme  & le  Mari  tout  en- 
femble,  on  aquiert  alors  un  droit  fur  la  Femme , non  parce  qu’on  tient  fon  Mari , fous  la 
puîlfance  de  qui  elle  étoit,  mais  uniquement  parce  qu’on  l’a  prife  elle-même  > & on  n’au- 
roit  pas  moins  de  pouvoir  fur  elle  ■ fi  on  l’avoit  prife  toute  feule.  Mais  feule,  ou  avec  fon 
Mari,  on  n’aquiert  jamais  fur  elle  le  même  pouvoir  qu’a  le  Mari  en  vertu  de  l’union  Con- 
jugale, mais  feulement  celui  que  le  droit  des  armes  donne  fur  les  Prifonniers  de  Guerre. 

A l’égard  des  droits  pcrfonnels  fur  tes  chofes , il  faut  dillinguer  fi  le  Prifonnierde  Guerre  eft 
Membre  d’une  Société  Civile,  ou  s’il  vit  dans  l’indépendance  de  l’Etat  de  Nature.  Dans  le  der- 
nier cas , par  cela  feul  qu’on  eft  martre  de  la  Perfonne,  on  eft  cenfé  s’être  faifi  en  même  tems 
de  tous  fes  biens , ou  du  moins  avoir  aquis  le  droit  de  les  prendre  à la  première  occafion  f 
n’y  aiant  aucun  autre  qui  puifle  légitimement  nous  en  empêcher.  Mais,  dans  les  Société* 
Civiles,  il  eft  établi  par  un  ufage  reçu,  que  les  biens  d’une  Perfonne  ne  font  pas  toùjours 
perdus  avec  elle , & que  le  droit,  qu’elle  y avoit , pafTe  à d’autres  Particuliers  de  l’Etat, 
ou , à leur  defaut,  eft  incorporé  au  Domaine,  Si  donc  un  Citoien  vient  à tomber  entre 
les  mains  des  Ennemis,  ceux-ci  n’aquiérent  point  en  même  tems  les  biens  de  cet  homme 
dont  ils  n’ont  pas  pü  fe  faifir , mais  ces  biens  reviennent  à ceux  que  les  Loix  du  Pais  ap- 
pelloient  à la  Succeilion , fi  le  Prifonnier  fût  décédé  de  mort  naturelle.  Que  fi  l’on  prend 
un  homme  avec  tous  les  biens , on  les  aquiert  alors  purement  & fimplement  parce  qu’on 
les  a entre  les  mains,  & non  pas  à caufe  que  l’on  tient  leur  ancien  Propriétaire  : de  forte 
que,  .par  rapport  au  droit  qu’on  a fur  ces  biens,  c’en  tout  un  de  prendre,  ou  non,  en 
même  tems  celui  à qui  ils  appartenoient. 

si  une  Dette  §,XX.  P o u R illuftrer  ceci , il  ne  fora  pas  inutile  de  dire  quelque  chofe  fur  une  Caulè 
jT'r'  célébré,  que  l’on  fuppofe  avoir  été  autrefois  portée  devant  les  (a)  AmpbiByons.  (i)  Alexan- 
Guerrc°?  dre  le  Grand  aiant  détruit  la  Ville  de  Théhes,  il  y trouva  l’aéle  d’un  Contrad  par  lequel 
les  Thejfaliens  reconnoifloient  devoir  aux  Thebains  cent  talens  que  ceux-ci  leur  avoient 
puïc/de  tous  les  prêtez  ; & , comme  les  Thejfaliens  l’avoient  fervi  dans  cette  expédition , il  leur  rendit  leur 
i captes  de  la  obligation , & leur  fit  préfent  de  la  dette.  Les  Thibaint  étant  depuis  rétablis  par  Caffandre, 
redemandent  leur  argent  aux  Thejfaliens  ; & un  ancien  Orateur  leur  prête  ces  raifons;  Que, 
devant  les  Tribunaux  Civils,  le  droit  de  la  Guerre  n' étoit  pat  un  titre  recevable:  Que,  par 
le  droit  de  la  Guerre  , le  Vainqueur  ne  devient  snaitre  que  de  ce  dont  il  eft  actuellement  en 
pojfejfon  : Qu'on  ne  peut  pas  s’emparer  par  les  armes  d’un  droit  incorporel  : Qu’il  y a bien  de 
la  différence  entre  tçi  Héritier,  & un  Vainqueur  i le  prémier  aquérant  les  droits  de  celui, 

à 


$.  XX.  (i)  Cùm  Thcbas  nurujjii  Alexander  , wrwnir  Ta- 
bulaJ , Cjkjbm  cttu  m talerta  mut  us»  Theflatis  dedijje  Thcba- 
nos  cmtinebatUJ,  Hou  . fW4  cal  nfw  crmmilttio  TheflaJo- 
rum,  dmavtt  bit  uttre.  fofita  refiitmti  a C.aflandro  Thcba- 
ni  rtpfttnt  ThdTaloj.  %Afted  Amphictyooa»  *ÿt<c  . , . . 


Dicam  ut  in  primée  in  te  tjtuoi  in  puticium  dtduci  pettfi , nih$l 
valet  p u btUt  : ntt  arma  rrrpta  , nifi  armii  pefie  rtttnei.  . . 
Secundo  gradu , non  ptrutjfe  don  art  à vtfbrt  pu  , pua  id  dt- 
mum  fit  tjtu , cjuod  tpfit  terrât  : jtU , tptad  fit  incorporait  , ad- 
prtbtnrfo  manu  ne*  ptjft,  Ut  allé  fit  (endette  Ltrtdii , olia 

vie- 
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k qui  il  fuccide , au  lieu  que  t'outre  rte  devient  maître  que  des  chofes  qu'il  peut  prendre  : Que 
ce  qui  t/i  du  au  Peuple,  eji  dû  à chaque  Citoien-,  fc  qu'amfî,  tant  qu'il  en  rejle  un  [cul, 
la  Dette  fuhfijie.  Mais  les  Thejfalient  pou  voient  répondre  i.  Qy'on  i>’e(l  pas  en  droit  de 
redemander  ce  dont  on  a été  dépouillé  par  quelque  ade  légitime  d’hollilité  : or,  félon  la 
Coutume  établie  entre  les  Peuples,  on  tient  pour  julle  & licite  tout  ade  d'Iioililité  qui  . 
s’exerce  dans  une  Guerre  Publique  dûement  déclarée,  en  forte  qu’après  la  Paix  faite  l’an- 
cien maître  n’a  plus  rien  à prétendre  aux  chofes  qu’il  a perdues  dans  le  cours  de  cette 
Guerre.  z.  Que  le  droit  de  la  Guerre  ell  fans  contredit  un  bon  titre  à alléguer  devant  les 
Tribunaux  Civils  : car  (t , après  que  la  Paix  ell  faite  , quelcun  vient  à nous  conteller  une 
chofe  que  l’on  avoit  prilè  fur  l’Ennemi,  il  fuffit  certainement  de  faire  voir  que  le  droit  . 
des  armes  l’a  faite  tomber  entre  nos  mains.  3.  Que  les  chofes  qu’on  aaquifesdans  une 
Cuerre  julle  & Solennelle,  nous  appartiennent,  après  qu’elle  ell  finie,  à plus  julle  titre 
encore  qu’ auparavant  i fur  tout  lors  que  la  Paix  a été  faite  par  un  Traité  entre  les  deux 
Parties  : car  alors  on  confent  tacitement  de  part  & d’autre,  que  chacun  demeure  légitime 

Çolfetfeur  de  tout  ce  qu’il  n’eft  pas  tenu  de  rendre  en  vertu  de  quelque  daulê  exprelfe  du 
’raité.  4.  Que  l’on  peut  aquérir  avec  laperfonne  du  Prifonnier  de  guerre  les  droits  qui 
font  fondez  proprement  & immédiatement  W les  chofes  mêmes  dont  on  n’eft  pas  en  pot 
fellion  , pourvû  que  le  Prifonnier  nous  cède  fes  droits  par  un  contentement  exprès,  ou 
tacite:  confentement  que  l’on  peut  tirer  de  lui  de  gré,  ou  de  force,  en  le  menaçant  d’un 
mal  plus  fâcheux , s’il  réfuté  de  le  donner.  Comme  donc  je  puis  céder  à un  autre  ce  qui 
m’ell  dû  par  un  tiers , en  forte  que  le  Débiteur  fera  déformais  auffi  rndifpenfàblement  te- 
nu de  paier  celui  à qui  j’ai  transféré  mon  droit,  qu’il  étoit  obligé  auparavant  de  me  lâtis- 
faire  : de  même , lî  un  Prifonnier  de  guerre  me  cède  1 â Dette , le  Débiteur  dès-lors  change 
de  Créancier,  & c’en  i moi  qu’il  a a flaire  déformais.  Or  Alexandre  pouvoir  fur  ce  pied- 
là  contraindre  les  Thébains  i lui  céder  leur  Dette,  quand  même  il  auroit  laifle  fiibfifter  la 
Ville  de  Tbèbes  ; & il  étoit  cenfé  en  effet  avoir  lûcccdé  à leur  droit,  du  moment  qu’il  de- 
vint maître  de  Thébes  & de  tous  les  Thébains  fans  aucuae  exception  ; de  forte  qu’il  dépen- 
doit  de  lui  ou  de  fe  faire  paier  aux  Thejfalient , ou  de  leur  quitter  les  cent  talens.  Rien 
n’empèchoit  même  qu’il  n’obligeât  les  Thébains  à remettre  eux-mêmes  immédiatement 
cette  dette  aux  TbeJTaliens.  Si  donc  il  rendit  aux  derniers  l’acte  de  leur  obligation , ce  n’é- 
toit  pas  tant  afin  que  la  République  de  Thébes,  qu’il  détruifoit  entièrement,  ne  redeman- 
dât pas  un  jour  aux  Thcjfaliens  ce  qu’elle  lui  avoit  prêté , que  pour  leur  donner  des  aflù- 
rances,  qu’il  ne  leur  demanderait  rien  lui-même.  f.  Qu’il  efi  faux . que,  tant  qu’il  relie 
un  lèul  Citoien  , les  Dettes  contrariées  envers  l’Etat . fubfitlent  toujours,  enfortequece 
Citoien  ait  le  même  droit  qu’avoit  l’Etat,  dont  il  a été  Membre.  Car  ceux  qui  relient,  * 

après  l’entière  deftruûion  du  Corps  d’un  Etat , n’en  étant  plus  Membres , ne  fauroient 
S’attribuer  les  mêmes  droits  qu’il  avoit.  Or  il  ell  clair,  qu  'Alexandre  détruifit  entièrement 
la  République  de  Thébes  -,  & ceux  qui  rebâtirent  enfuite  cette  ville,  formèrent  un  Peuple 
tout  nouveau , qui  ne  pouvoit  pas  prétendre  entrer  dans  les  droits  particuliers  des  an- 
ciens Thébains,  par  cela  feul  qu’il  occupoit  le  même  Pais,  6c  qu’il  n’avoit  aquis  au- 
cun  autre  titre  en  vertu  duquel  il  pût  exiger  la  Dette  des  Thejfalient.  6.  Enfin , que 
les  Thejfalient  n’avoient  pas  recouvré  l’adle  de  leur  obligation  par  une  llmple  poffeflion 
(ans  titre,  mais  qu’jl  leur  avoit  été  volontairement  délivre  par  celui  qui  étant  devenu 
maître  de  tout  ce  qui  appartenait  aux  Thébains,  avoit  bien  voulu  leur  remettre  cette 

Dette.  Comment  «a 

§ XXI,  On  aquiert  encore  par  les  armes  le  droit  de  commander  aux  Peuples  vaincus,  «joien  i«  droit 

aufl*«  «romande,- 


y i fier  11  : qui*  ad  iHwn  jut  , ad  hune  w tranfeat.  . * . . Jut 
publut  cuditi  nanftrt  ad  valorem  non  pttmjfi:  tjtua  tjuod  p*- 
fultu  crtdidttit  t ommbut  debratur , f quamdi*  quibbet  mnm 
fleprrfutrif , tjft  ntm  loft  Mi  fummo  crtditartm:  7 hebanot 

non  omntt  im  Alcxandri  notât  /«Je, . , . , No»  m tob»- 
Ton. 


lit tjfo  jut,  Quintil,  laftit.  Otw.  Lib.Y.  Cap.  J.  pag.  294. 
295.  Ed.  obitcht.  Voicz  ce  que  dit  fur  cette  qudhon  Mr. 
Titnu , dans  fes  Oifintat.  •»  Compmd.  Lomtnboth.  Ûbf.  1 438. 
0c  ce  que  Ton  trouve  U-dcffui  donc  les  ÿt^Uontt  lUuflrv 
de  Fronfoit  Hotomon,  Qu.  V. 
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* I 


Comment  on 
xccouvre  ce  qui 
«voit  etc  pus  à 
U Guerre  i 


(a)  Voie*  7.  Sa- 
muel t XXX*  zz, 

C- /*!*.&  i lifter. 

Ihad.  Lib.  XI. 
Comment  on 
dépouille  l'Çn* 
nom  des  l'en* 
pics  qu'il  avoit 
4ûnqiiiS  t 


fx?  Lib. 
XXIX.  Ca*  XL 


suffi  bien  qu’aux  Particuliers  (i).  Mais  afin  que  cet  empire  foit  légitime,  & qu’il  oblige 
en  confcience  ceux  qui  y fonc.foùmis , il  faut  que  les  Vaincus  aient  promis  au  Vainqueur, 
ou  exprelTément,  ou  tacitement,  de  le  reconnoitre  pour  leur  Maître,  & que  lui  de  fon 
côté  ne  les  traite  plus  en  Ennemis. 

f.  XXII.  Au  R ESTE  (i)  on  recouvre  quelquefois  les  chofes  dont  on  avoit  été  dé. 
pouîllé  par  l’Ennemi , & les  gens  qu’il  avoit  faits  Prifonniers  de  Guerre.  En  ce  cas-là  voici, 
à mon  avis,  ce  qui  efl  le  plus  conforme  à l’Equité  Naturelle. 

Ceux  qui  échappent  des  mains  de  l’Ennemi , de  quelque  manière  que  ce  foit,  fans  lui 
avoir  donné  parole  de  ne  pas  fe  fauver,  doivent  rentrer  non  feulement  dans  leur  premier 
état , mais  encore  dans  tous  leurs  biens  & dans  tous  leurs  droits.  Pour  ce  qui  eft  des  cho- 
fes , fi  on  les  recouvre  pendant  la  Guerre  ou  par  loi-même , ou  par  le  moien  des  Citoiens 
& des  Soldats  de  l’Etat  i il  eft  jufte  qu’elles  retournent  à leurs  anciens  Maîtres,  tant  lej 
nobiliaires,  que  les  immeubles  ; pourvu  qu’on  fâche  bien  à qui  elles  appartiennent.  Car 
le  Souverain  étant  tenu  de  mettre  en  lîireté  & de  défendre  les  biens  de  fes  Sujets , autant 
qu’il  lui  eft  poflîble;  il  doit  aulfi  leur  faire  recouvrer  ce  qu’ils  ont  perdu.  Et  il  n’importe 
que  ce  foient  les  Soldats  qui  l’aient  repris  Au  l’Ennemi:  car  ils  ne  font  que  les  Minillres 
de  l’Etat  ; & ce  qu’ils  prennent , eft  au  profit  de  l’Etat,  & non  pas  pour  eux-mêmes.  Or 
3 ferait  injufte,  que  l’Etat  gardât  pour  lui  les  biens  dont  on  avoit  dépouillé  fes  Sujets  i il 
faut  donc  qu’il  les  rende  à leurs  anciens  maîtres  (a). 

§.  XXIII.  Lors  qu’un  Peuple  entier  fecoue,  ou  par  fes  feules  forces , ou  avec  lefe- 
■cours  de  quelque  Allié,  le  joug  d’un  Ennemi , qui  l’avoit  conquis;  il  recouvre  fans  con- 
tredit fa  liberté  & fon  ancien  état.  En  ce  cas-là , fi  une  partie  des  biens , qui  lui  apparte- 
noient,  demeure  encore  entre  les  mains  des  Ennemis,  il  conferveledroitde  les  leur  re- 
prendre, tant  qu’il  n’y  a point  encore  de  Traité  de  Paix,  qui  les  adjuge  aux  uns  ou  aux 
autres.  Que  fi  un  tiers,  agiflànt  en  fon  propre  nom  , délivre  ce  Peuple  , par  fes  armes 
viélorieufes , de  la  domination  de  l’Ennemi  qui  l’avoit  conquis;  le  Peuple  délivré  ne  fera 
alors  que  changer  de  maitre,  & entrera  fous  les  Loi*  de  fon  Libérateur.  Il  faut  dire  la 
même  chofe  d’une  partie  du  Peuple.  Mais  fi  une  Province  vient  à être  reconquife  par  le 
Peuple,  du  Corps  duquel  elle  avoit  été  détachée,  ou  'par  quelcun  de  fes  Alliez;  elle  fera 
réunie  à fon  ancien  Corps , & elle  rentrera  pleinement  dans  tous  fes  droits.  On  peut  néan- 
moins convenir  avec  fes  Alliez  de  leur  lailfer  les  Pais  qui  nous  appartenoient  autrefois , Sc 
qu’ils  ont  repris  eux-mêmes  fur  nôtre  Ennemi  commun.  C’eft  ainfi  que  Dèmètrius  (a)  ai- 
moit  mieux  céder  fbnRoiaume  à Philippe,  s’il  pouvoit  le  reconquérir,  que  de  le  lailfer 

• • aux 


TXT.  (0  Ce  paragraphe  eft  tiré  de  r Abrogé  de» 
Devtiri  de  (Hom.  & du  Ci:.  Liv.  IL  Chip.  XVI.  14.  car 
l'Auteur  fe  contentait  de  renruicr  ici  k Umuni , lib  111* 
Cap.  VIII.  Voicx  ci-dciTuj,  Liv.  VIL  Chirn.  VIL$,  3,4. 

„ & Greti u» , Lib.  III.  Cap.  XV.  comme  auflî  Mr.  Euddemi , 

dans  fe»  Elément  de  Pitthfijthte  f'anyue,  fart.  II.  G»p  V. 
Scô.  VI.  §.  9»&  fetfl.  Voici  quels  font  là-deflus  les  prin* 
eipes  de  Mr-  Locke,  dans  Ion  Traité  du  Geuvrmemem 
Civil , Chap.  XV.  Un  Conquérant  » dit-il  * même  dans 
une  jufte  Guerre  , n'aquicrr  aucun  pouvoir  fur  ceint  qui 
•nt  été  les  compagnons  de  fa  Conquête.  Ce  n'cft  que 
fur  ceux  qui  ont  aftucllemcnc  concouru  » ou  conlam  X 
lui  laite  une  ir.juûc  Guette.  Le  pouvoir  qu’il  aquurt 
fur  ceux  qu'il  fub.uguc,  eft  tout  a fait  dcfpotique  » à 
I* egard  de  leurs  vies  ; roa:s  non  à l’égard  de  teuis  poü 
. . le  fi  ions.  La  railbn  de  ce  dernier  chef  ► qui  ûnr.blc  d'a- 
• » . bord  paradoxe  , eft  que  Ton  peut  tuer  ceux  qui  ont  pris 

,♦. " ^**  . k*  armes  injuftement,  poui  ôter  la  vie,  ails  avoicnt 
pu  » à ceux  qui  les  ont  vaincus  r mais  cria  étant  une 
faute  perfor.ncllc  de  ceux  qui  ont  fait  une  Guette  in- 
jufte  > ieurpofteme  ne  doit  pas  s'en  icficnur.  Or  c'eft 
ce  qui  artimon , fi  Ton  (c  faififlôic  de  tous  leurs  biens  r 
dtftir.cz  à l'cmictien  de  leurs  Eofaos;  que  l'on  rédui- 
sit ainfi  à La  iLfeidiuic  , k eaulc  de  la.  faute  de  kuta 


Peres.  Tout  ce  qu'un  Conquérant  peut  faire  arec  jafti. 
ce , c'eft  de  fe  dédommage! , s'il  a lo uffert  de  la  perte. 
Ainli  les  Peuples,  dont  on  a opprimé  les  Pi  edécefléurs  , 
& la  Partie  , par  force,  ont  toCrjoun  droit,  félon  Mr. 
Luit,  d'en  revenu  , & demploicr  la  même  voie  pouc 
recouvrer  leur  liberté.  En  ctfct , il  fcioit  abfurde  de  dire 
qu’un  Prince  a droit  de  prendre  tour  ce  qu'il  peut,  Sc 
que,  des  qu'il  la  poHcdc  quelque  tems,  les  Peuple* 0 
Qui  nasrrour  dans  les  Fait  Conquis , pendant  tous  les 
nedes  avenir,  font  par  avance  fournis,  de  Droit  Divin, 
à fa  domination  ; fans  que  ces  Peuples  p trill  e ru  famii* 
ôter  i fes  Dt  le en  dans  ce  qu’un  de  leurs  rrcdécdrcurs  c 
pus  par  force.  „ La  vérité  eft , 'ajoute  Mr.  U Cfoc  , de 
„ cni  j’ai  emprunté  ect  Extrait  qu’il  y a de  grandes 
„ difficulté!  lu:  cette  matière,  à canfe  des  malheurs  de» 
» Guerres  Civiles,  que  l’on  doit  tâcher  d'éviter,  autant 
„ qu’il  eft  portable.  Mais  il  fcrable  que  tout  Je  Droit,  que 
*•  1 on  pent  étal  lu  dans  cette  occalion,  étant  fondé  fur 
vtc  hier.  Public,  qui  eft  Ja  Souveraine  Loi,  il  faut  voir 
,,lï  ce  qu’on  entreprend  fera  probablement  plus  de  mal, 
„ que  de  bien  a U Société*  Si  cela  eft  , ce  qu'au  fait  de- 
» vient  inutile  ; mais  fi  le  bien,  qui  en  revient,  eft  beau- 
„coup  plus  grand  que  le  mal,  l’cntrcprilc  pourra  eue 
„ kuiuiijcc  JUÛC-  Ziéuoth.  Umwf  loin.  XIX-  pag.  fg6. 
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aux  Rgm.ùns.  Mais  quand  même  un  Peuple  conquis  aurait  lui-même  charte , par  fes  feu- 
les forces  , les  troupes  de  l’Ennemi , il  ne  lailî'eroit  pie  pour  cela  d’être  tenu  de  fe  rejoin- 
dre à fon  ancien  Corps,  & il  ne  pourra  t pas,  fous  ce  prétexte,  s’ériger  déformais  en 
Etatléparé;  tant  que  le  Corps , dont  il  a été  décadré,  n’auroit  pas  renoncé  manifeftement 
à toutes  (es  précédions.  , 


CHAPITRE  VII. 

Des  Conventions  que  l'on  fait  avec  un  Ennemi , pendant 

LE  COURS  DE  LA  GUERRE. 


§.I. 


PArlons  maintenant  des  Conventions  Publiques,  qui  suppo.*ij*'fci»fo«» 
sent  l’  e t a t de  Guerre.  11  y en  a de  deux  fortes  : les  mies  qui  hijfent 


fubjîjler  Pétât  de  Guerre , & qui  ne  font  que  tempérer  un  peu  la  rigueur  des  aftes  d’hofti-  f«ax  de  ouate* 
lité  : les  autres  qui  le  font  cejjer  entièrement.  Mais  avant  que  de  traiter  en  particulier  des 
unes  & des  autres,  il  faut  dire  quelque  chofe  en  général  fur  la  validité  de  la  première  forte 
de  Conventions  Publiques.  ■ - 1 

5.  II.  Grotius  (3}  foùtient , que  toutes  les  Conventions  généralement , que  l’on  fait  si  In  Conrtn- 
âvec  un  Ennemi,  doivent  être  gardées  avec  une  fidélité  inviolable.  La  chofe eft  évidente 
à l’égard  des  Conventions  qui  tendent  à rétablir  la  Paix;  mais  il  y a quelque  difficulté  par  nbtii  u rai* . 
rapport  à celles  qui  laident  fubGfter  l’état  de  Guerre.  De  ce  qu’une  perfonne  eft  capable 
de  favoir  ce  qu’elle  fait,  & de  donner  un  confentement  véritable , il  ne  s’enfuit  pas  nécet  yr,  ' ' 
faircment  que  fes  P rom  elfes  donnent  toujours  quelque  droit  à tout  autre  à qui  elle  les 
fait,  ni  qu’elles  lui  impofentà  elle-même  quelque  Obligation  indilpeufable.  Car  la  violen- 
ce & la  force  ouverte  étant  le  caractère  diftinctif  de  l’état  de  Guerre,  confideré  comme 
tel;  il  ne  femble  pas  que  la  fidélité  dans  les  Conventions , qui  eftl’inftrument  propre  & 
naturel  de'la  Paix,  puitfe  avoir  lieu  (l)  dans  les  a&es  où  il  ne  s’agit  ni  de  rétablir  la  Paix, 
ni  delà  conlërver;  & qui  même  femblent  plutôt  entretenir  l’état  de  Guerre , que  tendre  à 
le  faire  cefler.  D’ailleurs  quiconque  entre  en  traité , doit  fuppofer  que  l’autre  Contrariant 
fe  fie  à lui.  Or  il  implique  contradidlion  de  prétendre  qu’un  homme  fe  fie  à nous,  pen- 
dant que  l’on  continue  d'être  ouvertement  fon  Ennemi,  c’eft-à-dire , que  l’on  fè  montre 

toû- 


■r-  H — 


» .*•  t 


5.  XXII.  (1)  Voiez  fui  ce  droit  de  Pufllunmit,  que  Ton 
«quiert  par  un  retour  dans  fon  Pais  , ou  dans  celui  de  fes 
Amis  ou  Alliez  [ex  redira  m timea ) Granits,  Lib.  III.  Cap. 
IX.  S.  Mr.  Baddeut , dans  fes  Eicm.  F hit.  Praü.  I*.  Eau. 
Cap.  V.  Scû.  VI.  f.  25 ,&fetjej.  A l'égard  des  idées  du 
Droit  Romain  , on  trouvera  quelques  remarques  dans 
les  ObftriMims  de  Mr.  de  Bjncitrthuek , Lib.  L Cap.  XX. 
ûc  Lib.  ni.  Cap.  VI. 

Cn  a r.  Vil.  5-  II.  (l)  Malgré  tout  ce  que  nôtre  Auteur 
dit  ici,  il  me  femble  que  ces  fortes  de  Conventions  doi- 
vent ctreaufTireligieufcmcnt  obfcrvécs,  qu'aucune  îurrr. 
Scs  taifons  ne  prouvent  rien , parce  quelles  prouvent 
trop.  Car  enfin,  fi  le  Droit  Naturel  ne  nous  impofoit  pas 
une  Obligation  indilpenfablc  de  tenir  ce  dont  nous  fom- 
mes  volontairement  convenus  avec  un  Ennemi , pendant 
le  cours  de  la  Guerre,  s'il  étoic  permis,  par  exemple, 
de  rompre  de  gaieté  de  coeur  une  Ttcve  bien  conclue  , 
d'arrcter,  fans  en  avoir  aucune  raifon,  des  gens  à qui 
l'on  avoit  donné  des  pafleports  &c.  je  ne  vois  pas  quel 
mal  il  y aurott  à tromper  l'Ennemi  fous  prétexte  me- 
me de  parler  de  Paix.  Qnand  on  cntie  cn  négociation 
pour  ce  dernier  fujet,  on  ne  celle  pas. dès  lors  4'ctxe  En- 
nemis t.  cc  n'câ  proprement  qu'une  eip.ee  de  Trêve  dont 


on  convient,  pour  voir  s'il  y auroit  moien  de  s'accom- 
moder. Les  négociations  manoucm-clles  d'un  heureux 
fuccès  ? ce  n'cft  pas  une  nouvelle  Guerre  que  l'on  com- 
mence, puis  que  les  diifcrcns  , pour  lefquels  on  avoit 
pris  les  armes , n’ont  point  été  encore  terminez  i on  ne 
fiur  que  continuel  les  actes  d'hoAilité  , qu'on  avoit  fut 
pendus.  Ainii  on  ne  pourioir  pas  plus  compter  fur  la 
Donne  foi  de  l'Ennemi  cn  matière  des  Conventions  qui 
tendent  à rétablir  la  Paix , qu'à  l'égard  de  celles  qui  con- 
fident feulement  à modérer  ou  à fufpcndrc  les  actes 
d'hoAilité;  fie  ce  feroit  une  fource  perpétuelle  de  defîan.' 
ces,  qui  rendroit  les  Guerres  éternelles,  fit  qui  forme-* 
roit  un  obftade  invincible  à toute  forte  de  Paix.  Tout 
ce  que  nôtre  Auteur  dit  prouve  donc  feulement,  que 
l'on  doit  bien  prendre  fes  précautions  avant  que  de  doiv 
ner  parole  a un  Ennemi  i puce  que  les  Hommes  font 
fujets  a manquer  de  foi  pour  leur  propre  intérêt,  fur 
tout  lors  qu'ils  ont  affaire  à des  gens  qui  leur  veulent 
du  mal , ou  qu’ils  baillent  eitx-racmcs.  Mais  du  mo- 
ment qu’on  a conclu  le  Traité,  il  faut  le  tenir  cxaâc- 
raent , jufques  à ce  que  le  tetme  (bit  expiré , ou  que 
l'Ennemi  violant  lui-même  lès  engagement  nous  difpen- 
fc  par  U de  tenu  les  nôtres. 
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toujours  difpofé  à lui  faire  du  mal  de  toutes  fortes  de  .manières.  Car  l'état  de  Guerre  don- 
nant par  lui-même  le  droit  de  pouffer  à l’infini  les  aCtes  d’hoftilité;  les  proteftations  qu'on 
fait  de  les  fufpendre , ou  de  les  modérer,  fans  vouloir  pour  cela  ceffer  de  regarder  entière- 
ment fur  le  pied  d’Ennemi  celui  envers  qui  l'on  s’engage,  femblent  fe  démentir  elles-mè- 
• mes.  Ainfi  on  ne  fauroit  appliquer  ici  un  principe  que  nous  avons  établi  ailleurs , je  veux 

dire,  que,  du  moment  qu’on  traite  avec  quelcun,  on  renonce  par  cela  même  a toutes 
les  exceptions  tirées  de  fa  perfonne,  qui  pourraient  nous  faire  appréhender  un  manque  de 
parole.  Car,  fi  c’eft  tout  de  bon  que  les  deux  Ennemis  y renoncent,  dès-là  ils  ne  font  plus 
en  état  de  Guerre  : mais  s’ils  agirent  en  qualité  de  gens  qui  témoignent  toùjurs  être  dans 
le  deffein  de  demeurer  Ennemis , cela  feul  donne  lieu  de  préfumer , qu’ils  ne  font  que  fê 
dre  lier  des  embûches , & que  chercher  à s’endormir  l’un  l’autre,  pour  jouer  quelque  roau- 
(b)  voie* , par  vais  tour  à celui  qui  fera  allez  fot  pour  fe  repofer  là-deffus  ; comme  l’expérience  (b)  l’a  fait 
exempte,  « vojr  fOUVent.  Lors  même  que  quelcun  fe  trouve  duppé  par  une  telle  Convention , il  n’a- 
«U  quiert  par  là  aucun  nouveau  droit  contre  celui  qui  l’a  trompé  ; puis  que  l’état  de  Guerre 

sniGorfiUk  autorile  par  lui-même  toutes  fortes  d’aéles  d’hoftilité.  Que  fi  l’on  fe  réduit  à dire,  qu’il 

iv.  ° ‘ faut  tenir  ces  fortes  de  Conventions , de  peur  que  le  dépit  de  fe  voir  trompé , ne  porte 

l’Ennemi  à agir  contre  nous  avec  plus  de  fureur  ; on  reconnoit  par  cela  même,  qne  toute 
« c'efl  le  pria  la  force  d’un  tel  engagement  n’eft  fondée  (c)  que  fur  l’intérêt  des  ContraClans.  J’avoue, 
4ue  l’°n  n’eft  P45  obligé  d’ufèr  actuellement  contre  l’Ennemi  de  tous  les  droits  de  la  Guer- 
l c*p.  xxue.  te , & que  fouvent  il  eft  beau  & louable  d’épargner  ceux  que  Pon  pouvoir  traiter  avec  la 
dernière  rigueur.  Mais  cela  n’empêche  pas , que,  comme  il  eft  permis  de  faire  la  Guerre 
pour  défendre  ou  pourfuivre  fes  droits  par  la  force , lors  qu’on  n’a  pû  en  venir  à bout  par 
des  voies  de  douceur  ; il  ne  (oit  très-conforme  à la  Nature  de  prende  le  chemin  le  plus 
(S)  rdn  h*,  court  pour  arriver  à cette  fin  (d).  Comme  donc  les  Conventions  qui  tendent  feulement  à 
*fm,Cip.  modérer  ou  à fufpendre  les  a Cl  es  d’hoftilité,  ne  font  qu’entretenir  la  Guerre,  il  eft  clair 
*‘*7'  qu’elles  font  contraires  à la  Nature. 

Quoi  qu’il  en  foit , une  des  chofes  que  l’ufage  reçu  des  Nations  civilifees  a établies  en 
faveur  de  la  gloire  des  armes , & pour  l’honneur  des  Guerriers  & des  Conquérans , c’eft 
que  l’on  doit  tenir  pour  valides  ces  fortes  de  Conventions;  comme,  par  exemple,  lors 
ue  Pon  fait  une  Trêve  de  quelques  jours  ou  de  quelques  heures , pour  enterrer  les  morts 
e part  & d’autre  ; lors  que  l’on  donne  à quelcun  des  Ennemis  un  paffeport , ou  un  fauf- 
Omti,  conduit,  pour  aller  & venir  (e)  en  furet  é par  les  lieux  dont  on  eft  le  maître;  lorsque  l’on 
promet  d’épargner  entièrement  certains  lieux , certaines perfonnes,  ou  certaines  chofes, 
de  fufpendre  pour  quelque  temsles  a Clés  d’hoftilité,  de  ne  pss  fe  fervir  de  certaines  armes 
ou  de  certaines  manières  de  nuire,  de  laiffer  le  commerce  libre  entre  les  ff)  Marchands 
de  l’un  & de  l’autre  Peuple  &c.  En  effet , l’Ambition  & l’Avarice  aiant  rendu  fort  fre. 
quentes  les  Guerres  non-néceffaires,  on  a trouvé  à propos,  pour  l’intérêt  du  Genre  Hu- 
main d’établir  quelque  efpéce  de  commerce  entre  les  Ennemis  même,  & de  réduire  en 
joo.  Fcsfic.  Lia.  art  les  Loix  de  la  Guerre;  afinque,  parce  moien,  les  innocens  du  moins  ne  fouifriflênt 

v.  C»f. xx.  pas  tant  jes  atqes  ephoftilité.  Ajoûtez  à cela,  que  les  Guerriers,  qui  fe  mettent  fur  le 

pied  de  manquer  à leur  parole,  ou  de  tromper  l’Ennemi  par  des  Traitez,  fe  font  par  là 
d’ordinaire  beaucoup  de  tort  à eux-mèmeî  ; outre  qu’ils  ne  (auraient  dupper  plus  d’une  fois 
ceux  qui  ne  font  pas  tout  à fait  fots.  Il  n’eft  pourtant  pas  de  la  Prudence,  de  compter 
beaucoup  fur  ces  fortes  de  Conventions,  ou  de  s’endormir  fi  fort  là-deffus,  quel’ondon- 
ne  occafion  à l’Ennemi  de  nous  jouer  quelque  mauvais  tour.  Ainfi  le  meilleur  eft  de  ne 
pas  s’y  engager  fans  néceffité,  & fans  être  en  état  de  rendre  la  pareille  au  cas  que  l’on  nous 
. manque  de  parole,  ou  du  moins  fans  avoir  en  main  de  bonnes  furetez. 

$.  UL  Entre  les  Conventions,  qui  laiffent  fubfifter  l’état  de  Guerre,  une  des  prin- 

cipa- 

faœtiljta»’  f.  n ( i ) Ceft  apparemment  «joAtoii  outre  Auteur)  de  cette  laite  de  Trtee  qu’a  voulu  parler  le  Jurifcon. 

Elbe  Seal,  dam  celle  detumiun  qu'il  donne  ap»  Ym»  > laiiuafivr,  am  ni mt,  & m fnfmr  ttmfm  «ne. 
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cipales  deft  la  Trêve , par  laquelle  on  convient  de  fufpendre  pour  un  teins , de  part  4 
d’autre,  les  ades  d’hoAilité.  Il  y a de  deux  fortes  de  Trêve:  l’une  pendant  laquelle  les 

Années  ne  biffent  pas  de  demeurer  (1)  toujours  fur  pied,  avec  tout  l’appareil  de  la  Guer- 
re; & celle-là  eA  ordinairement  fort  courte:  l’autre,  pendant  laquelle  chacun  met  bas  les 
armes,  & fe  retirant  chez  foi , laiife  à quartier  tout  l’appareil  de  la  Guerre.  Cette  dernière 
peut  fe  faire  & fe  fait  ordinairement  jufqu’à  un  terme  alTez  long,  & elle  reffemble  fort  à 
une  Paix  pleine  & entière;  fur  tout  file  Traité  porte  expreifément,  que  pendant  ce  tems* 
là  on  parlera  enfèmble  de  Paix.  Cette  forte  de  Trêve  eA  ordinairement  générale,  par  tous 
les  Pais  qui  font  fous  la  domination  de  Pua  4 de  l’autre  Peuple  : mais  on  peut  pourtant 
fa  reAreindre,  & on  la  reAreint  en  effet  quelquefois  en  certains  Pais;  comme,  par  exemple, 
fi  les  Peuples  d 'Estrofe  , qui  ont  des  terres  dans  les  Indes  Orientales  , ou  Occidentales, 
faifoient  une  Trêve  en  Eurofe,  fans  difcontinuer  la  Guerre  dans  les  Indes. 

§.  IV.  D’ou'  IL  paroit,  comment  on  peut  répondre  à la  queAion,  s’il  faut  regarder 
comme  une  Trêve  un  Traité,  qui  porte  que  l’on  fait  la  Paix , par  exemple,  pour  trente  n«  U durft  d«  l* 
ou  quarante  ans  ? Pour  moi , il  me  femble  que  toute  Paix  efi  éternelle  de  fà  nature , je  TKn‘ 
veux  dire,  que,  toutes  les  fois  qu’on  fait  la  Paix , on  convient,  départ,  & d’autre  > de  11e 
prendre  jamais  plus  les  armes  au  fujet  des  démêlez , qui  avoient  allumé  la  Guerre,  4 de  .(a)  «»«  W-. 
les  tenir  déformais  pour  entièrement  terminez,  ou  du  moins  d’en  remettre  la  décifionà^,IJîc^,v"' 
des  Arbitres,  ou  bien  de  s’accommoder  enfemble  à l’amiable.  Ainfi  cette  Paix  n’eA  point  (b)  t„.  rir.ub. 
cenfée  rompue,  lors  que  les  mêmes  Peuples  viennent  enfuite  à revendre  les  armes  l’un  ’•  c*p-  xv-  en- 
contre l’autre  pour  un  nouveau  fujet:  car  l’idée  d’une  Paix  éternelle  n’emporte  pas c"i, 
un  engagement  où  l’on  entre  de  fouffrir  déformais  toutes  les  injures  de  l’autre  Con-  un  _ 

tradant  > fans  lui  réfifier  jamais.  Si  donc  le  different  qui  avoit  fait  naître  la  Guerre,  ub'n.’  cîpTÎvv) 
n’eA  pas  entièrement  terminé,  & que  l’on  faffè  la  Paix  feulement  (a)  pour  un  cer-  von, faum 
tain  tems  ; ce  n’eA  au  fond  qu’une  Trêve , pendant  laquelle  on  doit  agir  les  uns  envers  o,w'Fw  uT 
les  autres  tout  de  même  que  fi  l’on  étoit  en  pleine  paix.  Au  contraire  il  eA  ridicule  de  xil  c«p.  ix.  ’ 
faire  une  Trêve  pour  cent  ans,  comme  on  dit  que  Eowulm  (b)  la  fit  avec  les  V riens  ; n’y 
aiant  point  d’injure , qui  ne  s’efface  d’elle-mème , 4 dont  la  pourfuite  n’ait  p refait  après  a'iv. 
un  fi  long  efpace  de  tems.  „ ‘‘ûT'f*  W""- 

§.V.  Toute  Trêve  laiffant  donc  fubfiAer  l’état  de  Guerre,  4 par  conféquent  les  pré-  ' 
tendons  qui  ont  obligé  de  prendre  les  armes;  il  eA  clair  que  l’on  ne  fâuroit,  fans  une  ab-  u TriTC  111  * 
furdité  manifeAe,  exiger  de  celui,  avec  qui  on  la  fait,  qu’il  renonce  déformais  à toutes 
fes  prétendons  par  rapport  à nous  (a).  Car , fur  ce  pied-là,  que  manqueroit-il  pour  faire 
la  Paix  ? ou  pourquoi  voudroit-on  fê  referver  la  liberté  de  renouveller  la  Guerre  au  bout  (•)  voira  w», 
d’un  certain  tems,  fans  aucun  fujet?  poffliaï’ 

§.  VI.  La  nature  même  delà  Trêve  donne  lieu  encore  de  conclure,  que,  fi  l'on  veut 
reprendre  les  armes  après  le  terme  expiré  ; il  n’eA  pas  befoin  d’une  nouvelle  Déclaration  APrb  le  terme 
de  Guerre  (a).  Cependant,  lors  qu’il  s’agit  d’une  longue  Trêve,  qui  fait  difparoitre  tout  d*é1*  • 

l’appareil  de  la  Guerre , 4 qui  renferme  ou  doit  renfermer  ordinairement  cette  claufê,  que  befom  d'une  P 
l’on  traitera  cependant  de  la  Paix  pleine  4 entière , il  eA , finon  abfolument  néceffaire,  du  "“Jjf 
moins  honnête  4 généreux,  de  ne  reprendre  les  armes  qu’après  avoir  fait  quelque  Décîa-£ 
don  conditionelle,  pour  témoigner  hautement  que  l’on  n’aime  point  la  Guerre,  4 qu’il  (»>  vote*®»** 
ne  tient  pas  à nous  que  la  Paix  ne  fê  faffe  pour  une  bonne  fois.  C,XXI‘ 

§.  VII.  Il  faut  remarquer  encore,  que  toute  Trêve,  qu’on  eA  indifpenfâblement  tenu 
de  garder , ne  fe  fait  jamais  que  par  une  Convention  exprefTe , ou  du  moins  par  des  ades  11  n>  a point  d* 
de  paix  4 d’amitié  fi  formels  4 fi  fignificatifs  de  leur  nature , qu’ils  ne  fauroient  être  rap- T'^  fjuc  fun" 
portez  à un  autre  principe  qu’à  un  delfein  bien  fincére  de  fufpendre  pour  un  tems  les  ades  cowuulo»  n? 
d’hoAilité , quoi  que  d’autre  côté  un  Traité  de  Paix  ne  fê  réduife  jamais  par  lui-même  à ««• 

une 

Or,  M iniam  fi  Ltttft*.  Digdl  Lib,  XLiX.  Tk.  XV.  Dttsftou,  & Si  pjHimtüt  Sic.  Leg.  XIX.  J.  L Voit» 

Cniiiu , Lib. 111.  Cap.  XXt.  S l. 
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fVu  commence- 
ment 3c  de  la  lin 
de  U Trêve. 

(al  Uito  > 

S-4- 


Quels  aû«  font 
permis , ou  non, 
pendant  la  Tic- 
* vc  ? 


(a)  Wi7T-. 
$.  10. 


une  Trêve , à moins  <]u’il  n’y  ait  là-delïus  quelque  claufe  expreflé.  Ainfi,  de  cela  féu!  qu’en 
j’eft  abftenu  pour  quelque  tems  d’exercer  des  ades  d’hoftilité  (i) , l’Ennemi  auroit  tort 
d’en  ccnclurre,  que  l’on  confent  à une  Trêve.  Etfi,  lors  qu’il s’eft  endormi  là-deflus,  on 
vient  le  charger  tout  à coup,  il  ne  peut  pas  nous  acculer  de  perfidie,  comme  fi  nous  avions - 
violé  une  Convention  tacite  proprement  ainfi  nommée. 

$.  VIII.  Pour  cequi  eft  du  tems  que  la  Trêve  dure,  je  nefaurois  approuver  la  pen- 
fée  de  (a)  Grctius,  qui  prétend,  que  le  terme,  d’où  l’on  commence  à compter  , n’eft  pas 
compris  dansl’cfpacedela  fufpenfion  d’armes.  Le  commencement  d’une  choie,  en  fait 
partie  lâns  contredit.  Si  donc  on  eft  convenu , que  la  Trêve  fera  de  dix  jours , à comptée 
depuis  le  premier  de  Juillet  J tout  le  monde  entendra  parla,  que  ce  premier  jourdejuil- 
let  eft  un  des  dix,  auxquels  la  Trêve  eft  bornée.  La  (i)  Remarque  Grammaticale,  fur  la- 
quelle Grotius  le  fonde,  n’eft  pas  toujours  véritable. 

§.  IX.  Pendant  0)  la  Trêve , tous  les  aétes  d’hoftilité  doivent  celfer , & à l’égard 
drsperfonnes,  & â l’égard  des  choies.  Mais  il  faut  remarquer , que,  de  quelque  manière 
& à quelles  conditions  que  la  Trêve  fefalTe,  les  aétes  militaires  purement  défenfifs  n’ont 
rien  d’illicite,  quand  même  on  auroit  demandé  & obtenu  la  Trêve  fur  un  autre  prétexte. 
Ainfi  fuppofé , par  exemple,  que  la  Trêve  n’ait  été  faite  que  pour  enterrer  les  morts,  on 
pourra  fort  bien  , fans  contrevenir  à là  parole,  feretirer,  pendant  ce  tems-là,  dans  quel- 
que porte  plus  (ùr , ou  lé  bien  retrancher.  De  même,  fi,  dans  une  Trêve  avec  des  Allié* 
gez , il  eft  ftipulé  feulement  que  les  Alfiégeans  fulpendront  leurs  attaques  ; cela  n’empêche 
pas  que,  pendant  ce  tems-là,  les  prémiers  ne  puifTent  faire  entrer  dans  la  Place  des  trou- 
pes de  renfort,  & des  munitions.  La  raifon , que  Grotius  (a)  allègue , pour  prouver  le  con- 
traire, n’eft  pas  concluante.  Cette  Trêve , dit-il,  étant  avantageuse  à l'une  des  Parties , elle 
ne  doit  pas  porter  du  préjudice  à P autre , qui  l’a  accordée.  Mais  perfonne  ne  prétendant 
pour  l’ordinaire  renoncer  lui-mème  au  droit  de  fe  défendre;  celui  qui  a confenti  à 
une  telle  Trêve,  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  lui-même  de  l’imprudence  qu’il  a eue  d’ac- 
corder fi  facilement  une  chofe  qui  donne  lieu  à fon  Ennemi  de  prendre  de  nouvelle* 
forces  (2). 

5-  VIT.  (1  ) C*eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  lei  hducia 
tarit*,  dont  parlent  les  Auteurs  Latins.  Voies  Tu.  Liv. 
lib  H.  Cap.  XV Ut.  fi*  LXIV.  Lib.  XXIII.  Cap.  XL VI.  fie 
^ u/fin. . lib  VI.  Cap.  VIL  num.  I.  Car  eda  veut  dire  feu- 
lement , que  les  deux  Armées  fe  tenoient  en  repos  pen- 
dant un  certain  tems,  tout  de  meme  que  II  clics  étoirnt 
convenues  d'une  Trcve.  L'Auteur  faifoit  cette  teuur- 
quc. 

fi.  VIII.  (O  C'cft  que  la  prépofirion  Latine  a,  qui  en 
cette  rencontre  répond  à nôtre  depuis,  fépxrc  les  deux 
termes  , auxquels  elle  fe  rapporte , de  ce  qui  eft  entre- 
deux  ; de  forte  que,  félon  Gmint , lors  qu'on  dit  , de- 
puis le  premia  de  Juin  , jstftjux»  premier  d'-Uut , ces  deux 
jours  doivent  être  pris  exelulivement.  Mais,  dit  nôtre 
Auteur , cette  prtpolition  renferme  aufli  fouvent  les 
deux  termes , comme  dans  ces  façons  de  parler  fi  com- 
munes, i capite  ad  ealcem  : ait  oze  ad  snala.  Au  relie , 
quoi  que  les  Chefs  des  deux  Armées  Bffnemks  doivent 
difeontinuer  tes  artes  d'hoftilité  du  moment  qu’ils  ont 
conclu  la  Trcve;  les  Sujets  de  l’un  fi*  de  l'autre  parti 
ne  font  tenus  de  robfervcr  que  quand  elle  leur  a été 
notifiée.  Mais  tous  les  aâes  d'hoftilité  qu'ils  peuvent 
avoir  commis  pendant  ce  tems  là  font  de  nul  effet,  en 
forte  qu'on  doit  dédommager  ceux  qui  en  ont  fouffèrt. 

Voiez  Grotius , Lib.  III.  Cap.  XXI.  fi.  5. 

fi.  IX.  (!)  Ce  paragraphe  eft  le  10.  dans  l'Original: 
car  j'ai  retranché  le  9.  3c  le  13.  parce  qu'ils  ne  contien- 
nent que  de  purs  renvois  à Cwi«,  lefqticls  j'ai  pla- 
cer ailleurs  plus  commodément.  Voies  la  Note  prece- 
dente. 

< 2V  filas  aeeufa  autrefois  de  parjure  Tiflaphtrwt , 

Commandant  de  l'armée  des  Prfei , lequel , pendant 


SK 

une  Trêve , dont  ils  étoient  convenus  enferable  pour  par- 
ler de  Taix,  aflcmbla  de  nouvelles  troupes.  Voiez  Corn. 
Sept,  in  sAgtfk,  Cap.  II.  fie  Xmopbon,  Orar.  de  l audit. 
uAgeft.  Cap.  I.  fi • 10»  1 * • • Oxott.  Mais  (difoit  nôtre 

Auteur)  fi  1 1 jfapl.es ne  tacha  eftcâivemcnt  de  porter  fon 
Maître  à un  accommodement  avec  les  Laeédèmtniane  ; 
cette  précaution  qu'il  prit,  en  cas  que  les  propofition» 
n'euflcnr  aucun  fucccs,  ne  fuffit  pas  pour  lui  donner 
à jufte  titte  le  nom  de  Parjure,  Voiez  Mmtagm,  Et 
fais,  Liv.  I,  Chap.  VI. 

fi.  X.  (1  ' Mr.  Brident , dans  les  Eh  mens  de  fhüêfiphi* 
Pratiaue  , Tare.  II.  Cap.  V.  Seâ.  VU.  fi.  16.  croit,  qu'il 
eft  de  l’Humanité  de  laiflèr  aller  ces  gens , à qui  il  n’a 
pu  tenu  qu'ils  ne  fortifient  du  Pais,  perfonne  netant 
rclponfablc  d'un  cas  fortuit.  J’ajoûte , qu'il  y a bien  de 
la  différence  entre  ceux  qui  fe  trouvent  fur  les  terres 
d'an  une  Etat , lors  quai  vient  tout  d'un  coup  à dé. 
clarer  la  Guerre  à leur  Prince;  fie  ceux  qui,  aptes  la 
Trcve , rcftcrtl  dans  le  Tais  de  l'Ennemi  par  un  acci- 
dent hnptévft.  Il  n'jr  a point  eu  de  Convention  en- 
tre les  premiers , & le  Souverain  fur  les  terres  duquel 
ils  font;  au  lieu  que  les  aunes  ne  font  que  demandée 
ce  qui  eft  une  -faite  mtnifcftc  de  l'exécution  du  Traité 
de  Trêve.  Car,  puis  qu'en  vertu  de  cet  engagement 
on  étoit  tenu  de  les  laitier  aller  fie  venir  en  toute  liber- 
té , pendant  tout  le  rems  de  la  Trêve  ; on  doit  aufii  » 
à mon  avis , leur  accorder  la  même  permiflion  après 
la  Trcve  mcrac,  s'il  paroît  mamfcftemcnt  qu'une  for- 
ce majeure  ou  un  cas  imprévu  les  a empêchez  d'en  pro- 
fiter durant  refpace  régie  : autrement , comme  ces  for- 
tes d'accidens  peuvent  arriver  tous  les  joua , on  ne 
s'cinprcûcioit  gucrcs  de  fhpulci  une  telle  pccmifTion, 

qui 
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§.  X.  Ceux  qui,  par  quelque  accident  imprévu,  Ce  trouvent  malheureufement  fur  1er  1*  «u*  qui 
terres  de  PEnnnemi  après  que  le  terme  delaTrève  eft  expiré,  peuvent*  comme  Grotius  (a)  é'iu'fcr’i^ic'! 
le  fait  voir,  être  retenus  (i)prifonniers,  tout  de'mème  que  11  étant  venus  en  tems  de  paix,  «»  <Jc  ÏEiuumi,' 
ils  y avoient  été  furpris  par  une Guene  fubicement  allumée.  Ï-utiTko- 

§.  XL  * Si  (a)  la  Trêve  vient  à être  rompue  d’un  côté,  il  eft  libre  à l’autre  Partie,  qui  pue. 
eft  lézée  par  cette  infra  étion  , de  reprendre  les  armes  fans  autre  formalité  ; à moins  qu’elle  M S-9- 

ne  trouve  bon  de  Ce  tenir  en  repos  jufqu’au  terme  marqué.  Mais  fi  l’on  eft  convenu  d’une  * Dc  rînfraâion 
efpéce  d’ameBde  paiable  par  le  premier  qui  romprait  la  Trêve , & que  le  contrevenant  y (aVvm«  «> •«'«<, 
ait  fatisfait  ; l’autre  en  ce  cas-la  n’a  pas  droit  de  recommencer,  avant  le  terme,  les  actes  »n/«p>.r.  J.  u. 
d’hoftilité.  Car  la  raifon  pourquoi  on  paie  l’amende , c’eft  uniquement  afin  que  l’accord  1 *' 
fubfifteenfon  entier.  Au  contraire,  fi  celui,  qui  eft  lézé,  reprend  lui-même  les  armes, 
il  eft  cenfé  par  cela  foui  tenir  quitte  l’autre  de  l’amende  dont  ils  étoient  convenus.  Mais  il 
eft  contre  le  but  du  Traité,  de  rentrer  d’abord  en  aélion  contre  l’infraéleur  de  la  Trêve , 
avant  que  d’être  a (Taré  qu’il  ne  veut  pas  paier  l’amende  ftipulée  : car  on  n’infére  pas  régu- 
lièrement une  telle  claufe  à delfein  de  donner  le  choix  à celui  envers  lequel  on  manquera 
de  parole,  ou  de  recevoir  l’amende,  ou  de  recommencer  les  aéles  d’hoftilité. 

§.  XII.  L E (a)  rachat  des  Prifonniers  de  Guerre  eft , avec  raifon  , une  caufe  très-favora-  nu  nichât  de 
ble  parmi  les  Chrétiens  , fur  tout  lors  qu’il  s’agit  des  Captifs  qui  font  tombez  entre  les  d‘ 

mains  des  Barbares  & des  Infidèles;  jufques-là  que,  pour  avoir  deqnoi  paier  leur  ran-  ;I)  vnicz 
çon  (t),  on  tire  quelquefois  des  Eglifes  les  Vafes  làcrez.  Les  anciens  (2)  fymtins  au  ® 

contraire  fembloient  ne  compter  plus  les  Prifonniers  parmi  les  Citoicns , & ils  les  laiifoient  J"!1' 
aux  Ennemis,  comme  des  Membres  retranchez  delà  République. 

§.  XIII.  A l’e'gard  des  (1)  Conventions  que  les  Généraux  d’armée , & autres  Of-  ne,  conven- 
ficiers  de  Guerre,  font  avec  l’Ennemi , il  faut  ajouter  à ce  que  dit  (a)  Grotius,  qu’ils  ne 
peuvent , de  leur  pure  autorité , confentir  qu’à  une  Trêve  de  courte  duree  ; car  c’eft  au  s*r l'En- 
Souverain  à accorder  celle  qui  fait  difparoitre  entièrement  tout  l’appareil  delà  Guerre.  |U 

§.  XIV.  Les  Particuliers  traitent  aulli  quelquefois  avec  l’Ennemi;  & l’on  trouvera  xxu. 
dans  (1)  Grotius,  jufques  où  ces  Conventions  font  valides.  L’Hiftoire  nous  a confervé  un  „ 

' ' ’ ‘ * * ne  celles  que 

, . ^ exem-  |C,  lîmpSn  Par- 

quî  n'empecheroit  pas  qu'on  ne  fût  toujours  dans  la  trop.  Lib.  HT.  Cap.  VI.  mira.  2.  Edit.  Cellar.  Qwnril.  ticu  fiers  foiu  de 
Crainte  d'Otre  furpris,  6c  qui  feroit  comme  un  piège  Déclara.  CCCXXXIX.  riaten  ne  vouloit  pas  non  plus  part  & dauuc. 


qui  n'empecheroit  pas  qu'on  ne  fût  toujours  dans  la 
Crainte  d'ette  furpris,  8c  qui  feroit  comme  un  piège 
pour  nous  faire  tomber  entre  les  mains  de  l'Ennemi. 

* $.  XH.  (l)  S*m  Ji  neeejjitas  fuerti  i n rtjemptstw  c.tftt- 
yrum  , tune  & veruOtsonem  prn fat  arum  rrrum  donnant*» , 
bjpotl.ceam  , & pigirtratienei  fier*  ctueedimus  : tjuentam 
ma  aèfasJum  eft  , an  ms  as  kemnsum  ejaiiusean^ue  vaftt , 
%(l  vefttmmtis  fraftni.  Cod.  Lib-  I.  Tit.  II.  Dt  facro- 
f»n(hs  EetUftit,  &ic.  Leg  XXI.  Voiez  aulTî,  dans  le  Droit 
Canon,  Gratta».  Cauf'  XU.  Qu;;ft.  II,  Cap.  XI' 1.  XIV. 
XV.  & le  troifiéme  Plaidoier  de  Mr.  Pour ».  Une  des 
principales  queftions  que  l'on  fait  au  fujet  des  Prifon- 
niers de  Guerre,  c'cfl  de  (avoir  , fi  l’argent  ou  les  au- 
nes choies  qu'un  Trifonnicr  de  Guerre  a tenues  cachées, 
lui  appartiennent , en  forte  qu'il  puifle  s'en  fervir  pour 
le  paiement  de  fâ  rançon?  Grattas,  (ai»  fuptar  $ 28.) 
fixaient  qu'uui  ; 6c  avec  raifon.  Car  l’F.naemi  ne  pou- 
voit  pas  avoir  pris  poficflîon  de  ce  dont  il  n'avoit  au- 
cune connorflànce  ; ôc  le  Prifonnier  n'étoit  tenu  en  au- 
cune manière  de  le  lui  découvrir.  Ceft  ainfi  qpe  dé- 
cida Cetr£t  Caftntt , ou  Sc**sinbtg  , à l'egard  d’un  jeune 
homme  , qui  étant  convenu  de  donner  deux  cens  Ecus 

ru  fa  rançon , les  tira  auflwtôc  de  fon  habit  i comme 
rapporte  Mann  Botta , dans  la  Vie  de  ce  fameux 
frincc  , LU.  VI'.  Nôtre  Auteur  citoit  cet  exemple,  en 
forme  de  fupplément  à ce  que  dit  Gntttu,  Voicz,  ats 
irfle  , fur  tout  ceci , la  Di.lerration  de  Boeder,  intitu- 
le. Mtles  Captiva*  t dans  le  I,  Vol,  de  fes  Diflcrrauons 
raclées,  publié  en  170a. 

(z)  Voiez  Heeat.  Lib.  III.  Od.  V,  T.  Uv.  Lih.  XXr. 
Cap.  L X.  LXt.  Stùas  lutte,  Lib.  X-  verf.  65V  *>*.  Eu- 


qu’on  reçut  les  Trifonnicrs , quand  meme  l'Ennemi  of- 
friroit  de  les  renvoier  fans  rançon.  D*  BtpuH.  Lib.  V, 
p.  6<S2.  B.  EJ.  t’Vexi  el.  htun.  Toutes  citations  de  l'Au- 
teur.  • 

f.  XIII.  ( 1 ) Le  Souverain  eft  obligé  de  tenir  Tes  Con- 
ventions faites  par  fes  Généraux  , Commandant , 8c  an- 
tres Officiers  de  Guerre  , lors  qu'elles  ne  renfennent 
rien  au  delà  du  pouvoir  que  leur  donne  leur  Emploi,  ou 
de  l'étendue  des  Commifitons  particulières  dont  ils  font 
cliargez  , foit  qu  elles  s'exercent  à la  vùe  de  tout  ic 
monde,  ou  qu'elles  foicnc  feulement  connues  de  ceux 
avec  qui  ils  traitent.  Que  fi  une  Convention  aiant  été 
faite  fans  ordtc  , le  Souverain  la  ratifie  enfui  te  , par  un 
confenretnent  exprès  , ou  facirc  ; il  eft  clair  qu  en  ce 
cas-là  il  la  doir  tenir  , tour  de  même  que  fi  elle  avoir 
été  conclue  d'abord  par  fon  autorité.  Lots  même  qu'ait 
Officier  a palTe  fes  ordres  fccrecs  , le  Souverain  ne  lailfe 
pas  d’etre  oblige  px  une  telle  Convention  : autrement 
on  ponrroit  éluder  l'exécution  de  routes  fortes  de  Trai- 
rez. Voicz  le  Chapitre  de  Grenus,  qui  eft  ciré  à U 
marge. 

Cap.  XIV.  (t)  Lai.  III.  Cap.XXlir.  Ces  fortes  de  Cort- 
venttons  ne  doivent  palier  pour  valides , que  quand  el- 
les font  atitonlécs  pat  un  confenremcnr  exprès  , ou  ta- 
cite, de  l'Eta*»  ou  du  Souverain  1 fie,  en  f cas-là  , le 
Sonvcrain  peut  contraindre  ceux  qui  les  ont  faites  à (ex 
tenu.  Or  les  Loix  & les  ordres  des  Souverains  doivent 
toujours  èrre  expliquez,  eu  forte  qu'ils  n'obligent  1 
tien  qui  foie  au  defius  des  forces  Uuuuuus, 
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(«i  HtA  exemple  remarquable  de  deux  Soldats,  l’un  Gotb,  Sc  l’autre  Romain  (a) , qui  étant  tom* 
c«hiLv0.«  u bex  dans  une  même  fofle , fe  promirent  la  vie  l’un  à l’autre  : accord  qui  fut  approuvé  par 

coutume  des  sa-  les  Gotbs. 
ciens  v4hg/*r«  8c 
Entfin , rappor- 
tée par  Btulsuuvt,  ' ■■  ■■  ■ .■  ■ ■■■■■'■,,  . . ■■  i ■ 

CHAPITRE  VIII. 

Des  Conventions  qui  tendent  d ré  tablir  la  Paix. 

s,  l'on  peut  fe  S.I./^  rotius  (a)  a traité  avec  tant  d’étendue  des  Conventions  qui  TER. 
rir^TiatVd*  V_J  MINENT  LA  G UE  R RE,  que  nous  ne  pouvons  que  glaner  après  une  fi  ri- 
rait . auquel  on  çhe  moiilbn.  La  prémjére  quefiion  qui  fe  préfente  ici,  c’en  fi  ces  fortes  de  Convention* 
Peuvent  être  annullées  par  l’exception  d’une  crainte  injalle  qui  les  a arrachées  ? Grotius  (b) 
d'Imc  ciumc'în-  dit,  que , quoiqu’on  doive  en  confcience  reftituer  tout  ce  que  l’on  a pris  dans  une  Guerre 
W injufie,  le  Droit  rL-s  Gens  rend  valides  ces  fortes  de  Conventions  î l’égard  des  Guerre* 

xx.  ' lp‘  Publiques  & déclarées  dans  les  formes:  autrement,  dit-  il,  il  n’y  auroit  pas  moien  de  mettre 
(b)  Ltb.ii.cap.  ni  bornes  ni  fin  aux  Guerres  injuftes,  qui  font  fi  fréquentes,  & qu'il  importe  fort  au  Genre 
Lfo!  ul  cxîx.  Humain  de  terminer  à quelque  j>rix  que  ce  foit.  On  ne  (aurait  douter  de  la  nécelfité  in- 
f.ii,  difpenlàble  de  reflituer  un  butin  mal  aquis  : mais  ce  prétendu  Droit  des  Gens , en  vertu  du- 

quel Grotius  foûtient , que  l’on  ne  peut  pas  oppofer  au  Vainqueur  l’exception  d’une  crainte 
injufie , n’efi  pas  encore  bien  prouvé.  Et  quand  même  il  auroit  quelque  fondement , il  fem- 
ble  qu’on  pourroit  en  abandonner  ici  les  maximes,  fans  que  la  tranquillité  du  Genre  Hu- 


mes. Si  donc,  après  avoir  été  vaincu,  on  entre  enfuite  de  nouveau  en  Guerre  Publique 
& Solennelle  avec  le  Vainqueur , fans  autre  raifon  que  cette  crainte  injufie  qui  nous  avoit 
fait  confeotirà  la  Paix  ; on  pourra  non  feulement  recouvrer  ce  que  l’on  a perdu,  mais 
encore  aquérir  à jufte  titre  tous  les  biens  de  l’Ennemi  qui  tombent  entre  nos  mains.  Ainfi 
celui  qui  a extorqué  quelque  chofe  par  une  crainte  injufie,  ferait  bien  fot  de  croire  s’ea 
mieux  atfîirer  la  pofleifion  par  une  autre  voie  que  par  la  force  même  qui  la  lui  a aquife.  11 
n’y  aurait  pas  moins  d’imprudence , fi  après  avoit  réduit  fon  Ennemi , par  une  crainte  in. 


jufte , à la  nécelfité  de  faire  la  Paix  (bus  des  conditions  dures  & défavantageufes , on  ne 
l’obligeoit  point  à les  exécuter , pendant  qu’on  eft  encore  fupérieur , & fi  fe  repofant  fut 
.la  parole  du  Vaincu  , on(c)  le  laifioit  en  état  de  nous  rendre  la  pareille.  Il  eft  donc  plus 
vrai  de  dire , à mon  avis , que  lors  qu’après  avoir  offert  un  pourparler  amiable  à un  Enne- 
mi , qui  nous  attaque  injufiement,  & après  avoir  protefté  qu’il  nous  force  d’entrer  en 
Guerre  avec  lui , on  eft  réduit , par  la  fupériorité  de  (es  armes , à faire  une  Paix  défavant.a- 
geufe  ; rien  n’empêche  qu’on  ne  (êdifpenfe,  fi  on  lepeut  (virement , d’exécuter  les  articles 
d’un  tel  Traité,  & qu’on  n’oppofe  aux  demandes  du  Vainqueur  l’exception  de  la  crainte 
injufie  par  laquelle  il  nous  a contraints  d’en  paifer  par  où  il  a voulu  i ou  que  du  moins  , 
avec  letems,  on  ne  tire  fatisfadion  de  cette  injure,  à la  première  occafion  favorable  qui 
s’en  préfentera.  Sur  ce  principe,  Poljbt foûtient , que  les  Carthaginois  étoientbien  fondez 


{,  I.  fi)  Grtrimi  entend  par  Il  on  droit  de  rropriétd 
t, labié  devant  le  Tribunal  Humain,  en  font  que  pat- 
ronne ne  peur  légitimement  ufet  de  violence  pour  fil 
tant  tendte  et  que  l’on  poffede  de  cette  tiumcte , üuu 


que  peut  cela  on  Soit  difpenfé  en  confcience  de  rcü- 
toet.  Voici  Lié.  !U.  Cap.  VU.  {.  6.  St  Cap.  X.  {.  j. 

(s)  Ko^C  y»  xucdirtK , Wve.ra  r «s  ri-  nrney 
4amc.  /•(>*.  Ub.  Ul.  Cap.  XXX. 
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Sardaigne,  & extorqué  de  greffes  fommes  d’argent:  ils  profitèrent  de  Poccafien  (2),  dit 
cet  Hillorien , pour  Je  venger  de  ceux  qui  s'étaient  fervis  eux-mêmes  les  premiers  de  Pocca- 
fion  pour  leur  faire  du  tort.  Autre  chotè  eft , lors  qu’en  prenant  les  armes  l’un  contre  l’au- 
tre, on  a fait  enfemble  une  efpéce  de  Convention  tacite,  qui  tient  du  Contradl  des  Jeux 
de  Hazard  ; ce  qui  arrive  , lors  que , dans  une  conteftation  dont  le  fujet  n’eû  pas  bien  évi- 
dent de  part  ni  d’autre , on  en  vient  d’abord  à la  Guerre , (ans  vouloir  tenter  aucune  voie 
paifible  d’accommodement,  ou  que  l’on  remet  à la  décifion  des  armes  la  fatisfaélion  des  . 
injures  & le  fuccès  des  prétendons , dont  on  pouvoit  avoir  raifon  par  les  voies  de  la  Jufti- 
ce,  ou  par  un  paifible  accommodement.  Car,  en  ce  cas-là,  on  prend,  s’il  faut  aind  di- 
re, pour  Arbitre,  le  Ibrt  de  laGuerre,  & chacun  des  Combattant  dit  en  lui-même  au  * - 

moment  qu’il  prend  les  armes:  Je  veux  tue  ftire  raifon  à la  pointe  de  l’épée,  ou  rifquer 
plutôt  de  perdre  au  delà  de  ce  que  je  detnande.  Quand  on  a du  malheur  dans  une  Guerre 
où  l’on  s^étoit  engagé  fur  ce  pied-là , on  ne  peut  pas  plus  (ê  plaindre  que  le  Vainqueur 
nous  faffedu  tort  en  nous  impofant  des  conditions  défavantageufes , qu’un  homme  qui 
eû  bleffé  dans  un  Duel  où  il  étoit  allé  de  fon  pur  mouvement.  Et  il  faut  alors  dire,  com- 
me Sofie  à Mercure  dans  V Amphitryon  de  Plaute:  (3)  Tout  ce  que  tu  voudrai,  tu  peux  me 
battre,  s’il  te  plaît , tu  et  le  plus  fort.  -, 

S.  II.  Une  autre  queftion  fort  célébré  que  l’on  agite  ici , c'efl  fi  un  Souverain  ou  un  si  un  TnM  «fe 
Etat  doit  tenir  les  Traitez  de  Paix  & d’accommodement  qu’il  a faits  avec  des  Sujets  rebel- 
les  (a)?  Pour  expliquer  là-deffus  ma  penfée  en  deux  mots,  je  dis,  que  lorsqu’un  Souve-  vjiideï 
Pain  a réduit  & dompté  par  les  arm. s fes  Sujets  rebelles,  c’efl  à lui  à voir  comment  il  jj, ' °i '0°? jr!" 
les  traitera.  Mais  s’il  efl  entré  aveceuxdans  quelque  accommodement,  il  eft  cenfé  par  $.6,  & fft-  oO  J 
cela  feul  leur  avoir  pardonné  tout  le  padè  ; de  forte  qu’il  ne  fàuroit  légitimement  le  difpen-  [^trou^c.1011* 
1er  de  tenir  fa  parole,  fous  prétexte  que  c’efl  à des  Sujets  rebelles  qu’il  l’a  donnée.  En  ver- 
tu dù  Traité  d’accommodement,  les  Rebelles  redeviennent  Membres  de  l’Etat,  & pro- 
mettent de  nouveau  à leur  Souverain  une  fidèle  obéiffance,  à condition  qu’il  obièrvera  de 
Ibn  cûté  exactement  ce  à quoi  il  s’eft  engagé  envers  eux:  de  foTte  que  ce  Traité  a force  ' 
de  Chartre  ou  de  Loi  Fondamentale  de  l'Etat,  fur  tout  dans  les  Monarchies.  Cependant 
ceux  qui  fe  rebellent  pour  obtenir  de  leur  Prince  par  force  ce  qu’ils  fouhaittent,  doi- 
vent bien  fe  fou  venir,  que,  du  (b)  moment  que  les  Sujets  ont  violé  les  engagement  où  ils  \b)  crcmmUHUt. 
étaient  envers  leur  Souverain , ils  n'ont  plus  de  protcSion  ni  de  rejfources  à efpirer.  c^u  Lit.  11. 

§.  IlL  Dans  les  Traitez  de  Paix  on  cède  quelquefois  à l’autre  Partie  certaines  chofes Mqucs  où  un  _ 
qui  font  à des  Particuliers!  & la  nature  du  Domaine  éminent  de  l’Etat  fuffit  pour  faire  voir 
jufques  où  le  Souverain  peut  difpolêr  à cet  égard  des  biens  de  lès  Sujets  (a).  En  vertu  de  p,à  r die,  le» 
ce  Domaine  éminent  le  Souverain  a droit , dans  une  néceffité  prenante  de  l’Etat,  ou  mè- 
me  pour  lui  procurer  quelque  grand  avantage , de  donner  ou  d’aliéner  les  biens  des  Parti-  EUu  > 
culiers , à quelque  titre  qu’ils  les  aient  aquis;  en  forte  néanmoins  que  l’Etat  doit  les  en 
dédommager  des  deniers  publics , ou  fur  lechamp,  ou  du  moins  auffi-tôt  qu’il  en  aura  ta***, 

le  moien;  déduction  préalablement  faite  de  leur  quote  part.  Dans  une  Monarchie , c’efl 
au  Roi  à décider,  s’il  faut  fâcrifier . ou  non,  les  biens  d’un  Particulier!  & tout  le  Corps 
des  Citoiens  doit  contribuer  pour  la  réparation  de  ce  Dommage,  à la  requifition  du  Prin- 
ce. Mais  les  Etrangers , à qui  l’on  cède  ces  biens , n’ont  que  faire  de  s’informer , s’il  étoit 
ou  non , de  l’intérêt  public , qu’on  les  leur  donnât  i il  fuffit  qu’ils  les  tiennent  de  la  con- 
ceifion  du  Roi , pour  les  en  rendre  légitimes  Propriétaires.  Car,  outre  qu’on  préfüme  or- 
dinairement que  tout  ce  que  leRoi  fait  eft  bien  fait;  il  n’y  auroit  pas  moien  de  condurre 
aucun  Traité  valide  avec  les  Etrangers,  fi  les  aâes  du  Chef  de  l’Etat  n’étoient  conftam- 
ment  réputez  la  volonté  de  tout  le  Corps.  Au  refte,  les  Loix  de  la  Société  (b)  demau-  (b)  vo«»  1 

J.nt  Lib.  XVI|. Tit.  11, 
ûent  ’ tr.  fmic,  Ug.  LU. 

(1)  IA  hict , 1 du  Ukit  foc , funimm  fagot  ftm  Le*.  VII.  ( 4,  k Lib.  XT.V1L  Tit,  X.  De  njm.  fcc.  Le*,  f.  4-  k tout  le  Ti. 

vUa.  III.  f.  j.  Voit*  ce  que  l'on  * dit  a4dTiu,  Lit,  V.  Qup.  m Lcr  ÂtcO. 

liant,  otmfltitr.  A ft.  I.  Sten.  I.  *af.  *40.  IX.  j.  J,  dtuOa,  Ub.  XIV. 

L'Auteur  citoh  ici  Dtjçf.  Lib.  O.  Tit.  IL  «44  Laj.  -CfmJ,  Tit  IL 

roM.  a ïpp  J-v. 
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dent,  que  les  autres  Citoiens  dédommagent  chaque  Particulier  non  feulement  de  la  perte 
de  ces  biens  que  l’on  cède  à l’Ennemi , mais  encore  de  tous  les  autres  maux  que  l’Enne- 
mi lui  a eau  fez  -,  fur  tout  s’il  n’a  contribué  en  aucune  manière  à la  Guerre  par  fa  propre 
feute.  Cependant  l’expérience  ne  fait  que  trop  voir  , que  les  pauvres  Sujets  font  prefque 
par  tout  obligez  de  foutfrir  patiemment  ces  pertes,  & de  les  regarder  comme  de  (Impies 
malheurs , dont  ils  ne  peuvent  s’en  prendre  à perfonne.  ' 

te  «me  mit-  §.  IV.  Si,  dans  un  Traité  de  Paix,  on  fixe  un  certain  terme  pour  l’accomplilTemenC 
nuion’dei  «iV-  des  conditions  dont  on  eft  convenu  (a) , ce  terme  doit  être  entendu  à la  dernière  rigueur  ; 
eln  du  Traité  de.  en  forte  qu’après  qu’il  eft  expiré,  le  moindre  retardement  n’eft  pas  excufable,  à moins 
etiirndiTà'  h der.  qu’011  rfirtt  été  empêché  d’efièéhier  plutôt  fes  engagemens , par  une  force  majeure , ou 


«iére 


rigueur. 


Va  Combats  ,. 
qui  décident  des 
conditions  de  la 
i'aix. 


qu’il  paroiife  manifclkment  que  ce  délai  ne  vient  d’aucune  mauvaife  intention.  La  raifon 
•ît'Çr”? *i'  en  e^’  Clu’'lpeut  arriver  tous  les  jours,  de  grandes  révolutions , même  en  un  petit  elpace 
de  tems.  Si  donc  on  accordoit  quelque  délai  à celui  qui  doit  exécuter  les  conditions  de  la 
Paix , il  pourroit  aifément  trouver  l’occafion  de  fe  difpenfec  de  tenir  fes  engagemens.  Ajou- 
tez à cela  , qu’une  Armée  coûte  beaucoup  à entretenir , & qu’il  n’efl  pas  (uc  de  la  congé- 
dier , avant  que  de  voir  l’exécucion  des  Articles  de  la  Paix. 

§.  V.  Quelquefois  (a)  on  remet  (i)  la  décifion  des  Articles  de  la  Paix  à un  Com- 
bat entre  deux,  ou  crois,  ou  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes,  choifies  en  égal  nom- 
bre de  part  & d’autee,  ou  même  entre  deux  Armées  entières.  C’eft  une  quefiion  impor- 
%rVTiGt“-' tante  ® difficile,  de  (avoir,  fi  l’on  fait  bien  d’expofer  les  intérêts  de  tout  un  Etat  au  ha- 
& f,n,  ' " ’ zard  de  ces  fortes  de  Combats  ? Il  femble  r d’un  côté , que  par  ce  moien , on  épargne  le 

(âng  humain  , & qu’on  abrège  les  malheurs  de  la  Guerre.  De  l’autre,  on  peut  dire  avec 
quelque  apparence  de  raifon , qu’il  vaut  mieux  s’engager  même  dans  une  Guerre  fanglan- 
te,  que  de  rifquer  d’un  feul  coup  la  liberté  & le  falut  de  l’Etat,  par  un  Combat  décififi. 
d’autant  mieux  que  les  armes  font  journalières,  & qu’après  avoir  perdu  une  ou  deux  ba- 
tailles on  peut  fe  relever  par  une  troifiéme,  où  l’on  fera  vidlorieux.  Cependant,  fi  l’on 
n’a  d’ailleurs  aucune  cfpérance  d’un  bonfuccès,  & que  l’on  fe  trouve  engagé  dans  la  Guer- 
re avec  les  forces  de  tout  l’Etat  ; rien  n'empêche , à mon  avis , qu’on  n’embrafle  ce  parti,, 
comme  le  moindre  de  deux  maux  où  l’on  efi  inévitablement  expofé.  Mais,  lors  que  les. 
Princes  fe  font  la  (b)  Guerre  pour  leurs  intérêts  particuliers , & non  pas  pour  ceux  de  l’E- 
a»  siait,  tat  (z);  en  ce  cas-là  l'Etat  peut  aifément  confentir,  de  part  St  d’autre,  qu’ils  vuident  leurs. 
. iv.  Cap.  tx.  j^èlez  par  un  Combat  fingulier  ; quoi  que  les  Princes  ne  doivent  pas  en  venir  à.  cette  ex- 
. trémité  pour  maintenir  des  droits  obfeurs  Si  litigieux.  Sut  quoi  il  faut  remarquer,  que 
ceux  nui  remettent  à un  Combat  la  décifion  de  leurs  démêlez,  peuvent  bien  tranfigerde 
leurs  droits,  mais  non  pas  de  ceux  d’autrui.  Si  donc  un  Roi,  qui  ne  pofTéde  pas  fon. 
Roiaume  comme  un  bien  propre  & patrimonial , veut  expofer  (à  Couronne  au  hazard 
d’un  tel  combat;  fon  engagement  fera  nul&  de  nulefiet,  à moins  qu’il  ne  foit accom- 
pagné du  confentement  du  Peuple,  & des  perfonnes,,  déjà  au  monde,  qui  ont  droit,  par 
les  Loix,  à la  Succeflion. 

Dans  ces  fortes  de  Combats  il  arrive  fouvent  quelque  contefeation,  pour  fa  voir,  quieft 
le  Vainqueur?  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  qu’ordinairement  ces  Combats  font  décilîfs. 

Si. 

§.  V.  Cl)  Voie»  la  Dilîèrration  de  Mr.  Buidem , inti- 
tulée,. fnnfpntde*tut  Hifttnc-t  Sherman,  f,  2t.  julqu’au. 

‘ « - - * 


^b)  Voie*  en  un; 
exemple  dans 


30.  exelulivemenr.  Cette  coutume  croit  fi  tort  établie , 
parmi  les'-Anciens  f qu’on  a yu  quelquefois  des  Princes,, 
pour  n'avoir  pas  vouin  s'y  foCuuettrc,  perdre  la  Cou- 
ronne , & Être  obligez  delà  céder  à quelque  autre.  C'cft 
ainli  que  la  Poftcritc  d:  The  fcc  déchut  du  Roiaume 
thêttn.  Cmsn  , Lib.  XXXIX.  apud  Phtt.  Cod.  186.  Voicz 
la  Diflcnation  dt  Frajtn*  , de.  Mr,  rrri^Mtkt pag.  6,  7; 
EsL  169 6.  ^ 

f3)  Ajyw  f J Ax£w>f]  Cu  r«TS  (MO  tryaufrtHS  f Ç^XT*- 
srrfi1»,  ora»  iSixi  *aTxja.t\tâÇxnat  SvtaciLti , atxAjj  rgy 
wy-WlÊ?  irai  9 wtpî  t piî.âA<-Aas  «yji ,,  7415. 


îrsArtro  anroffj  , truix*  treg*  9 wparrriW  SuttptparrM 
dOc'atas  9 i fiâr99  A«p<»î  àfi.x  qàj  cùjyjîs  c fat 
Hennxy^lzi  , tan  Tt  r Jcpf*r7e»Qr  >aov»r xt  to- 

XU  , ùi  ri  rSç  Dion.  Halicarn.  •Aniq.  Roman. 

Lib.  111.  p.  149,  15a  EJ.  Sy.b.  Cap.  XI il*  pag.  144,  EJ. 
Oxon. 

$.  V|,  (|.)  Voie»  ce  que  l'on  a dit  ct-deflus  , CKap.  IT. 
de  ce  Livre,.  $.  dcm.  fie  la  Diilerution  de  Mr.  Enddau 
intitulée  , jnrtfa,  Ht/l.  $pec rm.  J4.  <7  faq,  où  cet  ha- 

bile homme  examinant  l'a&on  de  CUhe , lait  voir,  qi/un 
Otage  ne  doit  pas  fc  fauver. 

Cm  a*.  IX.  $.  J.  (l)  Je- n'ai  point  trouvé  de  terme  plus, 
propre  pour  cxrriaici  i t Latin,.  FaJar*,  Lc.mot  Je  Traité 

* autoil 
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Si  Jonc  il  n’y  a que  deux  Combattans , celui-là  fera  "Vainqueur,  qui  aura  tué  fon  homme, 

ou  qui  du  moins  l’aura  réduit  à rendre  les  armes , & à Te  (c)  reconnoitre  vaincu.  S’il  y a Ce)  Comme  fait 

plulieurs  Combattans  de  part  & d’autre  (d),  les  premiers  qui  auront  tué  ceux  de  l’autre  ^"M“^„ans 

parti,  ou  qui  les  auront  mis  en  fuite  > & hors  d’état  de  fe  défendre,  diront  réputez  Vain- 

queurs.  Mais  lors  que  deux  Armées  entières  en  viennent  aux  mains,  ce  n’eft  pas  pour  l’u-  Voic7- ,m  c*- 

ne  ni  pour  l’autre  une  marque  allurée  de  vidloire , que  d’avoir  fait  quelque  butin  fur  l’En-  hl"  d nn'co^nlVt 

nemi , de  lui  avoir  I aille  enterrer  fes  morts,  d’avoir  couché  fur  le  champ  de  bataille , & entre  <i«  gens 

préfenté  de  nouveau  le  combat  ; quoi  que  toutes  ces  circondances , jointes  à d’autres  indi-  j?”  JJ 

ces  plus  évidens,  fervent  beaucoup  à faire  voir  que  les  Ennemis  ont  pris  la  fuite.  Et  cer-  ceux  oà 

tainement , dans  un  doute , la  prefomption  eft  plus  forte  contre  celui  qui  a abandonné  le 

champ  de  bataille.  Mais  lors  qu’il  n’y  a,  de  part  ni  d’autre,  aucune  marque  affiliée  de  cn  faveur  des 

viétoire , les  choies  demeurent  au  même  état  qu’elles  étoient  avant  la  bataille  i de  forte  qu’il  : 

faut,  ou.en  revenir  a la  Guerre , ou  entrer  dans  quelque  nouveau  Traite.  ,»  vo.ex 

§.  VL  * P ou  R lùreté  de  la  Paix , on  y fait  non  feulement  intervenir  d’ordinaire  le  Ser-  3- 
ment,  mais  encoreon  donne  de  part  & d’autre  des  (j)  Otages.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  xîv.  ‘ P* 
outre  ce  que  l’on  trouve  dans  (a)  Grotius , que,  fi  un  Otage  devient  Héritier  & Succeifeur  * Des  ou/n. 
de  celui,  qui  l’avoit  donné,  il  n’efl  plus  tenu  alors  de  demeurer  en  Otage,  quoi  que  le 
Traité  fublifte  encore  apres  la  mort  de  fonPrédécelfeur:  car  ce  cas  étoit  tacitement  ex- 
cepte. Mais  il  doit  mettre  quelcun  à fa  place,  fi  l’autre  Partie  le  demande. 

§.  VIL  Quelquefois  aulfi  d’autres  Princes,  fur  tout  ceux  qui  ont  été  Média- net  g.„m,  de 
•teurs  de  la  Paix , le  rendent  Garants  de  fon  obfervation  de  part  & d’autre , par  une  efpéce  11  rjl1- 
de  Cautionnement,  qui  emporte  cm  Traité  d’Alliance,  en  vertu  duquel  ils  s'engagent  à 
donner  du  fecours  au  premier  qui  fera  infulté  par  l’autre , contre  les  articles  & les  condi- 
tions de  la  Paix  (a).  Mais  ils  ne  font  pas  tenus  de  prendre  la  défenfe  de  l’un  ni  de  l’autre,  (>)  voici  di.j. 

Il  la  Guerre  vient  ,à  recommencer  entr’eux  pour  quelque  nouveau  fujet.  ub-lv-  c*f- 


CHAPITRE  IX. 
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SANS  ORDRE  DU  SOUVERAIN. 


g.  I.  T}  A r lo  N s maintenant  de  ceslortes  de  Conventions  Publiques  (a),  que  l’on  ap-  Combien  a y > 

X pelle  (1)  des  Alliances.  Il  y en  a en  général  de  deux  fortes:  les  unes  qui  i~/a' 
regardent  finalement  des  chofes  auxquelles  on  étoit  déjà  tenu  far  le  Droit  Naturel:  les  au- voinc™»,», 
très  qui  ajoutent  un  nouvel  engagement  aux  Devoirs  du  Droit  Naturel,  ou  qui  du  moins  ^ xv- 
les  déterminent  à quelque  chofe  de  précis  & de  particulier.  v 

§.  II.  Il  FAUT  mettre  au  ptémier  rang  (a)  les  Alliances  où  l’on  s’engage  de  part  & n«  AtKancaqui 
d’autre  à fe  rendre  fimplement  les  Devoirs  de  l’Humanité,  ou  à ne  le  point  faire  de JhoVeî'lILraacl- 
mal  (O  les  uns  aux  autres.  Parmi  les  Anciens,  on  regatdoit  ces  fortes  d’Alliances comme  ir»«n  «ou  dt|« 

ab  F“  le 


aiiroii  etc  trop  général  i car  on  voit  bien  que  l'Auteur 
exclut  ici  les  Conventions  faire*  pendant  la  Guerre,  fort 
pour  modérer  ou  fufpendrc  les  ailes  d’hoftilitc , foit  pour 
parler  ümpletnent  de  Paix  , puis  qu'il  en  a déjà  traité 
dans  les  Chapitres  précédens.  D'ailleurs  , il  dit  luwmi  mc 
dans  le  ÿ.  3.  de  ce  Chap.  Utr*qnc  Padtr 4 tmn  pttjjimum 

filent  Ol  Ail  iyi  AM  SOCIITATBM  coottraheneUm  fit  C 

Amû  le  mot  A’^iUutmo  peut  bien  .convenir  ici,  quoi 
qu'on  le  reftreigne  ordinairement  aux  Traitez  par  les- 
quels plulieurs  Trinces  ou  Etats  i'unilTent , fe  confcdc- 
rent , ou  fe  liguent , pour  fe  défendre  les  uns  les  au. 
très , ou  pour  attaquer  enlembic  un  Ennemi  commun. 
Au  refte , nôtre  Auteur  lemaïquoit  ici , .que  tb*  (HiJU 


! 


Droit  Naturel, 

Kjt.  Lib.  VII.  Cap.  LVI.)  attribue  l Tléfit  l'invention  (a)  Voie*  G nu  eu, 

des  *Attistxu  1 ce  qui , ajoftte-t-il , ne  tàoroit  etie  ad.  uln  /«pri,  $.  $. 

mis  qu'en  ce  fens  , que  Tbéfi*  fut  le  premier  qui  intro. 

dudit  dans  la  Crée*  l'ufage  de  faire  des  Alliances  , on 

bien  qui  y a|ofita  fimplement  certaines  formalites  fie 

certaines  cérémonies,  pour  les  rendre  plus  folennellef. 

J.  IL  <.i)  Voies  Ctnef.  XXI,  zr.  Dans  un  Traité  dea 
Utidimtiutm  avec  le  Roi  de  Ptrfi , il  y avoit  cette 
. claufe  : Qu*  tous  let  Pnn , & toutes  la  Villa , dont  U Roi 
étoit  en  fjfejfim , & svmnt  été  pejpdea  pnr  fit  U*. 
titra  , de  in  turcs  oient  fou  f»  pwjfin et  ’Otst» j* 

*re>t«  fiaviMut  wif  «i  narfm  ai  flavi*'*1; 

flofthioef  iftft  Jbuijd.  Lib.  Vil  I,  Cap.  XV lil*  W.  0\*n, 

P p P z Mal» 
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abfolument  néceffaires  entre  ceux  qui  n’étoient  liez  enfèmble  par  aucun  Traité.  Car  cette 
maxime  du  Droit  Naturel,  qui  porte.  Que  Lt  Nature  aiant  mis  quelque  parenté  entre  tout 
Us  Hommes , ferfonnc  ne  doit  faire  du  mal  à autrui , fans  qu'on  lui  en  ait  donné  fujet  far 
quelque  ojfenfe  ou  p.nr  quelque  injure-,  cette  maxime,  dis-je,  étant  effacée  alors  de  l’efprit 
de  la  plupart  des  gens,  on  croioit,  qu’il  ne  falloit  oblerver  les  Devoirs  de  l’Humanité 
qu’en  vers  fes  Concitoiens , & qu’on  pouvoit  fort  bien  regarder  tous  les  Etrangers  fur  le 
pied  d’Ennemis  , & leur  faire  du  mai  toutes  fois  & quantes  qu’on  le  jugerait  à propos 
pour  fon  propre  intérêt.  Mais  parmi  les  Peuples  civilifez,  qui  font  pmfelfion  de  fui  vre  les 
Loix  du  Droit  Naturel , ces  fortes  d’ Alliances  ne  font  nullement  necelTaires  (2).  11  eft  vrai 
néanmoins,  que  les  Peuples,  auili  bien  que  les  Particuliers,  peuvent  honnêtement  le  fai- 
re les  uns  aux  autres  des  proteftations  particulières  d’amitié , lors  qu’ils  commencent  à con- 
tracter enfèmble  quelque  affaire  (3),  ou  à entrer  dans  quelque  liaifon.  Du  refie,  desgens 
tant  foit  peu  civilifez  devraient  prefque  rougir  de  faire  un  Traité  dont  les  Articles  le  ré- 
duifent  à une  (Impie  promeffe  de  ne  pas  violer  directement  les  maximes  du  Droit  Natu- 
<b;  voici  rel;  (b)  comme  fi  la  vue  feule  du  Devoir,  fans  cet  engagement  exprès,  n’étoit  pas  capable  d* 
D^flaJul'L  ^re  'rnPrcl^on  *"ur  eux-  ^ 'a  vérité  on  colore  quelquefois  ces  Traitez  du  beau  nom  d’A- 
’ mitié.  Mais  les  Loix  de  l’Amitié  proprement  ainfi  nommée  demandent  bien  plus  de  cho- 
ies , que  les  Loix  de  l’Humanité  toute  feule.  Car,  quoi  que  les  Devoirs  de  l’Amitié  ne 
(oient  pas  déterminez,  comme  les  engagemens  où  l’on  eft  entré  par  une  Convention;  ua 
Ami  eft  tenu  en  général , comme  chacun  (ait,  défaire  part  volontiers  de  fes  biens  à fon 
Ami , de  prendre  foin  de  (à  confervation  & de  fes  intérêts , de  lui  donner  fès  bons  avis , de 
le  confoler,  de  le  fêcourir,  de  détourner,  autant  qu’il  peut,  les  maux  qui  le  menacent  ; 
& en  tout  cela  il  doit  agir  avec  plus  d’affeClion  & d’empreffement , qu’il  ne  ferait  en  fa- 
veur de  ceux  à qui  il  rendrait  quelque  fervice  par  un  pur  principe  d’Homanité.  Grotius 
(c)  rapporte  ici  les  Alliances , par  lefquelles  on  ftipule  un  droit  d’Hofpitalité  & un  droit 
de  Commerce  dans  les  terres  l’un  de  l’autre  ; entant  que  tout  cela  eft  dû  à autrui  (4)  par 
le  Droit  Naturel. 

§.  III.  Les  Alliances,  par  lcfqueHes  on  s’engage  à quelque  chofe  déplus  que  ce  qui 
étoit  dû  d’ailleurs  en  vertu  du  Droit  Naturel  commun  à tous  les  Hommes  (a),  fe  divifèat 
en  Alliances  Egales,  & Alliances  Inégales. 

Les  Alliances  Egales,  font  celles  que  l’on  contrarie  avec  une  entière  égalité  de  part  & 
d’autre  (i);  c’eft-a-dire , dans  lefquelles  non  feulement  on  promet  de  part  & d’autre  des 
chofes  égales  ou  purement  & fimplement,  ou  à proportion  des  forces  de  chaque  Allié  ^ 
mais  encore  on  les  promet  fur  le  même  pied,  en  forte  qu’aucune  des  Parties  ne  fè  recon- 
noit  inférieure  à l’autre  en  quoi  que  ce  foit.  Ces  Alliances,  auffi  bien  que  les  Alliances 
Inégales,  fè  font  en  vûe  de  quelque  fociété  ■ qui  regarde  ou  le  Commerce  ; ou  la  Guerre , 
foit  Offenfive , ou  Défenfive,  ou  d'autres  chofes.  A l’égard  du  Coimtterce,  onpeutcon- 
traéler  une  Alliance  Egale  en  diverfès  manières  : par  exemple,  en  ftipulant  que  les  Sujets 
de  part  & d’autre  fècont  francs  de  tout  impôt  & de  tous  droits  d’entrée  ou  de  fortie,  lors 

qu’ils 

Mais  je  ne  trouve  point  dans  Te  refte  du  Traité,  qui  eft 
fort  court,  les  paroles  (uivantrs  , que  nôtre  Auteur  rap- 
portoit  tout  de  fuite  en  caraâére  Italique  : kt  l a- 

•edemonient  ir  Uses  -AMttZ  ne  peunuent  font  nller  tUns 
tes  mdmto-U  , fuu  leur  fuit  U leurre  , «M  peur  kur  et*, 
fit  du  dommage  de  quelque  Autre  rnuuifre  , & qui/t  n'eft  exi- 
gu oient  mu  fût  Aucun  imp  t : En  an  met , que  U Roi  difi 
fefereit  feul  de  fit  Ltutt.  C'ffl  l)  , (ajoiifOlt  nôtre  Au- 
trui ) un  exemple  de  ccs  fortes  d’Allianccs  t à moins 
qu'on  ne  prenne  certe  cUufe  pour  une  lîmplc  renoncia- 
tion des  Lac edenses- ie r„  à toutes  les  pcéienfions  qu'ils  pou- 
voient  avoir  fur  l'-+/T<r  ; car  du  refle , V-Afe  appartenant 
Au  Roi  de  Petfi  indépendamment  de  oe  Traité  , il  avdir, 

<11  vertu  de  cette  Propriété  toute  feule  , le  pouvoir  de 
difpola  usas  comme  il  le  ju^eoit  à propos  » Ce. 


tfts  fifrir 
•Hum»  j. 


Scde 
leurs  differen- 
tes fortes. 

(a)  Voie*  Gretmt, 


le  droit  d’exiger  qu’aucun  autre  ne  les  envahît.  L' Au- 
teur renvoioir  encore  au  Traité  de  Paix  conclu  entre  les 
.Ai  ho  mens , fie  les  Ptrfts , rapporté  pat  Diedeee  de  St  tilt , 
Lib.  X I.  Cap.  IV. 

(2)  Voie*  ci-dcffus,  I iv.  11.  Chap.  11.  J.  ir. 

<3;  L’Auteur  appliquoit  ici,  mais  mal  àpropos , ces 
paroles  de  Ctetrm , qui , comme  toute  U fuite  du  difc 
cours  le  fait  voir  , ne  regardent  que  les  recommanda- 
tions favorables  par  lefquelles  il  eft  bon  de  s'introduire 
dans  l'aminé  de  quclcun.  Sed  tumen  m emnibut  nm 
eeorfunfheniku  mmêfi , quAhs  pnmut  adttm  fit , & qu*  ctm. 
mrt/dAtnne  qunfi  eaeeKttié  fer  et  ApriAntur.  Epift,  ad  FanuL 
LAt.  XIII.  Ep.  X. 

(4)  Voie*  ci-dcffhs,  Iiv.III.Chap.nl.  $.9,11,1  S» 
Cm  J Ut  CUC  ici  ces  paroles  d'aine  , dans  & Harangue 


Digitizedt 


fans  ordre  du  Souverain . Liv.  VIIL  Chap.IX, 
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qu’ils  viendront  fur  les  terres  ou  dans  les  Ports  de  l’autre  Allié  ; ou  qu’ils  ne  paieront  ja* 
mais  que  fur  le  pied  de  ce  qui  efl  établi  dans  le  teins  du  Traité}  ou  qu’on  n’exigera  rreit 
d’eux  au  delà  d’une  certaine  taxe}  ou  qu’on  ne  leur  demandera  pas  d’avantage  qu’aux  gens 
même  du  Pais,  ou  aux  autres  Alliez  &c.  Dans  les  Alliances  Egales , qui  concernent  U 
Guerre,  on  ftipule,  par  exemple,  que  chacun  donnera  à l’autre  un  égal  fecours  de  Trou* 
pes,  de  Vaidèaux,  ou  d’autres  chofes  qui  fervent  aux  expéditions  militaires}  & cela  ou 
dans  toutes  fortes  de  Guerres,  tant  Offenfive»,  que  Défenfives,  ou  dans  les  Guerres  DJ. 
fcnfives  feulement.  Quelquefois  auffi  on  ne  Ce  promet  du  fecours  l’un  à l’autre  que 
dans  une  certaine  Guerre  particulière,  ou  contre  certains  Ennemis,  ou  contre  tous  ceux: 
qui  ne  font  pas  Alliez  de  l’un  ou  de  l’autre.  Enfin  il  y a d’autres  chofes  à l’égard  defquel» 
les  on  fait  des  Alliances  Egales,  par  exemple,  lorsque  Ton  s’engage  à ne  point  avoir  de 
Place  forte  fur  les  frontières  l’un  de  l’autre}  à ne  point  accorder  de  protection,  ni  donner 
retraite  aux  Sujets  l'un  de  l’autre,  ou  à faire  prendre  & renvoier  Ceux  qui  viendront  fe  ré* 
frigier  dans  le  Pais  / à ne  point  donner  palfage  aux  Ennemis  l’un  de  l’autre  &c. 

$.  IV.  Les  Alitâmes  Inégales  (a)  font  celles  , dans  lefquelles  ce  que  l’on  promet  de  dpi  - <£*«« 
part  St  d’autre  n’eft  pas  égal,  ou  bien  qui  rendent  t°un  des  Alliez  inférieur  à l’autre.  (Tjffoi  «ci». 

L’inégalité  des  chofes  Itipulées  de  part  & d’autre  , efl  tantôt  du  côté  de  celui  qui  efl  «*■  fi/nè  t-  7- 
d’un  raBg  plus  élevé,  & tantôt  du  côté  de  l’Allié  inférieur.  Le  premier  cas  arrive , lors 
que  le  plus  puilfant  Allié  promet  du  fecours  à l’autre , fans  en  (lipuler  aucun  de  lui  à fon 
tour } ou  lors  qu’il  lui  promet  un  fecours  plus  confîderable  que  celui  qu’il  exige  de  lui  à 
fon  tour*  L’autre  fê  voit , lors  que  l’Allié  inférieur  s’engage  à faire  en  faveur  de  l’autre  ».  j 7 u 
plus  que  celui-ci  ne  lui  promet  de  fon  côté.  Ces  dernières  fortes  d’Alliances  donnent  i,L.  iaT x.;ît. 
quelquefois  atteinte  à la  Souveraineté  de  l’Allié  inférieur}  comme  cela  paroit  dans  le  Traité  Cjf-  xxx! u- 
des  (b)  Romanis  avec  les  Carthaginois , après  la  fécondé  Guerre  Punique  : car  il  étoit  fs. 

porté,  que  Us  Carthaginois  ne  pourraient  faire  la  Guerre  à perforine , ni  au  derhms  ni  hors  dît  de 
de  P Afrique,  fans  le  confcntement  du  Peuple  Epnuùn.  Mais  la  Souveraineté  de  l’Allié  iipliL 

inferieur  demeure  en  fon  entier,  lors  que  la  condition  onéreufe  qu’on  lui  impofe  n’eft  pas  fwè.p.ï.  a.  sa. 

Îetmanenco , c’eft-à-dîre,  qu’il  peut  y (âtisfaire  une  fois  pout  toutes  r comme,  fî,  dans  un 
’raité  de  Paix  : Pune  des  Parties  s’engage  à paier  l’Arméfc  de  l’autre  , à lui  rembour-  Ambjflidcurde 
fer  les  frais  de  la  Guerre,  à lui  donner  une  certaine  (c)  fourme  d’argent  en  forme  jjFmpe'"'r  V* 
d’amende  } ou  fl  l’un  efl  tenu  de  rafêr  les  fortifications  de  quelcune  de  fes  Places,  <tn 
ou  une  Citadelle,  ou  d’abandonner  certains  endroits,  ou  de  donner  des  Otages ,<*■»"«»  UêIù, 
des  Vaitfeaux , des  (d)  Armes  «Sic.  Bien  plus  : les  conditions  onéreufes  perpétuelles  c,p™vi  * ’ 
n’emportent  pas  toutes  une  diminution  de  la  Souveraineté,  comme,  par  exemple,  (cjvofcx  itTw. 
fors  que  le  Traité  porte,  que  l’un  des  Alliez  tiendra  pour  Ami»,  tous  les  Amis  de  “ ^ 
l’autre , & pour  Ennemis  tous  fes  Ennemis , ma»  non  pas  celui-ci  à fon  tour  ceux  & fl»/:*» 
du  premier  r que  l’un  ne  bâtira  point  de  Places  fortes  en  un  certain  endroit , ou  n’y 
mènera  (e)  point  d’ Armée,  ou  n’y  aura  qu’un  certain  nombre  de  Vailfeaux,  ou  n’y  c«h.  ub.  iv. 
bâtira  point  ae  Ville,  ou  n’y  fera  pas  voile,  ou  n’y  lèvera  point  de  troupes  &c.  pas 

Hlè-  Roi  d'fmrr* 

préjudice  de  leur  Alliance  «Vec  le*  Romsunt , 
mer  l'cncrcc  de  leur  Pais  aux  Mact.i  ornent. 


aux  sAchttm  , comme  renfermant  la  dirtinéüon  des 
Uunctt  qui  ne  concernent  que  c«  qui  étoit  déjà  du  par  le 
Droit  Naturel,  S.  de  celles  qui  ajoutent  quelque  choie 
aux  Devoirs  de  la  Loi  Naturelle  > Ntm»  mu  fiat  uni 
élut  *rv*  fnicrtt  , fut  mm  temert  iltt garnis  , conftnhtndi  tfi 
mit  fi  or  : ftd  tummnstum  tantum  juris  prubtudi  rtfetendt^du 

fit , ut  tnlerdt tuent  fmum  ntfhtmm  & n»s  qumpu  rrjM 
MTctuntui  : m fitin  nofiru  mU/jh*  fu^nt  liceat.  itc 

suive  fus  Rom  MM  fa  lifta  tfi  ? (Tir.  Liv  1*1.  XLF  Cap. 

XXIV.)  Sur  quoi  nôtre  Auteur'  failoit  voir  id  , par  la 
fuite  du  difeours,  que  la  penfee  dV-frc#  eft  feulement, 
que  ceux  qui  ftipulcnt  Amplement  les  uns  des  autres 
quelques  Devoirs  d’Humanite , ne  font  pas  proprement 
fie  que  les  -iv/tfui  pouvoicm  fort  bien,  (ans 


ne  pas  fer-  ftipula  des  R+- 

m*t"i , qu'ils  ne 

$.  III.  (i)  I fierait  tes  appelle  Swfi'jcxii  fie  les  autres  fe  ferviflent  de 
Uporay***7*1  > c'eft-à-dire,  L*tx  t Ctmmmdammt  Ttf  Fer  que  pour  la 
yaç  ûx  euN».  cri  /ait  «in*  tu  rats  à»  Ztùh  charrue.  Pli», 

xatrxs  it  àu($ aripsis  ÏXg**  * n*>f*ynara  ra  r«  M-  Hifl.  Nmi.  Lib* 
pas  tfarliora  taapa  to  aiûcjua#  ï fanegyr.  pag.  132.  “Qui  XXXI V.  C.  XIV. 
,,  ne  fait  que  les  Alliances  font  des  Traites  où  l'on  fti-  Voiez  I.Sum. 

„ pulc  de  part  & d'autre  des  conditions  égales?  Au  XIII,  19,  25. 

„ lien  que  ceux  qui  renferment'  des  conditions  délavais-  (e)  VoietlcTxai- 
4 tagcufcs  fit  trop  déraifonnables , au  préjudice  de  l'une  té  des  RttmMim 
» des  Parties  , ne  font  autre  choie  que  des  I oix  qu'on  avec  les  Lutins  r 
„ lui  impofe.  Mais,  ajoûte  nôtre  Auteur,  fl  n'cA  pas  dans  Dont 
nccc flaire  de  mettre  ces  mots,  uropa  ro  fUatct.  titan,  Lih.VlII^ 

Cap.Xy.  Eais 

t P p y 5.  IV.  Omx 
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■)  voici  ccqut  même  (ï)  fi  l’un  des  Alliez  (f)  eft  tenu  de  reconnoître  la  prééminence  de  l’autre,  & delui 
témoigner  quelque  déférence  ou  quelque  refpeét  dans  toutes  fes  démarches.  On  a néan« 
Ü,  faci  in. a.  moins  remarqué  avec  raifon , que,  fi  celui  qui  eft  au  defliis  de  l’autre  en  dignité,  le  fur- 
"■  tiu‘  ,c‘  part*  auifi  beaucoup  en  forces  & en  puiirance , il  ne  manque  guéres  d’ufurper  peu  à peu 
uun'rin*  !Lu  une  Autorité  proprement  (2)  ainfi  nommée;  fur  tout  fi  l’Alliance  efl  perpétuelle, &qu’el- 
u ctm.  ]e  |u;  donne  le  droit  de  mettre  garnifon  dans  les  Places  de  l’Allié  inférieur, 
rn  quel  c«  on  §.  V.  O N demande,  quel  des  Alliez  doit  être  fecouru,  préférablement  aux  autres , lors 
1 c c'aTiudcV ? sc  (ê  trouve  que  plufieurs  font  la  Guerre  en  même  tems?  Grotius  (a)  répond  fort  bien 

quel  Allié  doit  àcette(i)quc(lion:  il  faut  ajouter  feulement,  que  tous  lesTraitez,  par  lefquels un  Prin- 
iut  Mtmetit  ce  s’en8aSs®  affilier  des  Etrangers,  renferment  cette  exception  tacite,  autant  qu'il  pourra 
uu  auntT  le  fo™  commodément  fans  préjudice  des  intérêts  de  fon  propre  Roiaume , qui  doivent  l’em- 

(«)  Lib.  u.  Cap.  porter  même  fur  toute  confédération  de  fon  intérêt  particulier,  & fur  les  liaifons  les  plus 
SÜU'r  étroites  du  fang  & de  la  parenté  (b).  Comme  donc  tout  Prince  eft  dans  une  Obligation 
o,r.  fMwt.Lib.  indifpenfable  de  procurer  l’avantage  de  fes  Sujets,  préférablement  à celui  de  quelque  au- 
(b>'vôi«*  Jrw.  treque  cefoit:  (2)  les  Conventions  qu’il  fait  avec  les  Etrangers,  ne  font  plus  d’aucune 
ci  a.  üb.  u.  Cap.  force,  du  moment  qu’elles  paroilfent  manifeftement  contraires  à l’intérêt  de  fes  Peuples, 
xxix.  D’ailleurs  toute  Alliance  (3)  fe  fait  pour  le  bien  commun  des  Alliez;  de  forte  que  celui 

qui  reçoit  quelque  Dommage  de  ce  que  les  intérêts  de  l’autre  ne  lui  permettent  plus  de 

continuer  l’Alliance,  ne  doits’en  prendre  qu’à  lui-même , puisqu’il  (4)  devoit  avoir  exa- 
miné avec  plus  de  foin  quels  étoient  les  intérêts  de  fon  Allie,  qui,  par  leur  changement, 
(c)  Vole*  BripU.  font  expirer  l’Alliance.  Il  eft  pourtant  du  devoir  d’un  -bon  Allié  (c),  lors  qu’il  commence 
iaf.îôy,  6c6,  à s’appercevoir  que  fes  affaires  ne  lüi  permettent  plus  de  demeurer  dans  l’Alliance  , d’en 
É07.  i > flice  qui  avertir  l’autre  au  plutôt , afin  qu’il  puilfe  prendre  là-delfus  fes  mefures.  D’où  vient  que  , 

fjTpMi"!  St  .dflns  les  Alliances  pouf  la  Guerre,  on  ne  manque  pas  de  ftipuler  avec  beaucoup  de  foin  , 

rtéiciDcnt.  qu’aucun  Allié  ne  pourra  traiter  avec  l’Ennemi  commun , fans  la  participation  & le  con- 
fentement  des  autres.  Claufè  néanmoins,  qui,  félon  quelques-uns,  renferme  toujours  cet- 
te xeftriclion  tacite,  que  chacun  pourra  s’accommoder  en  fon  particulier , s’il  voit  que  les 
autres  rejettent  des  propofitions  raifonnables  qui  leur  font  faites  : car  en  cecas.là , il  fèm- 
ble  qu’ils  violent  l’Alliance , & qu’ainfi  ils  le  difpenfent  déformais  de  l’Obligation  d’agir  avec 
eux  d’un  commun  accord.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  étendre  trop  loin  ce 
privilège  extraordinaire:  autrement,  fous  prétexte  que  les  autres  Alliez  refufent  d’accep. 
ter  des  propofitions  raifonnables,  il  feroit  aile  d’éluder  les  engagemens  de  l'Alliance, 


f.  IV.  (O  Ccft  la  dccifion  du  Droit- Romain.  Liber 

/lutcm  popului  efl  11 , tjm  nulhiu  alternas  ptpuli  peteflati  tfl 
fubitdui:  fivt  11  fddeutus  tfl  : itan  Jfve  aquo  fadere  in 
timtatium  venit , fixe  fadere  emprehenfum  tfl  , ut  11  pop* lus 
éU tenue  pepuli  majtflatem  cuntter  enfervaret  : hoc  tmm  ad- 
jicitur f ut  intetisgutur  alterum  populmm  fuptnurem  tPi  — 
ut  inlelùgatur  ait  r ni»  non  tjji  libenam;  ejnemadmedum  clitn- 
ttt  neftroi  intitü^imui  libérés  tfli , etiamfl  netpat  au  tient  Alt , 
netjiu  drgnitate  , neque  jure  omrti  nebii  parti  furrt , fle  ees , 
oui  majtflatem  mfiram  temeter  esufervare  debent , libérât 

ejfe  iuttUigendum  tfl . Digeft.  Lib,  XL IX.  Tic.  XV.  De 

Captivu , & de  Voflhmtnu  SsCC.  Leg.  VH.  J.  I.  Mais  le 
paragraphe  fui  vaut , qui  cl)  du  même  Jurifconfulte 
nomme  rrtculut  fcmblc  contredire  les  paroles  qui  vien- 
nent d’etre  citées { puis  qu'il  porte,  que  les  Citoicns 
des  Etats  Alliez  font  appeliez  en  Juftice  devant  les  Tri- 
bunaux  Romains,  qui  leur  font  leur  procès,  & les  pu- 
ni fient  félon  la  gravité  du  fait.  faut  apudnu  rn  ex 

avitatibue  fadetatn  , & in  tôt  tiamn.tTet  ammadvertimtu. 

Or  n'cfl-cc  pas  là  une  preuve  manifefie  de  lujettion  8c 
de  dépendance?  Voicz  Tu.  Liv , Lib.  XXIII.  Cap.  VII, 
& feefl.  Lib.  XXXIII.  cap.  XLVII.  8c  Lib.  XX  XV  II  T. 
Cap.  XXXI-  Pxxfan.  im  échoie,  au  fujet  de  1a  trahifo* 
de  {aliterait,  pag.  215»  2l6-  EeL  Week.  Cap.  XV,  X i I. 
FJ.  Ltpf.  8c  Ptljê.  Excès pt.  Lefdt.  CV.  Grotius , (Lib.  I. 
Cap,  111.  $.  21,  mua.  4,  5,  0,7.)  après  avoir  diftingué 


quatre  fortes  de  cas  différens  , qui  peuv-nt  furvenir  Ici, 
ne  répond  rien  après  tout  à la  difficulté.  ( oiez  aufli 
^Arritii  Mat  il,’,  de  Cumin,  ad  lit.  Ijt g.  J ni.  LiayftaX.  Cap. 
<•  $.  5»  6.)  Le  plus  court  eü  de  dire,  que  le  $ 1.  de  ccrte 
Loi  doit  être  entendu  du  tems  que  le  Peuple  Romain 
avoir  encore  quelque  égard  pour  fes  Alliez , 8c  traitoit 
autrement  ceux  qui  avoient  recherché  fon  amitié , que 
ceux  ’qu'il  s'étoit  aquis  par  fes  Conquêtes.  (Voies  Cum. 
de  Offic  Üb.  It.  Cap.  Vlli.  8c  T.  Liv.  Lib.  XXVI.  Cap. 
XLIX.)  Mais  dans  la  fuite  le  bonheur  de  ce  Tcuple  airnt 
cxceffivement  augmenté  fa  fierté  naturelle,  i!  fit  ég*Je- 
ment  éprouver  aux  uns  8c  aux  autres  la  pefanteur  de  fon 
joug.  Voicz  Tir.  Liv.  Lib.  XLU.  Cap.  1.  8c  ce  qu ‘^Appim 
dit  deSytta,  Lib.  I.  De  EeO.  Civ.  pag.  414.  EJ.  cteph. 
,689.  Ed.  *Amfl.  C*efl  de  ccs  derniers  tems  qu'il  tant 
entendre  le  fécond  paragraphe  de  la  Loi  dont  il  s'agit  ; 
& l’on  voit  allez  quil  devoit  y avoir  bien  des  chofes 
entre  ces  paroles  8c  les  précédentes.  Voilà  en  abrégé, 
8c  avec  quelque  ordre,  ce  que  nôtre  Auteur  difbit, 
avec  a fiez  de  confufion,  fur  cette  Loi,  8c  dans  cet 
endroit,  8c  ci-dcflus,  Uv.VII.  Chap.  V.  J.  18.  à la  fin; 
car  je  n'ai  pas  juge  à propos  de  dire  deux  fois  la  même 
choie. 

2)  Voiez  Badin,  de  Prpub.  Lib.  V.  Cap.  VI.  8c  Grptimp 
Lib.  I.  CaP.  111.  5.  21.  rum.  IO.  lfuratt  dit  , qu'il  n'y  a 
pas  bien  loin  de  U à l'cfclavagc,*  8c  que  ceux  qui  ont 

un 


( 
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fans  ordre  du  Souverain.  Liv.MIL  Chap.IX. 


& un  fêul  de*  Alliez  pourroic  s’ériger  en  Juge  des  autres  (d).  Vo:rr 

§.  VI.  * De  (i)  toutes  les  Alliances  , tant  Egales,  qu 'Inégales,  les  plus  ordinaires  ce 
font  celles  qui  fe  font  pour  s’entrelêcoucir  dans  les  Guerres  ou  Défenfiver,  ou  Offcnfives,  tj  'iaiii'  iîvu5" 
& pour  regler  le  Commerce.  Mais  les  plus  étroite*  ce  font  celles  qui  confident  dans  une 
Confédération  perpétuelle  de  pluiîeurs  Etats  joints  enfemble  pour  réglée  d’un  commun  ac-  ’ ll's 
cord  les  affaires  qui  concernent  leur  intérêt  commun.  #Td «!aaLf> 

Il  y aune  diviGon  célébré  des  Alliances,  par  laquelle  on  les  didingue  en  (a)  Perfinncf-  R"u",  • ou.  ‘f 
les , & Réelles.  Les  prémiéres , ce  font  celles  que  l’on  fait  avec  un  Roi  confidéré  perfon-  ««nnoîueV 
Bellement,  en  forte  que  le  Traité  expire  avec  lui.  Les  autres,  ce  font  celles  où  l’on  ne '■  '«>«  Allume 
traite  pas  tant  avec  le  Roi  même,  ou  avec  les  Chefs  du  Peuple,  qu’avec  tout  le  Corps «5 
de  l’Etat,  & qui  par  conféquent  fubûflent  après  la  mort  même  de  ceux  qui  le  gouver-  Rceiu,  ou  r«- 
noient  dans  le  tems  que  le  Traité  fut  conclu.  De  lavoir  maintenant  à quelle  de  ces  deux  [“""oter  c.vw«-<, 
dalles  il  faut  rapporter  telle  ou  telle  Alliance  en  particulier,  c’eil  dequoi  on  pourra  juger  ub  it.  op.  xvi. 
par  les  Régies  fuivantes.  $•  *7r lS  , 

Il  efl  certain  que  toute  Alliance  faite  avec  une  République  eil  Réelle  de  la  nature , Si 
dure  par  confequent  jufqu’au  terme  porté  par  le  Traité,  quoi  que  les  Magidrats , qui 
avoient  eu  charge  de  le  conclure  >•  foient  morts  auparavant,  ou  que  la  forme  du  Gouver- 
nement vienne  à être  changée,  fût-ce  de  Démocratie  en  Monarchie  car,  en  ce  cas-là,' 
le  Peuple  ne  faille  pas  de  demeurer  le  même  s-  & le  Roi , comme  ofl  le  fuppofe,  étant  éta- 
bli par  le  confentement  du  Peuple,  qui  abolit  le  Gouvernement  Républicain,  eil  cenfé 
accepter  la  Couronne  avec  tous  les  engagement,  que  le  Peuple,  qui  la  lui  donne,  avoit 
contrariez  entant  que  revêtu  de  la  Souveraineté.  Ajoutez  à cela,  que  le  Souverain  aiant 
feul  le  pouvoir  de  faire  des  Alliances,  & le  Corps  de  l’Etat  étant  le  fujet  commun  de  la 
Souveraineté  ; l’Autorité  Souveraine  d’un  Roi  clioiii  par  un  Peuple  Libre  H doit  être  répu- 
tée la  même  que  celle  qu’avoir  auparavant  le  Peuple,  lors  qu’il  étoit  gouverné  par  PAC 
femblée  générale  de  tous  les  Citoiens.  Il  faut  néanmoins  excepter  ici  les  Alliances  con-  * 
tradées  en  vite  de  la  conlërvation  du  Gouvernement  prélênt  ; comme  fi  deux  Républiques 
fe  liguent  pour  leur  défenlê  mutuelle  contre  ceux  qui  voudroient  entreprendre  de  leur  ra- 
vir leur  liberté.  Car , fi  l’un  de  ces  deux  Peuples  confent  depuis  volontairement  à changer' 
k forme  de  l’Etat  ; l’Alliance  finit  d’elle-même , parce  que  la  raifon  fur  quoi  elle  étoit  fon- 
dée , ne  fubfïlle  plus  alors. 

Mais  quoi  que  régulièrement  toute  Alliance  faite  avec  un  Peuple  Libre  foit  Réelle-,  on 


un  peu  à cm»  U liberté  doivent  éviter  ces  fortes  d' Allian- 
ces. Ka»  t<m  iAfu4fpir$  imi  » tas  u** 

f iiciTxyueiTct/v  cv^bves  (pnytu9  <vç  éyrjî  dvAetxs  •- 
ras*  In  ^Arthtdem,  p.  217.-  Toutes  citations  de  l'Au- 
teur. 

S-  V.  (l)  Si  décifion  fc  réduit  a ceci.  Lors  que  deux' 
Alliez  fe  font  la  Guerre  injuilcment  de  part  U d'autre, 
il  ne  faut  f: courir  aucun  des  deux.  Mais  li  la  caufe  d'un 
Allié  eil  légitime , on  doit  lui  donner  du  fecours  non 
feulement  contre  les  Etrangers  , mais  encore  contre  un- 
autre  de  nos  Alliez;  a moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  Traité 
quelque  claufc  exptefle  qui  ne  nous  permette  pas  de 
prendre  la  défenfe  du  premier  contre  le  dernier  , quoi 
que  celui-ci  air  tort.  Que  li  plulieurs  de  nos  Alliez  fe 
liguent  enfemble  contre  un  Ennemi  commun , il  faut 
leur  donner  du  fecours  à tous  egalement , autant  que 
cela  eft  poflîblc.  Mais  lors  qu'il  n'y  a pas  moien  de  les 
ailiiicr  tous  en  même  tems  , il  faut  donner  la  préféren- 
ce au  plu;  ancien  Allié.  Voies  la  Diflerr.  de  Mr.  Bud~ 
dru  , intitulée  , De  cemperatione  ebhgettenum  que  tx  venir 
àemitmm  flatihui  otsuniur  ; fie  celle  de  Mt.  T b*  ma  fus , de 
Sf  en  font  Cau-Ii** , J.  1 7,  & fetftj. 

•*  (2)  Frençeti  I.  difoic  , que  ( Chlifetien  du  Serment  frite 
m fit  ciras  , tu  vertu  duquel  les  fini  de  France  font  tenus  de 
me  puent  aliéner  le  Petnmetne  de  U Couronne , itou  antérieure 

d-  tout,  aune-  eeçegement.-  Guicciardin.  U b.  XVI,  Voies 


ne 

Bacon,  de  Sefientie  Veter , Cap.  V.  Citation  de  l'Au- 
teur. 

(?)  lArtJhte  le  reconnoit.  Anxia-r  yà( ai  et nuuayjai  tj'.% 
7rc>(ai  ytet-iSxe  eoi-ax  tî  'ivtxtj. fc’thic.  Kicom.  Lib. 
Vri.  Cap.  V.  Voiez  aufïi  fi'etme.  1 ib.  HT.  Cap.  XIV.  3e 
r»lyb.  Lib.ll.  Cap.  XLVII.  IfieruL  Orat.  ad  Philip,  p.  15*. 
Voler.  Flecc.  Lib.  IV,  verf  744-  Meures  en.  Hdh 

Vcnet.  Lib.  1.  Peljbe  remarque  néanmoins , ( comme  le 
rapportoir  ici  nôtre  Auteur  ) que  , pendant  fcfpace  de 
CXL.  années,  les  Rfeduw  ne  vonlurent  faite  aucune 
Alliance  avec  les  Rem-uns , quoi  qu’ils  leur  cnvoia.Tcut 
fou  vent  du  fecours  dans  plulieurs  Guerres.  La  raifon 
en  cft , félon  ce  grave  Hillorien  , qu'ils  vouloient , en 
ne  s'engageant  avec  perfonne,  (aider  à tous  les  Princes 
l’cfpérancc  d’en  recevoir  du  fecours  , ou  de  contrarier 
un  jour  quelque  Alliance  avec  eux . de  force  que  par  U 
ils  gagnoient  la  bien-vcil  lance  de  chacun.  Excerpe.  Le  fat. 
XCU'.  Cap.  VI.  Them.  Menu  allègue  une  autre  raifon 
pourquoi  les  Peuples  de  Ion  U repie  ne  vooloicnt  s’enga- 
ger dans  aucune  Alliance  i Ut.p.  Lib.  II.  Toute  cette 
Note  cfl  de  l'Auteur, 

(4)  Ai»  etan  dit  centrai  il  , vti  #jf  , vil  débet  f£e  nen 
ignarut  cemditiemii  ejki . |);gcll.  Lib.  ù Tit,  XVII.  De  di- 
vtrf.  fief  y uni  , Leg.  XIX.  pnne, 

f.  VI.  (ij  Cet  è h ne  a eft  cité  de  l'Abrégé  des  Dtveùe 
de  (lier»,  t r dn  ütuen.  Liv.  lt.  Cbap.  XVlï-  S-  6 • 
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On  juge  G le* 
Alliances  faite* 
par  un  Roi  fan* 
rcrfonnelle*,  ou 
Réelle*,  f.  Par 


la)  U.  fnprn 

J.  IG 


ne  peut  pas  dire  au  contraire,  nue  toute  Alliance  contrariée  avec  un  Roi  foit  Per  formelle , 
& expire  avec  lui.  Car  un  Traité  n'eft  pas  perfonnel  par  cela  feul  (2)  qu’il  fe  fait  au  nom 
d’une  certaine  perfonne,  mais  louvent  cette  défignation  marque  feulement  que  la  perfon- 
ne,  dont  il  eft  fait  mention , eft  l’inftrument  du  Traité,  ou  celui  avec  qui  l’on  traite  im- 
médiatement. Cependant  il  eft  certain,  qu’il  y a des  Alliances  que  les  Rois  font  perfon- 
nellement,  en  forte  qu’ils  entendent  qu’elles  finifTent  avec  eux  ; & d’autres  dont  ils  ont 
deftèin  de  tranfmettre  les  engagemens  à leurs  Succeflèurs.  Il  faut  donc  chercher  quelques 
caraéléres  auxquels  on  puiflè  connoitre,  fi  une  Alliance  contrariée  par  un  Roi  eftPerfon- 
nelle,  ou  Réelle, 

§.  Vil.  Grotius  (a)  trouve  plus  à propos  de  renvoiericià  la  teneur  même  de  cha- 
que Traité  , que  d’établir  quelques  Régies  générales.  Selon  lui  donc  on  doit  tenir  pour 
une  Æumce  Réelle,  celle  dont  le  Traite  porte  expreflement,  qu’elle  fera  perpétuelle  » ou 
mime  celle  qui  a été  faite  pour  le  bien  du  Roiaume  ; ou  celle  qui  a été  contradlée  formellement 
f ' ÏT  Tr*‘,i'  avec  'e  Roi , pour  lui jfr fis  Succefjeurs  ; ou  celle  dont  la  durée  eft  limitée  i un  certain  ter- 
me fixe.  J3e  plus  il  y a d’autres  claufes  & d’autres  termes , qui,  auffi  bien  que  la  nature 
même  de  la  chofefur  quoi  roule  le  Traité,  & le  motif  ou  les  vùesdesContradlans,  peu- 
vent quelquefois  fournir  des  conjedures  afTez  fortes , pour  faire  juger  fi  P Alliance  eft  Per- 
- fonnelle,  ouRéelle.  Que  s’il  y a des  conjedures  également  vraifemblables  de  part  & d’au- 
tre, H faut  regarder  comme  Réelles  les  Alliances  qui  ont  pour  objet  quelque  choie  de  Fa- 
vorable ; & pour  perfonndles  celles,  qui  regardent  quelque  chofe  d’odieux , ou  d’oné- 
reux pour  l’une  des  Parties.  Ces  Traite*  de  Commerce,  par  exemple,  roulent  fut  une 
chofe  Favorable.  Les  Alliances  pour  la  Guerre,  n’ont  pas  toutes  une  matiére-Odieufê  » 
mais  celles  qui  fe  font  uniquement  pour  les  Guerres  Défcnfives , tiennent  plus  du  Favorable» 
& celles  qui  engagent  à des  Guerres  Oftènfives,  tiennent  d’avantage  de  l’Odieux. 

§.  VIII.  M a I s on  peut  établir  id  quelques  Régies  plus  diftinétes  & plus  générales , qui 
lërviront  à faire  connoitre , fi  les  Succeflèurs  font  obligez  de  maintenir  les  Alliances  faites 
par  leurs  Prédçceffeurs? 

Premièrement,  il  eft  certain,  que  les  SuccefTeurs  doivent  garderies  Traitez  de  Paix  faits 

Îar  leurs  Prédéceflèurs.  Car , auffi-tôt  qu’on  a exécuté  ponctuellement  les  conditions  du 
'raité , la  Paix  efface  entièrement  les  injures  qui  avoient  allumé  la  Guerre. 

S.  11  n’y  a point  de  doute  non  plus , qu’un  Succeflèur  ne  doive  gardertoutes  les  Con- 
ventions légitimes , par  lefquelles  Ton  Prédéceflèur  a transféré  quelque  droit  i un  tiers. 

3.  Il  eft  confiant  encore,  que  fi  l’autre  Allié  aiant  déjà  exécuté  quelque  chofe  à quoi 
il  étoit  tenu  en  vertu  du  Traité , le  Roi  vient  à mourir  avant  que  d’avoir  effectué  à fou 
tour  ce  à quoi  il  Pétoit  engage  ; fon  Succeflèur  doit  mdifpenfablement  y fuppléer.  Car  ce 
que  l’autre  Allié  a exécuté  fous  condition  de  recevoir  l’équivalent,  aiant  tourné  à l’avan- 
tage del’£tat,  ou  du  moins  aiant  été  fait  dans  cette  vue;  il  eft  clair,  que,  fi  l’on  n’ef- 
fectue pas  ce  qu’il  avoit  ftipulé , il  aquiert  alors  le  même  droit , qu’un  homme  qui  a paie 
ce  qu’il  ne  devoit  pas , & qu’ainfi  le  Succeflèur  eft  tenu , ou  de  le  dédommager  entière- 
ment de  ce  qu’il  a fait  ou  donné , ou  de  tenir  lui-même  ce  à quoi  fon  PrédécefTeur  s’étoit 

4.  Pour  ce  qui  eft  des  Traitez,  dont  les  conditions  n’ont  été  exécutées  en  aucune  ma- 
nière de  part  ni  d’autre , ou  ne  le  font  qu’en  partie  , mais  en  forte  que  ce  qui  a été  fait  de 
part  & d’autre , eft  égal»  voici,  à mon  avis,  une  Régie  générale  pour  en  juger  comme  il 
faut.  Si  le  Roi  avoit  contraâé  entant  que  Chef  de  fon  Peuple , & en  vue  du  bien  de  l’E- 
tat , l’Alliance  doit  paflèr  pour  Réelle , & par  conféquent  pour  obligatoire  à l’égard  même 
du  Succeflèur , qui  eft  devenu  le  Chef  du  Peuple  avec  les  mêmes  droits  & les  mêmes  char- 
ges que  fon  PrédécefTeur,  dont  le  Traité  obligeoit  tout  fe  Corps  du  Peuple.  Mais  Ion 

que 


2 f»  dci  Régie* 


(a)  Ceft  une  Régie  du  Droit  Romain.  Umnm  mat» 
ri* , tx  mc*$  cmvtmtntinm  fftummdnm  ffi  : 


m in  ftrfomam  taÛum  fnSwm  »jÊ,  m»  minm  m 
tntm  (ni  & fauu»  ait)  fafma  f*Qn  »ftritw9 
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que  le  Traité  tend  directement  à l’avantage  perfonnel  du  Roi , ou  de  (à  Famille  ; il  eft  clair 
qu’auffi-tôt  qu’il  vient  à mourir,  ou  que  fa  Famille  eft  éteinte,  l’Alliance  finit  d’elle-mè- 
me.  Il  a néanmoins  pafTé  en  coûtume,  que  les  Succelleurs  doivent  renouvel  1er,  du  moins 
-en  termes  généraux,  des  Alliances  reconnues  manifefteinent  pour  Réelles  ; ufage  que  l’un 
a établi,  afin  que  le  Succetfeur  ne  prétendit  pas  le  dilpenfer  de  garder  l’Alliance  fous  pré- 
texte  que  l’Etat  n’en  a encore  retiré  aucun  avantage  î d’autant  mieux  que  le  Succeflèur 
pouvant  avoir  d’autres  idées  touchant  les  intérêts  de  fon  Roiaume,  que  n’en  avoit  fon  Pré- 


Pré-  (*)  Voie»  fi  Zé- 


bord  Hifi.Gail.Lib» 


décefleur,  il  fecroiroit  aifêment  ea  droit  de  renoncer  à une  Alliance  qu’il  trouveroit  n’è-  v p>74,7$. 


tre  plus  avantageulè  à l’Etat  (a).  (b)'voiei  ’o-dcC 

11  faut  remarquer  encore,  que  fi , après  avoir  fait  enfemble  plufieurs  Traitez  différens , 
on  les  renouvelle  en  général  (b)  j cela  doit  être  entendu  principalement  du  dernier  en  dat-  cemcm,&d»n»iu 
te  ; les  a Clés  poftérieurs  dérogeant  toûjours  aux  précédens. 

§.  IX.  On  demande  id  encore , fi,  lors  qu’un  Roi,  avec  qui  l’on  avoit  traité  Allian-  jjj 
ce  , vient  à être  chalTé  de  fon  Roiaume  par  fes  Sujets,  on  doit  lui  donner  du  fecours  en  d'un  rtmcc  qui  a 
vertu  duTraité  ? Grotius  (a)  foûtient  l’affirmative  , & il  fe  fonde  fur  ce  que  le  Roi  Allié  de  fat 

conferve  toujours  fon  droit  à la  Couronne,  quoi  qu’il  n’en  foit  plus  en  poifelfion.  Pour  “ 

moi,  j’avoue  bien  que,  fi  dans  leTraité  il  y a une  claufe  exprdlè  qui  porte  qu’on  le  (*;  W'fîr+i**- 
fait  pour  la  détènfe  de  la  perfonne  même  du  Roi,  ou  de  fa  Famille,  on  doit  fans  contredit 
lui  aider  à recouvrer  fon  Roiaume.  Mais  lors  que  le  but  du  Traité  a été  uniquementl’avanta- 


fe  de  l’Etat , il  y a grand  fujet  de  douter , fi  un  Roi  chalfé  par  fes  Sujets  peut  demander 
u fecours  contr’eux , en  vertu  de  l’Alliance  ? Car  il  ne  paroit  pas  qu’on  ait  penfé  à un 


nom 

étend  > ceux  qui 
font  pii  < 


gitime , pour  le  mettre  en  état  de  cnaner  i uiurpateur.  L,ors  aum  que  i on  eit  Allie  ü une 
République,  on  peut  fort  bien  l’alfifter  contre  les  entreprîtes  d’un  Citoien  ambitieux  , qui 
travaille  à la  réduire  fous  (à  domination , tant  qu’il  n’a  point  aquis  de  titre  légitime  à la 
Souveraineté.  Car , dans  un  Traité  fait  avec  des  perfonnes  en  vifagées  fous  certaines  quali- 
tez,  de  Roi,  par  exemple,  Se  de  fes  Succejfeurs i on  entend  parler  d’un  droit  proprement 
ainfi  nommé,  & non  pas  d’une  fimple uuirpation  , c’eft-à-dire,  qu’onfuppoleunRoiou 
des  Sücceflèurs  qui  foient  en  polTelUon  de  la  Couronne  à julle  titre,  & non  pas  par  l'effet 
d’une  injufte  violence. 

§.  X.  C’est  encore  une  quellion  célébré , de  (avoir,  fi  dans  un  Traité , qui  porte  ,s.i,e 
que  l’on  n’attaquera  point  les  Alliez  l’un  de  l’autre  (a),  le  mot  d 'Alliez  renferme  feule-  nei£ 
ment  ceux  qui  l’étoient  dans  le  tems  du  Traité,  ou  bien  s’il  faut  l’étendre  à ceux  qui  de-  co'tr 
puis  font  entrez  dans  l’Alliance?  Il  y eut  là-delTus  autrefois  une  grande  (b)  conteftation 
entre  les  Romains , & les  Girth.igiuois  , lors  <\a'Annibal  alla  aflîéger  la  ville  de  Sagonte  , (b)  ta  fi.  L.b.  ni. 
que  les  Romains  avoient  reçûe  dans  leur  Alliance , depuis  le  Traité  fait  avec  les  Cartbagi-  ^v  übxxi  cip’ 
mis  avec  une  claufe  comme  celle  dont  il  s’agit.  La  décifion  de  Grotius  fur  ce  cas  re-  xix. 
vient  à ceci:  Que,  fans  préjudice  du  Traité , les  Carthaginois  pouvoient  attaquer  Sagonte  , 

& les  Romains  auili  pouvoient  la  défendre.  Car  rien  n’empêche  qu’un  des  Alliez  ne  te-  im»,  & ic,  re- 
coure celuiqui  eft  attaqué  par  l’autre:  d’où  vient  qu’ordinairement,  dans  les  Traitez  d’AI-  ^Souéire'dcS 
fiance,  on  fait  mention  (c)  expreflê  de  ce  cas-là,  lors  qu’on  veut  en  difpofer  autrement.  ra,b. 

H faut  avouer  néanmoins,  que,  quand  un  tel  cas  arrive  (d) , c’eft  un  grand  acheminement  J-  11  >■  Ç*  xxv 
à une  rupture  ,•  chacun  étant  auili  fenfible  aux  coups  qu’il  reçoit  fous  le  nom  d’autrui,  ub.  m.&p!vû. 
qu’à  ceux  qu’on  lui  porte  directement  : fur  tout  Ion  que  les  terres  de  celui  qui  donne  du  nota  i j. 
fecours  à tes  Alliez,  deviennent  le  théâtre  de  la  Guerre. 

§.  XL  Lors  qu’une  Alliance  a été  faite  pour  un  certain  tems  marqué  dans  1e  T raité  , ne 

elle  ne  fe  renouvelle  point  tacitement } & cela  non  feulement  parce  (a)  qu’il  n’y  a pas  pré-  «üln  P”  U 

fomprionCoœm‘",°n'*0! 

r rompre  1 Al.  tance? 

m.  m ftrfotOt  ftOum  fi»  , fia  «I  immfime  nu»  fm  ftOom  [Ohm  tfl.  Digeft.  Lib.  U.  Tlt.  XIV.  Dt  Psthi,  * 
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fcmption  que,  {ans  un  nouveau  fujet , on  veuille  continuer  un  engagement  qui  renferme 
quelque  chofe  d’onéreux  ; mais  encore  parce  que , fur  ce  pied-là  , on  ne  pourroit  jamais 
lavoir  combien  doit  durer  une  Alliance.  Lors  donc  qu’après  le  terme  expiré  on  exerce  en- 
core quelques  a (fies  qui  parodient  conformes  aux  engagement  du  Traité,  ils  doivent  pat 
1er  plutôt  pour  de  (impies  marques  de  bienveillance,  que  pour  uu renouvellement  tacite 
de  l’Alliance  i l’Amitié  toute  feule  fubliflant  fans  contredit  entre  ceux  qui  ne  font  plus 
Alliez. 


(b)  voici  Gnrini,,  Enfin,  c’efe  une  fuite  de  la  nature  de  toutes  les  Conventions  en  général , que  (b)  du 
**'  'i-  moment  qu’une  des  Parties  manque  aux  engagemens  où  elle  étoit  en  vertu  de  l’Alliance, 

l’autre  efl  difpenfée  de  tenir  les  Gens.  On  peut  néanmoins  convenir  , que  la  violation  de 
quelcun  des  Articles  du  Traité  ne  rompra  pas  entièrement  l’Alliance  : bien  entendu  que 
celui  des  Alliez  qui  aura  contrevenu  à une  partie  de  lès  engagemens,  n’exige  pas  après  ce- 
la de  L’autre  l’exécution  de  ceux  qui  y répondoient  de  fon  côté;  & que,  par  cette  infrac- 
tion. il  ne  lui  ait  pas  d’ailleurs  caufé  quelque  Dommage  pofitif. 

A quoi  etf  tenu  un  §.  X1L  Les  Ministres  (i)  font  quelquefois,  fens  ordre  de  leur  Souverain, 

dù'faYolêedc  GO  quelque  Traité  concernant  les  affaires  publiques;  & en  ce  cas-là  le  Souverain  n’eft 
foà  souvtuin.  un  pas  obligé  de  le  tenir-  Il  fe  préfente  ici , entr’autres,  une  quellion  difficile  & importan- 
T.aitc  qui  n'eft  [g  (a) , favoir , à quoi  eft  tenu  le  Miniflre  envers  l’autre  Partie,  lors  qu’il  a conclu  le  Trai- 
(a?  vnïiToü.n.j.ïé  purement  & fimplement,  & que  le  Souverain  refufe  enfuite  de  le  ratifier?  Cette  quef- 
•*»  *«■  ’ tion  fut  agitée  autrefois  avec  beaucoup  de  chaleur  , au  fujet  (3)  de  la  Paix  que  Lucius 

Véturius  , & Spurius  Pcjlhumius , avoient  faite  avec  les  Samnites  , (ans  ordre  du  Peuple  ni 
du  Sénat  Romain,  après  la  malheureufe  journée  des  Fourches  Caudines.  Sur  quoi  je  dis, 
que  le  Sénat  & le  Peuple  Romain  n’étoient  tenus,  à la  rigueur,  ni  de  ratifier  ce  Traité, 
ni  de  remettre  les  chofes  au  même  état  qu’elles  étoient auparavant:  il  fuffifoit qu’on  livrât 
(b)  Voin  v Or.,  ces  Confuls  qui  avoient  agi  du  leur  pure  autorité  (b).  Mais,  à en  juger  par  les  maximes 
o^”’ulcT"  & de  l’Equité  Naturelle , le  Peuple  Romain,  à mon  avis,  devoit  certainement  ratifier  le  Trai- 
j.  té,  quoiqu’il  eût  étéfait  (à ns  fon  ordre.  Car  ces  Confuls  avoient  eu  une  préemption 

Lib.  xxi.  raifonnable  du  (4)  confentement  du  Peuple,  puis  qu’ils  ne  pouvoient  pas  autrement  fau- 
r'  ver  tant  de  milliers  de  Ciroiens,  & la  fleur  même  du  Peuple;  outre  que  les  conditions  du 

Traité  nerenfermoient  d’ailleurs  rien  de  trop  dur  ou  d’infupportable,  & que  les  Ennemis 

avoient 

£ XII'.  (l)  Comme  D&trc‘  Auteur  n'explique  nulle  légitimement  fe  difpenfer  de  recevoir  un  AmbafTadeur ,- 
part  expreflemenr  le  dent  dn  Ans  aiiaoiuis,  fie  qu'il-  lors  , par  exemple  , que  fon  Marne  nous  a déjà  duppcx 
n'en  a dit  qu'un  mot  enpaflant,  Liv.  I. Chap.  III.  il  nefe-  fous  prétexte  d'Ambafladcs  , fie  que  Ion  a lieu  de 
ra  pas  hors ac  propos  d'en  traiter  ici  en  général  fie  fuccirw  foupçonner  une  femblable  tromperie;  ou  lors  que  ce* 
élcmenr,  puis  que  c'cft  par  le  moicn  de  ces  Mimlbes  lui  , qui  nous  envoie  des  Ambaflàdeurs  , nous  a trahis , 
que  fc  négocient  fie  fe  concluent  ordinairement  les  T rai-  ou  s'eft  rendu  coupable  envers  nous  de  quelque  autre 
tes-  J'emprunterai  de  Mr.  Budduu,  Elew.  PU/.  PruHu..  crime  atroce  j ou  lors  qu'on  fairavec  certitude,  que,. 
II.  Pan.  Cap.  IV.  Seû.  V.  $ 19,  & fttf.  dequoi  donner  fous  prétexte  de  négociatioiu , l'Ambaffadeur  ne  vient 
une  idée  courte  fie  nette  de  cette  matière  ,.  par  le*  phn-  que  pour  caufer  quelque  (édition,  ou  pour  cfpionner  fiée, 
dpesdu  Droit  Naturel,,  commun  à tous  1er  Hommes  , Mais  fi  l'on  n'a  aucun  fujet  de  rien  appréhender  dcfembla- 
fie.  non  pas  du  An>  du  Gau  ,.  pris  dans  le  fens  de  Gn-  blc  , il  faut  recevoir  honnêtement  tout  Ambafladeur  que 
tint,  (Lib.  IL,  Cap.  XVIII.)  pour  une  Convention  tacite  l’on  nous  envoie,  8c  ne  lui  faire  du  mal  en  aucune 
de  tous  les  Peuples,  ou  du  plus  grand  nombre.  On  peut  manière,  pas  meme  par  droit  de  Trntim  , on  de  Rtprf. 
donc  faire  voir,  que  ces  fortes  de  Miniftret  doivent  être  fades  ; puis  que  , par  cela  feu!  qu'on  l'a  reçû  fous  ce 
regardez  cqminc  des  perfonnes  facrées  8c  inviolables,,  caractère,  on  a renoncé  , par  rapport  à lui  , aux  droits 
indépendamment  de  cette  prétendue  Convention.  On  que  l'on  pourroit  avoir  à cet  égard.  Les  Ambafladeur* 
ne  lauroit  douter  ,.  qu'il  n'im porte  extrêmement  à tous  le*  doivent  donc  être  lierez  fit  inviolables  . c'c.Và-dirc , au. 
Hommes , fie  J tous  le*  Peuples , non  feulement  de  finir  tant  que  lo  demande  le  but  fit  la  nature  de  leur  Emploi, 
les  querelles  fie  les  Guerres,,  mais»  encore  d’établir  fie  Ainfi  un  Ambafladeur  ne  peut  pas  être  puni  par  la  Puifi 
d'entretenir  entfeux  l'Amitié  fie  le  Commerce.  Or  les  fimee  auprès  de  laquelle  il*  eft  envoié  : car,  comme  il 
Ambafladcurs  font,  néccflàtres  pour  procurer  ces  avanta-  repré  fente  fon  Maître,  il  traire  en  cctce  qualité  d'égal 
gcs.  Donc  Dieu,. qui  veut  fans  contredit  tout  ce  qui  à égal  avec  la  Puiffancc  chez  qui  il  exerce  les  fondions, 
contribue  à la  confêrvation  fie  au  bien  de  la  Société  Hu-  Que  s'il  a-  commis  quelque  Crime,  fie  que  la  chofe  vail- 
rruine  ne  peut  que  défendre  ,.  par  la  Loi  Naturelle,  de  le  la. peine  de  demanderia  réparation  du  Dommage  , ou 
faire  aucun  mal  à ces  fortes  de  perfonnes.  On  offert  fe-  que  l'on  ait  intérêt  de  le  faire  punir,  il  faut  s'adrefler  J 
un  Ambafiadeur  , ou  m nfnfmt  d « lé  renvoi- ,.  fans  y fon  Maître  : Et  alors fi  le  Maître  refufe  de  nous  faire 
être  contraint  par  quelque  forte  raifon;- ou  en  lui  (arisfaftion  , on  peut  ufer  contre  lui  de  tous  le* 

fàM  dM  m </  fort  en  fa  perfonne,.  foit  en  fe*  bien*,  foit  droits  qu'on  a contre  un  Prince  qui  tolère  fie  approuve 
en-  fon.  honneur ,.  fajt.cn  fcs-domcftiqpcs  ficc.  On  peut-  hautement  le*  Crimes  de-  fe*  Sujets.  Lois  même  que  Ui 
. chofe 
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avoient  tenu  de  leur  côté  ce  à quoi  ils  s’étoient  engagez  comme  équivalent  à la  Faix  que 
les  Confuls  avoient  obtenue  d’eux.  La  fierté  du  PeupleRomain  ne  pouvoir  pas  à la  vérité 
digérer  la  manière  ignominieufe  dont  on  avoit  traité fon  Armée,  en  lafaifant  palier  fous 
le  joug  j il  faut  avouer,  que  ce  fut  une  grande  folie  au  Général  des  S,imnites  , d’irriter 
fi  fort  cet  Ennemi  fuperbe , par  un  affront  qui  ne  fervoit  de  rien  à l’atfoiblir.  Mais,  d’au- 
tre côté,  l’Armée  Romaine  le  méritoit  bien , pour  s’ètre  témérairement  engagée  dans  un  (C)  Voiei  ce  ^ 
lieu  qu’elle  ne  connoilîoit,  fans  l’avoir  fait  reconnoitre  par  lès  elpions.  Avec  tout  cela  lmmIm,,  dm 
il  valoit  encore  mieux  (c)  fe  refoudre  à fouffrir  ce  traitement  honteux,  que  de  laiflèr  périr  **“ 

les  forces  de  la  République.  Souvent  même  l’Etat  ratifie  les  Promelfes  & les  autres  a des  (dj  voiez  r 
de  fes  Généraux  d’armée,  pour  ne  (d)  rien  diminuer  de  leur  crédit  & de  leur  autorité , ou 
de  la  haute  idée  qu’on  a de  leur  habileté  & de  leur  prudence.  Mais  ce  Penple  fier  & fu-  ( t.u*. 

perbe  ne  vouloir  pas  conlidérer,  qu’il  n’avoir  point  de  privilège  particulier,  -quiPexem- 
tât  de  fouflrir  une  fois  lui-même  les  mauvais  traitemens  dont  il  avoit  ulë  fi  fouvent  envers  ,éflc«ion  que  fut 
les  autres.  Les  Samnites  cependant  firent  une  adion  généreulè , de  ne  pas  recevoir  les  J1"  f'"> i u 
Confuls  que  les  Romains  vouloient  leur  livrer , pour  avoir  pafle  leurs  ordres  (e).  *p' 

§.  XIII.  Lors  que  le  Souverain  vient  à être  informé  du  Traité  conclu  par  un  de  fès  si  le  Glenct  du 
Mi  ni  lires  fans  fon  ordre  (a);  fon  lilence  tout  feul  n’emporte  pas  une  ratification  tacite,  à 
moins  qu’il  ne  foit  accompagné  de  quelque  ade  ou  de  quelque  autre  circonftance,qui  ne  q<fU  ratifie  un 
puiife  vraifemblablement  ioutlfir  d’autre  explication.  foS'atta*6"* 

(a)  voie»  Gretim, 

-,  $•  l7* 

CHAPITRE  X. 


Des  Contracts  & autres  Conventions  ou  Promesses 

des  Rois. 

J.  L TL  se  relleplus  qu’à  examiner  ici  quelques  Quefiions  que  Pon  agite  ordinairement, 

A au/ujet  des  Contracts  et  autres  Conventions  ou  Promesses "* 

DES 

ehofe  prefle , il  eft  permis  de  fc  liifir  d'abord  de  fa  per-  il  n’eft  pas  une  fuite  de  la  nature  Uc  du  but  des  AmbalT»- 

fonne  , comme  d'un  Ennemi  déclaré  , de  le  tenir  en  pri-  des.  Cependant  » fi  on  l'a  une  fois  accordé  aux  Am  bal- 
lon , 8c  de  le  faire  même  mourir  , fi  .cela  cft  néccflaire  fadeurs  d'une  certaine  PuHTance  , rien  ne  nous  autorité 

pour  nôtre  confcrvat ion  : caron  ne  doit  pas  tour  fouflfrir  aie  révoquer,  tant  que  le  bien  de  l’Etat  ne  le  demande 

des  Antbaifaileurs,  8c  le  but  de  leur  Emploi  ne  le  deman-  pas.  On  ne  doit  pas  non  plus,  fans  de  fortes  raifons, 

de  pas.  Ce  caraftéce  n'ero  pèche  pas  non  plus , que , refufer  aux  Ambaltadcurs  les  autres  fortes  de  droits  , 8c 

s'ils  paflent  fut  les  terres  d'un  Ennemi  de  leur  Maître,  les  honneur*  , qui  font  établis  par  un  commun  confcnte- 

pour  le  rendre  auprès  d'une  autre  PuifTance  , cet  Enne-  ment  des  Souverains;  car  alors  ce  feroituoe  cfpécc  d'ou- 

mi  doive  les  refpeûcr,  8c  ne  leur  faire  aucun  mal:  trage. 

car  il  n'eft  pas  nécellaire  pour  le  bue  des  Ambaftàdcs  , (a)  On  exprime  cela  en  Latin  par  un  feu!  mot,  Spomfio. 

<jue  leurs  droits  s'étendent  fi  loin  ; à moins  qu'il  n’y  Mais  nous  n'avons  , que  je  fâche  , aucun  terme  de 

sut  tt-dcUus  qnelque  Convention  particulière.  Ce  que  nôtre  Langue  qui  y réponde.  Voie»  G rotins , Lib.  IL 

l'on  vient  de  dire  des  Ambaflàdeurs , doit  être  appliqué  Cap.  XV.  $.  }. 

en  quelque  manière  à les  DomejTnnes , & a toute  leur  \$)  Voie»  T«*  Lit*  , Lib.  IX.  Cap.  VIII,  & 8c 

fuite.  Si  qnelcun  des  Domelüqucs  a fait  du  nul,  on  peut  la  UifTcxtatjon  de  Mr.  Èuddems , intitulée,  Jmifp.  Hsflorie* 
demander  X leur  Maine  qu'il  nous  le  livre  : autrement  Sptcimat ; aulfi  bien  que  celles  de  Mr.  Thomafim,  de  Spm- 
il  fe  rend  complice  de  fon  crime;  8c  en  ce  cas-  Il  il  nous  fient  f«ii«  & Numamtina  , qui  font  les  VI.  8c  XIV.  du 

donne  droit  d'agir  corme  lui  de  la  meme  manière  que  Recueil  de  fes  Difputes  foutenurs  X Leipfie. 

s'il  avoit  commis  un  crime  propre  8c  pcrfonnel.  Il  .ne  (4)  Voie»  ce  que  Guscctardsm  rapporte  {Hifi.  Lib.  XII. 
peut  pourtant  pas  punir  lui  même  fes  Domcftiqucs,  car  pag.  34a,  344  ) du  Traité  que  La  TnmoutUe  conclut  î 

ce  droit  ne  fervant  de  tien  au  but  de  fon  Emploi , il  n'y  Dijon,  avec  les  Suijèt . fans  ordre  du  Roi  de  France  fon 

a pas  lieu  de  ptéfumer  que  fon  Mairre  le  lui  ait  donne.  Maître.  Le  Chevalier  Temple  (dans  fes  Remarques  fier  CE- 
A l’égard  de  les  biens , on  ne  peut  pas  les  faire  faifir  en  tat  des  Provinces  - Omet  ) rapporte,  qu'en  1668.  il  con- 
gage  par  voie  dcjufticc;  car  cela  fuppoferoir  qu'il  relevé  élut,  en  cinq  jours,  rrois Trairez  avec  les  Etats  Généraux, 

de  la  Jurifdiâion  du  Souverain  auprès  duquel  il  cft  en  fans  que  ceux-ci  euflent  , félon  1a  coutume , confultc 

AmbalTade  : mais,  s'il  ne  veut  pas  paier  fes  dettes  , on  leurs  Provinces  , parce  que  ces  Traite»  étoient  fort 

doit  agir  avec  lui  comme  nous  avons  dit  qu'il  falloit  s'y  néceflâires  pour  le  bien  de  la  République.  Cependant,  d 

prendre  pour  tirer  fattsfaébon  du  dommage  8c  du  tort  les  Provinces n'euflent  ratifié  ces  Traitez,  il  v alloit  de  1» 
qu’il  nous  a fût.  Pour  ce  qui  cft  du  dnst  des  Framhsfts , tète  de  ceux  qui  les  avoient  faits.  Tout  ceci  cft  de  l'Auteur. 

<^q  q 2 J.  V. 
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iî)  roiet  g* »;■>,  d E s R O I S.  On  peut  les  rapporter  à ces  trois  chefs  (a),  r.  Si  les  Rois  ont  quelque 
xib.  u.  Cap.  XI».  privilège  particulier  en  vertu  duquel  ils  puilfent,  de  leur  pure  autorité  , fe  dégager  eux- 
mêmes  de  leur  parole  ? 2.  Si  un  Roi  peut  fe  difpenfer  lui-même  de  tenir  les  engagemens- 
où  il  eft  entré  envers  fes  Sujets  ? g.  Enfin  , jufqu’où  les  Contra&s  & les  Promeflès  des 
Princes  obligent  leurs  Succetlèurs  ? 

Comment  on  Roi  §•  IL  O N demande  donc  ici  d’abord,  fi  un  Roi  qui  a le  pouvoir  de  reftituer  en  entier 
■peut  fe  «ie«r  loi.  fw  Sujets,  lors  qu’ils  ont  été  lézez  dans  quelque  Contra  él,  ou  de  les  abfoudrede  leur 
mèn/com*X^  Serment  pour  de  jufles  caufes , peut  aulli  fe  relever  lui-même , lors  que,  par  crainte,  OU' 
«nveti  tjociquc  E-  par  furprife  , ou  pendant  qu’il  étoit  encore  en  bas  âge , il  a fait  quelque  Contra ét  qui 
(aTvoici  ctu.tu,  tourne  à fon  préjudice;  & fe  dégager  aufli  de  l’Obligation  d’un  Serment  téméraire  (a) ? 
•Si  {.1.2. 3,  Cette  queftion  prife  félon  le  fens  propre  & ordinaire  des  termes  dans  lefquels  elle  eft  con- 
!•  que,  implique  contradiction  manifefte.  Car  ces  mots,  rejiituer  en  entier , abfouAre  d’un 

Serment , marquent  des  ades  qui  s’exercent  non  feulement  envers  autrui  , mais  en- 
core qui  font  produits  par  un  Supérieur.  H vaut  donc  mieux  exprimer  la  queftion  de  cette 
manière:  fi,  lors  qu’un  Roi  fe  trouve  lézé  dans  un  Contracl , de  quelque  manière  que  ce 
(bit,  il  peut,  de  fa  pure  autorité,  déclarer  que  fon  engagement  eft  nul  à caufe  du  vice  de 
la  Convention?  Sur  quoi  je  dis,  que  ceux  qui  vivent  dans  l’indc-pendance  de  l'Etat  de  Nfa>- 
ture,  ne  relevant  d’aucun  Tribunal  qui  ait  droit  de  décider  de  leurs  démêlez,  peuvent,, 
de  leur  pure  autorité , fe  dédire  des  engagemens  d’un.  Contracl  où  ils  fe  trouvent  injufte- 
ment  lézez , ou  fe  faire  dédommager  de  la  lézion , pourvu  qu’elle  foit  manifefte:  car,  dans 
un  doute;  ils  doivent  s’en  remettre  au  jugement  d’ Arbitres.  Si  donc  un  Roi  vient  à recon- 
nu voiti  ce  qœ  noitre  quelque  (b)  vice  dans  un  Contrad  auquel  il  a confenti,  il  n’eft  pas  néceflàire  qu’il1 
du  Uui, xniMti  fe  fjH'e  relever  par  un  autre  de  cet  engagement,  qui  eft  nul  de  lui-même;  il  lui  fufRt  de 
6aü«  ub.  il*  déclarer  lui-meme  > qu  il  ne  veut  pas  le  tenir.  Cependant,  comme  il  peut  arriver  qu  un 
Contrariant  de  mauvaifefoi  prenne  pour  prétexte  de  fa  perfidie  quelque  vice  qu’il  fuppo- 
fe  avoir  trouvé  dans  le  Contracl  ; on  a eu  raifon  , dans  les  Sociétez  Civiles,  de  déterminer 
les  ades  qui  font  regardez  comme  nuis  par  eux-mêmes , & ceux  qui  doivent  être  déclarez 
invalides  par  voie  de  Juftice. 

Gomment  u fer».  §•  HL  Mais  lors  que- le  Contrad  eft  entre  le  Roi,  & queleun  de  fes  Sujets  , il  faut 
1ère  de»  engage-  diftinguer  divers  cas,  felon  lefquels  on  doit  répondre  différemment  à la  queftion. 
Xrî.X'proprev  La. Minorité  d’un  Roi  eftcenfée  durer  tant  que  fes  Tuteurs  ont  la  Régence  du  Roiair- 
Snjeis  ? me.  Pendant  tout  ce  tems-là  il  ne  fauroit  entrer  par  lui-même  dans  aucun  engagement 

avec  les  Etrangers.  Si  donc  ilfe  trouve  enfuite  lézé  dans  un  Contrad  qu’il  a fait,  étant 
Mineur,  avec  queleun  de  fes  Sujets;  je  ne  vois  pas  pourquoi  U nedevroit  pas  jouir  lui- 
même  du  bénéfice  des  Loix  , qu’il  accorde  aux  autres  : car  la  fbibleflè  de  fon  âge  ne  per- 
met pas  de  préfomer,  qu’il  ait  renoncé  validement  à l’exception  de  Minorité.  Mais  iln’ea 
eft  pas  de  même  des  Conventions  légitimes  que  les  Tuteurs  du  Roi  ont  faites  en  fon  nom- 
avec  lès  Etrangers:  car  fi,  fous  prétexte  de  la  Minorité  duRoi,  elles  pouvoient  enfuite 
être  révoquées,  perfonne  ne  voudrait  ni  nepourroit  fe  fier  aux  PromefFes  d’un  Roi  Mi- 
neur. Tout  ce  qu’il  y.  a,  c’eftque  les  Tuteurs  font  refponfables  de  leur  adminiftration 
par  devant  qui  il  appartient  de  leur  en  faire  rendre  compte. 

I-ors  que,  dans  une  Monarchie  Limitée,  le  Peuple  ftipule  certaines  chofés  duRoi,  a 
qui  il  défère la  Couronne il  n’y  a point  d’exception  valable  de  crainte,  de  furprife,  ou  de 

lé- 


$.  V.  fl)  Nôtre  Aiitrur  , à li  fin  du  $.  3.  examine  en 
payant  (comme  il  le  dît  lut-ml-me  i fi  le  Roi  David  pou- 
voir  révoquer  U parole  qu'il’  avoit  donnée  avec  Ser- 
ment , à Sima  , de  ne  point  le  faire  inouï  U ; & il  foii 
tient  quc'non.  Car,  a;oùte-c:il,  ce  Prince  n’ivou  été  ni. 
ihrpm,  ni  forcé,  ce  fbt  un  tra.f  4c  Politique  dont  ip 
fe  f-nir  j otmmtner  le.  Peuple*  fon  devoir  pat  un  afte 
H i-iftrr  dé  Clémence.  D'ailleurs,  cette  Impunité  , qu'il* 
4<uma  à i „ oc  rcafcxuwu  sua.  cUc-mémc  rien  d'il.* 


licite;  8t  le  Roi  pouvoir,  fan»  faire  tort  * perfonne, 
pardonner  un  outrage  qui  le  regardoit  perfonnelletnem. 
Nôtre  Aufcbr  t/aitolt  enfuite  la  queftion , fi  David  ne 
fît  rifn  de  contraire  * Ton  Serment,  lors  qu’en  mourant, 
il  donna  * fon  fîls  des  ordres  qui  teitdoicnr  a 

penlrc  Semfi  ? Mars  comme  il  a déjà  expliqué  fa  penfee 
li-dcPu»  , (Liv.  IV.  Chap.  11.  J.  i\.)  je  ne  répéterai 
paa  ici  ce  qus  l'on  a vu  ailleurs  prefquC  dans  les  roc  me* 
or  unes.. 


$ VI. 
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Hizion,  qui  le  dilpenfe  de  le  conformer  exaétement  à Ces  Loix  Fondamentales  de  l’Etat  : 
car  fi  elles  lui  paroillènt  trop  dures,  il  n’avoit  qu’à  refufer  la  Couronne,  perlbnne  ne  le 
forçoit  de  l’accepter.  Et  l’on  ne  fauroit  railbnnablement  préfumer  , qu’un  Peuple  foit 
fi  imprudent  & H peufioigneux  de  fes  intérêts , que  d’impofer  à fon  Prince  des  condition» 
qui  rendent  la  Souveraineté  imparfaite,  ou  fans  force  & là  ns  vertu. 

§. IV.  De  plus,  il  faut  remarquer,  que , bien  que  les  Rois,  en  traitant  avec  leuist»>^ta 
Sujets  non  en  qualité  de  leurs  Souverains,  mais  comme feroit  un  fimple  Particulier,  foient 
cenléz  ordinairement  avoir  e(i  devant  les  yeux  les  LoixPofitives  de  l’Etat,  qui  règlent  la  rfgicmcn»  de» 
validité  de  ees  fortes  d’adles  ; cependant,  comme  ils  font  au  deflus  des  Loix  Civiles,  rien  t0“Cl,Ue*! 
ne  les  oblige  indifpenlâblement  à fuivre  ces  réglemens  , même  dans  les  Contraéb  où  ils- 
agilTent  comme  de  Particulier  à Particulier.  Si  donc  ils  font  de  propos  délibéré , & avec 
pleine  connoiflànce,  quelque  Contraét  d’ailleurs  invalidé  par  les  Loix  Civiles,  ils  fonteen- 
ièz  l’avoir  déclaré  valide  dans  l'affaire  , dont  il  s’agit:  autrement  ce  ne  feroit  qu’un  jeu,  3c 
un  a de  de  nul  effet.  Ainfi  ce  fut  injuftement  que  Philippe  Ik  Roi  d'Efpttgne  (a)  , pour  ^ g01” 
faire  perdre  à lès  Créanciers  ce  qu’il  leur  devoit , fe  prévalut  des  Loix  au  fujec  de  i’Ufure.  & j.t%  * 
Néanmoins,  s’il  fe  trouve  dans  un  tel  Contrad  une  lézion  énorme , que  le  Roi  n’avoit/»'.  S- 
pas  prévue  d’abord,  il  pourra  l’annuller,  ou  du  moins  le  réformer  félon  les  régies  de  l’E- 
quité Naturelle. 

§.  V.  Pour  ce  qui  regarde  (r)  les  Sermens  d’un  Roi,  il  eft  clair  (a),  que  s’il  les  a ^ *oi  " 
faits  dans  les  formes,  3c  qu’il  n’y  ait  rien  d’ailleurs  qui  les  rende  nuis , il  ne  fauroit  légiti-  tenir  tout  ber- 
mement  fe  difpenfer  de  les  tenir  , fous  prétexte  qu’il  peut  quelquefois  refeinder  ceux  dé  fes  ”tw-‘  qu‘l 
Sujets.  Car  les  Sermens  des  Sujets  renfcrmoient  déjà  par  eux-mêmes  cette  reftridion  tàci-  voies 
te,  qu’ils  ne  feroient  point  valides , à moins  que  le  Souverain  n’y  conlèntit.  Mais  il  fe- Î-î- 
roit  abfurde  dédire,  que  le  Prince,  en  jurant-,  s’eft  refervé  la  liberté  dé  tenir  ou  de  ne 
pas  tenirfon  Serment:  car  en  ce  cas-lail  eft  clair  qu’il  n’y  auroit  point  eu  d’engagement 
Véritable. 

§.  VL  Au  RESTE,  quoi  qu’en  confcience lin  Roi  foicauffi  indîfpenfablement  obligé 
de  tenir  fesPromelfes  3t  fes  Conventions,  qu’un  fimple  Particulier;  il  y a cetré  différence  «conwfcnRoiî 
confidérable  entre  l’Obligation  du  Roi  envers  fes  Sujets , 3c  celle  de  fes  Sujets  envers  lui, 
qu’il  peut  aifément  les  contraindre  à s’aquitter  de  ce  qu’ils  lui  doivent,  au  lieu  qu’un  Su- 
jet, comme  tel , n’a  aucun  moien  de  lé  faire  paier  , lors  que  fon  Roi  le  refufe.  Que  fi  les 
Princes  donnent  aétion  en  Juftjce(i)  oontr’eux-mètnes  & devant  leurs  propres  Tribunaux,, 
à ceux  de  leurs  Sujets  à qui  ils  doivent  quelque  choie  par  Contrad  5 c’en  feulement  afin- 
que  le  Sujet  prouve  clairement  la  Dette,  & l’Obligation  de  fon  Prince,  3c  nofi  pas  com- 
me file  Souverain  pouvok  être  contraint  par  voie  de  Juftice  àtenirfa  parole:  deforteque 
ces  pourfuites  font  fondées  fur  l’Equité  Naturelle  , pttitôt  que  fur  lé  Droit  Civil.  Il  faut 
avouer  pourtant,  qu’il  n’y  a point  de  Roi  fage,  qui  ofe  refufer  de  fatisfaire  ceux  de  fes  ' 

Sujets  à qui  îl  doit  quelqoe  cHofe  en  vertu  d’un  engagement  valide , pour  peu  qu'il  faffe 
réfléxion,  que  fon  éminente  Dignité  3c  fa  confervation  même  eft  fondée  fur  la  bonne  foi 
des  Conventions 3c  que  rien  n’eft  plus  honteux  à un  hommme  établi  pour  rendre  la  Jufti- 
ce aux  autres  , que  de  la  fouler  lui-même  aux  pieds,  lors  qu’elle  fe  prouve  contraire  à fou' 
intérêt  particulier. 

§.  VIL  Mais  un  (a)  Roi  peut  dépouiller  fes  Sujets  du  droit  qu’ib  ont  aquw  par  quel- 

tlae  fouiller  fei  Sujet*- 

t • du  droit  qu'ils 

lemm  raifiv.  Les  paroles  fuivantes montent  d’ctxé  rappor.  voj*nt  aquis  p3I 
tées  , félon  la  verlion  du  meme  Traduâcur  : Vtjn  mus , quckpieContraA*' 
rrvtujHA  U R»y  , wjlr»  Irp  , & ctkjiame  , a*  vmi  pttmit  Voici  Crttna^ 
défit!  7 "Z*  du  Rryt  , {mut  fuW  tb  uet  pne*  mtr»  ^ fkfrÀy  §.  7*- 
Itmt  fujtu  , & (omtrt  du  tfirangni-  IM  £<*>  >i» 

bit»  , rtfpèadtt  Svtimùhiès . m d»rvtnt  pu  {eultmwt  rrj.i/- 
dtr  a ejtulln  perfinmt  tb  plaident  , quand  il  tfi  (pujlun 
à*  jufiice  : pu*h  aujji  a Um  cuiftiemc*  & À Uau  +*- 

mot 

<ls  q r t 


f.  VI.  (l)  Fn  cecas  IWajomoir  mW  Auteur)  on  doit 
fe  *îni  venir  des  paroles  fui  vantes  que  Si/fmithrèt  dit  au 
Roi  y dans  l’HifUtré  Etbhpéque1  d’Hthuiu! : Tas 

ÙTrt^nyjx:  ii*h#r*ixù f ri  Jncai*»  , a*rxçi»aT«  mril  • 2i- 
à*-  tk  if**  • flurih ru^*’  »•  toÎç  y » 

r«is  t|iAiiv«r^Ai('iqanvr>  Lifo  X.  Ccft*-  à - dire , félon 
la  verfion  : Jufhtt  m m ett , ny  •*  ru*pm/l  am- 

(-•*/  ptrrrynan,t  , w dignité:  aint  en  tehty  fml 

tfi  Ar  P*y  , ~nt  h mulinr  drtit  , & ejiu  aütgtt  de  ratiL- 
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que  Contradl,  foit  en  forme  de  Punition,  foit  en  vertu  du  Domaine  éminent  : bien  en- 
tendu, en  ce  dernier  cas,  que  lesbefoins  de  l’Etat  le  demandent  abfolument,  & qu’on 
dédommage  des  deniers  publics,  s’il  eftpolfible,  celui  à qui  l’on  a ôté  quelque  chofe.  On 
peut  aullî, à plus  forte  raifon,  différer  le  paiement  d’une  Dette,  dans  une  néceflîté  ptef. 
vote  fante  > où  l’Etat  a befoin  d’argent.  D’où  il  paroit  quel  jugement  on  doit  porter  del’aboli- 

CitnM  of-  tiondes  dettes  que  fit  Solon  à Athènes  , & à laquelle  il  donna  le  nom  de  (b)  Déch.nrge, 
•-^t.ub.ii.cxxiv.  pour  en  adoucir  la  dureté. 

Comment  un  Roi  §■  VIII.  P o u R venir  maintenant  à la  dernière  queflion , lavoir , fi  un  Roi  peut  tranf- 
««nrmeiàfastte-  mettre  à fes  Succeffeurs  les  engagemens  ou  il  eft  entré  par  quelque  Contracl  particulier; 
tioni^j”  en  cri  il  faut  diftinguer  les  Roiaumes  Patrimoniaux , d’avec  les  Roiaumes  établis  far  un  confente- 
tti  pu  quelque  mm[  volontaire  Au  Peuple  , & defquels  par  confequent  les  Princes  n’ont  que  l’Ufufruit. 
cmtiiaa  p-ui.u-  pjans  lCs  premiers,  le  Succeffeur  héritant  de  tous  les  biens  du  Roi  défunt  . eft  cenfé  aulfi 
chargé  de  fes  Dettes,  & Je  toutes  fes  Obligations  qui  n’étoient  pas  abfolument  perfonnel- 
<»'  uufifr*,S- iq,  ]es.  Dans  les  autres,  félon  (a)  Grotius,  le  nouveau  Roi  n’entre  à cet  égard  dans  auAine 
& y,'5,'  Obligation  d'sreUe  fy  immédiate,  c’eft-à-dire,  précifément  entant  que  Succeffeur;  puisqu’il 

tient  fon'droità  la  Couronne  du  Peuple  même,  denonpas  de  fon  Prédécefl'eur.  Mais  cela 
n’empêche  pas  qu’il  ne  foit  tenu  des  dettes  de  fon  Prédéceffeur  mèdiatement , c’eft-à-dire, 

. entant  que  Chef  de  l’Etat , de  forte  que  les  Dettes  contrariées  par  le  Roi  défunt  tombent 
directement  fur  tout  le  Corps  de  l’Etat.  -En  effet , les  Rais  ont  le  pouvoir  d’obliger  le 
Corps  de  l’Etat  par  les  Dettes  qu’ils  contrarient  ; puis  que , (ans  cela,  ils  ne  (auraient  fou- 
vent  fubvenir  auxbefoins  de  l’Etat,  du  foin  duquel  ils  font  chargez.  Ce  pouvoir  ne  s’é- 
tend pas,  je  l’avoue,  à l’infini  ; mais  feulement  aulfi  loin  que  le  demande  la  nature  même 
(bi  on  le  prin  ï Je  la  Souveraineté.  Il  ne  faut  pas  néanmoins , d’autre  côté,  le  borner  (b)  û fort,  que  de 
(Sb  infoieuM.*"  prftendre  que  l’Etat  ne  doive  prendre  fur  fon  compte  les  Dettes  du  Roi,  que  quand  elles 
voie.  LÀ.  ont  actuellement  tourné  à l’avantage  public.  Mais  il  diffît , que  le  Roi  ait  eu  des  raifons 
fort  apparentes  de  faire  ce  poufquoi  il  a emprunté  de  l’argent,  quoi  que  le  fuccès  n’ait 
x*vü.  pas  répondu  à fes  efpérances.  Ainfi  tous  les  ContraTls  d’un  Roi,  qui  ne  font  pas  manifëfte- 

ment  injuftes  ou  déraifonnables,  car,  dans  un  doute,  la  préfomtion  eft  toujours  en  fa- 
veur du  Roi  ) obligent  le  Corps  de  l’Etat;  & par  conféquent  le  Succeffeur  , entant  que 
Chef  de  l’Etat.  Bien  plus , lors  même  que  le  Peuple  vient  à s’ériger  enRépublique,  il  ne 
laide  pas  pour  cela  d’être  tenu  des  Dettes  de  fon  ancien  Roi;  par  la  même  raifon  que, 
fi  un  Peuple  Libre  fe  foûmettôit  au  Gouvernement  Monarchique  le  plus  abfolu , le  Roi  élu 
feroit  chargé  des  Obligations  contraâées  auparavant  par  le  Peuple. 

Ces  Principes  font  beaucoup  plus  naturels,  que  la  diftindlion  que  plufieurs  font  ici  en-/ 
tre  une  grande  lézion,  & une  médiocre.  Car,  en  matière  de  Gouvernement , le  fuccès  eft 
une  marque  fort  équivoque,  puis  qu’il  arrive  mille  cas  imprévus,  qui  font  échouer  les  pro- 
jets les  mieux  concertez.  * 

si  înrwiMidcs  §.  IX  On  doit  (a)  appliquer  les  mêmes  principes  aux  Donations  des  Rois;  c’eft-à-dire, 
1ue  ^ e**eî  ont  faites  pour  des  Raifons  apparentes  (i)  , les  Succeffeurs  ne  doivent  pas 
(ai  voici  ciai'ui,  les  caffer.  Mais  il  faut  encore  diftinguer,  de  quel  fond  elles  ont  été  faites.  Carfic’eftdes 
<*>&■“•  i-  '*•  , biens  propres  & particuliers  du  Roi,  elles  font  entièrement  irrévocables.  Mais  fi  c’eft  des 
revenus  du  Domaine  de  l’Etat,  il  finit  certainement  examiner,  fi  elles  ont  été  faites  pour 
quelque  bonne  raifon,  de  avec  mefure.  Car  lors  qu’un  Prince  a épuifé  les  Finances  par 
’ Ion 


$.  IX.  (l)  L’Auteur  cifoit  ici  Cita,  de  Ojfù.  Lib.  III. 
Cap  XXII.  Sutten.  in  CiAlb.  Cap.  XV.  fle  in  Ttu  Cap.  t'II». 
Ttuir.  Hift.  Lib.  I I.  Cap.  LV.  nmn.  4.  Flm,  Lib.  X.  Epift. 
LX  VI.  le  Droit  Canon  , CauC  XXV.  Quxft.  I.  Cap.  XV. 
ZéM4TAtt  au  fu  jet  de  Bafliui  U Macédonien  £<  H ter.  O fer  1 ms  t 
de  reb.  gtfltt  L/n  a»  Lib.  I. 

(2)  On  peut  voir  lideflus  les  Obfrvat.  feltÜ.  ad  rtm 
Lettre  *rs  *rn  fpeiljut.  imprimées  à Hall  en  S axe,  Toin.  III, 
Obf.  XII  . XIV.  XV.  ou  l'Extrait  que  Mr.  Bernard  en  don- 
ne dans  la  Rtpukl.  de»  Lutta  , Août,  1704.  pag.  19Q, 


6c  fuir.  Voies  aulTi  la  BikUoth.  Chtift  de  Mr.  Le  Cltn  , 
Tom.  I.  p.  47,  & fuir.  Ajoûtons  que  la  révocation  U 
plus  légitime  des  Privilèges  eft  une  chofe  fort  délicate 
6c  qui  demande  beaucoup  de  ptudcnce.  Car,  pour  ap- 
pliquer ici  des  paroles  de  Mi.  de  la  Brujert  ( Corail,  m* 
Mawi  de  et  finit , pag.  3 16.  ) il  y m do  totejtntturet  eu  fon 
ne  pou  trop  mtna^rr  lt  Peuple,  Vnu  pouvez  aujotad‘ /mi  ittr 
a cetlt  Ville  fe»  franchi  fi  , fis  droits , fie  privilège*  i ma  u 
demain  me  fendez  peu  meme  a refermer  fti  rufeipnts.  Il  J A 

(comme  le  tcmarquoit  plus  bas  noue  Auteur)  des  rri- 

filé- 


)V  VjOOQie 
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fon  ambition  déméfûrée , & par  des  laTgeflès  excefîîves  envers  des  gens  de  néant',  ou  qui 
ont  toûjoursété  inutiles  à l’Etat;  pourquoi  ne  fubviendroit-on  pas  aux  befoinsdu  Roiau-- 
me,  en  faifânt  rentrer  dans  leTréfor  public  ce  qui  en  a voit  été  tiré  mal  à propos  (b)  ? £'v/^> 

Il  faut  dire  là  même  chofe  des  (2)  Privilèges  & des  Immunités  : car  on  peut  les  revo- 
quer,  fi  la  conceffion  en  a été  faite  (ans  raifon  & fans  mefiire,  & fi  elle  eft  contraire  au  u, srf» 
bien  de  l’Etat,  qui  doit  l’emporter  fans  contredit  fur  urt  droit  dont  l’uhique  fondement  eft"5"1'  ub'  U1, 
la  facilité  inconfidérée  du  Prince.  Du  refie,  ces  fortes  de  Privilèges,  lors  qu’ils  tendent  à 
la  charge  des  autres  Citoiens,  doivent  toujours  être  interprétez  à la  dernière  (3)  rigueur. 


chapitre  xr. 


Comment  on  vient  à nôtre  plus  Citoien1  ou  Sujet  et  un  Etuf. 


§-  L-  /~\N  CESSE  d’ètre  Citoien  d’un  Etat  en  plufieurs  manières.  Une  de  ces  manières,  On  ne  biffe  g* 
V-/  c’en,  félon  quelques-uns,  lors  que  le  Roi  vient  à abandonner  fon  Roiaume , r- 

ou  à mourir  fans  Succefleur  : car  alors,  dit-on,  chaque  Citoien  rentre  dans  l’indépendance  t„  , quoi  que  le 
de  l’Etat  de  Nature.  Mais,  à mon  avis,  il  réfulte  de  là  feulement  un  Inter  règne.  Ainfi , 
quoi  que  l’engagement  des  Citoiens  envers  leur  Roi  décédé  fans  Héritiers,  ne  fubfifte  plus  ; me , »«  ï mourir 
ils  ne  lailfent  pas  d’ètre  encore  unis  par  1a  première  des  deux  Conventions  originaires , su.-ucn--ur- 
qui  forment  les  Sociétez  Civiles. 

§.  IL  La  manière  la  plus  commune  de  cefièr  d’ètre  Citoien  d’un' Etat , c’efl  lors  que  , MaKon  ceffe  J 
de  fonpur  mouvement,  & avec  la  permifEoa  de  l’Etat  mente  dont  on  étoit Membre,  on  kuII 

va  s’établir  dans  un  (a)  autre..  aîiir  r-> 

Or  cette  liberté  de  fè  retirer  ailleurs  , eft  plus  ou'  moins  grande  ,•  félon  la  manière  dont^j  v,'j"'  Vp  ' v! 
onétoit  devenu  Membre  de  l’Etat.  Ceux  qui  ont  été  conquis- dans  une  Guerre  jufle& lé-  j.  ^ 
gitime,  ou  que  la  nécelfité  a contraints  de  fe  mettre  eux-mèmes  fous  la  domination  d’un 
Etat,  n’ont  ici  de  liberté  qu’autant  que  lesLoix  de  l’Etat  leur  en  donnent.  Lors  qu’un 
homme,  renonçant  de  lui-même  à l’indépendance  de  l’Etat  de  nature,  dans  laquelle  il  avoit 
vécu  jufques-là,  comme  les  anciens  Pères  de  Famille,  ou  après  avoir  été'  dégagé  de  la  do-- 
mination  à laquelle  il  étoit  fournis,  eft  entré  volontairement  dans  un  Etat , deft  encore 
des  Loix  (b)  du  Pais  que  dépend  la  liberté  qu’il  peut  avoir  de  fe  retirer  ailleurs.  Il  y a des  (b)  voi« 

Etats,  d’où  l’on  ne  peut  forcir  fans  une  permiffion  exprefle  du  Souveraÿi.  En  d’autres^’^1^'^'  ^ 
on  ne  peut  obtenir  cette  permiilion  qu’en  donnant,-  par  exemple,  une  certaine  fomme  acc. u-g. xu.  5.9. 
d’argent , ou  en  laiflànt  une  partie  de  fes  biens.  A Argot  (c)  les  Loix  défendoient  fur  M xv^*»' 
peine  de  la  vie,  de  quitter  le  Pais.  Mais  lorsqu’il  n’y  a point  de  Loi  là-defliis,-  c’eft  19l  ' vcu* 

par  la  Coutume,  ou  par  la  nature  même  des  engagemeits  des  Sujets  , qu’il  faut  juger  de 
la  liberté  que  chacun  a à cet  égard.  Tout  Citoien  peut  légitimement  faire  ce  qui  ell  per- 
mis par  la  Coutume.  Il  y a plufieurs  Etats  fi  peuplez,  qu’on  travaille  plîitôt  à diminuer  le 
nombre  des  habitans  , qu’à  les-  empêcher  de  fe  retirer  où  ils  veulent.  Si  la  Coutume  n’a' 
rien  établi  là-deffus,  & qu’il  n’en  fait  fait  d'ailleurs1  aucune  mention  dans  la  Convention 

par 


rilcgcs  qui  ne  font  accordez  que'  pour  auffi*  long- tems' 
qu'on  le  jugera  i propos}  & ce  n'eft  qu'à  l'égard  de 
ceux-là  qu'on  peut  admettre  ; ce  qui  fut  répondu  autre- 
fois aux  CeÜibérieni  de  la  pan  du  Sénat  Romain  , dans 
jtpp.  ^Alexmmdr.  in  lia.  pag.  279.  E.  FÀ.  Stepb.  (Voies 
auflî  CuHcisrdin.  Hift.  Lib.  VIT.  ) En  effet,  (comme  le  dit 
Mr.  Lt  Clac t dans  l'endroit  que  j’ai-  cité  ,-)  un  ne  peut 
fusse  dépendre  lm  duree  de  tout  t s faut  de  Pt  tutti  gts  dm  cm. 
peut  chungemmt  du  Pu  ntt  s fmat  txpofer  U Société  À 


des  brouillas  ci , qm  fervent  difficiles  m mppmifir 
guette  eft  1 me  pourra  mémo  fmae  de  ett  Privilèges  , ejm  nt 
durassent  sjummtmnt  qtoil  plmsroit  tu  Samvermsn  ? %Ai*fi  a*  ile- 
vmmt  tis  Primées  mm  defmt  det  Privilèges  , on  tiw  fut  mutent 
de  tort  sjmmm  Peuple. 

(j)  L'Auteur  citoir  ici  Digtfl»  Lit.  XLIII.  Tit.  VIII. 

Ne  sjusd  su  loto  public»  vel  1 Usure  fmt  Uc.  Leg.  1. 5-  lô.  fit 
Dcnoftheto.  -Orat.  mdv.  Loptiso, 
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mt.tr i9.  mr  txp  se,  vv.»  -j  — — / . — - | 

& de  tes  propres  affaires  j au  contraire  on  cherche  par  là  une  proceâion  puiilànte,  àl’abri 
f.ix! voit* tufi  de  laquelle  on  puiftè  vivre  & travailler  en  fïireté  à le  procurer  les  nécefïïtez  & les  conimo- 


,par  laquelle  on  s’eft  fofunis  à l’Etat  ; il  y a lieu  de  préfumer,  que  toute  perfonne  libre, 
en  entrant  dans  une  Société  Civile,  s’eft  tacitement  refervée  la  permiflion  d’en  fortir  quand 
elle  voudroit,  (i)  & qu’elle  n’a  pas  prétendu s’affujettir  à demeurer  toute  (à  vie  dans  un 
<<fl  Ainfï  que  fti-  certain  Pais,  mais  plutôt  fe  regarder  toujours  comme  (d)  Citoicn  du  Monde.  En  etfet,  par 
rt,  4.  cela  teul  quon  entre  dans  un  Etat,  on  ne  renonce  pas  entièrement  au  foin  de  foi-metne 
p.6oo.F.f 
Mû.  ~ 

. 

<■«»«.,  Tui'euJu  ditez  de  la  vie.  . Comme  donc  il  arrive  fouvent,  que  le  Gouvernement  du  Pais  ne  s’accom- 

vuJ.  m°de  pas  avec  nôtre  intérêt  particulier , ou  que  l’on  peut  vivre  ailleurs  plus  commodé- 
Aigon.  tib.  vu.  ' ment  -,  Je  que  cependant  il  ne  (croit  pas  jufte  de  prétendre , que  l’on  réformât  les  Loix  & 
ve.i.  «7.  Or  f*n.  ]e  Gouvernement,  félon  la  fantaifie  ou  les  intérêts  de  quelque  peu  de  Particuliers  : il  faut 
qu’il  leur  foit  permis  de-fe  retirer  en  quelque  autre  endroit,  où  ils  pourront  mieux  faire 
leurs  affaires.  D’ailleurs  il  y a des  gens  qui  ne  trouvent  pas  occalion  de  faire  valoir  leurs 
talens  dans  l’Etat,  dont  ils  font  originaires.  D’autres  éprouvent  la  yérité  de  ce  Proverbe 
(e)  Lut,  iv,  J+.  de  l’Evangile  : fe)  Qu’aucun  Prophète  rfefl  bien  reçu  en  fa  Patrie  : foit  parce  que  des  Efprits 
envieux  & malins  font  jaloux  de  voir  élevez  au  defTus  d'eux,  par  leur  mérite,  des  Compa- 
triotes qui  leur  étaient  autrefois  égaux , ou  même  inferieurs  ; foit  parce  que  l’on  fait 
tn  voici . dans  p|us  (fî  J,,  câs  des  chofes  éloignées , que  de  ce  que  l’on  trouve  chez  foi.  Vouloir  refuièr 
iv.  5.  60.  immot  « de  telles  perfonnes  la  permiflion  de  Palier  établir  ailleurs,  ce  feroit  une  aulli  grande  ty- 
,<lu  lliiloiopht  t.-  rannie,  que  de  défendre  à des  gens  libres  d’afpirer  jamais  à une  condition  plus  relevée  que 
?-r:cr  “celle  de  leurs  Parens.  Les  Etats  même  peuvent  retirer  un  grand  avantage  de  cette  permit 
lion  que  l’on  donne  aux  Citoiens  de  pafler  de  l’un  à l’autre,  puis  que  par  là  on  trouve 
moien  d’attirer  chez  foi  des  Etrangers  d’un  grand  mérite  , & qui  feront  honneur  à l’Etat. 
Les  Ppntains  recevoient  tous  ceux  qui  venoient  des  auffes  Etats  pour  entrer  dans  le  leur  , 
& ils  ne  forçoient  perfonne  d’y  refter.  Cicéron  (2)  loue  fort  ce  làge  établiffement , & il 
l’appelle  le  fondement  le  plus  ferme  de  ta  Liberté , qui  confifie  à pouvoir  ou  retenir  fin  droit , 
ou  y renoncer , comme  on  le  juge  à propos.  Et  il  ne  ferviroit  de  rien  de  dire , que  les  Pères 
de  Famille,  qui  ont  fondé  les  Sodétez  Civiles,  fe  font  engagez  tacitement  les  uns  envers  les 
autres,  à réunir  enfemble  déformais  toutes  leurs  forces.  Car,  dans  toute  autre  forte  de  Société, 
chaque  Membre  peut  y renoncer, pourvu  qu’il  ne  le  faite  pas  de  mauvaife  foi, ni  hors  de  faifon, 
ou  au  préjudice  des  autres, fur  tout  fi  laSodété  n’eft  pas  contractée  pour  un  certain  tems  limité. 
çndlnKcgician  $.  111.  Il  y a pourtant  certaines  maximes  de  Devoir  ou  de  Bienféance , dont  on  ne 
4^'énb«u|CTfonu  kuroit  honnêtement  fe  difbenfer,  lors  qu’on  veut  fortir  d’un  Etat  Comme  pourl’ordi- 
J'ua  Eotf  01,1  naire  il  importe  à l’Etat  de  favoir  le  nombre  de  fes  Ckoiens,  il  faut  donner  avis  de  là  re- 
traite ; à moins«qu’on  n’ait  des  raifons  manifeftes  de  croire  que  l’Etat  ne  s’en  foucie point 
Ceux  qui  fefont  chargez  de  quelque  Emploi  particulier  , fur  tout  pour  un  certain  tems, 
comme  les  Ambaflàdeurs , les  Officiers  de  Guerre  qui  font  en  campagne,  &c.  ne  doivent 
pas  quitter  leur  pofte  fans  un  contentement  exprès  de  l’Etat  De  plus,  il  ne  faut  pas  s’en 
aller  à contretems,  & dans  des  circonftances  où  l’Etat  a un  intérêt  particulier  que  l’on  ref- 
(«)  Uh  te  i par  exemple , ( comme  le  dit  (a)  Grotius  ) lors  que  l’Etat  eft  fort  endetté , à moins  que 

nt^TiMiA  Ci  A»  ne  veuille , avant  que  de  fortir , paier  fa  quote  part  des  Dettes  : ou  lors  qu’il  s’eft  enga - 
cû  pu  ôte  ixm  gé  dans  une  Guerre,  où  il  comptoit  fur  le  nombre  des  Citoiens , fur  tout  fi  P on  eft  d la  veille 


Citoicn  p que  de 

faire  comme  ceux  .....  ..  » . ..  «...  . * 

dont  parle  H.cuc,  ï «•«-".  *»•  ?ai  ,*“■>  feœi»  » 

Lib.I.  Od.  XXXV.  rêuque  Particulier  , apres  avoir  examiné  les  Loix  St  le» 
ver C 26  27  2i.  Coutumes  de  la  République,  s'il  n’jr  trouvent  pas  fou 
* ' compte  , de  fe  reriter  ailleurs , où  il  lui  plairoit , avec 

tout  fon  bien.  Voicz  le  fmw,  p.  5 1 D.  Eàit.  Sensu. 

(2)0  ÿm*  jrocl.tra  , eJqmo  de  uni tm  j.tm  et.  Je  et  pu  tapi» 
Remsutt  nemtnss  à mstjtrtàue  ttofirn  temp*r*t*  ne 

tjun  inutue  cnitnte  muttrur  , une  m t ntt  sut  msmtM  vrvt- 
tus  ! Hstt  funt  tmm  feu. dûment*  firmtÿim*  nefir*  UisertsUiJ, 
fut  quemtptt  ut ru  & TttinemJe , & dimectendt  tfft  deminnm. 
Orax.  pri  ù Cm.  B*lk , Cap,  XI  1.  L'Auteur  cuoit  ici 


d’un 

Digtfi.  Lib.  XLIX-  Tit.  XV.  De  Cspthrie  & PtfiUmmie , Lcr, 

xii.  5.9. 

s IV.  (1)  Mr.  Wm>*r%  Profefleui  à Virtemterj , ré- 
pond à nùtie  Auteur,  (dans  fes  Elément*  Jur.  Sm.  &Gmt. 
Cap.  XXVI.  $.  4.  ) que  de  ce  que  les  Particuliers  d'un 
Corps,  pris  un  à un,  ont  tels  ou  tels  droits,  il  ne 
s'enfuit  pas  toujours  que  la  Multitude  entière  les  ait 
auflî,  rarcc  qu'il  peut  y avoir  quelque  railôn  qui  cm. 
pcchc  de  pctmettre  à un  grand  nombre  de  gens  ce  qua 
l'on  accorde  à un  petit  norrSrci  comme  cela  a lien 
ici  * od  l‘oa  voit  bien  qu'"  4 de  l'intérêt  de  l’Etat 

que 


G 


ou  Sujet  cC un  Eut.  Liv.  VIII.  Chap.  XL  497 


d'un  ftege  ; à moins  que  Von  n'ait  en  main  quelque  autre  personne  qui  veuille  prendre  nô- 
tre place , & qui  Joit  aujji  capable  de  défendre  l'Etat. 

Au  relie , il  faut  bien  remarquer , que  quand  on  parle  ici  de  fortir  d'un  Etat , cela  veut 
dire  que  l’on  Ce  retire  hors  des  terres  de  la  domination  de  cet  Etat , & non  pas  que  de-  * 

meurant  toujours  fur  fes  terres  on  prétende  n’ètre  plus  fournis  à fon  empire  ( b)  ; car  cela  W ( 
eft  contraire  à la  conftitution  desSociétez  Civiles  (c). 

De  ce  que  nous  avons  dit,  il  paroit  encore , quelle  eft  la  vertu  & l’effet  des  Lettres  ta  manière 
Avocatoires,  par  lefquelles  un  Etat  rappelle  les  Naturels  du  Pais  de  chez  les  Etrangers , où  ^uiTxnt 
ils  fervent.  Car  fi  une  perfonne,  qui  n’avoit  point  d’engagement  particulier  dans  un  Etat,  cap.  xj.  a* 
où  il  eft  permis  à chacun  d’en  fortir  quand  bon  luifemble  , s’ell  allée  établir  dans  un  au-  GMndsïr frl^L 
tre  , le  premier  n’a  plus  aucun  pouvoir  fur  elle  , & par  conféquent  tous  fes  Avocatoires  prctendoicni  au. 
font  nuis  & (ans  force,  quand  même  ils  la  menaceroient  de  la  noter  d’infamie , fi  elle  n’y  tîonoa 

obéit  pas  au  plûtôtMais  l’Etat  conferve  encore  fon  droit  fur  un  de  fes  Sujets , qui  eft  forti  a,  (tolm  envers 
du  Pais  contre  les  Loix,  ou  contre  les  engagemens  particuliers  où  il  étoit  entré,  ou  qui  ”’cft 

a encore  des  biens  dans  le  Pais,  fur  tout  s’ils  confident  en  Immeubles,  ou  enfin  qui  n’é-pu  ’cn  'K’"mc' 
toit  forti  que  pour  voiager  dans  les  Pais  Etrangers  (d).  (<•;  voiw,en  pif- 

II  eft  clair  encore,  que,  fi  un  ancien  Citoien  vient  à être  revêtu  par  le  nouvel  Etat,  où 
il  eft  entré  , du  caractère  d’Ambaffadeur  auprès  de  l’Etat  dont  il  étoit  Membre  autrefois  ; ««riga»  que  l’on 
il  doit  fans  contredit  jouir  de  tous  les  droits  & de  tous  les  privilèges  des  AmbalFideurs  , 
dont  un  des  principaux  eft  d’être  exemt  de  toute  Jurifdiclion  de  la  Puiflànce  auprès  de  la-  «.c*.  P»g.  91.  F. 
quelle  il  exerce  cet  Emploi.  En  etîèt , fi  l’Etat  ne  veut  pas  faire  cet  honneur  à un  homme 
qui  a été  autrefois  fous  fa  domination,  il  peut  refufer  de  le  recevoir  comme  Amballàdcur. 

Bien  plus:  fi  un  Citoien  encore  dans  le  Pais  s’engage,  au  vù  & au  lu  de  fon  Etat,  avec 
un  autre,  qui  lui  confie  le  foin  de  ménager  là-même  fes  affaires  en  qualité  d’Ambaftàdeur 
ou  de  Miniftre  Public;  l’Etat  eft  cenfé  alors  tenir  quitte  fon  Sujet  des  engagemens  où  il 
étoit  envers  lui;  deux  Obligations  de  cette  nature  ne  pouvant  pas  à la  fois  être  attachées 
à un  feul  & même  fujet.  De  forte  qu’un  tel  homme  étant  dés  lors  regardé  comme  aiant 
quitté  (à  Patrie,  par  une  fiction  de  droit,  y jouira  déformais  des  droits  & des  privilèges 
d’Ambaffadeur  Etranger, 

$.  IV.  G R O T UI S (a)  foûtient  que  les  Citoiens  ne  peuvent  pas  fortir  de  l’Etat  (b)  en  sil'on  peut  fmtii 
troupes  : car , dit-il  , fi  cela  étoit  permis , la  Société  Civile  ne  fauroit  fiubfifier.  Mais  cette  de  1)’E“*  “ 
opinion  n’eft  pas  fans  difficulté.  (1)  Car  fi  chacun  a la  liberté  de  fe  retirer  ailleurs,  pour-  (f;  un 
quoi  plufieurs  ne  pourroient  ils  pas  fortir  de  l'Etat  à la  fois,  & s’aller  établir  ailleurs  en  T' 

mèmetems,  lors  que  cela  les  accommode  , & qu’ils  peuvent  d’ailleurs  le  faire  fans  man-  viu.**!"  ^ 
quer  à ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus  qu’on  doit  obferver  en  ce  cas-là.  En  vain  objede- 
roit-on , que  l’Etat  eft  affoibli  par  là  : car  puis  que , comme  on  le  fuppofe , il  n’a  aucun 
droit  de  nous  retenir  malgré  nous , on  ne  lui  fait  aucun  tort  en  le  privant , par  nôtre  dé- 
part, d’un  avantage  encore  à venir,  que  l’on  n’étoit  pas  tenu  de  lui  procurer.  D’ailleurs  il 
n’eft  pas  plus  nécelfaire  qu’un  Etat  ait  un  certain  nombre  de  milliers  dê  Citoiens  , ou  qu’il 
foit  toùjours  formidable  à fes  voifins  ; qu’il  n’eft  nécelfaire  qu’un  Particulier  poifede  tant 
de  milliers d’Ecus,  ou  d’arpens  de  terre:  quoi  qu’on  ne  doive  rien  ôter  de  tout  cela,  par 
des  voies  illicites,  ni  à cet  Etat,  ni  à ce  Particulier.  Ainfi  la  raifon  de  Grotius  ne  paroit 


pas 

que  Tes  Citoiens  ne  fe  retirent  pas  ailleurs  en  troupes.  Voilà  de  quelle  manière  cet  Auteur  défend  ici  l'opinion 

D’ailleurs  cela  eft  contraire  à la  Convention  primitive  de  Cm  tut.  Quoiqu'il  en  (oit,  le  cas  dont  il  s’agit  ne  fau- 

qui  forme  les  Sociétez  Civiles , te  en  vettu  de  laquelle  xoit  guère*  arriver  que  quand  les  Souverains  fe  font  ren- 

les  Citoiens  font  tenus  de  ne  rien  faire  qui  tende  à dus  odieux  & insupportables  i leurs  Sujets  par  un  Gou- 

dc truie  l’Erar.  Et  il  ne  fert  de  rien  de  dire  qu'un  vemement  tyrannique  » ûc  alors  c'en  à eux  fans  fcontré- 
Ecat  profite  des  débris  de  l’autre.  Car  la  Convention,  du  a changer  de  conduite  , s’ils  ne  veulent  pas  voir  dépeu- 

dont  il  s'agit,  fe  rapporte  .à  l’avantage  de  l'Etat  parti-  nier  leurs  Etats.  Autrement  toutes  lesdefenfes  du  mon- 

culier  dans  lequel  on  entre»  At  ce  n'eft  pas  par  rap  de  ne  feroient  pas  fort  efficaces,  fit  n'empûheroient  pas 

port  aux  Sociétez  Civiles  en  general , mais  par  rapport  à ou'iis  ne  fulfcm  réduits  avec  le  tems  à régner  fur  devaftes 

rint^rct  de  chaque  Société  particulière  qu'il  faut  juger  de  Jxr — 

l'étendue  des  engagemens  ôc  des  Devoirs  des  Cuotcrn. 

Tom,  11* 
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pas  fort  folide.  Car,  quoi  qu’un  Etat  s’afToiblilTe  confidérablement,  ou  Ce  détruite  même 
enfin,  par  le  grand  nombre  de  gens  qui  l’abandonnent  à la  fois  j la  Société  Civile  n’eft  pas 
Comme  s fe  pour  cela  entièrement  anéantie  parmi  les  Hommes  : tout  ce  qu’il  y a,  c’efl  qu’un  Etat  (c) 
deA4i  for'sèrnyî.  Pr°fjte  débris  de  l’autre  , ou  qu’il  s’en  forme  un  tout  nouveau.  Depuis  lamultiplica- 

pun  Je  celles  de  non  du  Genre  Humain , la  Nature  a voulu  qu’il  y eût  dans  le  monde  des  Sociétés  Civiles; 

ma*s  non  Pas  tlue  te'  ou  te*Etat  en  particulier  fût  toujours  florillint,  & ne  vint  jamais  à 
Cap'  xx \ l ’ être  détruit.  11  eft  vrai  que  les  Citoiens  qui  abandonnent  leur  Etat  par  troupes,  doivent , 
aulli  bien  que  ceux  qui  s’en  vont  un  à un  , fordr  en  même  tems  des  terres  de  lôn  obéif- 
fence:  autrement  il  y auroit  une  grande  confufion  de  Jurifdiélion , fi  des  Villes  & des 
Provinces  entières  pouvoient,  "quand  il  leur  plairoit,  le  dégager  de  l’empire  de  leur  Sou- 
verain , pour  fe  (bûmettre  à un  autre , ou  pour  s’ériger  en  Corps  d’Etat  particulier, 
s’il  cft  permii  de  §.  V.  E x A M i N 0 N s ici , en  paifant , une  question  qui  le  préfente,  (avoir,  fi  l’on 
^°’t  aPProuver  1“  conduite  de  ceux  qui,  par  une  défertion  feinte , paflènt  dans  le  parti  d’un 
dcfetUon  feime  î autre  Etat,  en  vue  de  lui  caufer  quelque  dommage  confidérable,  pour  le  bien  de  celui  d’où 
^«,z.Wt.i|sfont  fcmblant  de  fortir  ? A la  vérité,  c’eft  fans  contredit  une  grande  imprudence  (a)  que 
(b)  voie*  Vfptfiut,  de  fe  fier  légèrement  à de  telles  perfonnes  ; & je  ne  voudrais  pas  fort  blâmer,  d’autre  cô- 
».  -a».!» cap.  té,  ceux  qui  (b),  après  avoir  profité  de  la  trahilon  , ont  puni  lesTraitres  comme  ils  le 
méritoient.  Mais  il  faut  avouer  aulli , qu’on  ne  peut  pas  honnêtement,  & en  bonne  con- 
fidence, tromper  qui  que  ce  (bit,  par  cette  feule  raifon  qu’il  n’eft  pas  aflez  en  garde  con- 
tre les  embûches  qu’on  lui  dreffe  ; & nous  avons  fait  voir  ailleurs , qu’on  ne  doit  jamais 
commettre  de  Crime  pour  rendre  fervice  à (à  Patrie.  Or  c’eft  fans  contredit  un  Crime 
énorme,  de  prêter  ferment  de  fidélité  à quelcun , pour  avoir  occafion,  en  le  trahiftànt,  de 
lui  faire  plus  de  mal;  & tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  fentiment  d’honneur  & de  probité, 
(«',  Le»  nu»  itni-  ont  détefté  la  maxime  de  cet  (c)  anrien,  qui  difoit,  qu’/V  fil/oit  amufer  les  hommes  far  Jet 
7ntlfer,nem>  comme  on  omufe  les  enfant  avec  Jet  cjfclets.  Si  donc  un  tel  Transfuge  a expreflë- 
tics.  ii  rukppt  a*  ment  promis  fidélité  & obéilfance  à ceux  dans  le  parti  defquels  il  eft  palfé  ; il  ne  fauroit, 
j “v'u't .bvM*  ^ns  crime,  manquera  fies  engagemens,  pour  rendre  fervice  à ceux.de  chez  quiileftforti 
cip.  xu.  par  une  défertion  vraie,  on  feinte.  En  vain  objederoit-on  , que  le  Transfuge  ne  fait  au- 
cun tort  à ceux  qui  fe  laiffent  ainfi  tromper  , puis  qu’ils  (âvoient  bien  qu’il  ne  pouvoir  in- 
nocemment embraffer  leurs  intérêts,  & qu’ainfi  fon  engagement  étoit  nul.  Mais  il  n’eft 
pasbefoin  ici  d’examiner,  fi  l’on  pèche,  ou  non,  en  fe  fervant  des  Transfuges.  Carde 
ce  que  l’on  pèche  en  profitant  du  fervice  de  quelcun , il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  ait  droit  par 
cela  feul  de  nous  faire  du  mal.  Un  AlTalfin  , par  exemple  , ne  peut  pas  tuer  celui  qui  lui 
a donné  de  l’argent  pour  commettre  un  meurtre,  fous  prétexte  que  le  dernier  eft  aulli  cou* 
pable  quel’autre.  C’eft  à la  vérité  une  opinion  commune,  que  (i)  l'on  reçoit  les  Transfu- 
t i ) c’eft  »mfî  ges  en  vertu  du  Droit  de  la  Guerre  ; c’eft-dire  (d),  que  l’on  ne  fait  rien  de  contraire  aux 
•ju'ctDbqntmjct-  ldJx  de  la  Guerre,  en  recevant  ceux  qui  abandonnent  le  parti  de  l’Ennemi  , pour  paflèr 
îv,9°&ci«™ib.  dans  le  nôtre.  Mais  il  y a lieu  de  douter , fi  l’on  doit  entendre  cela  fimplement  du  droit 
m.  c»p.  l s.  i j.  extérieur  de  la  Guerre,  comme  parle  Grotius , ou  bien  du  droit  intérieur,  c’efl-à-dire , de 
celui  qui  eft  exactement  conforme  aux  Loix  de  la  Nature  & de  la  Confidence.  Pour  moi, 
il  me  femble,  que  fi  l’on  veut  foûtenir  qu’il  (bit  ab(olument  permis  de  fe  fervir  des  Trans- 
fuges, on  ne  doit  pas  tant  faire  fond  fur  la  preuve  que  Grotius  allègue  , tirée  de  l’exemple 
de  Dieu,  qui  fefert  des  Impies  & alu  Diable  même  comme  d’autant  d’inftrumens  pour 
exécuter  fes  defteins  ; on  ne  doit,  dis-je  , pas  tant  appuier  là-defTus , que  fur  le  droit  (2) 
que  donne  la  juftice  d’une  Guerre  qui  tend  uniquement  à repoufTer  les  injures  qu’on  a re- 
çues, ou  à pourfuivre  fon  droit.  Quand  on  a une  caufe  fi  légitime,  & fi  favorable  , il 
femble  qu’on  ne  doit  pas  trop  s’informer  fi  ceux  qui  ont  abandonné  le  parti  de  nos  Enne- 
mis, y ont  été  pouffez  par  des  raifons  honnêtes,  ou  déshonnêtes.  Ainfi,  comme  on  peut 

pré- 

f.  V.  (1)  Tréusfttfâm  furt  boL 2»  rftiptmm».  Digcft.  Lib.  (?)  Voie*  T.  Love,  Lib.  XII.  Cap.  XXII.  comme  aulli 
llL  Do  rnnrn  dtmsmto  , Leg.  LI.  le  Difcoun  d’Mtbilsj , dans  le  même  Auteur,  Lib.  XX  VIL 

{2)  Toux  le  Cbp.  VL  de  cc  Livre»  $•  XVII.  ceiiu  de  C».  Mira**  mai  b’oitfm  dans  Dfmyt 

filé- 
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préfumer  qu’elles  font  juftes  & légitimes , on  ne  fe  rend  point  complice,  pour  ainfi  dire, 
d’une  défertion  criminelle,  en  recevant  ces  gens-là.  Quoiqu’il  en  foit,  il  eft  clair , que 
perfonne  ne  fauroit,  fat>s  crime  , faire  lêrvir  la  fainteté  de  la  foi  donnée  à tromper  ceux  qui 
s’y  fient  D’autre  côté,  il  n’eft  pas  moins  certain,  que  l’engagement  d’un  Transfuge,  qui 
n’allégue  aucune  raifon légitime  de  fa  défertion,  ell  vain  & de  nulle  force , pub  qu’il  tend 
à commettre  un  crime , ou  à le  continuer  i de  forte  que  ceux  qui  comptent  fur  une  telle  (e)  voie*  nw« 
Promeilè(3),  agilfmt  avec  beaucoup  d’imprudence.  Aulfi  voit-on,  que  les  Transfuges  lü>-  J“f"- 
qui  veulent  tenir  quelque  rang  un  peu  confidérable  dans  le  parti  qu’ils  embralfent,  ou  qui,  j voict  rjt>w. 
par  une  défertion  feinte , cherchent  l’occafion  de  nuire  à ceux  qui  les  reçoivent,  allèguent  utu.  c utt  lit. 
ordinairement  pour  prétexte  les  mauvais  traitemensdc  les  injures  infupportables  qu’on  leur  du 
a fait  dans  le  parti  qu’ils  abandonnent  ; comme  on  le  voit,  par  exemple , dans  la  feinte  gc  qui  trompa  u. 
délèrtion  de  Zopjre  (e) , auprès  des  Babyloniens , & dans  celle  de  Scxtus  Tarquin  , auprès 
des  (f)  Cobiens.  Au  relie  on  ne  regarde  pas  comme  des  Transfuges , ceux  qui,  fans  rien  me  pain.™,  pu 
promettre  aux  Ennemis  , fe  elidênt  fecrétement  parmi  eux,  pour  leur  jouer  quelque  mau-  -'W’"*  & P*' 
vais  tour.  Le  on  ne  peut  pas  dire,  que.  par  cela  leul  qu  ils  entrent  dans  les  terres  occupées  tuflî  celle  du  four- 
par  l’Ennemi,  ils  s’engagent  tacitement  a ne  commettre  contre  lui  aucun  adle  d’hoftilite : be.s««,d»n»  ‘■>g. 
car  cet  engageinement  tacite  n’a  lieu  que  par  rapport  à ceux  qui  viennent  en  tems  de  Paix,  U'  57‘ 

& non  pas  en  tems  de  Guerre. 

§.  VI.  N OU  s avons  examiné,  s’il  ell  permb  à un  Citoien  de  fortir  de  l’Etat?  On  de-  si  ltr*  ou  le  sou 
mande  encore,  lî  l’Etat,  de  fon  côté,  peut,  quand  il  lui  plaît,  chalfer  un  Citoien,  (ans  jjfâ 

qu’il  l’ait  mérité  par  aucun  Crime  ? Cicéron  (a)  regarde  avec  raifon  comme  un  des  fonde-  pUu.dc  ici  i«,  a. 
mens  de  la  Liberté,  qu’aucun  Citoien  ne  foit  obligé , malgré  lui  , à fortir  de  l’Etat.  En  vain  Su|et* 

objeéleroit-on , que  , pour  rendre  les  chofes  égales,  il  faut  que , fi  chaque  Citoien  a la  (,)  Dm,  le  pair», 
liberté  défi:  retirer  ailleurs  quand  il  lui  plaît,  l’Etat  à (on  tour  ait  pouvoir  de  le  challèr  C1'*  Cl  d'<ru’ • 
quand  bon  lui  femble.  La  railon  de  la  diliérence  ell  claire.  Car  quiconque  entre  dans  un  * 

Etat,  attache,  du  moins  pour  lepréfent,  tous  fies  intérêts,  tous  fes  biens,  & toute  fa  for- 
tune, à la  proteélion  de  cet  Etat  s de  forte  qu’il  feroit  ruiné,  ou  que  du  moins  (ês  affaires 
y perdroient  beaucoup,  s’il  pouvoir  être  chalfé  a tout  moment,  par  pur  caprice.  Comme 
donc  cela  lui  feroit  fort  fâcheux  & fort  préjudiciable,  ( i ) il  ell  cenfé  avoir  llipulé  de  l'Etat , fw,~.  vlit.  r.. 
qu’il  ne  pourroit  être  chalfé  du  Pais  lâns  l’avoir  mérité  par  quelque  Crime.  Mais  il  n’im- 
porte  au  contraire  que  peu  ou  point  à l’Etat,  que  les  Citoiens  du  commun  aient  la  liber-  Ub. 
té , ou  non , de  Ce  retirer  ailleurs  comme  bon  leur  femble  : car  lors  qu’il  voit  quelque  Ci-  a.  tf- 

toien  dillingué  , qui  peut  lui  être  fort  utile,  il  fait  bien  d’ordinaire  le  lier  par  des  engage- 
mens  particuliers,  qui  ne  lui  permettent  plus  de  fortir  du  Pais  fans  fon  confentement.  Et  M c*p.  xxxiu. 
l’Etat  ne  doit  pas  être  jaloux  de  ce  que  fes  Sujets  ont,  à cet  égard,  un  peu  plus  de  liberté  fafÏL 

qu’il  n’en  a par  rapport  à eux.  Car  le  Souverain  peut  aifément  mettre  à la  raifon  un  Sujet  de.  Ancien,,  tu. 
qui  ne  le  conforme  pas  à fa  volonté.  Au  lieu  que,  fi  un  Sujet  ne  fe  trouve  pas  bien  du  £*• 
Gouvernement,  il  ne  lui  relie  d’autre  reflource  que  la  patience,  ou  la  retraite.  D’ailleurs,  «L.  ub.  i.  c,p'. 
les  Etats  ont  en  main  un  moien  moins  odieux  d’éloigner  les  Citoiens  fufpeéls  , ou  inutiles , 

& de  décharger  le  Pais  d’un  trop  grand  nombre  d’Habitans;  c’ell  d’envoier  ailleurs  de  Co-  fcJJTj t.  V«»«/.  (ut 
Ionies  (b),  dans  lelquelles  même  chacun  s’enrolle  d’ordinaire  volontairement,  foit  par  l’etc*  «no,  & lut  celui 
pérance  de  vivre  plus  commodément  dans  le  Pais  où  il  va  Ce  tranfplanter,  ou  parce  qu’il  ubutTcâp.  xuî. 
ell  bien  aife  de  fortir  d’un  Pab  où  l’on  le  regarde  de  mauvais  œil.  Ces  Colonies  peuvent  h, a.  n-i.  sc  ï»a. 

Ce  faire  & fe  font  ordinairement  de  différentes  manières.  Car  tantôt  elles  demeurent  roù-^jy*®’  ,j4' 
jours  attachées  au  Corps  de  l’Etat  qui  les  établit  i tantôt  elles  font  fimplement  tenues  de  (t)voitt  Cmaugi 
témoigner  du  refpeét  pour  l’Etat  d’où  elles  font  forties,  de  forte  qu’elles  ont  avec  lui  une  r«j*-i-iT-vu. 
elpéce  d’Alliance  Inégale  ; tantôt  enfin  elles  forment  un  Etat  qui  va  du  pair  avec  l’autre  (c). 

§.  VIL  On  ne  celfedonc  d’être  Citoien  d’un  Etat,  malgré  foi,  que  quand  on  eft  ban- Du  s*™#»»’’,. 


/HtUicdmdJft , Lib.  VIII-  êc  celai  de  Stjtfît , dans  Teuiti, 
Ann.  Lib.  I-  Cap.  LVIU.  Voicz  auflï  UrnttUtn. 

lib.  XVUL  Cap.  XL  à 1a  En. 


ni 

§,  VU  (l)  Voiez  ce  qoe  l'Auteur  a dit  ci^delTus,  Liv.  L 
Chip.  IX.  §.  2. 


Mc  2 


S.  vil. 
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ni  à perpétuité  en  punition  de  quelque  Crime  vrai , ou  faux  , dont  a été  accule  en  Juftï. 
(«)  Amoin*  qu<  ce.  Car  du  momentque  l’Etat  ne  veut  plus  reconnoitre  quelcun  pour  un  de  fes  Membres, 
rhîmcnr  d«  ce*  & qu’il  le  challè  de  fes  terres,  il  le  tient  quitté  des  engagemens  où  il  étoit  entant  que  Ci- 
Manm,  dont  parte  toien , & il  ne  conlèrve  plus  furlui  aucune  Jurifdicrion  ; comme  lefoûtient  (i) dans 
llne  Tragédie  d ’ Euripide  , au  fujet  des  Hcraclides , qui  avoient  été  chaflèz  d’/frtw.  Si 
dur  peut  ncjn.  l’on  eft  banni  pour  un  crime  fuppofé,  c’eft  un  cruel  (a)  outrage  : que  file  Crime  étoit 
” tT  *ùc°dc'!on  ver'ta^e  > c’eft  une  Peine  bien  rigoureufe,  jtifques-là  que  quelques-uns  (b)  l’ont  jugée  plus 
hinoccncc  ; voi«  cruelle  que  la  mort  même.  En  effet,  quand  même  on  ne  perdroit  pas  par  là  fes  biens,  c’eft 
Snt-  Strln-  un  grand  embarras  d’être  obligé  de  les  tranfporter  ailleurs.  Il  n’eil  pas  moins  fâcheux  de 
<b)voicz  suivit  fe  feparer  des  perfonnes  avec  qui  l’on  avoit  des  liaifons  étroites  (c).  Enfin  c’eft  une  chofe 
p.  3 ja,  fort  ignominieufe,  d’être  jugé  indigne  de  demeurer  dans  un  Etat:  car  ce  que  dit  (2)  Cïce- 
(c)  voin offiM.  rm  pour  faire  voir,  que  l’Exil  n’eft  pas  une  Punition,  fe  rapporte  uniquement  aux  idées 
Hiiicut.  Lib.  1.  & aux  Coutumes  des  Romains.  Une  perfonne  néanmoins,  qui  a été  injuftement  bannie  de 

(d^o^iJnL f°n  Pâis,  peut  témoigner  quelquefois  les  mêmes  fentimens  que  fit  paroitre  Diogène  ; lors 
>1.5.49.  qu’on  lui  reprochoit  que  ceux  de  Smope  l’avoient  chalfé  de  chez  eux;  Ceji  uioi (d),  ré- 

pondit-il , oui  les  «i  condamnez,  à demeurer  dans  leur  Pais. 

Comment  on  cet  §•  VIII.  U N E autre  manière  de  fortir  d’un  Etat  malgré  foi,  c’eft  lors  que , par  la  force 
fe  d'èttc  Citoicn  des  armes,  on  eft  réduit  à la  neceilité  de  fe  foûmettre  à une  domination  étrangère,  foit 
fttêuneYoi»  ri"  que  l’°n  demeure  toujours  dans  le  Pais,  ou  que  l’on  foit  tranfporté  ailleurs.  Or  il  eft  clair, 
pencute  de  la  pat  que  cela  eft  permis  non  feulement  à chaque  Citoien,  du  moins  tant  qu’il  n’a  point  d’autre 
(a)  engagement  particulier  avec  l’Etat  (a),  mais  encore  aux  Villes  & aux  Provinces  entières, 

x.  tic  vl  $.  lors  qu’il  ne  paroit  pas  d’autre  moien  de  fe  (àuver. 

si  un  cit  >icn  5-  IX.  I L arrive  encore  quelquefois,  qu’un  Etat,  pour  fe  mettre  à couvert  de  la  Guer- 

•*àé  livre  par’  ?e!  re  (i),  livre  un  de  fes  Sujets  qui  a fait  quelque  injure  à un  autre  Etat.  On  demande,  11 
»rc  Pu?fiincU*  i"~  ce'u'  *lu*  a été  a'n*Y  livré,  mais  que  l’Etat,  à qui  on  l'en  voioit,  n’a  pas  voulu  recevoir , de- 
«pr  'cèlic-c'i  ivlî  meure  toujours  Citoien  de  l’Etat  qui  l’a  livré  (a)?  Un  ancien  Jurifconfulte  foûtenoit  que 
nmiurecrvoir.de-  non  (2);  parce  que  livrer  un  Citoien  s’eft  comme  fi  on  le  banniifoit.  Mais,  dans  l’affaire 
Citoien  d'HoJlilius  Mancinus  (b) , que  les  N union  fins  avoient  renvoié  , la  plupart  des  Sénateurs 

■ruer  ï forent  d’un  avis  contraire,  par  cette  raifon,  entr’autres,  que  ce  qui  n’eft  pas  accepté  eft 

Lib'iT'capTxi’  «hIc  n’avoir  pas  été  dnnné.Pour  moi,  voici  ce  que  je  penfe  fur  cette  queftion.  L’Etat  qui 
5. 4.  num.  7,  a été  offenle,  avoitdroit,  fans  contredit , de  pourfuivreparlesarmes,  comme  unEnne- 
m'  ’ Ie  Sujet  de  l’autre  Etat.  Mais  lors  que  celui-ci  lui  livre  fon  Sujet,  il  le  met  fous  & 
*>m»forr.irK,  puiflànce,  & il  lui  donne  droit  de  même  que  s’il  eût  dépendu  de  (à  domination.  Si  cet 

**•>■  W.  Etat  accepte  le  Citoien  etranger,  l’autre  Etat  eft  des-Iors  dépouillé  de  tout  fon  droit  fur  ce 

Sujet,  puis  qu’il  a lui-même  confenti  qu’il  paflàt  fous  une  autre  domination.  Mais  fî  l’on 
renvoie  le  Citoien  offert , l’Etat  qui  l’avoit  livré  peut  alors  ou  le  bannir  entièrement,  oa 
le  punir  félon  l’énormité  du  fait.  Que  fi  le  Coupable  n’a  été  ni  reçu  par  l’autre  Etat  » 

ni 


f.  VII.  (1)  ‘Ext!  yàf  ’Açyit  ifti  rV5‘  iul»  Fu. 
Ht’étJiJ.  vaf.  1 Volt/,  (hots  m , Lib.  II.  Cap.  ▼.  J 25. 

(2.)  Orat.  p*o  xA  Ceunta  , G»p.  XXX IV.  Fx/rlium  emimmn 
fapplusan » rft  , fai  petfttnan  peu  lofait»  fappiuu.  Voie*  aufli 
iW»ir.  Lib.  VI.  Cap.  XI*.  Ccd  que,  par  l«  Loi*  an. 
tien  no,  on  ne-  pouvoir  Acer  a aucun  Citoicn , malgré  lui  r 
fe  droit  de  Bourgeoise.  Voiez  la  Harangue  du  même 
Orateur,  pm  d«m»  fa.*.  Cap.  XXIX.  Or  le»  Magîdrats 
Bc  le»  Tribunaux  Politique*  ne  pouvoirne  pas  en  vertu 
des  Loïc  Pêmvme  & .Srmpttnieme,-  punir  de  mon  un 
Citoien  Romain  , (ans  le  confenrement  du  Feuplc. 
Pour  ne  pas  bidet  donc  lcr  Crime»  impunis,  Tans  don. 
aer  d'ailleurs  aucune  atteinte  au  droit  que  chacun  avoit 
de  ne  pas  être  chaîné  de  l'Etat  , il»  détcndoicnt  * tous 
CEO*  qui  babitoiertt  fiir  le»  terres  du  Peuple  Romain,  de 
fournir  quoi  que  c*  fur.  pat  même  du  feu  ni  de  l'eau  r 
i ceux  qui  s «ienr  cor.can  net  pour  de»  Crime»  digne»  de 
mùtt,.  de  fana  que  par  lâ  U s les  obii^eoieat  i for  tu 


de  l'Etat.  Ainfi  ces  gens-la  étoient  cenfez  fe  bannir  eux- 
mêmes  volontaùemenr , pour  éviter  lapeine.  (Voiez  c* 
que  dit  O/ir,  dans  SaUstfi*  , M Cassis*.  Cap.  L.  pag.  161. 
Li . Waff.  Les  Ethiopiens  a voient  une  coutume  toute  op- 
poféc  , au  rapport  de  Ottd.  de  Stesl»,  Lib.  III.  Cap.  V.) 
11  faut  au  rede  ajoutoit  ici  nôtre  Auteur  ) bien  prendre 
garde  de  ne  pas  en  venir  à imputer  la  peine  du  BanriOe- 
ment , lors  que  cela  pourroit  être  préjudiciable  à l'E- 
tat ; comme  n celui,  que  l’on  bannir,  peut  devenir  ua 
Ennemi  dangereux.  D'ou  vient  que  quelques  Peuples r 
le»  Tm »,  par  exemple,  fit  les  Mtfovut»,  ne  hanmflent 
perfonne.  La  même  choie  avoit  lieu  parmi  le»  anciens 
y ms/s,  mais  ils  lefaifoiem  pour  une  actre  radon,  fa  voir , 
de  peur  que  celui  r quiferoit  banni  , ne  changeât  de  Re- 
ligion. Au  rede  il  7 a de  la  différence  enrie  être 
& rrVigul .-  car  la  dernière  punition  , qui  cfl  moins 
xigoureulc , n'exclut  pa*  des  droit»  de  Citoien  , mats 
inqofc  feulera  eut  la  ncceüï.é  de  demeurer  an  un  ccr- 
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ni  banni  du  fien , il  ne  perd  pas  le  droit  de  Citoien  qu’il  avoit  dans  celui-ci  (j).  Car  en 
livrant  quelcunon  ne  renonce  point  par  cela  feul  purement  & Amplement  à tous  les  droits 
qu’on  avoit  fur  lui,  mais  feulement  à condition  que  celui,  à qui  on  le  livre,  accepte  l’of- 
fre qu’on  lui  en  fait.  Ainfi  le  Sujet  livré  n’eft  pas  non  plus  par  cela  feui  privé  de  fes  droits, 
à moins  qu’il  n’y  ait  là-detiiis  quelque  Loi  exprelfe , qui  déclare  retranchez  de  la  Société 
Civile  tous  ceux  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas-là 

De  ce  que  nous  avons  dit,  il  s’enfuit  encore,  que  fi,  l’offre  aiant  été  acceptée,  celui 
qui  a été  livré  retourne  enfuite  par  quelque  hazard  dans  (à  Patrie  (4) , il  n’y  tiendra  plus 
rang  de  Citoien , à moins  qu’on  ne  le  réhabilite  dans  fes  anciens  droits.  Car  le  droit  de 
Poftlimnie  n’eft  que  pour  ceux  qui  font  tombez  entre  les  mains  de  l’Ennemi  fans  le  con- 
fentement  de  l’Etat  dont  ils  étoient  Membres  , & non  pas  pour  ceux  dont  l Etac  s’eft  lui- 
même  défait  en  faveur  de  quelque  autre. 


CHAPITRE  XII. 


Des  CHANGEMENS  & de  la  DESTRUCTION  DES  ETATS. 


S-  L T ’E  T A T reçoit  du  CHANGEMENT  en  trois  manières.  Car  il  s’y  fait  quelque  rrn  reo^e  « u,r. 

*— • fois  des  révolutions  qui  n’empêchent  pas  que  ce  ne  foit  toujours  le  même 
Etat  : quelquefois  les  révolutions  vont  jufqu’à  faire  que  ce  n’eft  plus  le  même  Etat  : quelque-  fa,,',- a,  lon‘ 
fois  enfin  elles  le  détruifent  entièrement. 

La  première  forte  de  changement  arrive,  lorsque  l’on  introduit  une  nouvelle  forme  de  £ 
Gouvernement,  comme  fi  une  Monarchie  dégénère  en  Ariftocratie , ou  fi  une  Ariftocra- 
tie  ou  une  Démocratie  s’érigent  en  Monarchie  (a).  Car,  en  ces  cas-là,  la  forme  ejfentiel/e  (a)  vQki  nmim. 
de  l’Etat  demeure  la  même,  il  n’y  a de  changé  que  la  forme  accidentelle , c’eft-a-dire , celle  tib.uc^.is.ÿ.s. 
qui  réfulte  du  (l)  Siejet  propre  de  la  Souver.rineté.  Ainfi,  c’eft  toujours  le  même  Peuple  , 
fait  qu’il  ait  pour  Chef  un  Roi,  ou  les  Principaux  de  la  Nation  , ou  une  Alfemblée  géné- 
rale de  tous  les  Citoiens.  Lors  même  qu’un  Peuple  Libre  vient  à être  conquis  par  un  Roi  , 
il  ne  laiife  pas  d’être  toujours  le  même  Peuple,  pourvu  que  le  Vainqueur,  qui  en  eft  de- 
venu maître,  le  veuille  déformais  gouverner  comme  un  Roiaume  à part.  & non  pas  com- 
me une  Province  annexée  à fes  anciens  Etats.  En  effet,  toute  Multitude  qui  a fa  Souverai- 
neté particulière , eft  ce  que  l’on  appelle  un  Peuple  : & il  n’importe  par  rapport  à Peflènce 
d’un  tel  Corps,  que  le  Roi  que  le  gouverne  ait  un  Pouvoir  Abfolu , ou  Limité  > car  c’eft 
toujours  un  feul  Corps. 

J.  II. 


I 


tain  endroit , ou  de  ne  point  entrer  dans  certaines  par- 
ties de»  terres  de  l'Etat.  Voies  Brtjfin.  Select.  ^4nuej. 
Lib.  1 1 r.  Cap.  V.  f.  Mat! h.  de  Curmn.  ad  Tit.  de  Ptrn. 
Cap.  d»  to.  Tout  ceci  eft  de  l'Auteur.  Voie*  en- 

core les  PtobékiUs  Jnrn  de  Mr.  b’oodt,  Lib.  III.  Cap.  tlL 

$.  IX.  («)  Comme  les  <7r«*  demandèrent  autrefois 
aux  Viehoam , apres  la  bataille  de  PUato  , de  leur  livret 
Tvmgemdt , 6c  Aiiagm , Chefs  de  la  faftion  qui  avoit  fa- 
vorite les  Petfts . Hctodtt.  Lib.  IX.  pag.  344.  Ed.  H.  Sttph. 
Citation  de  l'Aureur. 

<21  O**»  [ deditum  hoftibus  ] U.U*  fi  non  r.ctpi fient , 
qmafrtum  rjl  , eut  Ctutt  Romus'us  montrtlf  ejtuhnfdam  exifii- 
mantthu  montre , ohis  courra  : ejkio  eptem  femtl  Paputui 
pojfijir  dtii , ex  crut  fort  oxpuitfit  xniatiur  : fient  foc  et  et  , 
ohm  sejtta  & ig*i  interdictret.  in  <jm.i  {erteutio  wdctnr  Pu- 
blius  MuCÎlU  fmfie.  U as, rem  m.tMirnt  ouafitum  tfi  in  Ho- 
ftiiio  Mancino,  quem  Nuinantini  fiU  deittum  non  aternerunt  : 
ét  erttn  fj»fi  / ex  po  lt 4 Lite»  tfi  , ut  tjfit  Chris  Ranuvnn r , & 


Prarmam  ystoqui  gojïjft  dieitw.  Digtft.  LiK  L.  Tir.  Vil.  D* 
Lagatt  imbus  , Leg-  XVII, 

(3)  Ceft  ce  que  Cutnn  fou  rient  , alléguant  fui  ce  fu- 

fCt  l'exemple  de  Monnnui.  Ul  rtl/gnme  Crvttoi  fdv.x(W , 
Ci  vie  Raiuut*t  rraJifnr  ; tj«>  twn  fi  occepfM , tfi  nnam  , 
çusbw  ffi  d rit  tus  y fi  ntn  occiput*  , ut  MancinUTO  Nu- 
mantim  , nttntt  integrom  eosforn  & jm  etvi tutu. Ont.  pm 
Courue  y Cap.  XXtlV.  Nam  neefue  dtdsteoesem , nttpo  de- 
nulievm  fine  Acception  t nttUigi  pojf-  Topic.  Cap.  VUI. 
Voie*  aufli  do  frntore,  Lib.  I.  Cap.  XL.  Lib.  H-  Cap. 
XXXII.  . 

(4)  *An  (fui  hojtibui  dédit  ut , rever  fus  , net  * mois  rtetfim 
Hcr,  Civil  RimonUt  fit  y inter  BtUtum  & SciVOlam  varii 
tracLitum  tfi.  Et  confe^ut'u  tl , ut  citit-Utm  nom  odiptfc  o- 
tue . Lib.  XLtX.  Ttt.  XV,  Do  Capnvii  & dt  pofiu-mn.  ÔtC. 
Leg.  IV. 

Ch  a r.  XIL  §.  L (l)  Voie* ci-de (Tit»,  Lit.  VH.Chap.  V- 
R«f  % 15-  **• 


' Digitized  by  Google 


yo2  Des changtmens  & de  la deftruttson  des  Etais.  Lit.  VIIL  Ch.  XII. 


Les  nettes  Tubii-  §.  IL  D e ce  que  nous  venons  de  dire , il  paraît , comment  on  doit  refoudre  une  quet 
SjUes  oe  s’anexn-  tjon  pr0pofee  par  Anjiott , favoir,  il  > lors  qu’un  Peuple  paflè  du  Gouvernement  Abfolu 
“esXnsemeS1  d’un  Monarque,  ou  d’une  Oligarchie , au  Gouvernement  Populaire  ; l’Etat  ainfi  devenu 
quiji.iveoidin»  libre  (a)  doit  garder  les  Traitez  , les  Contraéls,  & les  autres  atfles  du  Roi,  ou  des  Grands, 
("il  vo!ri  cwtm , fous  la  domination  defquels  il  étoit  auparavant?  Ceux  qui  foûrenoient  la  négative,  fefon- 
doient  fur  ce  que  (i)  l'Etat  ne  pouvant  être  tenu  que  de  fon  propre  fait,  n’étoit  pas  obli- 
gé d’accomplir  les  engagemens  d’un  Monarque  Abfolu,  ou  d’un  petit  nombre  de  Grands, 
dont  l’Autorité  avoit  été  fondée  uniquement  fur  la  force , & non  pas  rapportée  à l’utilité 
publique  ; de  forte  qu’alors  ce  n’étoit  pas  proprement  un  Etat  Mais  c’eft  là  fans  contredit 
(b)  Li*.  vu.cbip.  une  raifon  bien  frivole.  Car , pour  ne  pas  répéter  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  (b)  du 
vat  * *•  *■  caractère  des  Tyrans  ; une  Tète  malade  ne laillè  pas  pour  cela  d’ètre  une  Tète  : ainfi  ce  que 
les  Chefs  de  l’Etat  ont  fait , quelque  vicieux  & déréglez  qu’ils  fuflènt , eft  cenfé  fait  par 
tout  le  Corps  de  l’Etat  Voudrait-on  donc  qu’un  Etat  malade  ne  fût  plus  du  nombre  des 
Sociétez  Civiles?  Au  relie,  cette  queflion  fut  autrefois  agitée  parmi  les  Athéniens  , après 
qu’on  eût  chalTé  les  trente  Tyrans , qui  avoient  emprunté  de  l’argent  aux  Lacédémoniens 
au  nom  du  Peuple  d1 Athènes.  Comme  les  Lacédémoniens  redemandoient  leur  argent , il 
fut  réfolu  , à la  pluralité  des  fuffrages,  que  l’Equité  & le  bien  de  la  paix  demandoient  qu’on 
paiàt  cette  Dette  des  deniers  publics;  (2)  le  Peuple  Athénien  aiant  mieux  aimé  , comme 
ledit  un  de  fes  Orateurs,  contribuer  à aquitter  une  Dette  contrariée  par  des  Tyrans,  que  dt 
foujjrir  qu’une  Convention  ne  fût  pas  exécutée.  Bien  plus  : lors  même  qu’un  Peuple  vient  à 
x être  réduit  en  forme  de  Province,  & qu’il  n’eft  plus  par  conféquent  un  Corps  d’Etat,  il 
n’eft  point  difpenfé  pour  cela  de  paier  ce  qu’il  avoit  emprunté  auparavant:  car  il  n’étoit  pas 
Débiteur  précifément  entant  que  Corps  d’Etat , mais  entant  que  pofledant  certains  biens 
en  commun  ; de  forte  que  la  Dette  eft  attachée  à ces  biens  , à quelque  polfeiTeur  qu’ils 
patient. 

jufmK,  où  font  §.  III.  La  chofe  ne  fouffre  donc  point , à mon  avis  , de  difficulté,  quand  il  ne  s’agit 
J*1"1"  **•  que  des  Dettes  contrariées  pour  les  befoins  de  l’Etat.  Mais , il  eft  plus  difficile  de  décider  , 
d'un*  usurpateur  • u cela  a lieu  généralement  à l’égard  de  tous  les  aéles  .&  (de  tous  les  engagemens  d’un  U- 
«hlffér  * iK  furPateur>  *lu‘  a chalTé?  Voici  là-dellus  .ce  qui  me  parait  le  plus  raifonnable. 

Si  celui,  qui  avoit  envahi  un  Etat , a fait  quelque  Traité  d’AlÙance  avec  d’autres  Etats 
contre  un  Ennemi  commun  , & qu'il  leur  ait  enfuite  donné  ou  vendu  une  partie  du  butin  ; 
l’Alliance,  la  Donation,  & la  Vente,  fubfifteront  après  même  l’expulfion  de  l’Ufurpateur. 
Car  en  vertu  de  ces  ades,  les  autres  Etats  ont  aquis  un  droit  valable,  puis  qu’ils  ont  trai- 
té avec  l’Ufurpateur  comme  avec  le  Chef  de  l’Etat  dont  il  avoit  en  main  le  Gouverne- 
ment, & que  ces  ades  tendoient  à l’avantage  du  Peuple,  (ans  renfermer  d’ailleurs  en  eux- 
mêmes  aucun  vice  capable  de  les  annuller.  Du  refte  ils  n’avoient  que  faire  de  s’embarrafler 
fi  celui,  avec  qui  ils  trairaient , étoit  en  pofleffion  du  Gouvernement  à jufte  ou  à faux  titre. 

Mais  fi  l’Ufurpateur  a vendu  à quelque  autre  Etat  des  biens  extorquez  ou  ravis  injufte- 
ment  aux  Citoiens  opprimez , ceux-ci  pourront-ils  les  revendiquer  enfuite  , lors  que  le 
(,)  tmUr.  Diflin.  tems  le  permettra?  Un  fa)  Auteur  Moderne  prétend,  que,  foit  que  les  Acheteurs  aient  fît, 
1 *s“  a-  ou  non,  par  quelle  voie  le  Vendeur  avoit  aquis  de  tels  biens,  ils  doivent  reconnoitre  leur 
faute,  & fe  réfoudre  à perdre  ce  qui  n’avoit  pû  être  légitimement  ni  vendu , ni  acheté  ; St 
il  faut  avouer , que  cette  décifion  eft  fort  plaufible  devant  le  Tribunal  de  la  Confdence. 
Mais,  à confidérer  les  idées  & l’ufage  commun  des  Peuples,  je  ne  vois  pas  en  vertu  dequoi 

ceux 


$.  II.  (1)  L'Auteur  donnoit  ceci  pour  deux  raifons  dif- 
férentes : 5c  cependant  lui-même  il  ne  le  réfute  enfuite 
que  comme  une  feule  raifon.  La  vérité  eft  , qu'il  n'y  a 

3u’une  feule  railon  , avec  fa  preuve.  Car  fi  l'Etat  eft 
ifpenfé  , félon  ceux  dont  rapporte  le  fentiment , 

(Taquiner  Içs  Dettes,  5c  de  maintenir  les  autres  aâes 
d'un  Monarque  abfolu , ou  d'un  petit  nombre  de  Grands 
qui  a’étoient  empire-*  du  Gouvernement  t c'eft  parce 


Sue  , félon  eux , il  n'eft  pas  cenfé  avoir  fait  ce  qui  a été 
lit  par  un  tel  Roi  , 5(  de  tels  Magiftrats.  Et  la  raifon 
pourquoi  il  n'eft  pas  cenfé  l'avoir  fait , c'eft  que  la  do. 
minarion  de  ces  gens-là  n* étoit  pas  fondée  fur  l'utilité 
commune,  mais  uniquement  fur  la  fupérioritc  de  leurs 
forces  ; 5c  par  conféquent  qu'elle  n'éroit  pas  légitime: 
d'où  Ton  inférait  que  le  Peuple  ne  devoit  pas  avouer  cc 
qu'üi  avoient  fait  en  fon  nom , mai»  fan»  fon  confco. 

te. 
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ceux  qui  ont  été  ainG  dépouillez  de  leurs  biens,  pourraient  les  redemander  aux  Etrangers 
qui  les  ont  achetez.  Car  tant  que  l’Ufurpateur  ne  fe  (initient  que  par  la  force  & la  violen- 
ce , il  eft  regardé  comme  Ennemi  de  l’Etat;  & par  confëquent  le  butin  qu’il  a fait  fur  les 
Citoiens  , lors  qu’il  eft  une  fois  tranlporté  dans  un  autre  Etat , ne  peut  pas  être  revendi- 
qué, non  plus  que  les  autres  fi)  choies  mobiliaires,  aquifes  par  droit  de  Guerre.  Que  fi 
l’empire  de  l’Ufurpateur  devient  enfuite  légitime  par  le  contentement  des  Citoiens  qui  s’y 
foûmettent,  ou  exprelféinent,  ou  tacitement;  les  Etrangers  peuvent  alors  regarder  comme 
légitimement  connfquez , les  biens  dont  il  avoit  dépouillé  les  Citoiens.  En  effet,  comme 
les  Etats  Neutres  peuvent  tenir  & tiennent  ordinairement  la  balance  égale  entre  deux  En- 
nemis , qui  ont  les  armes  à la  main  l’un  contre  l’autre , en  attendant  que  le  fort  des  armes 
ait  décidé  de  leur  différent  : de  même  ce  n’eft  pas  aux  Etrangers  à s’informer  de  quelle 
manière  un  autre  Etat  difpofê  de  fon  Gouvernement. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  les  adtes  d’un  Ufurpateur  dont  l’effet  eft  renfermé  au  dedans 
s de  l’Etat  même,  le  Souverain  légitime,  qui  rentre  dans  fes  droits,  peut  annuller  ces  actes 
autant  qu’il  le  jugera  à propos  pour  le  Bien  Public.  Et  cela  a lieu  non  feulement  par  rap- 
port aux  Loix  que  l’Ufurpateur  a établies,  mais  encore  à l’égard  de  (es  Donations  ou  au- 
tres Aliénations  de  biens,  dont  il  ne  pouvoit  ilifpofer  en  faveur  de  perfonne  , fans  préju- 
dice de  l’Etat,  &des  Loix  du  Pais. 

§.  I V.  Une  autre  queftion  que  l’on  agite  ici , c’eft , quel  rang  doit  tenir  , parmi  les  au-  Quel  «n*  doit  »- 
très  Puiffances,  un  Roiaume  érigé  en  Republique,  ou  un  Prince  qui  a aquis  laSouverai- 
neté  d’un  Peuple  auparavant  Libre  ? Grotius  (a)  répond  Amplement,  que  le  Peuple  doit , Et»t,dont  ic 
après  cette  révolution , avoir  le  même  rang  qu’avoit  (on  Roi  ; & le  Roi,  le  même  rang 
qu’avoit  autrefois  le  Peuple.  Mais,  à mon  avis,  il  feut  diftinguer,  fi  le  Roi,  par  exem-  Cbüf  i"* 
pie,  qui  eft  devenu  maître  d’une  République,  demeure  Membre  de  la  même  Aflèmblée,  (*)  ui‘  fir* 
ou  du  même  Corps  d’Etats  Conféderez  ,•  ou  bien  s’il  veut  déformais  renoncer  à la  Société, IMUn'  l' 

& ménager  à part  fes  affaires.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  (aurait  fans  contredit  prétendre 
d’autre  rang  que  celui  qu’avoit  le  Peuple  dont  il  eft  devenu  Souverain , quelque  grande 
que  (oit  la  ( t ) (plendeur  <5c  la  Majefté  de  la  Dignité  Roiale.  Par  la  mèmeraifon,  un  Peu- 
ple, qui  s’eft  érigé  en  République , adroit  de  prétendre,  dans  l’Affemblée  commune,  le 
même  rang  que  les  Rois  y occupoient.  Mais  file  Roi,  ou  le  Peuple,  Ce  féparent  entière- 
ment du  Corps  des  Etats  Conféderez  ; ils  ne  feront  point  tenus  alors  de  céder  le  pas  à 
ceux  qui  avoient  autrefois  la  préféance  dans  l’ Aflèmblée  commune  ; tous  les  Souverains 
étant  naturellement  égaux. 

§.  V.  2.  La  fécondé  forte  de  changement , c’eft-à-dire , celui  qui  fait  qu’un  Etat  ne  ne  lirt.oimion 

Ê irait  plus  le  même,  arrive  principalement  en  deux  manières  : car  quelquefois  d’unlêul  u 3e» 

tatil  s’en  forme  deux  ou  plufieurs  diftinéts  ; quelquefois  au  contraire  deux  ou  plufieurs  fom>e  ptufieun. 
Etats  (è  réunifient  en  un.  Dans  le  premier  (a)  cas , la  divifion  Ce  fait , ou  par  un  confen-  si’îôü’ 

tement  mutuel  des  parties  de  l’Etat  qui  (è  féparent;  ou  par  droit  de  Conquête.  Oncon- 
fent  à faire  plufieurs  Etats  d’un  feul,  lors  qu’on  envoie  des  Colonies,  fur  le  pied  quelepra- 
tiquoient  autrefois  les  Grecs  : car  les  Colonies  de  prefque  tous  les  Peuples  d’Europe  , aullî 
bien  que  celles  des  anciens  Romains , demeurent  toujours  Membres  de  l’Etat  d’oiî  elles  for- 
tent  ; au  lieu  que  celles  des  Grecs  formoient  autant  d’Etats  féparez  & indépendans  (b) , quoi  (b)  voie*  n*tja. 
qu’elles  fuflènt  tenues  de  témoigner  unrefpedl  tout  particulier  pour  l’Etat  qui  leur  avoit  Jj* 
donné  la  naiflànce,  & de  regarder  leur  ancienne  Patrie  comme  leur  Mère.  11  faut  avouer 

néan-  c<w,Caf.ix-J.|. 

•eroent.  *A^o fin  y df  Tirrç,  me/  4 nrcAiç  fxçaÇt  I Kj  (a)  Qatrl  r i?, juejt  iAiV5cu  aviicuiyutt  <*vto»  «ira* 
vert  ëX,  * cio»  0 TO*  /£  vj  rvf r eïçt  b*  Av<rai  D«- 

y(r*)TM  rfrr  yù  «r*  rà  fvptSôkaia , xnofthen.  Or*t.  Ltptttt. 

pmhrrat  9 <v»  « r mcXcvi  , ri  Aa»  $.  III.  (l)  Voie»  Grtnmt  f Lib,  1 1 L Cap.  IX. 

Cârref  * «T*  <i*u»  muTItut  r to4«t»v»  ûi  t»î«*ç  Ÿ woArrr»  v*  §.  14. 

Ttÿ  x^anT»  irai,  (UÀ  i &U  ri  (rvpUpt^K  Poliiic.  $.  IV.  (l)  li  J avoit  ici,  dam  le»  demiéte»  Editions, 
lib.  III.  C*p.  U1.  f*4**'- 
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neanmoins,  qu’à  parler  exadement,  l’Etat  en  lui-même  n’eft  point  changé,  pour  avoir 
envoie  quelque  Colonie  : tout  ce  qui  réfulte  de  là , c’eft  que  l’Etat  en  produit  un  autre,  de 
même  qu’un  Animal  en  engendre  un  autre,  fans  cefièr  pour  cela  d’être  le  même  In- 
dividu. Au  refte  , une  Colonie  de  cette  nature  n’eft  point  obligée  d’aquitter  les  Dettes 
contractées  par  l’Etat  d’où  elle  eft  fortie  ; à moins  qu’il  n’y  ait  eû  là-deflus  quelque 
Convention  expreflè  par  laquelle  la  Colonie  s’y  fait  engagée  en  partant  : car  ces  Dettes  font 
diredlement  & immédiatement  attachées  aux  biens  de  l’Etat,  auxquels  on  fuppofe  que  la 
Colonie  n’a  plus  de  part.  Et  quoi  que  les  Membres  de  la  Colonie  puiftênt  avoir  retiré 
quelque  avantage  des  dépenlès  pour  lefquelles  on  avoit  emprunté  cet  argent  ; la  Patrie,  en 
les  congédiant,  & fe  démettant  de  tout  fon  pouvoir  fur  eux,  déclare  par  cela  feul  authen- 
tiquement, qu’elle  ne  leur  demandera  jamais  rien  fous  ce  prétexte.  Mais  fi  un  Roiaume 
fe  divife  en  deux  ou  plufieurs  Etats,  par  un  commun  conlèntement  des  Provinces  qui  fe 
féparent,  alors  il  eft  juftequeles  Dettes,  aulfi  bien  que  le  Thréfor  & le  Domaine  Public, 
fe  partagent  également  i partage  néanmoins  qui  ne  feuroit  guéres  bien  fe  faire  que 
par  quelque  Convention  exprefle. 

De  u 'réunion de  §.VL  L’autre  forte  de  changement  qui  fait  qu’un  Etat  n’eft  plus  le  même , c’eft, 
piufcun  Huu  “.comme  nous  l’avons  dit,  lorsque  deux  ou  plufieurs  Peuples  s’unifient,  non  par  une  Al- 
liance ou  une  Confédération,  ni  par  la  dépendance  d’un  Roi  commun  , mais  en  forte  que 
(,)  t»i  /ip.;,  y.  9.  de  deux  ou  plufieurs  Etats  il  en  réfulte  un  feuL  Grotius  (a.)  croit,  qu’en  ce  cas-là  les 
vo>«  Tif.tif.iib.,  droits  qu’avoit  auparavant  chacun  des  Etats  réunis,  ne  fe  perdent  pas,  mais  deviennent  com- 
mencement! ^ mttns  à tout  le  Corps  , aulfi  bien  que  les  Dettes  & les  autres  charges  ; à moins  qu’on  n’en 
difpofe  autrement  par  quelque  Convention.  11  (auc  néanmoins  bien  remarquer  ici,  que  cela 
n’arrive  que  quand  deux  ou  plufieurs  Peuples  s'unifient  de  telle  manière  qu’ils  forment 
déformais  enfemble  un  feul  & même  Etat,  où  tous  joudTent  d’un  droit  égal,  & vivent  fous 
les  mêmes  Loix  ; comme,  fi  deux  Peuples  différera , dont  le  Gouvernement  étoit  Démo- 
cratique. fe  foùmettent  à un  même  Roi,  pour  ne  compofer  enfemble  déformais  qu’un  feul 
Roiaume  ; ou  fi  deux  Roiaumes  abnlifiànt  l’un  & l’autre  les  Loix  Fondamentales  de  leurs 
Etats,  & ôtant  la  Couronne  aux  Familles  Régnantes,  qui  en  étoient  en  poflèlfiondepuis 
long  tems,  fondent  enfemble  un  feul  Roiaume  : car,  en  ce  cas-là,  les  anciens  Etats  ne 
fubliftent  plus  entant  que  tels,  & il  s’en  forme  un  tout  nouveau.  Mais  lors  que  l’un  des  Etats, 
qui  s'unifient  enfemble , confer  ve  fon  ancien  Gouvernement,  avec  les  terres  qu’il  occupoit , 
pendant  que  les  Citoiens  de  l’autre  fortant  de  leur  Pais  vont  s’établir  dans  celui  du  premier, 
pour  y vivre  fous  les  mêmes  Loix  ; le  dernier  à la  vérité  n’eft  plus  un  Etat,  mais  l’autre  fera 
contredit  demeure  toujours  le  même,  quoi  que , par  cette  jonétion , il  s’accroilfe  confidéra- 
blement.  Du  relie,  l’union  de  plufieurs  Etats  dillerens,  dont  chacun  demeure  ce  qu’il  étoit, 
ne  fauroit  fe  faire  que  par  une  étroite  & perpétuelle  Confédération  , d’où  réfulte  un  Corps 
xrompofé  de  plufieurs  litats  diftinéts,  & non  pas  un  feul  Etat  proprement  ainfi  nommé. 

En  quel  fouies  §.  VIL  Enfin,  un  Etat  eft  entièrement  détruit,  lors  que  le  Corps  du  Peuple 
mo«c”  |°m  ,D1‘ vient(a)  à fe  difioudre,  ou  à s’éteindre  tout-à-fait.  Car  le  commun  Proverbe,  quiporte, 
U'  voice  cru, u,,  que  les  Rois  (i)  font  mortels , mais  que  les  Etats  font  immortels,  ne  lignifie  pas,  que  les  Peu- 
ples 


•*  /t*>  f ■ i ■ 


§.  VII.  (l)  Principes  mort  aies , Rcmpuhluon  aternum  ffi. 
Ti  l>cr.  apu-i  T sut:.  Annal.  Lib.  III.  Cap.  VI.  Voici,  aofli  T. 
Um  , Ub.  XXVItt.  Cap.  XXVIII.  PWpr,  ditqu'un  £t*r 
eff.  comme  un  Animal,  qui  ne  devient  pas  different  de  lui- 
mûne  par  les  chaugemcos  qui  lui  arrivent  avec  le  tenu,  8c 
quia  divers  âges  tans  changer  pour  cela  de  nature  i mais 
qui  a toujours  les  memes  propriété!  cfTentiellcs,  êttft 
rclpon fable  ou  louable  de  tout  ce  qu'il  fisit , ou  qutl 
a tait , comme  tel , tant  que  le  lien , qui  le  forme  , 
fublifte  en  fon  entier  : de  forte  que  concevoir  un  Etat , 
comme  different , par  cela  feul  que  les  Membres  qui 
le  coinpolcnt  font  une  nouvelle  Génération  , te  que 
les  Sied  es  ont  changé  , c'eff  comme  fi  d’un  feul  Hotn- 
me  on  faifott  pluficua  l’etfonncs  diilw&c*  , félon  qu'il 


crt  Fnfanr  , Adolescent,  8c  Vieillard.  yxç'Trnr^iyutt 

»Cf  ffvttxtf  H lIoAi»  , tVJTTlÇ  ZlVO»  «K  iïlfJJMra»  xùrîf  TAIî 

hAooo.»  ^ra&Aaîs,  îVrçw  tripe  Tif  x 
yi y ÔAka  rufoxoSis  dti  tùj  «mW  avri  » tCj  -xin* 
a*  x^ttrlu  xari  ro  «couor  * ï.rçnîn » oÏtLx»  *£  jçajp t¥  à»*- 
y ncypK  tu  je  noeSira  rat{  «»r<?rÀax«U  xouwùt, 
r%t  sodmiret  (la/JsvXarU j.  Ta  *j  -xoAÀç  ?ro>ns  fuufhrx 
Tî  XA?»*  Tcuiut  y ^ a Tl  < pu  S , Ûfactcf  içt  T4  jtoA- 

A*»  ,>a  xfliiTv.  , cri  »£»  rry trGsrtpes  {çt , 

7rfor*f 9*  0 d'ianxpto  ^ tAiifaolùt  <-  De  ftrs  A!n- 

numt  vi  r,  dsl  lu,  pag.  559.  A. 

(2}  T i*»  aufadru  * ci  (fcA&roÇtu  ra  /ut»  {*■  farvreaf  >i- 
yttai*  tT»ai  > çôtof  tÇ,  cçarânrt/o»*  ra  } {x.  <rv- 

easclïfUKi»  , oêi  euua»  ^ >aw.  Ta  j «j vayutVa  *ù  ovnQri  , 
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pies  nepuilfent  être  ni  éteints  ni  diflipez,  par  quelque  accident  violent  & extraordinaire-; 
mais  feulement  qu’ils  ne  font,  pas  comme  une  Perfonne  Phyfique,  ou  comme  chaque 
Homme,  qui  périt  au  bout  d’un  certain  terns,  par  un  effet  inévitable  de  fa  confutution 
naturelle,  au  lieu  que , quand  les  Membres  d’ur.  Etat  meurent , ou  quittent  le  Pais,  il  en 
fuccéde  perpétuellement  d’autres,  ou  par  (b)  la  propagation  de  l’efoéce  des  Naturels  du  'fi'  Vojc* 

Pais , ou  par  la  fubüitution  des  Etrangers  qui  viennent  s’établir  dans  l’Etat  ; de  forte  qu’a  & fii 

caufe  de  cette  fuccetfion  perpétuelle  , le  Peuple  eft  toujours  cenfé  le  même , & jouit  des  * 'v” 
memes  droits,  quoi  que  les  Particuliers,  dont  il  étoit  compofé  , aient  été  plulieurs  fois  l 

remplacez  par  d’autres.  Selon  les  anciens  Philofophes,  il  y (2)  a des  Corps  cmpojiz  de  par- 
ties féparies,  comme  une  flotte , une  Armée  : d'autres  qui  ont  leurs  parties  attachées  enfemble 
par  Pindufirie  humaine , comme  une  Maifon,  un  bruire:  d'autres  enfin,  dont  les  parties 
font  naturellement  unies -,  tels  fiant  tous  les  Animaux.  On  peut  faire  une divilîon  plus  exadle, 
de  cette  manière.  Un  Corps  en  général  eft  tout  ce  qui  a des  parties  unies  enfemble  par 
quelque  liaifon.  Cette  liaifian  eft  ou  Phyfique,  ou  Artificielle,  ou  Morale.  La  liaifion Phy- 
fique, c’tft  celle  qui  unit  les  parties  des  Corps  Naturels.  La  liaifion  Artificielle,  c’eft  celle  qui" 
eft  im  effet  de  l’induftrie  humaine,  pat  laquelle  plufieurs  chofes  naturellement  feparées  font  ^ Voi«f«mt 
jointes  enfemble,  en  forte  qu’elles  fembknt  déformais  unies  parla  nature  même.  La  liai-  ubilivertsco. 
fon  Morale,  c’eft  celle  qui  doit  foh  origine  à l'inftitution  humaine  , en  vertu  de  laquelle 
plufieurs  Individus  font  cenfez  ne  faire  enfemble  qu’un  feul Tout.  Cette  dernière  forte  de  j;,  “onfi.i, 
Uaifon  pourroit  être  conque  par  rapport  aux  Bêtes,  aulfi  bierfque  par  rapport  aux  Hom-  p-  A- vfi 
mes,  par  exemple,  dans  l’idée  d’un  Troupeau  de  bétail  : cependant  on  ne  l’applique  gué-  vvt. 

res  qu’aux  Hommes.  De  là  réfultent  trois  fortes  de  Corps,  les  Corps  Phyfiques , les  Corps  d)  numb.  >» 
Artificiels,  Si  les  Corps  Moraux  ; qui  ont  (3)  tous  ceci  de  commun,  qu’ils  parodient  de-  1“ 

meurer  les  mêmes,  tant  que  le  lien  originaire , qui  les  a formez,  n’eft  pas  dilfous  tout  à la  ub.1.  Cap.  ixxx. 
fois.  Ainfi  un  Homme  ne  lailfe  pas  de  palier  pour  la  même  perfonne,  quoi  que  les  petites 
parties  de  fon  Corps  aient  changé  perpétuellement  (c)  par  la  tranfpiration,  & par  la  nourri-  cab'mc  de  »«. 
ture.  De  même  plufieurs  Anciens  ont  foûtenu,  que  le  Navire  de  Thefie  (d)  étoit  toujours  fi’j 

le  même, quoi  qu’avec  le  tems  il  eut  été  fi  fort  raccommodé,  qu’il  c’yreiloitpas  une  feule  des  J r-i<ru. 
planches  dont  il  avoit  été  conftruit.  A plus  forte  raifon  doit-on  penfèr  la  même  chofe  d'un  o,- 

Etat,qui , comme  le  difoit  un  ancien  Phiiofophe,  ne  reçoit  (4)  pas  avec  le  tems  de  fi  grands  L/./il j. 

changemens,  que  chaque  perfonne  dont  il  eft  compofe.  Car,  fi  l’on  a été  quelques  années  wi  «/i.  ug. 
fans  voir  un  demies  Amis,  on  le  trouve  fi  fort  changé  & par  rapport  à Ton  air,  & fouvent  me-  "ontfoiei 

me  par  rapporta  fes  manières,  qu’on  ne  le  reconnoit  prefque  plus.  Au  lieu  qu’après  avoir  été  «s  ;w. 

trente  ans  hors  d’un  Etat,  on  y trouve , à fon  retour,  non  feulement  les  mêmes  bàtimens , 
mais  encore  les  memes  Loix  , les  mehies  mœurs , & les  mêmes  Coutumes.  Il  fautavouer  Uj£ xciiii.' 
néanmoins,  qu’au  bout  d’un  certains  tems  on  ne  fauroit  regarder  un  Peuple  comme  le  mè-  uii. al.  xlv.t.i 
me,  à l’égard  de  (f)  tous  les  effets  de  droit,  ou  de  tout  ce  que  l’on  peut  exiger  de  lui.  , 

§.  \T1 1.  Mais,  quoi  que  les  Peuples  foient  immortels  dans  le  fens  que  nous  venons  Commcm  |e  fomj 
de  l’expliquer;  ils  peuvent  fans  contredit  être  entièrement  détruits.  Cela  arrive,  ou  lors  même  du  rcujde 
que  la  matière  ou  le  fond  même  du  Peuple,  vient  à périr,  c’eft-à-dire,  la  Multitude  des  ■,‘e"‘'p"u? 

Citoiens 


xaéx?*<  tçt  9 Plutard*  »»»  Cenju^isl.  Ibacept. 

pag  14 1.  F.  Votez  Stnet.  Eptll.  CIÎ.  Dtg.fi.  Ltü.  VI.  Tit.  1. 
De  ret  vmtÙcxt  L«g.  XXIII.  f 5.  & Lib.  ALI.  Tit.  111.  Dt 
VjîtrpAt.  feu  Ufucjfiun.  Lcg.  XXX.  Cujm  Ubl'crvac.  XV,  33. 
XXVI  Céf.ult.  Toute»  citations  de  I*  Auteur. 

(3)  Cet)  la  devifion  des  Jurifconfultcs  Romains.  Mr- 
fpo>  dt  , (Altcnus';  mu  m’dé  fi  uumj  , xut  dl ter  , ftd  fr  fit  « mnet 
judicet  mutjli  ejftrt , tome»  rem  eamdrm  , <Jr  judntum 
idem , tjttéd  ont  ex  fut  (fit  , ptrmxn- -t.  Xtjut  in  1.4  c folun  rve- 
mre  , ul  p.utibut  tommutsuû  eadem  r*t  tfft  txifiimaeetur  , ftd 
& 19  multii  cetera  rebut  : nam  & legioncm  eamdrm  h stben  , 
ex  tpm  mod't  dtrrj/t finit  , quorum  in  Inum  aUt  fubleüi  r fient  : 
& pOpulu»  eurndtm  ke<  temprt  futMl  , qui  xbl.int  ttrstum 
éUinu  fitrfift  y cum  «x  tlU»  nam  tivirrt ,■  ttemqur  lUYCtH, 

Ton  II. 


fi  udet  fiéfè  refit  effet , ut  nuit*  tsbuU  exdem  per  m. user  et, 
qum  ntn  ntvu  futfiet , ruhltmtmu  tumdem  ntn-rm  e/je  exsfii - 
mari.  Sffifid  fi  qun  pmT.tr et , pxrttbui  eemmutatii  mlmm  rem 
fieri  : fine , ut  ex  ejtu  rxttene  tm  ipfi  mu  ndem  tfjeumt , 
qui  xbhuic  «KM  f tu  fit  mut  \ fn  opter  eu  91 *od  , ut  Ihele/opl.i  dt- 
errent  , ex  q us  but  partir  u !n  jna.tmit  eoitfiflaemui  , k*  qmli- 
,die  ex  ntfht  terptre  décidèrent  , xltxque  extriisfiermi  tu  exrum 
la  um  xcrtdeient.  profiter  ret  fptetei  estât  m coufijie- 

ret,  rem  q^qme  tandem  ejfie  extfimtsut.  Digcft.  Lib.  V. 
Tit.  I.  De  Judean  &c.  Leg  LXXVL 

(4)  Plutxrr'li.  de  fétu  Suminis  vixditt * , pag.  559.  fi.  C* 
FJ.  Wtth. 

(5)  Votez  le  Chap.  III.  de  ce  Line  , $.  29. 


Sff 


J VIII, 


frufl.Ainttt.aur  &c* 

LC*.  XX  . XXXI, 
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Citoiens  qui  le  compofoient , ou  lors  que  la  ferme  eft  anéantie , c’eft-à-dire , lors  que  le 
lien  Moral  , qui  formoit  le  Corps  du  Peuple,  vient  à être  dillous. 

Le  fond  mime  du  Peuple  eft  détruit ou  lors  que  toutes  fes  parties , fans  lefquelles  il  ne 
(âuroit  fubfifter,  pendent  en  même  têtus , ou  lors  qu’elles  fe  defunilfent . en  forte  qu’elles 
ne  forment  plus  de  Corps  Moral.  A l’égard  des  Peuples  qui  font  éteints  tout  d’un  coup 
par  un  carnage  , par  une  inondation , par  un  tremblement  de  terre  &c.  on  demande  il, 
< • lors  qu’il  refte  quelques  Citoiens  , qui  ont  eu  le  bonheur  d’échapper  à ces  accidens  tragi- 
ques, mais  en  C petit  nombre , qu’ilj  ne  fauroient  faire  un  Corps  de  Société  Civile,-  Ti, 
S1V^<dSS.' ******  ces  gens-là  confervent  les  droits  qu’avoit  l’ancien  Peuple?  Grotius  (a)  croit,  qu’ils 
LiiT  vu.  Tit.  iv.  peuvent  bien  hériter  de  ce  que  les  Citoiens  pofledoient  entant  que  fimples  Particuliers  , 
m‘f‘  “£•-  mais  non  pas  de  ce  qui  appartenoit  au  Peuple  confidéré  comme  tel , ou  comme  un  Corps 
~ r'  d’Etat;  c’eft-à-dire,  qu'ils  peuvent  s’approprier  les  biens  & les  droits  particuliers  des  Ci- 

toiens qui  ont  péri,  mais  non  pas  la  Souveraineté . avec  les  droits  & les  biens  qui  y étoient 
attachez.  Mais , fuppofé  que  ces  gens-là  aiant  été  réduits  à un  11  petit  nombre  par  quelque 
autre  accident  que  la  Guerre,  fe  trouvent  affez  forts  pour  fe  défendre  quelque  tems  eux- 
mêmes  contreJesinvafions  des  Etrangers,  jufqü'a  ce  que,  parla  jondion  de  plulieurs  au- 
jW  voi«  w,n-  très,  ils  forment  de  nouveau  un  Corps  de  Société  Civile  d’une  jufte  étendue  (b)  ; je  ne 
nurô.Vjf*p'  VL  vois  pas  pourquoi  ils  ne  fuccéderoient  pas  alors  à tous  les  droits  de  l’ancien  Peuple:  d’au- 
tant mieux  que  l’on  n’a  pas  encore  déterminé  pofitivement,  combien  de -Pères  de  Famil- 
le il  faut  pour  former  un  Peuple  ; & que  même , un  affez  petit  nombre  fufEfoit  dans  les 
commencemens  des  Socie’tez  Civiles.  L’ufage  qu’on  fait  (i)  du  mot  de  Peuple  , dans  le 
(e)  voici  w,x-  langage  ordinaire,  femble  favorifer  cette  penfee.  Le  fond  du  Peuple  eft  aulli  détruit,  lors 
r*».e*.snne.  Lib.  qUe  |a  Multitude  des  Citoiens  fe  dillipe , & fa  défunit,  ou  par  une  (édition , ou  à caufe  de 
hL,&/îf!!ï,  j.j.  la  pede,  ou  (c)  par  la  violence  d’un  Ennemi  qui  les  chaffe,  en  forte  qu’ils  ne  peuvent  plus 
(d>  voice  j./î/o.  fe  rallier.  Ainfi  c’étoit  plutôt  pour  fe  flatter  d’avoir  donné  la  naidànce  à un  Etat  illuftre, 
&ub. xxxi cip.  ^ Pour  *u‘  ^‘re  fe  cour,  qu’en  vertu  d’une  prétenfion  bien  fondée,  que  les  (d)  habitans 
vin.  ’ de  fe  nouvelle  Troie  fe  difoient  autrefois  les  Ancêtres  des  Rpmains. 

Comment  §■  IX.  L A forme  du  Peuple  (a)  eft  détruite  , lors  qu’on  le  dépouille , ou  en  tout , ou 

du  l'cupicTicm  i en  partie  , des  droits  qu’il  avoit  en  commun  , entant  que  Peuple.  La  communauté  de 
droit  & de  Loix  finit  entièrement , lors  que  les  Citoiens  étant  dillipez  entrent  dans  d’autres 
S-  6-  Etats , foit  qu’ils  y deviennent  Efelaves  , ou  non.  Et  cette  communauté  ne  fubfifte  plus 
qu’en  partie  , lors  que  le»  Citoiens , fans  perdre  leur  liberté  perfonnelle , & (ans  fortir  de 
leurs  Villes , & de  leurs  Terres , paflènt  fous  fe  domination  d’un  autre  (b)  Etat.  Mais  le 
(b)  voici  l'cicm-  feul  changement  de  demeure,  ou  la  démolition  des  murailles  & des  fortifications  d’une 
'dim*  r*  Ville*  n’empêchent  pas  qu’un  Peuple  ne  foit  toujours  lé  même  qu’auparavant. 


Ctpnu 

Lève.  Lib.  XXVI. 
Cap.  XVI. 


VIII.  (T  £uindettm  h ben  hemhtei  pepulmt  efi  Apu- 
Icms , in  ^ipel.  Dam  Ovide,  Mctim.  VI,  197.  Niebe  ap- 
pelle un  Peuple,  fes  quatorze  enfans.  Voie»  Jmfii*.  Lib.  X. 
Cap.  I.  num.  6-  & Gmt  ms  fur  Ht  finir , dans  le  Etudier 
d Hernie , verf.  479  Dans  le  Di^efte  il  die,  que  fi  un 
Orp/ fe  trouve  réduit  a une  feule  perfonne  , elle  confer- 
ve  le  nom  fie  les  droits  de  ce  Corps.  Se4  fi  nnrvmfiu»  ad 
unum  redit  ; mugir  adminirw,  pefie  ekm  ttnvenire,  <r  cmveni- 
ti  : cùm  jnr  tmnium  in  eum  rendent,  & ftet  iitmen  univetfi- 
faris.  Ltb.  (II.  TiL  IV.  $npd  turafeumeput  Umverfir.  mtmime 
&£.  Leg.  VII.  $.2  I)  faut  pourtant  que  cette  perfonne 
cherche  au  plutôt  de  nouveaux  Collègues  , qui  prennent 
la  place  de  ceux  qui  manquent.  Tout  ceci  cfl  de  l'Au- 


teur. Ajoutons  , pour  finit  , un  beau  partage  de  Cieerm 9 
où  il  dit,  qu'un  Etat  n'cfl  point  fujet  i la  Mort  Natu- 
relle, fie  que,  lors  qu'il  vient  L périr,  c'eft  , pourainfi 
dire  , comme  fi  tout  le  Monde  étoit  détruit.  Csvrutibut 

nnttm  merr  tpft  pten*  efi  : qitu  viietm  * pun.n  fimgniu  vindi . 
tare,  débet  enim  ctm/htiUn  fie  effe  tnt  tnt , ta  ntemn  fit.  Itn~ 
(jnt  im Uns  interitw  eft  F et pnela  4 nntmnÜt , ut  Htmtmt  , ,m 
ijm  me n non  medt  tm  effort  n eft  , \ermtU  etenm  eptondn  perfope. 
Ci  vi  r as  outem  <]UMts  tdiit»  , délit»  , txjhngusrm  , fi  mile  eft 
tpeudammode  , ut  mAgteit  psn,A  confrrimu , ne  fi  tmnu  hic 
mundm  iutertnt  ne  cvnadnt.  ApUd  De  Civil,  Dei- 

Lib-  XX. I.  Cap- VI. 


Fin  du  Huitième  & dernier  Uvre. 


TA- 
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A. 

AM  b t o i s ■ ( Saint  ) juge- 
ment fui.  Ton  Traité  des 
Cffûei , 6c  quelques  • unes 
de  Tes  erreurs  en  matière 
de  Morale.  Préf.  $.  9. 
•Anuntn  (Maie  Auréle)  jugement  fur 
Ton  Ouvrage.  Préf.  J.  27.  réflexion 
fur  une  de  les  maximes  au  l'ujet  de* 
ceux  oui  pèchent.  I.  3. 12.  n.  3. 
vinftitt  (le  Philofophe)  Abrégé  de  là 
Morale  , 6c  de  les  principes  fur  U 
Religion.  Préf.  (.23.  jugement  qu’il 
en  faut  porter.  II.  Ce  qu'il  dit  delà 
nature. des  Sciences. Morale».  I.  2.1* 
contradiction  de  cet  Auteur , au  fil- 
jet  du  Plaifir  6c  de  la  Douleur.  1. 4. 
7*  n.  7.  fes  idées  fur  la  Juftice.  I. 
7.  12.  faux  raifonnement.  II.  J.  17. 
n.  3.  fà  définition  du  Serment  , ex- 
pliquée. IV.  2.  lg.  faufle  r ai fon 
donr  il  fe  fert  pour  décrier  le  Prêt  à 
ufurc.  V.  7.  10. expédient  inhumain 
& criminel,  qu'il  approuve  5c  con- 
fcille,  pour  empfchcr  la  trop  gran- 
de multiplication  des  Citoiens.  vl. 
i.g.  faufle  raifon  dont  il  fe  fert  pour 
faire  vou  l'antiquité  du  Gouverne- 
ment Monarchique.  Vil.  5.  4.0.  7, 
les  idées  des  Gouvememcns  Mix- 
tes. II.  $.  12.  réflexion  fur  ce  qu'il 
dit  d’une  Monarchie  abfoluc.  Vfl. 

6.  5.  n.  I. 

xA\i*r..tfe  (>aint)  jugement  fur  ce  qu'il 
y a de  Mot  ale  dans  fes  Ouvrages. 

Préf.  §.  2. 

jttlxitMgtre  : fes  erreurs  en  matière  de 
Morale.  Préf.  $.  9- 

Jkugufin  (Saint)  fes  erreurs  en  matière 
de  Morale.  Pnf  5-  9* 

^4uln-Getk  : paflage  de  cet  Auteur  ex- 
pliqué. V.  4*  S*  n- 

B. 

BAcon  (François)  examen  de  ce 
que  dit  ce  fameux  Chancelier 
d'Angleterre  , fur  une  raifon  qu’il 
prétend  autoiifet  i prendre  les  ar- 
mes contre  les  Américains.  VI1L6. 5. 
teiUc  (Pierre  ) : faufle  maxime  de  ce 
Juufconfulte.  IL  5.  g. 


(Théodore  ) critique  de  ce 
qu'il  dit  fur  la  defenfe  légitimé  de 
loi-niême.  II.  $.9. 

B.tfilt  ( Saint  ) quelques-unes  de  fes  er- 
reurs en  matière  de  Morale.  Préf. 
5.  9. 

JtyJr  (Pierre  ) réfutation  des  argu- 
mens  qu'il  prête  aux  Cyniques. 
Préf.  5.  2 r . faute  dont  il  accule 
mm,  5c  qui  n'eft  pourtant  qu’une 
faute  d’tmpcefüon.  Préf.  $.  26.  let- 
tre l.  géponfc  plus  direâe  qu'il 
pouvoit  faire  à une  objection  con- 
tre fa  doârine  des  droits  de  la 
Confcicnce.  1.  3.  1».  n.  1.  examen 
de  fa  maxime , que  l'Homme  a plu» 
d’amour  pour  la  Joie , que  de  haine 
our  la  Douleur,  t.  6.  14  n.  4.  ré. 
éxions  fur  ce  qu'il  dit  des  idées 
de  l’Honnète  détaché  de  tout  prin- 
cipe de  Religion.  il.  3.  19.  n.  2.  4. 

3 . n.  4.  confi.dératidns  fur  fà  Socié- 
té d'Athées.  lit  .4.  remarque  fur  te 
qu'il  dit  des  principes  fur  lefquels 
Citer»»  fondoit  l'idée  de  l'Honnète. 
II.  5c  fur  la  défenfe  de  loi-même. 
II.  5.  II.  n.  1.  réflexion  fur  ce  qu'il 
dit  au  fujetde  ceux  qui  approuvent 
le  mal,  que  d'autres  font.  111.  1.  4. 
a.  2.  il  avance  maLl-propos  , qu'il 
n’y  a que  les  Midei,  chez  qui  on  ait 
donné  action  contre  les  Ingrats.  111. 

3.  17.  n.  3.  réflexion  fur  ce  qu’il  dit 
de  la  Jalpufie.  Vl.  1.  15.  n.  2.  5c 
de  Politique,  t.  2. 4.  n.  5. 

Brima*  Ptltnta  : réfutation  des  prin- 
cipes de  ce  Livre.  VII.  5.  9. 

Bnealtm  (Trajano)  critique  d’une  ta»* 
fon  poux  laquelle  U dit  que  Maho- 
met permit  la  Polygamie.  VI.  1, 
16.  n.  t. 

Boàn  (Jean)  la  Proportion  Harmoni- 
que, qu’il  fuppolc  dans  b Juftice 
Vcngcrefle , n’eft  pas  jufte.  VIII.  3. 
25.  foible  raifon  qu'tl  allègue  au 
fujet  du  Divorce.  Vl.  I.  22. 

Btttlrr  (Jean  Henri;  jugement  fur  cet 
Auteur.  Préf  $.  29.  critique  de  ce 
qu’il  dit  contre  le  droit  illimité  d’u- 
ne jufte  défenfe  de  foi- même.  1 1. 5 . 3. 
foîitient  inal-.Vpropos , que  le  par- 
tage des  biens  cft  commandé  dans  le 
Décalogue.  IV-  4*  4.  examen  de  fon  . 


fentimenr  fur  l’origine  de  la  Pro- 
priété des  biens.  Iltd.  $.  12 , 13. 

B njftn  (Barnabe)  :■  remarque  fur  un 
endroit  de  fon  Livre  d * R*g.  Per/l 
ptincip.  IV'.  1,2.  n.  2. 

Bruyère  (de  la)  uue  de  fes  penfees  , ti- 
rée de  Sent jue.  III. 6.  16.  n.  4. 
Buddeut  (Jean  François)  réflexion  fur 
le  jugement  qu'il  fait  des  Cyntjmet. 
Préf.  J.  21.  fait  qu’il  rapporte  mal, 
concernant  Hégé/Ut,  Philofophe  de 
la  Scâe  des  Cyrénëifmi.  II.  $.  22, 
lett.  f.  expnmemal  le  fenriment  de 
Htlltt  au  fujet  du  Pouvoir  d'une 
Mère  fur  fon  Enfant.  Vl.2.2.  n.2,3 . 
réflexion  fur  ce  qu'il  dit  de  la  condi- 
tion des  En  lins  d'un  Elclavc.  vt.  j. 
9.  n.  4.  fa  pcnlce  fur  le  cas  où  les 
Sujets  foiu  dans  un  fiinplc  douté, 
fi  la  Guerre  , où  l’on  veut  les  faire 
marcher,  cft  jufte,  ou  non-  VIIL  I. 
8,n.  2.  jugement  trop  avantageux 
qu’il  fait  de  la  Verfion  Françoile  de 

(Srptttu parMr.  de  Couru*,  rréf.  Ç.  JO. 
faufle  raifon  qu'il  allègue  du  fonde- 
ment de  ladefinition  que  les  Jurif- 
confultes  Romains  donnent  du 
Droit  Naturel.  K.  2.  2.  n.  2 
Bynkeni.uk  ( Corneille  van  ) : réflexion 
fur  une  correâion  qu’il  fait  d’un 
paflage  de  Cicéron.  IV.  4.  8.n.  6.5c 
fur  fon  fentiment  au  fujet  de  la  du- 
rée du  droit  de  Propriété.  IV.  6.  J. 
n.  |.  5c  au  fujet  de  l’origine  du 
pouvoir  défaire  teftament.  IV.  10. 
4-  n.  |,  6c  des  Succédions  *b  intt/lat. 
IV.  1 1.2.  n.  |. 

C.  - ‘ 

CAtow  ( Mdrc)  critique  de  ce 
qu'il  dit  contre  le  Prêt  à ufurc.  V. 
7.  10.  n.  6. 

(Pierre)  réfutation  de  ce  qu’il 
dit,  que  la  Charité,  5c  la  Jufticc, 
(ont  quelquefois  oppofccs  l’une  à 
l'autre.  Préf.  $.  3.  critique  de  (es 
idées  fur  les  Facultez  des  Bêtes.  1. 3. 

I.  n.  I.  rt  flexion  fur  ce  qu’il  dit  de 
la  Vengeance.  VIII.  2.  23. 

Chryfifieme  (Saint)  fes  erreurs  en  matiè- 
re de  Morale.  Trif.  J.  9. 

Citer**  (Marc  Tullius)  jugement  fur  (à 
manière  d'écrire  , 6c  lur  fa  Morale. 

S S $ 2 Prif. 


Digitized  by  Google 


Préf.  f.  27.  paflage  de  fes  Tu/c u- 
ta**/, 'expliqué.  I.  3.  3.  n.  4 com- 
ment il  faut  entendre  ce  qu'il  dit  du 
fondement  de  1‘ Honnête  du  Julie. 
II.  4.  a,  1».  4.  ce  qu'il  dit  far  une  des 
x fondions  de  U Jurtice,  défendu  con- 
ire  Lationee.  11.  5.  1 5.  n.  6-  un  paf  - 
fage  de  Tes  O/fîtet,  expliqué  je  deftn- 
du  contre  l'Auteur.  III.  2.  2.  n.  4. 
autre  pjllage  de  ce  Livre  , corrige 
par  un  Juriieonfuhe  Moderne.  IV. 
4.  8.  n.  6 réflexion  fur  ce  qu'il  dit 
des  Promettes  faites  aux  Brigands  Se 
aux  Corfaircs.  HL  6.  il.  en  quel 
fens  il  faut  entendre  ce  qu'il  dit  de 
la  feinte,  fie  de  la  difii  mutation.  I V. 
1.9.  n-  5-  réflexion  fur  la  confor- 
mité qu'il  prétend  7 avoir  entre  les 
femiu'.cnsdcs  Pcripatcticiens,  Ce  de 
U vieille  Academie.  Préf.  $,  23  leu. 
c.  ce  qu'il  dit  des  Scrmcns  faits  à 
un  Cor  faire,  défendu  contre  Ont  » tu. 
XV,  2.  8.  Paflage  au  Sujet  du  Ser- 
ment, expliqué.  IV.  2.  I 5.  n,  2.  dé- 
cilîon  trop  rigide , an  fujer  des  Mar- 
cbands.  V.  3.  4.  critique  de  ce  qu'il 
dit  au  fujer  des  Promefles  qu’on  eft 
difpcnfe  détenir.  V.  12.  22,  defen- 
fede  cela  meme.  Ibid.  n.  1. 

Clément  et  ^Alexandrie  : fes  erreurs  en 
matière  de  Morale,  Pré/  J.  9. 
Cm/nttiu  ( Philofophe  Chinois  ) fes 
Principes  de  Morale,  Préf.  $.  14. 

Cem mi»  ( François  de  ) examen  de  cé 

?|u'il  dit  au  fujet  des  /impies  Promcf- 
es , faites  fans  caufe,  III.  5.  9,  & 
fuiv. 

Cmnthent  ( I.  Epine  aux  ) d»  ver  fes  ex- 
plications d’un  paflage  du  Chap.  on- 
ziéme.  V.  3.  10.  n.  4. 

Ceurtin  ( Antoine  de)  jugement  fur  la 
Verlion  de  Ont  nu.  Puf.  f.  30.  pen- 
fée  outrée  qu'il  débite,  dans  un  en- 
droit où  il  veut  expliquer  fon  Au- 
teur. II.  3.  19.  ru  2.  faufle explica- 
tion d'une  divifion  de  Gratine.  VII, 

4. 1.  n.  2. 

Cudwerth  (Rodolphe)  traduit  mal  un 
paflage  d’^Arifiêre.  Préf.  23.  lett. 
h,attnbue  à Pofdonine  une  reniée  qui 
eft  de  Ciceren.  Préf.  J.  25.  lett.  k. 

Ch  t<n  ( Jaques)  cririque  de  ce  qu'il  dit 
fur  une  Loi  des  XII.  Tables.  II.  5. 17. 
n.  1.  fur  la  Prefcriprion.  IV.  12.  7. 
Cumberland  (Richard)  examen  de  Ion 
fentiment  fur  la  Sanftun  des  Loix 
Naturelles.  I.  6 14.  Maxime  trop 
vague  au  fujet  de  la  liberté  de  fe  ma- 
rier ou  non.  VI.  1 . 7.  faufle  rctorlion 
dont  il  ulc contre  Hobbet.  Vt I 2.4. 
Cyprin  (Saint)  fes  faillies  idées  en  ma- 
tière de  Morale.  Préf.  $.  9, 

CynUe  (Saint)  jugement' fur  fes  Infime- 
lion  de  Morale.  Préf  §.  9, 

D. 

T\A  ciii(  André  ) remarque  fitr 
l':pologie  que  lui,  Se  Mad  fa 
Femme  font  des  Paradoxes  des  Stoï- 
cien*. Préf.  $ 26.  remarques  fur  la 
Verlion  d‘ H tmrre , par  Mad.  Dautr. 
Ibid.  $.  16.  lett.  f.  léfirxion  (ur  ce 
que  dit  Mr.  Douer  de  fa  Langue 
Françoifc.  I.  1. 1 n.6.  mauvarie  tra-  • 


TABLE 


• du&ion  d'un  mot  de  Marc  Antonin. 

I.  4.  7.  n.  7.  Ce  <f un  autre  de  Pla- 
ton. I.  3.  8.  n.  5.  Si  d’un  paflage 
de  Sophocle  IV.  I.  16  n.  5. & d'un 
autre  de  Platon.  II.  4.  19.  rf.  J. 

D. uim.it  : omet  une  des  raifons  pour- 
quoi les  Conventions  forcées  font 
nulle*,  lll.  6.  10.  n.  5.  interpréta- 
tion favorable  qu'il  donne  mal  a 
propos  à tmcdécifion  du  Droit  Ro- 
main. IV.  7.  7.  n.  I, 

Dejcaitn  ( Rene  ) une  de  fes  maximes 
tuée  de  Senéque.  I.  2.  4.  n.  3.  cri- 
tique de  ce  qu'il  dit  au  fujet  des 
{crapules.  I.  3.  9. 

Defpuaux  ( Nicolas  Boileau  ) réflexion 
' fur  la  conçluflon  de  fa  Satire  de 
l’Homme.  I.  3,  j.  n.  r.- 
Dndere  de  Siale:  faufle  hypothéfe  de 
cer  Auteur  fur  l’origine  du  Genre 
Humain,  IV.  4 8.  rerorfion  de  la 
rai  Ion  d'une  Loi  de  Charondas,  qu'il 
rapporte.  VI.  1.  7. 

Dion  Çhryfjleme  : fa  définition  de  l'E- 
tat critiquée,  9c  défendue.  VIL  2. 
13.  n.  1. 

Drtrt  F aman  : réflexion  fur  la  maniè- 
re dont  il  définit  1a  Juftice.  1-  7.  6. 
fur  la  Définition  du  Droit  Naturel, 

II.  2.  2.  Ce  du  Droit  des  Gens.  II. 
2.  23.  fur  ce  qu'il  entend  par  Dom- 
mage III-  l.  3.  n.  1.  vaine  fubnlité 
de  ce  qu'il  etab'it  au  fujet  des  Obli- 
gations purement  Civilc%  HL  4.  5. 
n.  6-  fur  le  Confcntemem  préfumé , 
ou  feint.  III.  6.  2.  n.  3-  fur  l'aâe 
d’un  Créancier  qui  rend  le  billet  d'o- 
bligation. Ib.  n.  7 Ce  v.  11  7.  fur 
une  elaufe  d'un  bail  à ferme  Ib  fur 
l'effet  de  l'Erreur  par  rapport  à la 
validité  des  Contracta  III.  6 7 n.  4. 
fur  ce  que  les  Jurtfconfultes  appel- 
lent de Im  én  re  ipfa.  Ib.  f.  8-  n.  2. 
fur  la  refeifion  des  Contracta , dont 

* le  Do]  a été  la  caufe.  Ib.  n.  4.  re- 
marque force  qu'ils  difent  du  degré 
de  crainte  qui  efi  néceflàirc  pour  an- 
nuller  une  Convention.  Ib.  J.  10. 
n.  5.  Ct  fur  la  différence  qu'ils  met- 
tent entre  les  Fnçagcmcns  de  don- 
ner, Sc  ceux  de  faire.  III.  7 4.0,1. 
Limitation  de  la  maxime , Que  ce 
qui  efi  nul  dans  fon  origine,  ne  peut 
être  validé  par  un  etfirt  retroaéhf. 
III.  6.  14.  Explication  d'une  Loi  au 
fojet  des  fiinples  Promefles.  HL  6. 

1 5.  d'une  autre  , qui  concerne  les 
Counifanes.  III.  7. 9-  critique  d'une 
décifion  au  fujet  dés  Conventions 
illicite*  i‘e  fart  & d'autre  Ib  $ 9,n.  1. 
'de  la  Loi  qoi  permet  de  juter  qu'une 
\firmme  n'eft  pas  giofl’c.  IV.  2.  2. 

Reftriélions  qu'il  faut  apporter  à la 
Régie  de  Droit, qu’une  choie  qui  eft 
à nous,  ne  peur  pas  commence:  à 
nous  appartenir  plus  quelle  ne  fai- 
foir.  IV.  4 2.  n.  10.  remarque  fur  la 
cor  Airurion  de  l'Empereur  Frédéric , 
au  luiei  des  Senncns  dim  Enfant  en 
bas  âge  IV.  2.  1 1.  les  Paons  , Ce  les 
Pigeons,  fontmis  mal- ‘-propos  par 
les  Jiirifcotilûltcs,  au  rang  des  Ani- 
maux Sauvages.  IV.  6.  5.  n.  2-  remar- 
que force  qu'ils  difent  des  Bêtes  qui 
recouvrent  leur  liberté  naturelle.  it>. 


$.  11.  défénfede  îa  maxime.  Que  1* 
Plante  fuit  le  fonds.  Iv.  7.  5 criti- 
que de  celle  qui  porte , Que  l' écri- 
ture' fuit  le  Papier.  Ib.  j.  7 remar- 
que fur  la  rpruficafnnr , oq  introduc- 
tion d'ime  nouvelle  tonne.  Ib  5.  to. 
logomachies  au  fujet  de  la  i'ollefl. 
lion.  IV.  9.  7 remarque  fur  ta  défi, 
nition  de  ta  l'refcription.  IV.  12.  2. 
n.  r.  fur  ce  qu'on  dit  du  tems  que 
doit  avoir  duic  ta  bonne  foi  du  po£  ’ 
fefleur  du  bien  d’autrui-  IV.  12.  3. 
n 3.  fur  les  div  liions  des  Conven- 
tions, Crdes  Contracta.  V.  2.2.3. 
examen  de  la  Loi  qui  borne  au  fur- 
plus  de  la  moitié  du  jufie  prix , ta 
lésion  qui  fuffir  pour  faite  cafler  un 
Contrat.  V.  3.  9.  d'âne  autre  Loi, 
qui  permet  de  fe  tromper  l'un  l'au- 
tre au  fujet  du  prix.  Ib.  $.  1 o.  expli- 
cation d'une  Loi  concernant  les  caa 
où  ta  chofc  prêtée  périt  entre  le* 
mains  de  l'Emprunteur.  V.4.  6.  n.8. 
réflexion  fur  la  difpnte  desjttrifcon- 
fultes,  li  un  Ontraâ,  où  l'on  ne 
donne  point  d'argent  de  pan  ni  d'au- 
tre, efi  une  vente.  V.  5.  i.n.  i.Ioi 
dore  S<  injufie  au  fujet  des  accident 
arrivez  à un  Aflbcie  à I* oc  cation  des 
affaires  communes.  V g.  f.  n.  I» 

m Contrariété  entre  cette  Loi , 8c  une 
antre.  Ibtd.  explication  de  ta  maxi- 
me , Ptrfuader  efi  plut  criminel , f m* 
contraindre.  VI.  1.  2 . n.  2 remarque 
fur  une  Loi  concernant  un  Fére , qui 
fit  lui-mcuic  mourir  fon  Fils.  VL  2. 
il.  n.  2.défenfe  de  celle  qui  regar- 
de les  Arbitres  , dont  ks  avi#  fe 
trouvent  différent.  VII.  2.  18.  re- 
marque fur  «ne  divifion  des  Obliga- 
tions. vin  3.  5.  exemples  d'une  tn- 
jufie  acception  deperfonnes,  dans 
la  Funition  des  Crimes,  Ib.  $.  25. 
réflexion  fur  ce  que  dit  le  Droit  Ro- 
main , au  fujet  de  Vbfomia  falh. 
VIH.  4.  7.  Explicarion  de  la  Loi 
concernant  ceux  qui  font  Alliez  par 
une  Alliance  inégale.  VIII.  9. 4.0.1 . 

E. 

P P icti't»,  jugement  fur  la  Mo- 
raie  de  ce  Phtloifbphc.  Préf.  §.  27. 

•Erofm*{  Lidier  1 critique  d'une  de  fea 
pcnfecs  au  fujet  du  carnage  des 
vingr-cinq  mille  hommes  de  taTribn 
de  Benjamin.  VUI  6.  10.  n.  3.  ré- 
flexion fur  fà  réponfe  i une  Décla- 
mation de  Lucien.  V.  ta.  17. 

Euripiat  ( le  Po  te  ) : une  de  fes  fen- 
tcnces  Mimée  mal-à-propos  par  Phi- 
tarque.  II.  4.  12.  n.  3. 

Eu/batnu  ( Commentateur  d'Ariftoïc)  •• 
faufle  maxime  qu'il  avance  au  fujet 
de  l'Adultère,  I.  4.  9.  n.  9. 

Excde  ( Livre  de  1*  ) raifon  d’une  Loi  , 

Qui  y cfl  contenue , au  fnjet  des  cho- 
fes  empruntées  qui  viennent  1 périr, 

V.  4 6.  O.  12. 

F. 

17 F L D v N (Jean  ) faufle  explication 

1 qu'il  donne  du  Droit  des  Gens, 
des  Jurifconfnltes  Romains.  11. 

23.  n.  4.  5. 

Filmer  (Rohm)  critique  de  ce  Qu'il  dit 
fur  le  fondement  du  droii  ne  Pro- 
priété- IV.  4,  4.  n.  13.  furie  fonde. 
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I ment  de  T Autorité  des  Rois.  VI,  a.  d'une  maxime  du  Droit  Civil.  Ibid,  ia.  te.n.  a.  fie  $.  i?.  n.a,  & fmv< 

10.  n.  z:  n.  i.  rtfatation  de  ce  qu’il  dit  au  remarque  fur  une  Régie  qu'il  don- 

teenfehita  ( Michel  ) : approuve  St  dé-  fujet  de  Sa  réparation  que  doit  un  ne  en  matière  du  conflrtf  de  deug 
fend  ma?  une  maxime  outrée  de  Voleur,  lors  que  la  choie  dérobée  Loix  Négativ  \t.  »/i.  J.  zj  remar- 
ia quelques  Pères.  U.  5.  14.  n.  I.  n'cft  plus  en  nature.  III.  l.lt.  exa-  que  fur  la  taifon  pourquoi  il  pré. 

G.  men  de  ce  qu’il  dit  au  fujet  du  droit  tend  que  ITnccfte  en  ligue  directe 

AtaIIi:  ( Thomas  ) quelques  de  Partage  fur  les  rerres  d'autrui.  III.  Afcendans  fit  Dcfccn  dans  ert  déren- 

fautes  dans  le*  citations  de  fon  7.  5.  fur  le  tranfport  des  nwehan-  du.  VI.  1.  ai.  FaulTe  citation  ou 

Abrégé  des  principes  de  1a  Morale  diles.  ».  $.6.  furies  Promettes  for-  application  de  quelques  Loix  du 

des  Stoïciens.  Préf.%,  a6.  a la  mar-  cces.  III.  6.  la.  futile  explication  Pentateuque  au  fujet  des  Êfclaves. 

ge.  d'une  Loi  du  Digertc.  ».  J.  iç.  examen  VI,  ?.  4.  n.  7.  examen  de  ce  quM 

Gr+mmd  ( Barthclemi  ) réflexion  fur  de  fon  opinion  au  fujet  des  Pro-  dit  du  partage  de  la  Souverain  rte» 

‘une  maxime  de  cet  Hiftonen.  VIlll  mettes  déshonnêtes  6c  illicites  f ou  VII,  4 14.  defenfe  de  ce  qu’il  dit, 

4.  21.  faites  pour  une  chofe  qui  érortdùe  que  les  Princes  Souverains  font  au 

GfMwinkti  (Théodore)  remarque  fur  d'ailleurs.  III,  7.8.  explication  de  ce  acflîis  des  Loix.  Vll.d.^.n  4 examen 

ce  qu'il  dit  an  fujet  de  l'infonâ  na-  qu'il  dit  au  fujet  des  conditions  ap-  de  fon  (êntimcnt  au  fujet  de  l'auto- 

turd.  VI.  1.3,  n.  2.  pofées  à une  Promette.  Il  .8.4.  rc-  ri  té  des  Di&kcum  Romains.  ».$  1 5. 

Grégoire  U Grand:  jugement  fur  fes  flexion  fut  ce  qu'il  dit  au  fujet  des  détendu  contre  Grv*w<j<j,lur  dt.crOs 

Morales.  Prif.  $.  Çi  Equivoques.  IV.  1.  *3.  fur  la  rai  fon  chofcs.  VII.  6.  $ n.  2.  VII.  7.  12. 

Crrr*irt  d»  Nm nagcmcnt  fur  pourquoi  on  peut  dire  quelque  chofc  n.  4.  fit  $.  15,  n.  3.  critique  de  ce 

fon  ftile;  fit  qudqucs-unes  de  fes  er.  de  faux  à un  Enfant,  flid.  $. 1 5.  fie  qu’il  du,  que  la  Religion  Chréucn- 

teurs  en  matière  de  Morale.  Prif  pourquoi  l'action  de  Rah*b  cil  louée  ne  ne  permet  jamais  de  rdîtlcr  au 

> 9’  parles  Ecrivains  Sacrez,». $.  16.  ai-  Souverain,  vil.  g.  5.  n 7,  dcfrnfc 

Crrw  (Néhéraie)  conmdiérionehiraé-  tique  de  ce  qu'il  dit  au  fujet  du  Sec-  de  fon  opinion  fur  Icdxotrde  punir 

xique  qu’il  reproche  A ^Artftote,  fon-  ment  que  l.*b.vi  fit  à /.«».  IV.  2.4.  . que  chacun  a dans  l'Etat  de  Nature, 

dé  fur  deuxpattages  de  ce  Philofo-  défendu  U-deflus.  ».n. 3. réfutation  VIII.  7.4.  n.  3.  examen  de  ce  qu’il 

phe,  donc  il  ne  rapporte  exaftement  de  fon  fentiment  fui  le  Serment  de  dit  fur  la  Juftice  à laquelle  il  faut 

ni  l’un  ni  l'autre.  Prif.  $.  23.  Je  fui.  ».  J.  7.  n.  1.  de  ce  qu’il  dit  rapporter  l'impofition  des  Peines.  ». 

lett.  n.  fur  l'Obligation  du  Serment.  Ibid,  5*  5*  réflexion  fur  ce  qu'il  dit  des 

Grenowui  (Jean  Frideric)  explique  mal  J.  6.  n.  r.  fit  $,  8.  examen  de  les  Péchex  qui  ne  doivent  pas  etrepu- 

un  partage  de  Grtnm  III.  4 f.n.2.  V.  idées  fur  Kotiginc  de  la  cotnmu-  «iis  devant  les  Tribunaux  Humains, 

6 l.iu.le  critique  mal-à-ptopo*  nsuré  des  biens.  IV.  4.  9.  remarque  ».  §.  14.  faufle citation  d’un  partage 

fur  ce  qu'il  dit,  que  les  Princes  font  fur  une  preave  dont  il  fc  ferr,  pour  de  Senitfne.  ».  §.  1 <5.  n.  4.  réflexion 

au  defliu  des  Loir.  V(l.6.?,n.4  fut  faire  voir  que  les  Rivières  font  fu*  fur  ce  qu'il  dit  du  Pardon  accordé 

ce  qu'ii  dit  contre  la  fupériorité  per-  fceptibles  de  Propriété.  IV.  y 3.  avant  qu'il  v au  des  Loix  Pénales, 

pétuelle  du  Peuple  pat  dciïus  les  Paüage  d‘ Ovide,  qu'il  applique  mal.  ».  fi.  16.  fur  lesiailons  pourquoi 

Rois.  ».  $.  f.n.  z.  au  fujet  des  Det-  IV.  6. 8.  n.  f.  remarque  fur  ce  qu'il  on  peut  faire  grâce,  Ibid,  $ 17.  dé- 

tes  contractées  par  le  rrcdeceflcuc  dit  de  l'aquifition  de  la  JurilUidrion,  fenfc  de  ce  qu'il  dit  fur  l'étendue  du 

d'un  Roi.  VII.  7.  12;  n.  4.  au  fujet  A:  de  h Propriété  , par  droit  de  pré-  pouvoir  d’un  Gouverneur  de  Provin- 

des  difputes  fur  la  Sncccflran  au  mier  occupant,  IV.  6.  14.  critique*  ce.  VIII.  6.il.n.t.  modification 
Thrûnc.  ».  $.  15.  n.  2 fur  le  pou»  mal  fondée  d'une  Loi  du  Droit  Ro-  ou  explication  de  la  maxime  au  fujet 

voir  d’un  Gouverneur  de  Province.  main,  au  fujet  des  Acccflbires.  IV.  du  fc  cours  qu'on  doit  donner  à un 

VIII  6.  II.B.  F.  faufle  application  7.  y faufle  explication  de  quelques  Allié.  Ibid.  §.  14.  remarque  fur  ce 

qu'il  fait  d'une  Loi.  V.  3.  9.  n.  2.  termes  qui  concernent  le»  indurés  qu'il  dit  de  ceux  à qui  doit  apparte- 

Grftn»  (Hugues)  critiqué  fur  ce  qu'il  des  limites  des  terres.  IV.  7.  il.n.i.  mr  le  butin  fait  fur  l'Ennemi,  lot  J, 

dit  du  fondement  de  la  Moralité  des  examen  de  fit  Définition  da  T Ah-  $.  18.  défenfe  de  ce  qu'il  dit  fur  1a 

Aâions  Humaines.  I.  2. 6.  défendu  ment.  IV.  10:  2»  défenfe  de  ee  qu'il  validké  des  Conventions  faites  avec 

là-dellus.  II.  3.  4.  n.  5.  défenfe  de  dit,  que  le  pouvoir  de  tefler  efl  de  l'Ennemi,  quoi  qu’elles  ne  tendent 

l'application  qu'il  fait  de  quelques  Droit  NarureL  Ibid.  §.4  n.  2.  exa-  qu'à  modérer  ou  fulpe.idrc  les  aéhs 

partages  de  l'Ecriture  Sainte.  1.  2.  6.  men  de  fes  idées  fur  le  fondement  d'hoftibte.  VIII.  7.  2.  n.  1.  critique 

n.  12  examen  de  ce  qu'il  dit  fur  Us  delà  Prcfcription.  IV.  12.  8-  mau-  de  ce  qu'il  dit  fur  le  commencement 

doutes  qui  furviennem  en  mariéxe  vai fit  application  de  quelques  e*-  fit  la  fin  du  tenue  d’une  Trêve,  Ibid. 

de  Morale. I.z.9.  faufle  citation  d'un  emptes  Aune  poflcflkm  de  bonne  fie  fur  lesaâes  militaire*  qui 

Titre  des  Inftitutes.  1. 5.14.0..  6»  ai-  foi  du  bien  d'autrui.  IV.13.4.  rtfle-  font  illicites  pendant  la  Trêve.  Ibid, 

tique  de  (3  définition  de  la  Loi.  I.  6 . zion  fur  ce  qu'il  dit  de  la  mefurc  na-  5*  9*  & au  fujet  de  ceux  qui  (e  trou- 

. 4-  réflexion  lur  ce  qu'il  dit  des  Pé-  turc! le  du  Prix  de  chaque  chofc.  V,  vent,  par  quelque  accident , fut  le9 

«hex  de  fbibleflc.  I.  5.  8.  fur  ce  qu'il  l . 4 exemples  d’un  Conrraô  Mixte,  terres  de  l'Ennemi  „ après  le  tetme 

dit  des  doutes  de  la  Confluence.  I.  mal  appliquez.  V.  2.  10.  explication  de  1a  Trêve  expiré.  ».  $.  10.  Partage 

3.  8.  fnr  fa  divitfon  fie  fês  idées  de  fie  defenfe  de  la  raifon  qu'il  aHéguc,  de  Tue  Hue  mal  expliqué.  Vlli.  9-2. 

la  Juftice.  I.  7,  11.  madvertencc  pourquoi  un  Contraâant  doit  dé-  n.  4.  défenfe  de  ce  qu’il  dit,  qu'on 

dans  la  rradirâion  d’un  mot  d‘sAnft+-  couvrit  à l'autre  les  defauts  de  la  »c  peut  pas  fovtir  en  ttoupes  d'un 

te,  ».  f -16.  n.  3.  réflexion  fur  fa  chofe.  V.  3,3.  n.  1.  explication  de  Eta»,  vlll.  11.4  n.  1.  partage  de 

citation  d’un  partage  de  Hmt*<jue  II.  ce  qu’il  dit  fur  les  Commiflkms.  V.  fHnhtonuijJe  mal  rapporté, 

3-4-  n.  1. défenfe  de  hdêfininon  du  4 y examen  de  fa  décirton  for  la  VIII.  3*  33.0.  7. 

Droit  Naturel.  Ib.  J.  4.  n.  $ exa-  queftion  de  deux  Acheteurs  d’une  Anfluw  (le  fsett  J remarque  fur  ce 
men  de  ce  qu'il  dit,  que  les  maxi-  même  chofe.  V.  y 5.  faufle  idée  qu'il  qu’il  fan  dire  à l'Empereur  Ftiderie 

mes  du  Droit  Naturel  autoient  lieu,  donne  d'une  aérien  de  Jffipb  le  Pa-  Bsrbenujft.  VIII.  3.  2.  n.  2. 

. quand  même  on  fuppoleroit  qu’il  crurche.  ».  Ç.  7.  n.  2.  exemple  de  H, 

n’y  a point  de  Divinité.  ».  $.  19.  te-  Strnbtn,  mal  expliqué.  Hnd.  examen  X-T  Erti  v»  (Jean  Nicolas)  : exem- 
/ marque  fur  la  raifon  qu'il  donne  de  ce  qu’il  dit  au  fn|Ct  d’un  fa-vice  ^ples^cujurtes  qu'il  alléguedcsAc- 
d’une  Loi  de  Moite  au  fujet  des  Vo-  mercenaire  qui  tourne  à l’avantage  lions  Mixte».  I.  4.9  n. 7. 8.  citation 

leurs.  II.  5,  18.  fur  cc  qu'il  dit  au  de  pluftcurs  perfonnes  à la  fois.  peu  exaérirl  1,1.6.  n.  i.refléxion  fur  ce 

fujet  de  la  pcrmi'ïlon  de  prendre  le  V.  6.  4 critique  de  fes  idées  fur  qu'il  dk  du  droit  d'Etape.  III.  3.  C. 

bien  d'autrui  dans  une  extrime  né-  rtfure.  V 7.  11.de  fa  diftinérion  ’n.l  fit  fur  la  maxime^jnc  le  premier 

ceflité.  I.  6.6.  faufle  application  de  l'üd.cux  fie  du  Ftsorablc.  V.  en  daue  aie  meilleur  droit  ÛL7.1 1. 

Ss s 3 n.  y. 
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f\.  *.  il  critique  mal  à propos  1* Au- 
teur , au  lu  jet  de  la  faculté  de  repe- 
fet  une  choie  comme  indue.  III.4  5. 
n.  3.  paflage  de  Phihn , qu'il  appli- 
oue  tri-s-nul,  IV.  1.4.0. 2.  réfutation 
de  ce quil dit  contre  l'Auteu^au fu- 
jet  des  Sermcns  d'un  Peuple  en  corps. 
IV.2  ,17.  n.  z.  & au  fujer  du  pou- 
voir de  s'emparer  de  quelques  Ter- 
res défmes.  IV.  6.  j.n.  1.  faulTe  re- 
marque qu'il  fait  fur  le  mot  d'**j»«- 
re  Ib.  $•  1 2.  n.  1 . examen  de  ce  qu'il 
dit  fur  le  fondement  du  droit  que 
peut  avoir  un  Citoien  de  s'emparer 
des  chofes  fans  mai  trépans  l'encein- 
te des  Terres  de  l’Etat.  IV.  7.12.0.1. 
faufle  explication  qu'il  donne  d'un 
endroit  de  nûtreAurcur.  V.  1 2 9-0.2. 

Nibbti  (Thomas)  critique  de  ce  qu'il 
dît  au  lii/et  des  chofes  inanimées. I, 

I .  1 2. faillie  ration  qu’il  allègue,  pour 
prouver  que  la  Morale  fie  la  Politi- 
que font  fulceptiblds  dedémonlUa. 
tion.l.2.4-ctitiquede  ce  qu'il  dit  fur 
la  Liberté.  I.  4 z .fie  fur  la  nature  du 
Bien.ft.$.4.fic  fur  laRégle  commune 
de  la  Vertu  fit  duVice.L4.6-  réflexion 
fur  ce  qu'il  dit  des  Contais.  I.  5 14. 
critique  de  ce  qu'il  pofe  pour  fonde- 
ment de  l'obligation  des  Loix  Natu- 
relles.l.6.4.11.2. 20.6c  de  ce  fur  quoi 
il  fonde  l’empire  fouverain  de  Dieu 
furies  Hommes. /è.$  10.  examende 
ce  qu'il  dit  fur  U J u (lice  Diftrtbuti- 
ve.  1.  7.9.  fur  la  Juftice,  lTnjuftice, 
fi 1 l'Injure.  /*.$  12.  fur  la  comparai, 
fon  entre  l’Etat  de  Nature,  fie  l'Etat 
Civil.  II. 2. 3.11.7»  dr  fiuv.  fur  le  fon- 
dement du  Droit  NaturcL  IL  2.  3. 

II.  3.  16,  & fiuv.  réfutation  de  fon 
principe  , que  l’Etat  de  Nature  cil 
un  état  de  Guerre.  11.2.  5,  & fiuv. 
de  ce  qu'il  dit  fur  le  brigandage 
autorifé  parmi  quelques  anciens 
Peuples.  Ibtd.  $.  ta  critique  de  fes 
principes  fur  l'Egalité  Naturelle  des 
Homme».  III.  2.  2-  examen  de  ce 
qu'il  dit  au  fojet  du  Sott~Jbrd,  $.  5. 
faufle  idée  qu'il  donne  de  l'Athéïf- 
me.  111.  4.  4-  examen  de  fon  opi- 
nion for  la  nature  du  tranfport  de 
droit.  III.  5. 2, 3.  fur  l'efficace  de  la 
crainte  d'être  trompé,  par  rapport  k 
la  validité  d'une  Convention.  III .6.’ 
9.  fur  ce  qu'il  dit  de  la  validité  des 
rrotndTes  fie  des  Conventions  for- 
cées, Ib.  S.  T j.  fui  fa  maxime,  qu'il 
luffit  toujours  de  faire  tout  ce  qu'on 
peut  pour  tenir  fa  parole.  III.  7.  4. 
fur  cette  dutre  , que  l'on  ne  peut 
point  s'engager  validement  à fo  offrir 
des  maux  qui  foient  au  dclTus  de  la 
fermeté  ordinaire  de  l'Elprit  Hu- 
main. Ibid,  fur  la  différence  entre 
un  Contraâ , fie  une  fimplc  Con- 
vention. V.  2.  I.  fut  le  fonde- 
ment  de  l'autorité  des  Pères,  fie  des 
Mères.  VI.  2.  2,  3 fut  ce  qu'il  dit, 

3u'unc  Famille  feparée  fie  indépen. 
ante,  eft  un  Etai.  VI.  2. 10,  fié  VL 
3.  I.  fur  ce  qu'il  dit  des  Efdaves. 
VI,  3.  7,  8.  fur  ce  qu'il  dit  des 
moiens  de  vivre  en  fureté  dans  l’E- 
tat de  Nature.  VII.  1.8.  fur  te 
qu'il  prétend,  qu’il  n'y  a point  de 


Convention  entre  un  Souverain,  fie 
fes  Sujets.  VU.  2. 9,  & fiuv.  fur  ce 
qu’il  dit , que  dans  tout  Etat  c'eft 
le  Peuple  qui  régné.  Ibid.  $.  1 4.  fur 
la  conftirution  de  la  Démocratie. 
VU.  5.  6.  de  l'Ariftocratie.  Ibid.Ç, 8. 
fui  les  Criminels,  qu’on  exécute 
fans  attendre  les  formalitez  de  1a 
Juftice.  VIL  6.  12.  fur  ce  qu’il  fou- 
tient  » que  toute  Souveraineté  eft 
abfolue.  Ibid.  §.  13.  force  qu'il  dit 
des  Koiaumcs  établis  par  un  .libre 
contentement  du  Peuple.  VII.6.17. 
au  fujet  des  Inteitegncs.  VII.  7. 9* 
de  la  Succcllîon  aux  Roiauœcs  Patri- 
moniaux.  Ibid,  $.  1 1 . fui  ce  qu'il 
ptetend,  que  1a  frugalité  n'eft  pas 
une  Vertu  des  Princes.  V II.  9. 1 a fur 
ce  qu'il  dit,  que  les  Loix  Civiles  ne 
fauroient  être  contraires  au  Droit 
Naturel.  VIII.  1.  2.  que  les  Loix  du 
Décalogue  font  des  Loue  Civiles. 
Ib.  §.  4.  qu'il  n’jr  avoir  rien  de  Juftc 
ou  d‘ln/ufle  , avant  l'établiflcment 
des  Loix  Civiles.  Ib.$.  5 . for  le  fon- 
dement fie  l'origine  du  droit  de  vie 
fie  de  mort , qu’ont  les  Souverains 
fur  leurs  foicts.  VII 1.  3.  I. fui  fa  dé- 
finition de  la  Peine,  ib.  §.  7.  fur  les 
Criminels  de  Léze-Majefté.  Ib.  $.33. 
n.  2.  fur  les  Duels.  VIII.  4.  8.  fur  le 
fondement  de  l'Honneur.  lb.§.  13. 
fur  les  Fables  des  Païens.  Ibid,  fus 
ce  qu’il  dit,  que  tous  les  biens  des 
Sujets  font  au  Souverain.Vlll.3.1.2. 

Hmétt:  remarque  fur  une  réflexion 
que  fan  ce  Foi  te  au  fujet  dHcftor. 
IV.  2.  14,  n.  5.  explication  de  quel- 
ques partages  , d’où  l’on  veut  infé- 
rer, que  l'ufage  de  1a  Monnoic  étoit 
inconnu  du  tans  de  la  Guerre  de 
Truie.  V.  5. 1.  n.  1. 

Hvnuu  ( Jean  Frideriç  ) fauiTe  raifon 
qu’il  allègue  , pourquoi  certaines 
Sociétés  font  appellées  Simples. 
VL  1.  1.  réfutation  de  ce  qu'il  dit 
fur  le  fondement  de  l'autorité  d’un 
Mari  fur.fi  Femme.  VI.  L 12,  & 
fiuv.  de  la  manière  dont  il  prétend 
que  la  Société  Civile  s'eft  formée. 
VU.  1.5.  fur  l’origine  de  la  Souve- 
raineté. VII.  3.3,  & fiùv.  furies  Cs- 
toiens  des  Républiques  VII. 5. 5. for 
les  Conquêtes.  VII,  7.  3»  4 
L 

JE' a oms  (Saint  ) fes  erreurs  en  ma- 
tière de  Morale.  Prif.  J.  9. 

Jififb  (l'Hiftorien  Juif  ) critique  de  ce 
qu'il  dit  au  fujet  de  Cdin. IV.  4.6. n.  2 . 
Ji/ui  (Livre  de  ) remarques  fur  ce  qui 
cft  rapporté  au  Chap.  IX.  du  Ser- 
ment que  Jofoé  fit  aux  Gabaonites. 
IV.  2.  7.  n.  I. 

Ifiuu:  plaifante  bévue  de  1'. interprète 
Latin  de  cet  Orateur  Grec.  III.  6.4» 
o.  4- 

Ificrstt  : épithéte  mal  convenable  que 
cet  Orateur  donne  au  Kile  IV.  5.  7. 
n.  I.  paflage  expliqué  fit  défendu. 
VU.  2.  13.  n.  2 réflexion  fur  ce 
qu'il  dit  de  la  Noblcfle.  VIII.  4.  25. 
paflage  corrigé.  II.  3.21.0.4 
jfrnimU-:  penfee  de  ce  Toc  te,  au  fu- 
jet des  Nobles,  pnfe  de  £«Qtyf*.VIIfl 
4-  31.  n.  2. 


L 

T A CT  aH  ci  : réfutation  d'une  cri- 
tique  mal  fondée  qu'il  fait  de 
ce  que  dit  Ci  cm*  au  fujet  de  ia  ju- 
fte  défenfe  de  foi.mùnc.  II.  5.  14. 
n.  7.  faulfe  explication  d'un  paflage 
de  Virgile.  Iv.  4.  8 . quelques-unes 
de  fes  erreurs  en  matière  de  Morale. 

$.  9-  critique  mal  fondée  du 
titre  de  Sagei  qu'on  donnou  aux 
plus  anciens  Fhilofophcs  de  la  Grè- 
ce. Prif.  $.  17.  lett.  c.  fie  d’une  pen- 
fée  Ibid.  f.  1 8.  lett.  k 

Lt  Grand  (Antoine):  faulfe  maxime 
de  ce  Philofophe.  1.  4. 2. 

L*n  (Saint)  jugement  fut  la  manière 
dont  il  traite  ia  Morale.  Prif.  5.  9. 

Ltffi  < Juûe)  faufle  maxime  de  Politv 
que  qu’il  avance.  IV.  1.  19. 

Lucrèce  (lcFoctc)  réflexion  fur  un  rav 
fonnement  qu'il  fait  contre  les  Fyr- 
rhoniens.  V.  12.  19.  n.  3. 

M. 

A/f  A t t h ai  v s;  Antoine  ^réfutation 

1VX.  <je  Cç  qu'il  <jir  ju,  fujct  jçj  gCn$ 
réduits  à la  dccnicre  néceflité.  II,  6. 
7.  fur  les  Scxmens  extorquez  par 
une  crainte  injufte.  IV,  2.  g.  Ser- 
ment chimérique  qu’il  attribue  k ju- 
in Cifitr.  Jbid, 

Matthieu  (l'Evangile  de  Su)  exp  reflion 
d’un  paflage  de  ce  Livre  , compa- 
rée avec  une  autre  fcmblakle  de 
i Sept U.  IV.  1. 16.  n.  5.  réflexion 
fui  la  Parabole  d'un  thréfor  caché 
dans  un  champ.  V.  3.  3.  n.  2.  fur 
celle  de  l’Efclavc  méchant  a paref. 
feux-  V.*  7.  19.  n.  2. 

Melanci.thon  (rhUippe)  jugement  fur  (a 
Morale.  Prif.  $.  2g. 

Miàm  (Jean)  examen  de  fesraifonne- 
mens  au  fujet  du  Divorce-  VL1.24 

iitUtwtetb  : remarque  fur  ce  qu'il  dit 
des  péages  d'un  Detroit.  111.3.7.0.4. 

Mtougnt  (Michel  de)  réfutation  de  ce 
qu'il  dit  pour  détruire  la  ceititude 
fie  l'évidence  des  Régies  de  ia  Mora- 
le.  Prif.  $.3,  4.  une  de  fes  pen  le  es  ti- 
rée de  Stnifm.  II.  3.  21.  n.  3.  fenti- 
ment  ouue  qu'il  a au  fujet  des  Fro- 
raeiTes.  III.  6.  12-  n.  1.  penféepri- 
fe  d'^intm-GrÜc.  V.  4.  5.  n.  2.  refle- 
xion  fur  ce  qu'il  dit  de  la  Libérali- 
té, par  rapport  aux  Princes.  VIL  9 2. 
n.  8.  fie  for  ce  qu'il  rapporte  d'un 
Prince  de  Lithuanie.  Vin.  4,6.  n.  3. 

Mtnuuiui  (Jurisconfulte)  faufle  expli- 
cation qu'il  donne  d'un  paflage  des 
Corinthiens.  V.  3.  10.  n.  4. 

Muret  [ Marc  Antoine)  : penfee  d*Ari- 
ftote  qu’il  veut  juftifiec  mal  k pro- 
pos. 1.  4 7*  »•  7- 

N. 

‘W’  I c o l a (Piètre)  deux  endroits  de 

A fon  ~4rt  de  Ptnfiry  tirez  de  Men~ 
Ugue.  L 7.  5. n.2.  II.  4 13.  «L  ia 

Nictlas  dt  Ditmcu  : paflage  de  CCt  AU- 
teur,  expliqué.  V.  2. 3.  n.  1. 

O. 

QRioi'ns:  jugement  for  les 
Ouvrages  de  Morale.  Prif.  f.  9. 

P. 

PE  a 1 z ojr  1 u s (Jaques)  remarque 
fur  une  de  fes  Notes  for  Ut  es.  y. 
23.  n,  |. 

f/.'i/rt 
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S AUTEURS 


phi  Un  (Juif)  faufle  penféc  de  cet  Au- 
teuz  au  fu; et  des  noms  qu ’^jk* 
donna  aux  Animaux.  IV.  1. 4.  n.  2. 
au  fujet  des  caradlcres  du  Prince. 

VII.  4.  11.  n.  3.  pairage  de  cet  Au- 
teur corrige.  II.  3.  g.  n.  3, 

PinlofttMtt:  raifon  trop  vague  qu’il 
donne  de  la  turpitude  du  Menfonge. 

IV.  1.  10.  n.  1.  régie  nul  entendue 
que  (bn  . de  Tyuue  donne 

au  fujet  d’un  tréfor  trouvé.  IV.  6. 

6.  1 3.  xa»  3.  palTage  corrigé.  V.  10. 

7*  , 

PLuette  ( Jean  la  ) reflexion  fur  ce  qu'il 
dit  du  Menfonge.  IV.  i.  10  n.j,  8c 
du  Serment.  IV.  2. 4.  n.  z.  5c  $.  6. 
n.  1 .fie  $.  t. n.  3.  & $.  13.  n.  3.  8c 
du  droit  de  Prefcription.  IV.  12.7.  n. 

I. 6c  d'un  Pofleflcur  de  bonne  foi. 
IV.  13.  7.  n.  2.  Ôc$.  12.  n.z. 

P Utm  : abrégé  de  fes  principes  de  Mo- 
rale 6c  de  Politique.  Prif.  $.  2a  un 
de  fes  paflage*  corrigé.  1.  2. 6.  n.  4, 
explication  de  fon  Sentiment  fur  le 
Menfonge.  IV.  1. 17.0.1.  réfutation 
de  ce  qu’il  dit  au  fujet  de  la  lignifi- 
cation des  mots.  Ib.  $.  4.  n.  4.  6c 
de  fa  communauté  de  biens.  IV.  4. 

7.  6c  de  fa  communauté  de  fem- 
mes. Vf,  1.  15.  penlec  outrée  an 
fujet  des ebofes trouvées.  IV.  6. 13* 
n.3.  reflexion  fur  ce  qu'il  dit  de  la 
Punition  des  Pécheurs  incorrigible*. 
VI'.I,  3.  10.  jugement  que  Meutugeu 
fait  de  fes  Dialogues.  Prif.  $.  27. 

Plut mt me  ; jugement  fur  fes  Morales. 
Prif.  $.  27.  remarque  fur  un  conte 
qu'il  rapporte  dans  fes  Queflions 
Grecques.  IV  6.  8«n.  2.  faufle  cri» 
\ tiquequ'il  fait  de  ce  que  difott  CeUùr 
au  fujet  des  Société*  Civiles.  VU.  I. 

II.  6c  d'une  fentencc  d' tur/pide  II. 
4. 12.  n.  3.  faute  hiftoriqne  au  fujet 
da  Patriciens.  VIII.  4.28-lert.d.paf- 
fagede  cetAuteur  corrigé. 1.8. 3. n. 2. 

HW  (l'Ancien  ) remarque  fur  ce  qu'il 
dit  de  ceux  qui  inventèrent  la  cou- 
tume de  faire  des  Efclavcs.  VI.  3.5. 
n.  1.  fur  l'origine  des  Alliances. 

VIII.  9.  1.  a.  r. 

QU  1 NT  1 1 1 » H : réflexions  fur 
un  palTage  de  ce  Rhéteur  au  fl»- 
jet  des  Avocats  d’un  Criminel.  IV. 
1.  21.  6c  fur  un  endroit  dts  Décla- 
mations. V.  4.  7.  n.  5. 

A. 

R A » 1 n [ René  } anachronifme  de 
cC  Jéfuice  au  fujet  d'Htgifut  6t  de 
T hfdwt.  Piéf.  J.  a 2.  lett.  c.  remar- 
que fur  le  jugement  qu'il  fait  de 
la  Morale  d'^AnjUte.  litd.  $.  23 
jbgii  (Pierre  Silvain)  traduit  mat  un 
palTage  de  Cicéron.  1.  3 7.  n.  1 . 
pey  (Hugaesde)  examen  des  principes 
fur  Icfqucls  il  fonde  le  Droit  de 
Préfaiption.  ZV.  12.  6. 

S. 

SA  c ▼ ( Louis  ) : remarque  fur  dernr 
endroits  de  Ion  Traité  de  l’Ami- 
tié. IV.  2.13-  n.  9.  V.4.7.  n.12. 
Ssd-dtr:  remarques  fut  <«  Livre: 
P*if  $.  If. 

$*mmé  (|.  Livre  de)  explication  d'un 
endroit  de  ce  Livre.  Vil. 6.  a 


Smderfem , (Robert)  critique  de  ce  qu'il 
dit  fur  les  Serment.  IV.  2.  2. 

Schuntck  (Robert)  remarque  fur  ce 
qu'il  dit  de  la  Régie , Quod  hbi  fiat 
mu  vil  6'C.  II.  3.  1 3. 

Stlden  ( Jean  ) jugeaient  fur  fon  Livre 
du  Dr$it  de  U Sut.  ÔCC.  Prif  $.  28* 
réflexion  fur  ce  qu'il  dit  du  carna- 
ge fait ila Guerre.  VIII.  3.4.  11*4. 

Sent ej ue  : jugement  fur  fon  ftile  , 6c 
fur  fa  Morale.  Prif.  $.  27,  faulfc 
pcnfèc  au  fujet  des  Contrats,  6c  des 
billets  d'obligation.  UL  6.  16.  n.  9. 
vainc  fébrilité  au  fujet  du  Fanion. 
VIII.  t.  IC 

Sherleek  (Guillaume)  remarque  fur  ce 
qu'il  dit  en  faveur  des  Idées  Innées. 

Prif  4. 

Siduey  (Algernon)  remarque  générale 
fur  fon  Livre,  dm  Geuvernemeur.  VI. 

2.  10,  n.  2.  réflexion  fur  ce  qu'il  dit 
d'une  penfée  à‘~4njUte,  vit.  6 . 5» 
n.  r. 

Seplmle  : paflages  de  cet  Auteur  expli. 
quez.  II.  4.6.  n.  7.  IV.  1.  16.  n.  5. 

Spimezu  (Bénediét)  critique  de  ce  qu'il 
dit  fur  le  fondement  du  Droit  Na- 
turel. II.  2.3. fut  les  Athées,  lit.  4.4. 

Strsbm  : palTage  de  cet  Auteur  expli- 
qué. V.  2.  3.  n-  I. 

r. 

TAc  1 t a ( Corneille  ) remarque 
fur  un  paflage  de  cet  Hiftorien. 
IV.  11.18. 

Terme  : penfée  de  cePoCte  expliquée 
6c  défendue.  VIII.  3.  20.  n.  4. 
Trtullien  : fes  erreurs  en  matière  de 
Morale.  Prif  $.  9. 

Thttderrt:  jugement  qu’il  fait  d'une 
aâion  téméraire  d'^bduu.  Préf.J.p, 
Themajîiu  ( Jaques  ) remarque  fur  ce 

Ju'il  dit  de  la  raifon  pourquoi  les 
orifconfalres  Romains  écabliflent 
un  Droir  commun  aux  Hommes  6c 
aux  Bctes.  IL  j.  t n 2. 

Themufim  ( Chriftian  ) réflexion  fur  ce 
qu'il  dit  de  bConlcicnftc  douteufe. 
I.3.  8.  n.  1 . 6c  du  droit  de  Sépulture. 
II.  3.23.0.9.  6c  de  l’indiflercnee 
du  culte  extérieur  de  la  Divinité.  IL 
4.  3-n.  2.  6c  de  la  réparation  du 
Dommage  caufê  par  un  cas  pure- 
ment fortuit,  fil.  1.  6.  n.  3.  ou 
par  le  concours  d'un  Enfant  illégi- 
time a 1a  Succeffioo.  Ib.  $.  9*  n-  2. 
6c  fur  Tufage  reçu  en  quelques 
Pais , de  confifqaer  les  chofcs  dé- 
robées qui  viennent  l être  recou- 
vrées. Jhid.  $.  11.  n.  3.  6c  fiu  la 
quefhon,  fl  le  Droit  6c  l'Obliga- 
tion s'entretépondent  toujours.  111. 
5 l.n.  1.  8c  furies  conditions  fup- 
pofées  dans  une  Ptomeflc.  III.  6.  6. 
n 4.  ou  dans  un  Teflament.  Ibid. 
n.  j 6c  fur  la  néccfiité  de  la  bonne 
foi  en  matière  de  Prefcription.  IV# 
12  3.  n.  5 6c  fur  1a  cofitume  de 
confifqaer  les  marchandifes  que  la 
Mer  jette  A bord  après  un  Naufrage. 
IV.  13.4.  n.  1.  te  fur  la  Loi.  II.  du 
Titre  du  Cedeyde  reftindendu  vrnditime. 

V.  3 9.  n.  1, 2.  6c  $.  ia  n.  2. 6c  fur 
One  Ample  Convention  de  vendre 
ou  d'acheter.  V.  5.  2 n.  3. 
Tt.ucydtde  ; pafîâgc  de  ccf  Auteur  cor- 


rigé. IL  2-  8.  n.  3. 

Tite-Uve  : conjeaure  fur  un  paflagd 
de  cet  Auteur.  I.  6.  1 4.  n.  1 2.  paf* 
fage  expliqué  1. 7.  4 n.  1.  autre 
paflage  expliqué  contre  Gretiui.  VIII. 
9.  2.  n.  4. 

7 ititu  (Gerhard  Gottlieb)  critique  de 
ce  ou' il  dit  fur  laConfcienccdouteu- 
fe.1. 3,8.n.2.faulTe  critique  qu'il  fait 
de  nôtre  Auteur  au  fujet  de  l'Etat 
de  Nature  II.  x.  1.  n.  1.  6t  au  fu- 
jet des  cira  aères  d'où  il  déduit  le 
principe  de  la  Sociabilité.  11.  3 • S» 
n.  1 . 6c  au  fujet  de  l'Egalité  Natu- 
relle des  Hommes,  III.  2.  2.  n.  3. 
réflexion  fur  ce  qu'il  dit  au  fujet  d'u- 
ne chofe  prêtée  qui  vient  à périr  par 
quelque  cas  fortuit.  V.  4.  6.  n.  8- 
cririque  d’une  faufle  raifon  dont  il 
fe  fert  au  fujet  des  Chofcs  favora- 
bles. V.  12.  13-  «•  2. 


V Ai  l'a*  Maxim»,  paflage  de 
cetAuteur  expliqué.  III.  i.6.n.io. 
Vun  der  A lueten  : réflexion  fur  un  en- 
droit de  fon  Commentaire  où  il  veut 
défendre  Gnttm.  II.  6.  7*  n* 

Vufauez  : maxime  impie  de  ce  Cafui- 
fle.  II.  3.  4.  réflexion  fur  ce  qu'il 
dit  des  Loix  rénales.  VIII.  3* 

Vêtit I HJ  Futereuiui  : éloge  oorré  qu'il 
donne  1 un  Romain.  I.  J.  8-  n.  4. 
Vthhuyfen  ( Lambert  ) examen  de  ce 
qu  il  dit  des  Caufes  Morales.  I.  5.  3. 
de  fon  principe  fondamental  du 
• Droit  Naturel.  H.  f . 6»  12.  fo"  fen- 
timeflt  fur  l'origine  de  la  Pudeur. 

VI.  l.  30. 

TUU et*  ( François  de  ) ercmen  de  ce 
qo'il  dit  en  faveur  des  Efpagnols. 

III.  3,  9.  6c  fur  b liberté  du  Com- 
merce. Ibid.  J.  12. 

Virgd e:  explication  d'un  pa(Tage  de  ce 
Pocte,  contre  LuReuree.  IV.  4.  8- 

WInckiix  (Bénédift)  jugement 
fur  fes  Principes  de  Droit.  Prif. 
§.  28. 


Zf  1 o l a a (Gafpard)  ' confond  maU 
à propos  deux  fortes  de  Certitude 
Morale.  I.  2.  1 1.  remarque  fur  cc 
qu'il  dit  de  l'obligation  de  réparer 
le  Dommage.  III.  1 . 4 au  foi®*  d* 
l’eflimation  du  gain  qu'un  homme 
auroit  pû  faire.  Ibid.  5.  7*  au  fuiet 
du  dédommagement  que  doivent 
aux  Enfant  ceux  qui  ont  commis 
adultéra  Ibid.  $.  9-  fa*  une  concf* 
diéhon  qu'il  attribue  à Gretrui.  UL 

3.  6.  fur  b différence  du  Domaine. 
6c  de  b Propriété.  IV  4*  2.  fur  l'o- 
rigine 8c  le  fondement  de  b Pro- 
priété. Ibid.  f.ti.  fur  l'aouifition  de* 
Bctes  ptifes  contre  les  défeofes  de  la 
chafle.  IV  6.  7.  furies  Bêtes  Sauva- 
ges qui  redeviennent  an  prénûet  oc-- 
ciipant.  Ibid.  $ Il  faufle  applica- 
tion d’une  Loi  duDigeÛe.  1V.13;5# 
critique  mal  fondée  d’ufle  djflio^ 
ûion  de  Grwrnu  au  fujet  du  Pouvoitf 


Paternel.  VI.  2.  7. 


TA- 
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TABLE, 

Qui  contient  toute* 

LES  MATIERE  S, 

TU  toutes  les  cbefes  tant  foit  feu  conjidér allés  , dont  il  efl  parlé  , avec  tous  les  terme t 
qui  fe  trouvent  expliquez , ou  dans  le  Texte  , ou  dans  les  Notes 
éf  la  Préface  du  Traducleur. 


A. 

AB  a n d o n n comment 
une  chofe  abandonnée  re- 
devient au  premier  occu- 
; mi.  IV.  6.  12. 

% ^mdaoKemteot  tacite  d'une 

choie,  fi  c'cfi  le  fondement  de  la 
l u lai'.’iion  IV.  t2.  8. 

Auà.xu  , ou^  ii*f4j  ) : zèle  imprudent 
fit  mal  fondé  de  cet  Evcquc.  Prif. 
S-  9. 

.AiJicdtim  : Ccqucc'eA.  IV.  H.  (1. 
^Abetlie. i : fi  ce  font  des  Animaux  fau- 
vap.es.  iv.  <ç.  5.  n.  5.  quelle  différen- 
ce il  y a entre  leur  atroupement.  6c 
l'uo.on  des  Sociétcz  Civiles.  Vil.  a. 
4.  fi  , lors  qu'on  fart  crever  celles, 
d'un  Voilin  , cri  empoifonnant  les 
fleurs  de  ,fon  propre  Jardin  , on  eA 
retponfable du  dommage.  III.  I.  3. 
n.  2. 

^iërdhAm  ; ( k S atiiarche  ) s'il  fit  pru- 
demment , de  difiimulcr  que  S*rs 
fût  fa  Femme.  IV.  1.  II. 
vAbfm  : fi  op  y a egard  dans  les  AfTem- 
blées , dont  ils  fout  Membre».  VII. 
9.  19- 

plutôt  que  de  les  admeu 
tic  , il  faut  rtflrcindre  le»  tenues 
généraux.  V.  1 *.  1 9.  fie  s'éloigner 
meme  de  U lignification  ordinaire. 
J.  %. 

uêeeuUmutent  ( anciens  Philofophes  ) 
leur»  fcnijment.  reif.  fi.  24. 

- fi  elle  cA  iiéccfTaue,  pour 
icndre  les  Protneflcs  irrévocables. 
III.  6. 1 Ç.  fi  elle  peut  ctre  faite  par 
un  tiers  , qui  n'en  a point  d’ordre 
de  celui  en  faveur,  de  qui  eA  la  Pro- 
mette. III  y $. 

ce  que  c'cfi.  * V.  II. 7. 

n.  1. 

Jiuefretrti  ; ce  que  c'cfi.  fie  de  combien 
de  fortes  il  y en  a.  I V.  7.  1.  Régies 
pour  dcterminei , à qui  ils  doivent 
ctic  adjugez.  Ibid.  $.  2,  fie  fuiv. 
jUiufditut  : pourquoi  il  .a  foin  d'étaler 
tout  ce  qu'il  trouve  à reprendre 
dans  la  conduite  paiTécde  l'Accu  le. 
VIII.  i.  22. 

^luufitit»..  quelque  injufte  qu'elle 
fait  reconnue , fait  du  tort  à celui 
qui  a eu  à s’en  juftiher.  VIII.  4.?. 
n.  4.  l'ilfuffifoir  d'intenter  accuu- 
non,  perfonne  ne  feroit  innocent. 
VIII.  4-  7.n* 


*Actufi  : s'il  peut  innocemment  nier  un 
Crime  dont  il  fe  fent  coupable.  IV. 
t.  ao.  celui  qui  tranfige  avec  l'Accu- 
fatcur,  cft  cerne  avouer  Ton  Crime. 
VIII.  4.  7.  n.  1.  Pourquoi  il  en  ap- 
pelle à là  conduite  paûec.  VIII.  3.22. 
On  n'cfl  pas  infâme  pour  avoir  été 
Amplement  actOfé.  VIII. 4.  7.  n 4. 

u^cUtrr  : fi  l'on  eA  tenu  d'acheter  les 
denrées  fie  les  marchandifes  d'au- 
trui. III.  3.  12. 

^Athttrir  : quels  font  fes  engagement 
envers  le  Vendeur.  V.  5.  5.  c'cfi  lui 
oui  met  le  dernier  prix  à la  marchan- 
.oife.  V.  6.  l.n.3.  celui  qui  la  prend, 
fans  faire  marché,  eAcenfé.  achcfer 
atu  p: u coûtant.  Ibid.  fi.  1.  Si  le  bc- 
foin  qu'il  a de  U marchandée,  fuifît 
pour  qu'on  puifle  légitimement  la 
lui  faire  pater  cher.  V.  1.4.  Si  celui 
I qui  l’on  va  offrir  une  chofe , dont 
il  n'a  pas  bcloin,  peut  (c  prévaloir  de 
ceU.  pour  l’avoir  à bon  njarché.  Ib, 
$.10.  fi  un  Acheteur  peur  inno- 
cemment donner  d'une  choie  moins 
ne  le  pu:  réglé  par  les  Loix.  Ibid. 

. g.  fi  celui  qui  achète  d'an  poflefi 
feur  de  bonne  foi , profite  du  tems 
de  (a  Prefcripcion  déjà  écoulé.  . IV. 
12.  4.  n.  3.  cas  où  iJ  7 a deux  A. 
chéteurs  d'une  ravine  choie  , com- 
ment il  faut  le  décider.  V.  Ç 5 .n.d. 
IV.  9.  g.  n 4. 

*A(lt  : comment  ceux  qui  concourent 
à un  meme  Atte,  en  font  refponfa- 
blcs.  III.  1.  5.  llyenade  divifibles, 
fie  d'indivifibles  Ibid. 

lUlles  de  fut  & de  dnit  rigmm oc. 

IM.  6.  g.  n.  4. 

(pièces  juAificatives  d’un  Con- 
trat, ou  de  quelque  fait)  Votez  E- 
mf. 

vAlUttn  • étoient  noter  d’infamie  par- 
mi les  Romains.  VII».  4.  6. 

: en  quels  cas  on  eA  refponfa- 
blc  d'une  Aftion  d’autrui.  I.  y 14. 
de  cela  fctil  qu’une  Aétion  cA  *van- 
tageufe,  ounuifiblc,  il  11e  s'enfuit 
pas  iju’dle  foit  moralement  bonne 
ou  mauvaifc.  1.2.  6.  les  belles  Ac- 
tions font  le  fondement  le  plus  foli- 
dc  de  la  r.loirc.  VIII.  4. 1 ?.  En  quel 
fens  les  Actions  Humaines  font  in- 
différentes par  cllcs-mctncs.  I.  2.  d. 
Actions  Simples  , fie  Aétiom  Conv 
pofifes  c«  que  c'eA.  I.  ?.  7.  Actions 
forcées,  de  combien  de  forte»  U y 


en  a.  1.  4 10.  Avions  Miztér, 

$.  9.  Adions  qui  entiem  ou  qui 
n'entrent  pas  en  commerce.  L7.7. 
qu’eA-ce  qrn  augmente  le  prix  de 
celles  qui  entrent  en  commctce.  V. 
i.d. 

wdftfM  Mer  au  : ce  que  c*cA.  I.  y.  1. 
quelle  en  eA  la  matière  : Ibid.  $j. 
la  forme.  Ibid.  5.  3.  efl  toujours 
quelque  chofe  de  pofitif,  Iktd . fi.  4, 
comment  s'aboli  Acnt  fes  effets,  1.9, 
d.  combien  de  differentes  Qualitcz 
elle  peut  avoir,  I.  7, 1 . là  Quanti- 
té ou  cAimation  Jt/olue  : I.  g.  1 . & 
réUth-c.  IM.  i 5.  Quelle  Aa.on 
Myrale  efl  parfaite  en  fon  genre.  Ib. 
fi.  4.  Quelle  e A méritoire.  I.  9.  y. 
Aâions  Néccflaires  , ou  indifpcnfa- 
blesj  fie  Permifes,  I.  7.  2,  Bonnes, 
ou  Mauvaifcs*.  Ibid.  J,  3.  indifféren- 
tes. Ibid.  fi.f.  Une  Bonne  Aétion 
n'eA  pas  meilleure  que  l’autre.  I.  g. 
I.  Actions  JuAcs:  1.7. 7.  Ac  Imu- 
fles.  Ibid.  fi.  14, 

oAQf*  en  Jnfhct  ; U y a des  Aétion» 
privilégiecspar  le  Droit  Civil  tout 
lcul.  Vu.  if,  elles  fe  preferivoiene 
toutes  par  un  filencc  perpétuel  de 
trente  ans.  IV.  12.  3.  n.  4.  Aétion 
Perfonnelle,  ce  que  c’eA.  IV.  9.  g. 
n.  4.  Action  Réelle.  Ibid.  Aûron  en 
termes  preferits.  V.  a.  7.n.2.  Aôion 
de  l’indu.  III.  4.5.  n.  4.  Infcnyt,  m*. 
lejteii.  VIII.  1.  I,  n.  3.  itofhtmiA.  |{L 
9#t.  n.  3.  cxeratrri*,  Ibid.  n.  2 . de 
ttw-eh.  fv.  7.  d.  n.  a, 

III.  f.  6.  de  Larcin.  III.  1. 
y.  n.  3.  de  Mandement,  v.  4.  3.  n.  1. 
ymd  juffu.  HI.9. | .n.4 .de  en  rem  verfi. 
IV.  1 3.  6.  0.  j.  pour  chofe  donnée, 
fie  caufe  non  enlui vie  W.  9.  4.  n.ç. 
de  Réticence.  V.  j.  2.  n.  3.  de  con- 
damnation. V.  II.  j y.  n,  4.  remm 
Mmeurum.  VIII,  1.  3.  n.  }.  pourge- 
Aion  d’affaires.  IV.  13.  14, 

^Ad.im  : tout  lui  appartenoir,  pendant 
qu'il  fut  firul  au  monde.  IV.  4.  1. 
n.  a.  fi  fes  defeendans  lui  font 
redevables  de  tout  le  droit  qu’ils 
ont  fur  les  biens  du  monde.  Ibed . 
fi.  4.  n.  1.  fie  fi.  n.  s'il  donna  des 
noms  convenables  à tous  les  Ani- 
maux. IV,  1,4.0.  2. 

^iddtfhi  1 n diem  : ce  que  c’eA.  V,  y. 

4 "•  a.  ' 

~ddyn*ti  : ce  qu’on  entend  par  la  dans 
k Droit  Romain.  V.  !*•  Il . n.  a. 
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*4dtpi»n  ; ce  que  c'eft.  V.  12.  II.  n,r. 
Un  Père  pat  adoption  doit  eue  préfé- 
ré au  Père  naturel , pour  ce  nui  re- 
garde la  Succcflîon  du  Pile  adoptif. 

IV.  ||.  |j. 

•AdprtmJJ*:  ce  que  c'cft  dans  le  Droit 
Romain.  V.  ta  1 1. 

•ddult ère : c«  que  c'eft.  I,  I.  6.  & VltL 
1.3.  fournit  un  jufte  fujet  de  didou- 
dre  un  Mariage.  Vf.  i.  2l.fi  un  Ma- 
xi,  qui  couche  avec  fa  propre  Fem- 
me, la  prenant  pour  une  autre,  com- 
met adultère.  I.  3.  16.  fi  ceux  qui 
font  coupables  d' Adultère,  doivent 
indcmmlèr  fie  le  Mari,  fie  les  En- 
fans.  111.  i.  9. 

•Affaira  : £ ceux  qui  font  les  affaires 
de  qurkun,  à foninfû,  peuvent  fis 
faire  paict  leur  peine,  6c  demander 
le  rembourfement  des  frais  qu'ils 
ont  faits  pour  cela.  III.  6.2.  6c  IV. 
U.13.  n-3. 

•Afir.it r : quand  c'eft  qae  fa  vertu  ccfi- 
le.  VI.  1.  36.  n.  j,  quels  degrec 
d'Affinité  font  défendus.  Ibid.g.  35. 
•A^e;  fesdiffciens  dégrez  1.  1.  10.  à 
quel  âge  on  eft  capable  de  faire  du 
mal  avec  connoillance./Ld.  quel  cil 
le  fondement  du  relpcét  6c  de  l'hon- 
neur qu'on  porte  i l'Age  avancé. 
VIII.  4.  12. 

•Aiyrffair  ; n'cft  pas  tofi jours  celui 
qui  prend  le  çrémicr  les  armes.  II. 

5.  6.  n.  3.  fi  l'on  peut  toujours  tuer 
un  Aggrcflcur  injurtc.  ir.  5.  1.  n.  2. 

6c  $.  3.  ou  un  Aggreil’cur  qui  fe  mé- 
prend. Ibid.  f.  5.  ou  qui  eft  utile  à 
plus  de  gens,  que  nous.  Jbid.  §.  14. 
ou  qui  veut  feulement  nous  muti- 
ler : Ibid . 5.  ia  ou  nous  ravir  l'hon- 
neur : Ibid.  §.  1 1,  ou  nous  donner 
un  foutfiet.  Ibid.  $.  12.  fi  l'Aggtcf. 
fetu  peut  fe  défendre,  lors  qu'il  eft 
enfuite  attaqué  à Ion  tour  par  la 
perlonne  offcnlce.  Ibid.  $.19. 

•Aimer  fon  Prochain , comme  foi-mc- 
me  : en  quel  fens  cela  fe  doit  en- 
tendre II.  j.  5.  14. 

•Air  : fi  on  peut  fe  l’approprier.  IV. 

5 * 

•4 Imuuim  fi  c'eft  une  fuite  de  la  Tro- 
pricté.  IV.  9.  1.  conditions  néccfi 
Mires  pour  l'Alienation. /6i4.  5-2-  3. 
s'il  faut  que  la  délivrance  de  1a  cho- 
fe  précédé  ou  accompagne  l'Aliéna- 
tion. Ibid.  J.  5,  6c  fuiv.  le  droit  d'A- 
Uc  nation  n'cft  pas  toujours  joint  au 
droit  de  Propriété.  IV.  4.  2.  n.  g. 
L'Aliénation  eft  ou  pure  fle  (impie  , 
ou  conditionnelle.  Ibid.  §.  4.  Alié- 
nation du  K oiaume,  ou  de  quelcune 
de  Tes  parties,  fi  elle  eft  au  pouvoir 
du  Trince.  VIII.  5.  9. 

. Alii^tt  : ce  que  c’eft , 6c  de  combien 
de  lottes  il  y en  a.  VIU.9.i,(^  fiuv. 
fe contraire  départ  6c  d'autre  en  vûc 
de  l'avantage  qu'on  cfpére  d'en  ti- 
rer. Ibid.  $.$.  n.j.  Comment  elle  fc 
rompt.  Ib.g  11.  Alliance  Pcrfonncl- 
lc,  6:  Réelle,  ce  que  c'cft.  lb.  g.  6, 
Régies  pour  les  diftinguer.  Ib.  5.7,8. 
Alliance  Egale,  ce  que  c’eft,  fie  fes 
differentes  lortes.  Ibid.  g.  3.  Allian- 
ce Inégale.  Ibid.  g.  4.  Alliance  au 
lu  et  de  ce  qjii  c toit  dû  par  le  Droit 
F o 34,  II. 


Naturel.  1b, 4.  g.  3.  8c  II.  2.  1 1. 
•AUhz:  li  on  comprend  fous  ce  mot 
ceux  qui  pourront  l'eue  un  jour. 
VIII.  9.  10,  fi  celui,  au  defavanrage 
duquel  il  y a de  l'inégalité  dans  le 
Traité , fe  reconnoit  par  cela  feul 
inférieur  en  dignité,  6c  tenu  de  cé- 
der à l'autre  la  Préfeance.  VIII.  4. 
15.  fi  la  Souveraineté  de  l'Allié  in. 
féiieur  en  dignité  , reçoit  par  lù 
quelque  atteinte.  VIII.  9.  4.  chaque 
Allié  doit  avoir  fa  part  au  butin. 
VIII.  6.  18.  n.  1.  en  quels  cas  il  eft 
tenu  ou  difpenfc  de  fecourix  fes  AL 
^cz\  9‘  *4*  <lucl#  *1  doit  le- 
courir  préférablement  aux  autres. 
VIII.  9.  5,  n.  1.  quand  c’eft  qu'il 
peutfc  départir  de  l'Alliance.  VIlI. 
9-  S*  du  cas  où  U eft  ftipulc,  qu'au- 
cun des  Alliez  n'eutrera  dans  les 
terres  de  l'antre,  v.  12.  4. 

•Atotvirt  : OC  que  c'cft.  IV  7.  n.  de 
celles  qui  accroîtrait  au  Tair  entier. 
Ibid,  de  celles  qui  accroiftent  aux 
terres  des  Particuliers.  Ibid.  g.  12. 
•AmbafuU  : droit  d’Ambaffade  : fur 
quoi  fondé.  II.  3. 23. 

•Ambaffadew  : fes  Devoirs  généraux. 
VII.  8*  10.  n.  2.  n'cft  pi9  rcfponfa- 
bte  de  ce  qu'il  dit  parordre  de  fon 
Maître.  1.  5.  14,  quand  c'eft  qu'il 
peut  de  Iui-mune  rcbrouflcc  che- 
min. V.  12.  2a  cftccnfc  ctre  hors 
des  terres  de  la  ruiftancc  auprès  de 
qui  il  exerce  ion  Emploi.  VIH.  4. 
21.  firAmbaffàdeur  d'une  Képubli- 
que  doit  céder  le  pat  à celui  d’un 
Ror.  Ibid.  g.  20-  on  ne  peut  pas 
ufer  de  Reprofailles  fur  un  AmbalTa- 
deur.  VIII.  6.  13.  n.  r.  6c  vm.9, 
12.  n.  i.fi  l'on  peut  erre  rev'tude 
ce  caraftérc  aunivs  d’une  ruiflance 
dont  on  a été  Sujet.  VIH.  11.  j. 
•dmbigmrez  : comment  on1  les  expli- 
que. V.  12.  p 

•Ambition  : eft  une  maladie  fort  géné- 
rale. VH.  1.  7.  celle  des  Conque- 
fans  ne  rend  pas  une  Guerre  jufte  6c 
légitime.  VIH.  &.  j 
•Am*  : comment  on  en  doit  prendre 
foin.  II.  4.  1,  cr  fuiv.  comment  on 
caufe  du  dommage  a autrui,  par  rap- 
port  à l'Ame.  III.  1.  3.  n.  a.  lapof- 
ubilité  inconteftable  de  fon  immor- 
talité luffit  pour  déterminer  toute 
perfonne  fage  à prendre  le  parti  de 
la  Venu.  II.  3.  21.  n.  6. 

•Amende:  H n’cft  pas' permis  , en  la 
paianr,  d'infulrcr autrui  VIII.  j.  4. 
•Ami  • on  doit  lui  donner  du  fccours. 
VIII.  6. 14»  s'il  doit  quelquefois  ê- 
tre  préféré  , pour  la  Succeflîon  , 
»ux  parens  du  défunt  IV.  11.  ij.lcs 
injures  font  plus  fcnlîbies  de  la  part 
d'un  Ami  , que  de  la  part  d'un  En- 
nemi,  ou  d'un  Inconnu.  VIII»  y. 
20.  n.  3. 

•Amitié: en  quoi  confident  fc»  Devoirs. 
VIII.  9.  j.  l'Amitié  fit  la  Foi  font 
les  deux  choies  du  monde  les  plus 
factées.  v.  4.  2.  n.  1. 

•Ameur quand  c'eft  qu'il  eft  légitime. 

H.  4- 12*  jufqu'ou  s’étend  fon  pou- 
voir. I.  4.  7.  a.  5. 

limita  prrpr*  : eft  Japlus  forte  détou- 


rés les  Inclinations.  II.  3. 14.  cclur 
qui  eft  éclairé  fie  bien  entendu . eft 
un  des  trois  grands  principes  de  Ij 
Loi  Naturelle.  Iltd.  g.  1 5.  n.  t.  fie 
II.  4.  1 . n.  a-  toutes chofes  d'ailleurs’ 
égales,  doit  l'emporter  fur  l'Amour 
du  Prochain.  If.  5.  14.  n.  5.  en 
combien  de  manières  il  fc  trouve 
du  confliél  entre  fes  droits,  fie  cCUx 
de  la  Sociabilité.  U.  5.  1.  n.  1. 
•AmphibeUpe  : c C que  c'eft.  V.  12.  j. 
n.*  1. 

•Analogie:  doit  cédai  l’Ufjge.  IV.  {. 
4-  3- 

•Anaxa^ctt  : opinions  de  ce  f lulofophe, 
fur  tout  en  matière  de  Morale.  />»/. 

g.  18. 

•Aa&reï:  TécUrdc  leur  gloire  ne  fert 
qu’à  mettre  dans  un  plus  grand  jour 
la  honte  des  Dcfcendans  qui  dege- 
nérent  de  leur  Vertu.  viU.4  3 i.rt.2. 
on  fait  grâce  quelquefois  , en  leur' 
considération  , à quelcuh  de  leurs 
Dclccndans.  VIII.  3.  17. 

•Animai  : i qui  appartient  le  fruit  der 
Animaux.  IV.  7.  4.  Animaux  Pri- 
vez, fie  Animaux  Sauvages.  IV.  6 >. 
Ce  que  c'cft  qu'un  Animal  Civil  on 
Politique.  VII.  1.  3. 

•Amnet  : quand  c eft  qu'elle  eft  cenfee 
finie,  quoi  quelle  ne  fuit  que  com- 
mencée. V.  1 2.  13. 

•Amkbéfi ; ce  que  c’eft.  V.  7.  tï.n.2, 
fie  v.  ta  14.  n r. 

•Antiquité  : ne  donne  par  ellc-nicmc 
aucun  droit  de  préléance. Vlll.4.  r7. 
•Ap*t*fie : fi  ceux  qui  font  l’apologie 
d'une  mauvailc  aihon,  font  tenus 
du  dommage.  PI.  I.  4.  lion  peut 
ftirc  l’apoioi  ic  des  crimes  de  foer 
Prince  , ou  prononcer  par  fon  or- 
dre celle  qui  a été  compolèc  par 
quelque  autre.  VIII.  1.  7. 

•Appt tnt  1 : fi  Ton  peut  exiger  de  chaque 
Apprenti  autant  qu'il  Jonneroit  y 
s'il  étoit  fctil  i prendre  leçon.  V. 

6.  4. 

•Apprcbatew  : s’il  doit  être  puni  comme* 
l'auteur  meme  du  mal.  Ht.  1 . 4. 
n.  2. 

•Appui  : étroit  d’Appui , ce  que  c'cft. 
iv.  8.  n.  n.  4. 

sAyttdm t : droit  d’en  faire  pafter  pr 
le  fonds  d'autrui.  IV.  8. 12.  n.  1. 
•Aquin.-  à oui  appartiennent  ceux 
qu’un  Roi  tait  pendant  (on  règne. 
VIII.  5.  g. 

.Aquijîticn  ; Originaire.  IV.  <S.  1.  Déri- 
vée, de  combien  de  fortes  il  y en  a. 
IV.  ia  l.  Naturelle,  oa  Civile.  1 V. 

6.  1. n.  1. 

•Arbitrage  : de  perfonnes  Jb  probité  , 
ell  fulccptible  d'étendue.  I.  2.  10. 
s^bitrt ce  que  c’cft.  V.  13.3.  de  com- 
bien de  forte*  il  y en  a.  Ibid.  g.  y. 
Devoirs  des  Arbitres.  Ibid.  g.  4.  s'i  I 
y a quelque  Convention  entre  1er 
Arbitres,  fi<  les  TartieX.  Ibid,  fi  l'on 
eft  tenu  efaquiefeer  à la  fentence  , 
jufte  ou  non.  Ibid.  Quelles  perfon- 
nes ne  peuvent  point  ctre  pnfes  pour 
Arbitres.  Ibid.  Comment  doit  s'y 
prendre  un  Arbitre,  lors  que  les  ac- 
tes fe  trouvent  perdus.  Ibid. b. y.  de 
quelle  manière  fc  fait  l'exécution' 
TU  do 
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.de  la  fentence.  Ibid.  $.  10. 

K.ircêjîléU  (Chef  des  ~4iadimiam)  fe» 
fcnt  im  en  s.  T*if.  $.  34. 

•ArcbeUue  {le  rhilofophe)  fes  opinions 
en  matière  de  Morale,  Bref.  J.  1 g. 
•Argent  : on  ne  doit  pas  le  tranfporMrr 
hors  du  Tais,  lors  que  le  Souverain 
le  défend.  VIII.  5.  4.  le  Souverain 
peut  en  prendre  aux  Particuliers, 
dans  un  grand  befoin  de  l'Etat.  lbed> 
§■  7- 

v4ri/i/>p«({e  rhilofophe)  fes  fentixnens. 

fref.  $.  22. 

•Arîfiecraue  t ce  que  c'eft.  VII.  5.  5. 

Comment  elle  le  fottue.  Ibid.  $.  8. 
•Arifieu  (de  Onu)  fes  lcmiincns.  P*tf. 
5.26. 

; ce  que  l'on  doit  entendre  par 
là,  lots  que  ce  mot  eft  dans  un  Trai- 
té. V.  12.7. 

•Armée:  ce  qu'il  faut  entendre  par  là. 
V.  12.  4.  li  l'on  doit  don ncTpaflagc 
à une  Armée  étrangère.  III.  3.  5. 
*AntuiriQ  : leur  ufage  , fit  leur  antiqui- 
té. VIII.  4.  30. 

jjÊxrtt  interleeuttére  : Ce  qucc'cft.  V.  12. 

10.  n.  5. 

•Anegirit»  ••  ce  que  c'eft.  v.12.1  i.n.1. 
*Ain  : les  Hommes  ont  été  de  bonne 
heure  inftruie,  par  la  Providence, 
des  Arts  les  plus  nécel&ircs  à la  vie. 

11.  2. 2.  n.  j. 

•Article!  t chaque  Article  d'une  Con- 
vention ou  d'un  Contrat* , eftinfë- 
parablemcnt  attaché  à tous  les  au- 
tres en  forme  de  condition. 1U. 8. 8. 
•Afttndaui:  fuccédcnc  au  defaut  de 
Dcîccndans.  IV.  il.. if. 

•Atfijjîn  t celui  qui  fjut  le  métier  tf  A C- 
failli»,  eft  entièrement  infâme. Vllt 
4.  5.  ü l’on  peut  fe  fervix  d*  A (Ta  (fin  s 
contre  un  Ennemi.  VIH.  6.  16.  Un 
Atlàilin  ne  peut  pas  demander  ce 
qu'on  lui  avoit  promis  , ni  cire  con- 
traint à commettre  le  meurtre  au- 
quel il  s’etoit  engagé.  III.  7.  7. 
•Affinai .-  ii  un  (impie  dcflcin  d'Aflaf- 
linjt , qui  n'cû  point  exécuté., 
peur  erre  puni  de  mort.viIL3.23.n.4. 
•Ajjèntblic  : de  combien  de  perfonnes 
pour  le  moins  doit  être  compofée. 
VII.  3.  19. 

.AjJ'oai  : (es  Devoirs  envers  les  autres 
Aflocicx.  V.  8.  4.  s'il  eft  tefponfable 
des  pertes  arrivées  par  fa  faute.  Ibid. 
§.  1.  n.  I.  ne  doit  pas  fouftitit  les 
pertes,  (ans  avoir  part  au  profit. 

•Afiùramt*  : Du  contrat  d’ Aûùrance. 
VII.  9 8. 

•Afintigie  judiciaire  : l’attachement  pour 
cette  Science  eft  contraire  à la  Keli- 
gion,  Ac  à la  Morale  11.  4.  4. 

^Athiti  : de  combien  de  fortes  il  y en 
a.  III.  4.4.  n.  1.  s'ils  peuvent  avoir 
quelque  idée  de  Devoir,  de  Droit , 
d'obligation.  U.  4.  3.  n.4.  fi  ou  les 
doit  tolérer.  VU.  4.  il.  n.  2.  fi  on 
peut  les  punir.  III. 4.  4.  n 1.  fi  on 
doit  leut  parier  la  foi.  Ill.tf.  9.  n.9. 
fi  une  Société  d’Athées  ne  leroit 
pas  plus  corrompue  , que  celle» 
qui  con fervent  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  Religion  , quoi  que 
index  d’erreurs  oc  même  U'ulola- 


ttie.  11.  3.  19.  n.  2. 

•Athétfme  : détruit  entièrement  toute 
Obligation  Naturelle.  III. 4.  4.  n’cft 
pas  une  (impie  faute  d'imprudence 
ou  d'iguorance.  Ibid. 

•Avantage  d*  Autrui  : en  combien  de  ma- 
nières on  le  procure.  (H.  3.  2. 
vivante  : il  faut  s'en  donner  de  garde. 

I. 4.  ia 

Auberge  : à quoi  s'engagent  ceux  qui 
vont  s’y  mettre  à table.  III.  6.  2. 
•And» vt  : aggrave  le  Crime.  VUI.  3. 1 9. 
n.7. 

•Avenir:  comment  on  doit  le  regarder. 

II.  4*  8. 

Aventure : fi  on  peut  mettre  de  l'ar- 
gent à la  grade  aventure.  VI.  7. 

12.  n.  4. 

•Awtat  : ne  doit  pas  prendre  de  l'ar- 
gent des  Parties.  V.  1 . 5.  ni  fe  char- 
ger volontiers  de  méchantes  caufes. 
IV.  1.  21.  n.  2.  s'il  peut  emploierde 
faillies  couleurs  fit  de  faufles  rai- 
fons,  pour  défendre  (à  Partie.  Ibid. 
$•  .21. 

•AvKAteirei:  ce  que  c'eft,  8c  quelle 
force  ils  ont.  vllL  11.  3. 

^.4 vertement  ; Voies  Enfant. 

•Auteur!  : Voies  Bernai». 

•Autant t:  celle  que  l'on  s'aquiert  dans 
le  monde,  ce  que  c'eft.  VIII.  4.  12. 
diftmftc  du  droit  fit  du  pouvoir, quel 
en  eft  l'effet  par  rapport  à l'imputa- 
tion des  Allions  Morales.  I.  5.  14. 
n.  4.  l'Autorité  des  Maîtres  eft  un 
obftaclc  a la  decouverte  de  la  Vé- 
rité. II.  4.  13.  n.  14.  Si  l'autorité 
d'une  feule  perfonne  grave, quoi  que 
fans  preuves,  peut  (ervit  dérègle  à 
la  Conlcicncc.  I.  3.5. 

•Azylei  : poux  qui  ils  éioient  établis 
lousle  Vieux  icftamcnt.  II.  $.  15. 
n.  2.  fi  ceux  qui  s'y  réfugioicnr,  c- 
roicnt  difpenfea  de  la  réparation  du 
dommage.  111.  I.  7. 

* 

D Aillivi:  en  quel  cas  les  per- 
^ ces  liuvenucs  par  accident  font  fur 
fon  compte.  V.  6.  2. 

Bahfii  : il  ne  faut  pas  les  ôter,  apres 
s'en  tuefervi.  Ht.  3.4.  n.  1. 
Banmjjement  t quand  c'eft  qu'il  eft  lé- 
gitime , ou  non.  VUI.  11.7.  «lui 
qui  y eft  condamné,  ceflè  d'etre  Ci- 
toicndc  l'Etat.  Ibid. 

Barbarie:  (Tais •Afrique  ) : fi  ccs  Peu- 
ples doivent  cire  regardez  comme 
entièrement  infâmes  i VU  1.4.  J.n.3. 
Bâteudt:  ont  naturellement  une  liai  Ion 
autfi  étroite  avec  leurs  Têtes,  que 
les  Enfans  Légitimes.  IV.  11.6.  n.  3. 
on  leur  doit  la  nourritute.  Ibid.  $.  6. 
vont  apres  les  En  tans  Légitimes, 
dans  les  Succédions  abmtejiat.  Ibid. 

$.  9.  fut  quel  pic  font  regardez  dans 
plulieur»  Etais.  VUI.  4.  6.  quel  eft 
1‘ effet  de  leur  légitimation.  Ibid. 

$.  26. n. 2.  fi  les  Enfans  nez  d'un  ma- 
riage nul,  contracte  pat  erreur,  doi- 
vent ctrcrcputcz  bâtards. 1. 3.16.11.1. 
Bâtiment  : fi,  en  matière  d'Acccüoires, 
ils  Auvent  le  tonds.  IV.  7.  6.  droit 
d'cxJuuflci  un  bitument.  1 V.8.1  i.n.S. 


Biatitude:  voicz  Félicite. 

Beauté:  fi  clic  infpire  néceflairement 
de  l'amour.  1. 4.  7.  n.5.  n’cft  pas  une 
raifon  valable  pour  faire  grâce  à u- 
nc  fille  convaincue  d’un  crime  capi- 
tal. VUI.  3.  17.  n.  2.  fi  une  fille  ou 
femme  à marier,  à qui  ou  l'a  ôtee 
par  une  blcAuxc  , doit  en  être  dé- 
dommagée. 1 U.  1.8. 

Bénéfice  ; quand  c’cft  qu'il  cftcenfe  va- 
cant. V.  13.  8. 

Bimficente  : excellence  & régies  de  cette 
Vertu.  III.  3.  1 5. 

Bétail  : comment  on  prend  polTcflion 
d'un  troupeau  de  BètaiL  IV. 9.7. droit 
de  l'abbxcuver  onde  le  mener  paître 
dans  un  fonds  voifm.  IV.  8.  1 2.  n.  1. 

Bêtes  : en  quoi  conlîftc  leut  liberté.  IL 
1.  4.  il  y a deux  extrémités  à éviter 
en  raifonnanr  fur  le  principe  de 
leurs  mouvement.  1. 3. 1.  n.  t.fi  les 
moral itcz  qu’on  tire  de  leur  exem- 
ple, font  fohdes.  II.  3.2- 11.7.  11  n'y  a 
point  de  Droit  commun  cntr'cl!cs,6c 
nous.  Ibid.  $.  2.  Ac  IV.  3.  5.  n.  1.  fi 
on  peut  les  tuer  8c  les  manger.  IV. 
3.  4.  5.  on  doit  épargner  celles  qui 
fervent  au  labourage.  IV.  3.  6.  n.  1. 
pourquoi  Dieu  défendit  aux  Ifraèli- 
tes  de  manger  de  certaines  fortes  de 
Bêtes.  IV.  3.  2.  n.  4.  fi  Je  Proprié- 
taire d’une  Bctc  eft  rclponfablc  du 
Dommage  qu'elle  a caufe.  III.  1.6. 
& IV.  3.  5.  lors  qu'on  voit  une  Bête 
d'autrui  tomber  dans  un  folle,  il 
faut  la  relever,  fut-elle  à un  de  nos 
ennemis.  U'.  3.  4.  n.  7.  pourquoi  la 
Loi  de  Moife  ordonne  de  faire  mou- 
rir la  Bête  avec  celui  qui  en  a abufé 
criminellement.  II.  3-  3.  Bêtes  fau- 
vages  d’un  Parc,  ou  d’une  Forêt,  à 
qui  clics  appartiennent.  IV.  6.  11. 
comment  elles  redeviennent  au  pré- 
imcr  occupant.  Ibid.  $.  1 2.  fi  les  en- 
feignes  ou  marques  qu'on  y met, 
fumfent  pour  en  conlerver  la  Pro- 
priété. Ibid. 

Bien  : ce  que  c'eft , & de  combien  de 
fortes  il  yen  a.  1. 4.  4.  Biens  Réels, 
8c  Biens  Imaginaires.  VUI. 3. 19.  Eu 
quel  fens  le  Bien  & le  Mal  dépen- 
dent de  la  détermination  du  Souve- 
rain, ou  des Loix Civiles.  VI II.  t.  5. 
fi  l'Homme  eft  plus  fcnfible  au  Bien, 
qu'au  Mal.  1.6  14.0.4.  le  plus  grand 
Bien  pofitif  ne  détermine  pas  la  Vo- 
lonté. Ibi/Lx 1.3.  Biens  qui  arrivent 

'K  F Homme,  font  de  trois  fortes.  II. 
3.21.  la  rareté  d’un  Bien  ne  le  tend 
pas  au  fond  plus  cftimablc  en  lui- 
même.  V.  1.  6.  quand  c'eft  que  la 
vite  du  Bien  Agréable , 8c  du  Bien 
Utile,  diminue  la  gravité  d*un Cri- 
me. VUI.  3.  19.  tout  Bien  peut  être 
communiqué  gratuitement,  8<  (ans 
aucun  motif  ni  prétexte.  1.  9.  2. 
comment  on  fait  du  bien  vérita- 
blement à quelcun.  III.  6.  13.  s'il 
faut  une  certitude  entière  pour 
qu'on  doive  nous  tenir  compte  du 
bien  auquel  nous  avons  donné  oc- 
cafion.  I.  5.  3.  n.  4. 

Bien  ( rkheflet)  font  l'objet  de  la 
plus  grande  partie  du  Proir,  fie  font 
comme  lame  dkstnot.cls.  IV.  3.  1. 

fin» 
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l'inégalité  «les  biens  de  la  fortune 
n’eft  point  contraire  à l’Egalité  Na- 
turelle des  Hommes.  IU.  2.  2.  c'eft 
pour  les  conlcrvcr  qu'on  a formé 
«les  Sociétés  Civiles.  VIH.  5. 2.  n.f, 
on  cft  cenfe  n'avoir  de  bien  qu'au, 
tant  qu’on  en  poilede  , toutes  det- 
tes paiées.  lv.9-R.rt. 5.  fit IV.  il. 19. 
n.  2.  lion  peut  tuer  celui  qui  veut 
sous  les  enlever.  II.  5.  16.  quelle 
cl)  la  meilleure  maniéré  «le  diipofer 
de  les  biens  en  mourant.  IV.  11. g. 
n.  y le  Prince  peut  régler  l’ufagc 
qu’on  en  doit  faire.  VIH.  y 3.  s’il  a 
«Iroit  d'en  diipofer  abfolurnent.  /4>. 
§■  1,2.  comment  il  peut  ccder,  dans 
un  Traité  de  Paix,  les  biens  de  quel- 
ques Particuliers.  VIII.  ?,  3. 

Bien  d“ autrui  : chacun  doit  s’en  abfte- 
nir  religieuferncnt.  IV.  13.  1.  H on 
peut  le  prendre  dans  une  extrême 
ncccJlité.  II.  6.  5,  6.  s'il  cft  permis 
de  le  détruire,  pour  fauve r le  lien, 
Ibid.  J.  R.  les  Promefl'es  au  fujet  du 
bien  d’autrui,  font  nulle*.  III.7.10. 
devoir  de  celui  qui  fe  trouve  de 
bonne  foi  en  poftêffîon  du  bien 
d'autrui.  IV.  di  lcrentes 

manières  d’avoir  quelque  droit  fur 
le  bien  d’autrui.  IV.  g. 

Bitm  publia  ; de  combien  de  fortes  il 
y en  a.  VIII.  y 7.  Jufqu'ou  un 
Trince  en  peut  difpofcr.  Ibid. 
Bienfaiteur  : fi,  dans  une  Snccefiîoti 
ub  intt/Ut , il  doit  être  préféré  aux 
parens.  (V*  11.  16. 

Bienfait  : il  ne  faut  pas  en  rrop  re- 
chercher les  motifs.  III.  3.  16.  com- 
ment on  doit  le  refuler.  IiiJ.n.y  ce 
n'eft  pas  un  Bienfait,  que  de  s’abftc- 
ou  d'un  crime.  I.  9-  4-  **•  2.  ni  de 
tirer  quclcun  d'un  danger  où  on  l'a- 
voit  jette.  III.  3.  16.  s il  cft  plus  a- 
gréable  & de  plus  grand  prix,  de  la 
partd'  un  Eanemi,  que  de  la  part 
d'un  Ami.  VIII.  3.  20.  n.  4. 

Bitnfouue  : fi  le  Droit  Naturel  veut 
qu'on  en  oblcrve  les  Loix.  rnf.$  x 1 . 
Coutume  d'où  elle  dépend,  de  com- 
bien de  fortes  il  y en  a.  Ibid. 
Bimn'Jjjm:  la  Bienveillance  mutuel- 
le cft  le  fcnciment  le  plus  conforme 
à la  Nature  Humaine.  II.  t.  7.  n.  1. 
BtQ*t  : comment  on  poffede  un  Billet 
d'obligation.  IV.  9. 7.  fi  le  Debi- 
teur , qui  le  recouvre,  crt  par  là 
quitte  de  fa  Dette.  III.  6.  16.  de  V. 

Blani  i-fg.iez  ■ quel  en  c(l  l'cflct.  III. 

9-  2. 

Blanjut  : ce  que  c'eft,  & comment  cft 
légitimé.  V.  9.  7* 
âiJffume .-  voiez  torture. 

Bonheur  : voiez  Félicité. 

Boute  : la  Ronté  d'une  AéVion  n'eft 
point  fufceptiblc détendue  patelle- 
môme.  I,  8.  T.  en  quoi  clic  con- 
ISflc.  I.  7.  3. 

Bour’tju : ne  commet  point  d'Homi- 
eide  en  faifant  fes  fondions.  VIII. 

4.  6.  n.  3.  s’il  peut  quelquefois  rc- 
fufer  d'cxccutcx  une  petlonnc  inju- 
ftemeut  condamnée.  VIII.  1.  6.  n. 

4.  pourquoi  ccttc  pcot’clfion  cftin- 
fam-î.  Vill.  4.  6. 


Breuvage  : peine  de  ceux  qui  donnent 
quelque  breuvage  amoureux,  ou  ca- 
pablc  défaire  avorter.  I.  5.  10.  n.7. 
Brrgandr : font  entièrement  infâmes. 
VIII.  4 5.  s'il  n'y  a ni  foi  ni  ferment 
qui  foit  valable  par  1 apport  à eux. 
Ibid.  & III.  6.  11. 

Brigandage  : a autrefois  paffe  pour 
une  profeflion  honorable.  II.  2.  10. 
Bud.enn  : fi  lors  qu'il  me  quclcun 
fans  y penfer , en  jetrant  une  bran- 
che, il  eff  coupable  de  fil  mort.  III. 
1.  7. 

Butin  : comment  on  aouiert  la  Pro- 
priété de  celui  qu'on  fait  fur  l'Enne- 
mi. IV.  6.  14.&  VIII.  6.  17..  Au  pro- 
fit de  qui  il  cft.  VIII  6.  18.  A qui 
doit  revenir  celui  qn'on  a repris. 
Ibtd.  §.  zz* 

c 

Ab  uiî:  voiez  Falhom. 
Calomniât eurt  : ne  fauroient  jamais 
être  trop  fevercmem  punis.  VIII.  3- 
27.  n.  1. 

Capatitt la  capacité  naturelle  de  com- 
mander  n'eft  pas  toute  feule  un  titre 
fuffiftint  qui  donne  quelque  autorité 
fur  ceux  qui  ne  fort  pas  en  état  de 
fe  conduire  fi  bien  eux-memes.  lit. 
2.  K. 

Capitaine:  (voire  Offutm  de  Guerre)  fi 
un  Capitaine  de  Vai ff’eau  , peut  fe 
faire  fauter  en  l'air,  fans  être  homi- 
cide de  foi-meme.  VIII.  2.  4. 
Cardinaux:  vainc  formalité  dont  ils 

ufent  en  entrant  daus  le  Conclave, 
iv.  2.  >. 

Carnage  : on  ne  doit  point  eir  faiic  fans 
néccffité  , même  dans  une  Guerre 
jttfe  VIII.  6.  7.  n.  1. 

Carnéade  : ( le  rhilofophc  ) fes  Icnii- 
mens.  Bref.  5.  24. 

Carrière : fi  l’on  doit  donner  le  prix 
propofe,  à eux  qui  arrivent  en  mê- 
me tenu  au  bout  de  la  Carrière.  V. 

12.  14 

Canhagt  : comment  on  devoit  enten- 
dre ces  paroles  d'un  Traité  conclu 
avec  les  Romains  r Carthage  it  ni  ta- 
rera libre.  V.  12.  |6. 

Ca»  fortuit  : quand  c'eft  qu'on  en  eft 
garant.  I.  5.  5.  III.  1.6.  n.  3. 

Caufe  : en  quel  fens  les  Caufcs  Natu- 
relles foiirnillcni  matière  à quelque 
imputation.  I.  5.6.  i'cnchain tue  in- 
variable Ut  inévitable  des  Caufes  te 
des  Effets,  cft  une  opinion  contraire 
à la  Religion,  & à la  Morale.  11. 

4.  4.  ce  que  c'eft  qu'une  Caufe  Mo- 
rale. I.  5.  3.  Caulc  Principale,  Cau- 
fe Subalterne , & Caufe  Collaterale 
d'une  Attion.  I.  y 14. 

Cauft  (en  inaticie  de  Jurifprudence) 
ce  que  c’eft.  V.  2.  3.  n.  4. 

Caution . pourquoi  peut  être  condam- 
née à prier.  VIII.  3.32.  n'eft  pas 
renue  à plus , que  ne  le  feroit  le 
Debiteur  principal.  III.  6.  II.  fle 
V.  10.  9*n.  f • peut  neanmoins  en- 
trer dans  un  engagement  plus  étroit 
5c  plus  prenant.  V.  10.  10.  ne  peut 
pas  être  o ' damnée  à la  mort,  ni  à 
unbanotlV.nctir,  ni  à perdre  quel- 


que membre.  VIH.  %.  iz.  Bénéfice» 
que  les  Loi  x accordeur  à une  cau- 
tion. v.  to.  1 1.  crin»  qui  s’eft  ten- 
du Caution  d un  engagement  fbictr 
n'eft  t *nu  à rien.  lit.  6.  11  Jaution 
Solidaire,  ce  que  c'eft.  V.  10.  I U 
Caution  d'indemnité,  Ibid. 

CautienntmeKt  : rcufcrmc  deux  Con- 

tracts  dut  mit».  V.  2.  to. 

Cihbat:  s'il  eft  toujours  libre  d'y  de- 
meurer , oti  non  VI.  1 . 7.  fi  les 
Loix  Civiles  peuvent  y aftrcindre 
certaines  peribnnes.  IbJ.  f.  R. 

Certitude  Morale  : il  y en  2 «le  deux  for- 
tes. I.  2.  II. 

CtJJion  de  betn  : comment  elle  rend 
quitte  un  Débiteur.  V.  10.  ia  n.  3. 

Chair:  fi,  dans  une  grande  dit  erre  de 
vivres,  on  peut  manger  de  la  duic 
humaine.  II.  6.  3. fi  la  coutume  qui 
en  cft  établie  parmi  les  Sauvages  de 
l'Amérique,  cft  une  raifon  fuffifiinter 
pour  leur  déclarer  la  Guerre.  vlîl, 

6 

Change  : ccquc  c'eft.  V.  ï.  9-  Change 
fcc,  & Change  réel.  V.  7.  12.  n.  3, 
Change  mcnu,Ac  Change  local,  tbii. 

Charges  : comment  doivent  être  impo- 
pol'ccs  auxCnoiens.  I.  7.9.VI  1 2.4. 
n.  r. 

Giargr»pnb!iauei  : voiez  Emploi». 

Charité:  ficllccft  quelquefois  oppo- 
lceàla  Jullice.  /><•£  >.  3. 

Chaffe  : cft  un  exercice  qui  convient  à 
la  Noblcfté,  &aux  I rir.ces.  IV.  6 6. 
àqui  appartient  le  dtoit  de  CliafiV, 
Ibtd.  5.5,  comment  il  faut  faire  va- 
loir les  Loix  au  fu;ct  de  la  challc» 
Ibid.  §.  7, 

Chajftr  ejurlcan  .*  comment  il  faur  en- 
tendre ccttc  expreflion.  V,  12.  13. 


4. 

Cbajfcur  .•  fi  les  bêtes  qu'il  a pnlcs, 
contre  les  dé  fie  ni  es  des  Loix,  lui  ap- 
partiennent véritablement.  IV.  6. 
7.  fi  la  bête  lui  appartient  du  mo. 
ment  qu'il  l’a  blellee.  Ibid.  f.  10 

Chemin  : il  faut  l’enlcignet  à ceux  qui 
fe  fonr  égarez.  1 II-  3.  3.  n.  1.  Il  ne 
faut  pas  Oter  les  mains  qui  le  mon- 
trent, apres  s’en  être  le  ni.  Ibid.  £.  4. 
n,  1. 

Cutanés  : exemples  de  chicanes  fur 
le»  termes.  V.  12.  3. 

Cbfa  : il  faut  en  connoitre  le  jufte 
prix,  & y proportionner  nos  d^firs. 
II.  4.  9.  il  yen  a qui  dépendent  de 
nous,  & d'auttes  qui  n'en  dépen- 
dent pas.  Jbnt.  $.  7.8 . Chofes  Com- 
munes, de  combien  de  fortes  il  y en 
a.  IV.  4 2.  Chofes  extérieures,  ne 
font  pas  un  véritable  fondement  de 
l’eftime  raifonnable.  VIII. 4. 14n.4. 
Chofes  Favorables,  Oiücufcs,  fle 
Mixtes.  V.  12.12.  En  quel  fens  les 
choies  font appellecs  Morales.  I.  I. 
16.  Chofes  Corpotclle»,  ou  Incor- 
porelles. IV.  9-  7-  y comment 
on  aquiert,  par  droit  de  Guerre  , 
les  chofes  Incorporelles.  VIII.6. 19* 
elles  font  attachées  ou  aux  Terfon- 
ncs,  ou  aux  chofes.  Ibid.  Chofes 
Sacrées,  ou  Religicufcs.  I.  1.16.  V. 

1.  5.  n.  1.  fi  elles  s aquicrent  par 
droit  de  Trcfcriprion.  IV.  12.x  r 2, 
Trt  2 •’w 
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c*  doivent  pu  être  nùfirs  A prix,  ’,V. 
j 5.  fi  on  peut  les  détruire  ou  les 
endommager  par  droit  de  Guette. 
VI U.  6.  7.  n.  1 on  peui  les  vendre 
poux  le  rachat  des  iTifonnicrs.  VUL 
7.  ta.  n.  1.  Chofcs  fufceptibles  de 
fonlbon  ou  d'équivalent.  Voici 
Fonttton. 

p.npMtifmt  : fes  maximes  ne  font 
pas  contraixes  à la  jufle  defenfe  de 
foi-mcine.  U.  5.14.  s'il  a produit 
de  bons  effets  dans  le  Monde , par 
rapport  à la  xcformation  publique 
des  Maurs.  11. 4 ; n.  5. 

V.nfippe  (fhiiofophc  Stoïcien;  fes  fen- 
tunens.  Tuf  $.  27. 

Cnutm  : cequé  c'cft  proprement.  VII. 
2.  20.  idée  d'un  bon  Citoicn.  Vll.l. 
4-n.  2.  VIII, 6.  14  n.  ?.  Devoirs  gé- 
aiéraux.&c  particuliers  des  Citoiens. 
VII.  8.  10.  n.  2.  Un  Citoien  dpit, 
inalpré  Ion  Serment,  découvrir  les 
entreprifes  qu’il  fait  qui  fc  trament 
xontre  le  Prince,  ou  contre  l'Etat, 

IV.  2.  9.  s'il  doit  facrifier  fon  hon- 
jjeur  pour  le  bien  de  l'Etat , ou  du 
Souverain.  VIII.  4.  10.  s'ils  ont 
adroit  d'exiger  quelque  dédommage- 
ment des  pertes  qu'ils  ont  faites  à 
la  Guerre.  VUI.  8.  3.  quel  rang  doi- 
vent tenir  entr’eux  les  Citoiens  de 
jdfrets  Emu.  V)  I.  4 *4-  fi  chaque 
XJitoicn  cft  Debiteur  des  fomme* 
empruntées  au  nom  ce  l'Etat  VIII. 

5 1 1 . n.  1 . s'il  peut  erre  livre  à quel- 
que Puiflànce  ctrangcic,  qui  le  de- 
mande VIII.  4 .5.  s'il  lui  eft  per- 
mis de  fe  retirer  ailleurs,  quand  bon 
lui  fnnble.  VIII.  11.  2,  3.  4 s'il 
peut  être  banni  fans  l'avoir  mé- 
rité par  aucun  Crime.  Ibid.  § 6,  7. 
li  quelques  Citoiens  réchappez  en 
fi  petit  nombre  , qu'ils  ne  fau- 
roient  (aire  un  Corps  d'Etat , con- 
fetvent  tes  droits  de  l'ancien  Peu- 
ple. VIII.  12,8.  voie*  d'aoûts  cho- 
ies, fur  le  mot  Sm*n. 

Crvthtt  ; on  ne  doit  pas  la  pouffer  uop 
loin.  VIII.  4.  1 5.  n.  t. 
flaufe  : diverfes  fortes  de  Claufca  ajou- 
tées aux  Promcfles,  III.  8. 1.  n.  1. 
quel  cft  l'effet  de  celles  où  l'on  dé- 
daie,  que  toute  Loi  ou  Ordonnan- 
ce pofterieure  fera  nulle.  I.  6 
Claufe  Commifloire , ce  que  c'cft. 

V.  5.  4.  n 4.  VU.  5. 17.  ji.  3. 

£li:  en  la  donnant,  on  eft  cenfc dé- 
livrer ce  qu’elle  tient  ferré  > IV.  9,  9. 
n.  8. 

Clémence  : combien  elle  a de  parties. 
VIH.  8-  23-  n.,6, 

Çotuagt  - s'il  doit  attirer  du  mépris  fit 
du  déshonneur  à un  Mari,  qui  n'en 
eft  pas  la  caufc.  VI.  1.  to.  fi  la 
crainte  du  Cocuage  eft  ridicule.  Ib. 
5.  15  0.2. 

(Yj nati ce  que  c'cft  dans  1e  Droit 
Romain.  V.  12,  1 1.  n.  2. 

Çtlat:  cette  raflion  doit  être  répri- 
mée avec  beaucoup  de  foin  II. 4 12. 
CalUtauHK:  quand  c’eft  qu'ils  font 
appeliez  à b Succefïion.  IV.  71, 
14,  »7 

UUt&èni:  de  combien  de  fortes  il  y en 
a.  Vil.  2.  19* 


CtUriet  : leur  ufage,  8c  leurs  différen- 
tes fortes.  VIH.  1 1 . 6-  6c  VIII.  ! 2. 5. 
li  une  Colonie,  qui  forme  un  Etat 
nouveau,  doit  aquitter  les  dettes  de 
celui  d'où  elle  eft  forrie.  VIII.  1 2-  5. 

Combat  : li  les  Combats  fingulicrs,  ou 
ceux  d’une  Armée  entière, faits  pour 
vuider  un  différent,  font  légitimes. 
VIII.  8.  5.  ceux  qui  fe  louoicnt  pour 
un  Combat  avec  des  Bctcs,  étoient 
déclarer  infâmes  parmi  Ici  Ro- 
mains. \ III,  4 6 

Ctmmret:  Loi  générale  établie  dans 
le  Commerce.  V.  3.  10.  Jufles  bor- 
nes de  la  liberté  du  Commerce  en- 
tre tous  les  Peuples.  111.  3.  1 1, 12. 
IV.  5.  lo  VIII.  5.  4.  diverfes  for- 
tes d' Alliances  au  fujet  du  Com- 
merce. VIII.  9.  3.  Traitez  de  Com- 
merce. roulent  fur  une  chofc  favo- 
rable. Ibid.  $.  7. 

Commit  : celui  qui  s’eft  accommodé 
avec  le  Créancier  de  fon  Maître,  ne 
doit  pas  garder  pour  lui  ce  qu’il  a 
fait  rabattre  de  la  dette.  V.  1 1 . 4. 

Commjjson  : diverfes  manières  de  don- 
ner une  Cornmiffion  V.  4,  $ Com- 
ment on  doit  s'en  aquitter.  V.  4 2, 
t.  lion  peut  le  faire. par  un  équiva- 
lent. Ib.  J.  5 celui  qui  donne  com- 
million  de  commettre  un  Crime,  eft 
aullî  coupable  que  l'auteur  même 
de  l'aftion.  1.  5.  14  Si  une  commif- 
f on  eft  finie,  lors  que  celui  qui 
l'avoit  donnée  vient  X mourir  avant 
qu’ellejfoit  exécutée.  III.  9-4*  n.  3. 

Commun  : en  combien  de  manières 
une  chofc  cft  dite  commune  à plu- 
sieurs. IV.  4 3.  n.  13. 

Communauté  : comment  la  communau- 
té primitive  des  biens  a été  abolie. 
IV.  4.6.  combien  elle  fetoit  préju- 
diciable i la  Société.  Ibid.  §.  7.  de 
combien  de  fortes  on  co  peut  con- 
cevoir Ibid.  $.  2. 

Compijfim:  eft  un  fcntimeni  inrérefle. 
III.  3.  4.  n.  ta 

Compensation:  ce  que  c'cft,  6c  en  quel- 
les chofcs  a lieu.  V.  1 1.  y 6 

Comp!:m*ru  : ne  doivent  pas  être  pris 
au  pic  de'la  lettre , comme  s'ils  en- 
gageoient  à quelque  choie.  111.  5. 
10. 

Compromit  : çc  que  c’eft.  V.  13.  3. 

Compte  : en  combien  de  manières  on 
rend  compte  de  fa  conduite.  VII. 
6.  2. 

Contomt:  dans  un  Concours  de  plu- 
ficurs  perfonnes  à une  même  Action, 
comment  chacun  eft  refpon  fable. 
HI.1.5. 

Concubine:  ce  qu'on  entend  par  la.  VI. 
I.  36.  quelle  pan  ont  les  Enfans 
d'une  Concubine  «la  Succcftion  du 
Père.  IV.  11.9. 

Comt (ho  mdebHi : Votez  sAttiondt  (in- 
du. 

Conduit.  : ce  que  c’cft.  III  g,  2.  quels 
en  font  les  effets.  Ibid.  J.  2.  n.2.  ft 
elles  fc  rapportent  quelquefois  au 
préfenr,  ou  au  paffé.  Ibid.  $.  3. Con- 
dition tacites.  111.  6.  2.  & III. 8.1. 
n.  i.  Conditions  onéreufes  ne  peu- 
vent erre  ajoutées  A une  rromeffe, 
du  moment  qu'cUc  a été  offerte  de 


notifiée.  lit.  9.  7.  Conditions  Poflu 
blés,  ou  Impofliblcs.  III.  8.  4 S* 
Conditions  Cafucllcs , Arbitraires, 

N Mixtes.  Ibid.  $.  4 Comblions 
qui  renferment  quelque  chofc  d'il- 
licite. Ibid.  $.  y Une  Condition  cft 
tenue  pour  accomplie,  lors  que  l'un 
ou  l'autre  des  Connaâans  en  em- 
pêche l'exécution.  Ibid.  $.  4 n.  5. 

Condition  : (état  de  vie)  : la  différence 
des  Conditions  ne  rend  pas  fuis 
plus  honnête  homme  qae  l’autre. 
Vlll»  4 3.  n.  1.  d'où  vient  que 
certaines  Conditions  paftent  pour 
deshonnetes , quoi  qu'elles  ne  ren- 
ferment rien  de  vicieux  par  ellcs- 
aiùmes.  Ihd.  $.  6. 

Confmt’arion  : ce  que  c'cft.  VI.  I.  2a 

n.  j. 

Confédération  \ une  Confédération  per- 
pétuelle eft  b plus  étroite  de  tou- 
tes les  Alliances.  VUI.  9.  6. 

Couf t direz  t comment  on  doit  régler 
l'ordre  des  rangs , 6c  la  Préfcance , 
entre  plufieun  i’uiffancc*  Confédé- 
rées. Vlll.  4.  22, 

Confiance:  celle  qui  entretient  le  com- 
merce de  la  vie  , n'eft  pas  fondée 
fui  la  fuppofùion , que  ceux  A qui 
l'on  parle , doivent  toujours  e* 
confcience  nous  découvrir  fincére- 
ment  tout  ce  qu'ils  penfent.  IV. 
I.  7.  n.  i. 

Confidence  : ce  que  c’eft  qu'un  Contrat 
de  Confidence.  V.  ta  8.  on  ne 
doit  pas  le  faire  en  fraude  de  b Loi. 
Ibid. 

Confifiation:  A qui  appartient  le  droit 
de  Confifcarion.  VIII.  5.  ||. 

Confufion  (en  ftHc  de  Jurifprudcnce)  ce 
que  c'cft.  V.  1 1.  14. 

Coriethtrei  : leur  ufage  pour  f interpré- 
tation des  a êtes.  V.  12,  J,  & fiuv. 

ConjoHtiioou  : celles  qui  fe  font  contre 
nature,  font  illicites,  auflî  bien  que 
les  Conjonctions  vagues.  VI.  1.4,  5. 

Connnjfanet  : une  médiocre  connoilbn- 
cc  des  chofcs  utiles  , vaut  mieux 
qu'une  fcicnceparfaitc  d'un  grand 
nombre  de  choies  inutiles  II.  4 13. 
néccffite  de  la  connoilTance  de 
foi-même.  H.  4 5. 

Conduit am  ; n'ont  aucun  droit  flir 
ceux  qui  ont  été  les  compagnons  de 
leurs  Conquêtes.  VIII.  6.  21.  n.  1. 

Conjmltei  : fondement  du  Droit  de 
Conquêtes.  VII  .6.  21.  Conquctea 
Juftes.  VII.  7.  3.  In;uftes.  Ihd.  $.  4. 

Confar^umiti  : quels  degiez  de  Con- 
fanguinité font  défendus,  6t  pour- 
quoi. VI.  I.  32,  34 

Confcience  : ce  que  c'eft , 8c  fes  divers 
aûes.  L3.4  fi  elle  eft  b Régie  de 
nos att ions.  Ibid.  §.  4 n.  3.  fes  dif- 
férentes fortes.  Ibid.  $.  y & fiuv. 
Régies  quelle  doit  fuivre.  Ibid,  fes 
fentimens  ne  font  pas  un  frein  fufft- 
fànt  pour  réprimer  b malice  de 
tous  les  Hommes.  Vil.  1.  il.  ré- 
ponfc  A une  objection  contre  le  droit 
de  fuivre  les  mouvement  de  b Con- 
fcience. I.  3.  11.  n.  I.  quand  c'eft 

3u'on  péche.plus,  ou  en/aifant  une 
lofe  bonne  contre  les  lumières  de 
(à  Confcience  , ou  en  tintant  le* 
mou- 
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mouvement  d'une  Ooafcience  erro- 
née. 1.  J,  IJ.  n.  J. 

fênfiti:  eft  quelque  chofe  de  (àeré. 
III.  3.  3.  d.  2.  eu  quoi  il  diffère  de 
Ja.  Loi.  I.  6 l.  comment  ceux  qui 
donnent  un  Confcil  qui  engage  X 
pécher  , participent  au  Crime  d'au- 
trui. 1.5.  14.  comment  ils  font  rc- 
fpon fables  du  Dommage.  III.  1.  4. 
celui  oui  donne  un  Confcil,  n'eft  re. 
fpon  fable  que  de  (à  fidélité.  1.  5. 
14.  n.  17. 

C fi  fit  km  tC  Etat  : leuts  Devoirs.  VH.  8. 
10.  n.  2.  s'ils  font  refponfablcs  du 
Dommage j poux  ne  s'eue  pas  oppo- 
sez aux  dedans  pernicieux  du  Prût- 
ce.  111.  1.4  n.  7. 

Confmtemtnt  conditions  eflentielles  X 
tout  vrai  Confentemenr.  111.  6.  3. 
.& fiuv.  lignes  de  Confemcment.  Ib. 
fi.  16.  le  Confearement  eft  le  fonde- 
ment de  toute  Obligation impefée 
par  les  Promettes  ou  les  Conven- 
tions.  Ibid.  fi.  t.  Confcntement  ex- 
près, fie  Confemcment  tacit.  Ibid. 
fi.  2.  s'il  eft  néceflaire  de  fuppofer 
un  Contentement  nrefumé, ou  feint, 
comme  font  les  Jurifconfultes  Ro- 
mains. Ibid.  fi.  2.  n.  3 . 

Confmttmtnt  ..accord  de  pkifieurs  per- 
fonnes  à rcconno'orc  U même  chofe) 
fi  le  confentrment  des  Peuples  eft 
le  fondement  du  Droit  Naturel.  II. 
!•  7.  I* 

Ouifcrvtntu  : foin  de  noire  propre 
Confervation,  pourquoi  on  y eft  te- 
nu. I-  6.  7.  11.  4.  16. 

ConfoHdatiem  (.en  ftile  de  Droit)  ce  que 
c'eft.  IV.  8.  7.  n.  26 

C<*  j}itut*m  (ou  Venuua  cmflr.nta)  ce  que 
l'on  entend  par  1.)  dans  le  Droit 
Romain.  V.  10.  7.  n.  1. 

Contrat  : différence  qu'il  y a entre  un 
Contrait , fie  une  limplc  Conven- 
tion. V.  2 I.  Qualité*  cftcntiel- 
les , naturelles  , ou  accidentelles , 
d’un  ContxacL  V.  10.  2.  Contrats 
obligatoires  d'une  paît  feulement , 
ou  des  deux  cotez,  ou  mixtes.  V.  2. 

5.  Réels , ou  de  ftmple  confcutc- 
racnr,  ou  Verbaux.  Ibid  J.  6.  Sans 
nom  , ou  qui  ont  un  nom  particu- 
lier. Ibid.  5.7  Bicnfaif.ins , ou  t)- 
néreux.  Ibid.  $.  7.  de  bonne  foi,  fit 
de  droit  étroit.  Ibtd.  fi.  9-  fit  HL 
6 8.  n.  4 differentes  fortes  de  Con- 
trats Onéreux.  V.  2.  9.  Contrats 
Mixtes.  Ibid.  fi.  lo-  Il  doit  y avoir  de 
l'égalité  dans  1rs  Contrats  Onéreux. 
V.  3.  l,&  fmv.  mais  non  pas  dans 
les  Bicnfaifans.  Ibid.  fi.  7.  Dans  un 
Contrat  Onéreux,  rien  n'eft  préfu- 
fumé  gratuit.  Ibid. fi. 8.  Contrat  d'e- 
ft  i mat  ion  , ce  que  c'eft  dans  le  Droit 
Romain.  V.  2-9  n.  3.  Contrats  où 
il  entre  du  hazard.  V.  9.  Contrats 
Volontaires,  ou  Involontaires,  quel 
eft  le  fens  de  cette  diftintion  dans 
*AriJUu.  I.  7.  12.  Vljl.  3.  5. un  Con- 
trat au  fiqat  de  quelque  chofe  ap- 
partenante à autrui , mais  dont  on 
eft  en  poffeffion  de  bonne  foi , eft 
mil.  IV.  13.5.  Voicz  d'autres  cho- 
ies fur  le  mot  de  Convention. 

ContrnUani  : infidélité  de  l'un,  dégage 
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l'aurre.  v.  11.  9.  doivent  fie  font 
ccnfct  cotmoitre  l’état  fie  les  inté- 
rêts l'un  de  l'autre.  VII(.  9.5.  n.  4 
Contrainte  : il  y en  a deux  fortes,  f.5.9. 
eo  quoi  diffère  de  l'Obligation.  I. 

6.  y III.  4.  6-  fi  elle  empêche 
toujours  qu'on  n’impureles  aérions 
auxquelles  on  eft  ,torcc.  I.  5. 9. 
Contradsflioiu  : comme  ut  on  doit  con- 
cilier les  CoRtradj&ons  apparentes. 
V.  12.  . 6.  fie  les  mamfcftc.s.  Ibid. 
Contrit  : comment  on  le  rend  maître 
d'une  Contrée  déferre,  par  droit  de 
premier  occupant.  IV.  6.  3. 
Convention:  ce  que  c'eft.  V.  2.2.  n.  1. 
leur  néedfité  dans  la  vie.  III.  4 1. 
on  doit  les  tenir  inviolablement. 
Ibid.  fi.  2,  elles  ont  la  vertu  de 
produire  une  Qualité  Motalc,  qui 
n'exiftoit  pas  encore.  VI.  4.  «2. 
chaque  article  de  la  Convention 
eft  inlcparablement  attaché  aux  au- 
tres, en  forme  de  condition.  1 111. 
8.  g.  Réglés  pour  Jes  interpréter. 
V.  12  combien  il  y a de  fortes  de 
Conventions  en  général.  III.  9.  8. 
diverfes  divifions  félon  les  Jurilcon- 
fuites  Romanis.  V.  2.2.  les  Con- 
ventions faites  pat  force  ou  par 
erreur , peuvent  être  validées  au 
pré|udice  de  l'auteur  de  la  con- 
trainte ou  de  l'ignorance.  III.  6 8- 
n.  5.  Différence  qu'il  y a entreies 
Conventions,  fit  les  Promettes 
Conditionnelles.  3 8-  8-  des  ache- 
minement à U Convention  III.  5. 

8.  n.  2.  Conventions  Acccflbires. 
V.  to.  I.  Ajoutées.  Ib.§.i.& fmv. 
Affirmatives,  ou  Négatives.  V.  2.  2. 
*3.  PerfunncUes , ou  Réelles.  VIH. 

6. 19.  fie  VIII.  9.  6.  n.  z Momen- 
tanées, ou  Succcilîves.  III.  $ 9.  n.6. 
Tacites.  l!l.  6.2.  du  conflit*  de  deux 
Conventions  V.  12.  Z J.  Conven- 
tions fans  caufe,  ce  que  c'eft,  fif  fi 
elles  obligent.  III.  y 9.  V.  2-  3. 
qu'cft-ce  qui  annulle  une  Conven- 
tion. III.  6.  3,  & fmv.  fi  une  Con- 
vention nulle  dans  Ion  origine  peut 
être  enfuite  validce.  Ibid.  fi.  14  fie 
$.  5.  n.  2.  fi , dans  une  Convention 
illicite  de  pan  fie  d'autte,  on  peut 
répétet  ce  que  l'on  a déjà  donné. 
Ibtd.  $.  9.  n.  1.  les  Conventions  des 
Particuliers  n'ont  aucune  force,  lors 
u'elles  renferment  quelque  chofe 
e contraire  aux  droits  du  Souverain, 
Ou  de  l'Etat.  VIII,  3.  16.  n.  7.  files 
Conventions-Publiques  qui  ne  ten- 
dent pas  à rétablir  la  Paix  entre 
deux  Ennemis , font  valides.  VIII. 

7.  2-  Conventions  avec  un  Etranger, 
par  quelles  régies  on  juge  de  leur 
validité.  III.  6.  4 Conventions  en- 
tre deux  Conciroiens,  mais  dans 
quelque  lieu  qui  ne  releve  de  la  ju- 
rifdiction  de  perfonne.  Ibid. 

Cmvttfaxtorn  : fi,  dans  la  Convcrfacîon, 
on  peut  s'exprimer  d'une  manière 
qui  faffe  concevoir  quelque  fauffe 
opinion  à un  tiers.  IV.  1.  18. 

Cornard:  antiquité  de  cc  mot.  VL  1. 
10.  n.  7. 

Corps  : en  quoi  eonfifte  le  foin  que  cha- 
cun  doit  avoir  de  fon  Corps.  IL  4 


14.  Combien  11  7 a de  fortes  de 

Corps.  VUI.  12.  7. 

Corps  (communauté  ) comment  eft  ré- 
duit à une  feule  peifonnc.  VI.  2-19. 
on  lui  attribue  diverfes  chofes  qui 
lui  conviennent  différemment. VI. I. 
•3.  29.  Comment  on  le  punit.  Ibid. 
$•  28.  les  Crimes  commis  par  un 
Corps  s'effacent  par  la  longueur  du 
tenu.  Ibid.  fi.  29  diverfes  fortes  de 
Corps  Subordonnezd'unEut.  VL  2* 
«I,  22. 

Corporel:  chofcj  corporelles,  ou  incor- 
porelles , en  ftile  de  Droit.  Voie* 
Chofes. 

CmeHiom:  fi  chacun  peut  en  ufer  en- 
vers tout  autre.  VIII.  3.  10. 

Cor • furet  : font  entièrement  infâmes. 
VIII.  4 5.  on  lespourfirit  par  droit 
de  Cuerte.  VIII.  3.  13.  fi  on  doit 
leur  garder  la  foi,  Ac  les  Sennens 
qu'on  leur  a faits.  111.  6.  1 1.  IV. 

2 8. 

Cour  a fanes  : fur  quel  pié  doivent  être 
régardées  dans  le  monde  VIII.  45, 
les  Enfans  qu’elles  mettent  au  mon- 
de, leur  fonr  adjugez  par  le  Droit 
Romain.  V..  2.  y n 1.  fi  l'on  peut 
redemander  ce  qu'on  a donné  à une 
Couru faoc.  HL  7.  g.  n.  4.  fie  fi.  9. 
n.  1. 

Conçûmes  : fi  celles  qu'on  rapporte  au 
Droit  des  Gens,  (ont  obligatoires. 

n.  3.  25- 

Crainte  : c'eft  une  Paillon  ennemie  do 
l'Elprir  Humain,  fie  entièrement 
inutile.  U.  4 1 2.  quelle  eft  D Crain- 
te qui  a obligé  de  former  des  Socié- 
té* Civiles.  VII.  t.  7.  fi  la  Craint* 
annuité  les  Sennens  qu'elle  a con- 
traint de  faire.  IV.  2.  8.  fi  la  crainte 
d'être  trompé  , ou  une  crainte  in- 
jufte  de  quelque  maL  annullent  les 
Conventions.  UI.  6.  9,  10.  n fi  U 
crainte  de  la  puiflance  d'un  Voifin, 
fournit  un  jufte  fujet  de  Guerre. 
IL  y 6 VUI.  6 y 

O tanner  : ce  xpt'on  entend  par  là  dans 
le  Droit  Romain,  V.  1 1. 1 . n.  4.  en 
rendant  le  billet  d’obligation,  il 
tient  quitte  le  Débiteur.  111.  6.  2. 
n.  7.  fie  J 16.  comment  il  doit  ufer 
des  gages  qu’il  a reçus.  V.  1 o.  1 4 

Cb fatum:  c'eft  avec  la  pernuifion  de 
Dieu  que  l'Homme  s’en  fat-  IV, 

3.  2. 

Crédit  : ce  que  c’eft.  V.  y 4 ceux  qui 
vendent  à crédit  , peuvent  mettre 
un  plus  haut  piix  X leurs  marchandi- 
fes.  v.  i.  10. 

Crime  : tout  Crime  eft  petfonnel.VIIL 
3 33.  n.  t.  les  Législateurs  ne  peu- 
vent pas  déterminer  à leur  ftmaific 
la  nature  des  Crimes  VIII.  1.  3.  Il 
faut  diftinguer  dans  tout  Crime,  le 
Vice,  fie  1a  Peine.  IV.i.  20.  Tar  quel- 
les circonftances  on  juge  de  la  gran- 
deur fie  de  l'énormité  d’un  Crime. 
VllL  3.  l8.<fr  fu iv.  Enquelfcns  les 
Crimes  font  achevez  , avant  même 
f execution.  I.7.  4 VIII.  3.  18.  les 
Crimés  avenir  ne  peuvent  point  c .re 
imputez  par  un  effet  rctroaftif.  L $. 

1 2.  on  ne  doit  pas  eue  puni  pour  un 
Ccimc d'autrui.  Vill.  3.  33,  Com- 
T 1 1 3 ment 
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aient  on  peut  eue  auffî  coupable 
que  rameur  meme  d'un  Crime.  I. 
y 14.  quand  c'cfl  que  l’on  punit 
un  Crâne.  qui  n'ci’t  que  commencé. 
VIII  3 14  n.  2.  quels  Crimes  por- 
tent infamie.  V III.  4 7.  s'il  y a 
proprement  desCmncs  1 ublu  ».  v 1 1 1. 
3.  28  n 2 en  combien de manières 
un  Crime  peut  s’abolip.  1.  9.  6 on 
ne  doit  jamais  co mineure  de  Crime, 
poux  obéir  à un  Supérieur  VIII.  1.7. 
ce  n’eft  pas  un  Bienfait,  ni  un  Méri- 
te, que  de  s'abftcnir  d’un  Crime  I. 
9.  4,5.  quand  c'eft  que  lapoiuluuc 
d'un  Come  devant  les  Tribunaux  Ci- 
vils a prêteur,  iv,  12  2.  n.  6.  les 
Crimes,  qui  demeurent  fouvent  im- 
punis, doivent  être  punis  plus  fivé- 
sèment.  II.  5 17  ceux  qui  lont  com- 
mis depuis  long- teins , ne  doivent 
pas  être  punis  fi  exactement  ni  avec 
tant  de  rigueur,  que  ceux  qui  font 
tout  recens.  Vill.  3.  29.  les  frittées 
puniifcnt  quelquefois  les  Crimes 
mêmes  dont  iis  réticent  de  l'avanta- 
ge, comme  1*  trahifon-&c  111  7.  g. 
ceux  qui  tirent  quelque  profit  d'un 
Crime  commis  de  leur  contente- 
ment, ne  fuiraient  le  plaindre  de 
l'auteur  du  Crime,  hnd.  n.  5 les 
Crimes,  contre  lefquels  il  eft  le  plus 
difficile  de  le  précautionner,  font 
ceux  qui  méritent  le  plus  de  ri. 
gucur.  V.  g.  4.  n.  5. 

€rinunel  : s'il  peut,  pour  éviter  la  Pei- 
ne s'enfuir,  ou  nier  fon  crime.  IV. 
x.  20.  vill.  3.  4.  n.  9*  ce  u'eft 
pas  pour  ltu  une  exeufe  vatable,  que 
d'avoir  des  complices  ou  des  com- 
pagnons de  fon  Crime.  Ibid.  $ 17. 
n.  5.  fi  celui  qui  marche  de  lui-mc- 
me  au  lieu  du  lupplicc,  ou  qui  mon- 
te fiir  Pèche!  le,  efteaulede  (a  mort. 
I.  5.  3.  Criminels  à qui  L’on  ordon- 
ne de  le  tuer  eux-mêmes.  VIII.  3.  1. 
n.  1.  fi  un  Criminel  peur  ctre  puni 
ar  une  autre  per  Tonne  aufll  coupa- 
le  que  lui.  Ibtd.  5.  7.  fi  on  doit 
Idilfct  aux  Criminels  le  choix  de  la 
Teine,  Ibid.  g.  4 n.  7.  pourquoi  on 
punir  ceux  qui  Les  laiucm  fauver. 
Ihd.  $.32.  fi  on  peut  quelquefois 
taire  grâce  à un  Criminel,  lit.  §.  15. 
& fiuv.  fi  Toadoit  rendre  un  Dépôt 
k un  Criminel  dont  les-  biens  font 
confifquez,  IV.  13  $ n.  5; 

Critique . Régies  générales  de  cette 
Science.  V.  12.  3.  n.  1.  quel  eft 
fon  ufage  fie  fa  néccffité.  II.  4, 
13.  n.  9. 

Culte  : en  quel  fins  la  Loi  Naturelle 
exige  le  Culte  extérieur  de  la  Divini- 
té. II.  4.  3.  n.  2.  tic  II.  6.  2.  n.  z. 
Dieu  confent  lui-même , que,  dans 
une  ncccüîtc  preffante,  on  lufpendc 
Irsaâcs  de  ce  Culte.  VIII.  3.  ig. 

C*ruux  : comment  on  peut  dupper  les 
gens  fottcmenr  curieux  iv.  1 1$. 

Cjmtjiui  ( Pliilofophe*)  leurs  fentimens 
réfute*.  /V./.  3.  21- 

Cjn-uutjuej  ( Philrtfophcs  ' leurs  opi- 
nion. en.  mauc  te  de  florale.  Fri/.. 
J.  Xfc. 


D. 

T^Ancu:  aucun  ne  doit  nous 
faire  abandomicr  nôtre  Devoir.  11. 
4.  ig.n.  1 il  ne  fautavoir  aucun  é- 
gatd  à ceux  où  une  perfonne  s’ert 
cxpolcc.  Je  dont  il  11c  tient  qu’à  el- 
le de  le  délivrer.  U,  5 2.  n 3. UL 
7.  g n.  1. 

Dard  ; fi  avec  cet  inftrumcnt  on  peut 
ptcndie  poflt  flîon  d'un  tramcuole, 
par  droit  de  premier  Occupant.  IV. 
6.  g. 

David  (le  Roi)  s'il  pouvoitrévoquer 
la  patole  qu'il  avoit  donnée  avec 
Scimcnt  à Srmiï  ; tic  s'il  viola  Ion 
Serment  par  les  ordres  qu'il  do  nna  à 
Salomon  en  mourant-  VILL  10  5. 
n.  1. 

Debiteur  : ce  que  l'on  entend  par  là 
dans  le  Droit  Romain  V.  il  1 n 4. 
quand  c’cft  qu’il  cft  quitte  pour 
avoir  recouvre  fon  billet.  III.  6. 16. 
s'il  peut  s'aquitter  par  une  ccflion 
de  biens.  V.  10  10  n 3 celui  qui 
jure  de  ne  pas  prier , n'efi  pas  quit- 
te pour  cela.  IV.  2.  6.  fi  un  autre 
peur  le  dégager.  V.  II.  t.  n.  3.  à 
quoi  cfi  tenu  un  Debiteur  infolva- 
blc  III  7 3.  tous  les  biens  d'un 
Debiteur  font  tacitement  hypothé- 
quez au  Créancier  V.  13. 10.  s'il  cft 
tenu  de  rembourfer  ceux  qui  ont 
paie  fans  fon  ordre , ou  à Ion  infù. 
V.  11.2.  Debiteurs  privilegiez,qui 
ne  font  tenus  qu'à  ce  qu'ils  peuvent 
faire  fans  s'incommoder  III  7,3  n.2. 

Décah^ue  : fi  fis  Commandement  font 
des  Loix  Civiles.  VIIL  1.  4.  ne  par- 
le que  des  Crimes  les  plus  énormes 
de  chaque  cfpécc.  Ibid.  fi  le  partage 
des  biens  eilun  préceptedu  Déca- 
logue. IV  4.  4. 

Décimun  n des  Soldats  , pourquoi  fe 
fait.  Vill  3.  2g.  n 1. 

IndjuAian  de  (Juene  : file  Droit  Natu- 
rel l'exige  indifpenfâblement  VI II, 
6.  9 n I.  fi  elle  cfi  ncccflaire 
apres  le  terme  expiré  d'une  T rêve, 
VIII  7 6. 

Déteuverret:  on  doit  communiquer 
celles  qui  font  utiles  à la  Vie.  III. 

3 2- 

D* Jri  : le  dédit  mutuel  des  raretés 
éteint  leur  engagement.  V,  II» 

Défaut  : on  doit  découvrir  de  bonne 
foi  les  défauts  de  la  chofe  au  fujet 
de  laquelle  on  traite.  ',3  2 &fiav. 
fi  un  defaut  appcryfi  depuis,  rompt 
le  Contrat*  III  6.  7.  fi  les  defauts 
naturels  doivent  être  imputez  à ceux 
en  qui  ils  fe  trouvent  I.  5.  7 

Défendeur:  dans  une  égalité  de  voix, 
cfi  renvoie  quitte  tic  abfous,  VII  2. 
17  n.  I. 

Défer, fr  dt  fit -mime  : fi  la  defenfi  de 
fobiacmc  par  des  voies  de  fait  eft 
permife,  ou pre  fixité , parle  Droit 
Naturel-  II  5 1,  2.  fi  on  peur  la 
poullcr  à l'infini,  lin  J.  Jufquc*  où 
on  peut  en  uf'er  dans  l'indépendan- 
ce de  l'Etat  de  Nacurc  hid.  5.  3. 
tic  dans  une  Société  Civile,  Ibid. 

$.  4,  fur  quoi  eft  fondé  ce  droit- 

Ibid.  $.  j. 

Dtftnfa  (prohibition  ; d’ou  ricncquc 


les  défenfis  ne  font  qu’enfiammec 
le  defir  & irriter  la  paflion.  I 4 8. 
on  cfi  rclponfoble  de  ce  qui  arrive 
faute  d’en  avoir  fait  dcfenlcs  cxpxcf- 
fis.  I.  y 14.  «.  7. 

Défiante  . m e di  fiance  générale  efi  iiu 
jufie  & nul  fondée.  111.  fi.  9.  né- 
cefliic  tii  juficî.  bornes  de  la  défian- 
ce dans  l’indépendance  de  l'Etat  de 
Nature  VU.  1.7.  & fiuv. 

Délateur/  : doivent  bien  prendre  garde 
de  n'être  pas  eux-mêmes  coupables 
des  Crimes  dont  ils  accufcnt  les  au- 
tres. VIII,  3.  7.  n.  2.  quand  mi- 
me ils  (croient  apporte*  par  le  Sou- 
verain , ils  ne  laifiênt  pas  de  com- 
mettre une  raauvaifc  action.  VIII. 
l:  7- 

Délégation:  ce  que  c’cft.  V.  II.  13. 
Délit  : ce  que  c'eft.  I.  7.  12.  n.  4.  pat 
où  l’on  juge  de  fon  énormité.  VIII. 
3.  18.  fiuv. 

Délivrance  : cft  ou  réelle  , ou  feinte. 
IV.  9.9.  fe  fait  par  main  brève,  on 
par  main  longue.  Ibid,  li  elle  eft  ab- 
folumcnt  neceftaire  pour  (‘Aliéna- 
tion d'une  chofe.  Ibtd.  §.  5,  c fiqv. 
fi,  lorsqu’elle  n’eft  fondée  fur  au- 
cun titre,  elle  transfère  la  Propriété. 
Ibtd.  §.  y n.  2. 

Dem.vrdc  ; comment  on  l’élude  quel- 
quefois. III.  8.  5. 

Demander  : celui  qui  demande  , cft 
dans  une  plus  grande  obligation  , 
que  le  poll'cficur  , de  tenter  toutes 
les  voies  poflibles  d'accommode- 
ment. V.  13.  3. 

Démence:  fi  une  démence  furvenant 
•anode  les  Conventions.  111.6.  3. 
Deménte  : ce  que  c'eft  , tic  quel  en  cft 
le  fondement.  I,  9.  5. 

Démocratie  : CC  qitC  c'eft  VIT.  5.  3 fa 
confiirutiou  & fis  caractères  pro- 
pres. Ibid.  $.  6,  7.  Il  y a un  Sou- 
verain, aufii  bien  que  dans  les  autres 
formes  du  Gouvernement.  VII.  2.8. 
VII.  5.  5. 

Démenfretim  : ce  quec’cfl,  & quels  en 
font  les  principe*.  1.2.  *,  3.  quel- 
le eft  celle  qui  fe  fait  a peflermt.  II. 
3:  7.  n.  2. 

Défenfii  : quelles  il  fout  mettre  en 
ligne  de  compte  dans  le  reglement 
du  prix  des  inatchandifis  qu'on 
vend.  V.  1.  10. 

Dêpefiteute  : fes  engagement.  V.  4.  7. 

s'il  peut  fe  fervir  du  Dépôt.  Ibid. 

Déf  it  : comment  on  peut  recevoir  en 
dépôt  une  chofe  qui  nous  ap^  al- 
lient, IV.  4.  2.  n.  11.  à quelles  per- 
foiracs  on  peut  refufet  de  le  ren- 
dre. V.  4.  7.  n.  3.  4.  fi  on  doit  le 
rendre  à un  homme,  dont  les  biens 
font  confifquez.  IV.  13.  j.n.j.  oui 
un  Voleur.  Ibtd.  n.  2.  Je  III.  6.  1 1 . ' 
n.  13.011  peut  confifquer  une  choie 
dépofic,  fans  préjudice  de  la  Loi 
qui  ordonne  de  rendre  le  Dépôt.  II. 
3.5  fi,  dans  un  befoin  Mtllint.  le 
Souverain  peut  lé  fervir  d'un  argent 
mis  en  dépôt  dans  la  Maifon  de 
Aille,  vill.  3.7. 

De  fin.  dam  ; ce  qu'il  ftuc  entendre  par 
là.  V.  ir*.  13  n.  J. 

Défection  maU.umfi  : fournit  un  jufie 
ftt- 
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fujet  de  rompre  le  Mariage.  VI.  I.  Charité,  ne  fournit  pis  un  jufte  fujet  Del:  ce  que  c'eft.  TU.  6.8.  n.  i.  3 
21.  de  Guerre.  VIII.  6.  $.  quel  âge  ou  en  cft  capable. U 1.  la 

DiÇcxuoi:  fi  l'on  peut  innocemment  DtO.atttmt  : t'ih  noient  Souverains  1 u.  3.  Dol  rccj  (dstni  mpf*/  oppo- 

le\  recevoir,  Ce  le  (cnn  d'eux.  VIII.  Ruine.  VU.  6.  1$.  le  à Dol  perfonnei.  Jbtd.  n.  2.  cmn- 

6.  16.  Dits»:  quoi  qu'il  ne  puifie  pis  faire  ment  le  Dol  annulle  une  Conven- 

Difn : doivent  ètTC  proportionnée  au  ccmines  choies  , il  u*cu  cft  pas  tion.  Ibtd.  $.  8. 

julle  prix  des  chutes.  II.  4.9.  moins  Tout-puiiVanr.  II.  3.  4.  fi  Ion  Domine:  ce  que  c*eft.  IV.  4.  2.  Do- 

Dtjh't:  l’opinion  qui  1 établir,  eft  Empire  Souverain  cil  uniquement  mai  ne  diredt,  ou  Utile.  IviJ.  L>o- 

contraixc  à la  Religion,  fle  à la  Mo-  fondé  fur  fa  Toute -puiflanee.  L 6.  inaine  éminent  du  Souverain  t en 

raie.  IL  4.  4-  10.  il  ne  peur  y avoir  deux  Dieux*  quoi  il  coufiftc,  Ce  ju  (qu'où  ils'é- 

D.trut:  comment  on  a commence  3t  Ibid.  n.  4.  fa  Toute-puilfance  Se  la  tend.  VIII.  5.  7. 

s'emparer  des  Detroirs.  IV.  5.  8.  fi  Tojtc-  lciencc  connu  s des  Paiens  Dtmaine  de  U Comme:  ce  que  c'cft. 

l’on  peut  exiger  quelques  droits  des  IV.  2.  3.  n.  1.  il  a en  abomination  VI IL  j.  g.lilc  Roi  peut  en  difpofer 

V aideaux  qui  y patient.  III.  3.  7.  toute  fraude •&  toute injuftice,  le*  abfolumcnr,  ou  l'engager,  Jhd  en 
n.  3.  cr  fin.  à qui  appartient  un  Ion  les  plus  fages  Païens.  IV.  13.1.  quel  cas  il  cft  comme  hypothéqué 

Detroit,  lois  que  divers  Peuples  ont  n.  3.  *1  n'eft  pas  la  caule de  U malice  au  Roi.  Jbtd. 

des  terres  fur  fes  côtes  IV.  5.  8.  des  Avions  Humaines.  I.  4.  3.  Ce  L Domaine  dt  f£ist  : ce  que  c'eft.  VIII. 

Dettes  activa  : font  miles  au  nombre  7.  5.  il  n'eft  pas  l’auteur  du  Péché,  5.  8.  le  Roi  en  a un  plein  Ufufruit. 

des  biens  du  Créancier.  I.  6.  11.  fi  parce  qu'il  le  permer.  I.  5.14.  quel  hid.  files  biens  incorporez  au  Des. 

on  pent  les  aquërir  par  droit  de  cft  le  fondement  du  culte  qu'on  lui  mainedela  Couronne  font  entière. 

Guerre.  VUI.  6.  20-  rend.  1.6.  II.  n.  2.  il  cftleul  fou-  ment  inaliénables.  lit  J.  $.  9.  files 

Dettes  p.ijha:  ce  que  c’eft  dans  le  verainement libre.  II.  1.3.  en  quel  b:en«  du  Domaine  j’aquicrcnt  par 

Droit  Romain.  V.  1 1.  1.  n.  5.  li  on  fens  il  fe  tient  lieu  de  Loi  à lui-mô*  droit  ilcPrcfcripcon.  IV.  1 2.  2.  n.  2. 

peut  les  abolie,  ou  donner  dudelai  nie.  Ibid.  s'il  y aun  Droircommun  Domtjinptet t devoirs  réciproques  des 
aux  Debiteurs,  ton  que  ce  font  des  à lui  &.  aux  Hommes.  II.  3.  j.  fi  les  Domcrtiqucs,  fledes  Marnes.  VI.  3. 

gens  dont  on  a grand  beloin  en  Hommes  peuvent  faire  quelque  cho-  4.  I. 

tems  de  GutKf.  VIII.  5.  7.  n.2.  fe  de  méritoire  par  rapport  à lui.  I.  Dommage ceqne  d’ci!.  III.  1.3.  en  quoi 
ou  dans  quelque  autre  circonlbncc  9.  ç.  idée  generale  des  Devoirs  de  il  dilfcre  de  l'injure.  I.  7.  13.  en 

où  le  bien  de  P Etat  le  demande.  l'Homme  envers  lut.  II.  4.  2.  la  vo-  combien  de  manurcs  on  caule  du 

VIII  10.7.  li  elles  font  lujetics  à lonte  efi  le  fondement  de  l'Obliga*  Dommage.  III.  1.6.  Régie  pour 

prcfcripticwi  î IV.  12. 2.  ni.  Dettes  lion  où  nous  (bruines  d’obfcrver  la  juger,  li  l'on  cft  tenu,  ou  non,  de  le 

contractées  au  nom  d'un  Corps,  Loi  Naiurcile.  II.  a.  20.  on  ne  doit  réparer.  Ib  J.  4.  Dommage  cmer- 

cotnuicnt  IcsMcmbrcs  ci»  font  tenus.  jamais  sbufer  de  fa  langue  au  prejn-  gent.  Ibid.  ÿ.  3.  n.  1 1.  Qui  font 

VU.  2.  22.  Dettes  des  Rois,  fi  leurs  dice  de  la  gloire  de  Dieu  bien  enten-  ceux  que  l'on  doit  regarder  comme 

Sueccfieurs  , ou  le  Peuple,  doivent  due.  IV.  1.7.  n.  1.  les  Auteurs  du  Dommage.  Ibid.  $.4. 

lesaquitcer.  VIII.  la  8-  les  chan-  Défèrent:  il  y adeux  manières  de  les  quel  cft  l'ordre  fuivant  lequel  ceux 

gemens  oui  arrivent  dans  l'Etat,  vuider.  V.  13.  3.  n.  I.  iî,  daml'E-  qui  concourent  \ caufer  du  Doiuna- 

n'anéanrillènt  pas  les  Dettes  Publi-  rat  de  Nature,  il  y a quekun  qui  ge,  font  tenus  de  le  lëparcr.  Ibtd. 

3ucs.  VIII.  12.  2.^  fi  une  Colonie  puiffe  prononcer  avec  autorité  fur  $•  necclfitc  mditpcn  labié  de  ré- 
oit contribuer  à l'aquu  dcs  Dettes  les  different.  Ibid.  $.  2.  parer  le  Dommage  qu'on  a caufé. 

de  l'Etat,  d'où  elle  cft  forne.  1*4.  Diluiez;  quand  c'eft  qu'elles  font  vé-  Ibtd.  §.  2.  Régie  generale  que  doit 

$.  5.  for  qui  tombent  les  Dette»  , noblement  honorables.  VIII.  4.  obfrxver  l’Auteur  du  Dommage, 

lors  que  deux  ou  plulîeur»  Etat»  dil-  23.0.5.  pour  en  faire  l'cftimation.  Ihd.  §.j. 

tmet»  fe  forment  d’un  fcul , ouïe  Défit fU*e  melitsurt  : doit  être  très  - ri-  n.  2.  fi  le  Magiftrarpeurdilpenfer  de 

téunillcnt  en  tu*.  Ibid.  goureufe.  VIII.  2.  1.  pourquoi  cela.  cette  réparation  du  Dommage- vlIL 

Devttr  : comment  les  Hommes  con-  vil . 3.  26.  n 2.  3.  4-  n.  4.  fi,  dans  la  réparai  ion  d’un 

noiffcni  ordinairement  leurs  De-  DifinJJtm  bénéfice  de  Difcuftton , en  Dommage  caufé  fans  deffein  , on 

vous.  1.  3.  5.  on  n'eft  pas  rcljponfa-  rtiîe  de  Junfprudence,  ce  que  c'eft.  doit  tenir  compte  de  rattachement 

blc  de  ce  à quoi  l'on  vient  A «tre  loc-  V.  10  tl.n.  2.  qu'avoit  la  personne  lézécpource 

ce,  pendant  qu’on  fait  (on  devoir.  De  fiat  fis  : ce  que  c'eft  , fie  comment  qui  cft  perdu,  ou  détérioré.  V.  1 7. 

1.4.  ta  il  y a des  Devoirs  Abfolus,  on  doit  les  ménager.  I.  6.  17.  n.2.  Dommage  qui  n’efl  pas  en- 

fle des  Devoirs  Conditionnels,  il.  3.  DsJ'immImsv»  . cft  une  fuite  nécelTaice  corc  arrivé,  mais  que  l'on  a a crain- 
24.  111.  I.  n.,i.  Régies  générales  du  Silence  6c  du  Secret  IV.  1.7.  n-1.  dre,  ( Damnnm  tnfeilnm  ),  afbon 

pour  déterminer  quels  Devoirs  doi-  cn  que  b cas  elle  cft  permilc,  ou  que  l'on  avoir,  par  le  Proit  Ro- 

vent  l'emporter,  lorsqu'il  paroit  en-  racine  louable.  Ibid.  , main,  pour  obliger  celui  de  la  part 

tr'eux  une  cfpéce  de  confiicL  II.  3.  Devante^  du  Ta^attsfine : les  idées  que  duquel  on  Papprélicndoit,  à le  pré- 
15  tu  5.  IL  5.1.  n-  1.  l'on  s'en  forgeoit , font  pcmicicu-  venir.  II.  6.8.  n.  7.  Dommage  di- 

Divetien:  fan»  la  Probité,  Ce  (aprari-  fes,  fle  contraires  à la  bonne  Mora-  reft  , ou  caufé  par  accident.  VIII. 

que  exade  des  Devoirs  envers  le  le , aulfi  bien  qu'à  la  vraie  Religion.  3*31. 

Prociiain  , ce  n'cll  qu’une  hypocri-  H 4.  4.  DvMromr  i quoi  il  efi  tenu  envers  le 

fie,  egalement  contraire  à la  Rcli-  Dtvifitn  : bénéfice  de  Divifion  , en  fti-  donateur.  V.4.  1.  n.  1.  fi  celui  qui 

gi on  , Ce  à la  bonne  Morale.  II.  le  du  Droit  Romain,  ce  que  c'cft.  V.  a reçù  de  bonne  foi  la  chofe  donnée 

4.4.  10.  II.  n.  4.  d'un  pol.elfcBr  de  bonne  foi,  à qui 

Dévoisement  : ceux  qai  fe  pratiquent  Dtvsrce  : s’il  entièrement  contraire  elle  n'apparrcnoit  pas  véiicable- 

dans  le  Ce  ailleuts,  font  con-  au  Droit  Naturel,  Ce  ù l'Evangile. VI.  ment, profite  du  tetm  de  la  Prcfaip- 

traires  au  Droit  Naturel.  1. 4.  18.  I.  22,  & fi*v.  tion  déjà  ecoulc.  IV.  12.4.11.  3, 

Dtit  s ce  qui  eft  dû  par  Contrat,  va  Doftrtaa  : comment  fle  julqu'où  le  Dmétettr  quand  edi  qu'il  peut  re- 
devint une  (impie  Promclfc  , ou  un  Souverain  a droit  de  les  cxaminrr,Ac  prendre  cc  qu'il  a donné.  V.  4.  I, 
engagement  de  Rcconnoifiance.  V.  de  défendre  celles  qui  lui  paioifiént  n.  1. 

12.  23.  fi  l'on  peut  repérer  ce  que  faufles  ou  nuifiblcs  VII.  4.^8.  pon*xt*nt  ce  que  c’eft  qu'une  Dona- 

l'on  a donné  pour  une  cho(c  qui  étoit  £>tliiur  on  ne  doit  pas  .recevoir  un  tiou  entre  vifs , fie  fi  elle  peut  queL  * 

dûe  fans  cela.  III.  7.  9.  (i  l’on  peut  Ane  Doâcur.  V.  ».  5.  l'intention  ouefois  être  révoquée  V.  4.1.0. 1. 

prendre  au  delà  de  ce  qui  nous  cft  de  celui  qui  inftalle  un  Do&eur,  iî  c-ic  eû  ;aub!  , «ors  que  le  Dora- 

dù.  I.5.3.  n.  5.  un  fimple  refus  de  n’empêche  pas  qu’il  ne  (bit  re^ù  tcurvi  nt  *i mourir  , avant  que  le 

ce  qui  nous  dl  dû  par  les  Lou  de  la  dans  les  formes.  IV.  2.  5.  Dona:arrc  l'ait  acceptée.  1IL  9.  4- 

1. 
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fi  le  motif,  qui  4 porté  à donner, 
tient  lieu  de  condition  d'où  dépen- 
de la  validité  de  la  Donation.  V.12. 
ro.  n.  3.  lî  après  qu'elle  eft  accom- 
plie, on  peut  impofcr  au  Donateur 
quelque  nouvelle  condition,  qui  lui 
loit  onéreufe.  III.  9 7.  n.  I,  Do- 
nations à caufe  de  mort.  I V.  10.  9. 
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Ekt  : eft  une  chofe  favorable  fit  privi- 
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de  la  Dot.  IV.  9.  4.  n.  7, 

DoJtur  : la  crainte  de  la  Douleur  agit 
plus  fortement , que  l'efpérancc  du 
Plaiûr.  I.  6 14.  fie  rend  aufîî  les 
Crimes  plus  cxcufables.  VIII,  3.  21. 
jufqu'où  il  eft  permis  de  fuir  la  Dou- 
leur. II.  4.  11.  fon  amertume  cft  ca- 
pable d’ùrcr  la  douceur  du  Crime, 
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Dommage,  la  Douleur  caufec  par 
une  bleflurc,  peut  être  mile  1 prix. 
Ut  1.  8.  n.  1. 


D*utt  Régie  générale  pour  fe  condui- 
re dans  le  doute.  I.  3.  g. 

Dreit  ■ différent  fens  de  ce  terme.  I. 
I.  20.  fens  de  1a  maxime  qui  porte, 
que  celui  qui  ufc  de  fon  droit , ne 
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qu'uferde  fon  droit,  on  eft  toujours 
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ter  les  autres  dans  quelque  erreur 
innocente.  IV.  1.  12.  «l’on  doit 
toujours  accorder  aux  autres  le  me- 
me droit  qu'on  s’attribue  A foi-mc- 
me.  III.  2-4.fi,  en  ufant  de  Ion  droit, 
011  cft  forcé  A quelque  chofe  , on 
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être  abrogée.  I 6.6.  n.  2.  en  quoi 
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oc  qui  nous  eft  dù  en  vertu  d’un 
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U chex  les  Romains  III.  4.  5.  n.  7, 
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fondement.  II.  3.  14.  en  quel  fins 
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commun  A Dieu  , fie  aux  Hommes. 
II.  3.  5.  ou  aux  Hommes,  fie  aux 
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6c  toutes  fes  confequences  n'ont 
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mager la  Femme , fie  les  En  fans  du 
défont.  V.  9.  3.  il  eft  neanmoins 
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s'en  fit icndu  coupable.  VIII.  3.2a 

EehMge:  ce  que  c'eft.  V.  5.  1.  il  y en 
a de  deux  fortes.  Ibid,  c'eft  le  plus 
ancien  commerce.  Ibid.  n.  1.  fi  c'eft 
un  Contraâ  qui  ait  un  nom  propre 
fi:  particulier.  V.  2.  7. 

Ertcfiiquei  ( Fhiiofophes)  ce  que  c'eft. 
Ptif.  $.  27. 

EfUs  pubhjuee:  font  ncceflaucs  dans 
un  Etat.  VII.  9.  4. 

Ecrit  t : font  les  lignes  les  plus  fors  de 
confcnteraent.  III.  61  16.  obliga- 
tions parécrir,  quelle  en  cft  la  for- 
ce. V.  2.  6..  fi  un  Contraâ  lubJiftc,. 
jpresqpe.l’aftc  gac  écrit- cft  peului 


Eguhte  Sutureü*  des  Hommes  : eft  ou 
Phyfique,  ou  Morale.  1 IL  2.  2.  n.  3. 
fie  §.  9.  la  dermérc  doit  être  recon- 
nue’ de  chacun  par  rapporr  à tout 
autre , fie  comment.  Ibid. 

Eghfi  : ce  que  c'cft  VII.  4.  1 1.  n.  2. 

Eg»ût droit  de  faire  décharger  un  E- 
goûr  dans  une  maifon  voilinc.  IV. 

8.  11.  n.  13- 

EU  thon  ; comment  fe  fait  celle  des 
Souverains,  v II.  7.  6. 

EUqm/ici  : cet  Art  cil  le  plus  fouvent 
pernicieux.  11. 4.13. 

EnuaapAum  : comment  fe  faifoit  par- 
mi les  Romains.  V.  10.  8-  n.  5. 

Kmperrun  Rbtuuiu  : quelle  étoit  leur 
Dignité  6c  leur  Autorité , lors  qu'il 
y en  avoir  plus  d’un  A la  fois.  Vil. 
5-  IJ. 

Emplrjtiifii:  ce  que  cett,  IV.  8.  3. 

Emvirt  ; quelles  tarions  obligent  de  fe 
foîimettxe  A l'Empire  de  quelcun. 
Vil.  6.  5.  fi  tout  empire  cft  fondé 
fur  le  confcmemcm  de  ceux  qui  y 
font  fournis.  111,4.  4*  s'il  y a parmi 
les  Hommes , quelque  Empire  na- 
turel, qui  exclue  ici -bas  toute 
Liberté  abfolumcnt  indépendante. 
II.  2.  4* 

Emploi  : quels  Emplois  font  les  plus 
honorables.  I.  1.9.  Emplois  pu, 
bises,  comment  on  doit  les  confé- 
rer, fie  quel  degré  d’honneur  il  taiic 
attacher  a chacun.  v|||.  4.  23.  on 
ne  doit  pas  les  donner  uniquement 
A caufe  de  la  Naiftauce.  Ibid.  §. 
c’cft  une  mauvaifc  Politique  , que 
de  n'y  élever  que  des  gem  d’un  cer- 
tain Ordre.  Ibid,  aucun  Citoicn  n'a 
un  droir  parfait  de  prétendre  être 
revêtu  des  Emplois,  préférablement 
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aux  autre*  , quelque  mérite  qu'il 
puiflc  avoir  , nais  il  a droit  feule- 
ment de  poftuler.  IIL  i*  3.  ceux  qui 
les  ont  donner,  à des  prrlbnncs  in- 
diques « font  refj-ou  fables  cuvas 
l’Etat , ou  le  Souverain*  du  mal  qui 
en  revient.  Ibid.  fi  ceux  qm  ont 
quelque  Emploi  Public,  peuvent  Je 
quitter  Ce  fc  retirer  ailleurs.  Uns  te 
contentement  de  l'Etat.  VIII.  II.). 
Emplois  Eccléfiaftiques  , combien 
leur  vénalité  eft  pcrnicieute  fle  blâ- 
mable. V.  <•  5.  Emplui  Honoraire, 
ce  que  c'eft.  1.  1.  6.  n.  1. 

Emprunteur  : fes  engagement.  V.  4.  6. 
v*  7*  «• 

£m4*  : ce  que  c'eft.  V.  j.  6.  Loi  de 
ccttc  foitc  de  vente.  V.  I.  10. 

Enct+vé  : li  l'an  cil  tenu  de  donner 
gratuitement  Je  pa(Tage  au  maître 
d'un  héritage  enclavé  dans  le  notre. 
y 7 *»•  7- 

Enfant:  fi  ou  peut  lui  faire  du  ton, 
pendant  qu'il  cft  encore  dans  le  fein 
de  fa  Mete.  I.  J.  7*  fifi  Marc peut 
le  porter  dix  mois.  IV.  1 i.io.  n.a. 
pourquoi  ou  bat  les  Enfans.  1.  5.1a 
il  faut  les  infttuire  en  badinant.  II. 
4. 1 3.  n.  a.  Enfant  noum  par  une 
Chèvre,  ou  par  des  Ours.H.t.2.n.  1. 
fi  un  Enfant  peut  avoir  quelque  droit 
de  Propriété.  IV.  4 1 J.  VL  2.  8.  fi 
fes  Promettes  font  valides.  III.  6 J. 
n.  2.  pourquoi  tl  faut  prendre  un 
foin  extrême  de  les  empêcher  de 
mewir.  IV.  i.7.n.l.  combieüdure 
)àgc  où  iis  font  incapables  de  con- 
tracter quelque  Obligation  valable. 

III.  6.  4.  s’il  eft  permis  de  leur  dire 
quelque  chofe  de  faux.  IV.» . 1 5 d’où 
vient  la  facilité  qu'ils  ont  dedifcer- 

ncr  le  Jufte d’avec rin;ulk.U  3-i3.fi 
l'on  doit  faire  mouru  ceux  du  parti 
ennemi.  \ 111,6  7.  n.  t.  un  Entant* 
qui  n'eft  que  conçu  , eft  regardé, 
dans  le  Droit  Romain,  comme  étant 
déjà  au  monde.  I.  1.  7-n  4.IV.  1 1. 
IO.  des  droits  qui  dévoient  palier 
à un  Enfant  encore  à na>uc,  û pas 
mime  conçu.  lb.  fi  l'on  doit  réparer 
des  biens  d'un  Entent  le  Dommage 
qu’ilacaufe  III.  1.  6.  n.  7. 

tof/ïu*  Fil* ou  Fille;  ce  que  l'on  en- 
tend par  H,  dans  le  Droit.  IV.  it.6. 
on  peut  le  faire  périr  pour  teuver  la 
Mere,  mais  non  pas  le  ruer  , ni 
fcxpofcc.  VI.  2.6.  à qui  appartient 
un  Enfant  expolc.  IV:  6.1 4.  *1.9*3* 
fi  le  pere  peut  prétendre  à fa  Succefi 
lion.  IV.  11.13.  n.  l les  Enfans 
ne  rciTemblent  pas  toujours  à leuts 
Pères.  VIII.  3.33.0.  î.fc  Vlîl.4.15. 
en  quoi  conliltc  leux  dépendance  de 
leurs  Parcns,  ét  quel  en  eft  le  fon- 
dement VI.  2.  I,  &fi*.  s'ils  peu- 
veut  fe  mariez  fans  le  contentement 
de  leurs  rareos.  VI.  2.^4»  Devons 
des  Enfans  cnumcipf a-  IM.  $.  \2. 
Enfans  Légitime s,doi vent  avoir  été 
reconnus  pour  tels  de  leur  Père.  IV. 
li.lO.  font  préférer  aux  Enfans  Na- 
turels, dans  le*  Succédions  ab  intc- 
fUt-  JM.  $.  9-  lc*  Enfans  Pafrcnt 

devant  tous  les  autres  Parent.  Ibid. 

f.  3.  s’ils  doivent  héritez  de  ce  qui 
Ton,  IL 


eft  au  delà  de  la  nourriture  JM. 
$-  7.  fi  leurs  Téres  &;  Mères  font  in* 
dilpcnfablement  tenus  de  Jet  nour- 
rir. hnd.  $.  4.  s'ils  peuvent  erre 
punis  pour  les  Crimes  de  leurs  Tc- 
res.  1.  9.  10.  VIII.  3 3 J.  vin. 4.3  4. 
fi  c'cft  proprement  une  1 ^Ine  pour 
eux,  lors  qu’on  les  exclut  des  Chat» 

Set,  ou  que  l'on  confifqne les  biens 
e leurs  Pores.  Vi  I.  3.  31.  n.  2.  fit 
$.  32.  comment  on  leur  impute  les 
bonnes  où  les  ma*  va  il  es  aurions  de 
leurs  Téres.  1.  9.  2.  nombre  d’Enfans 
«toit,  félon  un  Empereur,  une  rai» 
fon  de  diminuer  la  Peine  du  Pcre. 
vin.  3. 17. 

Enf'.tgtmrnt  .-  il  ifen  eft  point  de  vala- 
ble , où  l'Efprit  n'a  aucune  part.  IV. 
2 5.  n.  l.  en  combien  de  tnaniâcs 
on  eft  dégagé  de  ceux  où  l'on  étoit 
enrtc.  V.  1 ». 

l'jufmt  : quelle  en  eft  la  régie.  V.  9. 
4.  n.  2 

Br/tmi  : quels  aftes  cfhoftiliré  on  peut 
légitimement  exercer  contre  lui. 
VIII.  6.  7.  n 1.  fi  on  peut  le  trom- 
per par  de  faux  difeours.  IV.  t.  19. 
s'il  eft  permis  de  le  diffamer  fans 
fuiet.  JW. 

Emichn  : H ne  faut  jamais  s’enrichit 
au  détriment  d'autrui.  III.  5.  9.n.^». 
Eut  endi  meut  Humain:  ce  que  c'i’ft.  I. 
j.  2 s'il  renferme  deux  autres  Fa- 
cultés. I.  3.  1.  n.  2.  eft  naturelle- 
ment droit  en  matière  de  Morale. 
JM.  S.  j. 

Entrepreneur  : fe«  engagemens.  V.  6.  3, 
n.  4.  fi  les  pertes  qu'il  fait  en  tra- 
vaillant, font  pour  (on  compte,  Ibid, 
$.  t.  n.  6. 

Eut  !*  : eft  une  folTion  entièrement  vi. 
cieufe  11.  4.  12.  5c  un  femiment 
contraire  à l'Humanité*  llî.  3.  1. 
Epicnft  ( le  Philofophe)  defauts  de  fa 
Morale.  Frif.  $.  25.  fes  fetuimens. 
Ibtd. 

Fpu  : les  paffans  peuvent  en  prendre 
pour  en  manger.  III.  3.  4.  il  faut 
lai  lier  pour  les  fourres , ceux  qui 
ont  échappe  aux  nioilfonneurs.  IM. 
Fpreuvtt  : il  faut  condamner  celles  qui 
fe  font  par  le  feu  , par  l'eau,  fixe. 

IV.  2.  2 n 2. 

Epuré  : différentes  lignifications  de  ce 
mot.  1.2.8  n.i.  V.  ia.21.  interpré- 
tation félon  l’Equité.  I.  6*  17, 
Eejuivcauri  : fi  1*011  p«Ut  S'cn  ftirit 
quelquefois.  IV.  1.  13. 

Erra  : ce  que  c'eft,  Ôc  leur  ulagc.  V.  5. 

5.  n 4- 

Erreur:  tes  differentes  fortes,  fie  fes  ef- 
fets, I.J.  il*  & futv, à l'égard  des 
rtomeffes,  6c  Contrats.  Kl.  6.6, 
7.  des  Serment.  IV.  2. 7.  elle  di- 
minue l’enormité  du  Crime.  VIII. 
3.  19.  fi  l'on  peut  jetter  les  autres 
dans  quelque  erreux  innocente.  IV. 
1.18.  celle  où  l'on  eft  jeué par  les 
Difeours  des  Docteurs  Publics,  cft 
plus  excufable , que  celle  où  l'on 
tombe  en  fuivant  les  principes  par- 
ticuliexs  que  l'on  s'eft  faits.  VUI. 
3-  19 

Eftlnvafe  : fi  Dieu  en  cft  l'auteur  im- 
médiatement. VL  3.  3.  en  quoi  con- 


fident fes  incommodité!.  Jt>.  f.  19. 
quelle  en  cft  l’origine.  /*.  J.  4.  5. 

Ffclnve:  s’il  y a quelcun  qui  foit  na- 
turellement Efclave.  III. 2.  5.  la  con- 
dition des  Efclaves  cft  vile  6c  fort 
dcfavautageulêdans  plirfit’ut*  l'raca.# 
VU  t 4.  6.  par  lb  Droit  Romain,  ils 
ne  pouvoicnt  s'obliger  envers  pet- 
funne  , pas  même  envers  leurs  Mal» 
• très.  111.  7.  11.  n.  3.  en  quel  fena 
iis  font  parue  des  bie  us  de  leur  Maî- 
tre. VI.  3. 7.  fi  on  peut  leur  faire 
du  tort  lb.  $.  g.  Quelle  eft  U con- 
dition de  leun  Enfans.  Ibtd.  $.9. 
fi  les  Enfans  d'une  femme  Efclave 
font  compris  dans  le  droit  d'Ufo* 
fruit  qu  on  a fur  la  Mère.  IV.  g.  7. 
n.  9.  Efclave  fait  pat  droit  de  Guer- 
re , quel  eft  le  fondemenr  de  fon 
Obligation  envers  fon  Maître.  VL 
3. 6.  ü un  Efclave  d’autrui  s'aquiert 
par  droit  de  Pieter  iption.  IV.  12.  2. 
n 2,  comment  un  Efclave  eft  -déli- 
vre tic  la  femtude.  vi.  3. 11.  fi  un 
Maître  cft  «efponfabk  du  dommage 
caufc  par  fon  Efclave.  III.  t.  6.  fi  un 
Efclave  fugitif  cft  cenfé  abandonné 
au  premier  occupanr.  IV. 6 t2.n.io. 
droit  d’avoir  le  lervice  de*  Efclaves 
d'autrui.  IV.  g.  ia  un  Efclave  qui 
préfvroit  fa  propre  contervjtion  k 
celle  de  fon  Marne,  éroit  puni  de 
mon  parle  Droit  Romain.  111.  7.  y. 
n.  2. 

Efpacc  : il  y en  a un  commun,  Et  un 
particulier.  IV.  6.  3-  n.  1. 

Efp  <t  : chofe  en  efpecc  , ce  que  c’eft. 

V.7.1.  / 

: comment  elle  doit  erre- ré- 
gie c.  II.  4.  12.  fi  l’on  peut  quelque- 
fois faire  concevoir  de  fauflcs  cfpt- 
rances.  II!.  $.  5.  n-  J. 

Fjfii  : de  ce  que  l'on  prend  à l’clTai. 
V.  5.2.  n.  5. 

E flimt:  ce  que  c'eft.  VIII.  4.1.  com- 
ment il  faut  la  rechercher.  II.  4. 9. 
Combien  de  fortes  al  y en  a.  VIH. 
4. 1.  Eftime  Simple  , en  quoi  confi- 
fte  , 5.  comment  reçoit  quelque  at- 
teinte. Ibid.  $.  2,  tr  fmv.  F tl  m»c  de 
diftmcfion.  Ibid.  §.  1 1,  & fiuy. 

Efirepii  : comment  on  doit  le  dédom- 
mager de  la  bleflurc  qu'on  lui  a fai- 
te. III.  1.  8. 

EtabliJJrmmt  : tout  éubliflement  hu- 
main fuppofe  toûjouis  l'exception 
des  cas  de  néceflîté  II.  6.  2. 

Etape  : droit  d'Etape,  ce  que  c'cft  , Sc 
fur  quoi  il  eft  fondé.  111.  3.  6. 

Et*t  ; ce  que  c'eft  qu'un  Etat  MoraL  C. 

1.  6.  de  combien  de  lottes  il  y en 
a.  Ibid,  y 7.  comment  on  peut  ctxe 
li  la  fois  en  plufiems  different  Eut* 
Moraux.  Jbid.f,  tl.  Etat  Acccfibi- 
re,  (aduemtiriiu)  ce  que  c'eft.  Ibid. 

5-7. 

Etat  X Attire!  (ou  Etat  de  Sature)  CC  que 
c'cft  , 6c  en  combien  de  manirtet 
on  l'envifagc.  1. 1.  7.  II.  2.1.  fes 
droits  , fle  les  inconvénient.  II.  2. 

2,  3.  Etat  Naturel  tempéré.  Ibid, 
$.  4.  fi  l'Etat  de  Nature  cft  un  état  de 
Guerre.  Ibid.  f.  j.  laRaifon  n'en 
doit  point  ctre  bannie.  Ibid.  §.  9.  fi 
la  paix  de  ecc  état  eft  fort  alfîuéc. 

V v v JM. 
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Ibid.  $.12.  fi  elle  a befoin  d'etre 
fondée  fui  quelque  Convention. 
IbU  $.11. 

h,  t Civil  (appelle  finalement  Feu) 
ce  (jucc'cit.  vil.  2.  1 3.  comment  il 

* fe  terme.  Ibid.  $.  5.  Cr  fin v.  quelle 
dote  être  la  jufte grandeur.  IbU.Ç.  2. 
n.  1.  Etat  Régulier,  ce  que  c'cft,  fie 
de  combien  de  fortes  il  y en  a.  VII, 
5.  3,  &fiuv.  Eut  Irrégulier.  Ibid. 
§.  1 4,  ér  fiùv.  differentes  fortes  de 
Corps  Subordonnez  qu’il  y a dans 
un  Eut.  V. 1.2.  21.  Eut  Compofé, 
ce  que  c'cft  , fie  de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  VII.  5.  16,  & fiuv. 

• comment  finit  l’union  de  ces  fortes 
d’Etats.  lhuL  $.  2 1 . Etats  Confédé- 
ré» . comment  ils  ménagent  les  af- 
faires communes.  Ibid.  $.  19,  20.fi 
un  Eut  Populaire  cfi  d’un  rang  infé- 
rieur A un  Roiaume.  VIII.  4. 20.  fi 
un  Etat  Libre  doit  céder  le  pas  A un 
autre  Eut  Libre.  Ibid,  ce  que  l’on 
entend  par,  fortir  d’un  Eut.  VIP. 
II.  3.  s’il  dl  à propos  d'accorder 
cette  liberté.  Ibi.i.$.2.  U fufruii  lé- 
gué à un  Eut  , quand  c’cft  qu’il  fi- 
nit. IV.  8.  7.  n.  20.  fi  l’on  peur  im- 
puter A l’Etat  les  aérions  injufte* 
d’un  Souverain.  VIL2. 14.  quel  rang, 
doit  tenis  l'Etat,  ou  fon  Chef, apres 
que  le  Gouvernement  a été  changé. 
VIII.  12. 4.  Comment  d’un  feul  E- 
tat  il  s’en  forme  plufieurs.  Ibid. 
$.  5.  comment  plufieurs  fe  réunif- 
ient en  un.  Ibid.  $.  6. 

Euei  (C un  Ruéumt:  quel  eft  leux  pou- 
voir, dans  une  Monarchie  Limitée. 
VII.  6.  12. 

Etendu*  Mirai»  : en  quoi  confifie.  I. 

2.  8,  dr  fiuv. 

■ doivent  fe  foùmettre  aux 
Loixdu  Pais,  où  ils  viennent.  III-  3. 
10.  n.»  1.  111.  6.  2.  IV.  fi.  14,  la 
bonne  Politique  veut , qu’autant 
qu’il  eft  poflible,  on  leur  fade  un 
accueil  favorable.  III.  3.  10.  n.  3.  fi 
on  eft  indifpcnfablcmcnt  tenu  de 
. les  laittcr  entrer  dans  le  Pais.  III» 

3.  8,  & fiuv.  fi  l'on  peut  les  chaflcr, 
après  les  avoir  une  fois  reçus.  Ibid. 
§.  9,  fi  l'on  doit  leur  permettre  de 
prendre  femme  dans  notre  Tais.  Ib. 
$.  13.  G l’on  peut  refufet  aux  uns  , 
ce  que  l'on  permet  aux  autres.  Ibid. 
$.  14.  fi  l’on  doit  regarder  les  E- 
trangers  revêtus  de  quelque  Emploi, 
fox  le  meme  pied  qu’ils  font  conli- 
dérez  chez  eux.  V III.  4.  24.  fi  l'on 
peut  fe  fiùfir,  par  droit  de  Pepré- 
failles,  des  biens  de  ceux  qui  paf- 
fent,  ou  qui  ne  font  dans  le  Pais 
que  pour  quelque  tems.  VIII.  fi. 

1 3.  n.  1 . fi,  lors  que  la  chatte  cfi  dé- 
fendue, ils  peuvent  chaflèr  fans  per- 
milfion  du  Souverain.  IV.  fi.  7.  s’ils 
doivent  entrer  dans  ladifcuflîon  des 
droits  & des  titres  du  Prince  qui  cfi 
en  poficlfion  de  la  Souvcrainctr.VII. 
t.  9.  fi  ceux  qui  ont  acheté  quelque 
choie  d'un  Lfurpatcur,  font  tenus 
de  le  rcitituct  A les  anciens  maî- 
tres. VIII.  12.  3. 

ilrt  : ce  que  c’cft  qu’un  Etre  Phyfi- 
que , oit  Naturel  Ll  2.  Etre  Mo- 


ral. Ibid.  $.  2,  3.  quel  eft  l’Auteur 
des  Etres  Moraux.  Ibid.  §.  3.  leur 
origine,  & leur  but,  Ibid.  §.  4.  leurs 
effets  & leur*  vertu.  Ibid,  leurs  di- 
verfes  fortes.  Ibid.  $.  5.  comment 
ils  font  détruits,  hui.  $.  23. 

Etude:  comment  on  doit  s’y  attacher. 
H 4-  *}•  . 

Evénement  : il  ne  faut  pas  juger  des 
aérions  par  l’événement,  IL  4.  8. 
n,  5,  fi. 

Evilhon  : voiez  Garantit. 

Evi4cr.ce  : il  ne  faut  pas  l’attendre  pour 
fe  déterminer  dans  le  cours  ordinai- 
re de  la  Vie.  1. 2. 4.  n.  3, 

Eunutfiui  : s'il  cfi  permis  d'en  faire.  VI, 
I.  6.  n.  3.  fi  le  Droit  Naturel  leur 
permet  de  fo  marier.  Ibid.  $.  25» 
Pourquoi  les  Rois  de  l’Orient  en 
vouloicnt  avoir  A leux  fervicc.  Ibid. 
$.  6.  n.  3. 

Exadenrj  d imfitt  : il  faut  empêcher 
leurs  durctez  fie  leurs  vexations, 
VIH.  J.  J- 

Exaliiuu  : combien  les  trop  grandes 
exactions  font  pernicieufes  a l'Etat, 
VU.  9. 10.  n.  I. 

Exceptum  : quand  c’efi  qu’il  y a des 
exceptions  tacites.  III.  fi.  2. 
Bcccptiam  (fins  de  non  recevoir)  vains 
circuits  de  celles  du  Droit  Romain. 
III.  6.  12. 

Exc'iktien  : fi  la  fimplc  exécution  d’un 
ordre  manifefiement  ui jufte  cftcri- 
minelle.  VUt-  1.6.  n.4  l’exécution 
imparfaite  ift  quelquefois  punie 
aulfi  rigouxeufement  que  la  pleine 
fie  enucrc  execution.  VIII.  3.  27. 
n.  7,  l'cxécunon  ne  fait  que  dé- 
couvrir la  indice,  Ibid.%.  23.  n.  3. 
de  l'exécution  des  Promettes  crimi- 
nelles. III.  7.  8 

Exemple  : combien  les  mauvais  exem- 
ples font  contagieux.  VIII.  3.2 2. 
n.  2.  de  ceux  qui  induifent  au 
Crime  parleur  exemple.  I.  5.  14. 
Extrciut  mih entra  : on  ne  doit  pas  les 
faire  en  forte  que  ceux  qui  s'exer- 
cent content  nique  de  la  vie.  VIH. 
2. 1. 

Exhiiedaxim  : doit  avoir  de  jufies  cau- 
fcs.  iv.  11. 7,  1 . 

Expiation:  l'expiation  du  Crime  n'cft 
pas  une  des  fins  naturelles  de  la 
Punition.  VIII.  3.  12. 

ExpnmijJîr  : «c  que  c'cft-  V,  la  II. 
n.  5. 

P. 

FA  b 1 1 s:  fi  l’on  peut  en  inventer. 
* IV.  1.1  $.  celles  des  Païens,  au  fu- 
jet  de  leurs  Divinitcz,  leur  croient 
injurieufes  , au  jugement  des  Sages 
d'cutc’cux.  Vl II.  4.  13.  n.  3. 

FaÛton:  CC  que  c’cft.  Vit  2.23- 
Facultés:  pourquoi  c'cft  que  celles  de 
nôtre  Ame  nous  ont  été  principale- 
ment données,  IL  I.  $.  comment 
les  effets  des  Facilitez  Naturelles  du 
Corps,  fie  de  l’Elprit,  peuvent  eue 
imputez.  I.  j.  7. 

Foiutani  : on  ne  doit  pas  leiaffjftec.  IL 
6.  fi»  14* 

Fui  : l'Ignorance  du  Fait  r.'eff  v o". 


iours  excufable,  I.  3.  ic.n.  13.  pro- 
babilité de  Fait.  Ibid.  §.  5. 
faktdie:  ce  que  c'cft.  III.  4.  5.  n.  1. 
quel  en  eft  le  fondement  V.  12. 8.  fi 
un  Heritier,  qui  a paie  les  legs,  fans 
déduire  la  Falcidic  , peut  redeman- 
der ce  qiu  lui  manque.  III.4.5.  n 4. 
F arm  Ce  : li  une  Famille  fèparec,  fit  in- 
dépendante, peut  palier  pour  un  E- 
ut.  VI.  2.  10.  l'intérêt  dos  Famille» 
llluftrcs  demande  Que  les  Aines 
foient  avantagez  , dans  la  5uccc£. 
(ion.  IV.  n.  8.  on  fait  quelquefois 
grâce  à un  homme,  parce  qu'il  eft 
le  dernier  d’une  Famille  conlidcrs- 
ble.  VIII.  3.  17. 

Favorable  (en  ftile  de  Droit)  ce  que 
c’eft.  V.  12.  12, 

Faujpté  : toute  Fauflcté  n'eft  pas  un 
Jtl  en  longe.  IV.  1.9. 

Faute  : ce  que  c’eft , fie  de  combien  de 
fortes  il  yen  a.  I.  7.  ifi.  fi  une  fau- 
te grottlcre  eft  quelquefois  équi- 
polleutc  au  Dol.  Ib.  n.10.  Fautes  le» 
plus  Iegeres  , fi  ce  font  de  véritables 
Téchez.  L y.  8.  G on  doit  les  punir 
dans  les  Tribunaux  Humains.  VIP. 

3.  14.  fi  elles  peuvent  quelquefois 
mériter  la  mort.  Ibid.  §.  26.  n.  2. 

Faux-bourp  : fi  ceux  qui  y bAtiflcnt  , 
peuvent  exiger  quelque  dédomma- 
gement, lors  qu'ils  le  trpuvcnt  o- 
bligez,  en  teins  de  Guerre  , i dé- 
molir leurs  inaifons,  VUt.  5.  7. 
Feinte  : fi  elle  eft  quelquefois  pennile. 

IV.  I.  7.0. 1.  fit  $.  12. 

Félicité  : quelle  on  peut  & promettre 
dans  ce  monde,  Fref.  $.  2$.  fie  IT. 

4.  8.  on  ne  doit  attendre  une  Sou- 
veraine Félicité,  que  dans  l’autre 
V ie,  félon  Etalon.  I refi  §.  20.  la  Fé- 
licité confifte  formellement  dans  le 
Plaifir.  ttéf.  $.  2 j.  II.  3.  15.  n.  10. 

Félonie  : ce  que  c’eft  , fit  quelle  en  eft 
laûiiie.  IV.  8.  12,  n.  4. 

Fcmmei  : il  n'eft  pas  néccflàirc  qu’el- 
les foient  favantes.  VI.  f.  24.  n.  1. 
l’éclat  des  Dignités  de  leurs  Maris, 
rejaillit  fur  elles.  VI  I 4.  12.  celles 
u»  vendent  leurs  faveurs,  pèchent 
oublcmcn:.  V.  1.  5 s’il  eft  contre 
le  Droit  Naturel , qu'une  Femme 
ait  plufieurs  Maris,  ou  que  les  Fem- 
me» foient  communes.  V.  I.  15.  fi 
l’on  doit  permettre  aux  Etrangers  de 
prendre  femme  dans  le  Pais.  III.  3. 

1 3.  fi  l’on  peut  jurer  , qu’une  Fem- 
me n'eft  pas  grotte.  IV.  2.  2.  lors 
au'unc  Femme  enceinte  eft  con- 
damnée 1 la  mort,  il  faut  attendre 
qu’elle  ait  accouché  , avant  que 
d'exécuter  la  fenrencc.  V III.  3.  33. 
n.2.  les  Femmes  de  qualité  donnenr 
A celles  du  commun  l'exemple  de 
violer  la  fidélité  conjugale.  MU.  4, 
2$*  u.  > chez  les  wirMam,  les 
Femmes  ne  pouvoient  point  con- 
tracta d’obligation  valide.  III.  6 . 
4-  n.  3.  elles  ne  peuvent  pas  s’obli- 
ger pour  autrui,  félon  Je  Droit  Ro- 
main, V.  10*  10.  n.  2.  fi  Ion  peut 
faire  mourir  celles  que  l'on  prend 
pnfonniercs  de  Guerre.  VIII.  6.  7. 
n.  1.  quand  c'cft  qu'elles  font  ap. 
pell«  ci  à 1a  Sqcccftion  «les  biens  de 
leurs 
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leurs  Maris.  IV.  1 1.  a.  b.  f . 

Frrmrr  : fi  les  accidens  furvenus  l’au- 
torifent  3 demander  quelque  dimi- 
nution de  U rente  convenue.  v.6.3, 
3 quoi  eft  tenu  un  Fermier,  oui  a été 
dcftituc  pour  avoir  néglige  de  culti- 
ver le  fonds  affermé.  lll.  6.  2.  n.  6. 

Fat  : il  faut  en  laitier  allumer  au  nô- 
tre. lll,  3.  3.  n.  |. 

Ftancie  : répétition  des  préfens  qu'on 
lui  avoit  faits , quand  c’eft  qu'elle  a 
lieu,  IV.  9.  4-  n.  6. 

Ftïhon  de  droit  : fi  elle  eft  néceflaire 
poux  uivalider  les  Promefles  forcées. 
III  6 n.  n.  6.  fi  elle  peut  établir 
le  confrotunent  prefumé  dont  par- 
lent les  Jurifconfultes  Romain  s.Ihd. 
§.  2.  n.  $. 

Fidèïevmmh  : CC  que  c'cft.  IV,  IO.  g. 
n.  +.  il  eft  fouvent  odieux.  Ibid. 

Fidéjuffmr  : voie?.  Caution. 

Fitft  : ce  que  c'eft.  1 V.  %.  i a.  n.  4.  leur 
origine.  VIII.  4 30.  Quand  c'cft 
qu'il  retourne  au  Seigneur  IV.  g. 
11  n.  4. 

FtU  : chacun  eft  en  poflcffion  de  paticr 
pour  le  Fils  du  Mari  de  & Mcre.  IV, 

11.  la  n.  1.  VI.  1.  10. 

Fille  : celles  qui  fe  taillent  débaucher, 
ne  peuvent  pas  fe  plaindre  que  le 
Galant  leur  air  fait  une  injure  pro- 
prement dite.  lll.  7,  8.  comment 
on  doit  dédommager  une  Fille, dont 
on  a abufr.  lll.  t.  la  une  Fille  ne 
peut  pas  ftipulcr , en  fe  manant , 
qu'il  loi  fera  permis  d'accorder  quel- 
que faveur  à d’autres,  que  fon  E- 
poux.  V.  to.  3.  celle  qui  s'eft  mariée 
contre  fon  gré  , ne  laiffe  pa*  pour 
.cela  d'etre  tenue  de  garder  Ja  toi  à 
fon  Epoux,  lll.  6.  si. 

Fin;  de  quels aûcs de  la  Volonté  elle 
cil  l'objet.  J.  4.  I.  de  combien  de 
fortes  il  y en  a en  général.  HI.6. 10. 
il  faut  s'en  propolcr  une  qui  foit 
conforme  à nôtre  nature.  It.  4.  <9. 

Finança:  devoirs  des  Intendans  ou 
Receveurs  des  Finances.  VU.  g.  10. 
n.  2. 

Jri  fi  ; les  biens  duFifc  ne  s'aqucroieut 
pas  pas  droit  de  Prefcription.  IV.  ta. 
2.  n.  2.  fous  un  mauvais  Prince,  on 
prononce  toujours  en  faveur  du  File. 
VIII.  f.  5.  n.6. 

Flagellait  wj  ; ü ce  font  des  Peines 
proprement  ainfi  nommées.  VIII. 
3-  «• 

Flattent  : c'eft  une  efpéce  d'injure  8c 
de  moquerie.  VIII.  4.  1 3. 

FUtteun  : combien  pernicieux  pour 
les  Princes.  VU.  9.  2.  n.  3.  s'ils  font 
tenus  de  réparer  le  dommage  qui 
prov>«nr  de  leurs  Flâneries-  III.  1.4. 

flbiffurt  civile  : par  qui  peut  être  in- 
fligée, 8c  abolie.  VIII.  4.  ta 

FUttt  : ce  que  l'on  entend  par  13.  V. 

12.  4. 

Sci  ; s'il  faut  la  garder  3 ceux  qui  n'en 
ont  point,  lll.  6.  9-  n.  6. 

Ferra  : on  doit  laitier  emporter  aux 
Etrangers , ce  qu'ils  7 ont  acheté. 
III.  6.  2. 

Fthe  : en  quel  cas  on  peut  la  procu- 
rer pour  un  peu  de  teins.  I.  5.  3. 

Fmtbent  mihuirti  ; aucun  Citoicn  ne 


doit  fen  rendre  incapable.  VI IL 

2*  î. 

Fa  ‘lion  (en  ftile  de  Droit)  choies  fu- 
fcepribles  de  fon&ion,  ce  que  c'eft. 
V.  7.  i.  quel  eft  leur  ufage.  Ibid. 
$.  2.  pour  le  compte  de  qui  eft  la 
perte,  lors  qu'elles  viennent  «chan- 
ger de  prix  enuc  le  rems  du  Prêt,  8c 
le  terme  de  la  reûituxion.  Jhd.§.j. 
n.  2. 

Fmdi  (déterré)  ce  que  c'eft.  IV.  6 3. 
n.  1.  comment  on  en  prend  pofleC 
fion.  IV.  9. 7.  n.  7.  s'il  doit  valoir 
davantage , lors  que  lVgent  roule 
en  plus  grande  quantité.  V.  l.  16. 
d’avoir  un  bon  votfin , cela  en  aug- 
mente le  prix  Ibid.  $.  10.  n.  5.  il  eft 
de  l'intérêt  d’un  Etat,  qifon  ne  per- 
mette pas  aux  Particuliers  de  leguer 
leurs  fonds.  IV.  m.  ig. 

Ferce  : fi  1a  force  feule  produit  Quel- 
que Obligation.  I.  6.9»  to.  n les 
Conrracb  faits  par  force,  font  nuis. 
III.*  10. 

Face  (courage)  fi  l’on  peut  démontrer 
cette  Vertu,  (ans  fuppofer  l'immor- 
talité de  l'Ame.  II.  3. 19.  Ce  que 
C'eft,  félon  ^njhte  Préf.  §.  2J. 

Fortes  : il  ne  faut  rien  entreprendre  au 
deflus  de  fes forces.  Il  4.8. 

Forme  : introduftion  d'une  nouvelle 
forme  dans  une  matière  apparte- 
nante^ autrui.  IV.  7.  10.  n.  r. 

Fr  m cation  ■ fi  la  fimpk  Fornication 
eft  contraire  au  Droit  Naturel-  VI. 

1.  4.  comment  regardée  chez  di- 
vers Peuples.  Ibid.  n.  2. 

FemficatUns  : fi,  pour  faire  celles  d'u- 
ne Ville  , on  peut  prendre  les  Jar- 
dins, les  Maifons , ou  les  terres  des 
Particuliers  8c  les  matériaux  qu'ils 
avoient  préparez  pour  leur  ufoge. 
vin.  5.7. 

Fortune  ; on  rejette  fur  elle  mal  - 3- 
propos  l’eftct  des  fauties  mefures 
que  l'on  a priies  imprudemment, 
11.  4-  S-n-4- 

Frn:  (votez  Furieux , Infenfi  ) : pour- 
quoi on  bat  lesFoux.  L 5.  10. 

Fraude  : eft  mife  au  meme  rang  , que 
la  violence,  pir  rapport  à la  validité 
des  Contiaâs.  III.  6.  10.  n.  3. 
fi  elle  annulle  les  Sennens.  IV. 

2.  7. 

Frire  : en  quel  ordre  les  Frères , tant 
utérins,  que  de  Père  8c  de  Mère , 
fuccédent  *b  intefiat.  IV.  1 1. 17. 

Frmti:  ce  que  c'cft  , 8c  de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  IV.  7.  3.  3 qui  ap- 
partient le  fruit  des  Animaux.  Ibid. 
$.  4.  fi  les  fruirs  entrent  dans  l'efti- 
mationdu  Dommage.  III.  f.  3. 

Fwrv  x fi  on  doit  prendre  1a  fuite, 
pour  ne  pas  tuer  un  aggrefleur.  II. 
5.  13.  fi,  dans  une  fuite  , on  peut 
rompre  derrière  foi  un  pont,  ou  fer- 
mer une  porte,  lors  que  par  13  oa 
laiffc  fes  compagnons  expofez  3 la 
fureur  de  l’Ennemi  ; ou  palier  pat 
deffus  le  venue  d'une  perfonne  in- 
ndfceme,  qui  fe  uouve  fur  nôue 
chemin.  II.  6.  3. 

Furieux  ; fi  l'on  doit  reparer  de  fes 
biens  le  dommage  qu'il  acaufé.  lll, 
1,6.  n.  7» 


G. 

A b a o K f T ■ s : fi  l’artifice  dont 
^ ils  ufetent  auprès  de  Jefui  , eft 
criminel.  IV.  2.7. 

Cage:  ce  que  c’eft.  V.  10. 13.  fes  dif- 
férences fortes.  Ibid.  §.  14.  fi  l'on 
peut  recevoir  en  gage  une  choie  qui 
nous  appartient.  IV,  4.  2.  n.  1 1 . fi 
l'on  en  devient  maitre  par  droit  de 
Prefcription.  V.  10.  1 j.  fi  le  Créan- 
cier , qui  le  vend,  en  rend  maure 
l'Acheteur.  VU'.  3.  j.  n.  2. 

Cagei  ( folairc  J il  ne  faut  ni  les  ôter, 
ni  en  rien  rabbaitre  3 ceux  qui , par 

Îuelque  accident,  fe  trouvent  hors 
état  de  foire  pour  quelque  teins  . 
leurs  fonctions.  V.  <5.  2. 

Gageure  : comment  elle  cfl  permife.  V, 
9.  4.  fi  elle  eft  bonne,  lors  que  l’un 
des  parieurs  fait  la  vérité.  Ibid.  n.  I. 
Cam  ; fi  le  gain  qu'auroit  pu  foire  un 
homme,  qui  a été  tué  , entre  dans 
l'eftimation  du  Dommage.  1IL  x.  7. 
n.  3. 

Garanti  de  la  Faix  : 3 quoi  font  tenus, 
VIII.  8.7. 

Garentie:  qu’eft-ce  qu'emporte  celle 
qu'on  promet  à un  Acheteux.  V.5.5. 
V.  12.7.  n.  2.  le  Vendeur  peutfti- 
pulet  qu'il  n'y  fera  point  tenu.  V. 
107. 

Giner.ll  formée  : quelle  eft  l'ctcndue 
de  fon  pouvoir.  VIII.  6.  10  il  doit 
affignera  chacun  fon  porte.  VIII.  2. 

4.  s'il  peut  dire  3 fes  Soldats  quel- 
que chofe  de  faux.  IV.  I.  16.  û 
le  Souverain  eft  tenu  de  ratifier  les 
Conventions  que  fes  Généraux,  ou 
autres  Officiers  de  Guerre,  ont  fai- 
tes avec  l'Ennemi.  V1U.  7.  13.  n.i. 
Géuctatien  : fi  elle  eft  le  fondement  de 
fautai ité  paternelle.  VL  2. 4.  n.  I. 

8c  $.  12.  n.  4,  g. 

Gcnérefiti  (grandeur  d'ame)  en  quoi  el- 
le confifte  véritablement.  III.  2.6. 
Gemt  : le  Mafculin  fc  inet  quelquefois 
pour  le  Féminin  , 8c  celui-ci  pour 
le  premier.  V.  12.  II. 

Geiu  de  Guerre  : jufqu'oô  ils  font  tCQUS 
d'expofer  leur  vie.  VIII.  2.4- 
Gefia  : font  des  lignes  imparfaits  de 

contentement.  III.  6.  16. 

Gefften  d’affaire!  : ce  que  c’eft.  V.  4.  I. 
Glaive  : droit  du  Glaive , 3 qui  ap- 
partient. VU.  4.  3. 

Glaire  : en  quoi  confifte  la  vraie  Gloire. 
VIII.  4.  12.  n.  3.  1a  vaine  Gloire 
n'cft  qu'un  Bien  Imaginaire.  VIII. 

7.  19.  comment  il  fout  rcchctchcr 
celle  des  armes  VIII.  6.  5.  n.  1. 

G tlft  3 qui  il  appartient,  lorsque 

plufieurs  Peuples  difterens  ont  des 
terres  furfes  côtes.  IV.  f.  g. 
Gmmhie  : en  quel  cas  on  peut  la  pro- 
curer. I.  j.  3* 

Gextutrtr  : fervitudes  pour  les  Gout- 
tières. IV.  g.  Il  n.  11. 
Geuvemematt  Civil  : forme  une  liaifoa 
plus  forte,  que  celle  qui  eft  produi- 
te par  de  fimples  Conventions  VII. 
4.  9.  fi  les  circonftances  accidentel- 
les en  changent  la  forme.  VII.  5.  1. 

8c  5.  1 2 ce  que  c'cft  qu'un  Gouver- 
V v v 2 ne- 
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cernent  Régulier,  fit  «le  comhien  de 
fortes  il  y en  a.  fyd.  5-  ? • Gouver- 
nemens  Irréguliers.  Ibid.  §.  t 4.  1 J. 
s'il  y a do  Gouvememcns  Mutes. 
IM.§.  13.  difficulté  de  1a  Science 
du  Gouvernement,  vil.  9*  n.  1. 

I quel  eft  le  (veilleur  Gouvernement. 
VU.  j.  22.  le  Gouvernement  doit 
ftie  difféient  félon  le  génie  de»  Peu- 
ples. VU,  6.  5. 

CuKr/irw  Je  Promue  : s'il  peut  , de 
fon  chef,  faite  la  Guette,  fie  U Paix. 
VIH.  6.  o. 

Gtaf  ( pardon  ) Ci  l’on  peut  quelque- 
fois faire  grâce,  fie  cour  quelles  rai- 
forts. VIII.  5.  15,  & fiUV. 

Grand»  : leurs  fautes  font,  toutes  cho. 
fes  d’ailleurs  égales  , plus  énormes 
que  fi  c'ctoit  quelque  perfonne  d’un 
rang  inferieur  qui  les  eût  commifes. 
V|ll.  3.  2a  n.  1 . quelle  eft  la  nature 
des  Promctlés  qu'ils  font  À leurs  In- 
ferieur? 1 1.  5.  6. 

Gteti  : pourquoi  ces  Peuples  haifloient 
fi  fon  la  Monarchie.  VH.  $.  22. JL 3. 

Greffa:  fi,  en  matière  d'Acccffbires , 
elles  fui  vent  le  tronc,  fur  lequel  elles 
font  entées.  IV.  7.  j. 

Gnene:  ce  que  c'eft.  1,1.  8.  de  com- 
bien de  foires  il  y en  a.  Ibid.  8c  VIII. 
6.  l . Guerre  Offcnfive  , fit  Guer- 
re Défênfive  , ce  que  c'eft.  VHÎ, 
6.  3.  Solennelle,  fie  non-Solenncl- 
le.  /ht J.  $.  9-  quel  but  on  doit  Ce 
propofer  en  faifant  la  Guerre.  U»d. 
$.  2.  n/4,  juftes  fujeu  de  l'entre- 
prendre. Ibid.  f.  3.  1a  juftice  des 
oaufes  de  la  Guerre  doit  être  claire 
fit  manifefte.  jbid.  $.  4.  énuméra- 
tion des  caules  injuftes-  Ibid.  $.  5. 
fi  la  Guerre  peut  erre  jtrftc  des  deux 
côter..  IM.  S.  4 n.  2.  Si  les  maux 
que  l’on  caufe  à un  Ennemi  par 
oroit  de  Guerre  , font  des  peines 
proprement  dites.  VI  n.  j.  4.  n.  4. 
fit  $.  7.  jufqucs  où  l'on  peut  porter 
les  aûes  d’hoftiltié.  VI'  I.  6.  7.  fi 
les  Guerres  de  Religion  font  légiti- 
mes- Ibid.  5.  3;  n.  i . jufqu'ou  IV 
fâge  établi  entre  les  Nations  a por- 
té la  licence  de  la  Guerre.  Ihd.  (.15. 
quand  c'eft  qu’un  Prince  peut  en- 
treprendre la  Guerre  VII.  9.  13.  fi 
un  Sujet  peur , fans  crime,  porter 
les  armes  pour  fon  Prince,  dans  une  . 
Guerre  injufte.  VIII.  r.  R.  Dans  une 
Société  Civile,  aucun  particulier  n'a 
droit  de  faire  1»  Guerre  do  Ion  chef. 
VIII.  6-  8.  comment  cft-cc  que  , 
dans  un  Traité,  on  doit  entendre 
•es  mots  : faire  U Guerre.  V.  12.1  5. 
fi  la  Prcfcriprion  doit  courir  pen- 
dant la  Guerre.  IV.  12.  5.  diverfes 
fortes  d’ Alliances  qui  ont  du  rapport 
à la  Guerre.  VIII.  9,  3, 

H; 

T.JA»  I T » TI  on  : droit  d'Habira- 
tion,  ce  que  c'eft.  IV.  R.  9. 

Habitude  : quelle  en  eft  U force  , par 
rapport  i la  production  des  Avions 
Morales.  I.  4. 6.  I.  5*13.  n.  6.  elle 
r.  empêche  pas  l'imputation  des  cri- 
me*, qu’elle  fait  commettre.  Ji.$,  ré- 


elle les  rend  au  contraire  plus  énor- 
mes. VIII.  3-  22.  n.  3,  les  termes-, 
qui  la  Jéfignent , font  lufccptibles 
de  quelque  etendue.  I.  2.  ta 

Haute  : on  ne  doit  pas  la  nourrir.  Il* 
4-  12. 

Hasard  : des  Contrat  b où  il  cane, 

v.  9. 

Héiê fai  : (Pbilofophc  ) effet  de  fa  doc- 
trine. Prtf.  5.  22. 

Hniiitjkei  : combien  eft  injufte  l'ani- 
mofité  que  l’on  a comr'cur,  fi:  com- 
bien déufbble  le  dogme  , qui  per- 
met de  violez  1a  foi  envers  eux.  U. 
4*  4* 

Nérita&ei  : Héritages  de  la  ville , Pra- 
dm  Urban*  ) ce  que  C'eft  dans  le 
Droit  Romain.  IV.  g.  tt.  Hérita- 
ges de  la  Campagne  ( Prsdia  R*jh- 
ca  ) On  A. 

Héritier  : eft  ccnfé  aqtiérir  laTroptiété 
des  biens  du  défunt  , avant  meme 
l'adition  de  l'Hérédité.  IV.  4.  10. 
n.  h fit  IV.  9.  8.  n.  3.  s'il  peut  ac- 
cepter validemcnt  , au  nom  du  dé- 
funt , les  offres  que  celui-ci  n’avoit 
pas  lui- même  acceptées.  III.  9.  6. 
s'il  peur  prérendre  quelque  cholé 
des  Fruits  d'un  fonds  dont  le  défunt 
avoit  l'Ofiifruit  , 1er»  que  celui-ci 
eft  mort  avant  1a  récolté.  IV.  g.  7. 
s'il  achevé  le  rems  de  la  Prcfcrio- 
tion,  qui  couroit  avant  la  mort  du 
défunt.  IV.  12.4.  jufqu’où  il  eft  te- 
nu des  Dettes  du  defiint.  IV.  1 1 2a 
fie  de  fe»  Sennens.  IV.  2.  17  fit  de 
fes  Promeflès , ou  Conventions.  Ih. 
il  doit  paict  les  amendes  pecuniai- 
rrs  , auxquelles  le  défunt  avoit  été 
condamne.  VIII.  3-  33.  fi  on  peut 
lui  infliger  quelque  Peine  affliâive, 
on  infamante  , en  qualité  d’Hén- 

. tier.  Ibid,  à quoi  eft  tenu  l’Héritier 
d'unLarron.  Uf.i.  II.  fi  un  Procu- 
reur a art  ion  de  Mandement  contre 
les  Heritiers  , pour  l'exécution  d’un 
ordre  donné  par  le  défunt,  mais 
exécuté  feulement  après  fa  mort. 
HL  9.  4- 

Hamirei  : s'ils  font  bien  de  fe  fous- 
traite  aux  emplois  de  la  vie  commu- 
ne. II  4. 1 5. 

Hij/are  ; fit  counoiffancc  à quoi  eft  né- 
ceflàirr.  !K.  4.  n.  n.  9. 

Hi frété»  : eft  indifpenfablemcnt  tenu 
de  dire  la  vérité,  autant  qu'elle  lui 
eft  connue.  IV.  1.  7.  celui  qui  fup- 
priine  des  faits  effcnri-ls,  ment 
loue  de  meme  que  s'il  difoit  pofiti- 
Ycmcnr  quelque  ebofe  de  faux.  Ibtd. 
5.  u.  ». 

Htmiudt  : cc  eue  c’eft.  Li.  '.fi  l’on 
en  eft  coupable , lors  qu’on  vouloir 
fimplemmt  blcfler.  I.  3.  16.  com- 
ment on  repaie  le  Dommage  caufe 
par  un  Homicide.  III.  1.  7.  s'il  doit 
toi*  jours  cire  puri  de  mort.  VIII.  j. 
26.  fi  l'Homicide  de  loi-même  eft 
toujours  défendu,  II.  4.  19.  à qui  il 
fait  du  tort.  I.  7.  ly.ccuxquuuenr, 
en  fe  défendant,  ne  font  pomr  cou- 
pables d’Homicidc.  H.  5.  1 j,  liccux 
qui  ruinent  leur  fanré  pat  des  tra- 
vaux bonne  tes  & rcceüiiircs  , font 
homicides  'Veux- mêmes.  I.  j-.  3.  fi 


on  homme,  quife  laifie  condamner 
pour  ne  pas  expofer  les  preuves  de 
fon  innocence,  eft  homicide  de  lui- 
même.  Utd.  fi  les  Débauchez  font 
homicides  d'eux-mîmes.  Ibid. 

Hm.  ***$  : les  hommages  forces  ne 
font  que  de  vaines  tîmagrecs , fie 
nullement  des  marques  d'honneur, 
vill.  4.,  14. 

Han  me:  fa  condition  originaire,  fie 
fa  condition  acccftoire.  II.  1.  y.  n.I. 
fa  foibleflc  fit  fa  proffiérctc  natu- 
relle. lltd.  §.  g.  eft  plus  méchant 
ue  les  Bêtes.  IM.  $.  6.  s'il  eft  mé- 
ant  par  pure  incchanceté.  1.  5. 
13.  a.  1.  VIII.  3 19.  n.  1,  2 s'il 
peur  vivre  avec  tant  de  circonfpec- 
tion  , qu'il  ne  tombe  jamais  dans 
aucune  faute.  1.  5.  8.  fi  tous  Jet 
Hommes  peuvent  s'accorder  » in- 
venter de  gaieté  de  caur  un  men- 
fonge.  JM.  fans  l'Education  , il 
feioit  le  plus  fauvage  de  tous  lea 
Animaux.  vit  I.  4.  n.j.  fon  prin- 
cipal avantage  pat  deflus  les  Betc*. 
II.  1.  5.  fie  3.  ic-  n.  5,  s'il  a plua 
d 'amour  pour  la  Joie,  que  de  haine 
peur  la  Douleur.  I.  6.  14.  n.  4.  s'il 
eft  convenable  qu'il  vive  fans  Loi- 
II.  1.  s'il  aime  naturellement  la  So- 
ciété, plus  que  lui-même.  vu.  1.2- 
il  eft  fujet  à bien  des  defauts  qui 
troublent  la  Société.  Ibid.  J.  4.  fi 
tout  a été  créé  pour  l'Homme.  IV. 

3.  2.  fi  les  Hommes  ont  tous  la  vo- 
lonté  fit  le  pouvoir  de  fe  faire  du 
mal  les  uns  aux  autres.  II.  2.  6. 
l'Homme  eft  le  fcul  des  Animaux 
qui  ait  quelque  fentiment  de  Reli- 
gion.  II.  3.  2a  n.  2.  quel  dioit  il  a 
fur  les -Choies  ou  les  biens  du  mon- 
de. IV.  3.  i,cir /ïuv. s'il  eft  tOLiiour* 
en  éut  de  Guerre  avec  les  bêtes. 
Ibid.  $.  5.  ne  doit  pas  abufer  du  droit 
qu'il  a fur  clics,  fie  pourquoi.  Ibid, 
§.  6.  il  n'y  a pas  moien  de  le  gou- 
verner, fi  on  ne  lui  laifTc quelque- 
fois fans  faire  fc*  defirs.  VIII,  3, 14. 
comment  on  doit  fe  fetvir  des  Hom- 
mes. IV.  3 6.  n.  t.  ils  ne  font  que 
les  adininiftrarcurs  de*  biens  de 
Dieu.  IV.  4.  1.  n.  I.  pourquoi  les 
choies  rares  font,  celles  qu'ils  efti- 
ment  le  plu».  V.  1 6.  s'ils  ont  pù 
conférer  fur  eux  à quelcun  de  leuxs 
fcmblablcs,  un  droit  fi  éminent  8c 
fi  abfolu  , qu'il  l'exemt.'it  de  route 
Obligation  par  rapport  à eux.  HT. 

4.  8.  s’il  eft  injulle  qu'un  Homme 
cn'uiniffeun  autre.  VI 1 1 . 3.  6 fi  un 
finiple  foupi'on  fondé  fur  la  corrup- 
tion  generale  des  Hommes  fume 
pout  difpcnfcr  de  tenir  les  Conven- 
tions envers  ceux  qui  n'ont  encore 
rien  exécuté  de  cc  a quoi  ils  fc  font 
engagez  de  leur  côté.  III.  <5.  9.  quel 
foin  les  Hommes  doivent  prendre 
d’eux-memes.  11  4.  t.  ils  doivent 
cire  commodes  fit  complaifans  les 
uns  rnvctsirsauttcs.il  1,2. 4.  fc  faire  * 
du  bien  les  uns  aux  aurtes.  III.  3.  1» 
fi,  funpofé  qu'ils  fe  fuifenr  mainte- 
nu* dans  l*etaid‘'nnocencc,iIs  n’au- 
roirni  jamais  établi  de  toi  rofime, 
ni. deüociérc  Civile.  I.  1»  ne 
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DES  MATIÈRES. 


iV:  ce  que  c'eft.  V,  12.  y. 


Hknnire  : fl  l’Honnite,  fie  les  Deshon. 
Ut- te,  font  tels  pat  euX-mèmes , otr 
par  inftitution.  I.  2.  6.  U,  J.  f les 
idées  de  THonncte , détachées  du 
tapporr  qu'elles  ont  à la  volonté  de 
Dieu,  ne  font  que  de  belles  chimè- 
res , ou  des  principes  ftériles.  H.  9. 
19.  n.  2.  fl  tous  ceux  qui  ont  parlé 
de  la  beauté  propre  fie  intérieure  de 
l’Honncte , ont  exclu  pour  cela  le 
rapport  qu’il  a avec  la  volonté  de 
Dieu.  II.  4.  3-n. 4. 

Honnête  homme  : chacun  «fl  prélumé 
tel, tant  qu'on  n'a  pas  prouvé  le  con- 
traire. vin.  4. 3. 

Honneur  ({de  diftinâion  ou  de  préfcreiw 
ce) ce  que  c'eft. vïll.  4.  n.  quels 
en  font  les  fondemens.  Ibid.  J.  1 2. 
U rareté  fait  fbn  principal  prix.  Ibid. 
$.  1 1.  n.  2.  comment  il  Faut  le  re- 
chercher. U.  4.  9,  s'il  réflde  dans 
celui  qui  le  rend,  ou  dans  celui  qui 
le  reçoit.  VI  11.  4. 1 1 . n.  1 . (I  les  hon- 
neurs dépendent  abfoluraent  de  la 
volonté  du  Souverain.  Ibid.  $.  jz. 
Honneur  : ( réputation  d'honnête  hom- 
me) s’il  dépend  delà  détermination 
. ’ arbitiaitc  du  Souverain,  vin.  4;  9. 
fl  on  peut  innocemment  le  fâcrifier 
pour  fon  Prince.  Ibid.  £ 1 o. 

Honneur  (pudicité  ) fi , pour  éviter 
qti'on  ne  nous  le  ravifTe,  on  peut  fe 
donner  la  mort  à foi-meme  IX.4.19. 
n.  9. 

Honneur  ( point  d*  ) vanité  du  point 
d'honneur,  fUr tout  par  rappdrt  aux 
Duels.  II.  4.  g- 

Honte  : ce  que  c'eft , ou  d'où  vient  ce 
• fcntiment  I.  2.  7.  VI.  1.  29.  &fniv. 
fi  on  peutinnocemment  le  dépouil- 
ler, fie  le  fouler  aux  pieds,  héf. 
§.  21. 

Hofpit&hti  : en  qttoi  ctmfîftent  Tes 

droits.  III.  3.  9. 

HuiJJirr  : s'il  peut  quelquefois  rcfufèr 
d'aller  prendre  .prifonniers  ceux 
dont  le  Magiftrat  lui  ordonne  de  fb 
faifir.  VIII.  1. 6.  n.  4 d'où  rient  que 
cette  profeffion  patte  pour  déshon- 
nête en  certains  endroirs.  VIII.  4.  6. 
Humanité  : en  quoi  confiftenc  les  De- 
voirs qu'elleetige.  III.  3.  I ,&fuiv. 
en  quoi  ils  différent  de  ceux  de  la 
Juftice.  111.  4.  1 . à quelles  gens'  on 
peut  les  refufer  quelquefois.*!!!.  3. 
3.1».  3.VIII  4.  j. 

Humeur  : fi  l’incompatibilité  d’hu- 
meurs cft  une  rtifon  fuffifamepour 
'difloudre  un  Mariage,  IV.  t.  22, 
Humilité:  en  quoi  confifte  l'Humilité 
honnête  fie  raifonnable.  III.  2,6. 
Hypothèque  : ce  que  c’eft.  V.  10.  Itf, 


ÎAiotis  i x.fielleeftinjufteSt  ridi- 
I eule  en  elle-même.  VI.  1.  15.  n.  2« 
Idito  Inniet  : s’il  y en  a de  telles.  II.  3. 
1 3.  fi  l’on  doit  les  fuppofer , pour 
ne  pas  donner  prife  aux  Athées  fie 
aux  ' ibertins.  Vrif.  $.  4. 

Jtunrflt  : on  pardonne  bien  des  cho- 
fc»  à riu.pruJcnce'  5c  au  feu  de 


cet  âge.  VIII.  3.  2T.  n.  f. 

Jeux  : quel  eft  rengagement  qui  f en- 
tre, V.  9.  5.  ce  qn  il  faut  obferver, 
pour  les  rendre  mrtocers.  ibi.tfi.  7. 
fl  eft  avantageux  à l’Erar  de  faire  des 
Loix  contre'  le  /eu.  VIII.  y.  3.  Loi 
du  Droit  Romain  au  fujet  de  ceux 
qui  fouftirent  qu’on  joue  chez  eux. 
VIII.  r.  a.  n.  2. 

Ignonume  : les  marques  d’ignominie 
ne  font  guéres  mortifiantes  pouf 
ceux  qui  fe  voient  grand  nombre 
de  compagnons.  Vllï.  4. 1 1. 

Ign#.tnce  : fes  differentes  forres.  I.  3. 
la  les  allions  qui  en  proviennent , 
font  plus  involontaires,  que  celles 
dont  la  crainte  eft  le  motif.  1. 7. 17. 
n.  z.  l’Ignorance  Invincible  exclut 
toute  imputation.  I.  5.10.  fàge  igno- 
rance, combien  utile  pour  réuftir à 
cultiver  fon  Efprit.  III.  3.  2.  n.  1. 

lUinte  : on  ne  peur  pas  s'engager  vali- 
dement  à quelque  chofe  d'illicite. 
MI.  7.  6 pax  meme  avec  Setmenn 
IV.  2.  9.  toute  condition,  qui  ren- 
ferme quelque  choie  d'illicite,  cft 
nulle.  III.  g.  5.  n.  3. 

ImobiciUe  : fes  rromefles  font  milles. 
111,6.  3- 

Immeubto:  ce  que  l’on  entend  par  là. 
IV.  <J,  3.  n.  1.  par  combien  de  tems 
fe  preferivenr.  IV.  12.  4-n.  7.  com- 
ment on  en  perd  rufufruir.  IV.  g.7. 
n.  23.  comment  011  s'en  empare  par 
droit  de  prémier  occupant.  4 V.6.3. g. 
quand  c'eft  qu’ils  font  ccnfcz  pris  fur 
l'Ennemi.  VIIÎ.  6.  17: 


nfr '/  comment  on  peut  accorder 
légitimement  quelque  immunité. 
VIII.  y.  6.  aucune  ne  s'étend  aux 
cas  de  néceffiré.  Ib.  5.7.  fie  VIII.2.1. 
VIII.  4.  3 3.  ceux  qui  ont  des  itnmu- 
ditez,ne  doivent  pas  en  abufer,  pour 
faire  palier  fous  leur  nom  des  mar- 
chandiles  d’autrui,  qui  ne  font  pas 
franches  d'impùr.  V.  10.  g.  elles  ne 
doivent  pas  erre  données  pure, 
menr  0c  Amplement  à caufc  de  la 
Hoblcfle.  VIII,  4.  3t. 

Imperntm  merum  , fie  nuxtum  : CC  que 
c'eft.  vill. 6.  10.  n.  2. 

ImpefiHe  : explication  de  la  maxime  : 
que  nul  n'cft  tenu  à l'impolAble.  I. 

S-  8-  III.  7.  2,  &furv.  tes  allions 
mauvaifes  font  réputées  impodîbles 
dans  le  Droit  Romajn.  I.  7.2-  com- 
ment il  fanf  expliquer  ce  qui  fe  trou- 
ve d’impolfiblc  dans  une  Loi,  dans 
un  Conttall,  ou  dans  un  Teftameilt. 

1.  f.  8:  une  condition  impoffible  ap. 
pofee  à une  Promette,  la  rend  nulle. 
UI.  g.  j.n.  2. 

lMp*jJh'ihil  : eft  ou  Fhyfique,  ou  Mo- 
rale. 1.  5. 8. 

Jfnpia  : qui  eft-ee  qui  a droh  d’en  exi  «r 
ger.  VIII.  5,  4,  régies  qu'il  faut  Cui- 
vre dans  leur  érahliffemenr,  8c  dans 
la  taxe  de  chaque  Particulier.  Ibid. 

§.  5,  6.  fie  VII  9.  10. 

Impudence  : en  quoi  elle  confifte.  L 

2.  6. 

Imputjptnce  : fi  elle  eft  quelquefois  in- 
excufàble.  I.  e.  g. 

Impuijfvift  ( d’un  Mari  ) Ion  qu'elle 
eft  incurable-,  cite  an  mille  le  Mm 


riage  VI.  ?.  25. 

ftmité  : pourquoi  on  l’accorde  à 
certains  aimes,  l.  6.  1 5.  on  ne  «loir 
ras  l'accorder  à quelque*  per  fon  n 
fans  de  très  fortes  raifons.  VIH.  3. 
IV.  les  exemples  fréquent  d’impuni- 
té diminuent  l’atrocité  d'un  crime. 
Ibid.  $.  22- 

Imputerez  t fi  les  incommodités  que 
caufoient  celles  qui  font  marquée* 
dans  la  Loi  de  Moife , étoient  des 
Peines  proprement  dites.  VIH.  t.  4. 
üm iputsrun  d'où  vient  qu’une  choie 
eft  fulcepflble  d'imputation.  f.  y.  5, 

Îiuclles  font  les  Chofes  qui  en  font 
ufccpnblcs.  Ibid.  J.  6,  &f* rv.  cc 

2ue  c’eft  qu’ Imputation  par  grâce. 

9.  2.  Imputation  de  droit.  Ibid 
f.  3.  Imputation  Ample,  fie  Imputa- 
rion  efficace.  Ibid  §.  6.  n.  1. 
Incendie:  à quoi  eft  tenu  celui  qui  en 
eft  l’auteur.  III.  f . 3.  Ion  que  pim 
fie  un  y ont  contribué,  fur  quel  pied 
chacun  en  cft  refponfablc.  Ibid.  j.  y. 
fi  , dans  uri Incendie,  oh  peut'ab-* 
battre  la  mailon  voiline.pour  fauver 
la  fiennc'i  fie  fur  qui  tombe  en  ce 
cas-U  le  Dommage.  11.  6.  g. 

9ectfit  :■  ce  que  c’eft.  L 2,*  6.  fi  on  peut 
le  commettre,  pour  fe  garantir  de' 
la  mort.  I.  5.  9-  d’où  vient  l’hor-- 
retir  qu’ont  laptùparr  des  gens  pour 
l’Incefte.  I,  i.(Ln  to, 

Ineliitntieni  : à quoi  fert  leur  diverfité. 

n.  ».  7. 

Beeemgtblei  • il  Vaudront  mieux  pou* 
eux  d erre  morts.  VIII.  3.  10.  n.4. 
fl  l'on  ne  doit  punir  que  IcsPéchcurr 
incorrigible),  Ibid.  5.  tO. 
indifférent  ; des  Aâions  moralement 
indittertntes.  I.  7.  5.  n.  5. 

Indigne  : on  n’cft  pas  en  droit  d’enlo.- 
ver  , par  les  armes  , une  chofe  qui 
appartient  à quelcun , par  cela  fcul 
qu'il  nous  paroit  indigne  delà  potté- 
der.  VIII.  6.  5. 

Inignbré  : d'où  viennent  celles  qu’il 
y a entre  les  Hommes.  III.  z.  9. 
comment  on  doit  redretter  cello' 
qui  fe  trouve  dans  un  Contrait,  y. 
3-  9- 

Infamie  : comment  on  eft  noté  d’ihfà- 
inie  VHt.  4.  6,  7.  Infamie  de  droit , 
fit  Infamie  défait,  ce  que  c’eft  dicx 
lea  Juxifconfultes.  Ibid.  J.  7.  conf- 
inent, fie  pat  qui  l'Infamie  peut  erre 
effacée.  Ib.  $.  ta  la  crainte  de  l’infa- 
mic  ne  doit  pas  nous  rebuter  de  fai- 
re le  bien.  H.  4. 9*"*  3 • fi  1*°b  «ft 
tenu  d’encourir  une  véritable  Infa- 
mie, pour  obéir  à fon  Souverain. 
VIIÎ.  4.  9* 

Infidélité  : combien  les  Princes  doi- 
vent 4 fuir.  vil.  9.  2.  n.  g. 

Ingrat  : fl  l'on  doit  donner  aftioii  en 
Juftice  contre  les  Ingrats.  IlL  3. 17. 
en  quels  endroits  cela  s'eft  pratiqué. 
Ibid.  n.  3. 

Ingratitude:  turpitude  de  ce  vice.  lti.  J. 
17.  pourquoi  die  eft  plus  bofltrufc; 
fit  plus  odieufe,  qne  l’injuftice.  Ibid. 
Ingraruude  compliquée.  Ibid. 

Inimitié:  les  mimuicz  ne  doivent  par 
fine  éremellrs.  V.  13,  t. 

Injure  : ce  que  c cft.  I.  7.  1 5.  «n  quoi' 
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«lie  diffère  du  Dommage.  Md. 5.1  B# 
de  l'InjuAiee.  Md.  J. fie  delà  Faute 
fit  du  Malheur.  Ibid.  $.  1 6.  I*  njurc 
ne  fauroit  produire  aucun  droit.  111. 
€.  1 o.  comment  on  juge  de  fit  gran- 
deur. VIII.  3.  20.  chacun  a un  droit 
naturel  de  ne  point  fouffrii  le*  inju- 
res. III,  2.  4.  n.  2.  régies  de  Pru- 
dence que  doivent  fu ivre  ceux  qui 
en  ont  re^û  quelcune,  II.  f • 3*  u 1 
a quelquefois  de  la  grandeur  d ame  à 
mewilet  les  Injures,  vill.4,8,  quand 
c'eft  qu'une  injure  eft  tenue  morale- 
ment poumon  faite.  1.  9.  )•  com- 
ment on  faitcompenCition  d'injures, 
ou  des  Bienfaits  avec  les  Injures.  V. 
lit  €•  r,  f. 

Jnjuflict  : ce  que  c’eft.  I.  7.  14.  ne  fau- 
roit produire  aucun  Droit,  niimpo- 
fer  aucune  Obligation. I I.*.  041,4. 
la  moindre  ne  donne  pas  plus  de 
droit  à fon  Auteur  , que  1a  plus 
grande.  Ibid.  n.  f . 

Jirnunu r : elle  ne  trouve  pas  toCijourf 
fon  appui  en  dlc-mcme.  VIL  1,  g. 
n.  2. 

hbttht  : il  vaut  mieux  rifquer  de  laiC 
fer  échapper  un  Criminel , que  de 
punir  un  Innocent,  1. 3.  <5. 11.3.  en 
quel  cas  on  peut  rifquer  de  faire  pé- 
rir quelque  perfonne  innocente.  J,f  » 
a.  n.  <. 

tmjfieiefite  : plainte  d'Inofficiofité,  ce 
que  c'eft.  IV.  il.  7.  n.  4. 

Jt.quntM.-U  : celles  que  l'on  a pour  l’a- 
venir, doivent  être  baumes.  IL  4.  g. 

n.  3* 

Inqtufitim  : les  Princes  Etrangers  pour- 
roient  en  bonne  confcicncc  , ôc 
devroient  mime,  fi  la  fituation  des 
xffaàes  Je  leurpeunertoient,  fe  li- 
guer pour  obliger  ceux  qui  la  fout 
frent , à la  bannir  de  leurs  Etats, 
V 11.  6 . 3.  n.  1, 

Infin  fi  : s'il  peut  avoir  quelque  droit 
de  Propriété.  IV.  4,  15.  fe»  Piomcf- 
fes  font  nulle*.  111.  6.  3-  on  peut  lui 
déguifei  la  vérité.  IV.  1.15, 

hfitntl  : fi  les  chofes,  auxquelles  l'Inf- 
tinft  Naturel  nous  porte , peuvent 
être  la  matière  de  quelque  Obliga- 
tion. IV.  i,  3.  quand  c'eft  qu'il  faut 
la  réprimer.  Ibid. 

InJUtutim  ( impofitio)  ce  que  c’eft,  fe- 
Ion  l' Auteur,  fie  de  combien  de  for- 
tes  ihy  en  a.  1. 1.  4*  B»  4»  . 

Jmjhiunent  : on  peut  punir  les  Coupa- 
bles dans  le  membre  qui  a fervi 
d'inftriunent  au  Crime.  VIII.  3.  21Î. 
n.  3 on  détruit  même  quelquefois 
les  inftruraens  extérieurs  , quoi 
qu'inammex,  ou  deftituex  de  Rai- 
Ion.  II.  3-  3-  comment  la  nature 
de  l'inftairaem  fert  à aggraver  le 
Crime.  Vlll.  3.  20. 

Intention  • ce  que.  c cft,  I.  4.  I*  Inten- 
tion pleine  , fit  Intention  imparfai. 
te.  Md.  la  bonne  intention  ne  rend 
pas  bon  on  allé  matériellement 
mauvais.  1. 7%  4 pour  être  imputée, 
U n’cft  pas  necedaire  qu'on  foie 
afluté  du  fuccès.  L 3.  3.  n.  4.  dans 
le  jugement  qu'on  filit  d’une  Inteiv 
rion  douteufe  ou  équivoque,  ü faut 
pancher  du  cùté  le  plus  favorable. 


L g.  3.  n.  2.  quelle  forte  d'intention 
cft  néceflairc  pour  tendre  bonne 
line  Action  Morale  devant  le  Tri- 
bunal Divin.  Ibid.  2.  jufques  où 
on  y a égard  dans  les  Tribunaux 
Humains.  Ibid.  $.  3.  fi  l'erreur  em- 
pêche l'effet  d'une  bonne  intention, 

I.  3.  I<S.  n.  t. 

Iniet Jilhum  ! ce  que  c'eft,  en  ftile  de 
Jurjiprudcncc.  V.  12.  ÎO.  n.  Ç. 

Intuiti  ^ d'un  argent  prêté  ) fi  le  Droit 
Naturel  ne  permet  point  absolument 
d’en  prendre.  V.  7.  9.  Intérêt  lucra- 
tif, fie  Intérêt  compenfatif,  ce  que 
c'eft,  fie  s'ils  font  légitimes  /un  fie 
l'aune.  Ibid.  n.  3.  pourquoi  on  peut 
prendre  un  plus  haut  intérêt  do  ceint 
a qui  l'on  prête  pour  peu  de  «cm*. 
Ibid.  $.  12.  n.  4. 

Inttrpriuunn  : comment  on  doit  s*y 
prendre  dans  celle  des  Loix,  fie  des 
Conventions.  V.  12. 

Interrègne:  ce  que  c'eft.  Vil.  7,7» 

hn'aluUi  : doivent  eue  entretenus  aux 
dépens  du  Public.  VIII.  2.  1, 

Jmf  iitM  : on  doit  communiquer  les 
inventions  des  diofes  utiles  à la  vie 
humaine,  111.  3.  2. 

Jeu:  comment  fit  ju (qu’où  cette  Pa£ 
fion  cft  légitime  II.  4.  1 2.  la  joie 
maligne  du  mal  qui  arrive  à autrui, 
cft  contraire  « l'Humanité.  III.  3.1. 
fie  même  celle  que  l'on  relient  du 
fopplicc  des  plus  grands  Criminels. 
VIII.  J.  8.  n.  3.  li  la  joie  qu'on  té- 
moigne du  tort  que  l'on  voit  faire  à 
quelcun , oblige  à réparer  le  Dom- 
mage. III.  1.  4. 

Jtf»i  : fi  le  Serment  , qu’il  fit  aux 
(Jnbnenitei  , étoit  valide.  IV.  2.  7. 

Jtnjfitnte  : CC  OUC  c’eft.  I-  4.  g, 

Jnur:  ce  que  Ion  entend  par  là  dans 
un  Traité  de  Trêve,  par  exemple. 
V.  13.7- 

Jeun  : fervitude  pour  les  Jours.  IV.  g. 

II.  n.  9. 

Jngt  : ne  doit  pas  vendre  la  Jufticc. 
V.  I.  5.  fi  celui  qui  prononce  une 
fentence  injufte , mais  par  l'ordre 
de  fon  Prince , commet  par  là  quel- 
que aime.  VIII.  1.  ".  en  quoicoci- 
fifte  l'égalité  qu'il  doit  obfervcr 
dans  l'exercice  de  la  Juftice.  Vlll. 
3.  2$.  quand  c'eft  qu'il  peut  déférer 
le  Serment  aux  Parties.  IV.  3.  22. 
s'il  peut  ufer  d'artifice  pour  décou- 
vrir un  Ctime  qui  n'cft  pas  avéré. 
IV.  1.  2a 

Jupe  : s'il  y avoit  quelque  chofe  de 
Jufte  £c  d’injufte  avant  l'étabhfic- 
ment  des  Loix  Civiles.  VI IL  1.  6. 

Jnfiite  : de  la  Jufticc  des  Adions.  I.  7. 
7.  de  celle  de*  Perfonnes.  Ibid.  $.  6 . 
différence  qu’il  y a entre  la  Jufticc 
proprement  ainfi  dite  , fie  les  autra* 
Vertus.  1.  a.  g.  Juftice  Universelle, 
fie  Juftiee  Particulière.  Ibid.  $.  g. 
Diftributivc.  Ibid.  $.  9.  Commu- 
tative. Ibid,  i 10.  Juftice  Ven- 
ger efl'c  ou  Vindicative.  VIII,  3.  5.  en 
quoi  confiftc  l'égalité  qu'il  faut 
obfervcr  dans  l'exercice  de  celle- 
ci.  Ibid.  $.  23,  Ion  exercice  cft  fufi 
ceptiblc  d'étendue , fie  par  rapport 
à la  démence , fie  par  rapport  i 


la  rigueur,  t.  3.  to.  fi  la  (kri*. 
faftion  à 1a  Juftice  eft  une  fin  na- 
turelle de  la  Punition  des  Crimes. 
VIII.  3.  12. 

L 

T Aioviivit:  une  récolte  tnt- 

*-*  diocrc  cft  ce  qui  les  accommode 
le  mieux.  V.  1.  iç. 

Laideur  : fi  , dans  la  réparation  du 
Dommage,  ondoie  avoir  égard  à la 
laideur  caufce  par  une  bleflure.  1IL 
1.  8. 

Lamftt  : pourquoi  les  anciens  Ro> 
mains  ne  les  éteign oient  point.  III. 
?.  4 n.  f. 

Ldngttês  : de  leur  origine.  IV.  t.  3.  i 
quoi  fert  laconnoiltàncedediverfes 
Langues.  IL  4.  1 3.  il  n’importe  en 
quelle  Langue  un  Contraâ  foit  fi- 
ent , pourvu  que  les  Contraâans 
s'entendent  l'un  l’autre,  lit.  6. 16. 
n.  1. 

Larcin  : fi  C'en  cft  un  que  de  prendre 
le  bien  d’autrui  dans  une  extrême 
ncceflité.  tl.  6.  5.  ou  avec  le  con- 
fentement  du  Propriétaire  , mais 
ignoré  de  celui  qui  prend.  I.  3. 13. 
n.  2.  Aâion  de  Larcin.  Voice  «4*. 
rifli»  de  Jufiut. 

Lt^nuin  : a ordinairement  le  choix, 
V.  13.  f.  n.  3. 

Légitimé**:  comment  on  le  connoit. 
1. 6. 1 f . les  Législateurs  veulent  fou- 
vent  qu'on  fuivc  la  lettre  de  la  Loi, 
quoiqu’elle  renferme  quelque  cho- 
ie de  dur.  V.  12.  ai.  n.  3.  en  quel 
fens  ils  contraignent  à obéir.  L f. 
14.  ils  oc  fauroicm  fpécifier,  ni  pré. 
voir  tous  jes  cas.  V.  13.  17.  n.  6 . 
quelles  régies  ils  doivent  fui vre  dans 
la  détermination  des  Obligations 
auxquelles  ils  veulent  donner  force 
de  Loi  Civile,  111.  4.  6 ■ VIII.  1. 1. 

Légitime  : ce  que  c’eft  . fie  fi  le  droit 
Naturel  l’aflure  aux  Enfans.  IV.  II. 
7.  «.  ?. 

Legi  : comment  <Jn  peut  faire  un  Legs 
d'une  chofe  qui  appartient  au  Léga- 
taire IV.  4.  2. 11. 12.  Legs  d'une  cho- 
fe appanenante  à autrui , comment 
doit  are  expliqué.  III.  7.  10.  n.  7. 
Legs  d'une  efpécc  d'Ufufruit  d'une 
fomme  d'argent.  IV.  8.  7.  n.  7.  fi 
celui  qui  empêche  un  Teftateur  de 
nous  faire  un  Legs  , nous  caufcpar 
là  un  Dommage,  qu'il  foit  tenu  de 
réparer.  III.  1.  3.  n.  8.  Legs  pieux 
pour  racheter  les  fraudes  0c  les  lar- 
cins qu'on  a commis , combien  font 
contraires  à la  Religion.  IL  4.  4.  le 
Souverain  peut  prclcrire  des  bornes 
à ces  fortes  de  Legs.  VilL  f.  4. 

Lettre 1:  ne  doivent  être  ouvertes  que 
par  ceux  i qui  elles  font  adreftees. 
IV.  1.^ ig.  s* ils  peuvent  les  oublier 
eux-racmes  , au  préjudice  de  celui 
qui  les  a écrites,  le.  n.  2. 

UkJ  • on  n’eft  pas  lfixé , pour  etre 
fruftré  de  ce  que  les  autres  nous 
dévoient  en  vertu  d'une  Obligation 
Imparfaite.  III.  1.  3.  s'il  eft  toùfoun 
néccffaue  de  fentir  ou  de  /avoir  Tof- 
fenfe.  II.  3.  23.  n.  9.  celui  qui  eft 
lfitfi. 
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lété , n'eft  pas  tenu  de  fe  contenter 
de  la  Punition  de  l'Offenfeur,  ni  de 
niier  les  frais  néceflaires  pour  le 


Obligation  indifrcniable  de  réparer 
leDormnage  caufé  à un  Contra#ant. 
V.  ) 9.  une  lésion  confid.  rablc  an- 
nuité un  Contrait  fait  meme  avec 
Serinent.  IV.  z.  il. 


Libelle  : combien  lont  coupables  ceux 
qui  le  publient.  III.  f . 4.  n.  2. 
Libéralité  : excellence  de  cette  Vertu. 


III.  3,  15.  comment  les  Prince# 
doivent  la  pratiquer.  VII.  9,  2.  n.  g. 
régies  que  tout  le  monde  doit  lui- 
vrc  dans  l'exercice  de  la  Libéralité. 
III.  3.  15.  effet  d'une  libéralité  in- 
coniidétée.  1.  3.  1 5. 

Libmrttér  : le  Libérateur  d'un  roupie 
en  aquiert  naturellement  la  Souve- 
raineté. VIII.  6.23. 

Liberté  ( Faculté  de  l'Ame  ) I.  4. 2.  Ir.  I , 
2.  Ton  indifférence.  I.  4.  3.  tout  ce 
qui  blefle  la  Raifon,  5c  la  Trudence. 
eft  contraire  au  bon  ufage  de  la  Li- 
berté. Ut.  6.  10.  n.  5. 

Litote  (indépendance.)  fi  celle  de  l'E- 
tat Naturel  eft  contraire  A la  Nature. 
11.2  4 pourquoi  ta  liberté  eftap-  , 
pelléc  un  bien  ineftimable.  V.  1.  5. 
il  v a deux  fortes  d’obftac les  à cette 
Liocrté.  VI.  3.  10.  fi  on  peut  la  dé- 
fendre parles  armes.  II.  5.  19.  n.  I. 
la  Liberté  d’unEfclave  eft  une  cho- 
fe  favorable  5t  privilégiée.  V.  1 2. 
tz.n.  z. 

Libre  arbitre  : eft  ce  qui  dépend  le  plu# 
de  nous.  If.  4.  7.  le  bon  ufage 
qu'on  en  fait  eft  le  fondement  du 
Mérite  folidc.  Ibid. 


Lit*:  en  quel  fens  on  dit  qu'un  lietr 
relève  de  la  jurifdilhon  de  quelcun. 
IV.  6.  1 4.  lieu  déligné  dans  une  Pro- 
mclTc,  comment  Ü faut  l'entendre. 
111.  g.  6.  n.I.  lieu  auquel  un  Crime 
a été  commis , comment  aggrave  le 
Crime.  VIIL  3.  20  n.  7,  les  Lieux 
Publics  ne  s'aquierent  point  par 
droiL  de  Prefaiption.  IV.  12.  2. 


U.  Jt. 

Livrer  : fi  un  Citoien  qui  a été  livré  J 
une  PuilTance  Etrangère,  fans  qu'el- 
le fait  voulu  recevoir,demeure  tou- 
jours Citoien  de  l'Etat.  VIIL  II.  9. 

Locataire  : on  doit  lui  laiflcr  l' ufage  li- 
bre des  autres  parties  de  la  maifon, 
dont  il  ne  fauroit  fe  pafler.  III.  6.  2 . 

UgKj*e:  ufage  5c  néccfOtc  de  cette 
Science.  II.  4 13.  n.  7. 

Loi . ce  qu«  c'eft  que  la  Loi  en  gcnéial. 
I.  6.  4 ce  que  l'onentendoit  pat  U 
chez  .les  Romains.  III.  4.  j.n.  7. 
quelle  différence  il  y a entre  la  Loi, 
Scie  Confeil.  I.  6.  1.  entre  la  Loi, 
fie  la  Convention.  Ibid.  $.  2.  entre 
ULoi,  5c  le  Droit.  Ibid.§.  3.  Par- 


ties elTcnticlIes  d'une  Loi.  Ibid. 5. 14. 
d matière.  /I ni.  $.  16.  5c  I.  g. 4.  fes 
differentes  fortes.  Ibid.  $.  ig.  Loi 
Obligatoire,  5c  Loi  de  fimple  Pcr- 
miffion.  Ibid.  $.  ij.n.  2.  fi  on  doit 
divilcr  la  Loi  en  l)uc#xice,  5c  Coa- 
ftivc.  J bu.  J,  14.  eo  quel  lent 
U Loi  a^»i.  Ihd.  Je  VU  6.  1 1.  elle 


doit  être  connue  de  ceux  pour  qui  $.  17.  de  ce  qui  fc  fait  en  fraude  de 

elle  eft  faite.  Ibid.  5-  13.  comment  la  Loi.  Ibid.  $ ig.  Les  Loix  Civiles 

ils  la  connotffent.  Ibid,  oui  cil  ce  ne  doivent  pas  être  purement  Pcna- 

qui  en  doit  expliquer  les  obfcuritez.  les.  Vlff  3.4  dans  leur  expli  a- 

Jbid.  Loue  imparfaites.  Ibid.  $.  14.  tion  , ou  dans  une  application  doit- 

qus  font  ceux  que  le»  Loix  oUt-  teufe  , il  faut  toujours  pan  cher 

genf.  Ibid.  J.  17.  qui  cft-cc  qui  en  vers  le  côté  le  plus  doux.  Ib.  J.  23. 

pcutdifpcnfer  , 5c  comment  Ibid . n.  6.  des  Loix  dont  les  defenfes  font 

Loix  Affirmatives , 5c  Loix  Négati-  conditionnelles. l’eid.  $.  4.  pourquoi 

»«  n.  6.  2.  V.  12.  23.  fi  toute  Loi  les  Loix  Civiles  ne  mettent  pas  la 

doit  être  publiée  par  écrit.  I.  6. 4.5c  crainte  d’un  nul  léger,  au  rang  des 

IL  3.  2a  les  cas  de  néceflité  font  taules  qui  annuiknt  un  Contra#, 

tacitement  exceptez  dans  les  Loix.  IH.  6.  la  n.  5.  5c  $.  12.  comment 

II.  6.  2.  pourquoi  les  cas  parti  eu-  doivent  cire  faites  les  Loix  Civiles* 

lien  n*y  font  pas  exprimez.  I.  2.  5.  VIL  9.  f. 

régies  pour  l'interprétation  des  Loix  Fondameatalti  : ce  que  c’eft.  VIT. 
Loix.  v.  12.  co nâ ici  de  deux  Loix.  6.  10.  fi  un  Fxince  peut  fe  djfpenler 

I.  3.  g.  V.  12.  23.  de  les  obferver  , fous  prétexte  de 

Loi  ^ttimrnm  : IV.  12.2.  n.  3,  crainte,  de  furprife  , ou  de  lézjon. 

Loi  Ci  net  n ne:  I.  6.  *1 4.  dans  l'afte  par  lequel  il  s'y eft  cn- 

Lei  Civile:  ce  que  c'eft  proprement.  gagé.  vilf.  ta  3. 

VIII.  1.  r.  comment  doivent  être  Lmntetm  : cc  que  c'eft.  Vfll,  5.  4. 

faites.  VII.  9,  5.  if  faut  diftinguer  IMMtfjigHt  t fi  elle  doir  être  pat  tout 
deux  raifons  fur  quoi  elles  font  fon-  la  régir  des  Peines.  VIIL  3.  26. 
dées.vill. 317. clics  font  un  fupplé-  Lot  SaturelU:  cc  que  c'eft,  I.  6.  ig# 
ment  des  Lçix  Naturelles.  VIII. 1. 1,  II.  3.  5.  n.  1.  U fes  principe»  font 
n.  1.  fi  elles  peuvent  être  contraires  innez.  II.  3.  13.  5c  Prif.  Ç.  4.  quel 

au  Droit  Naturel.  Ibid.  $ 2,  3.  fi  la  cil  le  fondement  de  l'Obligation 

nature  des  Crimes  dépend  abfolu-  qu'elle  inrpofe.  IL  3.  20.  clic  eft  ou 

ment  de  leur  détermination.  Ibid.  , Obligatoire  , ou  de  fimple  Permit 
5.  3.  on  ne  doit  pas  toujours  en  re-  fion.  Ibid.  $.  24.  n.  5.  en  quoicon- 

cherchcr  les  raifons.  V.  12.  21.  n 5.  fifte  fa  Sanction.  L6. 14  11.3.2  t.  III. 

elles  ne  renferment  pas  tous  les  De-  4.  6.  fi  elle  naquiert  force  de  Loi 

voirs  des  Hommes.  1.  z.  jo.  n.  4.  qu'entant  qu'elle  dt  publiée  dan» 

pourquoi  on  ne  donne  pas  force  1 Ecriture  Saune.  II  3.20.  fi  fes  rna- 

de  Loi  Civile  A toutes  les  maximes  ximes  ont  eu  toujours  lieu  atïjelle- 

de  la  Loi  Naturelle.  VIII.  ».  i.ôc  ment.  IV.  4.  13.  fi  l'Equité  a lieu: 

VIIL  3.  14  les  Loix  Civiles  font  un  dans  Icut  interprétation  V.  12.  21. 

fupplémcnt  des LoixNaturelles.  VIII.  Loi  Papienm  Poppéenme  r VIIL  3.  I J, 

I.  ».  n.  r.  elles  ne  doivent  er^er  n.  g. 

que.ee  qu'il  eft  poflîble  d'obtenir.  Loi  Pénale  : ccquec'cff.  VIIL  J.  16. 

VIIL  3.  23.  n.  la  l'intérêt  public  LoéPofitrve  : ce  que  C'eft.  1.6. 1 pour- 

demande  que  leur  rigueur  aille  quoi  5c  comment  elle  peut  être  atv 

quelquefois  au  delà  de  la  Juftice.  rogée.  1. 6.  6.  s’il  y a des  Loix  Di- 

1.  2.  io.  la  néceffitc  oblige  fouvent  vines  Pofitivcs,  qui  obligent  tout  le 

à les  adoucir,  ou  lies  laitier  meme  Genre  Humain.  I.  6.  18.  n 6. 

abolir  entièrement.  VIII-  3.  17.  fi  L*  Rbedimme  : II.  6.  g- 

le  ferment  empoche  qu'elles  ne  Lot»  Semptmairti  : combien  elles  (ont 
pu  i fient  jamais  ctre  abrogées.  IV.  utiles  à l'Etat.  VIII.  5.  3.  n.  t.  leur 

2.  17.  n.  2.  il  ti*y  en  a point  qui  but  eft  fouvent  alternatif.  VIIL  3.4. 

fbir  commode  A tous  les  Particulier  s il  eft  quelquefois  à propos  de  ne 
fans  exception.  I.  2.  lan.  9.  les  pas  les  faire  obfcrvet  avec  la  der- 

plus  anciennes  étoient  faites  en  niére  rigueur.  Ibid.  $.  17.  n.  9. 

vers.  I.  6.  13.  n,  .3.  elles  devaient  Lei  Vocmeieme  : IV.  11.  g.  n.  3. 

être  fort  (impies.  5c  entres-petit  Loin:  cc  que  c'eft.  V.  6. 1» 

nombre  , avant  l’établi rtement  de  Lombard  (Prêt)  V.  7.  12. 

la  Propriété  des  biens  IV.  4. 13.  cl-  Lot  me  • cc  que  c'eft,  5c  quelles  feon- 

les  doivent  commencer  par  bien  ditions  font  nécc flaires  pour  la  retw 
régler  cc  qui  concerne  les  Mariages.  dre  légitime.  V.  9.  6. 

VI.  1.  1.  n ».  fi  le  confentcrr.ent  Louage î ( Contra# de)  ce  que  c'eft.  V. 

du  Peuple  eft  toâjours  néceflàirc,  6.  1.  n.  1.  comment  on  pcutpcen~ 
afin  qu'elles  obligent  en  confcien-  dre  A louage  une  chofe  qui  nous  ap- 
te. I.  6.  I 3.  jufqucs  où  s'étend  leur  partient.  IV.  4.  2.  n.  r r.  les  ob- 

pouvoir  par  rapporta  ceux  qui  fonr  leuritez  ou  ambiguitez  d'un  Con- 

limplemcnr  dans  l'erreur.  I.  3.  2.  tra#de Louage  , s'interprètent  con- 

ciles n'ont  point  un  effet  rétroallif,  tre  le  Bailleur.  V.  12.  $,n.  4. 

1.  6.  6.  n.  5.  A moins  qu'elles  ne  Lmaneu  : de  la  par»  de  qui  foncefti- 

rrgardcntdcs  chofes  ifellcs-mêmes  mables.  VIII  4.  12.  n.  3.  quel  en 

illicircs  par  le  Droit  Naturel.  VIIL  eft  l'effet  félon  les  petfonnes  de  qui 

3.  16.11. 1.  elles  doivent  cire  inter-  elles  viennent.  [.  9.  3.  (icelles  que 

prêtées  par  les  vues  de  l'utilité  pu-  l'onr  donne  A une  perfonne  pour 

blique  V.  1 z.  g.  n.6.  régies géné-  l'encourager  A un  Crime  quelle  va 

raies  pour  leur  interprétation.  V.  commettre,  font  que  l'on  participe 
12.  comment  fe  fair  l'cxrenfion  de  A l'a#ion  vicicufe.  I.  j.  14.  s'il  en 

la  Loi  a des  cas  non  exprimez,  Ibid.  eft  de  même  de  celles  qa’ou  ne 

don- 
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donne  qu*aprês  eoup.  HT.  î.  4- 
/ utt  : combien  il  eft  pernicieux  1 tvn 
Eut  VIII.  5.  3.  n.  1.  moiens  de  U 
faire  ccftcr.  Un d. 


M. 

Magistrat:  ce  quec'cft.  T.  l, 
12.  V1I  «R  24.  les  Magiftrats 
doivent  juger  invariablement  félon 
les  Loi*.  VIII.  3.  17.  n.  1.  toutMa- 
giftrat,  qui  a quelque  Jurifdiétion  , 
peut  réprimer  jufqu'£  un  certain 
point  ceux  qui  font  rebelles  à fes 
ordres.  VIII.  6.  IO.  n.  2.  s'ils  ont 
dtoit  de  punir  les  crimes  dont  ils 
font  eux-mêmes  coupables.  vil!.  3. 
7.  s'ils  peuvent  ufer  quelquefois 
d'une  menrene  ou  tf une  diilnmila- 
rion  innocente.  IV.  1.  17.  leur  con- 
nivence , combien  criminelle.  I.  <. 
14.  en  quels  cas  ils  peuvent  ufer  de 
quelque  connivence.  VIII,  3.  17. 
ceux  qui  font  prodigues  , ne  font 
guéres  propres  \ bien  gouverner  les 
affaires  publiques,  vill.  5. 3.  n.  2. 
lots  qu'ils  ont  commis  quelque  cri- 
me , ils  en  doivent  erre  punis  plus 
féveiemcnt,  que  les  iimples  Parti- 
culiers. VIU.  3.  20. 

J4.U  n brève  : m+in  Intime  : ce  que  c'eft. 
iv.  9.  9.  n.  1. 

Mjwntt  : ce  que  c’eft.  I.  1 . IO. 
jkjjutm  : | ulq u'chi  s'étend  leux  pouvoir 
liu  leurs  Iromeâiques.  VI.  3.  4. 

XImI  .*  un  moindre  Mal  tient  iieu  de 
bien.  1.4.  y.  on  eft  plus  fcnfible  au 
Mal,  qu'au  Bien.  1.6.  14.  combien 
de  fuites  de  Maux  peuvent  arriver 
•ji  l'Homme.  II.  3.  2 1. il  y a des  cho- 
ies qui  ne  font  que  l'occalion  d'un 
Mal.  VII*.  3.32-  Maux  que  fon 
tolère  dans  un  Etat.  VU  . 1.  3.  n.  1. 
le  Mal  fe  guérit  par  fon  contraire. 
*,  VIII.  3.  9.  n.  2.  fens  de  la  maxime, 
t^ue  de  deux  Maux  il  faut  choifir  le 
moindre,  i.  3.  g.  III.  7-  5.  il  ne  faut 
faire  du  mal  à perfonne,  c'eft  le 
Devoir  le  plus  général  0c  le  plus  fa- 
cile. 111.  1.  I.  quiconque  a fait  du 
mal  mérite  d‘en  l’ouffrù.  VIH.  3.  8. 
n.  1 la  vue  d’un  mal  prochain , que 
fon  appréhendoit , diminue  fatro- 
cité  d'un  Crime.  Ib.  n.  21.  les  cri- 
mes où  l'on  cil  poulie  par  la  crainte 
du  Mal  , font  plus  énormes  que 
ceux  auxquels  on  fc  laifTe  aller  par 
les  attraits  de  quelque  Bien.  Ibid. 

Î.  19, 2t.  tout  Mal  que  l'on  foudre 
l'occafion  ou  en  Hure  de  quelque 
Crime,  n'eftpas  une  Peine  propre- 
ment dite.  Ibid.  §.  30.  fi  l'on  peut 
s'engager  à ioutfnr  des  Maux  qui 
font  au  defiiis  de  la  fermeté  ordinai- 
re de  n-.fnrit  Humain.  1IL  7.  5.  là  la 
crainte  du»  Mal  léger  futfit  pour 
annullet  une  Convention.  III.  6- 1 ©. 
n.  5.  s'il  faut  une  certitude  entière, 
pour  être  rclponfâble  du  Mal  auquel 
on  donne  occaûon.  1.  $.  3.  n.  4. 
hld*t*  r en  quel  leiu  il  eft  tenu  de 
fuivre  l'ordonnance  de  fon  Méde- 
cin- i-  6.  1. 

Md-tJit!  : clfct  de  celles  qui  ôtent  Tu- 
fige  de  la  Rsufon,  par  rapport  aux 


Aérions  Morales.  L 4.  S.n.  1.  quel- 
les font  blâmables.  I.  J.  7,  10. 

Jddhtür  : ce  que  c'eft.  I.  7.  16 

Xtdiut  : en  quoi  conlifte  1a  Malice 
d'une  Aftion.  L 7.  3. 

Jdjn  fanent  : voiex  Prttnnttim,  Cmmifi 

fi*' 

MiwmtUgt  >•  ceux  qui  en  font  métier, 
fontautfi  coupables,  que  1a  Jcunef- 
fie,  aux  débauches  de  laquelle  ils  fer- 
vent d'Enucmerteurs.  I.j.  14.  n. il. 

M^thAnd:  un  Marchand  peut  fc  préva- 
loir des  avis  qu’il  reçoit  defes  Cor- 
scfpoudans.  V.  3. 4.  a.  4.  comment 
il  doit  mettre  le  prix  à fes  marchan- 
difes.  V.  1.  10-  les  Marchaivis  en 
détail  , peuvent  vendre  plus  cjier, 
que  le»  Marchanda  en  gros.  Ibid. 
vainc  fiipcxdieric  de  ceux  qui  jurent 
qu'ils  perdroiftit , s'ils  donnoient 
leurs  marchandifes  i un  certain  prix. 
IV.  2.  12.  V.  3.  3.  n.  3.  ü un  Mar- 
chand de  bled  eft  tenu  de  dire,  qu’il 
vient  d'autres  Vu  H eaux  aptes  le 
fien-  Ibid.  §.  4.  pourquoi  un  Mar- 
chand inlolvable  eft  plus  rigoureu- 
sement traité  , qu'un  Débiteur  qui 
jie  négocie  pas.  111.  7. 3.  fi  on  peut 
quelquefois  contraindre  les  Mar- 
chands à débiter  leurs  marchandi- 
ses ou  leurs denrees.  V.  3. 6-  Voicz  * 
d'autres  chofes  dans  les  mots , l'eu- 
deur  & .Aehtttta. 


M*tc,  Afidij « : perte  d'une  inarchandiic 
vendue , mais  non  délivrée,  fur  le 
compte  de  qui  elle  eft.  V.  5,  3.  fi 
l’on  a droit  de  rranfportcr  fes  mar- 
chandées par  lcstenrs  d'autrui-  III. 
3.  6*  fi  l'on  peut  établir  des  droits 
d'enttée  U de  fortic  fur  les  mar- 


chandées ou  les  detuées.  Ibid.  $.  7. 
fur  quel  pied  on  doit  régler  ces 
droits,  y III.  $.  5. 

XftrcU  : les  Etiangers  qu’on  lailTe  ve- 
nir aux  Marchez , dqivept  avoir  la 
pexnjiflion  d’empouer  ce  qu’ilsonr 
acheté.  III.  £.  2. 

2dmi  : fon  autorité  n’emporte  pas  né- 
ccflaireraent  le  droit  de  vie  &:  de 
mort.  VI,  1.  13.  fondement  de  fon 
autorité  légitime.  Ibid.  $ J 1 ,c  fwv, 
s'il  eft  refponfablc  de  ce  que  f*it  fa 
Femme.  I.  5. 14.  fi,  lors  qu'il  cou- 
lent aux  pzofti muons  de, fa  Fcmjne, 
elle  en  commet  moins  pour  cela  un 
véritable  Adultère.  1.7.  17.0.  2.  les 
Loix  abfolvent  celui  qui  tue  fa 
Femme,  avec  le  Calant,  fui  pus  en 
flagrant  délit.  II.  5.  15.  n.  1.  VIU.  3. 
13.  d'ou  vient  que  l'opprobre  de 
rimpuJicité  d'une  Femme  rejaillit 
en  quelque  forte  fur  fon  Mari.  VI. 
I.iq.  quand  c'eft  qu'il  fe  fait  coin- 
penfatiou  d'infidelitez  entre  un  Ma- 
ri,  0c  fil  Fcmin«v  V.  1 1 . 6.  n.  5.  fi. 


lors  qu'un  Mari  eft  pns  prifounicr, 
l'Ennemi  aquiert  par  cela  fcul  quel- 
que droit  fur  là  Femme , & fes  En- 
fan*.  VIH.  6.  19. 

XS*n.\gt  : eft  la  pépinière  du  Genre 
Humain.  Vl.  1.2.  & le  fondement 
de  l'ordre  de  la  Société  Civile,  lind. 
§.  5.  s'il  eft  du  Droit  des  Cens,  fé- 
lon les  Jurifcon fuites  Komams.  11. 
3. 23.  n.  4,  Mariage  Irrégulier,  ou  à 


la  façon  des  Amazones  Ibid  Ç.  9. 
Loix  du  Mariage  Régulier.  Ihi. 
$.  IO.  fi  un  Mariage  eft  valide,  lors 
que  l'on  avoir  |uré  de  ne  point  fie 
marier  avec  celui  ou  celle  que  l‘«*n 
époufe.  IV.  2.!  I.  fiunepromefrcde 
Mariage  faire  du  vivant  de  celui  ou 
de  celle  avec  qui  on  rft  déjà  marié, 
ju  cas  qu'il  vienne  à mourir,  eft 
bonne  0r  valide.  111. 7.  Ij.  n.  .1.  fi 
4c  contentement  des  Parues  cocftj- 
tuc  le  Mariage.  VI.  1 14.  obftadc* 
Naturels  qui  empochent  de  fe  ma- 
rier.. lbid.%.  2 y obftacles  Moraux. 
lit  J.  J.  2 7,  & fkuv.  juftes  railons  de 
Je  diifoudrc.  Ib  $ 21  ,&  fiùv.  i!  ne 
doit  pas  eue  rompu  fans  de  grande* 
rations,  pas  même  du  confcpterocnt 
des  Parties.  Ibid.  5. 70.  fi  l’on  peut 
être  obligé  à entrer  dans  l’engage- 
ment du  Mariage  , 0c  jufques  où. 
Jbtd.  $.3,6,7,  les  faifeurs  de  Ma- 
riage ne  doivent  pas  déguifer  la  vé- 
rité. V- 3,  J.  n.  5,  du  confcnte- 
menr  forcé  , ou  de  l'eneur , au  fu- 

r du  Mariage-  L3.16.n- 1.  VI.  1.26- 
un  Mariage  contre  le  confente- 
menr  des  Païens,  eft  nul.  VL  2.  14. 
fi  la  bénédiftion  Sacerdotale  eft  né- 
ce  flaire,  par  le  Droit  Naturel  , pour 
achever  le  Mariage.  VI.  1.  14.  de* 
Mariages  de  Confcicnce.  Ibid.  $.  ;6- 
comment  les  Loix  Civiles  rendent 
puis  les  Mariages , ou  les  dépouil- 
lent de  certains  effets,  thd.  I*  facilà» 
té  des  Mariages  eft  foc:  mile  à l'E- 
tat. VIU.  J.  3.  n.  1.  fi  l'on  eft  indiC 
penfablement  renu  de  permettre  *ux 
Etrangers  de  conuafter  des  Maria, 
ges  dans  nôtre  Pais.  III.  3.  ty 
MtthrmsuqHfi  Jqnt  des  Sciences  uti- 
les. IL  4.  13. 

Mtü.ant  : ne  connoiffcut  pas  leurs  vé- 
ritables interets.  II.  3.21.  n.  4.  ne 
vculcnr  pas  paflet  pour  tels.  ibtd. 
$.  10.  n.  1 1.  feraient  bien  ailes  de 
jouir  des  fruits  du  Crime,  fans  s'en- 
gager dans  le  Vice.  III.  1.  1.  n.  j. 
il  n'y  en  a guéres  qui  foient  tels  par 
pure  méchanceté.  L y 13,  n.  j.VHI, 
3.19-  n.1.2.  ils  ne  parviennent  que 
par  dégrez  au  comble  de  l'Infamie. 
Jbtd.  $.22.  u.  7.  on  trouve  mauvais 
dans  le  monde  qu'ils  fc  vantent  de 
leurs  fcijufhccs.  IJ.  3.  îo.  n.  ia  ils 
jugem  bien,  Ion  qu’il  s'agit  de  cho. 
fes  où  il  ne  va  pas  de  leur  intérêt. 
JVf/.f.  3.  entre  U lettre  b.  0e  e. 
Mtd.uUn  . celles  que  l'on  jene  au  Teu- 

£lc,  comment  font  appropriées  à et» 
li  qui  en  attrape  quclcune.  IV,  9, 
9.  n.  9. 

MUtcin  : %fi  celui  qui  abandonne  un 
Malade , ou  qui  par  ignorance  lui 
donne  des  remèdes  pernicieux  , eft 
rclponfâble  de  fa  mort.  lu.  1.  7.  »'i| 
peut  tromper  innocemment  fes  Ma- 
ladcs.  IV.  1.  16.  n.  4. 1 quoi  répond 
le  tàliixc  qu'on  lui  donne.  V.  1 . 6. 
n.  4.  un  Malade  ne  fait  pas  bien  de 
le  conllitucx  fon  Héritier.  IV.  4. 

IJ*  n.  1. 

MtdtAirw  : différence  qu'il  7 a entre 
un  Médiateur  , 0c  une  perfonne 
fimplemcnc  «hxrgée  de  notifier  0c 
déclarer 
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déclarer  la  volonté  de  qoelcon.  ITT. 
9.  4.  des  Médiateurs  de  la  Faix.  V. 

* I-  7- 

j.f.mi-n  (du  Corps  Humain)  fi  , par 
eux-mêmes,  ils  font  fuUcpublcs  a e- 
ihînanon  111. 1 . 8-  quel  pouvoir  la 
néceûitc  nous  donne  ùr  nos  Mem- 
bres. II.  6.  3* 

Ht  mtr  a (d’une  Aflctnblce  ) s'ils  doi- 
vent être  punis,  lors  qu'ils  ont  été 
d'un  avis  contraire  â la  deliberation 
quiaprévalu.  Vllh  3.2*. 

Mev*,Am  combien  eft  honteufe  Ce 
blâmable  la  protelfion  des  robuftes 
mendiant.  II.  4*  if.  1*1*  3-  2.  **•  4* 
fur  quel  pied  doivent  cire  regarder 
dans  les  Etats  ou  l'on  les  tolcxe. 
VIII.*  4*  Ç- 

M<uï»n£t  eu  quoi  conüftc  £1  nature. 
IV.  1.  S,  9. 

Méprit:  en  quoi  comifte  ordinaire- 

ment. 111.  a.  1.  n.  1. 

Me r.  du  Domaine  de  la  Mer.  IV.  5. 
f»  à"  fiuv. 

Mère  : 1»  elle  a autant  de  pouvoir,  que 
le  Fcrc,  lux  leurs  Enfcns  communs, 
VI.  2.  5-  elle  n'ell  pas  toujours  in- 
difpeniâblcuicru  tenue  d'allaiter el- 
le-mcmc  les  enfans.  Ibid.  il  celle 
qui  tue  fon  fruit,  né  bots  du  Maria- 
ge, peut  s'exeuferfur  la  crainte  de 
l'intamie.  VI.  1.  ?•  n.  2.  * 

Mme  (tf une  pccfonnc)  quel  en  eft  le 
fondement.  II.  4 7.  on  ne  finirait 
en  marquer  préaleuient  le  degré.  L 
%.  10.  c'eft  le  fcul  fondement  rai- 
fonnablc  de  l'Eftimc  6c  de  l'Hon- 
neur. VHI.  4.  iz.  il  ne  fuflit  pour- 
tant pas  pour  donner  un  droit  par. 
■fait  d’exiger  des  marques  d'honuenr. 

Ibid.  $.  14* 

Menu  (des  aOions  ; ce  que  c'eft,  8c  quel 
en  eft  le  fondement.  I.  ç-  5. 

Mttuux  : quels  font  propres  pour  U 
Monnoic.  V.  I.  1 2.  à qui  appartien- 
nent ceux  qui  fontcacncz  dans  les 
cnttailles  de  Ja  Terre.  IV.  6. 4 

: ce  que  l'on  entend  par  lâ. 
IV.  6*  j.  n.  t. 

Mut  cr  ttm  . s'il  eft  la  caufc  des  divr- 
lions  8t  des  Gucncs.  IV.  4.  7. 
Menton  : li  les  engagement  d'un  Mi- 
neur font  toujours  invalides  par  eux- 
nsetnes.  IV.  2.  II.  ü celui  qui  a 
emprunte  fans  l'aveu  de  fi>n  Tuteur, 
eft  tenu  de  paier.  III,  4*$*n-  5*  & 

• ni.  <5.4.n.  5.  IcConuacleft  valide, 
lors  qu'étant  devenu  Majeur  , il  le 

- ratifie.  Aid.  §.  s,  n,  a. 

Minifira  Publia  (de  l'Etat,  ou  du  rrin- 
cc)  leurs  diifcrentcs  foi  tes.  VH.  a. 
24.  leurs  Devoirs  en  general.  VIL 
g.  10. n.2.  quelles  pcilcimes  le  Sou- 
verain doit  choifir  pour  fes  Miniftics. 
Vil.  9.  9.  à quoi  on  connoit  qu'ils 
agiflent  en  fon  nom  8c  en  fon  autori- 
té. I,  6.  13.  fi  toutes  les  fautes  du 
Fnnce  doivent  leur  être  imputées. 
1.  5.  14.  n.  19  s'ils  doivent  tob- 
jours  fuivre  précifëmcnt  leurs  or- 
dres. V.4.S.  n.  a.  fi  une  fimplc  pré- 
fomption  de  la  volonté  de  leur  Maî- 
tre les  autorité  à palier  leurs  ordres. 
VIH.  6.  It.  danger  qu’il  y a pour 
eux  d'en  fufpcndrc  l'exécution.  Y HL 
Ton,  II. 


3. 17  -0.15.  s'ils  peuvent  en  confcicn- 
ce  expediec  ou  taire  exécutes  des  or- 
dres nunifeftemeett  injuftes,  VHI. t. 

6 n.  4.  fi,  pour  détourner  un  grand 
mal  dont  l'Etat  eft  menace,  ils  font 
tenus  de  s'expofer  à quelque  feinte 
ftctiiifiire.  VIII.  4.  10.  à quoiibnc 
tenus  ceux  qui  ont  conclu  quelque 
Traité  Fublic,  lanAdre  du  Fr.uce 
oude l'Etat.  1 111*9. 12. moien  d'évi- 
ter les  conreftai ions  pour  le  Fas,en- 
tre  les  Miniftrcs  de  pluficurs  Fuiftan- 
ces.  VIII.  4.  21. 

Mimfirej  de  la  RtUgun  : leurs  Devoirs 
en  général.  Vit. g.  ic.n.2.  leur  né- 
gligence à cultiver  & à enfeigner 
une  bonne  Morale.  Puf-  J.  6,  & 
faiv, 

Mtntnte  : ce  que  c'eft.  I.  t.  IP.  COTO» 
bien  dure  celle  d'un  Roi.  VIII.  10.3. 

Mtft'iurde  ; mauvais  effet  d'une  faulfe 
efpérancc.  dont  on  fe  flatte  . en  la 
Milcncordc  divine.  IV.  2.  22.  n.  a. 

i tn a ( Choies  ) ce  que  l’on  en- 
tend par  là.  IV,  6.5.  n 1.  comment 
on  s'empare  des  choies  mobiliaires, 
par  droit  de  premier  occupant,  lui. 

$.  9.  comment  ft  perd  leur  ÿfufiutt. 

IV.  g.  7.  a.  23  quand  c’cll  qu'elles 
•font  cent  ccs  pu  les  fur  l'Ennemi. 
VHI  6.  «7. 

M»de  : ceque  c'eft,  8c  de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  1.  1.  ?.  Modes  Mo- 
raux iimp.es.  Ibid.  5.17. 

MedtTAtiM » (d'atnc)  on  doit  fe  la  pro- 
curer. II.  4.  6. 

Medm  : ce  que  c’eft  qu’une  Promette 
faite  fub  mois.  III,  8,  2.  n.  l. 

Mann  : CC  que  c’eft.  I 5.  V, 

Mohair*  : CC  que  c'eft.  V.  7.  13. 

Mnens  : font  l’objet  de  trou  a&es  de 
la  Volonté.  I.  4.  1 . on  en  embrafTc 

* quelquefois  qui  ne  font  pas  d'ail- 
leurs conformes  à nôtre  inclination. 

I I.  6.  10. 

Munet  : leur  vie  eft  contraire  par  elle- 
memeà  la  Loi  de  l'Humanité.  îtl. 

3 2.  la  plupart  meme  de  leurs  So- 
ciétés ne  s’accordent  pas  avec  les 
maximes  de  la  Religion  8c  de  la 
droite  Raifon.  II.  4.  4,  15. 

Monarchie  : ce  que  c'eft,  8t  comment 
elle  fe  forme.  Vil,  5.3,  9,  en  quel 
fens  la  volonté  du  Roi,  eft,  dans 
une  Monarchie  , 1a  volonté  de  l'E- 
tat. VII.  3.  14. 

MvnArqêt  - s'il  y a des  Monarques  à 
teins.  Vil.  6.  14,  15. 

Menant  : fon  oxigine , 8c  fon  ufage.  V. 
I.  13,  13  s'il  y en  avoit  déjà , du 
rems  de  la  Guerre  de  Ttoie.  V.  J.i. 
n-  1.  fi  elle  eft  ftérile  de  là  nature. 

V.  ?.  io  comment  les  Souverains  en 
peuvent  régler  la  valeur.  V.  1.14,15. 
là  valeur  imrinféque  eft  fujette  au 
changement.  Ibid.Ç.  16.  fi,  dans  la 
reftitution  des  choies  prêtées  âcon- 
fomption  , on  doit  avoir  égard  au 
changement  de  la  bonté  extrinlc- 
que  , ,ou  intrinfeque,  de  la  Mon. 
noie.  V.  7.  6,  7-  lors  qu'il  s’eft  gli£ 
fe  de  la  faufte  Mon  noie,  le  Souve- 
rain en  doit  dédommager.  V.  1. 
14.  n.  1. 

: ü tout  Monopole  eft  con- 


tsaire  au  Droit  Naturel.  V.  J.  7. 

Mer-tt  de  piété  : ce  que  c'eft.  V.7.12. 

Mirait  : ce uc  Science  eft  à la  portée 
des  plus  iiuif  les.  Préf.  $.  1 . elle  eft 
fulccptible  de  Oémonfttation.  r.  t. 

8c  i>r/.  $.  3.  eft  la  Fille  de  la  Reli- 
gion. Préf.  J.  6.  pourquoi  cû  fi  négli- 
gée. Ibid,  J.  5,  & fiuv. 

Mut  comment  il  faut  entendre  la 
maxime  commune.  Que  la  Mort 
met  fin  à tour,  en  matière  d'engs- 
gemens.  III  1.11,7,41.18.  iln'eft 
pas  abfohimenr  au  deflus  de  ta  fer- 
meté de  i'Efprit  Humain  , de  fouf- 
frir  la  Mort.  (II.  7.  5.  pourquoi  cft- 
cc  que  pluficurs  s '7  expofent , pour 
fjgvcr  les  peifonncs  qu'ils  aiment. 
«.  J- 14- 

Mut  Civile  : Ill.6,?.n.{.  V.  12.11.0.4. 

Mudi*j  : les  Moulins  à vent , 8c  ceux 

qui  font  fur  l'eau,  font  réputé*  Im- 
meubles. IV.  6.4-  n.  4. 

Mt>*A>,  : fi  fon  doit  exécuter  leur» 
ordua.  IV.  10. 8. 

Muiitur  comment  il  eft  refppn fable 
du  dommage  caufé  par  fes  Mulets. 

III.  1.7. 

Multitude . différence  qu’il  y a entre 
une  Multitude  , 8c  un  Peuple.  VII. 
3.44.  ce  que  c’eft.  Ibid.  $.6.  à qui 
doit  être  attribué  ce  quelle  fait- 
VIII.  3.  28. n.2.  fon  approbation  eft 
le  plus  fouvctit  une  marque  d'crxcur. 
VIL  3.  tç. 

Mar.  droit  d'entailler  le  mur  voifin- 

IV.  g.  11.  n.  6. 

MuuUtisti  : on  peut,  pour  l'éviter.  Ce 
défendre  julqu'â  met  l'aggrcficur. 
II.  5.  10.  comment  on  en  doit  eue 
dédommage.  111.  1.8. 

N. 

NA  t v a a : ne  fait  rien  en  vain.IV. 
l.i.n.i.  l'excellence  de  la  Nature 
ne  fuffit  pas  pour  donner  droit  d’irn- 
pofer  à autrui  quelque  Obligation. 

I.  6.  II. 

Nature  humaine  : fl  conftitution  eft  le 
fondement  du  Droit  Naturel.  IL 
?•  »4- 

Naturel  : quelle  force  il  a par  rapport 
à la  produftion  des  Actions  Morales. 

L 4*  J*  ; 

NaxareUanent  : fens  qu  a quelquefois 
ce  terme.  V.  3.  10. 

Naufrage  t fi  , dans  un  Naufrage , il 
faut  tirer  au  fon , qui  fera  jetté  dans 
la  mer.  11.  6.  3.  fur  qui  tombe  1a 
perte  des  marchandifcs  jettées.  II. 
6.  g.  n.  3.  fi  celui  qui  s'eft  fiulî  d'u- 
ne planche  , pem  en  ch  a Hcr  un  au- 
ne. II.  6.  III.  5. 1 . n.  1 . fi  l'on  peut 
confifquer  les  biens  de  ceux  qui  ont 
fini  naufrage.  IV.  1 3.  4. 

Naufwe  : et  qni  eft  phyfiquemeni  tel, 
ne  fauroit  être  imputé.  I.  5.  6. 
Néetjjrte  : il  y a une  Ncccffité  abfolue, 
£c  une  Neceflûé  conditionnelle.  II. 
3.  4.  n.  2.  11.6.  1.  privilèges  de  1a 
Néceûité  , en  quoi  confiftcnt , 8c 
quel  en  eft  le  fondement.  11. 6.  *• 

Négligence:  de  combien  de  fortes  il  J 
en  a.  I.  7.  16.  elle  ae  difpcnlc  pas 
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: un  des  fccrctsuu  Négoce.  V. 
1.6.  pourquoi  le  Négoce  eA  regar- 
dé comme  incompatible  avec  la  No. 
blcfTe.  VIII.  4.  ?o. 

Neveux  : en  quel  ordre  les  Neveux  , 
tant  Paternels,  que  Maternels,  par- 
viennent à 1a  Succcilion  al  eue/:  ai. 
IV.  ||.  17. 

MemreUni  : ce  que  c'cA  , 6c  de  com- 
bien de  forte*  il  y en  a.Vlll.6  7.n.r. 

Mutre  : à quoi  font  tenus  les  Peuples 
Ncuties.  VIII.  6.  7.  n.  2.  fi  l'on 
peut  regarder  comme  de  bonne  pri- 
fe,  ce  qui  fe  trouve  parmi  le  butin, 
appartenant  à de»  Citoiens  des  Pais 
Neutres.  Ibid,  §.  17.  n.  2. 

AWm .jri  : n'cft  pas  une  chofe  qui  nous 
appartienne  véritablement.  VIII.  4, 
17.  n.  i.niun  tinre  naturel  dcdifi> 
tinâion.  Ibtd.  $.  25.  les  droits  dé- 
pendent uniquement  de  l'inAitution 
des  Lois  de  chaque  Etat.  Ibid.  $.26. 
ilsdoivenr  pourtant,  0c  font  même 
d’ordinaire  tondez  fur  quelque  mê- 
me. Ibtd.  $.  *7*  la  véritable  No- 
bleflo  coniiftc  dans  la  Vertu.  Ibid* 
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1 . 6.  a. 

Ntnu  : a qui  il  appartient  d'impofer 
des  noms  pioprei  à autrui.  IV.  1» 
4.  s'il  eft 'pcimii  de  changer  de  nom. 

Ibtd. 

Mettait*!  : ce  que  c’eft  qu’une  chofe 
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Mèv*u«*  ; cequcc'cft,  0c  de  combien 
de  fortes  il  v en  a.  V,  1 1 . 1 5. 

Noum tu*e  : ce  que  i’on  entend  par  là. 
iv.  1 1.  5. 

• fkxvrüi  : fi  l’on  peut  faire  courir  de 
fauflcs  nouvelles,  pour  relever  le 
courage  abbattu  des  Soldais.  IV,  1. 
i<5.  fi  l'on  peut  quelquefois  Cire 
rcfponfabic  du  mal  que  caufc  une 
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l’on  a débite.  Ibid.  $.  g. 

y litdtri  : d'où  vient  la  honte  de  la  nu- 
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Su!:  comment  ce  qui  ctoit  nul  dans 
fon  origine,  peut  ctte  validé  par  un 
effet  rctroaûif.  111.6.  14.  ce  qui  eft 
défendu  par  les  Loix , n'eft  pas  ton-' 
jouis  nul.  111. 7*  fi* 
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OBi'ir:  quand  c’eft  qu’on  eft  o- 
bligc  d'o oe ir  avant  que  de  là* 
voir  ce  qui  fera  pré  lcrit.  IV.  4.  14. 
n.  1. 

Oiritjarm:  ce  que  C*cfi.  L l.  21.  I. 


6.  5.  eft  réfariveau  Droit.  X.  1.  5. 
n.  2.  lll.  5.  I.  qu’cft-ce  qui  tend 
fulceptible  d’obligation.  I.  6 6.  & 
futv.  en  vertu  dequoi  peut-on  en 
impofer  quckune  a autrui.  Ib.  Ç.9. 
pourquoi  on  ne  fauroit  entrer  en- 
vers loi-meute  dans  aucune  Obliga- 
tion. Ibtd,  S.  7.  fi  les  hn  prcflions 
que  l'obligent  fait  lur  laConlcicn- 
ce,  diminuent  quelque  chofe  de  la 
liberté  Naturelle.  1. 4.  g.  1.  6.  5. 
Obliga**on  Extérieure,  fit  Obliga- 
tion Intérieure.  I.  6.  6.  Obligation 
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$•  J,  6.  Parfaite  , 5c  Imparfaite.  1. 
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4 7.  Réciproques,  6c  aon-recipco- 
• ques.  Ibid.  §.y.  V.  12.  23.  Obliga- 
tions contractées  par  Piocureur.  III. 

9.  le  manque  de  fâtisfairc  à une 
Obligation  Imparfaite,  n’engage  pas 
à reparer  le  Dommage.  III.  1.  4. 
jufte  étendue  de  celles  que  l’on  con- 
tracte volontairement.  v.  12.  2.  lej 
Obligations  arrachées  à un  certain 
état  de  vie  , peuvent  être  déduites 
de  plufieurs  principes diftincts.  I.  1. 
Et.  à quoi  ont  égard  les  Législa- 
teurs en  déterminant  les  Obliga- 
tions auxquelles  ils  donnent  force 
dcLoiCiole.  lll.  4. 6. 

Obh&n:  en  combien  de  manières  on 
s'oblige  pour  autrui.  V.  10.  9. 

Obfcmttt a .•  s'interprètent  au  préjudice 
de  celui  qui  devoir  s’expliquer,  ou 
faire  expliquer  l’autre  Contractant. 
V.  12.  5 n.  4. 

Ot capot  : ce  que  l’on  entend  par  là.  I. 
4.  2.  I.  5.  j.  fi  celui  qui  fournit  oc- 
cafion  à une  chofe , en  eft  toujours 
la  < aufe,  moralement  parlant.  1. 

5 3 

Occupant  (le  premier  en  quoi  confite 
le  droit  du  Premier  Occupant,  6c  lus 
quoi  il  dt  fondé.  IV.  6. 

Océan  : fi  le  vafte  Océan  dt  fufcepù- 
ble  de  Propriété.  IV.  5.  9. 

OtbU*Tdin:  ccquec'cft.  VII.  J.  il. 

Oduux:  ce  que  c'cft,  en  Aile  de  Droit, 
v.  12  12. 

Otmuru  de  furertgAtien  : l’opinion  qui 
les  établit.dt  contraire  à la  Religion, 
6c  4 la  bonne  Morale,  II.  4.4. 

Oftnft  ; qu'eft - ce  qu'il  doit  faire, 
lors  que  rofTenfcux  témoigne  du 
repentir,  IL  5.  3.  V.  ijf  r. 

Ofcafimr  : à quoi  il  c/t  tenu  en- 

vers la  perfonne  lézée.  IL  5.  4. 
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Offûteri  de  Juflue,  6c  Ojfititri  de  Guerre  : 
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10.  n.  2. 
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3.  6. 
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OiigAniHt -,  ccquec’cft,  VII.  5.  if. 

OU  wj  : il  faut  huiler  aux  Pauvres,  cel- 


les qui  reftent  apres  qu’on  a fecoué 
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Ombn  dt  f^ire  : dccifiun  de  la  plaifan- 
re  difpute  à ce  fu|cr.  V.  1.  5. 

CwtjJînt  : quand  c'clt  que  l’omiftion 
«l  une  chofe  peut  être  imputée  • I.  $.  ~- 

5 lit.  1.  4. 

Ointe*  -•  en  quel  ordre  parviennent  a la 
bucceftioil  ab  u.tefut.  IV.  II.  17. 

Opinion  ; comment  on  doit  pcrfiAct 
dans  les  opinions,  ou  les  abandon- 
ner. II.  4. 1 3.n.  14.  quelles  opinions 
font  contraires  à la  Religion.  IL 
4 4- 

Ordre  (rang)  quel  cA  le  plus  commo- 
de pour  replet  les  places.  VIII.4.22. 

Ordre 1 ( commandement  ) fi  Ton  peut 
dianger  ou  palier  fes  ordres. V. 4.  j, 
ordres  fccrcts , 6c  ordres  connus  , 
diftinékion  qu'il  faut  faire  à cet  é- 
gard.  lit.  9.  2.  fi  l’on  peut  quelque- 
fois exécuter  innocemment  les  01- 
dies  injuftes  d'un  Supérieur.  VIII. 
1.6. 

Orgueil:  en  quoi  il  confiAe.  III.  2,6. 
fon  injuAice.  Ibtd. 

Orphelin 1 : atrocité  du  Crime  de  ceux 
qui  les  trompent.  IV.  4.  1 5.  n.  3. 

Ofir*K ijtue  : peine  honorable.  VIH.  3. 
-S- 

Or*ge  : fi  l'on  peut  fc  conAitucr  Ota- 

m ge.  IL  4.  18-  li  le  Souverain  peut 
nous  y contraindre.  VIII.  2.  6.  s'il 
engage  la  vie  des  Otages , ou  feule- 
ment leur  liberté.  Ibtd.  s’ils  doivent 
porter  la  peine  de  l'infraftion  du 
Traire,  Ib.  fi,  lors  qu'un  Otage  de- 
vient heritier  de  celui  qui  l'avoit 
donné,  il  cA  tenu  de  rcAer.  VIII.  8. 

6.  des  Otages  donnez  à des  Bri- 
gands ou  des  Corfaucs.  III. 6.  11. 

Ouïr  : en  quel  cas  on  cA  coupable» 
pour  avoir  Amplement  oui  dire  une 
chofe.  L 5.  14. 

OuttAgn  : Méfient  l'Egalité  Naturelle 
des  Hommes.  lit,  2.  7. 

Ouvrage  : qu'cft-cc  qui  augmente  le 
prix  «les  ouvrages  de  l'Art.  V.  1.  6. 

Ouvrier  : devoir  des  Ouvriers.  V.  3.  3, 
n.  4 »l*  exercent  quelquefois  une 
efpecc  de  Monopole.  V’.  5.  7. quand 
c'cfi  qu'on  doit  les  paicr  davantage. 

V.  1.  15,  16.  fi  le  Souverain  peut 
les  contraindre  à travailler.  V.  3.6. 

P. 

DAiimikt:  ce  que  l'on  entend 
par  là  dans  le  Droit  Romain.  V. 

1 1. 1.  0.  5.  comment  fe  fait  l'imper 
tation  du  paiement  d'une  partie  des 
Dette*.  Ibid.  §.  4.  n.  6 le  terme 
du  paiement  cA  une  partie  du  Prix. 

V.  I.  10- 

Bàitm:  croioienr  que  les  Dieux  ctoient 
les  Auteurs  du  Droit  Naturel.  II.  3. 

2a  ont  reconnu  que  la  Morale  doit 
être  à la  portée  des  plus  Amples. 
trif.  S-  1.  fi  la  probité  des  Liges 
raiens  étoit  un  effet  des  motifs  de 
U Religion.  11.  4.  3.  n.  4 defctJ- 
prion  que  les  Taicns  fàifoicnt  de  1a 
vie  des  premiers  Hommes.  II.  2-  2. 

Pm/er  : que  A- ce  que  l’on  doit  paicr  , 

6c  à qui,  6c  quand.  V.  II.  3.4-  fi 
celui 

4 • , 
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«clui  qui  paie  fin?  le  firoir.ert  quit- 
te en  confidence  de  Ton  Obligation. 

I.  ?.  l 5.  en  quel  fens  on  doit  enten- 
dre , que  l'on  paiera  incontinent.  I. 

2 to 

P*t.  tout  ce  qu'il  renferme,  qui  n'ap- 
panient  à aucun  Particulier , crt  du 
Domaine  de  l'Etat.  IV.  6.  6 n.  I» 
comment  on  aquiert  un  Pats  par 
droit  de  premier  occupant.  Hui,  $■ 
14 

P*tx  : ce  que  c’ert , 8c  de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  I.  1 . g.  c'ert  l'eut 
naturel  8c  ordinaire  des  Hommes. 
VU».  6.2-  la  Paix  de  l'Etat  Naturel, 
eft  peu  affûtée.  II.  2.  12.  VII.  1.8* 
elle  n'a  pas  befoin  dette  fondée  fur 
quelque  Convention.  II.  2.1 1.  quand 
c'ert  que  la  Paix  interne  d'un  Etat 
crt  troublée.  I.  1 . g.  n.  3.  fi  les  T rai- 
tez  de  Taix  peuvent  être  annuliez 
pat  l'exception  d une  Crainte  m;ufte. 

V.  9.  3.  \ III.  g.  1 . fi  une  Trêve  pour 
3a  40.  ou  cent  ans , peut  cire  re- 
gardée comme  une  Taix.  VIII.  7.  4. 
terme  pour  l'execution  des  Aitic.cs 
de  la  Taix.  comment  doit  être  en- 
tendu. VIII.  g.  4.  des  Médiateurs 
de  h Paix  V.  13.  7.  des  Garants  de 
la  Tait.  VlKl.  8.  7.  fi  les  Traitez  de 
Paix  doivent  être  gardez  par  IcaSuc- 
vi il.  9.  g. 

Téij-t  : fi  on  doit  les  mettre  au  nom- 
bre des  Aniiuanx  sauvages.  IV.  6,  5. 

P*pitr:  fi  , en  matière  d'Accclfoircs  , 
le  Papier  fuit  l'Ectitüre.  JV.  7.  7. 

r*rdt-n  : ii  le  Souverain  peut  l'accor- 
der quelquefois  aux  Criminels.  Vl II. 

3.  1 5.  paulon  des  injures . quand 
c'ert  que  chacun  doit  l'accorder. 
III.  1.6-  n.  9. 

Pétrtut:  le  mal  que  l’on  fait  par  la  ten- 
dtefle  qu'on  j pour  eux  , crt  cxcu- 
fable  en  quelque  maniéré,  6c  peut 
obliger  à adoucir  la  Peine  Vlll.  j. 
21.  n.  3.  fi  l'on  peut  tuer  uo  Tarent 
ou  un  Ami  que  I on  trouve  dans  un 
Combat  à la  Guerre,  i<  fi  cela  eft 
contraire  à la  Chante.  Pr-f  $.  3. 

P êrc*t:  ( Pcrc  Sc  Merc  I s'il  eft  permis, 
de  les  tuer  en  fon  corps  défendant. 

II.  5.  14.  n.  ia 

Parjure  : atrocité  de  ce  Crime  IV.*2. 

I.  n.  1.  li  l'on  s’en  rend  coupable 
toutes  les  fois  que  l'on  viole  quel- 
que partie  des  engage  mens  où  l'on 
étoit  entre  avec  ferment.  M $.  23. 

.-fi,  dans  une  Monarchie 
non-ahfoluc  , il  peut  s^iUcmblcr 
quelquefois  fins  l'ordre  du  Roi.  VIL 
6.  12.  n.  2.  fi  les  plus  grandes  mena- 
ces du  monde  iurfifcnr  pour  l'a  ut  o- 
rifer  en  confcience  à cnrégitrex  les 
ordres  manifertement  miuftcs  du 
Souverain.  V1IL  1.6.  n.  4. 

Pm*U:  fon  origine.  IV.  1.  3.  fonufa- 
ge  naturel.  Ihd.  $.  t.  règles  de  celui 
qu’on  en  doit  faire.  Ihd.  $.  7.  n.  t. 
comment  ert-ce  que  les  paroles  doi- 
vent ordinairement  cire  expliquées. 
V.  12.  3. 

tornade  : pourquoi  certains  Législa- 
teurs nom  point  établi  de  Peine 
contre  les  Patmides.  vi  1. 3.16m. 3. 

PârtAgt  ; régies  qu’il  faut  liuvic  dans  # 


le  partage  des  chofes  entre  pluficurs 
petlonncs  qui  n'y  ont  pas  plus  de 
droit  l’ime  que  l'autre.  II J.  2.  5. 

Pétri  itetUeu  : en  quel  cas  ils  peuvent 
le  défendre,  fans  attendre  Icfccours 
du  Magiftrat.  VI  U.  6 g.  Icors  Con- 
ventions n'ont  aucune  force  , lors 

3u'ctlcs  fe  trouvent  contraires  aux 
tous  du  souverain.  VIII.  3. 16.  n.  7. 
ils  ne  doivent  pas  entreprendre 
fur  les  droits  du  Magirtrar.  H.  S-  1 3. 
n.  2.  fufiju’où  font  valides  les  Con- 
ventions qu'ils  font  de  Jcur  chef 
avec  l Ennemi.  Vlll.  7.  14.  en  quel 
cas  ils  peuvent  faire  enx-memes 
juftice  de  certains  Crimes.  VIII.  3. 
13- 

Peruet  sntégnmw  : ce  que  c'ert.  1.  g.  4. 
n.  4. 

Pétrît  n HétîurtHa  : quel  u fige  de  ce* 
parties  eft  contiaue  au  Droit  Natu- 
rel. vt.  1. 4. 

Péu  : disputes  potu  le  Tas , combien 
ridicules,  v il.  4. 1 
P*JJ‘*ft  : du  droit  dç  iolfigr  fut  les 
mbcs  d'autrui.  III.  3.  5.  lut  un  fonds 
VBn.  IV.  g.  i2.  n.  1. 
fjj/7?  ks  nouvelles  Loi*  f<  Conftitu- 
tionsnc  touchent  point  au  Tarte.  I. 

6.  «v  n 5.  quelles  Leux  or.t  leur  ef- 
fet pour  le  laite.  VIII.  3.  16.  n.  t. 
on  ne  punit  pas  tant  pour  le  paflé  , 
que  pour  l'avenir.  Hui.  §.  g.  n.  2. 
comment  on  peut  avoir  égard  au 
Paflé  , dans  la  punition  d’un  Ct fine. 

Ht 4.  S.  22. 

T *']{•*»  : ce  que  c'ert  , ôe  quelle  eft 
leur  force  par  rapport  aux  A étions 
Morales.  I 4 7.  il  fiut  les  tourne  t- 
tre  à l'empire  de  la  Radon. II.  4.12. 
leur  plus  grande  rdîftance  ne  rend 
pas  tn\olc maires  les  actions  fanes 
par  un  principe  d'Cbligarion.  I.  4.  g. 
pourquoi  la  dcfenle  les  irrite.  Ihd.  . 
celles  qu'excite  la  vue  du  Mal,  font 
plus  fortes  6c  plus  cxcufibles  , que 
celles  qui  naitlènt  a la  vue  du  Bien. 
Ib,d  i.  7.  &VIII.3. 19. 

Pstitxte:  cette  Vertu  a’obltge  pas  à 
lourttir  toutes  fortes  d'injures.  II. 

5.  14.  n.  g.  combien  elle  crt  nécef- 
iaire  à un  Prince.  VII.  9.  a.  n.  g. 
r*triciau  : ce  que  c’éioit , parmi  les 
Romains.  Vlll.  4. 28. 

Péttrom  : ce  que  1 on  entend  parla,  dans 
le  Droit  Romain.  V.  12.  19-  *»•  7- 
droit  qu'il  avoit  fur  les  biens  de  fon 
Aifranchi.  /M. 

P étui  ( Saint  ) pourquoi  il  circoncit  Ti - 
mttljft.  IV.  t,  12.  n.  I. 

PtAfe  : fi  l’on  peut  en  exiger,  8c  com- 
ment, & pourquoi.  III,  3.7. 

Pitht  ; droit  de  Pèche  qu'ont  les  Par- 
ticuliers, fur  ouo». fondé.  IV.  6.  5. 
fi  l'on  peut  s approprier  la  Pêche 
de  quelques  endroits  de  la  Mer.  IV. 
y 7- 

Pitht  : fi  tour  Péché  eft  involontaire. 

I.  3.  1 1. 1.  5.  13.  combien  de  chofcs 
renferme  l’idec du Féche.  Vlll.  3.  2. 
pourquoi  il  eft  compaié  a une  Dette. 
Ihd.  §■  5.  fi,  à la  refctve  des  (impies 
penftes,  il  y en  a quclcun  qui  ne 
regarde  ni  dire  dément , ni  indire- 
ctement, la  Soucié  Humaine,  /fid. 


$.14.  fi  les  Péchez  de  foiblelTe 
font  de  véritables  Péchez.  I 5.  g.  fi 
toutes  fortes  de  Péchez  font  puntll 
fables  devant  le  Tribunal  Humain. 
Vlll.  3.  J 4-  011  doit  ai  le  ment  par- 
donne! les  I cchez  de  Jcuncflc  . A 
ceux  qui  s’en  font  corrigez.  Ihd. 

§.  17.  n.  %.  il  n'eft  pas  à propos  de 
punir  un  Péché  connu  de  peu  de 
gens.  Ibid.  Ç.  16.  quelle  crt  lapins 
giandc  des  Ululions  qui  entraînent 
au  Péché.  IV.  2.  22.  n.  2.  limita-  „ 
non  de  la  maxime  : Que  ceux  qui 
portent  les  auues  A quelque  Pé- 
ché, pèchent  eux -mêmes.  Vlll. 

6.  16.  li  les  fuites  naturelles  du 
Pêche  tiennent  lieu  de  reine  de- 
vant les  Tribunaux  Humains.  VI IL 
>4- 

PiJiturt:  ne  doivent  pêcher  , félon  un 
Philofophc  Chinois,  qu’avec  des  fi- 
lets à pi  andc  maille.  IV.  3 6.  pour- 
quoi ic  Droit  Romain  Tenr  *.*<i’cud 
d'allumer  du  feu  for  le  rivage,  pen- 
dant la  nuit.  III.  3.4. 

Péthetn  : la  Charité  jic  permet  nas  de 
défcfpeicr  de  km  amendement,  fans 
de  grandes  raifons.  Vlll.  3 10.  ceux 
qui  font  incortig iblcs  , il  vaudroti 
mieux  qu'ils  flirtent  morts.  Ihd, 
n.  4. 

••  ce  que  c'ert,  & de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  VI.  2.  8.  n.  2. 

Pidancmt  : crt  un  vice  d'cfprit , \ non 
de  profeflion.  I'.  4.  13. 

P tint  : ce  que  c’ert.  Vlll.  3.  4.  il  quel- 
le forte  dejtirtice  cljc  fe  rapporte. 
Jhd,  §.5.1  qui  il  appartient  de  l'in- 
fliger. Ihd.  7.  quel  en  eft  le  but. 
Jtji-  5,  8.  à"  fav-  fi  i'on  ert  dans 
quelque  Obligation,  par  rapport  i 
la  Peine.  Ihd.  $.  4.  n.  8.  fi  elle  a 
lieu  entre  ceux  qui  vivent  dans  l'in- 
dépendance de  l'Etat  Naturel.  Ihd. 

2.  & $.  4.  n.  3.  ou  de  Particulier 

- » Particulier.  Ibid.  J.  13.  toutes  for- 
tes «le  Te  chez  n'y  font  pas  fujets  de- 
vant le  Tribunal  Humain.  Ihd  $.14. 
la  proportion  de  la  Teinc  avec  le 
Crime , ne  fiuroit  cire  déterminée 
au  jufle.  !.  2.  ta  on  n’mftige  pas 
deux  fois  1a  Tcinc  pour  un  même 
Crime  I.9.  6.  quelles  régies  on  doit 
fuivre  dans  U détermination  précité 
de  la  nature  & du  degté  de  Peine. 
VIII.  3.  23,  & fit  iv.  on  n'eft  pointé 
couvert  de  la  Tcine  . quoiqu’on 
ait  réparé  le  Dommage.  III.  1.  6 fi 
l’on  doit  laifler  le  choix  de  U Peine 
é la  perfonne  lézée.  Ihd.  §.  11.fi 
elle  peut  être  infligée  lblidaircmcnt 
éptufieurs  perfonnes  qui  ont  con- 
couru au  même  acte  criminel.  Ihd. 

$.  $.  fi  les  Législateurs  font  obligez 
de  fc  régler,  dans  la  détermination 
des  Peine» , for  ce  que  le  Dioir  de 
la  Guerre  permet  dans  l'indépen- 
dance de  l’Etat  de  Nature.  II.  5.  17. 
Peines  naturelles  du  Péché.  II.  3. 
21.  Tcines  de  l'autre  vie  , idée 
qu’en  avoient  les  Païens.  IL 4 3. 
n + 

Pnftt  : quand  c'ert  que  l’on  doit  dé- 
couvrir fes  penfées  à autrui.  IV.  t . 7. 
les  mauvaises  penfecs  font,  devant 
Xxx  2 Dieu» 
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Dieu,  de  véritable*  Tcdiei.  VIH.  J. 
14.  elles  ne  font  pourtant  pa»  pu- 
niflàbles,  devant  les  Tribut  au*  Hu- 
mains , lors  qu'elles  ne  font  ac- 
compagnées d'aucun  afte  cxréricur. 
Md. 

Pire  d’où  vient  la  grande  tendrefle 

. qu’il  a pour  les  fnl-ns.  1!.  14. 

douleur-extrême  qu'ils  ont  de  la- 
voir leurs  En  fans  & leurs  Dcfccn- 
dans  malheureux.  VIH.  3.  32.  quel- 
le autorité  ils  ont  fur  leurs  Entans. 
Voiez  fWwff  Patente/.  11  le  Trre  en 
a plus  que  la  Mere  VI.  2.  5.  s'il 
peur  vendre  Tes  Fnfans.  Md.  J-  9* 
il  doit  les  nourrir  fit  les  élever.  lv. 
II.  4,  ç.  pourquoi  il  a droit  de  le» 
châtier.  VIII.  3*  10.  s'il  peut  avan- 
tager quclcun  des  les  Fnfans»  dans 
la  dÜhibution  de  fes  biens.  IV.  1 i.f . 
a'il  peut  donnes  une  partie  de  fes 
biens  à d'autres  qu'à  fes  Enfans. 
M-ui.  §■  7.  n.  6.  il  a rufufruii  des 
biens  adventices  de  les  Enfans.  IV. 
g,  7.  en  quel  cas  il  peut  crie  obligé 
d’honorer  ion  Fils.  Vh  2.  12.  n.  3. 
quand  c'eft  qu’il  fucccde  à les  En- 
fans  ou  qu'il  eft  exclus  de  leur  Suc- 
ceflion.  IV.  il.  13-  fi  l'on  peut  tuer 
un  Père  , en  fon  corps  défendant. 
IL  5.  14.  n.  9. 

Pire  adoptif  : le  Droit  Romain  ne  lui 
perinettoit  pas  de  Ce  marier  avec  là 
Fille  adoptive  , pas  même  apres 
qu'il  l'avoit  émancipée.  VI.  13  2. 
n.  4. 

tira  dt  famipe  : fondement  du  droit 
de  vie  St  de  mon  qu'ils  avoient  for 
leurs  Enfans,  3c  (ni  leurs  Efolavcs  , 
dans  quelques  Etats.  VIII.  3:.  13. 
comment  ils  pouvoient  devenir  Sou- 
verains , dans  l’indépendance  de 
l'Etat  Naturel.  VII.  3.  6. 

Pmfdhon  : l'Homme  doit  travailler  ^ 
là  propre  perfefoon.  11.  4.  t. 

ttriet  : 1 qui  appartiennent  celles  qui 
ne  font  pas  encore  pêchées,  IY. 


frrmu  : fi  , dans  un  confliÛ  de  deu* 
Loix,  ce  qui  eft  permis  doit  céder 
à ce  qui  eft  prêtent  pofirivement.. 


V.  12.  23.  n.  1. 

Penmffien  : fi  la  permiffion  des  Loir 

«ft  toujours  négative.  I.  6.  1 J.  n.  2. 
il  y a une  Fermiflion  pleine  8t  ab- 
folue  , 3c  une  Fermi  (bon  imparfai- 
te. Md.  3c  î.  7.  2.  la  Peroiiffion  des 
Loix  Humaines  n'em pêche  pas  qu'u- 
ne chofe  ne  foit  contraire  aux  Loix 


Divines;  Ibtd.  3 1 VU  1,1.3.  comment 
la  Pcrmiflion  du  Crime  fait  que  l’on 
j participe.  1.  5.  14. 

Ptrfcution  : combien  font  criminelles 
les  perfecutiors  pour  caufe  de  Reli- 
gion. II.  4.  4 fi  on  peut  lés  excu- 
lcr  par  la  néceflîté  d'obeix  à la 
Confcience.  I.  3.  1 1.  n.  I. 

Perfiuue:  ce  que  les  Jurifconfultes  Ro- 
mains entendent  par  H.  1. 1 . 1 2.  n. t . 
ce  que  c'eft  qu'une  rcTfonne  Mora- 
le, 3c  de  combien  de  fortes  il  y en 
a.  IM,  ?.»  2.  une  rerfonne  Mora- 
le Compofce  a certains  droits  , 3c 
certain*  avantage»  , qu'aucun  des 
Membres  Çjorps  n«  (suroît  sW 


(tibuer  en  Ion  particulier.  Md.%,  t J. 
il  peut  y avoir,  dausle  même  Hom- 
me , plufieurs  Pcrfonnes  Morales 
différenres.  Jbid.  $.  14.  qu'eft-cc 
qu’emporte  laneantiilcmem  d’une 
Perforine  Morale,  Ibid.  l'crfonncs 
Feintes.  Md.  $•  1 y.  les  Pcrfonnes 
libres  ne  peuvent  point  être  imfcs 
à prix  d'argent.  V.i.  y.m  ne  devien- 
nent point  Efclavcs  , par  droit  de 
Prcfonption.  IV.  12.  2.  n.  2.  fi  la 
prife  de  poflcftïon  par  droit  de  pre- 
mier occupant,  s’étend  aux  Person- 
nes. IV.  6.  14.  fi  une  erreur  à l’é- 
gard de  la  redonne  annullc  le*  Con- 
ventions. 111,  6.  7,  n 2.  comment 
finiflent  les  engagemens  , par  le 
changement  de  l'érar  3t  de  la  fi- 
ruation  des  Tcrfonncs.  V.  il.  le. 
comment  le  caraâére  des  Pcrfonnes 
rend  une  injure  plus  on  moins  atro- 
ce. VIII.  3.  20  n.  j,  6.  on  doit  awix 
égard  , dans  la  détermination  des 
Peines , à la  condition  3c  à l'état  de* 
Pcrfonnes.  Md.  f.  25.  n.  2. 

Tau  : celui  qui  y a part,  doit  ^par- 
ticiper au  gain  v.5.3  n.s^^P 

pirnwi  : ce  quec'cft.  V.13.0^^ 

Peuple  : en  qnel  fensun  Peuple  efi  im- 
mortel. VIII.  12  7.  il  eft  toujours 
le  même,  quoi  que  la  forme  du  Gou- 
vernement ait  été  changée.  Md. 
§.  1.  ferment  d'un  Tcuplc  entier, 
comment  3c  qui  il  oblige  IV.  2.  17. 
fi  la  rrrlciiption  a lieu  entre  les 
Peuples,  lv.  12.  11.  dans  une  Dé- 
mocratie , le  Peuple  peur  révoquer, 
comme  bon  lui  fcmble  , les  délibé- 
rations qn'ilavoit  prifes.  Vtl.  <5.  3. 
■ 4.  3c  $.  g.  file  changement  d'in, 
dination  qui  anive  à un  Peuple , 
l'autorifc  à fecouçr  le  joug  d'un 
Prince  légitime.  V.  11.  10.  Vll.6*ff. 
comment  il  eft  dégagé  de  l’obéif- 
fânee  qu'il  devoit  à fon  Sonvcrain. 
VII,  7.  5.  comment  la  forme  d'un 
Peuple  eft  détruite.  V III.  12. 9.  com- 
ment il  vient  à périr  entièrement. 
Md.  5-  8.  comment  il  eft  recon- 
quis. VIH.  6.  23.  fi  Ton  confcnte- 
ment  eft  toujours  néccftaire  pour 
donner  aux  Loix  la  force  d'obliger 
en  confcience.  I 6.  13.  les  moeurs 
barbares  de  quelques  Toupies,  ne 
tirent  point  à conféqucnce  pour  Us 
droits  de  l'Etat  Naturel,  il,  3.  10. 
1!  n'eft  point  de  Peuple  qui  fecon. 
duife  uniquement  par  les  Loix  du 
Droit  Naturel.  Md.  $.  9. 

Peuple  ( commun  d’où  vient  la  faci- 
lité qu’il  a de  difccmcr  le  Jufte 
d'avec  l’iniulle.  II.  3.  13.  comment 
H peut  s'aflTuer  de  la  vérité  des 
maximes  de  Morale,  qu'il  n’eft  pas 
capable  de  démontrer  méthodique- 
ment. Md. 

TLiUftfhti  : abrégé  des  principaux  fon- 
ri  mens  des  anciens  Fhilofophcs,  en 
mariés*  de  Morale.  Prtf.  $.  11  , «Jr 
fmv. 

tbtUfiphir  : en  quoi  eosfifte  la  véri- 
table  p félon  Platon.  VIII.  4.  14. 

a.  v. 

TUyfytu  ■ ufage  de  cette  Science.  II. 

.♦  **■ 


rime  : à qui  appartiennent  les  Tierres 
précieufes , cachées  dans  les  entrail- 
les de  la  terre.  IV.  6.  4 

Ptent  phi  lof  piale  1 fi  ce»«  qui  l*ais- 
roient  trouver  , devraient  commu- 
niquer un  telfocret.  IIL  3.2. 

Pijtsm  ■ fi  ce  font  des  Animaux  Sauva- 
ges. IV.  6.  5. 

PtUit:  peut  quelquefois  tromper  in- 
nocemment les  mariniers,  IV.  I,i£. 
n.  3. 

PMe  ( ville  ou  lieu  fortifié  ) ce  que 
l'on  entend  par  une  Place  forte.  V. 
10-  4.  iniques  où  un  Commandant 
doit  la  déf  endre.  V 1 II,  6.  10.  quand 
c'eft  que  l'on  peut  fe  làilir  d'une 
Place  en  Pais  Neutre.  II.  6.  8. 

P Uct  ( rang  ï comment  on  peut  ré- 
gler les  places , pour  éviter  les  con- 
teftation».  Vlll.4.  21, *22.  il  y a de 
la  grandeur  d'amc  à ne  point  fo  pi- 
quer d'avoir  1a  place  honorable. 
Md.  Ç.  2t.n.  1 toute  place  eft  ho- 
norable , où  l'on  fc  trouve  porté 
pour  la  defenfe  de  l’Etat,  Md.  $.  23, 
n.  2. 

PUce  ( droit  de  ) en  ftile  de  Juriforit* 
dence,  Jus  fupnjictet , ce  que  c eft. 
IV.  *.  4. 

Plagiai  : ce  que  c'eft.  Vîll.  3.  27.  n.  2. 

Plat  Jeun  : ne  peuvent  pas  compenfer 
ce  qu'ils  fo  font  promis  d'ailleurs, 
pendant  le  cours  du  procès,  avec  U 
chofe  même  en  conteftarion , on 
avec  les  dépens  , dommages,  3t  in- 
terets du  procès.  V.  11.4. 

Plaire à qui  eft-ce  qu’on  doit  être 
bien  aile  de  plaire.  VIII.  4.  12. 
n.  3- 

r Ut fn  : tout  Tlaifir  eft  un  bien.  :t  j. 

15.  n.  10.  comment  on  peut  le  re- 
chercher innocemment.  11.  4.  n, 
quels  plaifirs  font  les  plus  vifs  dan* 
tous  les  Animaux.  VI.  1.  t. 

PUute  : fi  , en  matière  d'AcccfToixes  * 
elle  fuit  le  fonds.  IV,  7.  5. 

PUbtfites  : ce  que  l'on  entendoir  pat 
U chez  les  Romains,  III,  4.  3.  n.  7. 

PUhittm:  ce  que  c'étoit  chez  le*  Ro- 
mains. VIII.  4.  28. 

litige  : ce  que  c'eft  , St  jufqu'où  il 
peut  s’engager.  V,  to.  n.  fi  l’on 
peut  fo  conftituer  plcige  pour  au- 
trui II.  4.  I 8.  Voiez  Caution. 

Porfe  : à quoi  elle  fort.  II.  4.  13, 

Porta  : font  exclus  , par  le  Droit  Ro- 
main , des  privilèges,  & des  gages  , 
accordez  aux  Ptor clic urs  des  autres 
Sciences,  V.  1.  5.  n.  6.  les  ro.'te» 
Paicns  fo  moquoient  fou  vent  eux- 
mêmes  des  Fables  qu'il*  dcbitoicnr, 
11.  4.  3.  n.4.  ils  fomoient  dans  leurs 
Ouvrages  bien  des  maximes  tres- 
vcritablcs  de  Religion  8 1 de  Mora- 
le. II.  4.  3.  n.  4.  avec  quelle  pré- 
caution il  faut  les  lire.  Trtf.  ç.  15. 

Point  efUethotr  vanité  du  point  d'hon- 
neur, au  fujet  des  Duels  VIII. 4.  8, 

Pajfm  : ceux  d'un  Vivier  , on  d’un 
Etang,  à qui  il*  appartiennent.  IV. 
6.  IJ. 

Politique  : étendue  dn  fon*  de  ce  mot, 
I,  2.  i.n.  3.  fi  cette  Science  ci! cu- 
rie rement  incertaine*.  /*.?.  4. 

Poterne  : ftraugêrue  dont  Ua  fc  for- 

• voient 
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voient , parmi  les  Romain* , pour 
# fe  difpcnlcr  d'aller  à la  Guerre , Sc 
comment  on  punifloit  ceux  qui  a- 
voient  recours  .1  cet  expédient.  V it. 
2.  3.  n.  1. 

f$h^.vnu  : fi  elle  eft  contraire  au 

Droit  Nitutd,  VI.  1.  17,  ér  fmtv. 

Ftrtitm  : et  que  l'on  entend  par  por- 
tions égales , dans  U diftnbunon 
<f ane  Hérédité.  IV.  11.  8. 

PeJJiffim  : en  pareille  caufe  , 3c  dans 
une  égalité  de  rat  Tons  de  part  fie 
d'autre  , la  condition  du  poftefleuf 
eA  la  meilleure.  11.  6.  6.  n.  1.  pofi 
fir  fleur  du  bien  d'autrui  , de  bonne 
foi,  en  quoi  contifte  Ton  droit.  IV» 
8.  5.  fi  on  peut  prendre  les  armes 
contre  lui,  pour  recouvrer  Ton  bien  » 
lors  que  fon  n'a  pa9  en  main  des 
titres  fuffilans  , pour  le  convaincre 
de  i’injufiice  de  l*a  pofléffion.  VIII. 
6.  j.  n 7.  fi  celui  qui  prend  , de . 
bonne  foi , la  place  d’un  tel  pofi. 
fi: fleur , profite  du  tenu  déjà  écou- 
lé pour  la  Prcfcripuon.  IV.  iz.  4. 
n.  3. 

ftffrjfisti  : ce  que  c'eft.  iv.  9.  7.  Na- 
tiftclle,  ou  Civile,  Ibid,  lors  qu'el- 
le eA  une  fois  établie  , il  n’eft  pas 
bel 0 in  d* avoir  toujours  fous  fa  main, 
ou  fous  fes  yeux,  1a  chofe  polfédée. 
IV.  9.  g.  n.  1.  comment  cA  interrom- 
pue iv.  12.  4. 

ftfftgürt  : fi  les  Arbitres  doivent  pro- 
noncer fur  le  Poflcfloire  , avant 
qne  de  vuider  le  réritoirc.  V.  1 3.  4. 

comment  on  doit  aflîgner  les 
portes  périlleux.  VIH.  2.  4- 

: ce  que  c'eft.  VIII.  6.  22, 
23.  fi  ce  droit  eft  pour  ceux  qui  a- 
voienr  été  livrez  pu  l'Etat  * 6c  ac- 
ceptez. vin.  ri.  9> 

Titrer t : fi,  en  matière  d'Acceflfoircs  , 
elle  fuit  l'Habit.  IV.  7.  9. 

tumnir  ; ( M»r*l  ) Ce  que  C*«rt  , 3c  de 
combien  de  forte»  il  y en  a.  1. 1.  19. 
Pouvoir  Abfolu  des  Souverains , en 
quoi  confirtc.  VII.  6,  7.  fi  l’on  peut 
valablement  fe  foùmettre  à un  Pou- 
voir entièrement  arbitraire  3c  défi 
potique.  VII.  8.  6.  n.  2-  fi  le  Pou- 
voir abfolu  d'un  Prince  lui  donne 
par  lui-même  la  préfeancc  fur  un 
autre  Trincc , dont  le  Pouvoir  eft  li- 
mité. Vlll.  4.  19.  Pouvoir  de  met- 
tre des  Impôts,  vil.  4.  7.  Pouvoir 
Judiciaire.  Ibid.  §.  4.  Pouvoir  de 
faire  la  Guerre  3e  la  Paix  , 3c  de 
eomrattcr  des  Alliances  tbid.  Ç.  3. 
Pouioir  d’établit  des  MagiArau» 
Ai  d.  {.  6,  Pouvoir  d'mfligerdes  Pei- 
nes. Aid.  h Pouvoir  Législatif. 
Ibid.  f.  2.  Pouvoir  d'examiner  les 
doébines.fes  fuftes  bornes.  Aii.J.  8r 

F+uvir  Fatrmtl  : quel  en  eft  le 
fondement.  VI.  2,  1 t & fmtv.  jufi 
qu'où  s'étend.  Ibid.  $.  6.  & Jurv. 
s'il  peut  eue  transféré  à autrui,  ou 
en  tout  ,•  ou  en  partie,.  Aid.  $.  9.  il’ 
n'eft  pas  dcfpotique  , ni  le  fonde- 
ment de  l'Autorité  Roule.  Aid. 

J.  to.  n.  2.  comment  il  a été  ôté 
aux  Tête»  » ou  borné  , dans  les  So- 
eierex  Civiles.  Ibid.  S,.  1 1 ..coramexu 
il  finit.  Ibid,  fi  1 3. 


Piuuir  rhyfaut  : n’empone  pas  tou- 
jours un  Pouvoir  Moral.  III.  5.  3. 
is  . 10. 

Fric  Aire:  ce  que  c'eft.  V.  4.  6,  n.  <5. 

Fricifttm  : il  a droit  d*ufçr  d’une  cor- 
ictèion  modeu e envers  les  Enfans 
qui  font  fous  fa  diretbon.  Vlll, 
3.  10 

Prrditcrmin.it nu  Pbjfcjtti  : rejettée.  I. 
4-  3. 

Prtfnmt  : droir  de  Préférence , dans 
l'achat  d'une  chofe.  V.  y.  4. 

frima:  explication  de  la  maxime  » 
Que  le  premier  en  datte  a le  meil- 
leur droit.  If I.  7.  rt.  celui  qui  a le 
premier  commis  un  Crime  , méri- 
te d'être  puni  plus  fe  vêtement  » 
que  ceux  qui  fe  biffent  entraîner 
au  torrent  des  exemples.  VIII.  3. 
22.  n.  t. 

Preneur  : fes  engagement.  V.  <5.  3.  il 
doit  rendre  la  chofe  même  en  espè- 
ce , qu’il  a prife  à louage.  V.  7.  r. 
quand  c'eft  que  les  accidens  furve- 
nus  font  pour  Ion  compte.  V.  6 3. 

Prtftriptitn  : ce  que  c'eft.  IV.  T2.1,  2. 
en  quelles  chofcs  , 3c  au  bout  de 

3uel  tems  , elle  a lieu.  Ibid,  cou- 
inons néce  fl  aires  pour  faire  va- 
loir légitimement  ce  droit.  Ut  J. 
$ 3,4  pourquoi  on  l'a  introdnit, 
3c  quel  en  eft  le  fondement.  Ibtd. 
5 5 , & fmtv.  s'il  a lieu  entre  les 
Peuples.  Ibtd.  $.  it, 
frift tutti  : fiir  quoi  eft  fondé  le  droit 
de  rréfeance.  vin.  4.  13,  & fur 9. 
ou  peut  avoir  la  rréféance  en  un 
endroit,  3c  non  pas  dans  l'aune. 
Aid.  J.  22. 

Priftnt  : il  y en  a d'injurieux.  TH.  2. 
7.  les  préfens  qu'on  fait  de  chofcs 
dont  on  ne  fe  foucie  point  , ne 
font  qu'une  forte  3c  ridicule  libéra- 
lité. lit.  t().  n.  6. 

Prit  a tmfimftim  : V.  7.  t,  & fmrv. 

Prit  a ufi^i  : ce  que  c’eft.  V.  4»  6. 
comment  on  peut  recevoir  en  prêt 
une  chofe  qui  nous  appartient.  IV. 
4-  * n.  1 ir 

Prit  a ufurt  : s'il  eft  contraire  au  Droit 
Naturel.  VII.  7»  9»  & A**- 
rùrtw  > à quoi  eft  tenu.  V.  4.  6.  il  ne 
doit  pas  fe  contenter  de  l'équiva- 
lent , lors  qu'il  n'a  prêté  une  chofe 
que  pour  l'ufage.  V.  7.  1.  n.  3. 
Prêteur  ( Juge  ) Edit  du  Préteur , 3c 
Droir  du  Préteur  , ce  que  c'ctoft 
parmi  le»  Romains.  II!.  4.  5.  n.  7. 
Pnmva  : fi , dans  le  Barreau , on  peur 
•mploier  quelquefois  de  faufles 
preuves.  IV.  1.  21.  lors  qu'il  y en  a 
de  bien  claires  , on  ne  doit  point 
déférer  le  Sermcnr.  IV.  2.  18. 

Pncrii  : impiété  de  celles  que  Toa 
fait  pour  demander  à Dieu  qu’il  en- 
voie du  mal  à nos  Prochains  , 3c 
pour  implorer  b bénédiction  do 
Ciel , ou  pour  lui  rendre  grâces  des 
fuccès  avantageux  r dans  une  Gues- 
xe  injufte.  If.  4.  4, 

Prmtc^e'uturi  : for  quov  font  fondiez 
fes  droits.  III.  2-5.  IV.  ri.  8- 

Prinert  : ( rotez  SiuvtrAtn,  S Rit  ) IfUrs 
Devons  , 3c  entant  qu  Hommes,  3c 
enranr  que  Souverain*,  VU,  8.  4.  la 


• qualité  de  bon  Capitaine  eft  pr  <pr« 
à leur  enftnc.  v»II  4-  a • n-  »• 
le  Serment  ne  leur  convient  guérir* 
fur  tout  par  rapport  à leurs  Infé- 
rieurs. iv  2.2  n.  5.  ils  doivent  té- 
primer  les  Vices  par  la  crainte  des- 
reines,  8t  ne  punir  pourtant  que  le 
moins  qu'il  eft  pofliolc.  \ III.  3 17- 
n.  7.  il  leur  eft  ailé  d'affermir  3c  de 
conlervet  leur  domination  pat  Je» 
voie*  légitimes  WI.  2.  te.  maxi- 
mes qu'ils  doivent  fiiivrc  dar^  la 
diftribution  des  Honneurs  3c  des  R c- 
compcnlcs  , 3c  dans  le  réglement 
des  rangs  entre  leur»  Sujets.  V 1*1.  4. 
23.  8c  3 1.  comment  ils  peuvent  dit- 
pofer  des  biens  des  Particuliers. 
VIII.  5.  2,  7.  3c  des  biens  Publics* 
tant  de  ceux  du  Domaine  de  l’Etat, 
que  de  ceux  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne. Ibid.  $.  g.  combien  l’exem- 
ple des  Princes  eft  efficace  pour  tai- 
re cefTer  le  luxe  3c  les  dépènfes  fu- 

ferflues.  Ibtd.  S.  3.  n.  1.  en  com- 
icn  de  manières  ils  peuvent  fait* 
du  tort  à leurs  $U|et*.  VIT.  8.  4* 
combien  leurs  dîmes  font  éclattan» 
3c  pernicieux.  VIH-  3.  20.  n.  2.  de 
* b rréfeance  cnne  les  Princes.  VIII# 
4.  1 5.  comment  ils  peuvent  fe  trou- 
ver enfemblc , fans  avoir  aucune 
difpute  pour  le  Pas.  Ibtd.  $.  2 1 . de 
quelle  manière  on  doit  parler  des 
médians  Princes  , apr-s  leur  mort. 
Vil.  8.  10.  n.  2.  fi  l’on  peut  fe  dé- 
fendre contre  fon  Prince.  II.  5.  f« 
n.  r.  fi  les  fautes  du  Prince  doivent 
voûjouT*  être  uniquement  impu- 
tées a leur»  Mimfim.  I.  5.  14- 
n.  19. 

prife  de  Pijftjfun  : fi  elle  fuffit  par  elle- 
même  , pour  conférer  un  droit  de 
Propriété,  iv,  4 4.  n.  2.  de  la  pri- 
fe  de  poflclfion  qui  fc  fan  par  plu- 
fieurs  perfonnes  à la  fois.  IV.  6.8. 
n.  2.  de  celle  qui  fe  fait  par  droit  de 
Guerre.  Ibtd.  $.  1 4 
PrifonMier  : quel  mal  on  peut  faire 
fouffiir  i un  Piifonnicr  qui  n'cfl 
encore  ni  condamné  ni  oui.  VIII# 

3.  4*  , 

PnJ*»tttrr  dt  Guerre  : fi  ce  qu'un  rrf- 
fonnier  de  Guerre  a dérobé  nz 
yeux  de  ceux  qui  le  tiennent  captif  , 
lui  appartient , en  forte  qu'il  puifle 
en  paict  fa  rançon  VIII.  7.  12.  n.  t. 
fi  par  cela  feul  qu’on  le  fient , on 
eft  cctjfe  maure  de  roui  fes  biens  , 
fans  en  excepter  ceux  qu'il  n'a  pa» 
lui  meme  entre  les  mains.  Vlll*  <5- 
19.  fi  on  peut  le  faire  mourir.  Ibid, 
f.  7.  n.  1 . fi  celui , qui  a été  relâché 
\ condition  de  ne  point  leivir  cotw 
ne  l'Ennemi  qui  l’avoit  pris  , peut 
être  contraint  par  l’Etat  i man- 
quer de  parole.  Vlll-  2.  2.  s'il  eft 
obligé  en  confcicnce  de  venir  fe  re- 
mettre entre  les  mains  des  Fnne- 
flris , lof»  que  1a  condition  , fou» 
laquelle  ■ il  a voit  etc  reL\ché , ne  fc 
trouve  point  accomplie,  ttid,  fi  ce- 
lui , qui  fe  fauve  , rentre  dans  tou» 
fes  biens , 3c  dans  tous  (es  droiex- 
VII*.  6 21.  les  Convention*  qui 
concernent  les  Prifoniucu  dcCuc£- 
X XX  3 
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rc,  font  une  caufe  très-favorabll.  cent  une  profclTîon  criminelle.  TU,  quelle?  qualité!  doit  avoir  tmeclio- 
vill.  7.12.  6.  9»  fc.  pour  fixe  fuucptiblc  derropné-^ 

Privttim  : ne  conrtitue  pas  l'cflcnce  Pn/tt  , eft  ou  pofitif,  ou  négatif.  V.  té.  IV.  5. 1.  quelle*  perfunnes  lont 

d'une  choie  I.7.  5.  7.  9-  n.  7.  rroht  celTant.  Ul.  l.  3.  capables  de  jouir  de  quelque  droit 

rthilff.ii:  ( voicz  Jmmwutez)  quand  n.  il.  b l'on  ne  peut  jamais  tirer  de  Propriété.  IV.  4.  15.  Devoirs  an 

c'eft  qu'on  peut  les  (évoquer,  v III.  quelque  ptofit  du  dommage  d'au-  fujet  de  la  rropuctc  des  biens.  IV. 

IG.  9*  il  cft  libre  à chacun  de  renorv-  trui.  IV.  13  6,  13.  I. 

cci  à fis  privilèges,  lors  qu’il  le  Pttnjtfe  : il  y a des  rromeflea  Impar-  Prtfilju:  effets  trop  étendus  que  !«a 

peut  faire  fans  ptcjudice  d'un  tiers.  faites,  & des  Promettes  Parfaites,  Juif»  attnbuoient  à la  convcr- 

11.  5.2.  III*  5*  6.  7.  fi  une  fimple  rromelfe  lion  de  leurs  rtofélyrcs.  L 1.  14. 

!>/*  .•  ce  que  c'eft,  8c  de  combien  de  oblige  en  confcicnte.  Ibid.  $.9.  dr  n.  3. 

fortes  il  yena.  v.  1.  2,  V finv.  Prix  fini,  fi  une  Fromellè  fans  caufe  , Petteiloc  : celui  qui  fc  rend  protecteur 

propre  8c  intrinféque,  quel  en  eft  le  oblige.  Md.  J.  9.  quelles  circonftan.  d* un  Crime,  cft  rcfponlâblc du  dom- 

fbndcmcnt.  Md.  $.  4.  le  rrix  des  ccs  furvenucs  dilpenfent  de  tenir  mage  qui  en  provient.  III.  1.  4. 

chofes,  8c  des  allions  cftfufccpti-  une  Promette,  Md.  n.  8.  li  toute  JVowamr  : l'opinion  de  la  Providence 

ble  d'une  grande  étendue.  1.  2*  10.  forte  d’incommodité  8c  de  donima-  Divine  eû  le  fondement  de  toute 

d'où  vient  qu'on  n'a  point  attaché  gc  aceticvcrtti.  V,  12.22.  des  Pro-  Religion.  1.6.  11  03. 

dcTrix  à certaines  chofcs  utiles.  V,  mcQès.dont  l'accompli ircmcnt  tour-  Prudente  : ce  que  c'eft.  I.  2.  4.  cft  le 
I.  5.qu’cft.cc  qui  augmente  ou  du  neroit  au  pré  udice  de  celui  en  fa-  meilleur  Dévin  du  monde.  U.4.4. 

mniue  le  Prix  des  choies,  JM.  $.  6,  veur  de  qui  elles  font  faites,  111.6,6.  n.  4.  fi  clic  vient  uniquement  de 

Prix  d'inclination.  Ibid  $.7.  Prix  V.  12*22. les  Promettes  de  ce  qui  cft  l'expérience.  (U.  2.  2.  on  doit  toû- 

I egitimc  , ou  réglé  par  les  Loix.  déjà  engagé  i quelque  autre  perfon-  jours  agir  avec  prudence.  U.  4.  6. 

Ht  d.  $•  8.  Tnx  ordinaire , ou  cou-  ne,  font  nulle».  III.  7. 1 1.  & celles  PubUt:  on  doit  tàvorifer  les  foins  de 
tant.  Md.  $ 9.  I rixénunenr.  Ibid.  du  bien  d'autrui  , ou  de  ce  qui  dé.  ceux  qui  travaillent  poux  le  Public, 

£.  1 1, 12.  la  vile  té  duTrix  fuffitpour  pend  des  autres.  Ibid.  §.  10.  fi  tou-  8c  leur  en  témoigner  de  la  Rccon. 

demander  un  dedommagement,  ou  te  Promette  renferme  cette  condi»  noilTancc.  III.  3.  2.  n.  7. 

pour  annuller  IcComracL  V.  3.  9.  tion  tacite,  luppole  que  les  chofes  Pudem:  fondement  8c  origine  de  fes 
le  peu  de  prix  d’une  chofe  aggraye  demeurent  aurmmcétar.  V.  12,20.  Xoix.  P*tf.§.  21.  VI.  1.  29,  à*fiuv. 

le  Crime  , au  lieu  que  cette  raifon  matière  légitime  des  Promettes. lit,  F*ijf*»(t : elle  n'cft  pas  feule  le  fon. 

rend  une  bonne  aftion  moins  loua-  7,  diverfes  caufcs  capables  de  les  dément  de  l’Honneur,  8c  de  l'Au- 

ble.  VlII.t.iy.  n.  5,  annuller,  III.  6,  3,  & f*tv.  quelle  torité.  1.6. 10.  VIII. 4.  13, ig.lî  l'om- 

Pnb.tbihti : il  y a une  Probabilité  de  acceptation  eft  neccltanc  pour  les  brageque  l'on  prend  de  la  pmirarvce 

fait,  8c  une  Probabilité  de  droit.  I.  rendre  irrevocables.  Ibid.  §.  15.fi  un  d’un  voiiin,  fuffitpour  donner  droit 

3.  5.  règles  qu’il  faut  fuivre,  en  ma-  tiers  peut  accepter  la  Promette.  III,  de  l'attaquer.  II.  j.6.  VIII.  6.  5. 

ticre  de  Probabilité*.  Ibid.  $ 6.  9*  }.  fi  cette  acceptation  peut  être  hûjsmt  ( pc(ibnnc  revêtue  d'autorité) 

jiHei  : dirtrrence  qu'il  y a entre  les  faire  par  les  Héritiers.  Ibid.  J.  6.  fi  les  Loix  d une  Puiflancc  Inferieure 

Procès  Civils  , 8c  le»  Procès  Critni-  l’on  peut  ajouter  quelque  condition  cèdent  à celles  de  la  Puifiance  Supc- 

nelt.iV,  l.  21.  ondoit,  autant  qu'il  .onércule  a une  rromelfe  déjà  ac-  ricure.  V.  12,  23. 

fc  peut  , éviter  les  Troccs.  Zt.  5.  3.  ceptêe.  Ibid.  J.  7.  dos  Promettes  fai.  Punti**:  [ voicz  Peine)  les  punirions 
n 5.  la  déctfion  des  Procès  Crirui-  tes  par  l'eniremife  d'un  Procureur,  trop  frequentes  font  nuifiblcs  à 

nelsnedoit  pas  «ire  remife  au  Sort.  Ibid.  J.  a,  4.  Promettes  Abfnlties,8c  l'Etat.  Vltl.  3.  J6.  n.  3.  fi  le  motif 

v,  9.2.  Promettes  Conditionnelles.  1II.8.I.  d'une  fimple  Punition  fournit  un 

Pun.’Atitn  : eft  ou  univcrfcllc  , ou  des  Promeflcs  faites  en  badinant.  jufle  fujet  de  faire  la  Guerre.  V1IL 

fpécule.  Ul.  9.  2.  Voicz  Ctmmtf-  IU*  5.  5.  n.  3.  différence  qu'il  y a 6.  3.  n.  1. 

(•CK.  * .entre  une  Promeflc  puranent  cnn.  PtfiOt  : c'eft  le  plus  précieux  8c  le  plia 

pnimemr:  fes  engagemens,  111.  9.  Z.  . ditionnelle , 8c  une  Promette  fai-  lacxc  de  tous  les  dépôts.  IV.  4.  15. 

ondoit  le  rembourler  des  dépenfes  rc  fous  certaines  conditions.  )!I.  n.  4.  a quels  Parons  on  doit  confier 

qu'il  a faites  pour  exécuter  fa  com-  g.  2.  n.  1.  , le  loin  ac  l’Education  d'on  Pupille, 

million.  V.  4.  4.  . Rr#p.«gar/#*i  : comment  fe  doit  faire  la  8c  l'admiiultrarion  de  fes  biens.  Ib ^ 

PndifjUti  : eft  vicleufe,  8c  on  doit  propagation  du  Genre  Humain.  VI.  $.  lf.  fondement  des  engagemens 

patconféquentrcvitcr.  I».  4.  10.  ».  5.  d'un  Pupille  envers  fon  7 tireur,  v. 

rrtdiptei  : il  cft  avantageux  à l'Etat  , . Pnp+rti*»  : il  y a une  Proportion  A.  4.  1.  n.  5.  le  Debiteur  d'un  Pupille 

de  faire  des  Loix  contre  les  Frodi»  • rithme tique, 8c  une  Proportion  Géo-  ne  peut  point  compenfer  fa  Dette 

gués.  VIII.  5.  3 métrique. I.  7.9.0,17.  8<$.  IO,  12.  avec  ce  quelui  doit  le  Tuteur  , ni 

Frifijftur  : devoirs  des  Profeflcurs  en  . Pryrïêt+irt  : il  peut  empêcher  qu’on  celui-ci  s'aqumer  par  une  telle  conv 

general.  Vil.  8.  10,  n.  2.  s'il»  font  ne  vienne  chalfcr  fur  les  terre».  IV,  penfation  V.  11.  j.  n.  7. 

rrfponlables  des  progrès  de  leurs  6,  5.  n.  7,  comment  il  cil  tenu  du  (Philofophe)  fes  fcntimeai 

Dilciplcs.  V.  6.  4-  à quoi  répond  le  dommage  caufe  par  fon  Elclavc , en  matière  de  Religion  8c  de  Mora- 

falaire  qu'on  donne  aux  Profettcurs  ou  par  fa  Bête.  III.  1.6.  il  cft  de  le.  Prif.  $.  17.  pourquoi  il  défen- 
des Arts  Libéraux,  8c  des  Sciences.  l'intérêt  de  l’Etat,  qu’aucun  Proprié-  doit  de  tueries  Bête»,  oc  de  les  mal- 

V.  1.  6 n.  4 a quelle  forte  de  Con-  raitc  n'atxiic  de  Ion  bien.  \ 111. 5.3.  traiter.  IV.  3.  4.  n.  2.  8c  5.  6.  n.  2. 

traét  il  fc  rapporte.  V.  6.4.  fi  c'eft  n.  5.  Pjnhtmeni  1 l halofophes)  combien  leur 

au  Souverain  a établir  tous  les  Pro-  Pnpttiè  ( des  biens)  eft  une  Qualité  principe  cil  dangereux.  &</.§.  24. 
fclTeurs,  dans  fes  Etats.  VIL  4,  g.  Morale.  I.  1. 1 6.1  V.4.1.  ce  que  c'eft. 

par  le  Droit  Romain,  les  Profeflcurs  IV.  4.  2.  fi  fon  eflcnce  confifte  dans 

en  Droit , 8c  en  rhilofophic  , ne  une  cxdufion  d'aurrui.  IV.  4,  3 , 4. 

pouvoirnt  point  exiger  de  gages.  V.  8c  $.  1 .n.2.  diftcrentes  fone»  derro-  U A 1 1 T »':  differentes  fortes  de 

I.  c.  n.  6.  pricté.  Md.  $.  2.  ce  que  c’eft  que  la  Qualirez  Morales  1.  1.  17.  les 

PnfeiJioK  : quelle  il  faut  embrafler  de  Propriété  extérieure  , félon  L,r*nm  qualité?  particulières  d'une  ncrfbn- 

bonne  heure.  II.  4-  i$.M.  3*  2.  fl  VIII.  8.  I.n.  l.  fi  toute  rroprivtécft  ne,  font  quelquefois  une  railon  lé» 

J’on  petit  contraindre  un  Enfant  ) originairement  8t  immédiatement  gu  une  de  lui  pardonner  un  Crâne, 

cmbuflcf  relie  ou  telle  I rofdfion  fondée  fur  quelque  Convention.!  V.  VIII.  3.  17.  quand  c'eft  que  la  mé- 

x 1.  2.  1 f.  quelles  profe  liions  font  4,  4.  n.  4 but  de  i tiabli  lie  ment  de  jwifc  à l'egard  de*  qualité»  des  cho- 

dcslionnctes.  VIII.  4.  5,  6.  li  on  la  Propriété.  II.  6.  5*  en  quel  fens  les  annullc  un  Contrait  UL  6,7. 

doit  garder  la  foi  ï ceux  qui  exu-  elle  cft  de  Droit  Naturel,  IV.  4.  14.  n.  4,  tr  fiav. 
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j^unurt  t differentes  fortes  de  Quant i- 
tcz  Morales.  I.  I.  22.  V.  i.  i. 

J }m*jî-Centrj(f  : CC  que  c'cft-  IV.  IJ.  5. 
n.  1 1. 

ÿMtftîM  ■ pourquoi  on  emploie  le  Ser- 
ment dans  les  Qucftions  de  fait,  te 
non  pas  dans  celles  de  Droit.  IV. 
2.  ig. 

torture)  réflexions  fur  l'inuri- 
lice  St  l'injuftice  de  cet  ufage.VIH. 
3 4-n.  ta 

£*jtu  - quand  c’cft  qu’un  Debiteur  eft 
quitte.  V.  11.  7. 

R. 

R A n a » : fi  clic  fit  bien  de  cacher 
les  efpions  des  Ifraéiircs,  de  pour- 
quoi. (V.  1.  16. 

W*if'u  : il  faut  laillcr  pour  les  Pauvres, 
• ceux  qui  reftent  apres  la  vendange. 

i«.  y + 

Jto/*'*:  à quoi  on  connoit  qu'une  au. 
xime  s'accorde  ou  ne  s'accorde  pas 
avec  la  droite  Raifon.  II.  3.  13.  les 
lumières  nous  découvrent  le  fonde- 
ment du  Droit  Naturel.  bid.  fi  (es 
maximes  routes  feules  impotent  par 
elles-mêmes  quelque  Obligation. 
bid.  $.  20.  l'u'age  de  la  Raifon  eft 
abfolmnent  neccflàire  pour  don- 
ner un  véritable  contentement.  UL 
6.  3- 

Ré$;'.n  (C Etst  : ce  que  c'cft.  Vil.  9.  3, 
n.  1. 

R.ufmdr  l 4 Lu  : ce  quec’eft.  V.12.UJ. 
Rang  : comment  on  doit  régler  les 
rangs  entre  les  Coacitoiens.  v £ : I. 

4- 

Rdutr  : eft  ce  qui  contribue  le  plus  1 
augmenter  le  prut  des  chofcs.  V. 

1.  6- 

Rtbt'Jet  : fi  un  Traité  de  Paix  fait  avec 
eux,  eft  valide.  Vlll.  g.  2. 

Rtbtlh*»  : ce  que  C'cft.  I.  1.  8.  n.  4. 
rout  finilcvcment  d'un  Peuple  con- 
tre fon  Prince,  n’eft  pas  une  Ré- 
bellion. VII.  g.  6.  n.  t. 

Rtc  t leur  : eft  auftî  coupable  que  le  Vo- 
leur. I.  5.  14.  n.  10. 

Rtchïm  : les  rechutes  fréquentes  ag- 
gravent leCnme.  VM.  3-  22- 
R comptnft  : ce  que  c’eft.  1. 9.  5.  com- 
ment on  doit  diftnbuer  les  Kécotn- 
penfesaux  Citoiens.  I.  7.  tt.  n.  4. 
utilité  des  R écompenfes  d'honneur. 
Vlll.  4.  23.  n.  4.  quand  c'cft  qu'on 
peut  de  plein  droit  exiger  quelque 
Récompenfe.  I.  9-  3-  il  y 4 des  Ré- 
compenfes  Naturelles  de  la  Vcrru, 

6c  des  Recoin  penfes  Arbitraires.  11. 

3.  21. 

Rtcvidafléo*  tutite  : ce  que  c'eft.  V.  <5. 

I.  n.  2. 

Rtc+n»  ujf.uKt  : néceffité  0c  régies  de 
cette  vcitu.  III.  3. 16.  fon  jurtc  prix. 

I.  7.  g.  n.  I.  coin  parai  fon  entre  Tes 
Devoirs . fie  ceux  de  la  Bénéficcnce. 

Ht.  3.  16.  n.  6.  V.  12.  23. 

PtM.itntan:  ce  que  c'cft.  V.  3.2. 
n.  2. 

Refusez:  fi  on  doit  leur  donner  re- 
traite. III.  ?.  10.  fi  l’on  eft  toujours 
tenu  de  livrer  ceux  qui  fout  coupa- 
bles de  quelque  et  imc.  Vil*.  6.  12. 


Rrfnt  : facilité  blâmable  de  ceux  qui 
n'ofenr  faire  un  refus  à perfonne. 
III.  j.  10. 

Rident  du  Rotuttme  : autorité  des  Ré- 
gens  pendant  V ntrrrégne.  VI  .7.?. 
Rth'ie»  : eft  le  plus  ferme  ciment  de 
la  Société  : I.  6 12.  n S.  & un  des 
trois  grands  principes  de  1a  Loi  Na- 
turelle. II.3.1  5.  n.  c*  opinions  con- 
traires à la  Religion.  II.  4.  4.  Syftê- 
me  abrégé  de  la  Religion  Naturelle. 
bid.  $.  3 n.2.  îa  Religion  Chrétien- 
ne eft  avamageole  à l'Etat.  VII.  9.4. 
n.  3.  on  doit  tenir  inviolablcment 
ce  que  l’on  a promis  à des  pcrfôn- 
nes  de  differente  Religion.  (II.  4.2. 
n.  3.  jufqu’où  s’étend  le  pouvoir  dey 
Souverains  en  matière  de  Religion/ 
VII.  4. 1 1 .n.2.  fi  on  peut  la  défendre 
par  les  armes.  Vil.  g.  $.  n.  /.  fi  les 
Guerres  de  Religion  font  quelque- 
fois légitimes.  VIII.  6. 3.n.t.fil'on 
peut  defendre  ceux  qui  font  de  mê- 
me Religion,  que  nous.  bid.  5-  14. 
n.2.  de  quel  uîjgc  a été  la  Religion,- 
par  rapport  aux  Paient.  II.  4. 3.  n.  4. 
le  Souverain  peut  limiter  ta  liberté’ 
de  confacrer  certaines  chofcs  à des 
ulagcsdc  Religion.  VIII.  5.4. 

Rendit  : fens  delà  maxime.  Qu'il  faut 
fendre  à chacun  ce  qu’il  mente.  VIII. 
3-  *J. 

Remua. ::i on  : daufc  inutile  dans  un‘ 
acte  de  Renonciation.  1.6  6.  files 
Renonciations  des  PrincefTes,  ou 
autres  Femmes  des  grandes  Mai- 
fons,  font  valides.  IV.  11.  8.  n.  4. 
Rente  : des  rentes  conftituées  à ptix 
d'argent,  v.  12. 

Reptut uni  t : il  n'y  en  a point  de  vérité 
bte,  (ans  la  Reftitution  de  ce  que 
l'on  a pris  injtiftemcnr.  III.  1.  6. 

RépunJunt  : VOlCZ  CuHtnn,  Virile. 

RrptifuUu  : fur  quoi  eft  fonde  Je  droit- 
dc  Repréfailles , 0c  jufqu’od  il  s'é- 
tend. Vlll.  6ti3.lt.  1. 

Rtpeifruiutton  : ce  que  c’eft  que  le  droit 
de  Kepréfcntation  , en  matière  de 
Succédions,  b quel  en  eft  le  fonde- 
menr.  IV.  11.12.  n'a  pas  lieu  dans 
la  ligne  des  AlcenJans.  bid.  5.  13. 
Repnmuudtt  : d'égal  à égal , elles  ne 
(ont  guéres  pet  u»  fes  qu'entre  Amis. 
VIII.  3.  10 

Reproche  : les  reproches  de  quelque  in- 
firmité corporelle , ou  de  quelque 
dilgrace  de  la  nature  , font  égale- 
ment abfurdes  0c  inpiftes.  I.  5 ,7. 
République  : fi  toute  Alliance  faite  avec 
une  république,  eft  Réelle.  VIII.  9. 

6.  maxime  des  plus  importantes 
pour  Je  maintien  du  Gouvernement 
Populaire  d'une  République.  V. 

7.  9. 

RipututiM  : quel  loin  on  en  doit  avoir. 

II.  4-  9. 

Refit valions  Mentulei  I combien  elles 
lune  déteftables  0c  ridicules.  IV. 

’•  «4- 

Réfiflanet  : ce  que  c’eft  qu’une  rc finan- 
ce interprétative,  ou  pré  fumée.  I. 

4.  10. 

Rtjhtuuon  en  entier:  cequcc’cft.  III. 

6 4 n.  4. 

R tj} j tut ic»  (réparation  du  tort  ou  du 


dommage  qu'on  s fait)  voiez  Dont. 
*M£r- 

Retniuan  : droic  de  Rétention,  ceqae 
C'cft.  V.  1 1 6. 

Rttr.ul.ttiM:  en  quels  cas  clic  eft  [Civ 
mile.  1. 6.  6. 

Reu.tit  t droit  de  Retrait,  ce  que  c'eft. 
V,  5.  4.  n.  7.  Rcuait  lignager,  liid, 
lettre  d. 

Retrurte  : celui  qui  donne  retraite  A 
des  malfaiteurs  , eft  auflï  coupable 
qu'eux.  I.  5.  14.  fi  Pou  peut  quel- 
qu- fois  s'en  prendre  à un  Souverain 
ae  ce  qu'il  donne  retraite  à une  per- 
fonne  de  qui  l’on  arefù  quelque  in- 
jure. VIII.  6-  Il 

Rhétorique  : cct  An  eft  le  plus  fouvent 
trompeur  0c  pernicieux.  II.  4.  1 3. 
n.  8. 

Rid.tjjci commen  t on  peut  les  recher- 
cher innocemment.  II.  4.  10. 
Rnnt/ci  : l'ufige  de  leurs  eaux  doit 
être  commun.  III.  3.  4-  à qui  rft-cc 

?|u'cllcs  appartiennent  en  propre. 
V.  5 3. 

Rtb*  : les  gens  de  Robe  font  au/fi  uti- 
les à l'Etat , que  les  gens  (l'Epée. 
VIH.  4.  30. 

Roi  : ï qui  il  appartient  de  donner 
ce  tine.  VII.  3.  9.  fi  le  Pouvoir  des 
Rois  éi^kne  de  l'Autorité  Paternel- 
le. VI.  2.  10.  n.  2.  fi  un  Roi  peut 
être  au  deffui  de  rout  le  peuple  vil. 
tf.j.ftle  roupie  peutdepofer  les  R ois 
toutes  les  fois  que  bon  lu?  feinble. 
VII.  5.  9.  diverlVs  foncsdePtomrC^ 
fes  que  les  Rois  font  à leu»  avène- 
ment au  Throne.  VII.  6.  10.  com- 
bien il  eft  important,  pom  le  bien 
de  1 Etat.fc  pour  l'in  ter*  t des  Rois, 
que  leur  Autorité  (bit  limitée.  Ihd. 

$ 9.  n.  1.  quels  font  les  Rois  dont 
l'Autorité  n'eftpas  inviolable.  VII. 
g.  g.  un  Roi  doit  indifpenlâblrmenc 
tenir  le»  Serment  valides,  qu'il  2 
* faits.  Vlll.  icx  j.  en  quel  fens  fes 
Contracte  font  au  deflus  des  réele-- 
mens  des  Loix  Civiles  bid.  $.  4. 
combien  de  tems dure  (a  Minorité. 
Ikid.  $.  3.  fi  les  Conventions  ou 
Contracte  faits  en  fon  nom  , pen- 
dant fa  Minorité,  font  valides,  b. 
comment  il  peut  fc  relever  des  en- 
gagemens  contractez  envers  les  E- 
trangers.  bid , J.  2.  0c  envers  fes* 
propres  Sujets,  bid.  §.  3.  fi  un  Roi, 
véritablement  tel . doit  céder  le  pat 
i quelque  autre  Roi.  Vlll.  4 2.  s'il 
peut  remettre  la  décifion  d’un  dé- 
mêlé , ou  des  Articles  de  la  Paix,  à 
un  combat  oufingulier,  ondes  deux 
Années.  VIII.  g.  5.  fi,  lorsqu’il  eft 
tombé  entre  les  mains  des  Ennemis, 
ceux-ci  deviennent  par  cela  (cul  lé- 
gitimes maîtres  de  fon  Roiaumc. 
VIII.  6.  19.  files  Alliances  faites 
avec  un  Roi , qui  a été  chafte  par 
fes  Sujets,  fubfiftent  encotc.  V II. 

9..  9.  Voiez  d'autres  chofcs  fur  Ici 
mots  de  Princes  0c  Souverutn. 

Ruuumt  : cc  que  c'cft.  VI  1.6,1 7.  Roiau- 
mc  Patrimonial.  VU.  6.  16-  quel 
pouvoir  a te  maître  d'un  tel  Roiau- 
xnc,  fur  les  biens  renfennez  dartf 
fes  Etais.  Vlll.f,  1.  ordre  de  la  Suc- 
icfTion 
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ce fl*on  ni  inttjiet  à un  tel  Roiaume. 
vil.  7.  11.  Roiauiue  établi  pat  un 
coiifentemcnt  libre  & volontaire  du 
Peuple.  VU.  6 17.  fi  Je  Roi  d'un 
tel  Roiaume  peut  l'aliéner,  ou  en 
tout, ou  en  pamc.  VIII.  5 9.  ou  Ten- 
gaj  et,  ou  le  rendre  fcudatairc.  fa. 
$.  ic.  ou  aliéner  le  Domaine  de  l'E- 
tat, Sc  celui  de  U Couronne.  IhJ , 
$.11.  ou  décharger  un  VaiTal  du 
Roiaume,  de  l'hommage  qu'il  lui 
doit.  fatd.  §.  10.  fi  une  partie  du 
Roiaume  peut  fc  détacher  cllc-mê- 
mc  du  Corps.  fatd.  $.  9. 
r . d'où  elle  vient.  1,  2. 7. 

• S. 

ÇAtu';  voicz  Chefei  feer'eet. 

^Saenfice  : ce  que  l’on  entend  pat  U 
ordinairement.  V.  12.  7. 

-■  vils  ont  droit  d'exiger  \ la  ri- 
gueur , que  ceux  qui  (ont  moins 
éclairez  fc  foûmcitenr  à leur  direc- 
tion* ni.  2-  2. 

S*pth  • ce  que  c’eft.  I.  3.  3.  n.4. 

4 ïÿftt  : leur  m en  longe 
cil  louable.  IV.  1.  7.  n.  1* 

S*. dit  : dtoit  de  bâtir  en  faillie.  IV.  f. 

1 1.  n.  7. 

Sélairt  r ce  que  c'eft.  I.  9.  5.  11.  ?.  21. 
V.  6.  1.  ii  l'on  peut  redemander  ce 
que  l'on  avoit  donne  pour  une  mé- 
C’  ante  aâion.  111. 7,  %- 

$en:lten  : ce  que  c'eft  que  la  Sanftton 
de  la  Loi.  I.  6.  14.  les  Sanctions  pé- 
nales font  quelquefois  alternatives. 
Mli.  3.4.  en qiioiconlilic la  Sanc- 
tion des  Loix  Naturelles.  I.  6 14- 

St'u-ftùd  : les  crimes  commis  de  fang- 
froid  font  plu»  énormes,  que  ceux 
où  l'on  eft  pouffe  par  quelque  mou- 
vement impétueux  dcPailîon.  V1U. 
3.  21.  n.  2. 

Sdtnf-tÜign  : la  fatisfa&ion'à  la  Jufijcc 
n'cllpasunc  des  tins  naturelles  de 
la  runuion  des  Crimes.  VIH.  3.  1 2. 
les  fiuflçi  idées  que  l'on  fc  fait  de 
la  Satisfatlio»  de  J.  Ch.  font  con- 
traites  à la  Religion  & à la  Morale, 
H.  4-  4. 

S*i»4*le  râpé:  ce  que  c'eft,  I.  5.  3. 

iuifU  juei  : combien  le  principe  abfur- 
de  de  ces  Philofbpbes  cil  dangereux, 
frtf.  $.  24. 

Scitncu  : il  y en  a d'utiles,  dccurieu- 
fes,  fie  de  saines.  II.  4.  13.  cont- 
inent on  doit  étudier  les  Sciences. 
fatd.  ceux  quienfeignent  une  Scien- 
ce, ne  doivent  rien  cacher  de  tout 
ce  qui  s'y  rapporte.  IV.  1.  7. 

S*r»?*Ut  : comment  on  doit  s'en  gué- 
rir. I-3-9- 

fcroNrj  : ce  que  l'on  entend,  dans  un 
Traite , par , donner  du  fecours. 
V.  1 2. 1 ).  fi  l'on  peut  St  lil’on  doit 
to  j jouis  courir  au  fecours  de  tous 
ceux  qui  en  ont  befoin.  I.  5.  14. 
tt.  12.  U y fin. 3.  VIII.  6.  14.  ceux 
qui  donnent  du  fecours  i un  malfai- 
teur, font  aufli  coupable»  , que  lui, 
I î- 14 

$ctret  : importance  du  Secret  en  ma- 
itère d'affaires d'Etat.  VIII.3.23.IL8. 
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Secret  (découverte)  fi  l’on  peut  fc  dif- 
p culcr  de  communiquer  aux  autres 
un  fccrct  innocent,  de  utile  au  Gen- 
re Humain,  lit.  3 2.  fut  tout  lors 
u'on  a fait  ferment  de  ne  pas  le 
'couvrir.  IV  2.  jo. 

SiiitiM  : ce  que  c’eft.  1.  «.  8 . n.  4. 

Seigneur  ( d'un  Fief  J quand  c'eft  que 
le  Fief  retourne  à lui.  IV.  g.  12. 

n.4. 

Semtr.ce : en  matière  d'Acceffoires , el- 
le fuit  le  fonds.  IV.  7.  5. 

Séndtujc 01  fuite  : ce  que  cétoit,  parmi 
les  Romains.  III.  4.  5.  n.  7.  Séna- 
rufconfulre  Macédonien.  111,4.  S* 
u.  2,  4.  régalien.  V.  12.  g.  n.4. 
Trebellien.  fad.  Vcllcicn.  V.  10. 
10.  n.  2. 

So  une  lit  : cftrefpon fable  du  domina, 
gc  d’un  incendie  arrivé  faute  d’en 
avertir.  I.  J.  14. 

St p -u a: un  : fi  une  réparation  de  corps 
& de  biens,  le  lien  du  Mariage  fu bri- 
llant toujours  , eft  conforme  au 
Droit  Naturel.  VI.  1 22. 

St  fait  hit*  : ne  s'aqucroienc  pas,  chez 
les  Romaïus,  par  droit  de  Prcfcrip- 
tion.  IV.  12.  2.  n.  2. 

Stpnh-4't  : fi  le  droit  de  Sépulture  eft 
fondé  fur  la  Loi  Naturelle.  1t.  3 23. 
n.  9.  f«  l'on  pemeefufer  la  fepulcure 
à un  Ennemi,  fa  ou  à ceux  qui  meu- 
rent infolvablcs.  V.  10,  12. 

Srtrnt  : d'où  vient  que  ce  métier  paf- 
le  pour  déshonnête  en  certains  en- 
droits. VIII.  4.  6. 

Serment  • ce  que  c'eft.  IV.  *.  2.  en 
quel  fensonlc  fait  l foi  -meme.  I. 
6.  7.  ion  ufage, fa  lignification,  St  la 
•faùucté  inviolable.  IV.2.2.  ditfeien- 
cc  entre  le»  Serment  de  Dieu,  St 
ceuzdcs  Hommes,  fa  $.  i.  n.  1.  le 
SetmeiM  fc  termine  toujours  à U 
Divinité,  fa.  3.  doit  être  inter- 
prété conformement  à la  Religion 
de  celui  qui  le  prête,  fa.  $.  4.  en 
quel  fens  l'intention  de  jurer , fie  de 
s'engager,  eft  requilé.  fa.  $,  5,  1 5. 
Ce  que  c'eft  qu'un  Serment  ctrperel 
ou  jscrfonncl.  I v.  j.  16.  n.  2.  Ju. 
tamtnlnm  caiamutm.  fat  J.  §.  22. 
Jununtaium  ad  hum.  fad.  Serraens 
Goligatorires.  fa.$.  19.  li,  dans  ces 
foites  de  Serinens  , l'Obligation  du 
Serment  eft  diftinftc  de  l'engage- 
ment même.  faid.  $.  6.  finterpofi- 
tlon  du  Serment  ne  rend  point  va. 
lideun  acte  nul  de  lui-même,  fa à. 
un  Serment  poftericur  n'annuUc  pas 
une  Convention  d’ailleurs  valide. 
fatd.  l'Erreur , fie  la  Fraude , aulli 
bien  que  la  Crainte,  annuilem  les 
Serinens.  faut.  $.  7, -g.  tout  Serment 
qai  regarde  une  choie  illicite  , ou 
qui  empêche  un  plus  grand  bien  , 
eft  nul.  fa.  J.  9,  10.  fens  de  la  ma- 
xime, Scrmcut  qui  n'cft  pas  A fai- 
re , n’cft  pas  à tenir,  fatd.  n.  1 . te 
Serment  ne  change  point  la  nature 
des  aâet  auxquels  on  rajoute. 
fad.  $.  1 1 . il  exclut  toute  chicaue 
fie  toute  vaine  fubtilité.  fatd.  $.  j 2. 
mais  non  pas  les  conditions  fie  les 
reûriélions  tacites,  fad.  $.  14.  les 
paroles  du  Serment  doivent  être  en- 


tendues dans  le  fens  que  les  prend 
celui  qui  le  déféré,  fa* d.  $.  if.  fi 
l'on  peut  fc  prévaloir  d'un  autcc 
fens  quelles  ont,  mais  qui  neft  ce- 
lui félon  lequel  on  a jure.  fa.  $.13.  . 
n.  t.&fmv.  divcrics'torte*  de  Sec- 
mens.  fatd.  §,  ig,  & fîuv.  comment 
on  peut  déférer  , ou  référer  le  ser- 
ment. fatd.  $.21.  li  U violation 
d'une  partie  des  en^agemens  où  l'on 
étoit  entré  par  un  leul  fie  même  Ser- 
ment, rend  coupable  de  Parjure. 
fatd.  $.  23,  comment  on  eft  rtxfpcu/l 
ou-  déchargé  de  quelque  Serment  , 
par  un  Supérieur,  fad.  $.  24.  des 
Sermens  faits  au  nom  d’une  pet  t on- 
ne ab'.cntc  fatd.  $.  16.  quels  Scr- 
oacos  d'autrui  on  doit  tenu,  fatd, 
$17,  fi  Ton  peut  défercrle  Ser- 
ment, e*  matière  de  Caufes  Crimi- 
nelles. VIU.4.  4-  C un  Roi  peut  fe  « 
difpenfctdc  tenicfet  Scrmcns.VUL 
10.  5. 

Service  : des  fcrrices  d'une  utilité  in- 
nocente. III.  3.  3.  li  l'on  peut  fe 
faire  paier  fohdaiicmcm  II  chacun 
d’un  icrvicc  mercenaire  qui  tourne  1 
l’avantage  de  plufieurs.  V.  6.  4.  les 
fcrviccs rendus  à l'Etat  par  un  Crimi- 
nel, ou  même  ceux  de  lès  parent  ou 
de  Tes  Ancêtres  , peuvent  quel- 
quefois lui  obtenir  là  grâce.  VIII. 

3.  16. 

Servitude  (efclavagc  ) fi  Dieu  eft  l’au- 
teur  immédiat  de  cette  condition. 

VI.  3.  3.  fon  origine,  fie  l’etendue 
du  pouvoir  qu'elle  donne  au  Mai. 
tre.  fad.  J.  4.  voie  z Eft  lave. 

Servitude*  (en  Iule  de  J uri (prudence) 
ce  que  c'eft  fit  de  combien  de  fortes 
il  y en  a.  IV.  8.6,  11.  comment  el- 
les fc  perdent  ou  s'aquiérent  par 
Frefctiption.  IV.  12.  2.  n.  1. 

Sexe  : pourquoi  Dieu  a établi  la  diffé- 
rence des  fezes.  VI.  1,  2.  il  y a des 
fondcincns  d'honneur  qui  font  com- 
mun * aux  deux  fexes  , fie  d'autres 
qui  font  particulier»  à chacun,  vm. 

4.  1 2.  on  ne  doit  pas  prendre  les 
ajuftemens  propres  aux  perfonnes 
d’un  autre  fexe.  v.  3.  10.  n.  4.  fi 
Teneur  a l’égard  du  fexc  anniille  un 
Contrat  de  Vente  d'un  Elclave.  lit 
(i.  7.  n.  j. 

Sttele  d* et .-  origine  de  cette  Fable.  IV. 

4-*  les  gens  du  Siècle  d'or,  fie  de 
celui  d'argent,  n'étoiempas  mcij. 
leurs  que  ceux  des  fiecks  de  fct. 
fatd.  n.  3. 

Stip:  li,  dans  un  Siège,  Ton  peut 
xbbartre  ou  ru  mer  les  maifons  des 
Particuliers.  VIH.  y 7. 

Signe*  il  y a des  Signes  Naturels  , fie 
de*  Signes  d'inffiturion.  IV.  1.  j. 
Signes  de  confcntemenr , en  quoi 
conliftcnr.  Ill.fi.  16.  fans  ceux-ci  les 
aûes  internes  n'ont  aucun  effet  4e 
droit.  IV.  12.  8. 

Stlrmt  ; en  quoi  on  eft  tenu  de  le  gar. 
dcr.  IV.  t.  7.  n.  1.  quand  c'eft  qu’il 
eft  criminel,  fat  d.  & 1.  y 14.  v.  ,. 

4.  VIII.  3.  23.  n.  y comment  oa 
doit  interpréter  le  lüenccdeij  Loi. 

I.  6. 1 y un  long  lilcnce  ne  fuffir  pas 
toujours,  pour  fane  préfumer  que 
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l'on  abandonne  fon  bien,  ou  qu'on 

renonce  \ le*  droits.  IV.  12.  8.  file 
filcncedu  Souverain  donne  lieu  de 
préùuner  qui!  raiilic  un  Traité  cou- 
du  Ions  fon  ordre.  VIII.  9.  1 j. 

Sua*  U : CC  que  c'cft.  V.  1.5. 

Sbculilut  : cftlc  loin!  -nient  du  Dtoir 
Naturel.  U.  3.  15.  dm  lion  generale 
des  Devoirs  qu'elle  renferme.  III. 

I.  1.  n.  3.  conftict  entre  ces  De- 
vons fit  ceux  de  l'Amour  propre.  II. 

J.  I.  n.  1.  ou  cil  dtfpenfc  de  prati- 
quer le*  Loi*  Je  la  Sociabilité  envers 
ceux  qui  les  violent  à nôtre  égard. 
BfiJ. 

Sots  été  : il  y a des  Sociétés  fnnplcs,fic  des 
Soc: etc 4 comportes.  VL  1. 1.  ü ne 
faut  pas  confondre  la  Société  gé- 
nérale qu'il  y a entre  tous  les  Hom- 
mes, avec  Ici  Sociétezparticu’ieres. 

II.  3.  17.  le  bien  de  la  Société  Hu- 
ma inc  en  général  cft  le  fondement 
du  Droit  Naturel.  II.  3.  1 5.  n.  5. 
comment  on  doit  fc  régler  dans  la 
dillnbution  des  avantages  , fie  des 
charges,  entre  les  Membres  d'une 
Société.  I.  7. 9.  la  Société  peut  trai- 
ter avec  quclcun  de  fes  Membres 
comme  de  Particulier  à Particulier. 
Ibid.  en  quels  cas  on  peut  légitime- 
ment renoncer  à une  Société.  V1IL 
II.  2- 

Sotiété  {Contrat  de  j di  ver  fes  manières 
de  contracter  Société.  V.  g.  com- 
ment on  régie  les  pans.  Jfod.  §.  2. 
Société  Irrégulière.  lin.i.Ç.  3.  U ni- 
vale lie  , ou  de  tous  biens.  Ibid.  $.  4. 
quand  c'cft  qu'on  peut  fc  féparer  de 
la  Société.  Ibid.  fie  VI.  1.  20.  n. 
1,2. 

fristtt  Civile:  (voie?  Etat  Crvii)  com- 
ment fie  pourquoi  elle  a été  établie. 
VU.  1.  7.  n.  1. 

S*r.trt  : fes  principes  de  Morale.  Prof. 
$.  2a 

Sodomie  : ce -péché  cft  contraire  au 
Droit  Narorcl.  VI.  1 . 4. 

S*  un  en  quel  rang  b Succefïionab- 
inceftat  aoir  leur  être  déférée.  IV. 
II.  «7- 

Sur.  : il  y a trois  degrez  de  (oin  ou  de 
précaution.  1. 7.  16. 

• leurs  Devoirs  en  général.  VIL 
o.  n.  2.  s'ils  peuvent  fie  doivent 
examina  1a  jufticc  delà  Guerre,  où 
l’on  les  fait  marcher.  VIII.  1.6.  n. 
4.  fi  l'on  peut  les  obliger,  fur  peine 
de  b vie , à tenir  famé  dans  un  poC 
Ce  où  ils  courent  rifque  de  périr.  11L 
7.  5.  VIII.  2-  4.  on  doit  donner 
quelque  fabire  meme  i ceux  qui 
font  Cttoicns,  lors  que  l'Etat  fe 
trouve  allez  riche  pour  fournir  à une 
telle  dépenlc.  VIII.  2.  1.  fi  un  Sol- 
dat, qui,  en  s'exerçant,  tue  queL 
cun  fans  y pcnlcr  , ef!  coupable 
d'Homicidc.  III.  I.  7. 

StUictuum  : fi  ceux  qui  gagnent  une 
Femme  par  des  lollicitations , font 
plus  de  tort  ou  à elle,  ou  à fon  Ma- 
ri, que  s’ils  la  forçoient.  11.  5.  11. 
o.  2.  VL  I.  21.  a.  2. 

Somnambules  : s'ils  font  refponfables 
du  mal  qu'ils  font  en  dormant  L 
y 11.  0.3. 

tom.  a 


Songes:  fi  l'on  en  cft  refpon  fable.  I.  J. 

il. 

Sert  : la  dccilicn  du  Sort  n’cft  pas  tou- 
jours b voix  de  Dieu.  V.  9.  2. pour- 
quoi  on  s'en  fert.  1IL  2.  y V.  9.  2, 

3.  VIH.  8.  1. 

Sort  : (condition  1 chacun  doit  être  con- 
t nt  du  lien.  IL  4.  9 

Sertie  : qui  donne  l’entrée  , doit  aulfi 
permettre  la  fade,  UL  6.  2. 

Seajflet  : li  I on  peut  tua  un  homme 
qui  veut  nous  donna  un  fou dlet  IL 

J.Ï2. 

Soupçon  : il  cft  iinpoflîblc  d’eviter  en- 
ncrement  tout  foupçon.  VIII.  4.  7. 
n.  4.  fi  de  Amples  foupçon*  donnent 
droit  de  prévenir  celui  de  b part  de 
qui  l'on  appréhende  quelque  choie. 

11.  5.  6.  li  les  foupçons  d'infidélité 
uniquement  fondez  fur  la  corrup- 
tion générale  des  Hommes , difpcn- 
fenc  de  tenir  ce  que  l'on  a promis, 
avant  que  l'autre  ContralUnr  ait  ef- 
fectué fes  engagemens-  III.  6.  9.  en 
matière  de  Conventions,  il  ne  faut 
rien  faire  qui  donne  le  moindre 
foupçon  à l’autre  Contraébnt.  V'. 

1 2.  20. 

Source  : il  ne  faut  point  cachet  ni  bou- 
cher une  foarce , apres  s'en  être  fer- 
▼i.  III.  3.4.  n.  1. 

Souverain  : fes  Devoirs  en  généraL 
VU.  9.  fes  droits  fie  fon  Pouvoir. 
VIS.  4.  2.  &fsuv.  pour  peu  qu'il  ait 
à coeur  fes  Devoirs , il  lui  eit  ai  fe  de 
fe  faire  obéir  fie  aima  de  b plus 
grande  partie  de  fes  Sujets  VU.  2. 
5.  on  doit  lui  obéit  plutôt  qu’à  fon 
propre  Père.  V.  12.  23.  dans  undou- 
te,  la  préemption  cft  toujours  pour 
la  jufticc  de  lès  ordres,  fie  de  fes  en- 
treprifes.  VIII.  1.  7.  jufqu'où  s'é- 
tend le  pouvoir  qu’il  a de  régla  la 
valeur  des  efpéccs  de  Monnoie.  V. 
I.  14.de  contraindre  fes  Sujets  à 
faire  certaines  fortes  de  Contraéb- 
V.  3.6.  de  régla  les  Mariages  , fie 
daftrcmdrc  à entrer  dans  cet  enga- 
gement, ou  d’en  empêcher.  VI.  i.g. 
d'accorder  à quelques  Particuliers  , 
ou  à certaines  Socictez,  le  privilège 
de  faire  eux  fculs  certaines  fortes  de 
Commerce.  V.  5.  7.  de  faire  grâce 
aux  Coupables.  VIII.  3. 17.  s'il  peut 
ufer  d'une  memerie  ou  d'une  dilfi- 
mulation  innocente.  IV.  1. 17.  il  ne 
peut  point,  par  pur  caprice,  nota 
d'infamie  quclcun  de  fes  Sujets.  VIII. 

4.  9.  ni  bannir  un  Sujet  innocent-* 
VIII.  1 1 . 6. 7.  en  quels  cas  il  cft  rc- 
fponfable  des  injures  faites  par  fes 
Sujets.  III.  1.  U.  n.tf.  VHL  6.  12. 
tous  fes  aétes  ne  peuvent  pas  être 
révoquez.  I.  6. 6 . VIII.  la  9.  Voicz 
Princes,  Roi. 

Souver tuner i : fon  origine  , fie  fa  fon- 
démens.  VIL  3.  combien  de  parties 
diftinôes  elle  renferme.  VII.  4.  I. 
& Jiuv.  fon  fujet  commun  , fie  fon 
fojet  propre.  VIL  6.  4-  s’il  y a une 
Souveraineté  Réelle,  fit  une  Souve- 
raineté Perfonnclle.  Ibid,  jufques 
où  fes  droits  font  inviolables,  vil.  8. 
differentes'  fnanicrc*  de  l'aquérir. 
VIL  7.  fit  de  la  polTcdcL  VU.  0.  14* 


s’il  peut  y avoir  une  Souveraineté 
oui  ne  foi:  que  pour  un  ceins.  Ibid. 

5.  1 5.  li  elle  reçoit  quelque  atteinte 
par  les  Alliances  lu. gales.  VHL  9. 
4.  cantines  propres  de  la  Souverai- 
neté. VIL  6.  I,  &Juiv.  pourquoi,  fie 
en  combien  de  maniera  on  1a  b mi- 
te. Ibid.f.Q,  IC,  11. 

Spajrt.mtitc  : ce  que  c’cft.  I.  4.  f. 

Sfccsjiir.it isvi  (production  d'une  nouvel- 
le forme)  ce  que  c'cft,  dans  le  Droit 
Romani.  IV'.  7.  10. 

SrrUsonM  : ce  que  c’cft  UL  7.  II. 
n.  4. 

Stérilité:  n'cft  pis  un  fujet  fuffifant 
pour  rompre  un  Mariage.  VI.  t. 
21. 

Stipulation  : ce  que  c’cft.  V.  2.  5.  n.  I. 
Stipulation  Aquilienne  V.  11.  7. 
n.  2.  Stipulation  imparfaite.  V.  1 2. 
9.11.4.  dccilion  du  DroitRomain  au 
fujet  des  Stipulations  faites  unique- 
ment au  profit  d'un  tiers.  III.  9.  5. 
n.  1.  effet  des  Stipulations  pat  rap- 
port aux  Conventions  fie  aux  Con- 
trats auxquels  elles  font  ajoutées.  V. 
2.2-  n 8. 

Sto.citm  : Idée  générale  de  leurs  fenti- 
inens  en  matière  de  Religion,  fie  de 
Morale  : Prof  $■  27. 

Stratagèmes  : ils  font  permis  envers  un 
Ennemi.  IV.  1. 12.  VIII.  6. <S. 

Succejjcur:  comment  il  eft  tenu  de* 
Contrats,  Traitez , fie  autres  enga- 
gemens  de  fes  Prcdcceflcurs.  VHL 
9.  8.  VUL  10.  8 • 

SouccJJixs:  fondement  général  des  Sua 
CCllions nbtntefhct.  IV.  II.  1,2.  Suc- 
ceflion  par  tête*,  fie  Succcflîon  pat 
riga.  Ibid.  $.  1 2.  n.  2.  diverfes  ma- 
nières dont  les  Succédions  font  ré- 
glées par  la  Loix  Civiles.  Ibid.  $. 
18.  de  b Succcflion  aux  Roiaume* 
Patrimoniaux.  VIL  7,  II.  de  U 
Succedion  aux  Roiaume*  établis  pat 

le  contentement  libre  du  Peuple,  fie 
de  fa  différentes  fortes.  tkùL  §.  1 2. 
ér  fiuv.  qui  eft-ce  qui  doit  décide* 
des  difputcs  au  fujet  de  b Succcl- 
fion.  Ibid.  §.  1 5. 

Suffrage:  pourquoi  b pluralité  dci 
Suffrages  l’emçonc  dans  les  délibé- 
rations des  Adcmbléa.  V'II.  2.  1 5. 
limitation  de  cette  maxime  en  ca- 
taincs  Aflcmblées.  Ibid.  J.  16.  du 
cas  où  la  Suffrages  fe  trouvent  é- 
gaux.  Ibtd.ff  17.  quand  c'cft  qu'il 
les  faut  joindre  , ou  féparer.  Ibid. 

$ 18. 

Sujet!  : fvoiez  Cirooen  ) leurs  Devoir* 
en  général,  tant  communs , que 
particuliers.  VH.  8-  io.  n.  2*  fi  l'E- 
tat peut  leur  faire  du  tort.  Ibid.  $.  2. 
plaintes  injuftes  qu'ils  forment 
quelquefois  contre  le  Souverain. 
Ibid.  $.3.  ils  ne  fauroicnt  rien  pro- 
mettre validcincnt  au  préjudice  des 
engagemeru  où  ils  fout  envers  lui. 

III.  7.  n.  comment  le  Souverain 
peut  les  dépouilla  du  droit  qu'il* 
avoient  aquis  par  quelque  Contrait 
VHL  10.  7.  en  quel  cas,  fit  com- 
ment ils  peuvent  avoir  aékion  en  Juf- 
tice  contre  leur  Prince.  VIL  6.  2. 
yilL  la  6.  jufqu'où kuis  bien*  font 
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te»\  la  difpofitiondu  Souverain.  YÎÎT. 
j.  l.&fmv.  le  réglement  de*  rangs 
entr’eux  dépend  du  Souverain. VI II. 
4.23.  s'ils  peuvent  quelquefois  rc- 
lifter  ileurrrincc.  VII.  8.  5* 

£k/tej  : les  fuites  «éceflaires  d'une  ac- 
tion entrent  dans  rcftiniatjon  du 
dommage.  III.  1.  3.  n.  1 1.  les  fuites 
du  Crunc  le  rendent  plus  atroce  . Se 
digne  d'une  plus  grande  punition. 
VU’,  3.  18. 

Jyrtutr fi  l’on  peut  quelquefois 
exécuter  innocemment  les  ordres 
mamfcftement  injuftes  d’un  Supé- 
rieur. VIH.  I.  6.  comment  un  Supé- 
rieur peut  s'engager  par  rapport  aux 
biens  & aux  actions  de  ceux  qui  dé- 
pendent de  lui.  III.  7.  10. 
ifcipfr f.n.ou  : cd  contraire  à la  Reli- 
gion , fie  à la  bonne  Moralc.II.  4 4. 
Suppliant  : on  ne  doit  pas  , dam  la 
Guerre  , faire  mourii  ceux  qui  de- 
mandent quartier.  Vil’.  6. 7.  n.  1. 

T. 

TA  i l 1 1 : on  ne  doit  pxs  fc  régiet 
fur  la  taille  , dans  l'elc&ion  d'un 
Roi.  VllI.  4.  12.  n.  4. 

ne  font  cllimables  qu  autant 
qu'on  en  fait  un  bon  ufage.  VU!.  4. 
12. 

*T*hvn  fi  on  doit  io& jours  fuivre  la 
I.01  du  Talion.  VIH.  3.  27. 

'Taxe ennuient  on  doit  régler  la  taxe 
desCitoien»,  pour  les  Impôts  Ce  les 
Subfides.  vin.  5.0. 

JV,Tt»in  : ufage  des  Témoins.  III.  6. 16. 
leurs  Devoirs.  V.  13.9.  quels  Té- 
moins font  recevables , ou  recul*. 
bits.  ll> tJ.  d’où  vient  qu'il  en  faut 
deux  pour  le  moins.  Jiud.  du  Scr- 
ment  qu'ils  prêtent.  IV.  2.  20.  ils 
doivent  dire  ce  qu'ils  lavent  . lors 
qu'ils  en  font  requis  par  le  Magif. 
rrat,  même  fans  ferment.  IV.  1.20. 
T ’fmpêrammt  : jufqu  où  s'étend  là  for- 
ce. I.  4.  5.  Ce  n. 4. 

'Tenu:  fi  un  laps  de  tems  donne  par 
lui-même  quelque  droit.  IV.  12. 7. 
Tempera  faXaiia,  O llj'dtalium  dtemm  , 
ce  que  c'eft,  dans  le  Droit  Ro- 
main. 1.2. 10.  n.  11.  effet  du  tems 
infère  dans  une  rromefle.  III.  8.7. 
du  tenu  de  la  Trêve.  VIII.  7. 8.  du 
rems  marqué  poui  l’exécution  des 
Articles  de  la  Paix  VIII.  8.  4.  com- 
ment le  tems,  auquel  un  Crime  a 
été  commis,  l'aggrave.  Vill.  3. 
20.  n.  7. 

Tcrmci  : ne  lignifient  nen  que  par  infti- 
tutiort-  IV.  1.3.  fi  l'étibliftemenc 
de  leur  lignification  fc  fait  i»ar  un 
confcntcmcnt  obligatoire.  Ivitt.f. 5. 
n.  I.  il  y aune  lignification  princi- 
pale des  rennes  , fie  une  lignifica- 
tion accefloixe.  Ibid.  $.  6.  chacun 
peut  quelquefois  en  forger  de  nou- 
veaux. 1. 1.  1.  deux  idée»  différentes 
qu':l  faut  diftiugucr  dans  les  termes 
qui  fc  rappoirent  à la  Morale.  I.  2. 
46.  n.  5.  9.  obfcurité  de  ces  fortes  de 
termes  dan*  les  D:fi*our»  Je  les  Li- 
vm  ordinaires,  f îf.  $ 5.  il  y a des 
jcubc»  qui  oat  pùificuu  i>pU4iuw 


fions  plus  ou  moins  étendues. V.  12. 

11.  des  termes  de  l'An.  IV.  I.  6.  V. 

12.  4.  li  l'on  peur  quelquefois  Ce 
fcrvirdc  terme*»  particuliers.  IV.  1. 
<S.  fi  les  termes  d’avenu  fuftifcnc 
pour  transférer  quelque  droit  à au- 
trui. III.  $.8-  dans  un  Contrat,  les 
termes  doivent  être  entendus  félon 
l’ufage  du  lieu  où  l'affaire  fc  pafic. 
IV.  1.6. 

Terre  : fi  l'on  peut  en  faire  un  panage 
entre  les  Hommes.  IV.  5.  4-  Aie* 
Etrangers  peuvent  , fans  la  permif- 
fion  du  Souverain,  s'emparer  des 
terres  vacantes  qui  fc  trouvent  dans 
le  Pais.  III.  3.  10. 

Tejiament  : CC  que  c’eft.  IV.  IO.  ).  fi 
on  peut  te  regarder  comme  une 
Alienation.  Ibid.  J.  2.  fi  le  pouvoir 
de  faire  Teftament  cftdc  Droit  Na- 
turel. ItuJ.f.  4.  n.  1 . s'il  eft du  Droit 
des  Gens,  félon  les  Juiilconfultcs 
Romains.  IL}.  23.0.4.  les  Tefta- 
xnens  doivent  être  faits  d’une  ma- 
nière fage  & prudente.  IV.  IO.J.  n.2. 
Se  $.  6.  n.  3.  fi  l'on  peut  en  con- 
loencc  faire  cafter  un  Teftament  , 
où  il  manque  quelque  formalité. 
Ibid.Ç  8.  li  l'héritier  nommé  peut 
recueillir  la  Succeftion  échue  par  un 
tel  Teftament,  lors  que  peifoune 
ne  s'y  oppofe.  Ihd.  $.  7.  comment 
011  doit  expliquer  les  conditions 
ou  impofliblcs , ou  biulcfqucs  , ou 
comraiics  aux  bonnes  maurs  , lef- 
quellcs  fc  trouvent  dans  un  Tefta- 
menr.  Ut.  8-  5.  n.  6.  li  un  Teftament 
peut  être  révoqué  par  le  Tcfutcur, 
lors  qu'il  y a une  claulc  pot  tant, 
que  tout  Teftament  poftcricur  ne 
fera  point  valide.  1. 6. 6.  Teflamens 
tmiiupatiji , ce  que  c'éroit  chez  les 
Romains.  IV.  11.  iS.n.  5.  les  Tef- 
tamens  d'un  Père  qui  n'inftitue  pas 
fon  Fils  Héritier,  (ans  le  déshériter 
lormellcment , étoient  nuis  par  le 
Dictt  Romain,  lit .6.6.  n.  6.  fi  le 
Teftament  de  Lazare  étoit  valable, 
apres  qu'il  fut  rcllùtcicé.  b d.  $.6. 
infamie  de  ceux  qui  Ce  prévalent 
d'un  Teftament  fuppolé.  IV.  10. 
7.  n.  2. 

Tttrei  : djverfcs  remarques  fur  ce  As- 
jet.  T.  1.  ig.  s'ils  donnent  par  eux- 
mêmes  la  préféance  à un  Prince  fur 
quelque  auuc  qui  en  a de  moins  fu- 
perbes.  VIII.  4.  19. 

Ti. Ain  (un  des  iSept  Sages  de  Grèce) 
les  inoralitcz.  Ire/.  $.  17. 

Tii«»d«re  (le  Philolophc)  fon  Athéifine. 

Prif.  §.  2t. 

Tnle:  en  matière  d'Acccflbires,  elle 
fuit  la  peinture.  IV.  7.  8- 

Ton:  (venez  injure,  tnjujliet)  explica- 
tion de  la  maxime.  Que  l'on  ne  fait 
point  de  tort  à qui  content.  I.  7. 
17.  0.2. 

Tota  : comment  on  prend  polfeilion 
d’un  Tour,  dont  le»  parties  font  ou 
unies,  un  fc  parce  s.  IV.  9.  7. 

Tranê:  maximes  de  Prudence  que  l’on 
doit  fuivtc  en  faifant  quelque  Trai- 
te. III.  6.  9.  s'il  eft  ItcLnudc  faùe 
quelque  Trait*  fui  des  choies  as»- 
qucfics  cm  ciou  de^  tenu  pue  le 


Droit  Naturel.  II.  2. 1 1.  VIIT.  9.  4 
les  1 mitez  do  iv  ont  être  plus  invio. 
lablcment  obtenez  par  un  Roi,  que 
par  une  République.  IV.  2.17.  fi  un 
Traité  d' Alfiancc  fe  renouvelle  taci. 
cernent.  Vlll.9.  11.  du  cas  où  l’on 
renouvelle  en  général  plufieursTrai. 
tcz  différais  en  certaines  chofcs. 
lit  J.  §.  8.  files  Traitez  Publics  faits 
fans  oidtc  du  Souverain  font  vali- 
de». VIII.  9.  12. 

Traîtres:  fi  l'on  peut  s’en  fervir.  VI IL 
6.  16. 

Tran/néiioru  : celle»  d'un  Ciime  , ju£ 
qu'où  font  valables.  VIII-  3.  1 6. 

Tramfugei  : fi  leur  délation,  vraie  on 
feinte  eft  innoccme.  VIII.  11.  5.  fi 
on  peut  les  recevoir.  Ce  s'en  fervir. 
Il, J. 

Travail  : fi  l'on  peut  abréger  inno- 
cemment fa  vie  |\ii  des  travaux  h on- 
nêtes  Ce  utiles.  II.  4.17.  quand  c'eft 
qu  un  travail  tient  beu  de  reine. 
VIII.  3.  4. 

TrêbtMamaue  : ce  que  c'eft.  V.  12.  8* 
n.  4.  eft  quelquefois  appelléc  F al  ci. 
die.  Ibid.  n.  5. 

Tes  for  : à qui  doit  appartenir  un  Tré. 
for  trouvé.  IV.  6.  13.fi  on  doit  le 
décoimir  Ce  le  laiflcr  au  maure  du 
champ,  où  on  l'a  trouve.  V.  3.  3. 
n.  2. 

Tse [n  publie  : ce  que  c’eft,  fie  qui  peut 
en  dilpofer.  VIII.  5.  8. 

Trêve  : te  que  c'eft , Ce  de  combien  de 
fortes  il  y en  a.  VIII.  7.3.  s’il  y a 
quelque  Trêve  tacite.  IM.  $.7.  el- 
le Iaiflc  fubfiftcr  le  fujet  de  la  Guet* 
•IC,  Ce  le»  prétentions  des  Patries. 
IM.  J.  5.  qu’cft-cc  qui  eft  permis, 
ou  non , pendant  la  Trêve.  Ibid. 
§.  9.  de  ia  durée  de  la  Trêve.  IM. 
$.  8.  de  fon  infraction.  Ibid.  J.  n. 
fi  l'Ennemi  peut  retenir  prilonnicrt 
ceux  qui  fc  trouvent  par  accident 
(or  le.  terres,  apiès  le  terme  de  la 
Trêve  expiré.  IM.  §.  10. 

Tujlefjè  : 'julqucs  où  cette  Paftîon  eft 
innocente.  II.  4 12. 

Trempe*  1e  : ne  faoroit  donner  le  moin- 
dre droit  au  Trompeur.  III.  6.  8. 
n.  4 

Tt.ufn  : Ci  l’on  doit  donner  pafiu|  i 
des  Troupes  étrangères.  III.  3^5. 
on  ne  doit  rien  au  delà  de  la  foldc, 
aux  Troupes  étrangères  que  l’on  a 
enrotlccs.  VIII.  6.  1 8-  celui  qui  lfr- 
ve  des  Troupes  fans  ordre  du  Prin- 
ce , eft  déclaré  Criminel  de  Léz,e- 
Majefté  par  le  Droit  Romain.  VIIL 
6.  10.  n.  j. 

TrcuU  : on  doit  faire  en  forte  que  le 
Propriétaire  recouvre  ce  quei'ona 
trouvé.  IV.  13.4.  quand  c’eft  que 
l'on  en  devient  foi  • meme  légitime 
maure,  lv. 6.  12. 

Tuteur  : ufage  des  T ureurs  , fie  leurs 
differentes  fortes.  IV.  4 1 5.  leurs 
engagemens.  H>,d.  fie  V.  4 1 . n.  .5. 
ils  ont  droit  d’ulcr  envers  leurs  Pu* 
pilles  d'une  coxrcâicn  modcrcc. 
VHL  3.  10. 

Tyan  : vénublc  cira&éte  d'un  Tyran, 
1 qui  il  eft  permis  de  rélifta.  VII. 
g.  ft.  fl.  I.  te  que  i’üO  ailcndou  pal 
la 
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k mot  de  Tyran , fous  les  Enp& 
leurs  Romains.  IM.  3.  10.  n.  10. 
fi  l'on  peut  prcndi c les  armes  pour 
délivrer  du  joug  les  Sujets  d'un  Prin- 
ce étranger  qui  eft  devenu  Tjxao. 
VIII.  6.14 

Tjrjumt*  : ce  que  c'dl  VII.  y 11. 

V. 

"\T  A t K«jom:  à quoi  on  conr.oit 

* qui  eft  Vainqueur  dans  un  Com- 
bat. VIII.  8.  5. 

Yaijfeau  ; fi  les  maichandifcs  d’unVaifi 
l'eau , que  l'on  a jettées  dans  la  mer, 
font  après  cela  au  premier  occupant. 

IV.  fi.  1 2.n.  12.  Il  les  effets  de  quel- 
que Citoicn  d’un  Tais  Neutre,  qui 
le  trouvent  dans  un  VaUlcatt  des 
Ennemis,  font  de  bonne  prife.  VIII. 

6.  17.  n.  2.  on  peut  le  fcivir  de  ceux 
d'autrui , dans  une  extrême  néccfii- 
té.  II.  6.f.  n.  1 1. 

Ta/e::  ue  peut  nas  ftipulcr,  qn'il  lui 
fera  permis  oc  difliper  frauduleufc- 
ment  le  bien  de  Ton  Maître.  V.  10. 

3.  fi  celui  qui  re;icnt  l'argent  que 
fon  Maître  lui  avoit  remis  pour 
compter  à un  Créancier,  ou  pour 
donnera  unTauvic  , fait  du  tort  au 
Créancier.  I.7.  lj.n.  5.  pourquoi 
on  condamne  au  dernier  fupplicc 
ceux  qui  couchent  avec  la  Femme 
ou  1a  Fille  de  leur  Marne  , lors 
meme  qu'ils  ont  été  folhcitez.  I.  2. 
10.  n.  9. 

Valeur  : en  quoi  confifte  U véritable. 
VII.  9.  2.  n.  g. 

Vajjéd:  ce  que  C'cft.  IV.  g.  12.  n.  4. 
comment  il  peut  devenir  Souverain. 
VU-  3-  7* 

Vendeur:  fes  engagemens  envers  l'A- 
cheteur. V.  5.  y il  doit  découvrir 
de  bonne  foi  les  defauts  de  la  mar- 
chandifc.  V.  3.  2.  s'il  peut  fc  préva- 
loir de  la  pafiion  de  l'Acheteur.  V.  1. 

7.  ou  de  ce  qu'il  aime  lui-même  ex- 
trêmement la  chofe  dont  il  fe  dé. 
fait.  lied,  s'il  peut  exiger  quelque 
chofe  au  delà  du  prix  réglé  par  les 
Loix.  linJ.Ç.  g.  don  avoir  la  liberté 
de  mettre  un  jufte  prix  à fa  mar- 
chandifc.  V.  3.  6.  n.  2. 

Vendre:  comment  on  peut  vendre  à 
quelcun  ce  qui  lui  appartient.  IV. 

4.  2.  n.  11.  fi  l'on  eft  toujours  tenu 
de  rendre  aux  Etrangers  les  chofcs 
dont  ils  ont  befoin.  III.  3.  il. 

Yngrmee  : la  Vengeance  pure  St  (Im- 
pie eft  condamnée  par  le  Droit  Na- 
ture!. II.  4.  12.  II.  5.  3.  III.  1. 6. n. 9. 
la  douceur  qu’on  y trouve  eft  un 
bien  imaginaire.  VIII.  3. 19.  com- 
bien eft  lotte  fc  ridicule , celle  qui 
fe  propofe  la  mort  de  l'Offenleur. 
Ibid.  $.  23.  les  Vengeances  particu- 
lières font  permîtes  en  certains  E- 
tats,  fc  pourquoi.  Ibid.  $.11. 

Videur  du  fin  g : pourquoi  la  Loi  de 
Mode  lui  donnoit  la  permiflionde 
mer,  hors  des  bornes  de  l'AzUe, 
et  lui  qui  *‘y  C luit  réfugié.  III.  1.7. 

VtKt  : fi  i on  peut  fc  l'approprier.  IV. 
*• 


Vente:  ce  que  c'cft,  fie  quand  eft  ac- 
complie. v.  5.  2.  quelles  sncprifes 
J'jnnullenr.  IiL  6.  7.  n.  2,*  5.  des 
Ventes  forcées.  V.  3.  6.  de  celles  où 
il  entre  du  hasard.  Ibid.  f.  6.  des 
Ventes  en  bloc.  Iltd.n . 2.  comment 
s'interprètent  les  ambiguité*  ou 
obfcurucz  d'un  Contraâ  de  Vente. 

V.  1 2.  5.  n.  4.  Û,  dans  un  tel  Con- 
trat, on  peut  fe  tromper  l'un  Fail- 
lie à l'cgard  du  Prix.  V.  3.  10.  fi  la 
Vente  rit  raille,  lors  que  l’on  avoir 
juré  de  léguer  à un  tiers  la  chofe 
vendue.  IV.  2.  11.  ouàcaufedes 
défauts  connus.  V.  3.  5. 

Vérité:  quand  c'cft  qu'il  la  faut  dire 
exactement.  IV.  1.7. n.  i.fcj.g.  en 
quels  cas  on  peut  innocemment  la 
taire,  la  difltmnlcr , ou  la  tdégutfci. 
Ji'id.  vérité  Logique,  & Vente  Mo- 
rale, en  quai  différent.  g. 

Vertu  ce  que  c'cft.  1. 4.  6.  fi  elle  con- 
fifte dans  la  Médiocrité.  Frrf.  §.24. 
fon  utilité  folide.  II.  3.  10.  clic  eft 
la  Cautc  du  Bonheur , mais  non  pas 
le  Bonheur  mime.  Préf.  §.  26.  27. 
Si  II.  3.  1 5.  n.  la  la  pratique  en  eft 
plus  aiféc,  que  l'abandon  au  Vice. II. 

3.  21.  la  certitude  des  avantages 
u’eüc  peut  procurer , eft  plus  gran- 
c que  celle  du  bien  que  l'on  fe 

promet  du  Vice.  Ibid.  n.  4 elle  eft 
agréable  à la  Divinité,  félon  les 
Païens  même.  II.  4 3.  n.  4 l'exer- 
cice de  la  plupart  des  Vertus  a beau- 
coup de  liberté  fit  d'étendue.  1.2. 1 0, 
la  Vertu  eft  d’autant  plus  louable, 
qu'elle  eft  rare.  VIII.4 1 1.  n.  2.  c'cft 
la  feule  chofe  du  monde  qu'on  ne 
peur  ni  transmettre  ni  recevoir  par 
luccclfion.  Ibid.  Ç.  2 5.  n.  4.  aucune 
Venu  ne  confcille  rien  qui  engage 
au  Crime.  VIII.  3. 19.  fi  les  Vertus 
s'entrechoquent  quelquefois,  Préf. 

î-b 

Vont  : celles  qui  fe  remarient  avant  le 
terme  préferit  pour  le  Deuil,  croient 
notées  d’infamie  parle  Droii  Ro- 
main. vu  r.  4 6. 

Vice  : ce  que  c'cft.  L 4 6.  il  eft  égale- 
ment deshon  ni  te  ôc  nuifible.  IL  3. 

10.  plus  fatigant  mime  que  la  Ver- 
tu.  Ibid.  J.  21.  fie  delâgréable  à la 
Divinité  , félon  les  Païens  même. 

11.  4 j.n.  4 il  y a des  Vices  Natio- 
naux. 1.4.  5.  VIII.  3.  21.  d'oû  vient 
l'horreur  qu'on  a,  des  l'cnfancc, 
pour  certains  Vices.  (.  2.  6.  quel 
eft  le  meilleur  moicn  de  déraciner 
les  vices,  vlll.  3.  14  plus  on  ex- 
celle dans  quelque  vice,  plus  on  eft 
digne  de  bUmc  St  de  mépris.  VUI. 

4.  12.  n.  2.  quels  Vices  on  doit  laif. 
1er  impunis.  Vil!.  3.  14  23.  fi  les 
Vices  particuliers  d’une  pcrlbnne 
nous  aurorifent  à lui  manquer  de 
parole.  III.  6. 9. 

I t'imia  : fi  l'on  peut  poiirfuivrc  pat 
les  anr.es  ceux  qui  immolent  des 
viftirr.es  humaines.  VIII.  fi.  3.  n.  1. 

Vît:  fes  chagrins  fc  fes  incominoditez 
en  furpalfetit  les  biens  te  les  agré- 
ment. U.4  16.  n.  3.  quel  ufageon 
doit  faire  de  la  Vie.  IL  4 1 y fi  la 


R E S. 

"Vie  aftivc  eft  préférable  à la  cor*, 
rcinpl.nivc:  II.  3.  15.  I.  4 r3..a 
1 1 . il  faut  fe  faire  un  plan  de  Vie  ta- 
•nivcrtcl.  II.  4 6.  n.  1.  en  quels  cas 
il  eft  permis  de  Fcxpofer  ou  de  la  fa- 
crifict  pour  l'avantage  d'autrui.  Ibid. 
§.  17.  combien  doit  faire  dimpreC 
lion  la  vite  des  Rccompcnfes  & des 
Peines  d'une  Vie  avenir,  quand  on 
ne  les  coniidérercit  que  comme  pofi 
fiblcs.  II.  3.  21.  n.  7.  la  Vie  d'une 
.perforine  libre  n'ett  pas  fufccptiblc 
ilcftimation.  III.  1.7.  comment  on 
renonce  au  droit  de  prétendre  qu'un 
autre  ne  nousote  la  vie.  Ibid. 

VittlLirdt  : lors  qu'un  Vieillard  époufit 
une  femme  fort  âgée,  ce  n 'eft  qu'un 
Mariage  honoraire.  VI.  1.  25.  on 
doit  épargner  les  Vieillards  dans  U 
Guerre.  VUl.fi.  7.  n.  1. 

Vindicatif  : ce  que  c'cft  dans  le  Droit 
Romain.  Voie*  ^iliian  Réelle. 

VUI  : une  Fillc,pour  l'éviter,  peut  tuer 
celui  qui  fe  met  en  devoir  de  la 
forcer.  II.  y it.  quand  c'cft  qu'elle 
en  eft  coupable  eu  partie.  I.  4 10. 
L 5.  2.  num.  fi.  il  ne  doit  point 
être  permis  à la  G uerre.  VIlI.fi.  7. 
n.  1. 

Vifaget  : pourquoi  eft  ce  que  la  Nature 
y a mis  une  li  grande  divcriîté.I  .1.7. 

UniveefaUté  : particules  d'univer lib- 
re, comment  fe  doivent  entendre 
quelquefois.  V.  12.  13,  19. 

Vau : ce  que  c'cft,  fc  quelles  condi- 
tions font  nécedàircs  pour  le  rendre 
validc,l!i.  6.  1 5.  lv.  2.  g.  les  Voeux 
abfurdes  fc  iinpcrtincns  n'obligent 
point.  IV.  2.  10.  comment  on  eft 
difpcnfé  & déchargé  de  fes  Ver  114 
par  un  Supérieur.  Ibid.  J.  24  les 
Pères  peuvent  annullcrtes  Vceux  de 
leurs  Enfans  encore  fous  puilfimee. 

VI.  2.1. 

Veiagnas:  pais  où  les  Habitans  Julien 
le  plus  proche  croient  tenus  de  dé- 
dommager lesVoiageurs  qui  avoienc 
été  vole*.  I.  5.  14  m 12. 

Ve te  : les  voies  de  douceur  doive  nt  être 
tentées,  avant  qu’on  en  vienne  aux 
armes.  II.  y 3.  n.  1.  V.  13.  3.  les 
voies  de  fait  ne  doivent  pas  être  per- 
mifes  dans  un  Etat  bien  réglé.  IL  y 
yn.  2. 

Veut  : voiez  Suffrage. 

Val:  ce  que  c’cft.  1.2.  6.  pourquoi  on 
punit  féverement  les  Vols  domefti- 
qoes,  fc  le  Vol  du  Bétail  II.  5.  tg. 
n.  I.  VîIL  3.23.  les  choies  , qui 
(ont  le  fruit  d'un  Vol,  ne  v'aquié- 
rent  poinr  pat  droit  de  rrclcription. 
|V.  12.2.0.2. 

Vtleur  : comment  il  doit  réparer  le 
Dommage.  III.  1 . 1 1 . fi  i'on  peut  le 
punir  de  mon.  Vlll.  3.  2 fi.  fion  doit 
lui  rendre  un  Dépôt.  IV.  13.  5.  ou 
tenir  ce  qu'on  tui  a promis.  HL  6. 
11.  Vlll.  4 5.  fi  on  doit  ne  pas  le 
dénoncer , lors  qu'il  nous  l'a  fait 
promettre  par  force  avec  ferment. 
IV.  ?.  9.  rations  de  la  loi  qui  met 
de  la  différence  entre  un  Voleur  de 
nuit,fc  un  Voleur  de  jour.  11.  5. 17. 
fur  quel  pied  on  doit  regarder  les 
* ï 7 * Sob 
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Société»  de  Voleurs  qui  font  tolé- 
rées dans  un  F-tat.  VIIL  4.  5. 

V*!n>*n  : cc  que  c'cft.  1.  4.  1. 

ffc.Wf  .•  ce  que  c'cft,  I.  1.2.  fes  diflfe. 
rens  a&cs.  t.  4.  (.volonté  indirecte, 
üc  intrrprctative.  1.  7.  16.  n.  4.  III. 
1.  6.  n.  1 . lî  une  fituplc  déclaration 
de  nôtre  volonté  en  faveur  d'autrui, 
nous  iinpofc  quelque  Obligation, 
lit.  5,  5.  quand  c'cft  qu’on  peut  ré- 
voquer les  volontcz.  I.  6.  6.  com- 
ment s’untifent  pluficurs  Volontcz 
diftinctcs.  Vlf.  2.  5.  en  quel  fens  on 
dit  que  la  volonté  cft  aufll  criminel- 
le , que  l'clfet.  vlll.  3.  ig. 

Vfngt  : cft  le  maître  des  Langues.  IV. 
1.  C.  on  ne  doit  pas  s'éloigner  de  la 
lignification  qu’il  donne  au»  termes. 
Uni',  n.  2,3. 

l droit  d')  en  quoi  conGfte,  chez 
les  J urilcon  fuites.  IV.  g.  g. 

JUftteiifHM  : ce  que  C'cft  dans  le  Droit 
Romain  , & comment  il  diffère  de 
la  i'refcripcion.  lv.  12.  1,  2. 

Ufufiuit  : cc  que  c'cft.  IV.  g.  7.  com- 
ment cft  établi  , Je  comment  finit. 
IL.  J.  de  quelle  manière  on  doit  ex- 
pliquer une  conccftion  d' U tu  fruit  k 
quclcun  , & à fes  Héritiers.  Ibid. 
n.  17.  s'il  peut  être  aliéné.  Aid. 
n.  zt. 

Ufyfnutw  t comment  il  doit  jouir  du 


bien  qn*il  reçoit  k Ufufruit.  IV.  g.  7. 
n,  13  quand  c'cft  que  les  Fruits, 
tant  Naturels  , que  Civils  , com- 
mencent à lui  appartenir.  Aid.  n. 

lo.  H. 

U fart  : (voiez  Interiii ) quelle  cft  blâ- 
mable. V.  7.  ian.4. 

Ufu'puteur  : jufqu'où  & comment  fes 
ordres  obligent  les  Citoiens,  pen- 
dant la  vie  du  Souverain  légitime. 
VH.  g.  io.  comment  Ion  empire 
peut  devenir  légitime.  VII.  74.  VIL 
g.  9.  jufqu'où  font  valables  fes  aftes. 
Contrats  & auttes  engagent  en*  , 
après  qu'il  a été  châtie.  VIII.  12.  3. 

Unie  : règles  qu'il  faut  fuivre  dans  le 
choix  des  choies  utiles.  1.  3.7. 

UttUte:  il  y en  a de  deux  fortes.  If. 
3.  10.  riftilité  particulière  n'cft  pas 
le  fondement  du  Droit  NaturcL 
Aid.  §.  10,  & [» iv.  on  peut  le  pro- 
curer une  Utilité  innocente , meme 
en  feignant  & en  drilîmulaut  certai- 
nes chofes,8c  comment.  IV.  1,7.0. i. 

Unhtcr  gerrt:  fens  de  cette  expref- 
lion,  dans  le  Droit  Romain.  V.4.1. 
n.  3. 

Fait.-  fervitudes  pour  les  vues.  IV.  8. 
u n.  la 


I E R E S. 


1. 

V V a 1 : pourquoi  un  ancien  LégU- 
* lateur  décor noit  une  double  pei- 

ne contre  ceux  qui  avoient  commis 
quelque  Crime  étant  yvres.  Vlll. 
3.  zi.  n.  3.  d’où  vient  qu'une  per- 
lbnne  yvre  cft  rcfponlable  de  cc 
qu'elle  fait  dans  le  vin.  1.  5.  la  & 
111.  6.  5.  fi  fes  Promettes  font  vali- 
des. Aid. 

Jvufft  : fcc  effets  par  rapport  à l'impu- 
tation de  ccque  l'on  laie  dans  le  vin. 
1,  4.  8 n.  4.  ce  n’cft  pas  une  Ivrcd 
fe  blâmable , lors  que  l'on  prend  , 
pour  confcrver  fa  lanté,  une  cer- 
taine quantité  de  vin  qui  trouble 
le  cerveau.  1. 2.  6.  n.  9. 1.  5.  3. 

IVtfnw  : fi  le  plaillr  qu’ils  prennent 
à boire  leut  paroi  t prête  râble  aux 
douleurs  fie  aux  incommodité» 
qu’ils  s’attirent  par  là.  1.  6.  14» 
n 4- 


7 E n o N (rhilofophc,  chef  des  Sroî- 
— * cicns)  fes  principaux  fentimens, 
en  matière de  Religion,  fie  de  Mo- 
nie,  trif.  $.  rj. 


Fin  des  Indices. 
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I N C L Y T Æ 

BERNATUM  REIPUBLICÆ 

CONSUL  IB  US, 

QJJ  ÆSTORIRUS,  TRIBU  NI  S, 
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S ENATORII  ORDINIS  VIRIS  AMPLISSIMIS  , ET  EX. 
CELLENTISSIMIS,  PATRIÆ  PATRIBUS,  DOMI- 
NIS  SUIS  CLEMENTISSIMIS 


S.  P.  D. 


\Ou  erat  animm  » VI  RI  AM  PL  ISS  1 Ail 
EX  CE  LL  EN  TISSIMI,  dum  banc  Ora- 
tionem  mcdi tarer , typh  defcribendam  trader e , 
j fat'u  amp  lion  quippe  theatrum  et  futurum  re- 
bar , Auditorum  > coram  quibm  habenda  erat  y confejjhm. 
Sed  quandoquidem  Venerandm  Cœtus  Academicm , cujus  pars 
eo  ipfo  die  fallut  fum  y quo  illam  dixi , decreto  fuo  non  fo- 
lùm  publica  litci  expoui  & legentium  oculh  fubjici  coiiful- 
tum  judicavit , verùm  etiam , pro  fia  humain tate  in  me 

bencvolentia , ad  id  comiter  bortatui  ef:  eo  facili lis  exor a- 
ri  me  pajfm  fum , quod  bcnefcium  vefrum , in  hanc  Acade- 
miamy  in  banc  Civitatem , in  omnes  qui  eo  uti  volent , ré- 
cent ij/imè  collatum , bac  ratione  à pluribm  refciri  pojfe  vide- 
rem  y & dignit  laudibm  celebrari.  Sic  etiam  mihi  privât im 
commodijfma  occafofefe  dabat  publicè  vobis  gratum  ani- 
mumtefandiy  quamy  ut  decuit , lubentifimè  adripui.  Ac- 
cipite  igitur,  VIRI  AMPLISSIMI  & EXCEL. 
LENTISSIMIy  primurn  ifud indufriæ  meæ,  in  mune- 
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re  à Vobis  mibi  demandât o > fpecimen , ternie  quidem , fed 
ex  qno  omnibus  innotefcet  ? quantum  intelligatis  rationem  bo- 
ni publici  air  and/ , quàm  ardent/  , quàm, prudent i Jbidio  /lit 
vrcig/letïs  & confulat'/s , qui  barbariem , Principum  Magna- 
tùrnque  focordiâ , per  bella  præfertim , nimium  diutwrnay 

in  ttniverfam  ferè  Eiiropam  irruentem  , Ditionibm  Vejirit 
depellere  conamini  > wow  folüm  cetera  injlituta  gnarviter  tuen- 
do  , collapfa  rejïituendo  , Qf  woo?#  fnbjidm  Literarum 
fplendorem , Jimul  & utilitatem  promovendo.  Cui  Vejlro  non 
Jadis  lauda/ido  co/ijilio  ut  me  pro  viribus  injèmiire  njoltiijhs  > 
quem  ex  Urbe  Régi  a Berolino  accitiim,  ad  Juris  & Hijîo- 
riarum  ProfeJJionem , nunc  primüm  à V obis  in  bac  Vejira 
dcademia  Laufannenfi  conditam , be?/ig/iij]imè  ‘vocajhs:  ita 
læ ta  fpes  adfulgety  mibi  jam  Vejlro  faflo  paratum  in  die  s 
magis  magijqiie  futurum  in  Vejira  bonitate  præjid/um , idque 
à Vobis  quàm  pojjiim  demiJJ/JJimè  atque  fubjettijjimè  peto. 
Sic  Deus  Opt.  Max.  cœptis  Vejhis  Utus  adjjpiret , J/c  Vos 
publicè  privatîmque  orm/i  bonorum  ge/tere  cumulatijfimè  ma- 
ftet.  Hæc  'vo-vebat , J MP  LIEU  DI  N IB  US  & EX- 
CELLENTIIS  VESTRIS  addi6liJTtmus , 

L iufitnna , ldi  bus  April. 
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On  dioquærendum,  nec  longé  petendum fuit,  dicendi  argumen- 
tumidoneum,  quod veftræ  rei'ponderetexrpeâariotri , fimul  & 
hujus  diei  folennitati  aptum  effet.  Apud  omnes  ferè,  ubi  bo- 
narum  literarum  Sc  Scientiarum  (tudia  vigent , in  more  poG- 
tum  eft,  ut  munus  quoddam  Academicum  ineuntes , à com- 
mendatione  rerum,  quae  ipfis  docendæ  præfcribuntur,  aufpici'a 
capiant.  Sed,  etfi  nequaquam  ita  Perret  confuetudo,  non  fine 
ratione  pafiim  recepta,  & ab  illis  titè  fervata , qui  in  alterius  locum  , vel  demor- 
tui , vel  alia  de  cauffa  vacuam  relinquentis  ftationem,  identidem  fuffici  conlpi- 
ciuntur  ; poftularet  tamen  muneris  hodie  mihi  impoiiti  novitas , & qnod  Jus  ac 
Hiftoriæ  heicloci  nunc  primùtn,  me  interprète,  in  publica  pulpira  efcendant.  Video 
cquidem  campum  non  minus  commodum  . quàm  latiflimum , fefe  jam  offerre , in 
Summi  Magiftratûs  præconia , qui  nobis  &Reipublicæ,  cum  literariae,  tumcivili, 
haec  otia  fecit,  lubentiflimè , pro  meo  & adftantium  cujufque  adfeftu  , exfpatian- 
di.  Verùm  ab  eo  deterret  ingenii  mei  tenuitas , cujus  culpâ  ne  julEffimæ  laudes 
deterantur,  fedulô  cavendum  eft:  vetat  etiam  idem,  qui  ftatim  jubere  videri 
queat,  gratianimi  fenfus,  quo  forlan,  apud  iniques  rerum  æfttmatores,  exigui 
admodum  ponderis  fieret,  quidquid  ore  meo  erupturum  effet,  ad  prædicandam 
pietatem,  fapientiam . magnanimitatem  , clementiam  , ceterâfque  virtutes  exi- 
mias  Viroruin  Ampliflimorum , qui  me  in  hanc  honorifitam  ftationem  à longin- 
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(a)  Tii^eft.  Lib.  T 
Tit.  I.  Or  Jtifitr.  i 
Jirr>L cg.X.  $1  $. 


(M  DeCfaLib. 
I.  Cap.  IV. 
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5 De  Dignitate  & XJtilitate  Juris  ac  H'/lor. 

quis  oris  bentgniffiniè  evocarunt:  denique  minus  neceflarium  efficit  muneris  ip- 
fiûsutilitas,  à qua  ceteroquin , fuliùs  auc  breviùs,  demonltranda,  abltinere  par 
nonerat.  Itaclt,  AA.  eæ  démuni  laudes  finem  libi  propofitum  certifiimè  adfe- 
quuntur,  quæ  ex  rebus  iplis  natæ  , nulla  adulationis  fufpicione  infringi,  nulla 
invidiæ  ærugine  corrunipi , nulla  fupercilii  nube  obfcurari  queunt,  Certè  0 ego, 
quod  l'pero,  nec  magno  eget  molimine,  luce  meridiana  clarius  oftendero,  vix 
aliud  elle,  quodpublicè  doceri  ère  magisfit,  cum  firgulorum,  tum  Civitatis 
uni  ver  fæ,  quàm  juris  & Hiftoriaruni  principia:  quidquid  ad  commendandas  no- 
bibllimas  Difciplinas  dixero,  fimul  honori  cedet  iis,  qui  Academiam  ifiam  mu- 
nere  tam  necefiàrio  diutiùs  carere  non  pafli  funt. 

Cavete  tamen  exiftimetis,  me,  dum  huic  negotio,  quod  mihi  datum  efie  de- 
crevi,  totus  hodie  incutnbo,  quidquid  præterea  eft  Difciplinarum  de  gradu  de- 
jeefum  ire,  ut  nihil  illis  fcrè  boni  relinquatur.  Sibene  me  novi,  non  is  l'um,  qui, 
prx  çiXavTi*  aliéna  deprimam  , ut  mea  extoilam.  Ita  me  paravi , ut  fuum  cuique 
rei pretium,  falvo aliarum , ftatuere  minimè  pigeât:  ita  mihi  vifum  elt,  nullain 
Artem,  nullam  Scicntlam , cui  modo  aliquid  veri  ineft,  indignam  elle,  quæ  à 
quibusdam  excolatur . ab  aliis  non  omnino  contemnatur.  Quæ  vel  maximè  con- 
teniplationi  intentæ,  abufu  vitæperfe  abhorrent , præterquam  quod  hue  aliquid 
pollimt  conferre,  quod  nonniG  progrefTu  temporis  adparet,  aut  per  longam  de- 
roum  rerum  confequentiam  locum  obtinetj  illæ,  vel  hac  de  caufla,  in  aliquo  ef- 
(è  debent  pretio,  quod  mentis  humanæ,  ut  ut  corpori  immerfæ,  mirum  acumen 

6 captus  eximius , atque  inde  Creatoris  Optimi  Alaximi  fapientia  potentiâque, 
enitefeant.  Hoc  tantùm  volo,  ut  nequidquam  ultra  modumac  dignitatem  extol- 
latur;  ut  minus  utilia,  utilioribus  cedant:  ut  quod  fuapte  naturâ  ad  ufum  com- 
paratum  eft,  pluris  fiateo,  quod  propter  alia  tantùm  utilitatem  quamdam  ad- 
iert:  ut  quod  omnibus  vel  plurimis  cognitum  prodeft,  neglecfum  nocet,  po- 
tins habeatur  eo,  quod  non  multis , aut  pauciflimis,  feitu  necelTarium  eft:  ut, 
quo  nobilior  finis  ett  , eo  nobiliora  exifiimentur  quæcumque  ad  ilium  du- 
cunt.  Abltinebimus  etiam  ab  omni  comparatione,  quæ  plerumque  aliquid  in- 
vidiæ  habet.&netum  quidem  innumeris,  aliam  Artem  profitentibus , fatis  gra- 
ta  elt,  quando  illius,  quæ  lauilatur,  præftantia  ita  manifeGô  fefe  prodit,  ut  indu- 
bium  minimè  vocari  queat.  Si  quid  verô  fortè  excidat,  quod  ad  minuendum 
plurimarum  Scientiarum , præ  his  noftris,  pretium,  apertè  fpeclare , diffiteri  ne- 
queamus,  id  tantùm  erit,  quod  res  ipfa  & neceflàriô  ditendorum  ratio  extorferit. 
Favete  igiturmihi,  primo  quidem  de  diguitate  ac  utilitate  Juris  & Hijlcriarum  feor- 
fim,  tum  de  utriufque  Difciplina  arnica  conjunB'me , breviter,  quantum  fat  erit,  aut 
faltem  quantum  fèrt  hora,  diflTerenti. 

I.  JURIS  dignitatem  & utilitatem  nemo  ignorare  poteft,  nifi  qui  naturæ  fuæ 
ignarus,  immo  omnium  rerum  ferè  rudis  lit;  nemo  inficiari , nifi  qui  humanita- 
tem  exuerit,  & libi  omnia  licere  ferociter  autumet.  Nulla  re  magis  abfumus  à 
natura  reliquornm  omnium  animalium,  quæ  Juris  quidem  alicujus  peritia  cenjèntur, 
ut  ait  (a)ULPIANUS,  ejus  tamen  vim  & indolem  , propriè  loquendo,  mini- 
mè intelligunt,  nedum  illo  utuntur  ceu  norma,  ad  quam  fefe  componere  , mo. 
tùfque  fuos  dirigere,  officii  fui  ducant.  Quidquid  enim  Philofophi  de  Brntorum 
anima  & cognitione  inter  le  digladientur,  in  conf'eiro  eft  apud  omnes , & adten- 
Jenti  facile  patet,  muni  hoc  animal  (verbis  utor  (b)  CICERON1S)  tmtmt,  in- 
quam,  hcc  animal  fentire  quid  Jîe  or  :1c , quid  fit  quod  deceat,  in  fa9ù  diclùqae  qui  nwdns. 
Multô  ante  dixerat  P L A T O,  (*)  Hotninmt , ut  intelligentiâ  ceteris  animantibm  antecel- 
Ht , ita  de  Jure  Diis  fiohan  aliquam  cegitaticnem  animo  emeipere.  Ubi  optimè  Juris  & 
Numinis  notitiam  conjunxit  nobihliimus  Philolophus;  hæc  enim  fuit  (c)  Jàpien. 

tijfimo - 

(*)  O J ti  In  Mcacxcru  Toai.  II.  pag.  257.  D-  H. 


• Oratto  hiatiguralis.  y 

tfifîmoruni  inter  Ethnicos  fenteutia , primum  omnis  Juris  fonte;»  in  Numine  quxren-  , 

dum  elfe.  Intelligebant  nimirum,  (d)  nos  ad  Jujlitiam  ejfe  natos , nef/e  opinion , fi,l  .wj.-vU/ixi'  s. 
natnra  conjiitutum  ejjè  Jus:  repetendum  itaque  illud  ab  Houtinis  natura,  (jui  (e)  prxchra  (t)  nu.\.j. 
quadam  conditione  générât  us  fît  à fîtprtm o Dec , ut  inter  ( f)  omnes  effet  fociet.u  quxdant  ; f r . jc  a- 
major  autem , ut  quifque  proxintè  accedsret.  Conjun&io  (g)  ilia  inter  hommes  bominum , & 
quafî  quxdant [ociehu  fp  communicatio  utUitatum , ©*  ipfît  caritat gsneris  bu;, uni , rntta  à pri-  i,  T.  .üi  ,‘7 
mo fîitu , 0110  à procreatoribus  nui  diliguntur , (f  tot.i  damas  conjugio  ÿtjiirpt  convoi  fît  ur,  Jirpir  ■ 7 ».  •'<•  fimb 
fenfîrn  forets , coÿiatnnibm  primum,  tkm  adfinitalibm , Aeinde amicitiis  j p;i  viciait, stib.n  j tttut  v u,  xxiu. 
cii'ibus , & Ht  qui  publicè  firii  nique  aiuici  funt  j deindc  totins  complexe i geritù  bue  un  et  : 
aux  tminti  adfeflio , fît  uni  cuiqttc  tribuens , ut  que  banc . quant  dico , Societ aient  conjuuilionis 
tnmuvut  munifîcè  ér  xque  tuent,  Juftitia  dicitur:  on  adjnnBx  funt  Pietas,  Bonitas,  Li- 
beralitas.  Benignitas.Comitas,  quxque finit generis  ejusdem.  Hinc  elt  quod  (h)  vint 
vi  repeütre  liccat:  hinc  (i)  introduSIa  bc!!a , diferetx  geufes , régna  condita , dominia  djiint/a,  lhv.f 
etgris  termini  pofîti , xdifîcia  collocata , commercium , emptionet , venditioites , Itcationes , cou-  i.cp  '.S.i?.vj.5c 
du&iones,  obligations  infîitntx.  Adeo  lit  (k)  omnes  populi,  qui  hgibus  & woribus  regtrutnr , 
partim  fiuo  proprio,  partim  communi  omnium  bominum  Jure u tant ur;  quorum  hoc,  ] US  1 ,ug.v. 
NATÜRÆ  ACGENTIUM,  illud  JUS  CIVILE  nuncupatur.  Nibil ,x 
(I)  ejl  autem  i/li  priucipi  Deo , qui  onmeni  hune  mundum  régit , quod  quidern  in  terris  fuit,  ac-  Mi,.  caf.ui. 
cep  tins,  quant  concilia  catnfque  bominum,  jure  fociati , aux  CI  y I T A TES  adpeUantur 

Haberis,  AA.  Juris  univerfi  originem,  totidem  terè  verbis  pvxltantiflimorum 
inter  Ethnicos,  cum  Philofophorum , tum  Jurisconfultorum , pancis  delcriptam. 

Vel  hinc  abundèpatet,  quàm  pulcra,  quàm  utilis,  quàm  necellaria  lit  ilia  Di- 

fciplina,  cujus  prima  principia  qui  probè  tenet,  finiul  (m)  cognitum  babet,  quod 

fît  fîtmmi  Redoris  & Domini  nuuien,  quod  confilium,  qux  voluntas.  Sed  rei  iplius  lum-  ub.  iv.  Cip.v. 

mam  utilitatem  ac  neceflitatem  oculis  etiam  quafi  fubjicit  quotidiana,  & cuiyis 

obvia,  omnium  ætatum , omnium  temporum,  omnium  locorum  experientia, 

quæ  luculenter  docet,  (n)  omnia  ejfe  incerta , quuni  Vi  Jure  difcejfnnt  eft.  ■ £ô  fanè  bea- 

tiores  funt,  cùm  homines  finguli,  tùm  (beietates  & gentes  intégras , quo  fan- 

ftiùs  inter  fe  Juris  præcepta  colunt:  eo  infeliciores , quo  frequentiùs  & latiùsil  dlv<:[10, 

la  migrant.  Toile  jus:  id  fimultollis,  fine  quo  vita  bominum  fquallida,  horri- 

da  , anxia,  miferrima , immo  nequaquam  vitalis  eft.  Aut  jus , aut  cujufque  libido 

valeat  necelfeeft:  omnia  hbidini  cujufque  permiferis,  quidaliud  inde  oriri  queat,  nili 

vis , dolus , fraus,  infidiæ,  vulnera,  ctedes?  ATe  ilü  quidern , qui  maltfîcio è'  feelen  paf.  ^ nt  ^ # lib 

cuntur , pojfunt  fine  uüa  particula  Jufîitia  v'meret,  ut  iterum  Tullii  (o)  verba  ufurpem.  n cap.xr. 

Si  igitur  aliquid  elt,  quod  publicè  privatimque  doceri  omnium  inteilit,  certe 
Jus  elt,  & quidquid  ad  Juris  rettam  notitiam  facit.  Iliud  equidem  primum  & 
univerfale,  à quo  reliqua  omnia  Jura  quidquid  habent  refti  ducunt;  nec  vel  mi- 
nimum dilcedere  queunt,  qnin  ftatim  injulta  fiant;  JUS.inquam.  NATU- 
R 7E  A C GENTIUM,  ut  Ratione  naturaliinnititur,  omnium  bominum  com-  ^ ^ ^ 
muni  , ita  vix  egere  dodtoribus,  leviter  adtendenti  videri  queat.  Enimvero  heic,  Sx.*  " p‘v' 

Ut  in  rebus  aliis,  Jemina  (p)  feientix nobis  Ratura  dédit,  feientiam  ipfîtm  non  de/lit.  Quam 
tamen  per  fc  quifque  adepturus  elfet,  fi  à teneris  annis  Rationem  naturalem  di- 
ligenter ac  conftanter  in  confilium  adhiberet , nec  transverfus  per  alia  agere- 
tur.  Sed,  ne  memorem  infitam  illam  omnium  ad  prava&iniqua  propentionem, 
cujus  originem  veram  Sacrae  Literse  folae  docent,  & qux,  cum  à Jure  adeuratè 
cognofcendo  deterret,  tum  ad  fiilfas  Boni  & Mali,  Julli  & Injulti , régulas  fingen- 
das  impellit  : quis  nefeit,  quanta  fit  vis  educationis  & infiitutionis  haud  redæ; 
quàm  validé  exemplis,  qux  prxfertim  blandiuntur  adfedibus  cujufque,  abripia- 
mur  ; quàm  difficulter  evellantur  prxjudicatæ  opiniones,  longa  confuetudine  ra- 
dicatx;  quantum  pofiint  mali  mores,  publica  vel audorirate,  vel  difiîmulatione , 
indudi  aut  adprobati?  Heic  potifiimum  locum  habet,  quod  eleganter  de  Hone-  f ^ v,Jl  t ia,  * 
lto  in  uuiverfum  dixit  Orator  Romanus:  (q)  Animos  npjbtos  Parent,  Nutrix , Magi. 

fier,  & ru,,,  ui.  i,  j. 
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fier,  Voit ^ , Scena  dépravai,  Multit  admis  cmfenfm  abdudt  à vert.  Anima  omîtes  tendant  sut 
tnfulia,  vel  ab  iis,  quos  modo  enu mer  .ni , qui  tentros  & rudes  quunt  acceperunt , injsdunt  & 
ficelant , ut  volant  j vel  iib  cj  , quæ  penitui  in  omni  fenfit  implicata  infidet , imitatrix  boni , Vo- 
luptus , malornm  autem  mater  omnium.  HæcCICÈRÜ.  Accedunt  vit*  neceilitates, 
cùtn  ver* . tum  imaginariæ,  quibus  dum  plerique  confulere  acriter  laboraat,  nul- 
lum  ferè  tempiiB  libi  relinquunt,  ad  excolendura  animum  quantum  fatis  eft,  ut 
parvulos , quos  Natura  nobis  dédit,  igniculos  excitent,  & femina  innata  adolefce- 
repatiantur,  etfi  alias  tôt  & tant*  non  eflent  cautT* , quæ  ilia  maturè  reftinguunt 
■ ' • ac  fuifocant. 

Fateor,  Juris  Naturalis  & Gentium  fcita  maxime  generalia  ejufmodi  elle,  ut 
apud  oranes  ferè  populos.  faltem  moratiores , farta  teélàque  roaneant,  & peræquè 
(r)  cufiodiintur  : led  quàm  parum  id  eft , ftquis  lingularia,  quæ  inde  Huunt  innu- 
i!b b*  me,a>  aut  iplè clicere  non  norit,  aut  à peritioribus  non  edoceatur?  Quàm  fæpif- 
jkjè.  & j-'.  fimè  etijmubi  ab  adfedibus  in  dévia  non  abripitur,  (i)  fola  iguorantia  turpiter 
1!i  feicdabit,  dum  acte  & via  non  utitur,  & regulam  bouam  peftimè  aptat?  Quid 

quod  & inter  eos.  quijuri  in  omnibus  rebus  eruendo  cùm  maxime  ftudent, 
liaud  rato  videas  ca  décréta  poni  pro  indubitatis,  quæ  adcuratiùs  perlcrutanti  vel 
incerta,  vel  plané  falla deprehenduntur?  Adeo  necefle  eft,  homines  elfe,  quiin 
net  dtcflic  hoc  toti  occupentur  . in  id  omnes  ingenii  nervos  intendant,  ut  animi  noftn  (s) 
c c (ouiplitotM notiones evolv.mt , & deteétas  ob  oculos  eotum  ftatuant,  qui  ipfi  nonpo- 
tueruntaut  noluerunt  excutere! 

Nec  minore,  immô  potiore  de  caufTa  , doflorem  unum  quem  , vel  mutum, 
vel  viva  voce  docentem , defiderant  Jura  Civilia,  &quævis  alia  ab  hominumar- 
bitrio  pendentia,  quæ,  fiquidem  æqua  funt,  nihilhabentquodcum  JureNaturali 
ac  Gentium  adverus  frontibus  pugnet,  nihil  eo  vetitum  jubent,  nihileo  præce- 
ptum  vêtant,  fed/«r/illi  comwuui,  lalvis  ejus  immutabilibus  pïacitis,  aliquiâ  (t)  ad- 
duntvel  detrabunt:  ea  imperant,  de  quibus  illud  filet;  ea  prohibent,  quæ  ab  illo 
libéra  relinquebantur;  ea  déterminant  & in  certum  modum  cogunt,  quæ  vaga,  & 
vaiium  ulum  multipüccmque  formamrecipere  apta  nata  erant.  Hæc  omnia.cùm 
faélifint,  nemo  fuo  marte,  fuopte  ingenio,  fola  animi  meditatione,  cognofcat, 
nili  qui  divinandi  facultate  præditus  fit.  In  omni  tamen  Jure  docendo,  haudfe- 
cusac  in  rebus  aliis,  (u)  viva  vox  mugis  adfidt,  alit  (x)  pleniks:  & ut  reliquæ  Ar- 
tes,  iîa  hæc  noftra , (y)  literis  fine  interprète , & Jîne  aliqua  exerdtatione , percipi  nequit. 

Quàm  multos  autem  difcipulos  eadem  dodrina  fuofibi  jure  vindicet,  ut  ut  pau- 
cos  plurimis  in  locis  nancifcatur,  oftendere  in  proclivi  eft.  De  Jure  quidem  Na- 
(^cJGdFMiu.  turali  ac  Gentium,  quatenus  faltem  circa  privata  negotia  verfatur,  hoc  pro  certo 
t*.  vu,  Ep.  xjx  pronunciare  audemus , neminem  elfe  fanæ  mentis , & ingenii  non  omnino  hebe- 
tis qui  illius  prima  ptincipia  & inde  confequentia  maximè  neceflaria  percipere 
nequeat;  neminem  , qui  iftis , quantum  licet,  inte'ligendis  & in  animum  altè  im- 
mittendis,  pro  virili  operam  dare  non  teneatur:  neminem  itaque.  cuihujusno- 
titiæ  comparandæ  quamprim.ùm  copiam  facere  & occafionem  amplam  ulttô  ottèr- 
re  non  debeant,  in  quorumeumque  manu  id  fitum  eft,  Rufticus  equidem,  aut 
Artifex , labore  manuum  craflo  & adfiduo  viflum  quærere  coadus  j quæ  deuion- 
ftratione  indigent  per  longam  rerum  confecutionem  deduda,  vix  ac  ne  vix  qui- 
dem capiet,  quæftionümque  fubtilium,  & paullô  difficiliorum,  enodationem  fm- 
ftra  apud  ilium  tentes.  Verumtamen  nequaquam  impolfibile.  immô  haud  dilfi- 
cillimumeft,  fi  quis  reclâ  viâ  adgrediatur,  ejufmodi  hominibus,  pro  ingenio  & 
conditione  cujufque,  Juris  Naturalis  ac  Gentium  quamdam  ita  pro- 

ponere,  ut  præcipua  ejus  capita,  firmifiîmis  arguments  fuffulta,  anirno  adtento 
imbibant,'  multa,  quæ  plane  ignorabant,  edoceantur;  non  pauca  melius&cla- 

riùs 
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riùs  mente  comprehendant;  fàlfas,  quas  de  innumeris  rebus  conceperant,  opi- 
niones  abjiciant  ; ad  plura  fingularia  dijudicanda  fans  idonei  tint  s de  aliis.  qux 
captum  eorum  luperant , judiciuni  temerè  ferre  haud  fibi  fumant,  Cùm  enim  illi 
non  minus  homines  iint,  quàm  vir  quifque  dofliflimus,  quidni  ea  capiant,  qux 
Katione  naturali,  omnium  hominum  communi,  manilèftifiimè  nituntur,  & fine 
ullis  ratiocinationum  ambagibus  inde  fluunt?  Certè  inter  rudiflimos  ex  hoc  gé- 
néré, videre  e(\  aliquando,  qui,  folâ  vi  intelligendi  innatâ.  quamquam  minimè 
excultâ,  fatis  redtè  de  multis,  ad  normam  æquibonlque,  fuo  modo  judicent; 
ut  inde  fàcilè  conjefluram  capias,  quàm  longe  ampliorem  talium  principiorum* 
notitiam,  & ex  iis  ratiocinandi  majorem  ftcultatem  habituri  elfent,  li  perillos  li- 
ceret , ad  quos  publies  privatxque  fingulorum  inftitutionis  cura  potiflimum  fpeflat. 

InJURE  CIVILI  PATRIÜ,  nifi  intricatiflîmum  lit  & multitudine  de- 
cretorum,  ceu  mole  quadam,  obruatur,  nihil  obftat  etiam  quomimis  quifque 
expeditâ  & compendiarià  viâ  prxeuntem  fequatur  , & tantum  proficiat,  quan- 
tum opus  eft,  ut  Legibus  Civitatis  adamuflim  pareat,  negotia  fua  commode  ex- 
pédiât, litibus  temerè  fufeeptis  abllineat.  Omnes  non pojfun: , nemu/ti  qmJem , Jurù- 
feriti ejfe,  inquit  (z)  C 1 C E R O : verum  eft  ; non  magis,  quàm  riiferti.  Neque  enim  C»)  *>■  ogï.  Lik. 
Rabulas  aut  Legulejos  effe  volumus,  fed  earum  rerum  non  ignaros,  in  quibus,  u'Cip' 
cùm  ad  omnium  Civjum  utilitatem  conftitutx  fint,  turpe  elt  Civem  ullumhofpi- 
tem  effe , quibüfque  fat  perfpeftis  & mémorisé  mandatis,  Cauffidico  minùs  opus  e- 
rit,  qux  etiam  ad  captum  cujufque  adtommodari  polfunt,  & folent.  AliuJeJl, 

Ut  ait  alibi  idem  T U LL1  U S , (*)  ejfe  .ntijkem  cujuttùm  generù  ataue  irrtù,  aliud  in  i’)D,0r*Ll*- 
communi  vit.’  éf  vu lg.tr i hominum  confiutudine  nec  hehetem,  necrudem.  Multa  fané  Jure 
Civili  jubentur  aut  vetantur.qux  jam  naturali  Rationein  totum,  aut  ex  parte, 
ita  fanciebantur.  Reliqua,  five  lcripta,  five  tacitâ  confuetudine  vim  legisobtinen- 
tia,  paucis,  ilsque  perfpicuis  verbis,  exprimi  quid  vetat  ? Neque  longâ  ratioci- 
nationum  ferie  demonftrari  necelfe  eft  ; cùm  heic , ubi  de  rebus , aut  fuâ  natu-  * *• 

râ,  auteerto  refpeftu , indifferentibus  agitur,  locum  habeat  quàm  maxime,  quod 
arbitrio  fummarum  poreftatum,  ab  omni  lege  libero , pelîîmè  tribuunt  tbedi  Regum 
adulatores,  ut  fcilicct  lit  pro  ratione  volunras.  Non  tamen  fuis  rationibus  vel  hxc 
Juris  Civilis  placita  deftituuntur,  immofæpè,  fi  quis  diligenter  ferutetur , opti- 
mas  habeut.  Sed  & cas  ab  ultimo  fine  Legum  , bono  nituirum  publico , arceffe- 
re,  & lingulis  adprobare  , haud  ita  forfan  arduum  eft. 

Immô  JURIS  PUBLIC1  prudentia  quofvis  & poffe,  & debere  aliquate- 
nus  imbui,  nulli  dubitamus  adferere.  Non  quo  arcana  imperii  curiolls  oculis  ri- 
tnentur,  aut  regendx  Reipublicx  callidi  évadant,  quibus  per  fortem  fuam  ad  mu- 
nera  publica  contendere  interdicitur:  fed  ut,  tum  Societatis  Civilis  , generatim 
fpedtatx , veram  originem  & fiuem  genuinum  legitimümque , tum  Crvitatis  ip- 
fius,  cujus  partes  funt  , conditionem  propriam  & Summi  Imperii  leges , pingui 
faltem  Minervâ,  edoceantur.  Hinc  enim  demum  orietur  jultus  libertatis  amor, 

& animus  ad  obfequium  debitum  paratus  : quorum  alterutrum  li  abeft,  Cives  aut 
ignavi  fervi,  aut  novarum  rerum  cupidi  plerique  erunt  ; unde  fepè  deterior& 
milerior  fit  ftatus  civilis,  quàm  fi  neque  moribus , neque  lege  aut  imperio cujuf- 
dam  regerentur  homines,  & Uberi  atque  foluti , fuis  quifque  viribus  fecuritati 
fux  confulerent. 

Tria  igitur  ilia,  qux  modo  dixi,  Jusfcilicet  Naturx  ac  Gentium  , Jus  Civile 
Patrium,  «Scjus  Publicum,  talialunt,  ut  indoâiflimus  quifque,  & infitni  ordinis 
atque  loci , atiquam  tamen  eorum  notitiam  comparare  pofiit , & pro  fàcultate  data 
quara  maximè  debeat.  Sed  , fi  verum  dicere  volumus , fàcultas  ea  plerifque  raro 
& malignè  îùppeditatur . adeô  ut  per  totam  vitam  vix  quidquam  aliud,  ne  per  # 
nebulam  quidem,  lciant,  nifi  quod  à fola  experientia,  ftultorum  raagiitra , didi- 
. . . „ . B , . cerunt, 
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cerunt,  & illorum  ignorantia  fua  non  careat  in  multis  rebus  excufatione-  At  ve- 
rô  qui  ab  educatione  &fbrtuna,  ab  ingenio  & opibus,  omnia  habent  lublidia, 
quibus.  ü modo  velint,  mentem  fuam  excolere,  & bonarum  rerum  cognitione 
inllruere  queant,  quid  caullæ  dicent,  cur  lludiaadcô  milia , adeô  omnibus  ne- 
cefiaria , plané  negligant,  aut  leviter  admodùm  adtingant  ?. 

Nullum  profeélôvitx  genuseft,  hominum  fupra  plebem  infimam  & tü>  (3*- 
»*uV«»  viles  artes  politorum,  à quo  ftudia  ejufmodi  aliéna  cenferi  debeant:  immô, 
jjræter  rationes  communes,  funt  & peculiares,  quæ  unicuique,  pro  data  forte 
'&  impofita  perl'ona  , necelfaria  ilia  reddunt.  Mercaturam  lacis?  Quàm  multa. 
tibi  tenenda  funt,  fiquidem  divitias  cupis  non  malè  partas,  & fine  cujufquam- 
injuria  rebus  tuis  confulere  tibi  cordieft;  quàm  multa,  inquàm,  tibi  tenen- 
da funt , ut  compertum  habeas  , quibus  artibus  commodutn  & lucrum 
tuum  quærere  fas  fit  * quid  in  variis  paélis  & contra&ibus  bona  fides  poftulet  » 

2uid  vetet;  quoufque,  propter  Leges  Civitatis.  aliàs  licitis  abftinendum 
t,-  quatenus  illarum  beneficio  leges  fuperiores  Æquitatis , aut  Benignitatis, 
utifinant?  Cadra  fcqueris?  Id  tibi  primo  cavendum  elt,  ne  in  bello  injufto 
operam  tuam  ulli  loces:  tum,  ne  in  bello  j ulhfiimo  armorum  licentiâ  abuta- 
ris , neque  , fi  ferro  & igné  impunè  gralTari  potes,  ideô  humanitatem  exuas,  & in 
noxios  innoxios  xquè  omni  modo  l'ævias.  An  putas  autem , ad  ilia  dijudi- 
canda  & obfervanda  (àtis  inftruélum  & paratum  fore,  qui  Jufti  & Injufti  principia 
neprimoribus  quidem  labris  deguftarit,  immô  qui,  ut  fit  plerumque , fanflifii- 
mas  leges  inter  arma  plané  filere,  facilè  fibi  perfuadet?  Magillratumambis?  Hcic* 
fi  ufquam,  Juris  fcientiâ  quàm  maxima  opus  eft,  8c  ne  verbo  quidem  monen- 
dum  putarem  , niliubique  gentium  nimis  rnulti  reperirentur , ad  davum  Reipui- 
blicæ  fedentes,  quibus  illud  Poetz  occini  poteit  -• 

(a)  Rem  populi  t raflas  ? ( barbatum  hac  credt  magijlrutn. 

Dtcere , forbino  tollit  quem  dira  acuta  ) 

Quo  freins  ? du  hoc , magni  pupille  Perieli. 

Scilicet  tngenium,  & rerum  prudent  ta  velox „ 

Ànte  pilos  venu  ! dicenda  racenddque  calles  ! 

Scu  etentm  JuJlum  gemma  fufipendere  lance 
Ancipitù  lihra:  Reflum  diJcernU , ubi  inter 
Lurva  fubit , vel  quum  fallu  pede  régula  van  ,. 

Et  potù  es  nigrum  vitio  prafigtre  thêta! 

• • 

Refpue  tfuod  non  es  ; tollat  fua  munera  ctrdo  : 

Tecum  habita  ; nord  quàm  fit  tibi  curta  fupellex. 

Dicet  aliquis , felinguæ,  quâ  Eruditi  utplurimùm  in  feriptis  fuisutuntur,  fem- 
per  ignarum  fuilfe  ; aut,  quum  à longo  tempore  manurn  ferais  fubduxerit,  non 
magip  nunc  linguam  illam  callere,  quàm  fi  numquam  didiciflèt.  Dolendum  fa- 
ne, liberos  ingenuos  ita  educari,  ut  parentes  eos  otiari  malint,  aut  parum  utili- 
bus,  aliquando  & noxiis  rebus  tempus  terere,  quàm  literis  dare  operam,  eâ  prx- 
fertim  xtate,  quâ  vix  aliud  eflopportunius , quod  agant.  Nec  minus  dolendum, 
fi  qui  fortè  in  pueritia  & adolefcentia  goftum  quemdam  literarum  hauferunt,  illis 
inpofterum  valedicerc,  quarum  notitiam,  dulcem  & utilem  fimul , fàcili  nego- 
tjo  fervare  & porro  augere  poirent.  Sed  ne  fie  quidem  erfugies:  funt  enim  libri 
vemaculâ  linguâ.  fcnpti „aut  in  eam  verfi  , funt.magiftri,  viva  voce  docentes,  quo- 
rum opoduplici7”i’:«lOtantj*l&  feemonis  „ & reruro  , mederi  que;. s. 
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Veniojam  ad  eos,  qui  Mufarum  alumnos  fe  profitentur,  & alii  cuidam  flu* 
diorum  generi  fefe  danttotos,  in  hoc  utilifiîmo  & nobiliflimo  vix  ultra  vulgus 
fapiunt.  Naturx  arcana  ilie  fcrutatur.;  quibus  legibus  fiant  motus  Corporum , 
magnii  medii,  minimi , diligentiflimè  inquirit  : JLegum  interea  , quibus  Hominis 
& Ci  vis  officia  confiant . ferè  rudis.  Hic  Jineas  & numéros,  extra  mentem  l'uam 
nullibi  exlittentes . perpetuô  contemplatur,  & in  ornnes  partes  verlat quid  in  iis 
rectum,  qdid  curvum  , quid  obliquum , quid  majus , quid  minus,  immô  quid  in- 
finité parvum  , magna  animi  contentione  demonllrare  nititnr  : fi  quæras , quid  in 
humanis  adionibus , quarum  exempla  cernuntur  quotidie  . redum  fit  aut  pravum» 
quid  jufium , quid  injuftum , quid  melius , quid  pejus,  hxc  ad  fe  minimè  perti- 
nere  rdpondebit  : aut  ü forte  de  rebus  ejufmodi  (ibi  etiam  calculos  ponendos  exi- 
ilimet , opéré  ipfo  oftendet , quàm  vagas  & confofas , quàm  incertas  & minus 
cohærentes  notiones  animo  volvat.  Abus  Dialedicis  aut  Metaphyficis  fobtilita- 
tibus,  plerumque  inutilibus,  fiemper  jejunis,  aliquando  plané  commentitiis,  in- 
genii  acumen  ita  obtundit , ut  de  iis  qux  ad  mores  & vitx  ufum  (pédant . parum 
iollicitus  fit , & pefiimus  illorum  arbiter  deprehertdatur.  Aiter  Linguarum  & An- 
tiquitatis  cognitioniper  totam  vitam  incumbit:  Hiftoricos , Üratores  , Philofo- 
phos,  Grammaticos,  cum  Latinos,  tum  Grxcos , nodurna  diurnâque  verfat 
manu.  Quoconfilio?  Ut  locos  non  fatis  fanos  reflituat,  ut  vim  & elegantiam 
vocum  & loquutionum  aucupetur,  utopiniones,  conluetudines  & ritus  Vete- 
rum  undique  eruat , ut  Chronologiam  & Gcagraphiam  novis  obfervationibus  or- 
* net.  Omnia  ferè,  bona  mais,  miratur,  qux  modo  vetbis  aptis  &lucülentisenun- 
tiata  leguntur , aut  reconditam  eruditionein  prx  fe  fèrunt.  In  fcriptis  ipforum 
Philolophorum  & Jurisconfultorum  nihil  quxrit , nihil  videt,  nifi  quod  Gram- 
matici  aut  Critici  eîl  : Dogmata  & prxcepta,  Leges  &inffituta,  ad  trutinam  red® 
Rationis  expendere , verumàfalfo,  xquum  ab  iniquo  difcernere , nec  fcit,  nec 
curât.  Quanto  fatius  erat,  ornnes , de  quibus  jam  dixi , & G qui  forte  aliam  quam- 
■’  dam  dilciplinam  aut  dodrinam  in  deliciis  habent,  illi  quidem  ftrenuam  opérant 
navare , non  tanien  hanc  nofiratn  itacontemnere,  adeô  variam  & jucundam,  adeô 
omnium  ingenio  adcommodatam,  adeô  dignam  Homine  & Cive,  immb  fine  qua 
Hominis  & Civis  munia  fatis  redè  obeat  nemo;  quum  prxfertim  eo  faciliùs  quif- 
que  huic  vacare  queat , quo  magis  animum  aliis  cognitiouibus  utilibus  excolueritf 
Sacrarum  literarum  Myftas  (iientio  hadenus  prxterii;  non  quod  illis  nihij  heic 
< feratur,  nec  metatur,  fed  quod  iingulariter  ad  partes  vocandos  exiftimem.  An 
igitur  qui  divina  tradant,  hoc  etiam  Turis  ftudio  fefe  implicandi  probabilem  ha- 
bere  rationem  cenfendi  font?  Immô, fi  ullf,  certé  futuroTheologo  & cœlefiium 
oraculoruni  prxconi,-quàm  adcuratilfima  Juris  Naturalis  ac  Gentium  fcientia, 
nec  parva  Juris  Publici  & Privati  patrii,  neceffaria  efie,  omninô  mihi  videtur. 
Si  dubitas  , argumentis  vincemus  non  contemnendis.  Chrifiianum  efhcere , ve- 
rè  talem  fcopus  eit,  ni  fàllor,  fanæ  Theologix,  eonitfique  proinde  qui  illam  , ut 
decet,  profitentur.  Nemoautem  bonus  Chriitianus  elfe  poteft,  nifiqui,utdi- 

tnuinett  Homine  & Cive,  fefe  gérât.  Officia  verô  Hominis  & Civis  Scriptura 
acranontam  docet,  utignota,  quàm  poftulat,  ut  jam  fatis  cognita.  Generalia 
tantum  ferè  tradit,  nec  ad  lingularia  nonnili  ranffimè,  & occafione  data,  defcen- 
dit.  Adcuratam  Virtutis  & Vitii  cujufque  definitionem,  prxceptorum  rationes 
à primo  ufquefundamento  repetitas,  quæque  alia  fcire  omninô  oportet  ad  ea  re- 
dè intelligenda , & quàm  latiffitnè  patent extendenda,  hxc,  inquam,  omnia,  Il 
in  unico  lacrorum  Codicum  volumine  quæras  , frufira  fodabis.  Noluerunt  fci- 
licet  divini  Scriptores  pigritix  & focordix  humanæ  fàvere,  ea  fingillatim  perfe- 
quendo  qux  aliunde  patefieri  & diduci  poterant,  ideôque  fontes  indicare  fatis 
nabentesj  teliqua  ut  plurioiùm  fedulæ  cujufque  invcffigationi  permiierunt , nec 
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opuseftfane,  poftquam  iter  reélum  oftenderis,  &errantemin  illud  comiter  de- 
duxeris,  comitetnufque  tedare  homini,  qui,  modo  pedibus  & oculisuti  vclit,  ad 
ultimum  fuient  fine  duce  pergere  poteft.  Unoverbo,  heic  demum  incipit  reve- 
latiodivina,  ubi  définit  humana  cognitio.  Nifi  igitur  Theologus,  aut  Orator 
lacer,  fatis  magna  &adcurata  Juris  Naturalis  &Gentium,  Juris  item  publici  no- 
tifia inltruâus  fit , ad  quam  mtnimi  erunt  moment)  Loci  Communes , Commen- 
tarii,  alidque  id  generis  adminicula;  ubi  in  exponendis  locis,  cum  Veteris,  tu  ni 
Novi  Teftamenti,  quæ  ad  iftas  difciplinas  referuntur,  pericplum  faciet,  vagaad- 
modum  & confufa,  adeoque  parumutilia,  balbutientem  animadvertes.  Suum 
cuique  tribuendum , nemini  injuriam  faciendam,  dolum  omnera  procul  abefle, 
& fimilia  effota,  magnis  ambagibus,  magno  verborum  ftrepitu,  adftantium  incul- 
cabit  auribus  : de  eo  qùod  f'uum  cuique  eft , de  injuria  , de  dolo,  ita  exiliter  & 
jejunèdifputabit,  ut  plurimi  monitis  ejus  le  non  obtemperare  neminimùm  qui- 
dem  fufpicentur , qui  tamen  in  ea  re,  de  qua  agitur,  graviter  & varié  peccant.  SI 
quandodefingularibus  expendendis  cogitet,  qux  præfertim  talia  funt,  ut  illorura 
nexus  cum  primis  principiis  nonnifiacri  meditatione  & longa  argumentorum  fé- 
rié perfpici  queat  > heic  homini  hxrebit  aqua,  & cafu  tantum  in  veram  fenten- 
tiam  delabetur.  Modo  rigidum  nimis,  modo  remilTum  judicem  experieris:  heic 
plus , illic  minùs,  quàm  latis  eft , poftulabit.  Chriftianum  ita  informare  conabi- 
tur,  utûquisad  hocexemplar  fefe  componere  velit,  Hominem  &Civemejera- 
redebeat.-  Religionem  & Pietatem  dum  liïadere  properat,  ab  eaanimos  alienos 
reddet,  tali  habitu  depingendo,  qui  in  humanam  naturam  minimè  quadrat,  me- 
taphyficis  aut  mylticis  quibufdam  coloribus  immane  quantum  deformando.  In  ea, 
qux  parum  aut  nihil  mali  habent,  vehementiùs  invehetur:  gravioribus  deliclis 
omninô  parcet,  aut  leviter  admodum  ilia  peritringet.  Ea  damnabit , ut  Pietati 
& Reipublicx  noxia , qux  minimè  talia  funt  : ea  probabit , qux  (pédant  ad  utriuf- 
que  perniciem.  Clinique  ex  ore  publicorum  Religionis  Interpretum  pendeat 
plebs,  & innumeri  alii,  qui,  quamquam  non  è vulgo,  fupra  vulgus  non  admo- 
dum fapiunt;  quot  & quanta  inde  oriantur  incommoda,  fàcilè  eft  cogitare.  Quid 
fiTheologus  nofter  privatim  de  cafibus  paullô  difficüioribus  confulatur?  Quid 
il , ut  non  rarô  accidit,  eilitium  amicè  componendarum  curaincumbat?  An  non 
heic,  prxter  Juris  Naturæ  fcientiam,  aliqua  etiam  requiritur  Juris  Civilis cogni- 
tio, ut  diflidentium  rationes  expendere , ab  utra  parte  ftet  xquum  dijudicare, 
&quodopus  eft  quemque  fuadere  valeat?  Quamquam  enim  civilia  negotia  tra- 
•ôare  non  teneatur»  immôquàm  maximètalis  ordinis  viro  caveHdumlit,  nehu- 
îusmodi rebus  fe  umquam  immifceatj  haâenus  tamen  Juris  peritum  elfe  decet. 
quantum poftulat  muneris  ipllus  ratio:  eo  magis  quod,  utfele  res  habent,  Plebs 
à nemine  commodiüs , quàm  ab  Oratoribus  publicis , qux  ex  Jure  fcitu  illi  necef- 
iària  funt,  edifcere  queat.  Oe  jure  fuo,  quantum  fieri  poteft,  decedere  , potius 

Suàmacriter  jure  cum  aliiskcontendere,  boni  hominis  fané  eft,  multô  magis  Chri- 
iani;  adeoque  hoc  urgere  ad  ofticium  Evangelici  Miniftri  prxcipnè  pertinet: 
non  tamen  propterea,  quid  jure  peti  queat,  ei  licet  ignorare  > immoeo  ipfo  ma- 
jor incumbit  ueceftitas  in  Jurisprudentix  adyta  paullô  altiùs  penetrandi,  quan- 
doquidemqui  jure  fuo  cedere  aliquem  jubet,  prius  debeat  nolTe,.  juréne  aliquo 
an  nullo  hic  gaudeat. 

Sic  igitur  nemoeft,  inter  literarum  cultores  potiflimùm,  cui  nonpulcrum& 
laudabile,  immo  utililOmum  & necellurium  lit,  partent  aliquamfui  temporis  Au- 
dio Juris  impendere.  Nequedicas,  multos  ea  elle  conditione,  ut  non  paucalint 
in  Juris  fcientia,  qux  vel  minimum  nolTe  numquam  illorum  intererit.  Magna  eft 
enim  lingulorum  argumentorum  inter  fe  conttexio , adeô  ut  unius  notifia  alterius 
quemdam  pofcat  intclieclum.  Prxtecea,  ii  quid  tua  ipllus  non  refert.  ad  alios 
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adtinebit»  quibufcum  tibi  aliqtia  intercedit  neceflitudo,  quofque  juvandi  confiHo 
gratam  hcic  nancifceris  occafionem.-  Addc  quod  de  Jadis  & litibüs  aliorum  que* 
rumcunque,  vix  potes  tibi  temperare,  quin  judices,  & quali  in  partes  ea>;  ali- 
quandoetiamremin  medio plané  relinquere,  integrum  non  fit:  ubi  fané  tenierè 
âges , fi  fatis  peritus  non  fis,  utcaufla  cognita  judicium  ferre  queas.  Adeôque, 
quocumque  tevertas,  làtearis  necefie  eft,  nullanv  elle  Juris  nottri  partetn , cujus 
cognitio  non  habeat  fuum  ufum , cuique  operam  dedifle  pœnitere  debeat  quem- 
quam , ü modo  quid  verè  expédiât  redè  xftimare  didicerit. 

Id  viderunt  prudentiffimi  hujus  Civitatis  Magiftratus,  qui  non  folùm  Latinà^ 
linguâ,  Eruditorum  communi,  fed  etiam  Gallicà  in  his  oris  vulgari,  novopari- 
ter  & utilifiâmo  exemplo , Jus  doceri  voluerunt. 

Sed  & hujus  inftituti  alia  eft  non  parva  utilitas , quam  omittere  non  fatis  conful-- 
tum  effet.  NimirumnullaCivitasadebbeata  eft, ut  bonis  legibus  ufquequaque  utatur, 
fiveferiptis,  five  tacita  confuetudine  in  ufum  judiciorum  dedudis.  Praeterquàm 
quôd  enim  Leges  aliquando  à parum  peritis  hominibus  latx  & fcriptæprimô  fuc* 
runt,  adeôque  non  pofiunt  non  in  muftis  rebus  deficere,  & obfcuritatibus  aut  am- 
biguitatibus  featere,  unde  litium  feges  amplaoritur;  fapientilfimi  etiam  Legislato- 
res  non  omnia  viderunt , qux  Reipublicx  utilia  aut  noxia  effe  pofiunt;  & plerum- 
que  progrefiu  temporis  accidit,  ut  morum,  perfonarum.  aut  rerum  mutatio,- 
atia  plané  fanciri  delïderet.  Solemnis  ilia  Jurisconfultorum  Romanorum  formu- 
la, Ditrum , fed  ita  feripta  lex  efl  ; illud , inquam,  tamdiu  valere  debet,  quamdiu1 
ünegraviori  incommodo  quod  durum  eft  aut  tolli,  aut  emolliri  non  potelt;  fed 
ubi  primùm  data  eft  occalio,  eôredeat  lex  iniqua,  unde  malumpedem  tulerat  i 
nulla  idonea  caufiaeft,  quare  Summx  Poteftates  audoritate  fua  illam  tueri  por- 
rô  pergant.  Cùm  tamen  ejusmodi  mutationes  non  quovis  tempore  commode 
fieriqueant,  & heiefemper  cautè  procedere  jubeat  Prudentia  gubernatrix  ; qua 
arte,quxlb,  ad  veterem  &inutilem  Legem  antiquandam,  aut  emendandam,  fa- 
cilior fternatur  via,  quàm  fi  homines  quidam,  publica  conftituti  audoritate,  vera' 

Legum  principia  doceant,  quid  xquum , quid  iniquum,  quid  Civitat:  utile,  quid 
noxium,  firmis  argumenté,  & adeuratâ  commodorum  aut  incommodorum  enu- 
meratione,  monftrent?  Hinc  enim  fiet,  utanimi  fenfim  ad  probandam  & fpon- 
te  etiam  optandammutationem  quamdam  fledantur;  &li  fortè  fenes , prifei  & fui 
xviinftitutorum  tenaciflimi,  novitatem,  utilifiimatn licèt,  répudient,  laltem  ado- 
lelcentes,  maturè  meliora  edodi,  aliquando  commodiorem  & fapientiorem  re- 
rum  ordinationem  induci  patiantur,  & ipfi  curent.  Hoc  faltem  numquatn  non 
obtineri  poteft,  ut  qux  défunt  fupplcantur.obfcura  dilucidentur,  involuta  evol- 
vantur,  ambigua  diltinguantur,  vaga  definianturr  fatis  per  fe  adtendenti  clara 
ulteriore  tamen  luce  circumfundantur , cujus  ope  facillimè  adplicari  & ad  confe-^ 
quentia  autiiroilia  congruè  produci  queant.  Certèapud  Romanos,  florentilfi- 
mos  illos  rerum  dominos,  non  folum  Prætor  fingulis  annis  Edido  fuo,  fed  & ia>- 

Jurisconfulti  omni  tempore,  Refponlis  fuis  & Fori  Difputatione,  id  agebant ••  i. ru.  u.  p,  jm, 
quorum  (b)  omnium  ( Prudentum  ) fententi*  opiniones  tant  imShritatem  tenebnnt,  ut, 
ex  Augujli  lmp.  decreto,  Judici  recederc  à rejponfis eormn non  liceret.  Qua  in  re  ut  tan- 
tum tribuere  Jurisconfultorum  quorumvis  judicio,  femper  & ubiqiie  tutum  non 
eflêt:  ita  quin  utiliffimum,  iuimô  & neceffarium  fit,  in  Civitate  benè  conftituta, 
publicos  effe  Juris  Dodores,  nemo  nunc  inficias  eat.  & fatis.  ut  opinor.evicimus. 

IL  LONGIORES  fuimus,  ita  poftulante  materia,  idcirco  qu®  jam  de  Hi- 
ftoriis . tum  in  fe  fpedatis,  tum  quatenus  Juri  arnica  conjunBione  nunc  adneBuntur,  dicen- 
da  nobis  fuperfunt , in  ardiorem  gyrum  contrahere  necefie  habemus , quuni  prx- 
fertim  illar  muneris  nottri  velut  appendix  qujedam  tantummodo  cenfeantur. 

Hiftorix,  fi  aihil  aliudeiret,  cerrè  amœnitate  fua  fête commendarent.  Quim 
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nutem  illæ  deleftationem  adferant,  malumus  verbis  antiqui  Oratoris  & Philofo. 

■ phi  Græci,  quàm  noftris  defcribere.  (*)  Nihil  eji , inquit,  jucundm,  quàm ....  fine 

ullo  lit  bore  pajfim  dtvagari , mîmes  fimul  locos  intueri  ; omnibus  bellù  fine  periculo  interejfe,  infini. 
Xinn  tempera  Jfixtium  contrabere , infinita*  res  gefi.it  fimul  cognofcere  •.  au*  ab  Aflÿriis,  qute 
,ib  Ægypliis  , qui t à Per  fis , qua  à Médis  , qutt  à Grxcis  gefia  funt : B:lk  nunc  terre- 
firi,  ruine  tnnrino,  nunc  coacionü  médité  videri  interejfe  cmjilii:  Cum  Themiltode  in  ma. 
ri  y cum  Leonida  in  terra  pugnare , cum  Agefilao  trajicere , cum  Xenophonte  incolumem 
redire:  amure  cum  Panthea,  venari  cum  Cyro.  regpare  cum  Cyaxare  . . . Manet  ctiam 
nunc  Peridis  imperium,  manet  jufiitia  Arifiidis.  Critias  adbuc  parut*  luit,  Alcibiades  ad- 
bue  in  exfilium  abit.  Et  ut  verbe  abfioham , narrath  hijlorica  fa  eos  qui  primo  legunt,  mkù 
jicavoluptate  oblebiat , fa  eos  qui  j dm  legerunt , jucundjjima  cogitatione  refilât.  Hæc  MA- 
XI  MUS  TYK1US:  quæ  veriüima  éfiè,  onines  experieotur,  qui  modo  vo- 
luptatibus  corporeis  non  ita  immerfi  iunt,  ut  illis  animi  deledatiombus  vix  adfi- 
ciantur. 

Quàm  jucunda  autem  Hiftoriarum  leftio,  tam  dignum  Homine,  ficum  judi- 
cio  inftituatur,  ejusmodi  ftudium.  Nefidre  quid  antea  quam natus  fis , accident , idefi, 
f.  >4Nr.  Cif.  fiemper  ejfe  puerum , inquit  (c)  TULLIUS:  adde  &,  quid  aliis  in  locis,  præ- 
/ • terquam  ubi  natus  fis  > ignorare.  Generis  humani  taéfa  & mores , quàm  latiflîmè 

patet,  quantum  fieri  potell,  adeuratè  nofie , Hominem  decet  : neefatis  naturam 
Tuam  magni  facere  viaetur,  qui,  quales  fuerint,  quid  gelferint,  omnium aetatum, 
omnium  locorum  homines,  quis  fuerit  femper  & ubique  rerum  humanarum  fta- 
tus,  à fe  alienum  putat. 

Sed  & nequaquam  fterilis  eft  ilia  voluptas,  quæ  ex  Hifioriarum  cognitione  per- 
cipitur:  plunmos  contra , eôsque  maximos  Iruélus,  inde  colligere  licet.  Nemo 
<d)  0,0,*  ! nefeit  decantatum  illud  Oratoris  Romani  ; (d)  Hifioria  tefiù  temporum,  lux  veritatù, 
Lt.  n* cap  ix  vita  mentçria,  magijhra  vita,  nuntia  vetufiatû.  Quibus  verbis  dotes  & laudes  omne« 
Hiltoriæ  compreliendi  pofiunt,  fufiùs  nunc  & enucleatiùs  paullô  proponendæ. 

Hiltoria  ad  omnium  rerum,  quæ  initium  habuerunt , origines,  fimul  & ad  il- 
lius,  quæ  una  nullum  habuit,  cognitionem  manu  ducit:  hoc  primum.  Si  vel 
maxime  quis  fufque  déque  habeat  feire,  unde  oriatur,  quod  tegitmmia,  Calum , 
unde  Sol  fa  Stella  , fa  decedentia  certù  Tempora  momentû , unde  Terra,  quam  calcamus, 
unde  Üceanus&  Maria,  quæ  Telluris  globum  ambiunt,  unde  Arbores  & Plan- 
tse,  unde  Bruta  animantia-'  hoc  faltem,  nifi  plané  vecors  fit,  fatebitur,  ère  fua 
efle  plurimùm  inquirere,  unde  genus  fuum  in  dias  luminis  oras  prodierit  ; quip- 
pe  fine  quo  neque  feipfum  reéçè  cognofcere,  nec  quid  fe  futurum  fit,  vel  mi- 
vide  u.  Or*-  nima  conjeélura  adlequi  queat.  Annales  autem  omnium  (e)  Gentium,  & ho- 
ir,. de  vctîï.  minem,  & quidquid  præterea  circumfpicimus,  ante  non  ita  multa  fecula  non- 
KcLCbris. ub.r.  £jum  exllitilTe  tefianturj  immô,  fâbulis  licèt  involuti,  de  rerum  origine  in  mul- 
tis  fatis  apertè  confentiunt  cum  facra  Mofis  hifioria,  quæ  fola  veriffimam,  ut  ut 
brevem,  narrationem  exhibet.  • Artium  & feientiarum  omnium  , ne  fàcillimis 
quidem  exceptis,  ortum  & progrelTum  in  illis  etiam  videmus:  quo  fimul  argui- 
tur  Mundi  novitas,  & fàcultatum  nofirarum  vires  ac  indolem  pleniùs  perlpici- 

mus. 

(*)  riçocW»  y«<  * Ifoçta  koî.tI  iMiN 9 komouta  fpmwna  rix&m* , <rvv4r{(ûtra  Kvçvp  tranSaaiïiUur* 

xa»T&x/>v  mçrxiXn* , ' narra,  ni»  ijroirltvo»-  Kuxçaçi M t*n  f IlrçixArat  ffartfyU  ^44 

ra  9 irîik  it  7catonois  w tî  ai(pxXi s Tta^xyuô-  »v*  »t«  , xqc^  i ai  K^rriaç  ^ 

9 u?.x»i  ti  ■ /»  fl , à’&ryô'  >ü»  jf  , n^f  vv»  ’AXKtfitaSSqs.  2£tt»tAoVr<  Ü 

u:>er  , Ü ^aytmrxi»  o oXtys  /moi*-  ot  xa5’  içoe*a»  Acyoi  nj  pù»  anpto'-k'  rtçxwirr®* 

satura  , ra  'A trffvçiA  y rà  Aiyt'^rja,  rà  ilr^utà  , nltru  i-rxycu'yrnxxc»  xatÀ  tv  cuâ^r^a-ir, 

ra  , rà ’t/iA^nxà.  *v»  ni*  no^tiaoWi»  if  Max.  T y a.  Dtflcxt.  XII.  pag.  t 130.  1 32.  14, 

y>  7caçiyt*catvo» , »v»  cSV  (»  3a>.a  r?>i  dayua^v-Tt»  , CtutAbr . Dsvu.  Vide  ctiam  Cjcn.  de  Fimb. 
m»»  9i  i»  ^f.A^Tuxis  mrà  Oi^uif *<>,(»$  Bon.  je  Mal.  V.  19.  AcPlvtarch.  Lib.  N*m 

KfuMax<JÙrra,  n*rà  A tonUm  T«?ci4 taw,  m*t’  'Ayir  fiuv.  vtv.  fit,  tftiw.  Toiq.  IJ.  pag.  J 092.  I.a 

f-iAoa  Aa£a«jorra9  rjjy  f*trà  firÇcyun»'  £4,  iVtJi.  t 


Or.ttio  In/ugHrjlis,  ïC 

mus.  PoGto  autem  Generis  humani  initio > hinc  gradus  fit  ad  invenienduni  Sc 
hujus,  & rerum  univcrfitatis  quafi  parentem»  quem  poftea  è cœlefii  patefadïio- 
ne,  miraculis  confkmata,  & certiflimis  monumentis  ad  nos  propagata,  longé 
dariùs  intelligimus.  Adeôut  Rêligio  ipfa,  quanta  quanta  efi,  fide  liifioriarum 
nitatur  :quodcallidé  animadverterunt,  qui,  noltra  præfertim  memoria,  Rcligio- 
nem  per  cuniculos  adgrelfi,  feré  omnem  fidem  Hiftoriis  detrahere,  magno  auftr 
nec  minore  nifu , conati  funt , ut  fimul  fundamenta  tidei  cum  Judaicx , cum  Chrû 
ftianæ,  fubverterentur- 

Qyod  de  omni  généré  eruditionis  præclaré  dixit  (f)  OVIDIUü*  (f) 

- - - - _ . Ingénu, u ( fcilicet  ) Jidicijfie  fideliter  mrtes  , Cib.  r.  Eleg.  îx. 

Emoüie  mares , nec  finit  ejfe  feros  'j  v.-** 

aüus  efi  hujus  » de  qua  agitur,  isque  non  exiguus  ufus.  Q.ui  HiiTorias  legit , 
per  totum  terrarum  orbem  veluti  peregrinatur  : varias  Gentium,  Nationum,  Po- 
pulorum,  Urbium  opiniones,  varias  leges,  varia  infiituta,  varias  confuetudines  » 
perpetuà  contemplatur  : cum  hominibus  omnis  aevi,  omnium  regionum,  onanis. 
ingenii,  famiiiariter  quafi  verfatur.  Sic  ruftïcam  illam  infcitiam  paullatim  exuir, 
qua  innumeri,  rerum  ante  memoriam  fuamaut  extra  patriam  gefiarum  plan& 
rudes,  nil  nifi  quod  creditur  aut  fit  apud  fuos,  rectum  putanti  immô  vix  homi- 
nes  efie  qui  aliter  fentiant  aut  agant.  in  animum  inducere  poiïunt.  Infinita  fen- 
tentiarum  & morum  diverfitas,  ledorem  adtentum,  nec  plané  finillra  natara  in 
lucem  elatum,  humaniorem  & modelliorem  reddit:  hinc  enim  difcit,  non  ita 
fibi  placere,  ut,  præter  eos  à quibus  inftitutus  fuit,  aut  apud  quos  verfatur, 
reliqaumgenus  humanum delirare  exiftimet.  Dum  etiam,  quibus  rationibus  aut 
caulfis  non  femper  levibus  aut  inanibus,  alii  in  alia  ferantur,  animadvertit , ita' 
fe  comparât,  ut  iis , quibus  primùm  imbutus  aut  perculfus  fuit,  non  adeô  mor- 
dicus adhæreat , fed  potius  omnia  ad  immotas  rectæ  Rationis  régulas  expendere 
knpiger,  verum  & aequum , undecumque  adfulgeat,  ubicumque  repetiat,  fine- 
partium  fiudio  lubens  ampledatur.  Animi  autem  ilia  adfettio,  cùm  in  fe  pul- 
cherrima  &dignitati  naturae  humanæ  maximè  congrua  efi,  tum  ad  benè  beaté- 
que  viVendum  multùm  conducit;  quum  ex  oppolïta  pertinacia  innumeri  errores, 
innumera  peccata,  in  nuinera  incommoda  necefifarià  nafcantur,  quæ  ne  deman- 
tur,  ipfa  perpetuà  obfiat, 

Nec  inutilia  funt  ad  probitatem,  fi  non  ingenerandàm , faltem  firmandam  , 
exempta,  cùmbona,  tùm  mala,  quibus  hifioriae  magnam  partem  confiant,  Il 
modo  quis  ea  probè  dignofcere,  & in  vit.u  (g)  omnium , tamquam  in  fpeculum , inc 
fpicere  norit.  Quamquam  enim , in  omnibus  rerum  gefiarum  paullô  linceris  mo-  ^ 

numentis,  longé  plura  occurrant  à vitiis , qyàm  à virtutibus,  profeéh:  tamen  & defph.Aa.ui. 
ad  lias  imitandas  non  parùm  accendit  æmulati.o  laudis  virorum  magnorum , quæ, 
ringentelicét  invidià  , port  tôt  fecula,  per  homines  multùm  difllmiles,  integra  & 

Ulibata  ad  nos  pervenit  &ad  ilia  fugienda  , aliquid  momenti  habet , fœdam 
eorum  imaginem,  vivis  depictam  coloribus , in  quamplurimis  hominibus  alio- 
rum  temporum  & locorum  , præfertim  infmiibus,  contemplari.  Unde  Hîfloriimt 
pbilofopbi.i'n  efie  per  exempta , haud  infcitè  dixit  (i)l  DIO'NYSIUS  HALICAR- 

nassensis. 

Alia  etiam  ratione  ad  vitae  ufum  maxime  fàcit  Hiftoriarum  adcurata  Ieélio,  quai- 
tenus  fcilicet  pcrpetuum  efi  cuique  propriæ  experientiæ  fupplementum.  Nullius 
aevi , quamvis  longi{fimi,.fatis  amplum  efi  curriculum,  ut  quis  omnia,  quæ  in  re- 
bus humanis  contingere  lolent  aut  pofiunt,  & quorum  cognitio  ipfi  ad  pruden- 
tiam  neceflària  cft , luis  oculis , fua  memoria  fada  cernât  : tum,  quæ  ipfe  fentit 

aut 

fi*)  T*iyr«  ko*  HMf*  Wyrl»  > yapalWy/wctTAW  Art.  B.hctot  Cap  XI.  5* 

ifOjMj*;  Ai'y  w».  &T»  t»  /ft à»  U> 
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Cap.  XVI, 
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autvidet , tardé  plerumque  & fcrô  nimis,  magno  cum  fuo  malo,  addifcit:  nec 
femper  eiin  promptu  funt  homines,  àquibus,  longo  rerum  ufu  edodlis,  quan- 
tum fatis  eft,  viva  voce  moneatur,  qui  tamen  & ipfi  aliéna  experientia  opus  habue- 
runt.  Tam  gravi  incommodo , ex  humana  conditione  necefiariô  cmananti,  non 
aliud  eft  remedium , quàm  fi  quis  maturè  probatos  teftcs  & fidos  fcripores,  quot- 
quot  nancifci  poteft , rerum,  cùm  proximis  rétro  feculis,  tum  antiquiflimis,  in 
variis  locis,  apud  varias  Genres-,  publicè  privatlmque  geftarum . mutos  magiftros 
adhibeat.  Dum  enim  ita  fupra  ætatem  in  amplifiimum  theatrum  evehitur,  unde 
innumera,  quæolim  fuerunt,  animo  ejus  quafi  prxfentia  fefe  fiftunt,  non  mino- 
rcm  frudlum  ex  illorum  contemplatione  capere poteft,  quàm  fi  fuis  ipfius  ufur- 
paiTet  oculisj  & quod  aliquando  ejufmodi  obfervationum  perfpicuitati  aut  ple- 
nitudini  deeft,  numéro  exemplorum,  quæ  tôt  & tanta  intra  xtatis  fuæ  fpatium 
numquam  ei  occurriflent,  abundè  rependitur.  Hincfacili  negotio,  & non  ita 
longotempore,  cognofcere  licet  varia  hominum ingénia,  variam  indolem,  varios 
adfedlus,  & quàm  varié  cujufquenatura  fe  exferat  proratione  cœli&foli,  habitus 
,corporis.  educationis,  xtatis,  (exus,  ftatus,  ftudii,  vit*  generis,  aliarümque  citcutn- 
ftantiarum:  hincpatet,  quibus  rebus  homines  utplurimùm  moveantur,  quæ  ma- 
jorem  aut  minorem  vim  habeant  ad  eos  impellendos;  adeoque  qua  arteanimus 
eorum,  quibufcum  nobis  res  eft,  explorari  queat,  quid  de  iis  fperandum , quid 
ab  iis  cavendum , quando  & quem  in  ufum  opéra  illorum  adhibenda.  Cùm  enitn 
hxcQmniaeodemterémodolemper  & ubique fe  habeant , eadémque  npnc,  atque 
olim , fabula  agatur,  mutatis  tantùm  perfonis;  qui  hodie  vivunt,  ceteris  paribus, 
eadem  penfandi  trutinà,  ac  dudum  tellure  repojli  ; & ex  his,  non  minus  quàm  ex 
illis,  fibi  quifque  fumere  exemplum  poteft,  ea  prxfertim  xtate,  qua  mortalium 
fui  temporis  nondum  magnum  ufum  habet  : fi  verô  cum  plurimis  jam  verfatus 
fit,  oblervatio  tamen  prxteritorum  fxculorum  & aliquid  addit  inobfervatum,  & 
przfentem  experientiam  non  parum  confirmât.  Talis  ingeniorum  cognitio  plu- 
rimorum  eventuum  rationem  & cauifas  pandit;  quas  ceteroquin  adeuratus  hifto- 
ricus,  (*)  quantum  poteft,  eruit,  & Ledtoribus  naninvidet;  ut  nec  quo  modo 
quidque  peradtum  fit:  de  iis  verô  eventibus,  qui  vel  plané  fortuiti,  velànecefla- 
rio,  led  latenti  principio  oriuntur,  probabiles  etiam  conjecturas  fufficit  Hiftoria, 
ex  qua  colligitur,  qui  cafus  rariores  aut  frequentiores  incidant,  quid  fœdum  ex- 
itu,  ut  & inceptu,  quàm  variæ  mutationes  & converfiones  identidem  fiant,  in 
rebus  prxfertim  civilibus.  Unde  nemini  utilius  & magis  neceftàrjum  eft  Annales 
rerum  geftarum  indefinenter  evolvere,  quàm  Principi  & Msgiftratui,  qui, cùm 
arduum  Rempublicam  regendi  onus  in  le  receperit,  milita  etiam  nolTe  debet, 
quibus  privata  prudentia  facile  carere  poteft,  & beUi  pacisque  artibus  non  alia 
ratione  jucundius  ac  commodius  inftruatur.  Id  pulcre  tiderat  Alexander  Scverut, 
refèrente  L A M P R I D 1 0 , cujus  verba  haud  abs  rc  erit  integra  heic  adducere  : 
(h)  Fuit  (inquit)  iüi  confuetudo,  ut  fi  de  Jure  aut  de  negotiis  tradaret , folos  dodos  & di. 
/ ertos  adhiberet  : Si  verô  de  re  militari , milites  veteret  (j?  fenes  ac  benè  mérités , (£•  locorum 
peritos  ac  bel/orum  dS  cafirorstm , dS  onmes  literatos , & maxime  eos  qui  Hiftoriirm  notant  : re- 
quit ens  quid  in  t ali  bus  caujjls , quales  in  difceptationc  verfabantur , veteres  Imper  a tore  s vel 
Romani,  vel  exter arum  gentium  fecijfent.  Immô  feveri  illi  LtcesUmonii,  alias  in  omnes 
Difciplinas  iniquifiiini,  quas  civitate  fua  expulerant , omnem  antiquitatis  hiftoriam 
libenter  audiebant,  ut  notât  (i)  Plate. 

.111.  H U C U S Q_U  b prxcipuos  ufus  Hiftorix,  in  fe  & m-auiverfum  fpedta- 
tx,  inauimus  potius  quàm  expofuimus.  Plurimos  alios  peculiares  hinc  deduce- 
re  facillimum  eifet , quos  vel  indicarenec  temporis  anguftix,  nec  inftituti  noftri 
ratio  finit.  Satis  eft  inprxfentiarum,  quod  polliciti  lumus,  breviter  oftendere, 
Hiitoriarum  dodirinam  cum  Juris  dilciplina  optimo  confilio  & arnica  concordia 
in  novi  muneris  inftitutione  jundtam  fuilfe.  - ■ . Nature 
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Naturæ  humanæftatum  & indoletn,  cujus  contemplatione  Juris  Naturalis  (ticn- 
tia  tota  nititur,  eo  pleniùs  & dilkimfliùs  intelliginnis,  quo  plura  variarum  Gen- 
tium  Miftorica  monumenta  excufiînnis:  eo  certiùs  & firmiùs  nobis  perluademus, 
quàm  Rationi  congruum,  quàm  necell'e  fit,  (ànâam  fervare  generis  humani  fo- 
cietatem,  & loges  inde  liuentes.  Quamquam  enim  heic&  illic  nonnulla  legan- 
tur  ulü  recepta  & à pluribus  probata , immo  publiée  Legibus  fancita,  quæ  Jus 
Naturale  nequaquam  indullerit  : præcipua  tamen  juris  ejus  placita  apud  omnes 
fèrè  populos,  cultiores  ialrçm  , obtinuiire,  quod  jam  luprà  notatum,  ex  Hi- 
itoria  vident  us;  &,  ut  liorum  obfervatio  l'emper  & ubique  utiliUinta  Civitati  fuit, 
ita  ex  aliorum  negleclu  gravifiima  incommoda  orta  elfe. 

Hiftoria  porro  ■ de  omnibus  quæ  ad  Jus  Naturæ  ac  Gentium  pertinent , in- 
numera  exempta  fuppeditat,  quibus  il li us  décréta  confirmari  aut  faltem  illultra- 
ri  pofl'unt:  læpe  etiam  amplam  materiem  præbet  novas  & utiles  quæltiones  ex- 
plicandi , de  quibus  forte  numquam  in  meotem  veniiret.  Sed  & tritiflimæ  ré- 
gulas meliùs  intelligurtur,  altius  animo  & memoriæ  infiguntur,  adeôque  réduis 
& convenientiùs  ad  obvios  quoique  cafus  adeommodantur , poftquam  illarum 
ratio  & ulus  in  nobilibus  exemplis»  ex  Annalibus  rerum  geltarum  petitis,  ante 
oculos  quali  propolitus  fuit. 

Viciflint  Juris  Naturæ  ac  Gentium  cognitio  adeurata  ad  Hifioriatn  prudenter 
& cum  frudu  legendam  omnino  necelfaria  clt.  Hillorici  enim , cum  veteres, 
tum  recentiores,  de  Jufio  & Injulto,  de  Virtutibus  & Vitiis,  liaud  l'atis  redè 
nonnumquam  ip£i  fendant,  adeyque  non  pollunt  non  fallas  de  rebus  tanti  mo- 
menti  notiones  ledori  incauto  propinare,  eo  periculofiùs,  quo  major  eltScrip- 
torisfama,  & elegantior  (tilus.  Antiquos  Græcos  & Romanos , quotquotl'unt, 
evolve;  ne  unum  quidem  reperies,  qui  de  naturali  hominum  omnium  æquali- 
tate  adgnofcenda , vel  per  fomnium , cogitafle  videatur  ; quæ  tamen  inter  pri- 
mas & nianifeftiflimas  juris  iiiius  commuais  & perpetui  régulas  meritt^luo  ha- 
betur.  Ablque  hoc  fi  effet,  an  reliquas  gentes , prxterfuam,  barbaras  habuif- 
fent,  in  quas  omnia  licerent  ? An  toe  tantifque  laudibus  ad  cœlum  uno  ore  ex- 
tulill'ent  immanes  illos  gentium  vidtores,  getleris  humani  holtes  intenliflimos, 
qui  jura  (k)  negabant  fibi  m ta  , nihil  non  armis  adrogabatit  1 qui  dira  & inlatiabili 
latius  regnandi  cacoethe  laborantes,  innumeris  hominibus,  civitatibus,  populis lott' 
à quibus  nullâ  injuria  adfefti,  aliquando  ne  quidem  de  nomine  noti  crant.  bel. 
lum  inierebant  cxitiale;  qui  prxdam  omnia  inlolenter  putantes , quacumque  lube- 
ret  ferro  & igné  gralTabantur , omnia  valtobant,  diripiebant , delebant  ? An  in- 
ter maximos  Heroas  collocalfent  vefmtnn  (1)  ilium  adolefcentem , felicem  (m)  pra 
donem,  cui  (n)  unus  non  fufficiebat  orbit , qui  ajhtab.it 
- - - - infelix , angujio  limite  mundi , 

Ut  Gy  ara  clau fus  Jcopulis , par-jaque  Seripbo  : 
qui  omnium  (o)  gentium , quas  admit , latro  erat , ut  verè  & feitè  exprobrantes  in- 
ducit  Scÿthai,  fœdus  ceteroquin  tôt  atrociutn  feelerum  laudator  C URT1U S s«- *•  16s. & 
RUFUS.  An  clementiam  Julii  Cafaris  tantoperè  prædicairent,  quod  opprellà 
patriâ  , vitæ  plurimorum  civium,  qui  libertatem  fuam  adverlus  eum  acriter  de-  Rb.  vîi.  c*r. 
fenderant,  jugum  pollea  fubeuntium  , pepercitr*  Recentiores  etiam  rerum  gelta-  v,u.n“™- 19 
rum  Scriptores,  in  iis  præfertim  quæ  pertinent  ad  Religionem  & jura  Summa- 
rum  PoteRatum,  multa  laudant,  cum  Jure  Naturali  & Gentium  omnino  pu- 
gnantia;  multa  vitupérant,  ei  adprimè  confentanea.  Adeôque&hi,  &illi,  ad 
mala  imitanda,  bona  fugienda,  iæpiilimè  auctores  erunt  , nifi  quis  ex  certifli- 
mis  Pil'ciplinæ  noltræ  fundamentis  quæcunque  dicunt  expendat. 

Utrorumque  tamen,  cùm  in  jure  Gentium,  tum  circa  Jus  Publicum  univer- 

C fale 
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fale  errores,  non  unius  generis,  exipfa  Hifioria  facilè  refelü  poflunt,  quæ  So- 
eietatum  originem  ac  conftitutionem  , quo  animo,  quibus  legibus  hommes  in 
akerius  imperium  concelferint  , quibus  artibus  Reges  ac  Principes  ufi  fuerint, 
ad  ufurpandam  dominationem  nullis  aliis,  nifi  arbitrii  fui,  limitibus  circumfcrip- 
tani,  & in  animis  etiam  miferorum  civium  iniitum  amoretn  libertatis  reitinguen- 
dum  , manifeltiflimè  docet. 

Hiftoria  etiam  quantum  lucis  adferat  ad  cognofeendam  Obligationum , Padlo- 
rum,  & Contraduum  naturam,-  originem  Dominÿ,  variâque  ejus  généra  : Pre- 
tii  fundamenta;  Matrimoniorum , Poteftatis  Patriae,  & Servitutis,  variam  ratio- 
nem;  formas  Rerumpublicarumj  Imperii  habendi  & adquirendi  varios  modos  i 
Belli  & Pacis  Jura;  Fœdera;  Legationes;  aliâque  ejufmodi,  ad  Jus  Naturæ  & 
Gentium,  cùm  publicum,  tùmprivatum,  pertinentia,  cæcus  fit,  qui  non  videat. 

Vis  Leges  Civiles  ferre,  viseas  intelligere?  In  Hiftoriis  magnum  erit  tibi  fub- 
fidium.  Ad  loges  ferendae , dixit  olim  AR1STOTELES,  ne  nunc  quidem  fper- 
rendus  in  rebus  Politicis  auflor , utile  ejl,  (*)  non  folmn  ex  prateritis  dijudicare,  quo 
regiminis  ratio  Rfipublica  profit , fed  etiwi  quibus  alii  utautur  , nojfc , quales  qualtbus  homi- 
ttibtes  congruant.  Adeoque  Legislatori  manifefià  prodefi  , itineraria  orbû  Terrarum  legijfe , 
uride  gentium  Leges  acAjere  licet  : ad  deliberationes  antem  publicité  valet  feientia  reruin  gefia- 
rum,  literarum  monumentis  prodita.  Intelligebat  nimirum  Philofophus,  è notifia  & 
collatione  Legum  exterarum,  quid  Civitati  cuivis  in  univerfum,  quid  huic  vel 
illi  privatim  conducat , perfpici  polie  : quod  jam  ante  ilium  probè  animadverte- 
rant  fapientes  illi  Romani , qui  leges  condituri,  legatos  Athenas  miferunt,  (p ~)juf. 
[os  inclytas  leges  S'olonis  deferibere,  & abattent  Gracia  Civitatum  infiituta,  mores,  juraqae 
noficere  ; unde  originem  habuerunt  Duodecim  jllæ  Tabula,  quæ  deinceps  (q) /'«/>«. 
menfo  aliarumfiiper  alias  acervatarum  legum  cttmulo  , forts  omnis  publics  privait  que  jurés  fuere. 

Sed  8c,  line  ope  Hiftoriarum,  fatis  intelligi , reétéque  proinde  explicari  aut 
adplicafl  nequeunt  Jura  Civilia,  quæ  præfertim,  ut  fit  plerumque,  non  fimul  & 
femel,  fed  variis  temporibus,  nata  funt.  Nifi  enim  feias  à quo,  quando,  qua 
de  caufla,  Lex  aliqua  lata  fit,  periculum  cft,  ne  verba  ejus  perperam  interpre- 
teris,  aut  imperfedè  tantum  capïas,  & ultra  aut  intra  Legislatoris  confilium  to- 
tius  Legis  tenorera  proféras  aut  reitringas,  non  iniquè  lorlan,  fed  tamen  prx- 
ter  loquentis  mentem  & feopum.  Qua  de  re , ne  exempla  longé  petamus , 
dubitare  nos  non  finunt  immenli  illi  & mole,  & numéro,  Commentarii  lnter- 
pretum,  ex  fchola  Accurfii  & Bartoli,  qui,  per  tria  fecula  ante  literas  renatas,  Jus 
Romanum  inftaurarc  & interpretari  conati  funt.  Hiftoriarum  enim  lace  deftitutir 
dum  in  tenebris  perpetuô  ambulant,  prifeis  Jurifconfultis  cogitationes  fuas  ad- 
fingunt,  in  plurimis  vocabulis  & rebus  exponendis  plané  cæcutiuut,  & obtorto 
eollo  innumeras  leges  ad  fententiam  fuam  trahunt:  Salis  follettes  altoqui  (judicium 
eft  Viri  Summi  (r)  H.  GROTI  1 ) ad  indaganiLtm  aqui  bernique  naturam:  quo  fit- 
3um  ut  fapc  optimi  fini  condcndi  Juris  auSIores , etiam  tune  qstum  conditi  Juris  mali  fient 
interprètes. 

Præter  Jura  feripta , in  plurimis  Civitatibus  Confuetudines  vigent , que  (s)  k - 
gem  imitantur,  & quôd  longo  ufu  comprobata  fuerint,  velue  (t)  tacita  Civium  convett- 
tiotie,  non  minus  fervmitur,  quàm  quæ  dilérté  làncita  & literis  mandata  funt.  Diu- 
turni  autem  illi  mores,  qui  melius  probentur,  quàm  ex  fidis  rerum  geftarutn 
monumentis,  unde  patet  a quam  longo  temporc  obtineant,  & caufiaruro  fecun- 
dùnv  eos  j.udicatarum  exempla  in  medium  proferuntur  ? 

Qui* 

f*ï  tt  t/;;  rs;  ,-  to  u»  mo-  «tu.  (inôSf,  y a?  Xa/tiX,  içi  vis  rS.  &*£,  num. 

m»  »7f4iw , ni  crvft(fitpfi  » rc  TÂ>  <Sf  ras  7ro>,*Ti<ns  , ras  tari»  mfi  ràt 

Xt&àrénr  Su.piîtTi  9 aNb*  xa<  ras  jrafà  r«T$  tûhoiç  ityaÇui  yyaQètrm  Içofùts.  Rhcioric.  Lib.  I.  Cap.  IV. 

, a>  ~olcu  rois  Ttoiatt  apa-orl *<u*-  ùtçt  t»  fit-  Vide  Sc  D » o N v S.  H a l > c a « N,  Anuq.  Rom, 

Sri  j #fif  th#  mue&taia*  ai  r'Ps  Lib-  V.  Cap.  75 
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Quis  etiam  in  JusPublicum  populi  alicujus,  præfertim  antiqnioris  fr  magms 
paili  rerum  converllones , bonis  aufpiciis  imroducatur  & paullo  altiùs  defcendar, 
fine  lumine  Hilloriarum,  quæ  docent,  quomodo  & quando  Reipublicæ  forma 
conftituta  aut  mutata  fuerit;  quantum  juris  Summis  rotellatibus  acceflerit  aut 
decefferiti  quid  negotii  illis  fuerit  cum  aliis  Civitatibus;  quid  variis  tcmporibûs 
in  munerum  publicorum  ratione  emendatum,  additum,  aut  immutatum  fuerit; 

& alia  ejulmodi,  quæ  nifi  ante  omnia  didiceris,  ne  præfentem  quidera  llatum 
fatis  intelliges.  Non  opus  ell  heic  adferre  cxemplum  infigne  Imperii,  quod  vo- 
cant,  Homam-Germantà , cujus  abnormis  forma  & rudis  indigeltâque  moles,  fa- 
tentibus  & ultro  adgnofcentibus  cordatioribus  ex  ilia  Gente,  intricatifiimum  la- 
byrinthum  efficit,  unde,  fine  filo  Hiltoriaruni,  nemo  fêlé  umquam  expediaf. 

Sed  vide  mihi  omnia,  quotquot  funt  hodie,  Ettrop <e  Régna,  Refpublicas  omnes: 

& fi  in  illis,  quantum  pollulat  eivilis  fcientia,  cognolcendis,  Hilloriarum  fub- 
fidio  carere  queas,  cauliam  non  dico  , quin  quæcumque  jam  audivilli , nugas- 
elTe  meras  exillimes. 

Eadem  cil  ratio  Juris  Feu/iorum,  alrommque  ex  humanü  arbitrio  pendentigifl, 
quæ,  cum  inter  Cives  ejuldem  Reipublicæ,  tum  inter  Principes  & Populos,  lo- 
cum  habcnt , pro  locis  ac  tcmporibûs  miré  variantia.  Sed  res  per  fe  manifella 
eil  ; & tempus  urget,  ut,  unde  exorla  ell,  eo  redeat  oratio. 

VID19T1S,  AA.  quanta  fit  Difciplinarum  nollrarum , Juris  præfertim  , * 
utilitas  & prællantia.  Madli  igitur  virtute  fimus, 

(u)  Hoc  opus , hoc  fiu/Uum , parvi  propercmui  ampli , (u)  tib. 

Si  pjtr'ut  volumut,  fi  rnbis  vhere  cari.  1.  ep.  m.  a». 

Beat  us,  eut  etiam  in  finc3ute  contigerit,  ut  faphntiam  veraftnte  ophriotlei  a/ljeqtti  pojfif,  ut  ’v' 
prucLnè  P LATO,  refèrente  & laudante  (x)  CICERONE.  Verbis,  pro  viri-C»)  m nuK 
bus,  ornavimunus  eximium,  quod  Summus  Magillratus  huic  Academiæ,  huicv,II‘ 
Civitati,  omnibus,  frve  incolis , fiveexteris,  benignè  largitus ell , dum  novam 
Juris  & Hilloriarum  Profélfionem  condidit.  Utinam  pan  ratione  verè  ornari 
pofièt  ille,  cui  prinià  hanc  provinciam  utililîimam,  fed  & non  ita  facilem,  tra- 
ditam  confpicitisî  De  me  ipfo  mhil  aliud  dicam,  ne  forte  quod  erit  animi  luæ 
infirmitatis  fibiconfcii , fucatæ  modefliæ  imputetur.  Quandoquidem  verô,  Deo 
volente,  hanc  fpattam  ornandam  naélus  fum,  nullis  malisartibus,  nulloambitu, 
fed  opinione  & commendatione,  magnifica  nimis,  fateor,  non  tamen  emendicata, 

Virorum  proborum  & intelligentium , Virorum  illullrium  , qui  nihil  minus  co- 
gitantem,  nihil  molientem  (&  qui  potuilfem»  tantis  terrarum  divifus  fpatiis , in 
ultimo  pænè  Septemtrione  abditus , nec  apud  ullum  Magnatem  gratia  pollens?) 
hue  accîri,  pro  fua  erga  me  voluntate,  in  publica  commoda  lludio,  generosè 
ipfi  curarunt  : liceat  jam,  quod  obfervationi  meæ  fponte  fefe  offert,  ingenuè  de- 
clarare,  unde  nefeio  quid  boni  mens  auguratur.  Ille,  qui  hodie  Juris  Natura- 
lis  ac  Gentium  præcipuus  auétor,  & merito  quidem  fuo,  habetur  primus,  dum 
viveret,  in  celeberrimam  Heiâelbergenfiem  Academiam,  ad  Jus  illud  docendum, 
evocatus  fuit,  primùique  (y)  ab  eatiem  Difciplm*  ProfejJbrii  litulum  gerere  jujfut,  prvnustr  tymUf. 
pollea,  & primo  loco  , in  Londwenfi  Scanorum  Academia,  tune  primùm  condita, 

Juris  univerli  profefiionem  ultro  oblatam  exercuit.  Ego,  qui  eximium  ejus  De 
Jure  Nature  & Gentium  Opus  in  notiorem,  & apud  vos  quoque  vernaculam,  lin* 
guam  primus  vertere  adgrelfus  fum,  primus  Commentario  qualicumque  illultrare, 
primus  etiam,  quod  télix  faullumque  fit,  in  boc  Laufimncnfe  Athenæum  evocatus 
venio,  Jura  non  folùm,  fed  & Hillorias  publicè  privatîmque  traditurus.  Accipio 
omen , AA.  & fi  cun\^  Viro  Illullri  nulla  in  re  comparants  fim . qui  fatis  ma- 
gno  honori  duco  fidum  illius  egiffe  Interpretem , hoc  faltem  omni  opéra  cona. 

C % bor. 
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bor,  ut,  perquem  profeci,  longe  feqmsr , & veJHgia  ejus  [cmfer  adorent:  nullius  ta- 
men  addidus  jurare  in  vcrba  Magiltri,  led  , ut  decetcaftum  Themidos  facerdo- 
tem,  tolis  Veri  & Æqui partibus  Itudens.  Quodingenio,  quod  eruditioni,  quod 
experientiæ  deelt,  id  diligentia,  quantum  in  meett,  fupplebit. 

Tibi,  AMPLI  S S IME  PRÆFECTE,  fatis  pro  animi  mci  adfedu, 
pro  rei  dignitate,  teflari  nequeo,  quantoperè  obftridus  fim , & quôd  ad 
novi  muneris  creationem  nullum  non  lapident  moveris,  & quod  illius  in  me 
contèrendi  audor  Fueris  potentiflïmus , & quod  nunc  diflerenti  benignas  aures 
præbueris.  Plura dicere  coram , modeltia  tua  vetat.  Tum  li,  quod  vovemus& 
Fperamus,  fropria  bac  doua  futura  fini,  ibit  in  fecula , Te  Præiide , Te  Patrono, 
Te  Aufpicc;  Tuo  potiflimùm  inltindu,  Tuiscuris,  Tua  audoritate,  opus  illud 
& inchoatum,  & ad  umbilicum  perdudum  fuifle  : gratîque  polteri,  dum  utiii- 
tatem  illius  experientur , magnôfque  inde  colligent  Frudus , S l N N E R I nomen, 
tôt  ceteroquin  laudibus  conlpicuum,  tantis  in  patriam  meritis  illuftre,  tantisho- 
noribus  clarum  , in  cœlum  terre  non  delinent. 

• Tibi,  * QUÆSTOR  CO  N SU  LT  I SS  I ME  , INTEGERRIME, 

vobis  , TRIBUN1  PRUDENT1SS1MI  , V IG  I L A N T1SS1  Ml , 
Vobis,  SENATÜRES  GRAVISS1M1,  Vobis  omnibus  hujusce  Civitatis 
Magiltratibus,  quotqaot  adeftis,  quotquot  abeflis,  plurimùm  debeo  & femper 
* debebo,  qui,  tum  in  novo  munere  conftituendo,  tum  in  me  ad  id  vocando, 
validos  ultro  vos  præftitiftis  adjutores  ; qui  in  partent  fumptuum  libentil'limè 
veniltis:  quifollennem  iltum  adum  præfentia  veltra  cohonellare  dignati  ellis. 

Te,  MA GNIF1CE  RECTOR,  Vos  PLURIMUM  REVERENDI 
ECCLES1Æ  H U J US  PASTÜRES,  Vos,  CLARISSIMi  PRO- 
F E S S ü R E S , quos  jant  Collegas  adpellare  polie  volupe  fimul  eft  mihi  & ma- 
xime hononficunt;  Vos,  inquant,  oro  atque  obfecro,  ut,  quant  à Vobis  non 
nunc  primùm  expertus  fum  benevolentiam  , in  pofterum  etiani  fignificare  perga- 
* tis , & illi  porro  ntagis  ac  magis  faveatis,  quem plerique  olint  difcipulum  habuiltis. 

Vobis,  OMNIS  GENERIS  ET  0RD1NIS  AUD1TORES  OR- 
NATlSStMI,  HONORAT1SSIM1,  gratias  maximas  ago , quod  hue 
tantâ  frequentiâ  convenais. 

Quid  fuperelt,  nifi  ut  vota  nuncupemus  pro  folennis  hujuFce  diei  felicitate? 
O velit  igitur  ilium  Fummus  rerunt  Arbiter  nobis  & omnibus  Fortunare  ! Faveat 
docentis , Faveat  diFcentium  conatibus , Faveat  aliorum  quoruntcunque  cœptis 
honeftis!  Floreat  inclyta  RESPUBL1CA  BERNENSIS,  aima nollra  Do- 
mina! Floreat  hæc  Civitas , floreat  Ecclefia,  floreat  Acadentia  LAUSANEN- 
SIS!  Floreat  univerfa  HELVETIA,  arrnis,  Viris,  opibus  potens  ! Vigeat 
heic  & illic  Religio,  pura  ilia,  & ab  omni  fuperftitione,  ab  omni  tytannide 
libéra!  Vigeat libcrtas,  pax,  quies,  ordo,  difeiplina! 
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